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N”  1.  Primidi  1"  Ÿtndcmiaire  , l'an  -i*  (Mtrtrrdi  25  Septembre  1795,  l’ieux  ilijle). 


l’Ol.lTIQÜIi. 

ANGLKTEUIIE. 

hmdrft , du  31  aoti(  oh  S teptembre.  — Crut  liriiiKoup 
tnoio9  MIT  liforrrrérlh*  du  corp»  de  troupe»  coiiTté  au  lord  Movra, 
qur  sur  In  dÎKposiüonsde  Charme  el  I«\h  in(rlU|;etKt*«i  arec  iVn- 
iMiiii  de  l'inlénrur,  que  le  m>iH>lcre  Lrilannique  rotnpie  pour 
le  «iccès  de  M seeoiioe  evpf^dition  contre  le»  cdte»  de  France. 
Voin  le»  r>on»  des  officiers  qui  doivent  U conduire  sou»  l«*» 
ordre»  de  IHoniifur , car  tel  eut  le  litre  que  lui  doniinii  cetiv 
qiH  ont  métamoqdms^  le  ci-devant  MooMcur  en  Louis  XVIII, 
roi  de  France  et  de  PfaTarre  : M.  de  Rosière,  qiurtier-nialire 
p*nèral  ; .V.  de  la  Chapelle  , major-ftèoèral  ; M.  de  Cbabeuf, 
niajar-iténéral  de  la  cavalerie  { iV.  de  Yalcour,  rutqpiissaire 
ftrnéral;  .U.  de  Roll,  adjudant  f;énéral } MM.  Etienne  de 
Iturfort,  de  Ramlrlancour , Charles  de  Dama»,  de  Sérctil  el 
de  l'uysépur,  aidt*s  de  camp. 

— Le  RouTcrnemenl  a urand  soin  A*  faire  dire  dans  le  Cour- 
r/cr  de  l'Jîttrope  , rédigé  par  l'ahhe  de  Calonne,  frère  de 
re\-tuim»ire,  que  la  liste  de»  émigrés  fusiUi*»  à Ooiberon  est 
absolument  fausæ;  que  la  plupart  de  ceuv  dont  un  y trouve 
le»  nom.»  n’y  était>nt  pas , ou  se  sont  sauv  és.  On  devine  aisément 
les  raison»  qui  lui  (ont  démentir  un  fait  aussi  notoire, 

Ouoi  qu'il  en  soit,  le»  prisonnier»  français  détenu»  à Fljmoulh 
n’opi  pas  manqué  de  célébrer  la  victoire  remportée  à Quiberoo 
par  leurs  brave»  frère»  d’arme». 

— La  flotte  commandée  par  lord  Bridport  cootinne  à bloquer 
le»  côte»  de  France  ; mais  le  manque  de  provision»  et  le  scorbut 
la  forceront  Wentôi  à quitter  celte  position , k moins  qu'on  ne  lui 
env«>  beaucoup  de  rafrafehiserments  et  d’hommes  pour  rem- 
placer ceux  que  la  maladie  a jeté»  sur  les  cadres.  La  corvette  la 
TYomprute  el  six  b&limeni»  de  transport  orK  dù  partir  le  30  pour 
leur  porter  de»  vivres;  quant  aux  hommes,  il  faudra  qu'elle 
s’en  pttfse:  les  bras  disponible»  deviennent  de  jour  en  Jour  plus 
rares,  quelques  violences  qu’exerce  U presse,  et  quelque  énonne 
que  sort  le  prix  qu'on  donne  pour  les  enrdlexnents. 

— Les  feuilles  de  la  trésorerie  assurent  que  les  intérêts  mer- 
cantiles de  ta  Grandc-liretagne  ont  clé  avanlageu-scromi  traités 
dans  un  appendice  à ralüance  conclue  avec  la  flussie  dans  le 
cours  du  mois  de  mai  dernier. 

— On  parle  beaucoup  de  la  dissolution  prochaine  du  parle- 
ment ; celui-ci  a été  appelé  au  mois  d'août  1790, eucouséqœnce 
il  a à peu  près  fait  son  temps. 

— L'amirauté  a puMié  que  sir  Warren  avait  détaché , le  10, 
deux  frégates  de  .sa  nouille  pour  débarquer  40  millicrsdr  pondre, 
des  sabres  r(  d'autres  munitions  destinées  k l'approvisionnemeut 
de  la  Vendre;  HIe  a donné  quelques  détails  sur  l'affaire  qui  a eu 
lieu  à ceUe  occauon.  S’il  faut  l’en  croire , iU  sont  tous  é ravao- 
üige  de»  troupes  britanniques. 

— Il  esiarrivé,  l«  !•'  septembre,  au  minisière,  de  Gènes, 
uncc^irr  extraordinaire  purlcurdcsplainles  du  gouvernement 
génois  contre  la  manière  août  l'Angleterre  viole  i son  égard  U 
neutrablé,  rn  s'emparant  de  béiimcnls  appartenant  à 1a  répu- 
blique , qui  naviguaient  dans  1a  Mcdilerrauée. 

— Le  gouvemeroenl  britannique  v ient  de  prradre  k u aoUe 
h-s  déserlrura  bediandais  chaasés  demiêremenl  du  territoire  de 
la  Prusse. 

— La  capitale  dr  l’Irlande  vient  d’élrr  le  tfaéilre  d'une  violmle 
émeute  parmi  b*»  troupes  qui  forment  la  garnison;  le  bruit  avait 
couru  que  le»  régimrnU  fraîchement  créés,  c'est-à-dire  ceux 
au-dessus  du  n*  100,  allaient  être  réformés , el  qu'un  en  îii- 
corporeraii  les  soldats  dans  d'autres  régiment» , dont  la  plupart 
ont  reçu  l'ordre  de  s’embarquer  pwir  le  service  étranger. 

Onn*marcpia  bieniét  des  murmures,  stirluiii  parmi  k 101* 
el  le  Ht*  ri'gimem»,  tous  doux  anglais,  et  un  de»  corps  de» 
volontaires  d«  MaiKhe»ter,  lou»  onrdiés  dans  la  Grande-Üre- 
tagrve,  sous  la  condition  expresse  do  no  |wini  servir  hors  A’ 
rAngleicrreou  del'lrlande.!!  faut  convenir  quelacoiwîdéralion 
des  revers  essuvés  Mtr  k coniiiieni,  et  le  bruit  ré|Aiidu  d'une 
prochaine  expédiliun  dam  les  Antilles,  où  le»  irnnpes  ont  à re- 
douter le  changement  de  climat , les  ravages  de  la  lièvre  jaune, 
ja  guerre  à mort,  qu'il  faut  faire  avec  les  Caraik'set  les  noirs  rn 
imiirreclion,  éiaietit  peu  fait»  pour  porter  ers  corps  à laisser 
violer  les  c«jm!ilioit»  A-  leur»enga;;ectie(iis. 

3*  Si'rie.  ■—  Towe  .1  H * 


Les  premiera  sympldmes  de  l'insurreeiion  »e  maèifeslèr«ot  le 
i'J  août,  que  le  104*  résinent  se  rendit,  d’un  air  menaçant,  an 
camp  de  Lehausiown,  a une  Aslancc  de  Ax  milles  de  s«-»  ca- 
-serues  : U passa  la  jourtH''c  entière  sou»  les  armes , conserva 
v>ignru»etnent  ses  rangs  per)dant  une  revue  qui  eut  lieu,  cl 
revint  dans  la  soirée  aux  barraques,  sans  f^jre  halte  nulle  part. 

Le  33,  des  groupes  de  soldats  des  deux  corps  pareounirenl 
I ks  rues,  criant  qo'iU  emploin'aieat  la  rrâUiancr,  si  Ton  tentait  de 
I k»  incorporer  dans  quelques  autres  corpa.  L«  peupk  se  joignit 
bicntdt  aux  soldats,  el,  1rs  animant,  leur  prwnii  oe  faire  cause 
rnmmiaie  avec  eux. 

Vers  le  soir  du  33,  rcspril  d’insurrection  parut  avoir  fait  de 
tels  progrès  qu'on  enrova  un  ortire  au  gi-néral  en  chef  au  camp 
A*  Leliausioisn,dc  faire  passer »ur-k>-ehamp  à Dublin  un  corps 
de  troupes  muni  d'ariillene.  Malgré  k»  eiïuri»  de  relles-d , com- 
pusées  Aî  beaucoup  de  cav/ikrie,  ces  mouvt'uirnis  ontduré  plu- 
sieurs jour».  ün  est  néanmoins  parvenu  à le»,  réprimer.  Plusieuri 
soldats  ont  été  arrêtés,  et  deux  condanmé»  par  urre  courmartialo 
à passif  par  les  bagucue».  On  avait  craint  que  (es  soldats  de  garde 
au  château  ne  sc  joimiisseni  à ceux  qui  élaiein  dans  la  ville.  Us 
m avaient  annoncé  rinlention.  L'on  avait  |Miblîé  que  deux  mille 
défendert  étaient  entrés  dans  Dublin , ce  qui  oe  s’est  pas  trouvé 
vrai. 

Les  boutiques  ont  été  fermées  un  jour  entier  dans  plusieurs 
nie»,  comme  celles  du  Parkmenl  el  celles  qui  sont  dan»  le»  en- 
virons des  casernes.  Depuis  ce  moment , les  gardes  sont  doublées 
partout.  On  prend  les  précaution»  les  plu»  sévères  poiu prévenir 
le  rmouveHemenl  de  scènes  semblables. 

Une  grande  partie  du  camp  de  Lehau.»lovn  a été  levé , et  de 
forts  détacbemenia  de  cavalerie  el  d’infaolerie  sont  mainteuant 
cantonnés  à Dublin. 


RÊPUBUQdK  l'RA.NÇAISE. 

Parti,  /e  6*  ;our  rom/t/emen/atre.  — Il  est  des 
liummrs  dont  Tàmc  doit  èlrc  bien  flétrie  cl  le  errur 
bien  desséché  ! ce  sont  ceux  qui  chcrdicnt  ù déna- 
turer les  actions  héroïques;  ceux  qui,  lorsque  la  pa- 
trie en  deuil  pleure  un  martyrdc  sa  cause,  viennent 
instiller  à ses  restes  encore  fumants.  Ils  seraient  à 
plaindre,  s’ils  n'élaicnl  haïssables.  Qu'ils  laissent  là 
' celle  sensibilité  factice  dont  ils  plâtrent  tous  leurs 
discours  : ils  ont  beau  faire,  ils  nous  ont  convaincus 
eux-méfues  que  tout  sentiment  est  éteint,  est  mort 
en  eux,  tout , jusqu'au  souvenir  de  la  dignité  de 
l’homme. 

Ces  traits  d'ingratitude  cl  d’oubli  de  s<ii-mémc  ne 
seront  pas  perdus  pour  l’avenir.  Dn  jour  un  nou- 
veau Tacite  écrira  no.s  annales.  Sous  ses  pinceaux 
énergiques  l'histoire  transmettra  aux  générations 
futures  ces  pages  sanglantes  que  notre  âge  tenterait 
en  vain  de  soustraire  à leur  iiidignatnm.  >lais  la 
postérité  , toujours  juste  autant  que  sévère , saura 
distinguer  les  maux  inséparables  d'une  grande  révo- 
lution d’avec  les  crimes  de  quelques  factieux  hyper- 
criles,  qui  ne  s’emparaient  de  celle  révolution  que 
pourla détruire, qui  ncrensaiigiantaicntqucpourla 
faire  abhorrer,  qui  ne  couvraient  la  Krance  de  lom- 
licaux  cl  de  décombres , et  n'y  élevaient  un  trône  k 
l’anarchie  que  pour  y établir  celui  du  despotisme. 
La  postérité  rougira  pour  nous  de  la  lâcheté  géné- 
rale, de  celte  lâcheté  qui  nous  fut  commune  a iou.s; 
mais  elle  appréciera  celle  fureur  tardive  qui  pour- 
suit le  crime  sur  ceux  qui  l'ont  vengé,  celle  pitié 
fausse  cl  barliaruqiii  rouvre  la  plaie  qu'un  guérit 
depuis  un  an,  el  qui  n’a  ni  larmes,  ni  hoininages, 
ni  respect  pourla  plus  hononbie  des  victimes. 

Brave  cl  magnanime  Tclilcr!  de  si  vils  outrages 
ne  troubleront  pas  ta  cendre.  Les  hommes  vertueux 
cl  sensibles  y répamlrunl  des  fleurs;  ils  chériront 


la  mémoifp,  ils  onViront  Ir  conrînito  pu  oxcmple  aux 
niaiiistrals  du  peuple.  Ah!  qu’elle  fuit  relraccc  par 
lies  plumes  cloquenles;  l’anliquilA  ne  nous  olfrc 
rien  de  plus  généreux,  «le  plus  suhliuic  que  tou 
dévouement. 

Kn  effet , on  admire  le  madstral  qiii  sait  mourir 
pluldt  que  de  laisser  violer  la  loi.  Mais  celui  qui 
sait  braver , par  humanité , la  honte  de  l'avoir  laissé 
violer  uu  moment,  parce  qu’en  immrnnt  il  eût  fait 
périr  avec  lui  d'autres  fonctionnaires  publics:  celui 
qui  veut  ép.^rg^^r  à celle  multitude  effrénée  et  cou- 
pable le  crime  plus  grandencorcdes’élroelle-méine 
souillée  de  son  sang . et  qui  meurt  de  sa  propre 
main  lorsqu'il  n’y  a plus  de  danger  pour  personne, 
celui-là  n’a-l-il  pa».  alteinl  le  comble  derfiérnîsmet 
Malheur  à quiconque  eiilcndra  sans  allendrissc- 
menl  les  paroles  louclianles  que  Tcllier  adressait 
aux  membres  du  directoire  qui  racconipagnèrent 
dans  ses  périls  : Si  j'iiroii  eu  mex  pislotrtx,  je  me 
irrnts  bnUé  (a  rmeffe,  pour  apprrnttre  à vivre  d 
ceux  qui  m'outratjenient...  Mais  la  crainte  de  coui 
faire  mafsacret^avec  moi  m'aurait  retenu.  Malheur 
à qui  sentira  son  mil  sec  en  lisant  les  deux  lettres 
qu'il  écrit  iiux  aulorilésconsliUiées  deChartres  et  è 
la  Convention!  Il  n'y  a point  làd’apprél.  point  d'é- 
loqucncc  porltcrc  ; c’est  l'éloquence  du  cnnir . c'est 
le  dernier  adieu  d’un  homme  sans  reiiiord.s,  e'csl  le 
leslamcnl  de  la  vertu  qui  va  périr  conlenle  d’cMc- 
inétnc  el  digne  <lc  la  patrie.  Je  tort  de  la  vie  avec- 
un  héritage  de  probité , que  je  irauétnett  d mes  en- 
fanlâ , aiuiit  pur  que  je  l'avait  reçu  de  mon  respec^ 
table  père. 

(Vesl  pourtant  cette  Convi-nlion  sur  laquelle  on 
déverse  l’amertume  cl  l’Injure,  c’est  elle  qui  produit 
des  caractères  si  nobles , si  généreux!  l'anlùl  c'est 
un  de  scs  membres  qui  meurt  sur  une  pièce  de  ca- 
non abandonnée  par  qiielquc.s  lâches  soldats  ; tantôt 
c’en  est  un  autre  qui  se  jellc  au-dcvanldes  factieux  I 
prêts  a consommer  la  dissolution,  le  massarieenller  | 
de  la  représentation  nationale,  et  qui  s'immole  pour 
sauver  st^s  collègues!  Ici  c’est  un  homme  doux  et 
sage  qui  se  ilomie  une  mort  peut-être  plus  glorieuse 
encore,  car  il  suhit  pour  quelques  heures  une  honte 
apparente , et  la  honte  est  plus  insupportable  que 
la  mort  n'<‘sl  eriielle. 

Quelles  nclions  opposent  à ces  faits  1rs  délrar- 
leurs  de  l’assemblée?  Par  quel  exemple  d’un  pareil 
dcvuuemeiit  ont-ils  expié  le  crime  d’avoir  souffert 
comme  elle  dix-huit  mois  de  tyrannie?  Que  dis-je! 
ceux-là  même  qui.  le  poignard  h la  main , vinrent 
demander  la  tête  de  vingt-deux  républicains  célé- 
brés par  leurs  talons  el  leurs  vertus;  qui  furent  la 
première  cause  tic  leur  assassinat  el  de  la  boucherie 
lie  tous  les  hommes  de  bien , qui  èlerérenl  sur  ces 
degrés  alximiiiablcs  la  domination  de  Robespierre 
eide  ses  complices . qui,  longtemps  encore  après 
le  châtiment  de  eesiminslres.  écrivaient  des  feuilles 
dégoûtantes  d’anarchie  el  de  férocité;  ceux-là  ri'onl- 
ils  pas  manifesté  le  déchaînement  le  plus  étrange  . 
Il 'ont-ils  pas  répandu  les  plus  injustes  calomnies? 
Ils  osent  dire  qu’il  n'y  a point  de  lihcrlé  : nu'esl- 
ce  donc  que  la  faculté  qu’ils  exercent  impunément 
tous  les  jours  d’accabler  d'outrages  non-seulemiMit 
les  individus  qui  font  partie  de  la  Convention,  mais 
la  Convention  clle-mème  dans  sa  totalité?  Uu'ê.,t-cc 
donc  que  cette  audace  non  encore  réprimée  , avec 
laquelleils  jettent  sans  cesse  parmi  leurs  concitoyens 
les  brandons  delaguerrecivilc?  Si  lalibcrlén’cxisie 
pas  pour  les  républii  ains . la  licence  existe  donc 
pour  les  ennemis  de  la  république.  El  si  l'on  prend 
des  mesures  de  rigueur,  des  mesures  que  nousblà- 
merions  peut-être  si  elles  n’étaient  commandées  p.ir 
la  nécessité  d’arrélcr  leurs  coupables  excès . à qui 


doivent-ils  donc  les  imputer  si  ce  n’est  h eux- 
mémes? 

lies  émigrés  rentraient,  el  on  fermait  les  yeux. 
De.s  prêtres  déportés  revenaient,  cl  on  fermait  les 
yeux.  Ils  auraient  dû  se  faire  constammeiil  oublier, 
cl  ils  persécutent  : ils  aurnienl  dû  remercier  en  se- 
cret le  gouvernement  qui  feignait  peut-être  de  ne 
pas  les  apercevoir,  et  ils  ourdissent  dans  l’ombre 
un  complot  pour  le  renverser.  On  les  souffrait  par 
commisiTalion,  et  ilsontcruquec'étail  parimpuis- 
sanec.  Les  insensés  I Puissent  du  moins  les  bons  ci- 
toyens, que  leurs  artifices  ont  trop  longtemps  éga- 
rés. abjurer  l'erreur  qui  pourrait  devenir  funeste  à 
tous!  Qu’ils  reconnaissent  enfin  celle  vérité,  que 
jamais  la  liberté  de  la  presse  n’a  été  plus  illimitée 
qiraujourd’hui , puisqu’à  la  eensure  qu'elle  a droit 
de  faire  des  operations  du  gouvernement  ceux  qui 
en  abuicnt  ajoutent  trop  souvent  des  écrits  incen- 
diairesqu’on  ne  peut  tolererque  pour  rendre  à celle 
liberlc  un  hommage  d'autant  moins  équivoque,  el 
qui  déposern  dans  l’avenir  contre  les  déclamatcurs 
qui  crient  sans  cesse  à la  tyrannie. 

Tiiocvit. 


VARIÉTÉS 

Rapport  nr  te  CMinart  ans  prix  propotét  par  im 
de  ta  rive  gavehe  du  HldH.-—  Augmentation  de  cet  prix  et 
parfiiae  enire  tes  vainqueurs.  ( Yo]  vz  nuire  miméro  du  5 
fructiiiur.  ) 

Pmciant  que  no»  tméei  victonnites  préparaient  d«  nouveaux 
triom[4iM  à la  république , no»  nM^iUeur■  écrivalna  en  prépi- 
raieiil  à la  vérité. 

Le  coDCOUr»  des  dimertaiinm  «iir  celle  gr*nd«  qoe»üon  : 

S'il  est  de  l'intérêt  de  la  rèpttàliqueP'mçam de  reenter  tee 
limitei  Jusqu'aux  tards  du  tihin  ? 

a été  notnhrrut , que,  aur  un  rapfiort  do  la  tommuMim  char- 
gée de  leur  examen  , l'aiUeiir  de»  a cm  devoir  doubler  le 
pn^mirr  rt  qninuipifX'  le  fiecund , pimr  être  partagé»  eutxd  ceux 
qui  en  seraient  jugés  plus  digite». 

Cinquanle-six  personne»  oui  rourourti , et  ta  grande  majorité 
a soiiUmu  l'aflinnalive  avec  de»  rai»un»  qui  tic  p«’riucUait  pa»  de 
doute. 

Pariei,  peuplra  de  la  iMre]  vous  qut.aprésiineaunéeentièin 
BCrimlét*  aux  ri'cbercbi*» , élesKHiTem.raute  iteronrouin,  otiH- 
gé»  dt‘  ri'lirer  le»  prix  proposé»,  ou  de  In  propoeor  de  nouveau; 
parle/,  »'il  y a un  »eiil  cJilre  vous  qui,  dam  deux  d«Vadn, 
pliiise  produire  tant  de  bons  ouvragn,  et  riilre  eux  dncloTH- 
d'eruv  re , sur  une  tnalièrr  aussi  imporUiilv  qu'«4k>  nt,  |uir  l'es- 
prit du  jour^  devenue  tb'licalr. 

Il  est  vrai  que,  dan»  en  dÎM-onr»,  il  eti  ni qiielques-ui»  qui 
sont  au-dessous  du  mnlinrre;  maisla  plupart  sont  bien  travaillé» 
el  digne»  de»  remerrlemeTil-»  de  ceux  qui , ne  pouv  atu  pav  ad- 
juger des  prix  à inu»,  ont  du  moins  profilé  des  liimtém  ri 
meme  des  erreurs  de  ceux  qui  ont  bien  voulu  travailler  sur  un 
objet  qu’on  ne  peut  pas  envisager  de  trop  de  cdtés. 

En  mxianl  ju-viice  aux  intentions  purn  de  ceux  qui  ont  «nu- 
tonii  le  contraire  de  l'cqiioion  que  la  vérité , le  salut  des  peuples 
l'îniéréi,  l'bonueur,  ta  gteure  delà  France  avaient  fait  adopter  à 
U ronuni»»ion , ci41o-ci  a même  quoique»  obligation»  aux  agent» 
subalterne»  de»  projet»  parricides  de  l'ill,  qui,  par  de»  insiniia- 
lion»  perfides  nrriritt  aê  ***,  en  Suisse , Mas  signatnre  et  sans 
aveline  note  retnrive  à t'aulcnr  , ont,  malgré  eux,  iwr  le  fait 
même  de  leur  sophisme,  démontré  jusqu'à  révkb'nccfa  faildesso 
cxlrihne  de  I«ir  parti. 

rdh'»  de-i  dissertation»  qui , par  la  profondeur  des  rcrberches 
qu’elW  rontrnaienl , et  par  te  mérite  du  slvle  avec  lequel  elli*! 
exprimaient  de  grandes  vérité*»  , ont  (laru  fiupérwuvcs  aux 
; autre»,  éuxienl  wcnée»  par  le»  épigraphe»  qui  suivent: 

!•  IJhrri  sensi  in  iimpW parafe.  Ta»»o. 

2*  Vérité,  liljerié. 

Sînt  eerli  df  nique  fines. 

4»  D'un  cdté,  lestjrans;  de  Tautre,  U patrie. 

5*  Von  nptts  eontmtiont , vbi  pernidotior  est  quies 
temerifas.  C.  Tac. 

6*  Le»  litières  «ont  les  limites  naturelles  de»  pav». 

7*  JHetivs  est  eryn  duos  esse  timul , Kateni  enim  emolnmett 
tum  iocietatis  sutr.  Rcdocastd»  4 , 9. 
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8*  Gau  mafw  ««a. 

9*  Les  lioule»  ojiiurcUei  sont  pour  Ica  peuples  Utires  ce  que  les 
tÎTes  de  rOcéao  sotit  pour  b maàiM!  de  tes  caut  ^ ils  ne  peu\  i-ut 
ni  s'en  éloigner , nt  les  dépasser. 

10*  On  Mt  loujoars  fort  pour  faire  ce  qn'oo  veut  fortement. 

J.-J.  Mounêau. 

i 1 * ifuriMi  owaMMi  fiirtimm  »tmf  B4l9m.  Gésar. 

LJ*  Gardons-nous  bien!...,. 

13*  Que  l'art  de  plaire  soit  un  secret  de  U fortune  et  de  la 
pilksatici'.  fiuifital. 

La  commission , apr6s  arcêr  fsit  l'exarncn  avec  loulela  sévé- 
rité qu'ordonnaient  les  intérêts  d<*  la  patrie  p|  la  cotifianre  des 
concurrents , a jugé  Icis  auteurs  dvs  numéros  1 et  â digne»  du 
premier  prix , et  ceux  dus  numéros  3 iusqu'à  13,  dignes  du  se- 
roiMi.  Ceux-ci  partageront  somma  du  11,000  Urres,  ceux-U 
ci-ile  de  8,Û0Q  UTreS}  dépusûes  ebex  repréteniant  du 

pcujde. 

Après  Pouverture  des  billets  rachetés  qui  étaient  joint»  aux 
trrue  disscrlatiotM , on  a trouvé  les  renseignements  suivants  sur 
les  auteurs. 

* 1 . Un  citoyen  demeurant  à Paris , me  des  Petils-Chamns  ; 
il  a , dit-il , dus  raUuos  de  ne  pas  se  faire  connaître  au  pubiic  ; 
mais,  nous  omüis  l'espérer,  on  n'enviera  pas  longinniM  à la 
patrie,  qui  b connaîtra  bii-ntdt  par  son  ouvrage,  |e  num  u'un  de 
H‘i  plus  judicieux  écrivain». 

* â.  Taititurii-r  aîné , juge  au  tribunal  criminel  do  Liège , 
capitaine  du  la  87*  brigade. 

IV*  3.  Atiienas , fabriquant  de  sels  et  acides  minéraux , et  se- 
crétaire au  bureau  de  correspondanee  du  IVaiil<^. 

IV*  4.  Derrhé,  à Paris,  sous-chef  au  bureau  du  comité  de 
sahii  |Kiblic,  H-ction  des  relations  extérieures. 

iN*  5.  Charles  ÜcsplaiiU-s,  i Carvulait. 

Pi*  6.  Dorseb,  a Paris,  cniplové  à b coiumi»iontlcs  reblions 
extérieures. 

^*  7.  Uiibignon,  à Paris. 

]V*  8.  Pierre  Gadollé,  distilblmr  à Paris. 

, N*  9.  Abraliam  Lembert,  à Strasbourg. 

M*  10.  (écrite  eu  aJienuirtd  et  datée  do  .Manhoim,  1*'  friiclt- 
dor.)  J.  Lew,  de  Deidesbeim , près  Landau. 

rv*  11.  Jcau-llaniikte-Gaspard  Koiix,  de  Loi|S- le -Saunier, 
ruJinini^lraicur  du  «Jé(i«rUiiu'ut  du  Jura. 

N*  IJ.  Silor , é Paris. 

IV*  13.  Un  jardinier  du  village  de  Wisioux,  prés  Anlonl. 

Tous  CCS  «ivragp»  formeront  un  ensemble  de  1 J i 2U  feuilles 
d'imprvrsàiun. 

Ib  paraiirnni  par  cahiers , dont  le  premier , contenant  les  nu- 
ipéros  1 , â et  3,  est  déjà  sous  prnue. 

La  dissertation  alicmaiHle  e»t  princi^uJesneni  destinée  aux  dé- 
partunicnls  rrontière»  de  1a  Germanie  ; mais , comme  elle  contient 
plusieurs  observations  qui  sont  échappées  aux  autres,  on  aura 
soin  de  la  faire  traduire,  en  cas  que  le  vom  «lu  public  l’exige. 

Nous  Unissons  c«  rapport  par  une  réflexion  qni  s'est  présentée 
souvent  à notre  reprit  pendant  la  lecture  du  ees  diseertaiioos. 

Uive  république  dotit  l'bistoire  d<u»  amw^  n'c»t qu'une  clialne 
de  victoire» , une  républiquv  dont  les  ûitérètoKHit  surveillé»  par 
des  écrivain»  redonutblet  aux  lâchas  et  aux  scélérat»,  qui  trouve 
inéme  sur  le  sol  des  despote»  d’écJain;»  cl  brûlants  dmjwurs , 
une  telle  république  ne  peut  qin?  triompher  de  tous  lus  intrigants, 
de  tous  le»  royaumes,  «Je  tou»  le»  meneurs. 

***^e^^épulé  à la  Convention  nationah 
rhéno~ÿermamque. 


AVIS. 

Le  di!positaire  de  b siv^iioii  jiuliriairc  de»  archive*  nationale* 
prév  ienl  scs  eoneiioyeos  que  le  débi  proscrit  par  la  loi  du  99  plu- 
viôse de  l'an  m , pour  retirer  les  procédure»  et  litres  non  téo- 
daux,  «tant  dans  les  dépalu  des  anciens  tribunaux  siip|irimé»  à 
Paris,  est,  en  vertu  de  la  loi  du  19  fructidor  dernier , prorogé 
jusqu'au  I*»  germinalde  l'an  ivexclusiremeril,  jour  auquel lua- 
dlies  procédures  seront  irrévocablement  supprimées. 

Les  dépéts  sont  oiiveru  tous  li?»  jour»,  excepté  le  décadi, 
dapoiineufbourcs  du  matin  ju>qu'a  trois  heures  après-midi , 
■avoir  I 

Ceux  du  ci-davài)lp*rlecnnil,  |m  primMlU,dutMJis,tridis  ri 
quartidis: 

Ceux  au  d-devanl  Châtelet,  les  quinlidU  e|  sexiidisi 

Ceux  de  b ci-devant  cour  des  aides,  de  b ci-devqnl  cour 
OM  moniiai«*s  cl  autres  juridictions  d'exception,  les  «epiMiv; 

Coux  do  b ei-devanl  chambre  des  comptes , octidis; 

Bl  ceux  dù  ci-devant  grand  conseil , le»  nonidî». 


CONVENTION  NATIONALE. 

Pr4tidfnçe  dê  Merlnr. 

SPITB  A 1-A  9ÉANCB  DD  3*  iODK  CUaiPLÂMESmiBB 

Tauibn  : Je  ne  m'oppose  pa*  ii  ce  que  le  coinilé 
a occupe  des  honneurs  à rendre  à la  mémoire  de 
notre  malheureux  eollcqiic.  Je  crois  aussi  que  le 
temps  tiendra  de.  rendre  ees  honneurs  à tous  les 
hommes  qui,  dévoues  géiiércusomenl  à la  liberté  , 
ont  péri  pour  cllo;  mais  ce  sera  lorsque  nous  n'au- 
rons plus  d'ennemis  .icoroliallre,  lorsque  la  patrie 
sera  vengée  des  nomltreni  atlentals  que  l'on  ose 
chaque  jour  commettre  contre  elle. 

Kaiil-il  encore,  citoyens,  de  nouveaux  forfaits,  de 
nouveaux  malheurs?  Kaul-il  que  de  nouvelles  cala- 
mités vioiiiient  fundro  sur  notre  patrie  pour  vous 
faire  ouvrir  les  yeux  sur  l'ahime  où  l'on  précipite  le 
pt-'Uplu  français 7 haul~i|  que  «le  nouvelles  viuiimes 
soient  iiumulées  pour  vous  f,iire  apercevoir  qu'elles 
le  sonl  p.ir  le  royalisme,  qui  déjà  se  promène  un 
poignard  a la  maint  Fant-il,  en  un  mol,  que  le 
desordre  soit  h son  comble  pour  vous  prouver  que 
ceux  qui  I ont  fait  nailrcsonlees  liüinmeshvpncrites 
et  pervers  qui . lignés  avec  les  agilateursile  Paris, 
répandent  de  tous  cotés,  sous  le  prélexle  ties  subsis- 
tances ou  d’une  prélendiio  violation  des  droits  du 
peuple,  l'alarme  et  Tespril  de  révolte? 

Il  est  temps  de  dire  ces  vérités  adligean tes,  de  les 
diro  tout  entières;  je  vais  remplir  ce  devoir. 

Citoyens,  j'avais  consenti,  avec  toute  la  Conven- 
tion nationale,  à ne  répondre  nue  par  le  calme  et 
le  dédain  aux  injures,  aux  caimnnies  dont  nous 
avons  été  l'objet.  Mais  ce  système  de  tlilTaination 
prend  plus  do  cunsistanreqiiejamais;  on  nesc  borne 
plus  à calomnier;  on  agile, on  soulève,  on  assassine; 
c’est  le  moment  de  rompre  le  silence. 

1^  nation  s’est  réunie;  parlmil  la  grande  majo- 
rité «les  Français  a émis  son  vœu  pour  le  gotiverne- 
iflent  rénublieain  ; partout  on  n'a  pas,  comme  ici , 
accepté  hypocritement  la  eonslilulion  pour  la  con- 
fier à des  hommeschargéssecrètement  delà  détruire: 
non,  les  citoyens  français  l’ont  sanctionnée  comme 
le  pacte  oui  doit ies  unir  éternellement:  partout  Hs 
ont  juré  naine  aux  lyrans.  amour  h la  liberté,  et  le 
concerlde  nos  armées  avec  Ic.s  bons  citoyens  a sulTI- 
sammenlprouvé  la  sincérité  de  leur  vœu  ; mais  p.ir- 
toul  aussi  la  France  a prononcé  l'analhôrae  contre 
celle  minoritéfaclicusequiégare  Paris  et  trouble  le:; 
déparlomenls.  (On  applaudit.)  Vous  avez  d’abor.l 
méprisé  ses  complots  : iis  méritent  aujourd'iiui  tonte 
votre  attention.  Voyez  quel  est  leur  plan , examinez 
la  position  topographique  de  Chartres,  l'agitaliuii 
excitée  à Verneuil,  a Chàteaiineuf,  à Nogenl  cl  dans 
tousses  environ»;  remarquez  la  proximité  de  ces 
lieux  avec  le  pays  ravagé  par  les  chouans  cl  désigne 
comme  le  ptinl  de  réunion  des  forces  conimantlêes 
par  d'Arltus,  et  que  rAnglelerre  so  prépare  h vomir 
sur  vos  cétes,  cl  vous  vous  convaincrez  que  ces  per- 
fides ont  voulu  faire  entrer  Paris  dans  la  Vendée, ou 
la  Vendée  dans  PariS;^ 

On  s’est  cru  maltredu  gouvernement,  parce  qu'on 
s'est  mis  à la  tète  des  sections  de  Paris,  qu'on  s'est 
entouré  de  ci-devant  nobles^  de  ci-devant  prêtres, 
de  parents  d'émigrés,  qu’on  s'e^t  emparé  des  tribu- 
nes populaires,  et  qu'on  a fait  applaudir  par  de  tels 
auditeurs  le.»  diatribes  lancées  contre  vous-  lisent 
été  plus  loin  , ils  ont  pensé,  dansiciir  délire,  qu'ils 
allaient  opérer  tout  à coup  la  contre-révolution; 
déjà  ils  faisaient  crier  eiue  le  roi  ! dans  quelques 
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parties  de  la  république;  déjà  l'on  exposait  publi- 
quement dans  Paris  l'efligic  du  dernier  de  nos  rois 
et  celles  de  sa  famille;  déjà  les  rubans  étaient  pré- 
, parés,  les  signes  de  ralliement,  ies  emlilèmesétaienl 
» prêts,  cl  les  femmes  même  allaient  les  arborer  sur  j 
leurs  coiffures.  Nais  il  existait  encore  une  masse  • 
de  républicains  qu'on  ne  pouvait  détruire  ; il  fallait  ; 
attaquer  ce  corps  redoutable  ; qu'a-t-on  fait?  On  ; 
s'est  S4‘rvi  de  la  eaiomnie;  on  vous  a confondus  avec 
les  scélérats  dont  vous  avei  été  vous-mêmes  les  vic- 
times , et  que  vous  avez  abattus  et  envoyés  à récha- 
faud  au  milieu  du  silence  de  la  nation  entière. 

Il  fallait  un  p«>int  rentrai  de  ralliement  où  SC  réuni- 
raient les  pcrlurlKileursencbcf.  d’où  partiraient  les 
instructions  pour  leurs  agents , et  où  se  suivrait  sur 
le  même  plan  la  conjuration  que  je  dênunce  à la 
république. 

ün  a eboisi . pimr  devenir  ce  point  central , celle 
des  sections  de  Paris  qui,  de  tout  temps,  renferma 
le  plus  grand  nombre  de  ces  oisifs  opulents,  amis  de 
la  ruyauté;ceUe section  dont  le  bataillon  était, comine 
l'a  dit  un  de  mes  collègues,  danslecamp  de  Tarqui  ii, 
lorsque,  le  lOaoùl.oncuinbattaitruiitrelalyrannie. 

Les  chefs  de  complots  ont  d’abord  mis  en  avant, 
dans  cette  section  cl  dans  plusieurs  autres,  des  folli- 
culaires décriés,  des  libellistesà  leurs  gages;  on  y a 
vu  Ladeveze.  celui  qui  rédigea  f Ami  du  roi  jusqu'au  | 
10  août,  et  le  journaliste  Pjiiiceliii.  ci-devant  prêtre,  . 
devenus  les  orateurs  accrédités  dos  assemblées  pri- 
maires, répinirela  calomnie,  excitera  la  discorde 
et  prêcher  la  guerre  civile.  On  a vu  rLspagnol  Mar- 
chena.  nouveau  Guzman,  provoquer  un  second  31 
mai  contre  la  roprcsenlalioii  nationale,  et  proposer 
un  appel  au  peuple  pour  la  massacrer,  comme  ou 
en  Gl  un  à la  jflontagne  pour  faire  égorger  les  Ver- 
'miaud,  les  Condorcet,  et  cent  autres  de  nos  Infor- 
/unés  collègues. 

Interrogez  les  bons  citoyens  de  Paris,  ils  vous  afiir- 
meruiil  tout  ce  que  j’avance;  à l'instaiil  même,  on 
me  disait  que  ce  prêtre  Poncclin  a fait  un  voyage  à 
Chartres,  pour  y porter  les  germes  de  la  sédition. 

C’est  ce  même  nomme  qui  imprimait,  il  y a trois 
jours,  qu’il  voulait  sous  peu  fouler  à ses  pieds  les 
cadavres  des  républicains,  ouqu'uncliaiilit/a  Mar- 
»ci//aiicsur  le  sien. 

Ce  .sontees  hommes  affreux  qui  préparent  tous  les 
placards  calomnieux,  tous  les  libelles  en  forme  d’A- 
dressos  que  l'on  fait  circuler  dans  les  départements 
pour  les  égarer. 

Tallien  fait  lecture  de  l'un  de  ces  écrits,  intitulé 
jl/ott  dernier  mot  aux  Parisiens.  Il  porte  en  subs- 
tance : j 

« Que  si,  1c  10  vendémiaire,  la  Convention  n'a  ! 
pas  terminé  sa  longue  et  affreuse  session,  le  nom  de 
conventionnel  en  exercice  doit  devenir  un  titre  de 
proscription;  qu'on  doit  faire  usage  contre  eux  de  l.i 
mise  hors  la  loi.  qu'ils  ont  employée  contre  lesautres; 
que  les  eo/ondpour  la  mort  ne  mourront  pas  dans 
leurs  lits,  à moins  qu'ils  ne  meurent  bientôt,  et  que 
tous  les  citoyens  doivent  s’armer  de  sabres  et  de 
pistolets  pourlesexlcrinincr.  Tuez-tes  l s’écrit*  l'au- 
teur de  cet  infâme  écrit,  c'est  le  seul  iiiuyiuiqui  vous 
reste.  » 

11  termine  en  invitant  les  sections  de  Purisà  venir 
à la  barre  déclarer  aux  députés  purs  qu'elles  les 
prennent  sous  leur  protection,  mais  qu’il  faulqu'ils 

parlent,  et  i7*  pttr/eroHC 

TALLIB.X  continue  : Une  Adresse  est  rédigée  dans 
ce  sens,  colportée  dans  les  sections,  et  bientôt  l’on 
vous  la  présentera  à cette  barre. 

Eh  bien,  moi,  je  ne  crains  pas  de  les  devancer,  ces 
intriganlsdiviseurs,  et  je  ferais  avec  confiance  une 
interpellation  générale  dans  celle  assemblée , bien 


(>ersuade  qu’aucun  de  ses  membres  ne  sc  léTeriit 
pour  répondre  à celte  provocation  factieuse.  C’est 
notre  union  qui  dése.S|H*re  nos  ennemis,  c'est  elle 
seule  qui  fait  notre  force  dans  ces  moments  orageux, 
c'est  oncoiiscrvaiiicetlcaUiludc  imposante  que  nous 
assurerons  le  triomphe  de  la  cause  du  peuple  contre 
ceux  qui  veulent  rupprimer. 

Vous  voyez,  représentants,  que  non-seulement 
run  conspire  contre  vous,  mais  encore  contre  la 
république  entière.  Lh  bien , c'est  encore  à vous  à 
déjouer  ces  cumplols. 

Je  vous  i'ait  dit  : il  est  évident  que  les  Richer-Sé- 
rizy,  les  Poncclin,  les  Marcbena,  let  Ladevèze,  et 
tant  d'autres  misérables  libellislcs,  gagés  par  de  plus 
uissants ennemis,  répandent  sur  vous  la  calomnie, 
erreur  parmi  les  citoyens,  aiguisent  depuis  quinze 
jours  leurs  poignards  pour  vous  frapper,  ebiploicnt, 
en  un  mol , loul  leurs  moyens  pour  vous  perdre  et 
allumer  la  guerre  civile.  Ilest  tempsde  les  combattre 
corps  à corps,  et  de  sauver  la  patrie. 

Représentants  du  peuple,  réunissons-nous  contre 
eux:  jé ne  vois  plus  u autre  parti  que  celui  de  la  ré- 
publique et  celui  de  la  royauté;  que  tous  les  républi- 
cains SC  rallient  et  qu'ils  soient  assurés,  en  com- 
battant pour  la  liberté  qu'ils  ne  seront  pas  victimes 
de  leur  dévouement;  secoiidez-les  de  toute  votre 
énergie;  qu'ilse  forme  ici  un  bataillon  carré,  égale- 
ment opposé  au  «yslèine  delà  terreur  déshonore  par 
Robespierre  et  ses  acolytes , et  à l'infâme  royauté 
(lue  l'ont  veut  rétablir  au  milieu  d'un  p<*ijplc  libre. 
Qu'ils  sachent,  les  sccicrals  qui  conspirent  contre 
lui.  que  s’ils  pouvaient  triompher  un  moment,  il  s^ 
formerait  aus.si  des  Vendées  républicaines;  qu'ils 
$,ichent  que,  loin  de  nous  laisser  immoler  comme 
des  troupeaux,  nos  bras  s’armeraient  pour  défendre 
contre  eux  la  liberté  publique;m.iis  qu’ils  tremblent 

fdulôl  ! Disons  comme  les  Américains;  que  tel  jour 
e soleil  de  la  lil>erlésc  lève,  et  ne  retrouve  plus  sur 
notre  territoire  les  partisans  de  la  tyrannie  ; qu’on 
leur  donne  leurs  biens,  et  qu'ils  aillent,  s'ils  veulent, 
former  des  colonies  de  royalistes,  mais  qu'ils  cessent 
de  conspirer,  au  milieu  de  nous,  contre  la  li- 
l)crtc,  contre  rexislenec  de  vingt-quatre  millions 
d'hommes.  Prévenons  par  ce  moyen  les  excès  qu'ils 
méditent,  et  qui  vous  forceraient  à des  mesures  de 
rigueur  qui  répugnent  à votre  sensibilité;  pré- 
venons surtout  la  guerre  civile,  et  déchirons-nous 
les  entrailles  avant  que  desouflrir  qu  elle  s'allume 
dans  notre  (lalrie. 

Union  intimedanslaConvcntion  nationale;  appel 
. et  protection  à tous  les  patriotes  purs  ; guerre  éter- 
^ ncllc  aux  fauteurs  du  royalisme  , de  l'anarchie , et 
I qu'enfin  on  se  prononce  pour  le  maintien  de  la 
I constitution  républicaine,  que  le  peuple  français 
j vient  d’accepter  avec  transport.  Je  ne  provoque  au- 
cune autre  mesure  qmrle  bannissement  des  infâmes 
I royalistes  qui  cunspirenl  en  ce  moment  contre  la 
I liberté,  et  je  demande  le  renvoi  de  cette  proposition 

Iaux  comités. 

Ce  dist'ours  est  souvent  interrompu  par  les  plus 
vifs  applaudissements. 

Bion  : L'écrit  dont  Tallien  nous  a faH  lecture  est 
une  provocation  furmrlle  à l'assassinat  des  députés 
qui  ont  volé  la  mort  du  d(*rnier  roi;  ccl  écrit  est 
extrêmement  coupable  : la  liberté  de  la  presse  ne 
consiste  pas  à inv  iter  les  cilofyens  au  meurtre  et  aux 
plus  grands  forfaits;  c'en  est  au  contraire  l'abus  le 
plus  condamnable.  Jedcinandc  l’arrestation  del'au- 
leur  ou  de  l'imprimeur. 

Colle  motion  n’a  point  de  suite. 

Lkgenure  (de  Paris)  : Je  prends  encore  une  fois 
la  parole  contre  les  meneurs  des  assemblées  primai- 
res de  Paris,  que  j'ai  *'211011005!  l'un  des  premiers  à 


vous,  à la  république  entière , comme  les  ennemis 
jurés  de  la  pairie.  Il  est  temps  d’ouvrir  les  yeux  aux 
nommes  respectables»  mais  timides , qui,  dans  les 
sections,  sc  laissent  imposer  par  ces  intrigants. 
Qu'ont-ils  voulu,  ces  meneurs?  I)êlrnirc Paris;  oui, 
le  détruire,  et  je  le  prouve  : ils  espéraient  que  leurs 
proclamations  perfides  jetteraient  la  divisiorniansla 
Convention  nationale,  qu*alors  une  partie  d entre 
nous  s'élèverait  contre  raulrc.  cl  la  livrerait  à la 
vengeance  des  royalistes,  nos  ennemis  communs. 
Ils  prononçaient  les  noms  de  quelques-uns  de  nos 
plus  respectables  collègues , pour  faire  croire  qu  ils 
étaient  entrés  dans  leur  parti;  ncul-élrc  même  ils 
comptaient  follement  sc  les  allacner  pourcqmbaltrc 
et  renverser  le  surplus  de  la  Convention  ; ils  espé- 
raient ensuite  se  défaire  facilement  de  ceux  qui 
les  auraient  servis,  cl  déjà  ils  proposaient  dans 
quelques  sections  l’arreslallün  de  tous  les  re- 
présentants du  peuple.  Ils  savaient  bien  que  s ils 
parvenaient  à usurper  sur  vous  celle  autorité,  les 
départements,  en  assemblées  primaires,  déclarant 
que  leur  représentation  ne  peut  rester  en  pays 
ennemi , se  soulèveraient  contre  Paris  pour  la 
délivrer  de  celle  tyrannie. 

Or,  je  vous  le  demande  , à vous,  Parisiens,  si  la 
représentation  nationale  ri'était  pas  au  milieu  de 
votre  cité,  auriei-vous*oblenu  lanC  de  secours  du 
gouvernement?  auriez-vous  du  pain  à trois  sous  la 
livre,  tandis  que  vos  frères  des  départements  on  sont 
privés?  Les  hommes  qui  vous  egarent  ne  veulent 
autre  chose  que  vous  ravir  ces  avantages  , et  vous 
amener  par  la  faim  à la  guerre  civile  ; Us  ne  la  crai- 
gnent pas  pour  eux  , ces  lâches , car  aux  premières 
hostilités , vous  les  verriez  disparaître  à l’inslanl  et 
vous  laisser  aux  prises,  vous,  malheureux  ciloyeii.s, 
qu'ils  auraient  armés  les  uns  conlrelcsautres.  qii]ils 
auraient  portés  au  pillage  des  propriétés  et  à la  vio- 
lation des  droits  les  plus  sacrés.  ( On  applaudit.  ) 

Oui,  représentants  et  citoyens,  ces  meneurs  ont 
voulu  vous  diviser  ; mais  ils  n’y  parviendront  ja- 
mais ; nous  saurons  nous  scrrei  les  uns  contre  les 
autres  et  périr  tous,  s’il  le  faut,  pour  empêcher  la 
violation  des  propriétés,  la  proscription  des  per- 
sonnes et  la  ruine  de  la  liberté.  (Vifs  applatidisse- 
menls.  ) Mais  il  faut  prévenir  ces  dangers,  il  faut 
atteindre  les  perlurlwleursqui  les renouvcllentsans 
cesse,  il  faut  enterrer  ces  insectes  politiques,  ces 
lihellistes,  ces  Sérizy , ces  Poncclin  , tous  ces  che- 
valiers du  Poignard,  qui,  le  10  août,  étaient  encore 
dans  les  salons  dorés  du  tyran  tandis  qu’il  faisait 
tirer  sur  le  peuple.  Je  demande  qu'en  norlarit  le 
plus  grand  respect  sur  tout  cc  qui  s'csl  üil  et  fait 
dans  l’enceinte  des  assemblées  primaires,  le  comité 
de  sûreté  générale  soit  chargé  d’examiner  tous  les 
actes  extérieurs  qui,  hors  des  attributions  de ces 
assemblées  cl  provoqués  par  ces  meneurs,  ont  eu  j 
pour  objet  d’allumer  la  guerre  civile. 

Plusieurt  voix  : Non  , non  . l'ordre  du  jour  ! 

Le  PiiésiDBNT  : Cette  proposition  n’csl  pas  ap- 
ée. 

ocoiN  : Je  vais  vous  lire  une  pièce  envoyée  au 
comité  de  sûreté  générale  par  la  commune  de  Beau- 
gency , département  du  Loiret,  qui  pourra  ajouter 
aux  preuves  que  vous  avez  déjà  sur  les  complots  «les 
royalistes. 

Cette  pièce , affichée  nuitamment  à la  porte  d’un 
hospice  à Dcaugency , et  dont  on  n’a  pu  découvrir 
les  auteurs,  est  ainsi  conçue  : 

Xxtr^t  dtt  rs^tret  ât  la  muiUcij^atitc  d*  Beau^encf  au 
eontiié  de  eiireti  gèHérale> 

• Pour  assurer  la  tranquillité  en  France,  il  faut 
un  roi , et  que  son  trône  nage  dans  le  sang  de  deux 


millions  d'hommes  ; il  faut  que  Paris  soit  détruit  de 
fond  en  comble  , que  ses  habitants  soient  passes  au 
fil  de  l'épce,  et  qu  il  n’y  reste  (las  pierre  sur  pierre; 
il  faut  que  la  Terreur  soit  assise,  le  poignard  à la 
main , a la  porte  du  sanctuaire  des  lois,  pour  im- 
moler h'S  vils  tyrans  qui,  depuis  trois  ans.  Sfiligenl 
le  bon  peuple  de  Franco:  il  faut  régénérer  le  cuite 
en  épurant  les  ministres  qui  le  dè$l\onorenl  par 
l’intérêt  ; cl  tout  cela  sera  par  la  constitution  que 
l’on  va  accepter. 

« Pour  copie  conforme  : 

a Signé  Mscnkc t Geffcs.  » 

Boudin  : Bons  citoyens  de  Paris,  voilà  le  pain  que 
les  émissaires  qui  parlent  au  milieu  de  vous  vous 
préparent. 

BErESMON:  La  liberléa  d’abord  roarchéà  pas  lents, 
mais  dès  l’instant  que  le  gouvcrjicment  républicain 
a été  décrété  par  la  Convention  nationale,  il  n’est 
pas  un  de  ses  membres  qui  n’ait  consacré  tous  ses 
moyens,  qui  n'ait  voué  sa  vie  à le  maintenir  : il  n’est 
pas  un  de  ceux  que  la  tyrannie  dccennirale  a op- 
primés, qui,  même  en  souffrant  pour  la  liberté, 41'cn 
ait  conservé  le  sentiment  dans  son  cœur.  (On  ap- 
plaudit.) Il  n'en  est  pas  un  qui.  réfiéchissant  sur  les 
passions  humaines,  ne  fasse  dos  vœux  pourrélahiis- 
sement  cl  la  durée  de  la  république,  car  nous  sen- 
tons tous  que  nous  n’avons  à attendre  d’une  monar- 
chie que  proscriptions  et  assassinats. 

Ces  sentiments  sont  ceux  de  tous  les  citoyens  ; il 
n’est  pas  un  des  individus  qui  ont  pris  part  à la  ré- 
volution qui  ne  les  partage  avec  vous,  et  ceux-là  sc 
comptent  par  millions. 

Ne  vous  alarmez  donc  pas  sur  l’esprit  public,  sur 
les  intrigues  que  l’on  emploie  pour  le  corrompre. 
Sidanslcsdéparlemcntsinsurgés,  la  république  fut 
haie,  c'est  qu'alors  on  ne  la  voyait  que  dans  l’alTreux 
système  de  la  Terreur  ; mais  depuis  que  la  Conven- 
tion nationale  marclie  avee  la  justice  et  riuiiiianilè. 
la  plupart  des  hommes  soulevés  contre  elle  dans  ces 
départements  ont  renoncé  à leur  haine , ont  désiré 
de  sc  rallier  autour  du  gouverncinent  et  faire  partie 
de  la  république.  Rassurez-vous  donc . citoyens 
collègues,  sur  l'étal  de  la  France,  et  que  les  agita- 
tions passagères  de  quelques-unes  de  scs  parties  ne 
vous  fassent  point  renoncer  au  système  de  modéra- 
tion que  vous  avez  adopté. 

La  Convention  nationale , depuis  qu'on  cherche 
à jeter  la  discorde  dans  son  sein,  amuntré'beaucoup 
de  sagesse,  de  fermeté  et  do  justice;  qu’elle  soit  tou- 
jours la  même  : c’csl  ainsi  qu’elle  triomphera  de 
scs  ennemis.  Aucun  de  nous  ne  doit  songer  à ses 
ressentiments  particuliers  : nous  ne  devons  avoir 
qu’une  haine,  celle  de  la  royauté  : qu’une  passion» 
celle  de  consolider  le  gouvernement  réniihlicain  et 
de  faire  jouir  notre  patrie  de  la  paix  et  ae  la  liberté. 
Si  vous  vous  divisez,  vous  manquez  ce  but  de  vos 
travaux,  vous  ajoutez  à la  puissance  de  vos  ennemis; 
si  vous  marchez  de  concert,  si  vous  agissez  avc<' 
sagesse  et  modération , vous  n'avez  rien  a craindre. 
C’est  aux  comités  de  gouvernement  à prendre  les 
mesures  necessaires  pour  venger  la  république  des 
outrages  qu'elle  a reçus.  Je  demande  que  toutes  les 
propositions  faites  . que  toutes  les  pièces  lues  leur 
soient  renvoyées,  pour  en  faire  un  rapport.  (On 
applaudit.) 

Le  renvoi  est  prononcé. 

— Eschas5criauxjcunc.au  nom  du  comité  de  légis- 
lation , présente  quelques  articles  additionnels  à la 
loi  du  moisde  nivôse,  qui  permet  aux  agriculteurs, 
forcés  |>ar  les  armées  ennemies  de  quitter  le  lerri- 
loirc  français,  de  rentrer  dans  leur  patrie.  « De  vé- 


rlUblef  èmigrèi,  dit-U , ont  abufté  de  cette  lai.  Je 
vient  vous  proposer  les  moyens  de  corriger  et  de 
prévenir  ccs  abus.  » 

Voicj  le  projet  de  décret* 

(S  Arî,  !•'  La  déchéance  prononcée  par  la  loi  du 
26  floréal  dernier  contre  les  prévenus  a'émigraliuii 
qui  ne  s'étalent  pas  pourvus  a cette  époque,  ne  sera 
point  oppos<  c à ceu\  desilUs  prévenus  qui , n'étanl 
portes  que  sur  des  listes  étrangères  au  déparlement 
de  leur  domicile,  ont  depuis  déposé  cl  (léposcroiil, 
dans  les  dcii\  décades  de  la  présente  loi . les  pièces 
justilicalivcs  do  leur  résidence  dam  loi  bureaux  du 
comité  de  législation  , ou  dans  cuux  des  corps  ad- 
minislralirs. 

« II.  Sont  admis  à jouir  du  béiiénce  de  la  loi  du 
22  nivoso  an  ni.  les  laboureurs  cl  ouvriers  ayant 
droit  de  se  prévaloir  de  ses  exceptions,  qui  ne  sont 
rentrés  sur  le  territoire  français  qu'après  le  délai 
qu'elle  a (Uèuu  qui,  élatil  rentrés  avant  rexpiralion 
(le  ce  délai,  no  se  sont  pas  pourvus  en  temps  utile. 
11  leur  est  accordé,  pour  se  pourvoir  dans  les  formes 
prescrites  par  ladite  loi.  deux  décades,  àcumpler  de 
la  publication  de  la  présente,  passé  lesquelles  ils 
seront  déchus  do  toute  réclamation. 

a lU.  En  atteiiduiU  qu'il  soit  définivomcnt 
statué,  conformément  aux  lois  exisUiilus.  sur  les 
réclamations  dcsüiU  lalmurcurs  et  ouv riers,  les  di- 
rectoires de  district  «ont  autorisés  à accorder  à ceux 
d'entre  eux  qu'ils  auront  reconnus  suscepliblt^  des 
dispositions  favorables  de  la  lui  du  21  nivôse,  main- 
levée  du  séquestre  de  leurs  biens,  à la  charge,  par 
eux  do  donner  caulioin  solvable  du  mobilier,  et  de 
ne  pouvoir  aliéner  leurs  immeutdes. 

A IV.  La  suspension  des  radiations  sur  les 
listes  des  émigrés  est  levée:  iesdites  radiations  eun- 
linuerunt  d'élre  elTectuccs  jusqu’à  ce  qu’il  en  ailèté 
autrement  ordonné,  canformemcnl  aux  luis  exis- 
tantes. 

« V.  Il  sera  pris  par  le  comité  de  légisi.'ition  , 
avant  de  statuer,  des  renseigneinenLs  précis  sur  les 
certificati  de  résidence  otautres  piéceajustiflcalives 
de  non-émigration  provenant  des  communes  m'i,  n 
raison  des  événements  cl  des  circonstances,  il  y a 
lieu  de  croire  qu'ils  ont  pu  èlreoblenusen  fraude  de 
la  loi  n 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Rooia-Dticoi  : Il  est  une  proposition  quej'ai  faite 
*au  comité , et  je  crois  devoir  à ma  conscience  du  la 
renouveler  ici;  je  petite  qu'il  faut  ordonner  la  ré- 
vision de  toutes  les  radiations  accordées  jusqu'à  ce 
jour  (Ouelqiics  applaudissomeiUs.) 

Plusieurs  voix  : L’ordre  du  jour! 

Houbr-Ducos  : Je  demande  le  renvoi  de  celte 
proposition  au  comité  de  législation. 

On  demande  de  nouveau  l'ordre  du  jour. 

Gcyûmard  : Je  m’oppose  à l'ordre  du  Jour  : la 
mesure  qu'on  vous  propose  ne  peut  nuire  à ceux 
dont  les  noms  ont,  avec  raison,  été  rayés  sur  la 
liste  des  émigrés;  ic  sens  bien  airelle  peut  nuire 
aïK  émigrésquionl  trompé l'tril  uc  lajuslicc;  mais 
il  faut  enfln  que  les  émigrés,  nos  plus  cruels  en- 
nemis, paient  les  maux  qu’ils  nous  ont  faits. 

***  ' Üénunces  ceux  qui  sont  rentrés. 


Gi^vomabd  : Ordonnes  le  renvoi;  ordonnez  à ceax) 
qui  ptélendeiu  avoir  droit  de  rentrer  de  m con- 
stituer en  arresutiun.  (U  s'élève  do  violenta  mur- 
mures.} 

PBrEBuo.N  : Si  l’on  disait  : lui  ou  tel  a été  rayé  de 
la  liste  des  émigrés,  et  j’ai  en  main  les  preuves  ma- 
Icrieltcs  de  son  émigration  , je  conçois  qu'on  pour- 
rait alorsdemander  son  arrestation  ; ce  serait  même 
une  faute  de  vos  comités,  si  ce  fait  leur  était  dé- 
noncé, de  ne  pas  prévenir  votre  décret.  Mais  je  ne 
vois  dans  la  pro^Htsiiiqn  qu'on  vous  faitque  de  nou- 
velles semences  de  division,  (On  murmure  dans 
une  partie  de  la  salle.) 

Plusieurs  voix  : Oiçl,  oui,  c’est  vrall 

Dbybriion  : Si  quelque  citoyen  a trompé  la  jus- 
tice , s'il  a été  rayé  mal  à propos,  les  lois  sont  là  ; 
qu'on  le  dénonce  . il  sera  arrêté  , il  sera  puni  ; il 
n’y  a |uis  besoin  do  renvoi.  Mais  il  y a (l'excellcnls 
l'ituvensi^ui  jamais  n'ont  quitté  leur  patrie,  et  qui 
ont  été  mis  sur  la  liste  di‘S  émigrés;  quoi  qu'on  en 
dise,  il  a fallu  qu'ils  vulelassent  longtemps  dans 
vos  comités  ; il  leur  en  a coûté  beaucoup  de  peines 
et  de  temps  nnur  obtenir  leur  radiation  ;.dlei-vous 
les  exp(m*r  do  nouveau  à ces  embarras,  à ces  in- 
quiétudes? Ge'serail  d'ailleurs  duiinor  un  cfTel  ré- 
troactif à votre  loi. 

eoij  ; L'ordre  du  jour! 

Villtilard  monte  à la  tribune. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion;  plu- 
sieurs membres  s'y  opposent. 

Le  président  consulte  l’assemblée  ; la  discussion 
n'e.sl  pas  fermée. 

Yiuetsbu  1 Je  cunvicnsqu’il  nefautpas  inquiéter 
ceux  qui  ont  été,  avec  justice  , rayés  de  la  liste  des 
émigrés  ; mais  je  pense  qu’M  faut  rassurer  les  por- 
teurs d'assignats  qui  ne  peuvent  voir  de  gagus  de 
leurs  propriétés  que  dans  le  maintien  des  mesures 
rigoureuses  contre  les  émigrés 

Gitomaru  : II  est  loin  de  mon  intention  do  jeler 
du  trouble  dans  les  familles  ; jo  n'ai  pas  parlé  de 
ceux  qui  ont  fui  jiarce  qu'ils  étaient  persécutés  pour 
cause  de  fédéralisme,  je  ii'ui  parlé  que  des  nobles  et 
dos  prêtres  roiilrès.  Si  j'avais  eu  de  mauvaises  in- 
ienliotis,  j'aurais  demandé  la  qucsliuii  préalable. 

PiKRBBT  : Quelque  défaveur  qu’il  y ail  à parler 
dans  celte  affaire  aux  yeux  des  patriotes  opnriinés, 
je  ne  puis  in’empéi  hcr  de  représenter  que  le  véri- 
table g.ige  des  assignats  est  il.ins  la  msticc.  Vous  ne 
pouvez  pas  (railleurs  donner  un  cITel  rétroactif  à 
vos  lois.  S'il  y a des  mesures  à prendre,  que  ce  soit 
pour  l'avenir;  mais  (pi’ellcs  ne  frappent  pas  sur  le 
passé. 

ll.vRüY  : Je  demande  que  Pierret  soit  rappelé  à 
l'ordre.  Que  siguillenl  ci^s  mots  de  patriotes  oppri- 
més, dits  ironiquement , et  toutes  les  injures  qu’il 
ne  cessede  débiter?  (Applaudissements  d'une  partie 
des  tribunes  ) 

PiBBRET  : Je  souliens  que  nous  ne  pouvons  pas 
prendre  (les  mesures  qui  aient  un  eiïcl  rétroactif. 
.S'il  est  des  représentants  qui  connaissent  de  véri- 
lah1(H  émigres  qui  sc  soient  fait  rayer  par  fraude, 
qu’ils  les  fassent  arrêter. 

Jcdédcrc.  pour  qu'on  ne  puisse  pas  me  soup- 
çonner d’avoir  df  endu  les  émigrés,  que  je  n’en  ai 
jamais  fait  rayer  aucun,  cl  que  je  n’ai  ni  parents  ni 
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«mis  qui  le  soient;  mnisje  voudrais  que  la  Conven- 
tion se  départit  entièrement  de  ce  système  de  ter- 
reilr  qui  plaît  à tant  de  gens.  (On  applaudit.) 

TiiiBALbKAt;  : Rien  ii'csl  plus  injiislc  que  de  pn»- 
poser  de  suspendre  Tétai  de  prcjpriélè  des  honnnes 
qui  ont  clé  mal  à propos  portés  sur  la  liste  des 
émigrés,  cl  de  les  soiimellrc  h une  révision  de  ra- 
diation dont  on  pourra  demander  chaque  jour  le 
renouvellement. 

LorsqiTon  s’oreiipc  d’ètahlir  un  {ro'ivernemenl, 
il  ne  faut  plus  faire  de  lois  résolut  ion  nai  res.  (Applau- 
dissements.) 

Je  ne  veux  pas  que  les  émigrés  rentrent  en  Kranee, 
car  nous  en  serions  tous  victimes  (applaudisse- 
ments]; mais  je  rcclamcrai  toujours  en  faveur  d'ex- 
cellents citoyens  iiiTon  a portés  sur  la  liste  des 
émigrés,  tandis  qu  ils  étaient  dans  les  prisons  dos 
dèremvirs. 

Je  vous  demande  si  vous  pouvci  encore  une  fois 
faire  juger  les  réclamations  de  ces  victimes  dont  le 
malheur  atteste  Tirinoceiice  et  lepalriulisine.  Je  ne 
m'oppose  pointa  ce  q^u'on  fasse  des  lois  vigoureuses 
contre  les  vérilahles  émigrés;  mais  je  dirai  loujour» 
qu'on  ne  doit  pas  rcmeUrc  sous  le  coup  d'une  émi- 
gration présumée  lescitoycnsqui  ontélé  poursuivis 
sous  le  régime  de  la  Terreur. 

Bbfttabolb  : Je  ne  crois  pas  qu’on  puisse  répondre 
à ce  fait.  Un  représentant  en  mission  vous  écrit 
que^  dans  les  départeiucnls  qu’il  parcourt,  les  com- 
munes fanatisées  croient  faire  un  acte  méritoire  en 
donnant  do  faux  cerlilicaU  de  résidence  aux  prêtres 
émigrés  qui  rcnucnl  du  pays  ennemi.  M est  de  votre 
devoir  de  chercher  un  moyen  d cmpècher  celle 
fraude;  et  je  pense  que  le  seul  moyen  qu'il  y ail  n 
prendre,  c'est  iTonlonner  la  révision  de  toutes  les 
radiations  qui  ont  été  faites  jusqu'à  présent  sur  les 
cerliücats  Je  résidence  qui  ont  été  produits.  On  a 
leur  d'inquiélcrlescnnemisde  la  république  quand 
a patrie  entière  est  inquiclcc!  (On  applaudit  d'une 
partie  dc^  tribunes.)  Ce  n'csl  pas  dans  ce  moment 
que  vous  devei  avoir  Tair  de  fermer  les  yeux  sur  ces 
manœuvres.  Dites  que  vous  eiïacerci  de  la  liste  des 
émigrés  tous  ceiix'qui  ontélé  poursuivis  comme  tels 
par  suite  des  événements  du  31  mai  ; dites  en  même 
temps  que  vous  ne  transigerez  jamais  avec  les  véri- 
tables émigrés,  les  plus  cruels  ennemis  de  la  patrie. 
Ce  renvoi  demandé  ne  peut  nuire  à personne , et 
Tordre  du  jour  paraîtrait  un  acte  de  mollesse  dont 
les  émigrés  pourraient  sc  larguer.  Je  demande  le 
renvoi. 

Akcdré  Ocmoivt  : Personne  ici  n'a  parlé  en  faveur 
des  émigrés , et  je  m'étonne  de  voir  mettre  au  rang 
de  leurs  défenseurs  ceux  qui  ne  défendent  que  les 
principes.  (Applduriisscmciitset  murmures.)  On  dit 
que  les  municipalités  de  campagnes  délivrent  en  ce 
lnomenl*de  faux  certificats  de  résidence;  on  avoue 
par  là  qu'il  n'a  point  encore  été  prononce  sur  ces 
cettificats,  cl  que  ceux  à qui  ils  ont  été  accorrlés 
n’ûfit  tK]int  encore  obtenu  leur  radiaiinn.  Ainsi,  les 
craintes  qu'on  a sur  le  passe  sont  rhiinérrques.  Au 
surplus,  rien  n'cmpéchc  celui  qui  retrouve  en 
France  un  homme  qu  il  a connu  pour  être  vêrifablc- 
menl  émigrç  de  le  faire  arrêter,  quand  même  il 
aurait  été  rayé  de  In  liste. 

On  convient  qu'il  cet  des  hommes  qui  ont  été 

fiortcs  sur  celle  liste  tandis  qu'ils  gémissaieni  dans 
PS  prisons  des  décemvirs.  Veut-on  que  ces  hommes, 
dont  l'innocence  est  bien  reconnue , soient  encore 
suspectés  d'émigration?  Veut-on  les  punir  encore 
One  fois  d'un  crime  qu'ils  n'ont  pas  commis?  (Ap- 
plaudissemeou  ^ ». 


I L’assemblée  passe  à Tordre  du  jour. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

SKANCB  DU  V Joua  COMPLÉMENTAIRB. 

Un  des  secrétaires  lU  les  pièces  sulvanles  : 

Frémanftt,  rtpri$mttnt  d«  détéfvéémiUtdépttrft- 

affectii  i i 'approvüiaimm*iU  i ia  Conrvft- 

tK/H  HatÜMUU. 

Aglll.r.,  I.  cTO.rl(,grul.i,.  J.r„  J.  J,  I, 

« Dnnsunereuillc  n°.i6diijournall'0.<nTi>((nr 
de  l hurupr  ou  m’aiciise  li  en  avoir  iinpo«é  à la 
(à)iivciilioii  nalioiiaiccn  lui  annonçant  que  les  ré- 
publicaiiii  qui  romposem  la  marine  ilu  Havre 
avaienl  accepté  la  cunslilulion  cl  le  (Iccrcl  ilu  5. 
Ma  réponse  a eellc  accusation  cal  dans  la  Icllreque 
vient  de  m'adresser  le  commandant  d'arinca  La- 
lirelérlic.  Je  Vous  en  fais  passer  un  exemplaire  im- 
primé et  conirc-siKné  de  lui.  Li.sci,  et  vous  vcrrci 
jiisim'oi'l  les  ennemis  île  la  république  portent  la 
perndic  pour  mieux  Irompcr  le  peuple.  Voua  vcrrei 
que  les  moyens  les  plus  lias,  le  mrnson((c , la  ca- 
lomnie, le  faux,  loin  est  mis  en  usage  par  des  scé- 
lérats qui  ne  se  montrent  depuis  quelques  jours  les 
plus  chauds  amis  de  la  lihcrlé  que  pour  la  tuer  plus 
sûrement.  * 

a Ce  ii'cst  pas  que  je  cherelic  ,i  me  disculper.  .Si 
je  réponds  , c'est  alin  que  les  bous  citoyens  saebent 
que  ranarchisic  , lo  royaliste  et  l'agioteur  , quel- 
que rhose  qu'ils  disent,  ne  seront  jamais  répu- 
blicains: qu  il  n'esl  (ms  de  ressorts  qu'on  ne  fasse 
mouvoir,  de  trames  qu'on  n'ourdisse  pour  assassiner 
la  pairie  au  mument  qu  elle  doit  paraître  plus  bril- 
lante de  l'éclat  de  sa  gluire. 

a Salut  et  fraternité. 

« Siffné  rRftsiiixQRR.  » 

It  npritnlml  du  pnple  ifnml,  nml/t  far  ta  Caamuma 

Hatioaateduai It  lUpartement  det'Avefronj  à ta  Cemenlmv 

Halioruile. 

R<hII«,  !•  81  fructidor,  |',o  U delt  r4|>ukllt«a  «lt« 

ri  todltitiblc. 

a Hier,  chers  collègues,  la  force  armée  dé  ce 
département  a accepté  la  constitution  à Tunaniniité 
et  avec  enthousiasme  ; Incessamment  le  procès-ver- 
bal en  sera  ailressè  au  comilc  des  décret».  Le.s  ci- 
toyens de  la  commune  de  Kudes,  qui  Tonl  aussi 
acceptée,  adresseront  sans  doute  le  leur  aujour- 
d’hui. 

« Je  ne  puis  vous  etprlmer  le  plaisir  qué  m’a 
causé  Tallégrcsse  générale.  Après  un  Iwnqiiel  fra- 
lerricl , les  citoyens  et  les  défenicurs  de  la  patrlu  se 
sont  réunis,  ont  dansé  et  chanté  des  hvmnes  patrlo^ 
tiques;  tous  ont  témoigné,  rlnns  leurs  citibrnsse-* 
menlsmuiueli,  le  désir  d’une  rérnncilialiunsincèr« 
cl  de  Toubli  des  erreurs  réciproqties. 

R I.es  troubles  et  les  agitation»  ont  aigri  cl  div  isé 
les  esprits;  tnais  la  nouvelle  constitution,  jei'eapèrc, 
les  réunira  i chacun  voit  en  elle  U fin  de  in  révolu- 
tion |él  tous,  même  ceux  qui  auraient  désiré  une 
autre  forme  de  gouvernement.  Tnccrplent,  parce 
qu'ils  désirent  la  paix.  Ce  désir  bien  prononcé  pour 
la  paix  déjouera  les  projets  des  malveillants  ri  des 
prêtres  rebelles  qui, (lanscedcparlemenl, voudraient 
se  servir  de  Tignorancedrs  habitants  descampegH es 
pour  y entretenir  le  fanatisme  et  la  discorde.  Je  n'ai 
rien  négligé  pour  rendre  vaios  leurs  elTorls,  et  dans 
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pliisieursendroiU,  j'ai  réussi  à relever  l'esprit  publie 

3u'ils  avaient  anéanti.  Cet  aniuur  presque  (général 
c la  tranquillité  me  fait  cruire  que  la  constitution 
sera  acceptée  dans  tout  le  département. 

e Les  mesures  que  j'ai  prises  contre  les  brigands 
ont  été  couronnées  de  quelques  succès.  Les  pillages 
et  les  assassinats  commencent  à être  moins  fré- 
quents , grâces  an  zèle  et  à la  vigilance  des  deux 
adjudants  généraux.  Desroebes  et  Bequin,  qui  com- 
mandent la  force  armée  de  ce  département  et  reini 
de  la  Lozère.  Ces  deux  républicain.s  ont  nreepté.  à 
la  tête  de  leurs  troupes,  la  constitution  pour  la- 
quelle Us  se  battent  depuis  longtemps,  et  j'ai  lien 
(l'espérer  qu’avec  leur  aide  et  celle  des  braves  sol- 
dats qu'ils  commandent,  je  parviendrai  hienldl  à pa- 
cifier enlicrcmenl  ce  département. 

« Mcssft.  » 

— Laréveillère-Lépaux,  au  nom  du  comité  de  sa- 
lut public,  informe  la  Convention  nationale  que  le 
représentant  du  peuple  Jars  Panviliicrs  annonce 
que  la  brave  garnison  (r.\ngcrs.  à qui  il  n'avait  pu 
encore  présenter  la  constitution,  parce  que  les  Irou- 
{les  qui  la  composent  étaient  en  marche,  vient 
d'accepter  la  constitution  ii  l’unanimité.  (Onapplau- 
dil.  ) 

— Un  membre  donne  lecture  de  l’Adresse  sui- 
vante : 


Les  mairt  tt  officiers  mtuticipaux  de  la  contmitne  de  Nantes  à la 
ConveiUion  mtionele. 

Ctanlr»,  l«  2S  fntrtidor,  i‘an  S«  d«  J« 
r«paMi^iie  fruDfaiM. 

a Beprcsentanls,  nous  venons  de  recevoir,  par  le 
courrier  de  ce  jour,  des  imprimés  portant  pour 
litre  : 

(c  Section  de  Brulus,  assemblée  primaire  ; ex- 
trait du  procès-verbal  de  la  séance  du  21  fructidor 
an  iii(  de  la  république  une  et  indivisilde,  signé  Ti- 
gée,  president;  Vauchefelt  vicc-prcsidcnl;  CAcry, 
secrélairc-adjuirit;  Féline,  vice-secrétaire. 

« 2”  Section  de  Brutus , assemblée  primaire  : Dé- 
claration aux  armées:  signe  Vigée,  président,  et 
Féline,  secrétaire. 

« 3”  Section  de  Brutus,  assemblée  primaire  : Ex- 
trait du  proccs-v erhal  de  la  séance  du  22  fructidor, 
signé  Kiÿi'e,  président  ; KaucAWc/,  vice-président; 
fV/rne jeune,  vice-secrétaire. 

« Voici  notre  réponse  à ces  imprimés , qu’aucune 
lettre  d'envoi  n'accoinpagnc. 

a Les  Nantais  ont  les  premiers  levé  l'étendard  de 
la  liberté  qui  a fait  pâlir  les  despotes  de  tous  les 
genres;  ils  connaissent  et  savent  apprécier  celle  li- 
tierlé.  Comme  fraction  du  peuple  républicain  fran- 
çais , ils  lie  soiiiïriront  point,  ils  ne  consentiront 
point  qu’il  soit  porté  d'atteinte  à sa  souveraineté. 

« Pleines  de  confiance  dans  la  Convention  natio- 
nale épuréede  scs  désorganisateurs;  pcrsuadéesqiie, 
s'il  existe  encore  d.ins  son  sein  des  mains  indignes 
de  fermer  les  plaies  profondes  dont  le  corps  social 
a été  déchiré  , elle  a aujourd'hui  la  force  de  paraly- 
ser CCS  mains  ou  perfidt's , ou  ‘incapables  de  t(*nir  le 
gouvernail  du  vaisseau  répiildicain  ; convaincues 
qu'il  n’y  a que  des  contre-révolutionnaires  ou  des 
ambitieux  qui  puissent  demander  le  rimonvellemenl 
entier  du  corps  législatif,  les  dix-huit  striions  deeette 


commune,  romposées  de  plus  de  quatre-vingt  mille 
âmes,  ont,  à l'unanimité,  et  après  mûres  réflexions, 
accepte  l'aclc  conslitutionnel  sans  restriction  ,*  et 
elles  ont  chargé  les  électeurs,  par  elles  nommés,  de 
maintenir  dans  l’assemblée  électorale  du  départe- 
ment de  la  Loire- Inférieure  les  dispositions  des  dé 
crels  des  5 cl  13  fructidor  présent  mois. 

«Telle  est,  représenlanl.s,  notre  réponse  à l'envc 
qui  nous  a clé  fait  des  arrêtés  de  la  section  de  Bru 
lus,  et  qui  en  servira  à toute  autre  qui  exprimerait 
les  mêmes  di5{Mjsiliuns. 

U Salut  et  fraternité. 

O Sijne  GiR.ii'D,  maire.» 

{Suivent  les  signatures.) 

« P.  S.  Nous  renvoyons  à la  section  de  Brutus 
les  imprimés  qu’elle  nous  a adressés.  » (On  ap- 
plaudit. ) 

L’asscmbicc  déerélc  l'insertion  de  toutes  ces  let- 
tres au  Bulletin. 

( La  suite  demain.  ) 

N.  II.  Dans  la  séancedii  sixième  jourcomplémen- 
{ taire , la  Convention  a appris  que  l’aile  droite  de 
fartnéc  de  Sainbre-et  -Meuse  a liasse  le  Bhîn  à 
; Neuwied.  L’ennemi  fuit  devant  cHe. 


COURS  DES  CHANGES 


Paris,  le  C*  jour  complémentaire. 


IoQi«  d'or.  ...... 

I/or  fin 

L’or  en  barre  de  PAri»  . 
I.e  lingot  d'Argrnl.  . . . 
I/argenI  marqué  .... 

Le  numéraire 

I.<s  insrripliuiMt 

ILimlmirc 

• AmMcrdani 

I Géneo 

I Li  ou  me 


1190  k 1195  livres 

4760. 

4300, 

S400. 

W50. 

1800 

...  26  t/â  37  b 

7550. 

....  1 5/16 

9 5/16 

3900 

4!00. 


Prix  de  diverses  ^farrhandises. 


Café  de  la  Mariinique 58  à 59 

Sutre  de  Hambourg 69  à 70 

Surre  d OHéaiM 59  à 60. 

Savon  de  Marwille.  49  à 43. 

Savon  de  fabriqw*.  . 33  à .34. 

Chamtelle ,41  A 49. 

Bil1el«  au  porteur  1 i 1/9  p. 


I Payements  de  la  Trésorerie  SalionaLe. 

ILes  crérnriers  de  la  delle  viagère  sont  prèvenw  qu'on  a 
ouvert  le  payement  dev  parliez  de  renies  viagère*  sur  pluûeur* 
(êtes  ou  aver  survie,  déposées  avant  le  vendéimaire  an  iii-, 
I daiif.  les  quatre  bureaux  de  liquidation , jusqtin*  et  compris  le 
I n*  9,000. 

j Le  payement  des  mêmes  parties  du  n*  9,00t  à 10,000  est 
atKu  ouvert  depuis  le  11  fructidor. 

On  p.iie  au^M  depuis  le  n*  1 jusqu'à  3,000  de  cellee  déposée 
dfpuisle  !•»  vpfHb'miairo  an  IU«. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  de*  nu- 
méros Milisi-quent*. 

On  trouvera  dansla  galerie  des  vérilicaleiirs  des  alTKhef  lo- 
liirativexHes  bim*au\  attvqiielsil  faudra  »'adre*M‘f. 
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«’OLITlgUR 

POLOGNE. 

Varsoritf  le  8 août.  — üii  w rapprilo  qu'âpre  U prise  d«.‘ 
Var^JTie , les  ttiasMcnn  de  Trapur  «-l  !*•*  aiiln  s rnuulrs  p\tT- 
ccr9  iti  l'oWigne  ^>end«nt  et  après  U dernière  réroliitinn,  U irè»-  | 
irrtdeuse  üathennearaitanttrHwèqnVIleallalis'ahaiMlonnt'rà  «a  I 
clèmrorf  ; un  édil  qui  Tient  d*^in-  ptiNiè  rn  sun  imm , H dont  leu  ' 
di»|>ositkiM  tuÎTfnt,  prouTC  comlMen  elle  tient  scrupufeuTement  ' 
ses  prorttesses.  | 

1 * Les  Ut-n.«  des  roloiiais  (|ui , après  iTotr  prM  serment  de  | 
Sa-srla|(e  à S.  M.  ntiipéralnce  de  toute*  les  Itusties,  ont  |kû  : 
part  ¥ la  rétoliilion,  en  se  rtlHlanl  parjures  k la  fidélité  duc  à 
leur  souverain,  si‘roiil  réuni*  k tous  les  autre*  iHen>dti  H«e. 

S*  HeronléKaIemeiitconlisquéeslessUn>slte*drsproprii-la)re.s 
•iMcnia , qui , malf  ré  rimimaüon  qui  leur  a été  faite , ii'étaiont 
paa  miirA  au  1*'  janvier  de  la  préænte  année. 

3*  Si  panm  le»  toupaUea  il  b'hi  irutire  qui  ail  enbfpothèqne 
tes  aUrustics  apitarienaiit  à des  personnes  innocente»,  relles-ci  I 
aeronl  prise*  par  le  ii*c , sauf  le  droit  que  les  lois  accordent  aux  j 
proprieUirm  de  potivoir  1rs  rarheUT.  i 

Le  droit  du  fiv  sera  réciprotpip  à l'écard  dw  terrrs  nu  staros-  I 
lies  de*  coiqiabie*  qia  siH’airtu  hjpilhéqtu'es  mire  les  maîh*  des  | 
personnes  innorente*. 

4*  A l'éqard  des  villaftes  et  bierf*  existants  dans  ee«  (tonveme- 
nwnts et  étant  propriété  du  clergé  «la  eonr»ssion  étrangère,  dont 
le*  églises  cathédrales  étaient  Ihks  de  la  ligite  des  coniias  qui  fu- 
rent aJorséialtli«,  le  lise  |>ri-udra  posse»»ion  des  nuisons  vacanirs 
des  arrhifirétnTs  et  des  rhanitres<k‘  la  cuiirrs*icHi  romaine  ciunie, 
r«Hnnie  eiKore  de  Umtes  celles  qui  t a«{uerunt  par  la  suite , et  de 
(Hk>*  dont  les  supérietirs  ne  se  troiivcraienl  pas  dans  les  éuits 
russes. 

6*  A raTcuir,  on  considérera  eonune  appartenant  an  flse  tous 
les  btcM  et  les  iinuteuldcs  des  parjures , aiasi  que  le*  staroslie* 
des  propriétains  ab'-ents,  et  les  teires  qui  apparlienoenl  au 
rietgé. 

fi’  Touscétît  qui  ont  été  *ommé<de  revenir  dan»  ces  Liai*  au 
I*'  janvii'f  de  cette  année,  et  n’ont  pas  obéi,  ne  sont  plu*  dignes 
d'étre  sujets  dé  S.  .M.  I.;  mai*,  («ar  grâce,  il  leur  f^*t  accordé 
tm  délai  d'un  an  et  sis  semaines  pour  vendre  leurs  élaHisse- 
inenia  eteti  transporter  ailietu^  U valeur, à coodiiioa  qu’il  sera 
(lajé  au  lise  , de  la  pari  du  vendeur , un  droit  de  tO  pour  IdU , 
et  de  la  pari  do  l'acbeleur  uu  autre  do  5 pour  lOU  sur  k total  do 
U vente. 

A l'égard  des  Idens  rpit  Ont  appartenu  aux  jésuites  et  ont  de- 
puis été  aclieics  par  des  partiruliers , ils  demeurent  Nijels  aux 
dispoeiiioni  susdites.  Mais , rnmme  res  biens  ont  été  vendus  de 
la  part  de  la  r^iblique  avec  des  principes  diflérenta  de  ceux 
qu'il  est  d’usaged’emplowT  dans  le«  vente»,  il  sera  pris  des  pré* 
caution*  pour  que  mainienani  le  lue  |iui»*o , k l'occasion  desailes 
vente»,  rénqiercf  en  entier  la  valeur  des  terres  provenant  des 
jésiiile». 

Finalement, les lerres possédées  par  lesecdé-*ia*liques  qui 
sont  maintenant  dans  la  |karüe  de  la  Pulitgne  a|qurteiiant  k 
S.  M.  l'impératrice,  et  contre  la  Odéliié  desquels  il  n\  a aucun 
reproflie , wur  seront  laissées  ju*qtt'â  ro  qu’il  interviemto  une 
disposition  générale  sur  le»  affaire*  ccclésiasüques,  qui  sera  in- 
ceasanmioot  pubbéo , etc . 

ALIJCMAGNE. 

Vienne,  U ï7  noilt. — Depuis  le  départ  du  général  NVurmser 
pour  le  iibin,  le  putiiic  s'occupe  beaucoupdes  opérations  militaires 
qui  lui  seront  ronliées.  Ou  veut,  en  général,  qu' après  s' être 
aWirhé  avec  le  géra'-ral  (;lairfay I,  il  serrMr  imméfliaicmentdatts 
k Brtsgaw,  où.  k la  léie  de  trente  miUe  hommes,  et  rétini  au 
corps  de  Condé,  il  doit  tenter  quelque  entreprise  Importanii*. 
D'après  ce  (dan,  l’armce  de  CoiHk  doit  tenter  k (lassage  du 
Rbin , pour  sc  porter  en  Alsace , à la  hauteur  de  Itrisarli , cl  ks 
troupes  de  \\  iirmser  soutiendront  le*  émign^,  et  rnrmermii  un 
corps  d'observation.  Les  feuilles  publiques,  itoqtirérs  sans  Honte 
paru  cour  de  Vienne,  ont  grand  soin  de  dire  que  c«'Ue  perc«k-  des 
migrés  en  Fraitce  scrad'uive  très-facile  rxéruihio  ('.rpondnnl, 
es  supposant  que  les  ministres  aient  rétdlenieni  en  vue  de  s«‘r- 
vir  du  corps  de  Coudé  et  de  l'armée  «le  \Vuni«*er  p»<ir  b dv-ti- 
natwo  qu’oo  publie,  il  faiii qu’il*  ne  soient  pis  aussi  rassurés  *ur 
3c  Série>  — Tome  .MU. 


*mi  succès  qu  lis  le  font  dire  par  les  gazelles.  On  remarque,  6d 
effci,  qu’on  aiigmenic  les  milice*  dans  celle  ptriie  : que  les  trtm- 

véiéftnesci  le»  nmtvHk-s  rn  ruess'v  rendait  de  loulesparu. 
Hier  encore  un  baUilloii,  venant  de  lloiigrie , passa  par  celte 
ville , SB  dirigeant  ver»  le  üri^gaw. 

/>«  81.  — Le  goiivernemeiil  a reçu  de»  lettre*  de  Clairfayt, 
dont  on  dit  k contenu  d'iuie  grande  imporinnce.  Il  n'est  pasencoie 
connu  thi  ptjWic  ; mais  on  pen<e  généralctneiil,  d'oprf»  les  lettre# 
|»artirulière«  arrivées  ici  un  même  i«*mp» , que  ce  général  traite 
»tiriuut  du  pmiei  des  Fran\:ais  de  p«s-*T  le  llliin.  J!  I^ait,  dil-rm, 
part  du  (dan  qu  il  suivra  dans  leca»  od  ce!  événement  aitmit  lieu; 
et  l’na  ail  qu'en  supposant  que  ce  passage  s'effectue  i la  droite 
du  Metn , eonune  le*  Kiats  qui  »c  trouvent  de  ce  ciMé-li , tel# 
que  les  élerieurs  palatin,  de lailogrw  et  de  .Mavenro,  ont  adhéré 
à la  neutralité  stipuhV'par  le  traité  de  Bâle , fc»  troupes  fan[>é- 
rrales  se  bomeraienl  à k défense  de»  prov  ince»  oulrichiennc*  du 
Jirisgaw. 

Ceux  qui  répandent  relie  opinion  s’appuient  surtout  sur  la 
circonstance  qu’aux  terme#  de  ce  traité , la  Prusse  doit  déf«iwlre 
les  Étal»  rnifermés  «lans  ta  ligfve  de  la  neutralité,  lesquel»  ont 
montré  d'ailleurs  une  forte  incUnation  à faire  une  paix  séparée 
avec  la  France. 

— Le  bruit  court  que  le  conseil  aidiquo  de  guerre  a ex|MHiîé 
des  ordre#  pour  l'envoi  de  nouvelles  iroiqie.s  è l'armée  d’Italie. 
On  croît  que  ce  qui  a donné  lieu  à cette  mesutr  est  l'arrivée  d'un 
envové  cxiraordmaire  et  ininitire  pU-nipolentiaire  de  la  cour  de 
Turin.  On  ré|raihl  tpic  cemioisire  a eu  ue»  conférences  partiru- 
lières  avec.  le  nreiuier  miiii-tred’Rial,  eia  viTciueiilin'-i«‘té  ati- 
prr^  de  lui , ann  «lue  le*  forces  qui  sont  dan*  le  Piémont  fu-MMit 
accrues  en  ron-idéraiiotv  dc*s  renforts  qui  dutveiii  arrivtu'  aux 
Français,  de  leur  armée  dca  Pyréiiées-Oiienlaks. 

— On  apprend  de  Trieste  que  les  primes  d’assurance  «ont 
montée*  à 15  pour  100,  à came  du  peu  de  sûreté  delà  nav  iga- 
tion  dans  les  eaux  de  celte  contrée.  D’ailleurs  la  p«.'*te  qui  va  s’é- 
tentlnni  dans  le» provinces del’empire ottoman,  raienliibeaucrinp 
h**  opération*  corauuTriak*.  PéLcrv»ar.-idin  e*l  fermé.  Denui»  le 
15  de  ce  moi*,  un  liôpiul  de  qturaiiUine  a été  ouveiti-iiUre  «!e 
ia  porte  de  Belgrade,  et,  le  lù,  on  a comnicucé  à purifier  par 
desfiinugaiioii»  tenues  les  lettres  de  Semlio. 

Vranefort,  te  fi  teptemhre>  — Il  ne  s’était  rien  passé  d'im- 
portant  devant  Majcivc  depuis  quatre  moi»;lesbo*liliié»  vien- 
nent de  reemnmetrer.  I.e»  Franvais,  au  nombre  de  cinq  cents 
homme»»  ont  rtpmi»*é  ks  avant-posie»  de  Weistenau;  en  le» 
rliassiol  à travers  k village,  ils  ont  été  arrêtés  (Mir  ks  ouvrages 
de  l'etirvemi,  qulls  ont  ce**é  de  poursuivre.  La  perle  a été  très- 
légère  de  part  cl  d'autre. 

Les  troupes  bninsuirLui*e»  et  huuovrietme»  qui  élakiK  en 
cantufutemeiii  «nu  formé  nu  camp  «kn*  le  pav»  d'OnnakiKk. 
Le  quartier-général  va  être  (raii'|>urlé  d»n*  l'OkIciibourg , où 
wra  placé  le  reste  de  l’année. 

— î.e  citoyen  Barllu'kmy,  ministre  «le  la  r«’|mliliiiuo  franraiso 
â Bile,  a reçu  du  mi  ik  Pni«»e  uti  riche  service  «leiKwcelaine 
|vour  quarante  pertoones,  avec  cent  cinquante  asseette».  Le 
riioifen  Barber  et  ks  autres  secrétairv*  ont  revu  de#  tabatières 
d'or  enrichies  de  diamants. 

Dm  7 wprcfliérs. — Le  86 , on  é enlevé  toute  rarlillcrie  au- 
trkhieniic  qui  garnissait  les  mmparts  de  Manbeim,  pour  la 
transporter  dan»  k Rrisgaw , où  l'oa  sait  quo  Ica  impériaux 
rassemblent  de  grandes  forces. 

— Le  18  du  mois  dentier^  la  murricipalilé  de  Hologne  a été 
: assenibk’fl  extraordinairement,  à I'ocmhhhi  d’one  demande  de 
8 million*  de  livres,  qui  lui  a été  faite  par  k représentant  fran- 
çat*.  t>iie  hOmme  «levait  être  fournie  à titre  d’unprunt,  dans  le 
terme  de  ikux  fui»  v ingt-qualre  lieurr*. 

— On  apprend  d’ü*mbnick,  en  date  du  86 , que  lea  rassem- 
liknienis  liollandai»  qiiiiieni  de  nouveau  Icseuviron»  de  Die- 
phohz  el  de  Lcnifcrnlc  pour  se  porter  sur  la  fronlièru  de  l'é- 
vtVhé  de  Mnn*ler.  Oïl  ignore  si  ce#  troupes  seront  armée». 

— Deskllresde  Semlin  portent  qu’il  est  arrivé  â Belgratk 
‘cpl  mille  Turcs,  (»our  renforcer  ia  garni.*oii  de  cette  place 
(Jn  a remarqiié  que  cc«trovipe»  no  sont  ni  de»  janissaires,  m de» 
spahi»,  mais  ries  volontaire»  nu  de»  mniungiinnJ». 

Le  grarvd  seigneur  aenvoyé  le  fatal  eordmaubaeha  de  Hta-di 
qui  a dirigé  la  rcvuUc  de»  ^rvien»;  maison  n'appreod  paaqiie 
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Ie«  de  U Porte  aimt  p<t  juM|u'à  prése»!  réuMÎr  à 

e'arqujiicr  de  leur  comini!i«ioa. 

ITALIE. 

X/roifmf,  2noo«î/. — Le  inéconlmleroenl généra!  des Cor- 
se»  vient  d'éoUier  par  «ne  jiisurrwlion  dan*»  toute  leur  fle. 
Voici  comment  les  feiiilJ^'s  ufliridles  de  l’ile  rendent  compte  des 
causes  de  ce  mouvement,  dont  llssue  sera  fatale  au\  Anglais. 

Il  a été  publié,  en  date  du  7 de  ce  mois,  une  proclamation  re- 
marquable. Pour  en  comprernlre  l'objet , il  faut  savoir  que , déjà 
depuis  quelques  mois,  .M.  Colonna  fut  inculpé  d'avoir,  dans  une 
fête  donnée  a Ajaccio  au  vice-roi  (dont  il  est  adjudant),  mis  en 
pièces  le  buste  du  {gênerai  Pauli.  Aussiidt,  à Ua«tino,  lieu  du  do- 
micile de  Paoli , et  dans  les  districts  v oisins,  le  peuple  ameuté, 
brùb  IV'Rlt^it'  deM.Poszodi  1lor(;o,  président  du  conseil  d'Llai, 
mis,  avec  Paoli,  hors  la  loi  parla  Cunienlion  nationale  de  France. 
La  populace  assaillit  en  outre  les  magasins  à sel;  l'on  entendit  des 
voix  crier  qu'il  ne  fallait  point  pajer  les  impositions  votées  par  te 
parlement. 

Le  vice-roi  manda  immédiatement  i Ajaccio  le  conseiller  Bal* 
leslriiio,  et  lui  ordonna  de  faire  des  cnqdéi**s  juridiqw’s  sur  b^s 
imputations  faites  i M- Lolonna.  S.  E.  donna  aussi  U*s  ordres 
nrTTriiiiTf  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  dans  le  royaume. 
En  même  temps  on  a fait  partir  de  Bastia  pour  (^orlc  le  bataillon 
du  lieutenant-colonel  Uiaiipielri , dont  oo  sospoctait  piuaieuni 
oOîcicrs  et  soldats. 

Aujourd'hui  (10  août),  iU’esl  méMnité  au  vice-roi  des  députés 
des  pict’c  insurgeiites , accusant  Ni  M.  ('olumia  <*t  Pozzo  di  Burgn 
d'avoir  mis  en  pièces  le  Iniste  du  général  Paoli,  clbn'iléla  trtede 
More  qui  est  1 enseigne  de  la  Corse;  do  n'avoir  pas  protégé  le 
commerce,  ni  garni  les  plans,  ni  fondé  uiio  université  ; etiiin , 
d'avoir  surtout  malversé  dans  l'adimiiistralion  des  fonds  publics. 

La  réponse  du  vice-rm  a été  <k*s  plus  fermes,  protestant  haute- 
ment qu’il  protégerait  toujours  les  innocents  et  n'abandonuerait 
jamais  à Tenvic  ni  onx  excès  des  liassions  privées  des  serviteurs 
Mêles  à leur  souverain  et  i la  nation. 


VAIUÉTKS. 

L’Etranger  et  le  Meneur. 

L'étranger:  Eli  hion,  mon  cher  français,  où  en 
sont  niainlcnanl  >us  affaires  politiques? 

meneur  : Comment!  nous  faisons  des  mer- 
veilles  depuis  que  les  Aonneles  gent  ont  bien  voulu 
SC  charger  de  diriger  nos  sections. 

L’étranger  : Les  honnêtes  gens. . . . c’esl^-dirc  des 
hommes  qui  ne  font  rien  que  d'honnête  et  de  juste. 

Le  meneur  : C'est  cela  précisément. 

LHranger  : Fort  bien  ; mais  j'entends  parler  de 
certains  meneurs.... 

Lemeneun  l)cs meneurs!  Quelle  calomnie!  Soyez 
persuadeque  nous  ne  voulons,  comme  vous  le  dites,, 
que  ce  qui  est  honnête  et  juste.  Et , d'abord , n'a- 
vons-nous  pas  fait  accepter  la  constitiiliuri  ? 

L’étranger  : EncfTcl,  rien  de  plus  AonneVe  de 
votre  part.  Sans  doute  que  vous  allez  la  soutenir  de 
toutes  vos  forces? 

Le  meneur  : Vous  n'êlcs  encore  qu’un  enfant  en 
politique.  Ne  voyez-vous  pas  qu'il  fallait  des  inéna- 
gemcnls  {>our  ne  pas  cfTaroucher  cette  tourbe  do 
populaciers,  dont  nous  tenons  maintenant  les  des- 
tinées? Nous  lui  conservons  pour  un  moment  son 
idole,  afin  de  nous  préparer  des  moyens  plus  sûrs 
pour  la  forcer  à renverser  elle-même  l'objet  de  son 
culte.  Et  n'est-on  pas  maître  enfin  de  détruire  ce 
qu'on  a élevé? 

L’étranger  : J’en  conviens  ; rtVn  nVr/  plus  juxte 
aussi;  et  je  me  rappelle  d avoir  autrefois  lu  tout 
cela  dans  le  jésuite  Lscohard.  Cc|iendant  je  connais 
bon  nombre  de  sectionnaircs  qui  ne  sont  pas  tout 
à fait  de  cet  avis. 

Le  meneur  : t’,e  sont  des  terroristes. 

L’étranger:  Des  terroristes  ! Entendons-nous.  Le 
nombre  in'en  semble  bien  petit  en  comparaison  du 


reste,  d'après  I épuration  que  vous  avez  faite  IN 
brement , il  y a quelques  mois. 

Le  meneur  : Le  nombre  est  devenu  innnimênl 
plus  grand  que  vous  ne  pcnsc'Z.  Ignorez-vous  donc 
qu'au  besoin  nous  en  faisons  tous  les  jours  ue  nou» 
veaux? 

L'étranger:  Je  n’ai  rien  à répliquer,  puisque  vous 
parlez  de  ceux  de  votre  fabrique.  .Mais  vous  mul- 
tiplierez les  terroristes  à un  tel  point,  qu’il  vous 
restera  très-pou  de  partisans  parmi  le  peuple,  dont 
je  vois  bien  que  vous  ne  faites  point  partie;  cl  je 
crains  que  vous  ne  soyez  écrases  par  celle  masse 

Le  meneur  : Crainte* chimérique!  Le  nom  de  ter- 
roriste , quels  que  puissent  être  tous  ces  opposants , 
leur  imprimera  une  tache  ineffaçable,  et  ils  n’oseront 
plus  se  montrer.  Quant  aux  autres,  nous  les  tenons 
cndiaincspar  leur  propre  souverainclc.  Leurs  yeux 
sont  complètement  fascines;  ils  ne  voient  , ifs  ne 
croient,  n’agissent  plus  que  par  nous.  Fidèles  à ré- 
péter nos  leçons,  il  n’y  a plus  de  Convention, 
disent-ils,  plus  de  décrets,  plus  de  gouvernement; 
il  n'y  a plus  que  nous  seuls  ; i7  n’ü/  a que  nous. 

L'étranger:  Il  n’y  a que  nous!  il  n’y  a que  nous  ! 
ce  mol  est  profond. 

Le  meneur  : Ainsi , nous  les  tenons  dans  une  en- 
tière dépendance  ; nous  les  engageons  même,  et  par 
précaution,  à lu  concorde  cl  à la  frnternilc,  jusqu'à 
ce  que  l'heure  de  la  ven^anee  ail  enfin  sonné. 

L'étranger  : Eh,  l>on  lîlcu!  que  voulez-vous  faire? 

Le  meneur  : User  de  représailles , et  venger  les 
rois. 

L'étranger  : Et  quoi  ! encore  des  massacres  ! des 
guerres  civiles!....  Mais,  en  effet , d'après  ce  qui  se 
passe  dans  quelques  villes  du  Midi  cl  a votre  armée 
de  chouans,  je  vois  que  vous  ne  préludez  pas  si  mal. 

Le  meneur  : Rien  n’est  p/wa  yuife.  comme  vous 
voyez.  Il  est  vrai  que  nous  aurions  peut-être  traité 
avec  une  sorte  d'indulgence  quelques  individus  et 
inéinc  certains  généraux;  mais,  après  leur  belle 
équipée  du  passage  du  Rhin,  plus  de  grâce,  plus 
de  pardon. 

L'étranger  : Je  sais  apprécier  ledegréde  conQancc 
qu’on  peut  avoir  dans  le  rouragf*,  cl  surtout  dans 
raudacc  de  vos  petits  messieurs  ; mais  enfin  , tout 
cela  me  parait  si  faible,  .si  mince,  et,  je  vous  l’a- 
vouerai même,  si  ridicule..... 

Le  meneur  : Qu’osez-vous  dire? 

L'étranger:  La  vérité.  Je  suiscosmopolilc  et  phil- 
anthrope. et  j‘es|HTe  que  le  moment  n'est  pas  loin 
où  le  peuple  entier,  sc  relevant  dans  toute  sa  ma- 
jesté, dira  impérieusement  : //  n’y  a que  moi.... 

Le  meneur  : Vous  ôtes  un  terroriste  î 

L'étranger  : Moi  ! 

Le  meneur  : Vous  êtes  un  buveur  de  sang. 

L'étranger  : Moi  î 

Le  meneur:  Oui,  cl  je  vais  vous  coucher  sur 
ma  liste. 

L’étranger  : J'accepte  cet  honneur  avec  recon- 
naissance. 

Par  «n  citoyen  terrorifié. 


SPECTACLES. 

THÉÂTRE  DE  LA  HUE  FEYDEAU. 

La  pièce mllUikV/e FUt,  donnée itmiirrcmcii» au ibéilre 
Foydeaii , c«t  une  liagAlcilf  agréable,  qtielepililica  jugéecomnve 
Ira  anleiirs  l'nint  faile,  sa  cm  bcaiirrmp  de  prélenlioii. 

est  un  jeune  Mildal  trÔ9-ail»rlié  a m mrn',  dont  il  est 
éloigru*  diquiU  un  iiii;  il  ne  l'e«t  p.x<i  mnin«  à l'ainubli*  Luui^, 
lUle  du  jièi-e  Gérard.  el  il  espi-n*  i'épnu^rr  à vm  rrlour ; il  lui 
niaiiqiiail  à x<mi  di-|tar(  d'vlre  nrbe,  il  retient  avec  un  porleh-uillo 
as«'/  liieti  garni;  mai»,  enarroanl,  il  apprend  que  sa  njère  a été 
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iris^nialaje,  et  qii'elle  dmt  la  vie  aa«  «oba  du  citoyen  ^onr, 
offidcr  de  wuié;  il  lui  donne  «on  porterniille  par  reconniiwance, 
et  M trouve  auani  pauvre  qu'auparavant  ; ce  <iui  le  fiche  le  plus  , 
c’eatla  perte  de  Luui»e.  On  puurraii  lui dt'oiauder  pourquoi  i1  »'en 
ntf  pnvé  Tokmtairrnw'nt  par  un  McritM-e  mti , loin  de  lui  ai  oir 
ormandé,  n'i’lailnulleniefit  n^rvMire;  s'il  avait  fallu  dnniKT 
tool  aou  bien  pour  Muver  u mire , à la  bonne  heure  ; maia , sa 
mère  gu^e , rien  ue  l'obligeait  à duoocr  toute  ai  fortune  au  mé- 
decin] quoi  qu'il  en  toit^  Dufour^  louché  de  ctt  acte  de  pi*Hé, 
ntionce  à la  main  de  Louise  qui  lui  avait  été  proroûo,  K rend  le 
portefeuille  que  lui  a doraié  Livi».  Le»  deut  amants  »uol  unis. 

Cette  pièce  dans  laquelle  on  mnarquedeidétails  de:srn«ibiliié, 
Ml  du  dtoyen  Henoequin,  auteur  de  la  Partie  Otrree  nà  il  avait 
fait  preuve  de  galté.i^  mwiqiieeM  duciluven  Lebnui.aniate  de 
ce  même  Ihéitre;  elle  est  d'un  fort  bon  slvie , ronveniMe  au  ton 
de  la  pièce,  et  d'uo  joli  chant  ; plusieurs  couplets  ont  été  irtu- 
applaudia;  les  deux  auteurs  ont  éléuuminé»,  Lebruo  seul  a paru. 


CO.liVElNTIOX  NATIONALE 

• Préeidencê  de  Perlier. 

SWITB  DE  L.4  SÊX.IICE  DU  i*  Jül'B  COMPLBMS.NTaiRE. 

LEtocRNBt'B  (de  la  Manche),  au  nom  ducomiti  de 
$alu(  public:  Citoyen*;  représenlatils,  le  comité  de 
salut  public  me  charge  de  vous  annoncer  un  evene- 
mctil  de  la  plus  haute  importance  pour  le  succès  de 
nos  opérations  militaires  au>üelà  du  Rhin. 

L'ailc  gauche  de  la  brave  armée  de  Sambre-et- 
Meusc  suit  le  cours  de  ses  glorieux  exploits  avec  une 
rapidité  inconcevable.  Son  ataiil-garde  a eu  un  en- 
gagement décisif  avec  l'arrière-garde  de  renneini  ; 
et , après  l'avoir  mise  dans  la  déroute  la  plus  com- 
plète, notre  aile  gauche  a dépassé  la  Sieg,  passage 
aussi  important  qiiediHieile  : rien  ne  peut  plus  s‘u{>- 
poser  à la  marche  triomphante  de  celle  armée. 

11  est  à remarquer , citoyens  cultègiies,  qu’au 
moment  où  celle  armée  venait  de  s’immortaliser 
par  une  nouvelle  victoire,  clic  a émis  sou  vmu  sur  le 
champ  de  balaille.  son  acceptation  à la  constitution. 

Voici  la  lettre  de  notre  cullègue  Gillet  : 

Gillet,  reprêientant  du  veupU  près  les  amUei  du 

A'ord  et  de  Sambre-€l^iltuse  t au  comité  de  salut 

public. 

Au  fu«riii-r-gêuer*l  à Si»gb«(ir{,  l«  SI  fructidor, 
l’au  Se  de  la  r^publi({ne. 

S Toutes  les  divisions  de  l'armée  de  Sambre-el- 
Meusc , chers  collègues,  au  nombre  d'environ  cent 
mille  comtiaUanls.  ont  accepté  la  constitutimi  que 
la  Gonvciilioii  nationale  vient  de  présenter  aux 
Français.  C'est  sur  le  champ  de  bataille  même , où 
cilc  venait  de  vaincre  les  soldats  des  rois,  que  la 
gauche  a juré  de  vivre  et  mourir  sous  le  gouverne- 
menlrcpubiicaiii.Jc  vous  adresse  ci-joiiil  un  grand 
nombre  de  prucès-^crliaux. 

N Depuis  le  passage  du  Rhin , l’armée  a continué 
sa  marche  en  remontant  le  cours  du  ileuve;  elle  n 
dépassé  aujourd’hui  la  Sieg,  et  elle  se  porte  sur  i.i 
Lhaii.  L’ennemi  fuit  devant  nous;  il  n'ose  risquer 
une  affaire  générale.  Cependant  la  vivacité  aveeja- 
quelle  on  le  poursuit  donne  souvent  lieu  à des  en- 
gagements entre  notre  avant-g.irde  et  son  arrière- 
garde.  Voici  le  compte  qui  m'a  été  rendu,  par  le 
général  en  chef  Jourdan  , de  la  journée  d'hier. 

M Je  vous  ai  donné  avis,  dans  ma  lettre  d'hier,  de 
« l’attaque  que  nous  avions  faite  surl’arriére-gardc 
« de  l'enncini  ; le  succès  a été  complet  : après  une 
a canonnade  et  un  erigagcmentdeqnelques heures, 
U noire  cavalerie  a décidé  l'alTuirc  par  une  charge 
a vigoureuse  sur  colle  de  l'ennemi  et  sur  son  artü- 

• loric.  Cric  piécede  treize  et  un  obusicr  sont  restés 

• en  notre  pouvoir;  lai  n tué  l>caucunp  de  niuiidc, 


Cf  et  on  a fait  des  prisonniers.  I.r*  général  Lefebvre, 
« qui  est  occupe  à (mursuivre  l'ennemi , n’a  pu  en* 
O corc  recueillir  les  détails.  Celle  arrière-garde  eût 
U été  bien  plus  maltraitée  , et  sans  doute  son  arlil- 
« lerie  serait  resiée  tout  entière  en  notre  pouvoir, 
n si  l'infanterie  avait  pu  prendre  part  au  combat  ; 
« maiscileélait  extrêmement  fatiguée  d'une  marche 
« de  près  de  sept  lieues,  dans  une  journée  où  il 
« faisait  une  chaleur  excessive. 

• Signé  Joi'BDAN.  » 

« Je  vous  prie,  chers  collcgue.s,  de  croire  que 
nous  ne  négligerons  rien  pour  profiler  du  fruit  de 
la  victoire. 

« Salut  et  fraternité.  Gillet.  j> 

LrToritMEi'B  : Parmi  les  nombreux  détails  qui  par- 
viennent au  comité  de  salut  public  sur  le  passage 
du  Rhin,  eflcclué  par  la  gauche  de  l’armée  fie  Sam- 
bre-cl-Mcusc , il  en  e.sl  qui  font  honneur  aux  dé- 
fenseurs de  la  république  , et  aux  chefs  <|ui  les  ont 
conduits  à la  victoire. 

Voici  ceux  nue  le  comité  croit  de  son  devoir  de 
communiquer  a la  Convention  nationale. 

Les  CTcnadiers  de  la  7*  division , aux  ordres  du 
général  Championnet,  se  réunirent,  le  19  fruc- 
tidor. à sept  heures  du  soîr,  en  arrière  de  Neuss  ; 
ils  furent  conduits  dans  le  plus  grand  silence,  une 
heure  après,  à l'endroit  de  l’embarquement.  Le  gé- 
néral Cnampionnet  ayant  tout  disposé  pour  le  suc- 
cès du  passage  qu’il  devait  tenter,  ou  commença  à 
faire  défiler  les  bateauxqui  étaient  dans  l'Lrft.  Plu- 
sieursdifficultès  inattendues  retardèrent  le  moment 
de  l’exécution  : la  baisse  subite  du  Rhin,  ayant 
laisse  plusieurs  bancs  de  sable  à découvert,  multiplia 
les  obstacles. 

On  fut  obligé  de  remonter  le  Ileuve  plus  tôt  qu’on 
n'avait  cru,  et  les  bateaux  ne  purent  se  mettre  en 
marche  qu’à  onze  heures  et  demie  du  soir.  La  lune, 
levée  depuis  plus  d’une  heure  , laissait  apercevoir 
notre  mouvement  à rcniiemi.  Cette  circonslancc , 
quiaurailpu  intimider  loiisautresquedcs  Français, 
ne  servit  qu’à  relever  le  courage  de  nos  grenadiers 
et  à éclairer  leur  triomphe.  L'ennemi  aperçut 
à peine  mtlre  petite  Hotte , qu'il  fit  un  feu  terrible 
delà  redoute  devant  laquelle  elle  avançait;  nos 
batteries  répondirent  avec  succès  à celles  de  l'en- 
nemi. Pendant  ce  temps, nus  grenadiers  continiifiient 
leur  route  dans  le  plus  grand  silence.  Le  feu  de  Ja 
batterie  qui  lirait  à mitraille,  celui  de  la  mousque- 
leric , ne)>euvenl  les  retarder;  enfin  ils  allcigncnt 
le  rivage. 

Le  général  Legrand  se  jette  à l'eau  en  criant  ; 
Camarades , suivez~moi  ! Le  bateau  qui  portait  le 
capitaine  Penne , chargé  du  commandement  des 
trois  compagnies  de  droite,  arrive  le  premier. 
Penne  , à la  tête  de  quinze  hommes,  fait  aussitôt 
hallrc  In  charge,  et  attaque  rennemi  dans  l'étunnc- 
inenl  où  il  était  d'une  pareille  audace;  les  autres 
bateaux  déliarqiiércnt  successivement.  I,c  reste  des 
grenadiers  charge  cri  arrivant  aux  cris  de  rtcfaire.^ 
et  de  t'it'c  la  république!  Ils  poussent  rennemi,  la 
baïonneUe  aux  reins . dans  le  l>ois,  et  s'emparent 
de  la  batterie  armée  de  quatre  pièces  : ils  ap(>ellent 
alors  à grands  cris  leurs  braves  camarades,  que  les 
bateaux  avaient  été  chercher.  Jalouses  de  partager 
la  gloire  et  les  dangers  des  grenadiers,  les  troupes 
qui  étaient  à la  rive  gauche  pouvaient  à peine  con- 
tenir leur  vive  impatience;  elles  auraient  voulu 
s’embarquer  toutes  dans  le  même  moment;  celles 
qui  n'avaient  pas  le  bonheur  d'obtenir  une  place 
paraissaient  vouloir  liàlcr  par  leurs  cris  le  retour  par 
bateaux. 
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Los  (lôbarqtieinonts  successifsavaient  conservé  aux 
V rnncnis  une  suiièriorilé,  maigre  les  ronforU  que 
I ciiiièmi  veiiail  île  retT\oir,  elqui  lui  doiimTenl  les 

muvensdelenireiicürequelquHemps.Poiiilanljilus 

d'uiie  heure  il  w (il.  du  |Mrl  ut  d'autre,  des  feux  de 
mousqueieriu  les  mieux  suuleiius. 

Le  gênerai  Chainpioiinel  arrive,  sa  présence  re- 
double Iccuurageet  lesenorlsdenosfrêrcs  d arines. 
L'ennemi  se  «lécüncerle,  5'cl>raide:  en  sainlcschers 
veulent  le  rallier;  il  ne  prend  pins  conseil  que  de  la 
fraveur;  la  baïoiincllc  aehévo  déterminer  sa  dé- 
faile.  L <'nnemial»aiKlonnc  le  iMiUJaiswiil  le  champ  ' 
de  halaille  ronvei  t de  ses  morts  et  de  ses  hiessês. 
Plusieurs  jettent  leurs  armes  et  se  pm  ipilenl  aux 
genoux  des  vainqueurs.  Farnii  le  iioiuhie  de  eus 
«leriiicrs  se  Iroincnl  un  major  et  un  capitaine. 

Le  général  Lhampiimncldoiineaussilol  l'ordrede 
bloquer  Dusseldorf;  l’adjoinl  aux  adjudants  géné- 
raux est  chargé  île  sommer  celle  \ illc:  celte  somma- 
iioii  est  faite  avec  autant  de  majesté  que  d'énergie. 
i,e  gouverneur  veut  tergiverser  et  gagnenlii  lenq»s; 
on  lui  aceordedixmi tintes.  Quelques boulelsclobiis, 
lancés  iMUidaiU  ce  court  espace,  élirankrent  sa  mo- 
ralité et  achevèrent  delcdèeider;  la  placecsl rendue. 
La  garnison,  forte  de  deux  mille  liomines,  delile 
devant  sept  cents  grenadiers  fianeais  : elle  est  faite 
prisonnière  de  guerre,elmèVO)éoavee  i»arulc  de  ne 
point  .servir  qu'aprés  son  échange.  Lite  laisse  dans 
Dusseldorf  prés  de  deux  cents  pièces  de  canon , dix 
mille  fusils  et  des  munitions  de  toute  espère  ; la 
frayeur  do  la  garnison  était  si  grande,  que  la  ville 
était  évaruéenvanl  que  quatre  bataillons  eussent  pu 
passer  le  Ithin. 

La  conquête  de  celte  place  et  les  combatsqui  l'ont 
préparéen'unlcoûlèâ  la  |Mlric  que  dix-huit  hommes 
tués  cl  aillant  de  hlessc.s  : toutes  les  troupe*  ont  par- 
faitement fait  leur  devoir. 

La  conduiledu  général  Legrand  et  son  intrépidité 
sont  au-<lcssus  de  tout  éloge. 

Le  capitaine  Daumerre,  commandant  le  bataillon 
des  grenadiers,  s’esl  conduit  avec  l'audace  la  plus 
détermiiu*e. 

Le  capitaine  Chaudon,  de  la  5*  compagnie,  s'est 
emparé  d'une  batterie  dont  il  a égorgé  le  poste  à la 
lia'ionneUo. 

Balthaxan) , sergent-major,  et  quatre  grenadiers, 
se  sont  emparésdedeux  pièces  de  canon , après  avoir 
tué  , tous  les  eanomiiers. 

. Lescibiyens  Dufalga  ol  Poitevin,  chek  du  halail- 
lon  du  génie,  qui  ont  passé  avec  la  première  co- 
loimo,  ont  savamment  dirigé  les  motivernenls  de 
rembarquement . et  sc  sonleunduiLs  avec  autant  de 
courage  que  de  disceriiement  avec  les  citoyens  Vi- 
nage et  (Capitaine,  leurs  adjoints,  qui  les  ont  par- 
faitement secondés.  Je  termine  ce  rapport  par  le 
récit  d'un  fait  qui  caractérise  la  bravoure  du  soldat 
fran^'ai.s.  Le  général  Tilly  ayant  reçu  l'ordre  de  faire 
relever  h Crcvelt  trois  compagnies  de  la  27*  demi- 
brigade  de  l’Yonne,  qui  était  dépourvue  de  bahm- 
neltos,  cette  arme  étant  de  la  première  nécessité 
dans  l'opération  préméditée,  vingt-sept  soldats. ayant 
lrouvélomoyendcrecouvTerdeslKib»nnelles,sepré- 
lentèrent  le  soirau  citoyen  Tilly, et  lui  dirent:  sOèiié- 
nil  , vous  avez  dit  que  nous  ne  marcherions  pas,  {Kirce 
que  nous  manquions  de  baTonneltes;  nous  en  avons 
cherché  chez  tous  les  armuriers;  nous  en  voilà  pour- 
vus, vous  ne  nous  rcfuserei  pas  la  grâce  que  nous 
vous  demamions  d'accompagner  nos  camarades.  » 

Toutes  les  parties  de  l'attaque  ont  été  infiniment 
liées;  au  même  instant  l'ennemi  s’est  trouvé  tmirnc 
à la  ilroilc,  à la  gauche,  et  vivement  attaqué  sur  son 
Centre.  Il  est  beau  d’obtenir  une  vicloirc  dont  les 
cyqircs  ne  couvrent  point  les  lauriers. 


Le  {lelit  nombre  de  braves  républicain*  que  nous 
avons  à regretter  prouve  les  »ages  dispositions  du 
général  en  chef.  Le  plan  lo|>ographiqiie  qui  a été 
adressé  au  cimiité  de  salut  niibiic  prouve  quel  était 
le  plan  redoutable  défensif  de  l'ennemi,  secondé  par 
la  prufondeur , la  largeur  et  la  rapidité  d'un  lleuve 
aussi  considérable  que  le  Uhin. 

Convention  nationale  décrète  l'insertion  de 
ces  nouvelles  au  Bulletin,  l'envoi  aux  départements 
et  aux  armées. 

On  donne  lecture  des  lettres  suivante*  t 

Le  rrprésentani  du  peuple  Rivnud,  pré*  /'armée  dii 

Wiin-el-MotelU , à la  Convention  nationale. 

Al)  f]iiariirr-;;^n^rnl  i Aiibcrin|;llii'iin  , le  2S  fruMi4>>r  , 
t'en  5r  de  le  r^piiStiqiii!  une  et  IndOitiSle. 

« Ceux  qui  se^rouvaienl  autrefois  enorgueillis  <Ic 
ramjier  cq  sous-ordre  sous  des  maîtres  penvcnl  au-  ‘ 
jourd’hui  tirer  vanité  de  leur  opposHion  à l'élablis- 
semenl  de  la  constitution  républicaine;  mais  des 
homn>es  qui  donnent  depuis  quatre  ans  leur  sang 
à la  liberté  et  à l’égalilc  n ont  pu  supporter  le  suu^>- 
çon  d’avoir  pu  un  insbirit  mettre  en  doute  l'insti- 
iiition  du  pmvernement  républicain  en  Lrancc. 
Telle  a été  nmpatiencedo  la  demi-brigade  d’in- 
faiileric,  dans  un  moment  où  courait  un  bruit 
qu'eile  avait  refu.sé  Son  acceptation  h la  ch.^rto 
constitutionnelle. 

O Je  vous  envole,  citoyens  cidlégucs,  la  protes- 
tation de  ce  corp^  contre  celte  supposition  très-mal 
fondée.  Je  pense  que  vous  y reconnaîtrez  cet  amour 
brillant  de  la  patrie,  qui  a acquis  h la  33”  demi- 
brigade  tant  de  litres  la  reconnaissance  publique, 
et  aux  armées  tant  de  victoires. 

« Salut  cl  fraternité.  B|vaii>.  » 

Le  chef  de  laS'i*  demi-brignde  au  citoyen  Bivaud, 
représentant  du  peuple  près  les  armées. 

Au  cnfripdiranl  V|»\fnfa,  1«  SC  frutltJor,  «ii  Sr, 

tu  Je  viens  d'appreniire  avec  une  .«iurpriscet  une 
peine  inexprimables. citoyen  repré.«en  tant, qu'il  vous 
avait  été  dit  que  la  rfeini-brigadc  n’nvail  point 
accepté  la  cunstilulion.  L'amour  tle  la  vérité,  autant 
que  le  vif  intérêt  que  je  dois  prendre  à la  réputation 
d'un  corps  dont  le  commandement  m'est  cmdié, 
m’oblige  à détruire  une  ealomnic  qui  ne  |)eul  avoir 
pour  auteurs  que  de*  maliuleiiijonnés.  Du  mol  suf- 
ilrn  pour  cela  : c'est  qu'il  existe  un  proeés-vorlial 
d’aeceptalion , qui  constnlo  qu’il  y a été  unanime, 
et  qui  est  le  premier  qui  ait  été  adressé  au  général 
de  la  division. 

« Le  mémo  motif,  joint  au  désir  de  lui  concilier 
votre  estime,  citoyen  reprcsenlanl,  exige  que  je  lui 
rende  ici  le  Icmoignago  qu'il  mérite.  Je  puis  vous 
assurer  que  l'esprit  en  osie\«  ollent.  Fidèle  aux  prin- 
cipes do  l’honneur . qui  doivent  diriger  le  militaire 
français,  l'onirier  non- seulement  donne  l'eKempIc 
de  l'êxactiliide  et  de  l’acliv  ité  dans  le  service,  mais, 
pénétré  de  ce  qu'il  doit  à son  gra<le  , il  met  encore 
dans  sa  rnndmlc  Imite  la  décence  et  la  moralité 
qu'on  |>oul  désirer  (le  lui.  Le  sous-ofllcier  est  hon- 
nête. instruit,  sert  bien  et  fait  servir  de  même.  \a: 
soldai  est  obéissant,  docile,  respeelueux  envers  *es 
supérieurs,  et  soumis  aux  lois  de  la  discipline. 

« Dans  tontes  les  affaires  où  il  a eu  occasion  de  so 
trouver  pendant  ht  cours  de  la  guerre  actuelle,  et 
i elles  sont  en  grand  nombre.il  s’y  est  distingué  par 
! sa  bravoure  et  son  inlrépidilc.  Plu*  d’une  foi*  d a 
I été  honoré  de*  éloges  de  ses  généraux  et  des  reprè- 
' sentants  du  peuple:  plus  d’une  fois  il  a obtenu,  des 
des  faits  remarquables,  la  mention  honorable  et 
I l'insertion  nn  Bulletin. 


« Des  nanons  pris  i Te nnemi  lui  ont  valu  une  gra- 
liflcation  pécuniaire,  do  Itquollo  il  a fait  un  duii 
.palriùtiquo. 

U ^uanlau  patriotisme,  il  est  pmfondément  en- 
raciné dans  tuules  les  àinos,  et  ne  peut  pas  être 

f>orlé  plus  loin.  Le  cirdevaiil  17*  régimenl , qui  en 
uniic  le  noyau  , en  a,  depuis  l’origine  de  U révo- 
lulitm.  donné  des  preuves  marquantes  : rien  n'égale 
sa  haine  contre  les  lerrt>risles  et  les  royalistes,  et 
jamais  il  n'a  dévié  de  la  ligiiequ’i)  devait  suivre;  j'oso 
répondre  qu'il  nu  dégénérera  pas.  S’il  a clé  ce  qu'il 
a dû  être  sous  le  règne  de  ranarcliio  et  du  crime,  il 
lo  sera  bien  mieux  oncoro  sous  celui  de  U justice  et 
de  la  vertu.  J'aUaclierai  mon  bonheur  et  ma  gloire 
porsonnelle  à ce  qu'il  soit  toujours  digne  d'èlre  mis 
au  rang  dos  plus  bravos  et  des  plus  fermes  dérenseurs 
do  la  république,  et  des  plus  dévoués  à la  ropré- 
sentaiiun  nationale. 

« Salut  et  fraternité.  Doao.  u 

Lett  officiers  , sous-o//irifr#  #1  oo/onlairai  da  fa  33* 
dcmi~brigadr  à formée  de  Hhin~et^Mosel(e , d la 
Convenlion  nationale. 

a Législateurs,  l'ade  constitutionnel  a été  lu  en 
notre  présence,  conformément  au  décret  |>ar  lequel 
vous  l avez  ordonné  ; il  a été  milendu  avec  le  sen- 
timent qu’il  devait  Insitircr  à des  cmiirs  français,  et 
nous  l'avons  unanlmemcnl  accepté.  11  comble  nos 
espérances  et  nos  vœux  ; U couvre  scs  auteurs  d’une 
gloire  immortelle. 

a Le  litre  de  défenseurs  de  la  patrie,  beau , sans 
contredit,  et  honorable  en  lui-même,  n'avait  cepen- 
dant pas  été  jusqu’à  nos  jours  honoré  autant  qu'il 
mérite  de  l’ètrc. 

« Il  vous  était  réservé,  citoyens  législateurs . de 
le  relever  à la  dignité  qui  Itiiconvienl,  en  le  rendant 
l’arbitre  des  lois  auxmi(‘lles  il  devrait  être  soumis. 

« Ce  témoignage  écUtant  d'estime  et  de  considé- 
ration est  pour  l’armée  la  plus  belle  rccompenseqtie 
vous  puissiez  lui  décerner.  Ah!  s’il  n'est  point  de 
litres  plus  justes,  ni  de  droits  plus  sacrés  que  les 
vôtres  à la  vénération  et  à la  reconnaissance  du 
peuple  que  vous  représentes  si  dignement,  c'est 
surtout  dans  le  cœur  du  militaire  français  que  ces 
sentiments  doivent  se  retrouver  sans  cesse,  el  y 
être  le  plus  profondément  gravés. 

a Vite  la  république  ! vive  la  Convention!  n 

L’insertion  au  UullcUn  est  décrétée. 

— Le  citoyen  Santhonax,  cinlnvant  cnmmissairo 
civil  déléguéà  Sainl-nuniingiie,  introduit  à In  barre: 
r.lloveris  représenlanls  du  peuple,  les  débnlf  con- 
tradictoires ordonnés  p.ir  vous,  entre  les  colons  et 
les  commissaires  civils  do  Saint-Domingue  , suiil 
enliii  terminés. 

J'ai  paru  devant  votre  coinmissioii  des  colonies, 
plutôt  comme  une  v ictime  é immoler  que  comme 
un  accusé  entouré  des  formes  protectrices  du  la 
justice. 

Seul  avec  mes  propres  moyens,  innis  fort  de  mon 
inimccncc,  j’ai  lullé  courngeiisemonl  contre  tout 
ce  que  la  rage  cl  la  perversité,  de  mes  nrciisateurs 
ont  pu  Inventer  pour  me  perdre.  Ce  cmnlial  si  iné- 
gal , si  périlleux  pour  moi  seul . est  entin  terminé  : 
c*csl  à vous  de  fixer  le  sort  des  combnttnnls. 

Calomnié  auprès  de  vous,  diffamé  dans  les  deux 
mondes , décrété  d’accusation  en  France  comme 
ennemi  de  mon  pays , tandis  que  je  m'immolais  aux 
Antilles,  pour  renverser  la  puissance  anglaise  dans 
l'archipel  du  Mexique,  vous  ne  me  refuserez  pas 
justice. 

Depuis  deux  ans  je  suis  sous  le  cmip  de  la  plus 
craelle  inlerdiclion;  la  vie  me  deviendrait  insup- 


portable , si  la  Convention  ne  prononçait  pas  lor  ma 
destinée. 

Ciluyoni  représentants , vous  doves  mon  supplice 
à la  France,  si  je  suis  coupable;  si  je  suis  innocent, 
une  éclataïUu  justice  doit  lu’étre  rendue 

Par  quelle  fatalité  le  rapport  sur  tsainUDomingue 
est-il  cunsUminent  éloigné  do  vus  regards  i L’état 
des  choses  vous  est  connu  i puuiH|uui  votre  opinion 
sur  les  choses  serait-elle  plus  iungleinps  suspen- 
due? Déjà  vos  comités  de  gouvernement  ont  lové 
un  coin  du  voile  : ils  vous  ont  révélè.Ie  secret  <le 
votre  puissance  aux  Indes  uccidontalcs  ; serait-il 
juste  que  ceux  qui  ont  contribué  à l'établir  restas- 
sent plus  longtemps  frappés  de  celle  excommuni- 
cation civile  qui  ne  peut  convenir  qu'à  des  lâches 
ou  à des  traîtres? 

Il  ne  peut  plus  v avoir  de  motif  pour  prolonger 
votre  attente  cl  celle  de  la  nation  sur  cette  grande 
affaire  : les  débats  cl  la  procédure  .sont  imprimés, 
chacun  de  vous  a pu  s'instruire  et  doit  être  en  étal 
de  prononcer. 

Le  peuple  français  veut  être  éclairé  sur  les  véri- 
tables  causes  des  trahisons  qui  ont  mis  aux  mains 
de  réirangerune  portion  de  territoire  dans  les 
colonies  ; j'inlérél  de  l'Flal  le  demande,  au  moment 
surtout  où  nn  nouveau  gouverneinenl.  orgaiii.sé  par 
vous,  vç  prendre  les  rênes  de  rntliiiinistration  pu- 
blique. 

Je  ne  viens  point  Ici  solliciter  le  châtiment  de 
nies  coupables  accusateurs;  instruit  à l'école  <lu 
malheur  , j'ai  trop  appris  à être  indulgent  pour  les 
délits  révolutionnaires:  mais,  quant  à ce  qui  me 
concerne,  je  proteste  d'avance  contre  Ionie  espère 
d’amnistie  dans  laquelle  on  voudrait  m'envelopper; 
il  ne  saurait  y avoir  de  milieu  pour  moi  entre  la 
mort  et  l'estime  de  mes  concitoyens. 

Dans  ces  circonstances,  je  demande  que  la  floii- 
veniiou  nationale  ordonne  à la  commission  des  co- 
lonies de  lui  faire  son  rapport  sur  les  affaires  de 
Saint-Domingue  dans  le  plus  court  délai  possible, 
cl  que  ce  rapport  lui  soit  présenté  avant  la  fin  de  la 
session  actuelle.  Fire/a  république!  vite  la  Conetm- 
tion  nationale  ! 

LEVRiisto¥.\j,au  pétHionnaire  : Il  esld-nnslernoir 
de  la  Convention  de  faire  justice  à tous.  (Juaiit  à la 
discussion  contradictoire  qui  a eu  lieu  entre  jes  ac- 
cusés el  les  arcusaleiirs  dans  l’affaire  des  colonies, 
lo  dernier  numéro  de  ees  déliats  a seulement  été 
distribué  ce  matin;  sans  doute  la  commission  ne 
tardera  pas  à faire  son  rapport. 

La  pétition  est  renvoyée  à la  commission  des 
colonies,  pour  fairo  son  rap{>ort  dans  le  plus  bref 
délai. 

CiuBOT  idc  l'Ailier),  au  nom  du  comité  de  liqui- 
dation : f'iloyens  représentants,  en  déclarant  natio- 
nale la  dette  des  émigrés,  vous  avez  eu  principa- 
lement pour  objet  d’accélérer  leur  liqnid,alioi>  el 
d'assurer  leur  p'iycment.  Votre  comité  de  liquidation 
s'empresse  de  seconder  vos  vues  bienfaisantes.  Il 
slimuie  le  zèle  des  administratiuns  de  déparlemvnt, 
lévcloiitcs  les  diflicullés  qui  sc  présentent,  et  donne 
on  un  mot  à cet  objet  important,  qui  intéresse  une 
foule  de  citoyens,  tout  le  temps  el  ratleiilion  qu'il 
demande:  il  aime  à croire  que  lesadminislralionsde 
iléparlemenl  y apporlonl  aussi  la  plus  grande  acti- 
vité. Il  sait,  au  surplus . qu'il  est  de  son  devoir  de 
vous  faire  connaitre  celles  qui,  par  des  lenteurs 
coupables,  fernienl  éprouver  de  nouveaux  retards 
à de  mnlheiiretix  créanciers  qui  n’ont  déjà  que  trop 
allrndu.  Mais  les  retartis  proviennent  aussi  des 
créanciers  eux-mémes,  qui  négligent  do  produire 
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Icnrs  titres  et  de  remplir  toutes  les  formalités  pres- 
crites par  les  lois. 

Des  vues  dejuslicc  avaient  déterminé  la  Conven- 
tion nationale  à proroger  jusqu'au  1"  vendémiaire 
prochain  les  délais  accordés  par  les  lois  précédentes 
aux  créanciers  pour  déposer  leurs  titres;  cependant 
un  grand  nombre  n’a  pas  encore  eflcctué  ce  dépôt , : 
et  plusieurs  d'entre  eux  annoncent  qu'ils  en  ont  été  J 
empêchés  par  divers  obstacles , et  réclament  un  > 
nouveau  délai. 

Votre  comité,  convaincu  de  la  Juslicc.de  ces  ré- 
clamations, mais  également  convaincu  qu’il  faut 
mettre  un  terme  à des  prorogations  qui  éternise- 
raient le  travail  de  la  liquidation  ; convaincu  qu’il 
est  de  l'intérét  de  la  république,  comme  de  l’intérét 
des  créanciers,  d’accélérer  le  plus  qu’il  est  |>os$ible 
la  liquidation  de  cette  partie  de  la  dette  nationale , 
m'a  chargé  de  vous  présenter  le  projet  de  décret 
suivant  : 

« La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  liquidation  décrète  ce 
qui  suit  : 

« Art.  Il  est  accordé  aux  créanciers  des  émi- 
grés et  autres,  dont  les  biens  sont  frappés  de  la 
confiscation  nationale,  qui  se  trouveraient  en  dé- 
chéance aux  termes  des  lois  antérieures,  un  délai 
nouveau  pour  déposer  leurs  titres, en conf^orrnité de 
l’article  XI  de  la  loi  du  floréal  an  iii,  et  pour 
faire  les  déclarations,  et  remplir  toutes  les  forma- 
lités prescrites  par  cette  loi  et  celle  du  1"  fructidor 
dernier. 

« II.  Ce  délai  définitif  de  rigueur  sera  d’un 
mois,  à compter  du  1*^''  vendémiaire  prochain,  à 
l’égard  des  créanciers  qui  ne  justifieront  pas  qu’au- 
cun obstacle  lésait  empêchés  de  se  mettre  en  règle, 
et  de  trois,  à compter  du  même  jour,  .i  l’egard  de 
ceux  qui  justifieront  au  comité  de  liquidaftioii  d'ob- 
stacles et  de  causes  majeures. 

« III.  Le  présent  décret  et  le  rapport  qui  l'a 
précédé  seront  insérés  au  Bulletin  de  correspon- 
dance; l'insertion  tiendra  lieu  de  publication.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Une  députation  de  la  section  du  Panthéon 
vient  annoncer  que  l’assemblée  primaire  de  cette 
section  a accepté  la  constitution , cl  rejeté  les  dé- 
crets des  5 et  13  fructidor. 

— Un  secrétaire  annonce  l’acceplalion,  faite  par 
diverses  communes,  tant  de  la  constitution  que  des 
décrets  des  5 cl  13. 

— Un  adjudant  général  de  l’armée  des  côtes  de 
Brest  et  de  Cherbourg  est  introduit  à la  barre  : il 
annonce  que  les  divers  corps  qui  composent  celte 
marée  ont  accepté  la  conslilulioii  avec  enthou- 
siasme; ils  ont  fous  juré  de  mourir  pour  la  défense 
de  la  liberté  et  de  la  représentation  nationale. 

On  applaudit  à plusieurs  reprises  : l’oITicier  por- 
teur de  CCS  nouvelles  reçoit  l’accolade  fralernelle  du  ‘ 
président. 

— On  lit  une  lettre  du  pré.sidcnl  de  la  section  du 
Mont-Blanc,  par  laqucllecllc  réclamcconlrecequ'en 
a dit  hier  dans  le  rapport  fait  au  nom  ducomilè  de 
sûreté  générale,  que  les  commissaires  du  district  de 
Chàteauneiif  étaient  allés  dans  celte  section  , et 
dément  ce  fait. 

Plutiturs  vuix:  L’ordre  du  jour  .' 


Un  membre  ; Le  fait  contre  lequel  on  réclame  se 
trouve,  non  pas  dans  le  rapport  du  comité  de  sûreté 
générale,  mais  dans  le  compte  que  les  commissaires, 
(le  Chàleauneuf  ont  rendu  eux-mêmes.  ^ 

C.vRnAU  : Voici  le  compte  imprimé,  il  constate  en 
cfTct  que  ce  sont  ces  commissaires  qui  ont  annoucé 
le  fait.  Je  demande  l’insertion  au  Bulletin  de  la  lettre 
de  la  section  du  .Monl-Blano.,  avec  l’observation  que 
je  viens  de  faire. 

Plusieurs  voix  : L’ordre  du  jour 

Dbfbrmon  : Voilà  comme  on  trompe  le  peuple  ; 
tantôt  ce  sont  des  commissaires  qui  disent  avoir  été 
reçus  dans  une  section  où  ils  n’ont  pas  été;  tantôt 
ce  sont  quelques  individus  qui  s(i  présentent  dans 
les  départements  au  nom  de  toutes  les  sections,  qui 
se  plaignent  que  tout  Paris  estcalomnié  : ce  sont  les 
mêmes  menées  qu’au  31  mai.  (On  applaudit.) 

Plusieurs  voix  : C’est  vrai. 

Dbfermo.n  : Il  faut  éclairer,  détromper  le  peuple, 
imposer  silence  aux  calomniateurs. 

Boex  : La  Convention  est  au-dessus  des  calom- 
nies; l’ordre  du  jour  ! (On  applaudit.) 

Plusieurs  membres:  L’ordre  du  jour  ! 

Garr.vu  : Savez-vous  ce  qui  arrivera?  L’assemblée 
du  Mont-Blanc  fera  aflicher  sa  lettre;  partout  on 
croira  que  votre  comité  de  sûreté  générale  a avancé 
un  fait  faux  : voilà  un  nouveau  champ  pour  la  ca- 
lomnie. 

Plusieurs  voix  : Qu’importe  les  calomnies  ! L'ordre 
du  jour  ! 

Brb.uiu  : La  Convention  est  au-dessus  des  calom- 
nies sans  doute,  mais  il  est  de  son  devoir  de  ne 
laisser  échapper  aucune  occasion  de  détromper  le 
peuple,  de  l'éclairer  sur  les  pièges  que  lui  tendent 
scs  ennemis. 

L’insertion  au  Bulletin  est  décrétée. 

La  séance  est  levée  à cinq  heures. 

SÉANCE  DU  5"  JOUR  COMPLÉMENTAIRE. 

Génissieux  , au  nom  du  comitide  législation  : Ci- 
toyens rcpr(!scnlants,  vous  avez  renvoyé  au  comité 
de  législation  une  mesure  de  salut  public , avec 
l’ordre  de  vous  en  faire  un  rapport.  Je  viens  en  son 
nom  remplir  ce  devoir. 

Les  chefs  de  la  tyrannie  décemvirale  ayant  été 
abattus  le  9 thermidor,  il  fut  urgent  de  purger  de 
leurs  suppôts  les  autorités  constituées.  Votre  comité 
de  législation  et  vos  collègues  envoyés  dans  les  dé- 
partements y travaillèrent  avec  ce  zèle  qu’inspirent 
la  haine  du  crime,  l’amour  de  la  justice  et  les  senti- 
ments de  rhumanilé  ; mais,  privés  personnellement 
des  connaissances  locales;  obligés.,  pour  faire  les 
remplacements,  de  .choisir  sur  les  indications  cl  la 
foi  d’autrui,  ils  furent  souvent  induits  en  erreur; 
la  bonne  fui,  l'impartialité  et  l’amour  de  la  patrie  ne 
dictèrent  pas  toujours  les  renseignements  qu’on  leur 
donna  : h;s  hommes  de  bien  dont  ils  s’entourèrent 
avaient  pour  la  plupart  été  indignement  persécutés; 
ils  étaient  aigris  cl  avaient  des  passions  à satisfaire. 
Non  contents  d’écarter  les  partisans  de  la  Ij  rannie, 
les  dilapidaleurs  cl  les  êtres  immoraux,  ils  indiquè- 
rent assez  souvent  à l’épuration  des  hommes  probes 
(^t  instruits  qui , égares  par  une  opinion  publique 
factice,  n'avaient  à se  reprocher  que  quelques  dis- 
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cours  indiscrets  cl  quelques  exagérations  suggérer  s 

{>ar  la  crainte  (ratlircr  sur  eux  la  défiance  et  la  cu- 
ère  des  tyrans  du  Jour.  Lcs.reprcscnlanLs  se  succé- 
dèrent rapidement  dans  les  mêmes  cuiilrées;  chacun 
voulait  perrectionner  l’ouvrage  de  son  prédécesseur: 
on  épurait,  on  réépurail,  et  on  mil  successivement 
tant  de  personnes  hors  des  rangs  , qu'on  se  trouva 
forcé  à appeler  aux  remplacemeiils  des  hommes  qui 
pouvaient  avoirde  finslructiori  et  des  vertus  domes- 
tiques, mais  qui  n’avaient  jamais  rien  fait  en  faveur 
de  la  cause  de  la  liberté  ; cl  en  trompant  le  comité  de 
législation  ou  les  commissaires  de  la  Convention,  on 
parvint  à leur  faire  mellrc  en  place  des  pères , frères, 
oncles  ou  neveux  d'émigrés. 

Bientôt  aussi  les  comités  de  salut  public  et  de 
sùrelc  générale,  s’étant  aperçus  des  inconvénicnis 
graves  qui  résultaient  de  celte  composition  des  auto- 
rités constituées,  firent  une  lettrc-circulaire  aux 
représentantsdu  peuple  en  mission,  pour  leur  recom- 
mander de  corriger  de  tels  abus,  et  de  se  garantir 
de  pareilles  surprises  : mais,  il  faut  en  convenir . 
cette  mesure  n’a  pas  eu  l'elTct  qu’on  devait  en  atten- 
dre ; un  concours  de  causes  cl  d’obstach-s  a privé  les 
représentants  et  le  comité  de  législation  des  instruc- 
tions nécessaires  pour  réparer  le  mal  par  des 
mesures  particulières. 

Ccsl  dans  celte  position  que  la  Convention  na- 
lionalc . sur  la  proposition  d’un  de  ses  membres , a 
rendu  un  decret,  le  20  fructidor,  par  lequel  elle  a 
renvoyé  à son  comité  de  législation  les  pro|msilions 
faites  dedcsliliier  de  toutes  fonctions  publiques  les 
prêtres  insermentés  non  déportés , ainsi  que  les 
parents  d’émigrés,  et  l'a  chargé  de  vous  en  faire  un 
rapport.. 

Le  comité  n'a  pas  trouvé  la  mesure  contraire  aux 
principes.  II  ne  nuit  pas  confondre  l'él.it  actuel  des 
choses  avec  celui  qui  aura  lieu  après  les  organisa- 
tions ordonnées  )>ar  la  conslilutiun  : les  juges  élus 
par  le  peuple  ne  pourront  être  destitués  que  pour 
forfaiture  légalement  jugée,  et  les  administrateurs 
ne  pourront  l'être  que  par  le  directoire  cxcculif. 

Ce  qui  aura  été  fait  conformément  à la  constitu- 
tion ne  pourra  être  détruit  que  d'après  les  formes 
qu’elle  prescrit;  mais  les  parents  d'émigrés,  qui 
remplissent  actuellement  <ies  fonctions  piihliques 
dans  lesadminislrationsciviies,  dans  les inunirip.1- 
lités,  dans  les  tribunaux,  n'y  ont  point  été  appvdés 
par  les  suffrages  dcicurs  concitoyens  réunis  en  as- 
semblées primaires^  ni  par  des  électeurs  choisis 
daos  CCS  assemblées;  ils  peuvent  donc  en  être  prives 
sans  que  les  droits  du  peuple  soient  violés.  Ils  y ont 
été  appelés,  soit  par  le  comité  de  législation  . soit 
par  les  reprcsenlahts  du  peuple  envoyés  dans  les 
départements;  ils  y ont  été  appelés  par  les  délégués 
delà  Convention.  l.a  Convention,  qui  a indirecte- 
ment conféré  des  pouvoirs,  peut  donc  les  retirer  si 
le  bien  public  l’exige;  car  ce  que  le  gouvernement 

tirovisoirea  fait,  le  gouvcrnemcnl  provisoire  peut 
c détruire  : rien  n’est  plus  évident. 

Votre  comité  de  législation  ne  s'est  point  dissi- 
mulé qu'on  ne  pouvait  généraliser  la  mesure  sans 
ôter  de  place  quelques  fonctionnaires  protics,  éclai- 
rés et  amis  sincères  de  la  liberté,  confondus  avec 
des  hommes  qui  ne  respirent  que  pour  In  délniire  ; 
il  a vu  que  ce  serait  une  injustice , si  vous  les  priviez 
d’un  droit;  il  a vu  que  ce  serait  une  injustice,  si 
TOUS  supposiez  sans  preuve  qu’ils  ont  prévariqiic; 
mais  si  les  places  qu’ils  occupent  ne  sont  point  une 
propriété,  mais  si  ce  sont  de  simples  commissions, 
rcvocahlcs  à volonté . et  dont  on<peut  les  priver  par 
des  motifs  d'iiilcrél  public,  sans  supposer  qu'ils 


aient  prévarique  et  sans  répandre  sur  eux  aucun 
bl.iime,  .sans  les  soumettre  n aucune  surveillance  hu« 
iMilianlc  cl  sans  les  priver  du  droit  d'ëlre  rappelés 
par  le  suffrage  de  leurs  concitoyens,  il  n’y  a alors 
.lucune  injustice  à le  faire;  il  n^y  a qu'une  mesure 
de  salut  public,  que  leur  amour  pour  la  patrie  de- 
vrait solliciter  ; car,  dans  l’impossibilité  où  vous 
êtes  , où  sont  vos  comités  cl  vos  commissaires  de 
di.sfiTiicr  ceux  qui  , par  leurs  principes  et  j>ar  leur 
conduite,  seraient  au-dessus  de  toute  prévention, 
il  vaut  mieux  s'exposer  à renvoyer  momcnlanèment 
de  leurs  fonctions  cent  amis  de  la  république,  que 
de  les  conserver  à mille  implacables  ennemis  : or  , 
ou  ne  peut  se  dissimuler  que  plusieurs  fonction- 
naires d.ins  les  autorités  constituées  ne  soient  pro- 
ches parents  de  plusieurs  émigrés  à la  fois;  on  ne 
peut  SC  dissimuler  que,  si  des  pères  ou  frères  deccs 
Irailres  ont  fait  tous  les  efforts  possibles  pour  les 
éclairer  et  prévenir  leur  trahison  , la  plupart  en  ont 
clé  les  instigateurs  et  les  complices,  qu'ils  leur  ont 
fourni  des  secours  de  toute  espèce,  cl  ii’ont  cessé 
d'entretenir  avec  eux  de  coupables  intelligences. 

Le  comité  convient  que  de  ce  qu’on  est  proche 
parent  d'émigré,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  soit  cou- 
pable. Il  convient  qu'on  ne  doit  pas  être  puni  du 
crime  d'autrui,  et  qu'on  ne  jiciit  être  responsable 
que  de  ses  faits  propres,  et  qti'ainsi,  après  le  retour 
de  1.1  justice,  on  ne  pourrait  plus  exérnier  le  décret 
qui,  les  présumant  coupables,  ordonnait  leur  incar- 
cération jusqu'à  la  paix  : mais  de  ce  qu’on  ne  peut 
pas  être  puni  pour  les  faits  d'autrui , il  ne  s’ensuit 
pas  qu’on  doive  être  nommé  auxplaces  de  magistra- 
ture; et,  si  on  y a été  nommé,  il  ne  s'ensuit  pas 
mieux  qu'on  doive  y être  conservé  jusqu'à  ce  qu^on 
.soit  nominalivcnunt  convaincu  de  prévarication  ; 
car  on  peut  n’êlrepas  prévaricateur,  cl  cependant 
ne  pas  convenir  à une  place;  et  lorsque  la  chose 
publique  peut  souffrir  et  être  compromise  par  la 
conliance  indiscrètement  donnée  à certains  indivi- 
dus , elle  doit  prévaloir  sur  leur  amour-propre  et 
sur  leur  intérêt  particulier. 

Or,  quand  il  serait  possible  de  supposer  qu’aucun 
des  individus  parents  d'émigrés  qui  sont  en  place 
ne  pourrait  être  convaincu  d'intelligence  avec  eux  ; 
quand  il  serait  possible  de  su()puser  que  tous  sont 
de  bons  citoyens,  de  sincères  amis  du  gouverne- 
mentrépiiblieairi,  je  dem.iride,nonpasaux  hommes 
les  plus  ombrageux,  car  iis  sont  trop  difücilcs  à 
satisfaire,  mais  je  demande' à quiconque  a de  U 
sollicitude  pour  le  Iriumplic  de  la  liberté  cl  pour 
l'exécution  des  lois  rendues  contre  ses  plu.s  cruels 
ennemis,  lescmigrcs,  s'il  convient  d'en  rendre  leurs 
proches  parents  les  arbitres  et  les  dépositaires.  S’ils 
sont  sccrclemétil  leurs  complices,  n'csl-cc  pas  les 
laisser  en  mesure  et  en  puissance  de  nous  nuire? 
Mais,  s'ilssonl  vertueux,  n'cst-cepas  lesmettredans 
la  cruelle  alternative  ou  de  vous  trahir,  ou  d’agir 
contre  leurs  propres  intérêts,  contre  ceux  de  leurs 
enfants,  et  de  vaincre  et  étouffer  tous  les  sentiments 
de  la  nature?  Est-il  de  la  sagesse  et  de  i'humariilé 
même  du  législateur  de  les  exposer  à cette  cruelle 
épreuve  ? Si  le  cri  du  sang,  plus  fort  que  celui  du 
devoir,  les  portait  à des  prévarications,  auriex-vous 
bien  lecniirage  de  Icsen  punir  avec  la  même  rigueur 
que  celui  qui  ne  trouverait  aucune  excuse?  Ne  vous 
diraient-ils  pas;  C'est  vous  qui  l'avez  voulu!  Com- 
ment pourrions-nous  espérer,  que  dis-je?  comment 
pourrions-nous  exiger  qu’un  père , un  frère,  un 
epoux,  poursuive  son  Dis,  son  frère,  son  épouse? 
(’nmmcfil  pourrions-nous  es|>crcr  qu'il  dénonce  et 
fasse  punir  ceux  qui  leur  auront  donne  des  altesla- 
I ions  mensongères,  de  faux  ccrtilicals  de  résidence  ? 


IG 


Gomment  pourrions-nous  emi»èchcr  qu'un  pore 
d'cmigrè  » devt‘nu  juge  ou  adiuini>lraleur.  ne  \ oie 
sa  cause  propre  dans  celle  de  lou«  les  pcrcs  d émi- 
grés; quM  ne  les  favorise;  qu’il  ne  lente  de  faire 
réussir  des  moyens  qui  pourront  lui  servir  à lui- 
inêrne?  (Comment  voulei-vous  qu*il  interpose  sans 
h'pugnance  raulorilc  iloiit  il  est  dé})osilalre  |Mmr 
protéger  les  acquéreurs  de  biens  d émigrés,  cl  assu- 
rer riiypolhéquc  des  assignats  ? 

Braver  toutes  ces  craintes,  c’est  supposer  dans  les 
hommes  trop  de  désintéressement*  de  courage,  de 
vertu  et  d hcrntsine, 

Le  législateur  ne  doit  pas  voir  lés  hommes  tels  que 
l'imaginaliun  peiilselcspeindrcen  beau;  il  doit  les  : 
voir  tels  ipi’ils  sont,  avec  des  faiblesses,  des  passions, 
Ucs  CM  lions  cl  tlos  haines  don  t il  riUil  sc{çal*anlir. 

La  jiisliccne  sera  donc  i>oinl  hicsscc  par  la  mesure 
nui  retirera  aux  |»arenls  d émigrés  une  conlianee 
iiu'en  général  ils  n'itispirenl  pas,  cl  qii  en  parUcu- 
lier  il  était  impruileiu  de  leur  aceordep  mais  la 
insliec  sérail  hlessée,  du  moins  il  est  trop  à craindre 
qu  elle  ne  le  fin  à chaque  inslant,  si  les  acquéreurs 
lie  biens  iialiunaux  [lousaienl  être  impiinénn  nl 
troublés  dans  leurs  propriétés,  et  si  les  républicains 
avaient  pour  adminisl  râleurs  el  pour  juges  les  pores, 
les  frères  . les  défenseurs  de  la  royauté. 

Du  momenl  que  le  danger  paraît  à nos  yeux,  nous 
devons  le  faire  cesser  , sans  quoi  une  fausse  idee  de 
justice  cmecs  quelques  particuliers  nous  fera  iiiail- 
(iiierà  la  iiislirfCiiverslouslescil«»ycMS  ; l.iconliaiire 
elle  crédit  public  seront  altérés,  parce  que  des 
•K'élcrals  qui  feindront  de  méconnailrc  vos  inleii- 
lions  pousseront  la  calomnie  jusqu’à  supposer  que 
vous  accot  dcï  protection  à vos  plus  cruels  enneims. 

Mais  la  mesure  proposée  n’cst-elle  point  tardive  ? 
Ne  serait-elle  point  illusoirct  Les  assemblées  pri- 
maires ou  électorales  ne  vonUdles  pas  numuicr  in- 
cessamment les  administrateurs  el  les  Juges?  Ksl-ce 
donc  la  peine  d’Olcr  de  plan-  des  individus  qui  ne 
iloivenl  plus  y être  que  pour  quelques  jours,  ou  qui 
devront  y rester,  s ils  sont  honorés  des  suflrages  de 
leurs  concitoyens? 

Votre  comité  n’etHminera  pas  si,  sans  blesser  sa 

ronslilülUm.uneloi  prévoyante, uneloi  de  garantie, 
ne  pourrait  pas  les  rendre  pemlant  certain  temps 
inéligibles  aux  adrninislralitms  déparlenieiilales  . 
muniPtpaies  et  Judiciaires  ; cel  objet  ne  lui  a pas  été 
renvove  ^ mais  il  dira  premièrement  qnece  n’esl  pas 
pour  quelques  jours  seulemenlquc  les  parents  d’e- 
tnigrés  resteraient  en  place,  puisque ^ malgré  toute 
la  célérité  possible,  il  s’écoulera  peut-être  plus  de 
deut  mois  avant  que  les  administrations,  iminici- 
palitès  et  irilmnaut  puissent  être  ol-gatiisés. 

Secondement,  c’csl  que  dans  cet  înlcrvallc,  dans 
repavsageor.'igeuxel  pénible  du  gouvernement  pro- 

visoireaugouveriiemeiilconstilulionncUlscverrent 

et  peuvent  exercer  la  plus  dangereuse  influence . en 
protégeant  les  émigres  cl  persécutant  les  républi- 
cains. 

Troisièmement,  el  c’est  la  raison  l.i  plus  décisive, 
c’pslquc.quand  ils  n’auruienl  pas  huit  joursà  exer- 
cer, il  importe  Inlinimenl  qu'ils  ne  soient  plus  en 
plaee  au  moment  où  sc  feront  les  élections  par  les 
assemblées  primaires  ou  corps  électoraux  ; car  si  les 
places  qu'ils  omqwnlb  s laissaient  en  évidence,  il 
n'en  faudrait  peut-être  pas  davantage  pour  fixer  sur 
eux  rallonlion  des  citoyens  : la  f^fliblessc  des  uns,  les 
intrigues  des  autres*  les  conlinneraienl  dans  des 
magistratures  où  leur  présence  ne  peiU  être  que  fu- 
neste à la  rhose  publique , Cl  où  elle  serait  fatale  si 


clic  durait  cinq  ans  ; tandis  que  le  congé  que  vous 
leur  donnerez  sera  une  instruction  pour  le  jieuple  * 
qui  ne  nommera  dés  lors  ni  scs  ennemis,  ni  les  en-  . 
fanls  des  soldats  de  Goiidé. 

La  mesure  proposf'c  n'est  donc  point  contraire 
aux  principes;  c’<‘sl  une  cs|iéce  de  récusation  po- 
litique; elle  est  juste  et  salutaire. 

Vous  ne  devez  point  eraimlrequ’elle  devienne  des- 
organisatrlcc,  car,  d’une  part,  le  comité  ne  vous 

K use  pas  de  rélemlrc  d’une  manière  vague  à tous 
, arcnls  d'émigrés,  mais  de  l'appliquer  seulement 
à ceux  entre  lesquels  il  y a les  plus  fortes  liaisons  de 
s.ing  el  d'intérét,  tels  que  père,  frère,  fils  ou  époux; 
de  l’autre , il  ne  s'agira  pas  de  toute  rspece  de  fotic- 
t ions  publiques,  maisseulemenl  des  administrai  ions 
(l(Miépar(emeiU , de  district,  des  municipalités  et 
tribunaux.  Quant  aux  rempiacements,  s'ils  iic  peu- 
vent être,  dilférés,  il  est  possible  d’y  [UMirvoir. 

Bans  les  tribunaux,  des  suppléants  nu  assesseurs 
remplaceront  les  juges. 

Dans  les  «idministralions,  les  remplacements  se- 
ront faits  par  les  rcpiêsentants  du  peuple,  s’il  y 
en  a ; sinon  les  administrations  choisiront  provi- 
soirement : ainsi  rien  ne  soulTrira. 

Le  r.ip|>orlcur  présente  un  projet  de  décret  con- 
forme aux  dispositions  du  rapport. 

(La  lui.'e  demain.  ) 


;V.  ti.  Diins  U sé.vnre  d«  vendémiaire  nti  a pturhir  A le 
ré«iil(Al  de»  votM  sur  1a  «mstitulion  cl  les  dérreU  des  5 el  t.^ 
fruclidnr. 

Six  initie  trois  cenl  Ireiile-scpl  primaires  renfcT-' 

maient  neufrenl  cinquanie-btiil  mille  deux  ciul  Vingt-six  vd- 
lantB. 

Neuf  cent  qiialorto  miflehuit  renl  rinqname-lrmsonl  artryilé 
la  romtiluiion,  quarante  cl  un  raille  huit  cent  quauv-v  iiigi-dutufl 
l'ont  rejeiôe. 

l>njt  rent  soixante-dix  mille  trois  cent  Ireiilo-huil  suffrages 
ont  été  émis  sur  les  décrets. 

Ils  ont  été  Bcreplits  à une  trés-gramia  majorité. 

Dans  celte  majorité  ne  mot  p«  eomprisei  tes  aueniLlées  pii- 
méiros  qui  ne  ae  «>nt  |»s  evpiimées  lunnflNneui  |wur  les  dé- 
rreU,  ainsi  qiuf  les  ariiwfe'‘. 

La  Conxenlion  a déclaré,  au  nom  du  peiqilr  frantj/us,  el  au 
milieu  des  applaudissemcnia  et  df^  cri»  ptusicur»  fiii»  rémiê»  de 
rfee  la  rrpui'li^ae!  que  l»  cou>tilulion  était  acenuée et  dcveiwil 
loi  de  U n'-publiquc;  que  les  diVrola  des  5 el  t S Iriirluhir  élaielil 
égah-tneiitl^  de  h répuWique,  et  que  le» assemblées  éJefloralcB 
craieiil  tenues  de  a’y  conformer . 

Le*  assemW'Vs  éleciornlc»  s'outriront  le  W vendémiaire , et 
se  lerminerom  le  29  au  plu*  Wrd. 
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POLITIQUE. 

DANEMARK. 

Cnpmhiigve . t$  36  aotil.  — Li  croûû^re  formée  par  l'eacadre 
réunie  de  Suède  et  de  Danemark  est  forte  de  huit  raiaeeaui  de 
ligne  et  de  quatre  fréj^ates.  Elle  a sans  doute  pour  deatlnaboo 
de  protéger  u narigaiion  des  nrntres 

Qu'il  est  temps  que  lo  ministère  de  Danemark , û reeomman- 
dable  paru  prùdeocu,  songeà  éviter  l’excès  de  la  circouapoction 
a l’égard  du  plus  grand  ranemi  des  puiisaDces  du  ]Nord!  Le  ca- 
binet danois  sent  déjà  tout  le  prix  de  sou  énergie;  1a  cour  de 
Londres  le  flatte.  Les  caresses  ont  succédé  i des  traileroeots  fort 
étranges.  L'instdence  t)rilanniquc  a beaucoup  tombé.  L’Anglais 
vient  de  faire  payer  le  fret  et  la  cargaison  de  plusieurs  bàtimcnls 
danois  captures. 

Le  gouvernement  de  Danemark  s'occupe , par  des  principes 
d'humanité  qui  le  caractérisent , à soulager  Im  malheureux  dont 
la  forttme  a M détruite  par  le  dernier  incendie.  11  leur  a été  fait 
la  remise  totale  de  leur  capitation  personneUe  et  des  suppléments 
de  taxe  pour  les  mois  de  mai  et  ne  juin. 

U cin^  ici  des  bniiu  simstrt»  surractirité  des  menées  que 
les  Angiats  cotrcticnDeDl  a Paria , sous  le  nom  cmpniaté  d’Augé 
Américains. 

RÉPUBLIQUE  DES  PROVINCES-UMES 

La  J7<tya,  lafl  siptembrt. — LMperndesorangisleaconUnueot 
leurs  manauvres  pour  entraîner  d«s  défenseurs  en  Westphalie , 
011  ils  les  arment  contre  la  patrie.  Les  étals  généraux  ont  cru 
devoir  prendre  des  mesures  pour  réprimer  cette  làcbe  émigration. 
Ils  ont,  à cet  eflet,  puldié  1a  proclamation  suivante  : 
lYoclamation  der  états  gémraux. 

Les  états  généraux  des  Provinces-Unies ^ etc.,  attendu  qu'i^ 
noos  est  revenu  que  diflérenles  pen<«Dcs  militaires  qui  se  sont 
rendues  coupables  de  désertion,  nonobstant  nos  puUicaltons  éma- 
nées de  temps  en  temps  contre  ce  crime . ne  craindraient  pant  de 
coolraeter , sur  des  territoires  étrangers , des  engagements  de  na- 
ture à les  mettre  dans  le  cas  de  porter  les  armes  contre  cet 
état:  que  d’autres  p<>rsonues  aussi,  particulièrement  celles  qui 
ont  ele  précédemment  au  service  de  celte  république , mais  l'ont 
quitté , lormeni  des  rassemMemenU  dans  l'étranger  sur  la  froo- 
llère  J s’y  rangent  sous  des  chefs , dans  la  vue  criminelle  de  faire , 
à main  armée,  um  invarioii  dans  cc  pays;  et  que  d’ailleurs  ils 
n'épargnent  aucun  moyen  pour  en  troubler  le  repos,  tant  dans 
l'intérieur  qu'au  d^rs  ; i ces  causes , etc. 

I.  Que  toutes,  personnes  militaires  qui  ont  déserté  du  service 
de  l’Etal,  depuis  le  1*'  mars  de  la  présente  année  1795  , ou  qui 
en  déserteraient  encoreàl'avenir,  qui  seraicot  trouvées  les  armes 
à la  main  contre  ce  pays , saisies  sur  lé  fait , ou  autrement  con- 
vaincuesdr  les  avoir  portées  contre  cet  Etat,  après  leur  désertion 
de  MD  service , seront  punies  de  mort. 

II.  Que  toutes  personnes,  soit  qa'ellesaienlété  ou  nonprécé- 
demmenl  su  service  de  ce  pays , qui  ont  qiiiué  le  territoire  de 
cct  Etal , ou  qai  le  quitteraient  encore  dansla  suite , qui  auraienl 
raiirmhlr  des  émigrés  hors  de  ce  pays , et  en  aaraientsgi  comme 
icsdtefs,  et  qui  ae  seraient  trouvées  avoir  porté  les  armes  contre 
cet  Etat,  saisies  sur  le  fait , ou  autrement  convaincues  de  s'étre 
rendues  coupables  du  susdit  crime,  seroot  également  punies  de 
mort. 

ITT.  tlu^loas  ceux  qui,  ayant  quitté  le  territoire  de  cei  Etal, 
M seraicot  rangés  sous  de  pareils  chefs , et  auraient  porté , sous 
lenrs  ordres,  1m  armes  contre  cet  Etat,  uisis  sur  le  fait,  ou  en 
étant  autrement  convaincus , soit  qu’ils  aient  été  précédemment 
ou  non  au  service  de  ce  pa^s , ne  seront  point  considérés  comme 
prisonniers  de  guerre , mais  comme  perturbateurs  du  repos  pu- 
nie , et  punis  comme  leb  suivant  les  lois. 

IT.  QQetoaiespersoanesqaipourraientétreeooraincitesd’a- 
voir  séduit  ou  embauche  quelques  militaires  au  serrice  de  ce 

CVS,  ou  de  les  avesr  allécVs  de  quelque  manière  à se  rendre 
n du  pays , seroot  punies  de  peines  corporelles , et  mémo  de 
mort. 

V.  Queiouscetiv  qui  pourraient  être  convaincus  d'avoir  tenu, 
«siaixunc  manicri* , rurre*pom]anreaveclesemH'mis  de  cet  Etal, 
3'  5rV<>. -•  T»m$  Xlli. 


au  préjudice  du  pays,  seront  punud'emprisonsement,  du  fouet, 
et  mène , eu  cas  de  circonstances  aggravantes , de  mort. 

Et  afm  que  personne  o’ea  prétende  cause  d’ignorance , etc. 

Fait  fl  arrête  en  rassemblée  dmdita  seigneurs  états  généraux 
desdilet  Vrovinces-lliiief , à 1a Haye, le  38  août  1795,  l’an  1** 
do  la  liberté  batave. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Parie , le  2 vendémiaire.  — Enfin  l'oracle  a pro- 
noncé! la  volonté  du  souverain  s'est  manifestée.  Il 
accepte  la  constitution.  La  France  est  donc  républi- 
caine! Le  peuple  vérille  le  décret  sur  la  réélection. 
Tous  lesdoutess'evanouissent,  plus  de  dispute,  plus 
de  conliance;  minorité,  vous  avez  usé  de  vos  droits; 
vous  allez  remplir  votre  devoir  ; i)  est  dans  la  sou- 
mission au  vœu  de  la  majorité.  Voici  )c  moment  de 
parler  de  réconciliation  ; le  jour  est  arrivé  d’en  cé- 
lébrer la  fêle.  Tous  les  Français  doivent  s'embras- 
ser ; tous,  excepté  ceux  qui  ont  souillé  leurs  mains 
du  sang  de  leurs  frères  : jamais  la  main  d'un  vrai 
républicain  ne  touchera  ces  mains  impies,  ces 
mains  déshonorées.  Qûc  les  assa.«$in$,  de  quelque 
prétexte  qu’ils  s'étayent , quelque  nom  qu  iis 
prennent,  k quelque  parti  qu'ils  s'attachent,  prou- 
vent par  leur  châtiment  qu'il  est  une  justice  éter- 
nelle qui,  tôt  ou  tard,  atteint  les  coupables.  Mais 
que  l'erreur  ou  l'imprudence  soit  pardonnéc.  Unis- 
sons-nous tous  pour  avoir  un  gouvernement.  D'au- 
jourd’hui I10U.S  avons  des  lois;  hélons  de  tous  nos 
vœux , secondons  de  tous  nos  efforts  leur  execution 
franche,  entière,  immuable. 

L’ancre  de  la  révolution  est  jetée:  de  celle  mer  où 
le  vaisseau  de  l’Etat  fut  si  longtemps  battu  par  la 
tourmente,  nous  apercevons  enliii  la  terre.  0 terre 
de  liberté  ! tu  dois  à tes  amis  le  repos  après  tant  d’o- 
rage.s,  l’abondance  après  tant  de  privations,  le  bon- 
heur apres  tant  de  sacriliccs.  Tu  nous  les  dois,  ces 
biens  si  désirés  ; ils  nous  attendent  dans  le  port. 

Encore  un  momcntde  persévérance  et  nousallons 
recevoir  le  prix  de  nos  longs  travaux.  A ccl  espoir 
si  doux  . à celle  riante  perspective , que  l'allégresse 
et  la  confiance  renaissent  dans  tous  les  cœurs.  Ce 
ciel  (]iic  la  (cmpëtedérobait  à nos  yeux,  voyez  comme 
il  s’éclaircit:  sa  sérénité  est  le  gage  de  la  nôtre.  Re- 
doublons de  courage,  et  nous  arrivons. 

Qu'on  n’enlendc  plus  le  cri  de  la  discorde  ni  de  la 
haine,  qu'on  ne  parle  plus  dé  vengeance.  Paix, 
union,  justice!  voilà  désormais  le  mot  d’ordre.  Le 
ressentiment  et  l'aigreur  ne  feraient  que  rallenlir 
notre  marche;  nous  devons  être  tous  si  pressés  de 
loucher  au  terme,  craignons  le  moindre  retarde- 
ment. 

Si  quelques  esprits  ont  senti  le  besoin  de  l'intri- 
gue; livrnns-les  à la  honte  de  l’avoir  si  vainement 
satisfait,  ils  seront  assez  punis  par  les  succès  de  la 
liberté. 

Tout  ce  qui  s'est  fait  depuj^  quinze  jours  est  un 
hommage  aux  principes  : les  écarts  mémo  en  ont 
mieux  fait  sentir  la  force  et  affermi  la  puissance. 

Tout  est  bien  , la  république  triomphe  , le  régna 
des  lois  s’établit , le  pouvoir  chargé  de  les  exécuter 
va  s'organiser,  l'ordre  est  prêt  à renaître. 

Que  les  mains  habiles  s’occupent  à présent  et  sans 
relâche  à sonder  la  plaie  des  finanres  ; elle  esl  pro- 
fonde ; mais  la  France  est  assez  robuste  pour  en 
. 3 
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«nièrir , et  ponr  reconerer  cct  èut  de  vipienr  et  de 
prospérité  qu’elle  reeut  de  la  nature  et  dont  celle 
crise  qui  la  raieonildoit  faire  son  partage  éternel. 

TaoevÉ. 


VARIÉTÉS. 

Sltrait  it  dm»  dùawr»  eeeiew*  4 U 

l.  CorM.rrtmf^.  chéfllH  éWM»  d’éuBTKliMl iw4«ïm, 
d«  Vadmijtutrafion  centrait  de  la  Belgujitt, 

La  république  française  Mrrîra  d*éj»que  et  de  modèle  : elle 
aéra  la  plue  durable  qui  ail  encore  eiiaié  sur  la  terre , parce 
qu’elle  Cf*  fondée  anr  les  priocipei  de  U nature , qtu , n èfirou- 
vanl  de  cbanijenieiils  dans  son  aystème  himio<nquc  que  par  les 
rèvoliiütm*  fortuite»  tl  insUnUnée»  qu’elle  essuie , ne  varie  point 
daiw  M»  principes  cwailutifs  tl  reprend  toujours  son  activité 
fairtifaiaaule  ! 

C’eet  la  masse  dn  bienqo'un  frandpet^  opère  qui  constitue 
sa  gloire  et  qui  fonde  à jamais  m juste  rennnunèe.  Le»  erreur»  et 
les  deslruciions  aflUgcanUMt  qui  arcompaguenl  scscocnljais  conii- 
nurl»  rontrela  lyraniiie,  qui  troublent  ses  travaux  bienfaisant», 
se»  eoneeplion»  hardies , ne  sont  point  son  ouvrage , elle»  sont 
relui  «le»  faction» , elles  appartiennent  à ce»  co-opéraieurs  cor- 
rompu» et  méchant»  qni,  ennemi»  erwts  delà  vertu , la  persécu- 
tent ei  trompent  sa  oonliance  crédule. 

Tel  est  le  eour»  de»  chose»  humaine»  , que  le  bien  naît  souveu* 
de  rcxci*!i  du  mal  ; le  ronmire  qui  noos  te  fait  opérer , qunml  i> 
semble  nous  échapper  sans  retour,  est  le  réculut  des  maux  que 
nous  avno>  soufleri»,  et  le  seiitirneotmiaMdeDMpropinsrorrra 

Los  malheurs  inséparable»  de»  révolutions  d’un  irrand  penpie 
ne  peuvent  donc  po»  obscurrir  sa  gloire,  puisque  le  peu|»le  ne 
ilcinaiKk' ianiai»  que  l’onJreetle  bieu.  Le  voyageur  qui s’embar* 
que  et  cfailie  son  i‘xi>tenccau\  iiiroiistaul» , rrée-i-il  la  lem- 
|hHc  qui  rcxjH>«e  à millo  dangers  ? I>ira-t-ou  que  la  nature  e^t 
moins  bienfaisniite  et  moins  Wlle,  parce queles  vents  déchaîné» 
mubiplimt  le»  naufrages,  parce  que  certain»  Oeuve»  se  débordent, 
i-ntralnenl  dan»  leur  fureur  le»  palais  de  marbre  et  la  caliaiie  du 
pauvre , parce  <pie  le  Vésiiveet  l'Rtna  vomissent  des  torrcni»  de 
feu  et  rav  agent  les  campagnes  désolées  qui  les  avoislaent  ? Mai» 
le»  vents  dimx , qui  rafralrbisseiU  tes  vegéuux  et  purifient  l’air 
V ivifiantf  ne  Mjulêveul  poiol  les  floU,  n’ouvrent  point  Im  abime»; 
le»  fleuv  e»  numtircu  x , tes  riv  lères  répandent  la  fertilité  : partout  U 
nature  féconde  nourrit  son  immense  famille  et  saiisfail  a scs  be- 
wint , i «e»  plaisir*.  Aussi,  ebex  un  p*and  peuple  qui  rétablit  scs 
droits  ei  comaere toutes  le»  vertu»,  Im  vent»  meurtrier*  qui  ten- 
tent evec  audaee  de  submerger  le  vaisaean  national  ; le»  fleuve» 
im{>ur» , le»  rokao»  destructeurs  qui  »e  dessèchent  et  s’éleigrvenl 
par  leurs  propre»  eflbru , sont  les  faction»  criroinefles  qui  »e  dé> 
chireut  et  s'anéantissent,  et  dont  les  souveoirs  odieux  qu’elle» 
laia-^t,  ne  sauraient  diminuer  la  gloire  d'un  peuple  magnanime 
qui  a vaincu  la  lyraimie  et  fondé  U liberté. 

Ifdn,  le  despotisme  nouveau  qui  utendît  un  crêpe  funèbre  sur 
le  territoire  français  et  lit  c«>uler  tant  ék  larmes , n'appartient 
peint  à ce  peuple  qui  en  a gémi  liii-mème^  il  était  l'ouï  rage  de* 
tentative»  déwspcrées  de»  factions  dictatoriales  ou  monarchique», 
tnumvirale»  ou  protedrices,  quelques  eoslume»  et  quelques  ver- 
ni» de  patriotisme  qu'elles  aient  prà.  Soyons  juste»,  citoyen», 
c’mt  laprcmière  vertu  de  rhomme  libre,  ûtsaons  au  despotisme 
et  aux  raclions  tyramiiquescequi  appartient  i leur  lysténie  bor- 
rihle  J laissons  auxorgaoisaicun  féroce* du terrorisaM,  qui  vou 
lavent  ramener , è force  de  crimes,  les  crime»  même*  de  la 
royauté  ; latasons-leur  l'immorialiié  déplorable  de»  forfaits  qu'il* 
ontcooimis.  La  gtoire  appartient  an  courage,  au  génie,  aux  ver- 
tus, é l'amour  de  la  patrie;  elle  est  le  partage  des  peuples  libres  et 
ne  s’altère  jamais;  ^estiarécompensednconi^ranu  delà  li- 
berté ; elle  est  bséparable  du  nom  français;  ce  non  durera  au- 
tant qu'eJle!  La  Orèce bbre, après troUmiUe an*, o'arieoperdu 
de  sa  célébrité! 

Le*  esclave*  disait  : •>  Oè  donc  est  oette  liberté  tant  ramée  ? 
ob  donc  est  ce  bonheur  laof  promis  ? h Certes , quand  le  nuage 
obscur  de  la  servitude  pèsa  sur  leurs  paupières , ils  ne  sauraient 
y voir;  ce  n'est  pas  en  rampant  que  Ton  jouît  de  1a  lumière  ! Ce 
u*est  pas  B l'ignorant , qui  I est  par  sa  faute  et  qui  veut  toujours 
rétro,  à ju^er  d'un  ej^f-d'oeuvre  ; èrinaat,  à conmlireleprix 
d'un  bienfait  ; à rbabitanl  de*  désert»  aride»,  à juger  de  la  ferti- 
lité des  contré  riantes;  c«  n'csl  pas  à rehii  qui , ne  vivant  que 
pour  lui-nHsoe , ne  veut  rien  faire  pour  le  bonheur  conunun , 
I demander  compte  du  fruit  des  plus  coostaoU , des  plus  subliams 


travaux.  Cette  espèce  dliemmea  soupire  après  latraoqidnhé,  et, 
dan»  son  impatience , voudrait  trouver  les  douceur»  de  la  paiXM. 
milieu  des  privaikm»  et  des  prine»  inséparable»  de  la  guerre. 

Quedirait-on  de  l'Insensé  qui  voudrait  établir  sa  demeure  au 
milieudes  matériaux  préparés  pour  U bèür,qui  se  plaindrall  dn 
mal-aUe  qu'il  y éprouverait  et  des  artisans  laborieux  quidoiyait 
y mettre  la  deruicre  main?  Ah  ! celui  qui  n'a  ni  courage , ni  pa- 
tience, n’est  pas  digne  d’éire  hearntx;  celui  qui  viole  ainsi  le  con- 
trat écrit  par  la  nature,  ne  mérite  pwntl'eeiime  de  se#  semblables. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prétideace  de  Berlier. 

soin  k LA  lÂANCB  DO  5*  iOPB  COMPLfcMIÏfTAlRB . 

î Je  tiemande  que  le  décret  soit  étendu  aux 
membres  des  commissions  exécutives,  leurs  agents, 
Süus-agcnis , aux  employés  dans  ces  commissiODS  et 
dans  les  comités  de  la  Couventioo. 

Celle  proposition  est  décrétée. 

Ublls«abdb  : Je  demande  l'extension  aux  alliés  et 
cousins. 

Gèmssieux  : St  Ton  généralise  ainsi  la  mesure, 
l'on  va  tout  désorganiser. 

Gcyomabd  : 11  ne  faut  pas  désorganiser , mais 
exclure  des  places  ceux  qui  peuvent  être  présumés 
ennemis  de  la  république.  Vous  ne  devex  pas  placer 
les  hommes  entre  leur  conscience  cl  leur  lulèrél. 

Lkglndbb  : C’est  avec  des  amendementsexagérés, 
proposés  dans  des  intentions  ourcs  mais  peu  réflé- 
chies, qu’on  a toujours  rcntlu  inexécutables  les 
meilleures  lois.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  ramendement. 

Lemoinb  : Je  demande  que  rarliclc  I«»  soit  étendu 
aux  beaux-pères,  beaux-frères  et  gendres  des  émi- 
grés. Les  mêmes  raisons  d'affection  qui  vous  ont 
lait  exclure  le  neveu  cU’oncle , appuient  la  motion 
que  je  vous  fais. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Viubtabd  : Je  demande  queles  prêtres  qui,  après  • 
avoir  prêté  le  serment,  ronlrélracté,  soient  ega- 
lement exclus. 

Cet  ameademcnl  est  adopté. 

Lb  PBésiDBNT  ; Reste  encore  ramendement  des 
cousins. 

Talubm  ; Je  demande  la  parole  pour  le  corn- 
battre. 

Pltuieurt  voix  Il  n'est  pas  appuyé. 

Dubois-Cbancb  : Je  demande  que  l’arlide  P'  du 
décret  soit  étendu  à tous  les  commandants  de  gante 
nationale  sédentaire,  et  h tous  les  employés  au  ser- 
vice de  la  république  dans  le  militaire.  (Violents 
murmures.) 

Thibaudeau,  Legendre,  Chénier.  Fréron  et  plu- 
sieurs membres  demandent  la  parole- 

Talubn  : U est  important  de  combattre  cette  opi- 
nion , afin  de  ne  pas  laisser  croire  qu’une  idéedes- 
organisalrice  puisse  être  accueillie  ici (Applau- 

dissements.) 

Dubou-Cbaiscé  : Je  ne  suis  pas  plus  dèsorgani- 
salcur  que ( On  murmure.  ) 

Tallibn  : 11  est  de  l'honneur  de  la  Convention  do 
passer  à l'ordre  du  jour  sur  celle  motion 

Un  grand  nombre  de  voix  : Elle  n’eat  pas  ap- 
puyée 
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Lb  pRftstDBNT  : Teut-on  passer  à Tordre  do  jour 
sur  Tamendcment  relatif  aux  comm«adan(s  de  la 
garde  nalionale! 

GiüissrBOi  : Le  comité  de  législation  ne  vous  a 
pas  propc^  cette  disposition , parce  qu’il  n’avait 
pas  consulté  le  comité  de  salut  public  : mais  ecpen- 
aant  je  vous  dirai  qu'il  est  un  lieu  où  qudtre  ba- 
taillons de  gardes  nationales  sont  commandes  par 
quatre  ci-devant  marquis  qui  n’ont  jamais  rien  fait 
Mur  la  révolution  » et  dont  plusieurs  parents  sont 
émigrés. 

r’amendement  est  adopté. 

Génissieux  lit  les  articles  avec  les  amendements. 

La  rédaction  définitive  est  adoptée  en  ces  ter- 
mes : 

» La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation , décrète  ce 
qui  suit  : 

« Art.  Les  pères , fils,  frères,  oncles,  neveux 

et  époux  des  émigrés;  les  alliés  au  même  degré  ; 
les  ministres  du  culte  insermentés  ; ceux  qui,  ayant 
prêté  les  serments  ordonnés,  les  ont  rétractés  ou 
modifies,  cesseront . dès  la  publication  du  présent 
décret,  à peine  de  forfaiture  et  de  faux,  toutes 
fonctions  auministratives,  municipales  et  jiidiriai- 
rcs , ensemble  toutes  fonctions  comme  commis- 
saires . agents  ou  sous<^gents  employés  dans  les 
commissions  exécutives  et  dans  les  comités  de  la 
f^onvcnlion,  sans  que  les  uns  ni  les  autres  puissent 
les  continuer , sous  prétexte  de  défaut  de  remplace- 
ment. 

« II.  La  disposition  de  l’article  précédent  est 
applicable  aux  commandants  de  la  garde  nationale 
sMcntairc. 

« III.  La  disposition  des  articles  précédents  ne 
s’applique  point  aux  parents  de  ceux  qui,  sans 
être  définitivement  rayés  de  la  liste  des  émigrés, 
se  trouvent  compris  dans  des  arrêtés  des  adminis- 
trations de  district  et  de  département  quiontdonné 
leur  avis  pour  la  radiation. 

a IV.  Les  juges  et  commissaires  nationaux  et 
accusateurs  puluics  sortants  parTcfTet  du  présent 
décret , seront  remplacés  par  les  suppléants , et,  à 
leur  défaut . par  ceux  que  les  juges  restants  choi- 
siront. 

« Les  juges  do  paix  seront  remplacés  par  les  di- 
rectoires de  district;  les  administrateurs,  procu- 
reurs-généraux , procureurs-syndics,  le  seront  par 
les  représentants  du  peuple  en  mission  ; sinon , et 
en  leur  absence  du  lieu,  par  les  membres  restants. 

U lien  sera  de  même  dans  les  municipalités.  Ces 
remplaeemenls  seront  faits  au  plus  tard  dans  trois 
Jours . et  chacune  des  autorités  constituées  en  ren- 
dra compte  pour  ce  qui  la  concerne. 

ti  L'iriscrlion  du  prescrit  décret  au  Bulletin  de 
correspondance  tiendra  lieu  de  publication.  » 

— Des  citoyens  nommés  électeurs , se  plaignent 
de  ce  que  Texercicc  de  leurs  droits  est  contesté  par 
ceux  qui  les  ont  fait  désarmer  comme  terroristes  : 
ils  sollicitent  leur  réarmement. 

Sur  la  première  partie  de  la  pétition,  l’assemblée 
passe  à l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  la  loi 

f[araniit  aux  citoyens  le  plein  cl  entier  exercice  de 
eurs  droits. 

On  renvoie  au  comité  de  sûreté  générale  la  se- 
conde partie  de  la  pétition , relative  au  réarme- 
ment. 


— Des  citoyens  d'une  commune  du  départemeol 
des  Vosges  écrivent  que  les  patriotes  ont  été  chassés 
de  leur  assemblée  primaire,  et  que  les  royalistes . 
restés  seuls,  ont  rejeté  Tacle  constitutionnel. 

Cette  lettre  est  renvoyée  à la  commission  des 
onze. 

— •**  : Jedénonce  les  manœuvres  criminelles  em- 
ployées par  les  prêtres  dans  le  déparlemciil  de  la 
Haute-Loire,  pour  égarer  les  assemblées  primaires, 
cl  entraîner  les  cilovens  h In  violation  des  lois.  J’ai 
reçu , à cet  égard , des  renseignements  dont  je  de- 
mande le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale. 

GoueiLLAU  (de  Montaigu)  î II  n’est  aucun  de  nous 
nui  n'ait  des  renseignements  semblables  à fournir. 
Partout  les  prêtres  et  les  amis  de  la  royauté  redou- 
blent d’efforts. 

Le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  est  dé- 
crété. 

— Monnot,  au  nom  du  comité  des  finances,  fai( 
rendre  le  décret  suivant  ; 

O La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  dos  finances, 

O Considérant  que,  par  sondécrcl  du  23  fructidor, 
ellea  ordonnéque  les  bons  aux  porteurs  gagnés  à la 

rcmiére  loterie,  seraient  admis  en  payement  des 

illels  de  la  seconde,  et  que,  pour  que  ce  décref 
puisse  obtenir  son  exériitiurv,  il  est  nécessaire  do 
donner  aux  porteurs  des  billets,  à qui  il  est  échu 
des  bans , un  temps  nécessaire  pour  les  faire  vé- 
rifier , 

« Décrète  que  les  tirages  ds  la  deuxième  loterie 
n'auront  lieu  que  les  9 et  11  brumaire  prochain , cl 
que  les  receveurs  de  l'enregistrement  k Paris  conti- 
nueront de  recevoir  les  mises  jusqu'au  l«v  du  même 
mois  de  brumaire  indusivemeiU.  » 

— Sur  la  proposition  du  même  membre,  la  Con- 
vention décrète  que  les  commissaires  de  la  tréso- 
rerie nationale  sont  autoriscsà  mettre  en  circulation 
les  assignats  de  mille  livres,  fabriqués  en  vertu  de 
la  loi  du  17  nivôse  dernier. 

— •••  : Au  nom  des  comités  de  législation , des 
finances  et  de  liquidation  réunis,  lait  rendre  le 
décret  suivant  : 

« Les  unions  de  créanciers  formées  postérieure- 
ment k l'émigration,  et  conformément  a la  loi  du  25 
juillet  1793,  vieux  style,  ne  seront  point  regardées 
comme  un  caractère  oc  faillite.Lescréanciers  seront 
admis  & la  liquidation  de  leurs  créances  dans  les 
formes  et  sous  les  conditions  prescrites  parla  loi  du 
1<^'  floréal , pourvu  toutefois  qu’il  ne  se  trouve  au- 
cune déclaration  ou  reconnaissance  de  leur  part 
dans  les  contrats  d'union,  dont  on  puisse  induire 
l’insolvabilité  de  leurs  débiteurs.  » 

— Sur  le  rapport  d’un  membre,  au  nom  du  co- 
mité mililaire,  la  Convention  décrèteque  lesasses- 
seurs  des  juges  de  paix , les  insti  tuteurs  publics,  les 
receveurs  des  domaines  nationaux,  les  professeurs 
des  écoles  de  santé  de  Munlpellier , Paris  et  Stras- 
bourg , et  les  offleiors  publics  de  fêlai  civil , sont 
dispensés  du  service  de  la  garde  nationale  pendant 
la  auréc  de  leurs  fonctions. 

— Organe  des  comités  do  sûreté  générale  et  de 
législation , un  membre  propose  an  projet  de  d^ret 
. qui  est  adopte  en  ces  termes  : 


« Art.  I".  La  ^oi  du  i messidor  an  in*.  relalirc 
au  ratwle  d®  jugement  des  prévenus  de  crimes,  de 
mcurlresctd’ossassinaLs.  est  rapportée  en  loulccqui 
serait  contraire  à celle  du  16  septembre  1791 , et  au 
présent  decret. 

a II.  Il  sera  libre  à tous  prévenus  contre  les- 
quels le  jury  d'accusation  aura  déclaré  qu'il  y a 
lieu  à accusation , d’opter , pour  être  jugé , entre  le 
tribunal  criminel  du  département  où  le  jury  d'accu> 
salion  aura  tenu  ses  séances  , et  les  deux  tribunaux 
criminels  les  plus  voisins. 

« 111.  Ceux  qui  auront  été  condamnés  d’après 
les  formes  prescrites  par  la  lui  du  5 messidor , 
|H)urront  se  pourvoir  en  cassation  contre  le  juge- 
ment dans  le  délai  d’un  mois  après  la  promulgation 
du  présent  décret. 

a IV.  Les  décrets  particuliers  qui  ont  or- 
donné des  attributions  seront  exécutés,  ainsi  que 
les  mesures  et  lois  particulières,  concernant  les  dé> 
parlements  de  l’Ouest . et  celles  générales  et  parti- 
culières relatives  aux  émigrés. 

« Y.  L'insertion  de  la  présente  loi  au  Bulle- 
tin tiendra  lieu  de  promulgation,  a 

— Sur  le  rapport  d’un  membre,  au  nom  des  co- 
mités de  salut  public  et  des  finances , le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

« L’établissement  de  l’artillerie  formé  à Rennes 
est  maintenu.  La  commission  du  mouvement  des 
armées  est  chargée  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  son  entière  perfection.  Le  décret  qui 
transférait  à Rennesréculcd’artiilcriedc  Besançon, 
est  dclinilivemenl  rapporté.  » 

PÉaàs  (du  Gers)  : Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d ordre.  Nous  louchons  au  moment  auquel 
la  volonté  libre  et  souveraine  du  peuple  français  va 
fonder  un  gouvernement  républicain  basé  sur  la 
justice,  et  sur  les  droits  et  les  devoirs  de  l’homme 
et  du  citoyen. 

Les  principes  que  vous  avet  consacrés  dans  la 
charte  constitutionnelle,  présentée  à son  accepta- 
tion , vous  imposent  l'obligation  présente  d'anriuller 
les  lois  existantes . et  qui  sont  imprégnées  de  cette 
démagogie  horriblement  tyrannique,  qui,  pendant 
quatorze  mois,  a pressuré  notre  malheureuse 
^trie. 

En  conséquence,  je  vous  demande,  par  motion 
d’ordre  , que  vous  décrétiez  les  deux  propositions 
suivantes: 

La  première,  que  le  comité  de  législation  sera 
chargé  de  réviser  les  décrets  qui  ont  été  rendus  de- 
puis le  31  mai  jusqu’au  9 iWrmidor,  eide  vous 
pré.«cnler,  dans  le  délai  de  dix  jours,  l'abrogation 
de  ceux  qui  contiennent  des  dispositions  contraires 
à l’esprit  des  bonnes  lois  qui  doivcntdésormais  nous 
régir. 

La  seconde,  que  vous  décrétiez  qu’avant  la  fîa 
de  'la  session  delà  Conventfon  nationale,  qui  ne 
peut  et  ne  doit  être  de  longue  durée . on  présente  à 
votre  discussion  le  code  des  lois  organiques  de  la 
constitution  républicaine  que  vous  venez  de  «tonner 
auxquatrc-vingt-neufdépartemenls,  qui  composent 
dans  ce  moment  le  territoire  français. 

Gémssieüi  : Le  comité  de  législation  s’occupe, 
d'après  les  décrets  depuis  longtemps  rendus  , 
d'un  travail  sur  l'objet  dont  vient  de  vous  parler 
notre  collègue. 

L’assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

Lakakal  ; Le  comité  d’instruction  publique  a dé- 
libéré, suivant  vos  intentions,  sur  l'ordre  des  inter- 


callalions  dans  le  calendrier  : il  ne  pense  pas  qu'il 
soit  expédient  de  modifier  l'article  III  de  Ta  loi  du 
5 octobre  1793,  portant  que  l'atinée  commencera  le 
jour  de  l'équinoxe  vrai.  Nous  avons  cctle  année  six 
jours  complémentaires.  Ces  dispositions  ne  concor- 
dent pas  cnlièrerocntavec  les  vrais  principes  de  l'as* 
Ironomic;  mais  au  m«jniciU  où  les  nouveaux  an- 
nuaires sont  entre  les  mains  de  tous  les  citoyens, 
il  y aurait  de  rinconvénicnl  à revenir  sur  la  loi  du 
5 octobre.  Sans  nous  enfoncer  ici  dans  une  discus- 
sion astronomique  étrangère  à nos  travaux , je  vous 
propose,  au  nom  du  comité  d'instruction,  et  de 
ravis  du  bureau  des  longitudes,  le  maintien  de  la 
loi  du  5 octobre. 

Cctle  proposition  est  décrétée. 

La  séance  est  levée  k trois  heures. 

sèAKCB  DD  6*  iODK  COUPtélfENTAIlK. 

L’n  des  secrétaires  donne  lecture  des  lettres  sui- 
vantes : 

Frémangrr , repréientant  du  peuple , délégué  dam 
lei  départements  affectés  d V approvisionnrment 
de  Paris  , de  présent  au  Hàvre  , à la  Conirntion 
nationale. 

Au  llârr*  , 1«  3«  J<Hir  rompléiMntwe  , «n  Se 
)■  république  Iraareiw*. 

a Les  républicains  qui  composent  la  marine  des 
ports  de  Honlleur,  Caen,  Dieppe  et  Eécanip,  ont 
accepté  la  constitution  à l’unanimité  et  sans  au- 
cune restriction.  Je  fais  passer  par  le  même  courrier, 
au  comité  des  décrets,  le  résultat  des  procès-ver- 
baux qui  ont  été  dressés  à cet  egard  dans  les  difîe- 
rents  ressorts.  Maign:  les  vociférations  des  roya- 
listes, des  intrigants,  des  anarchistes,  les  bons 
citoyens,  ceux  qui  veulent  la  république  et  le  salut 
de  la  France,  exprimeront  énergiquement  un  vœu 
qui  met  un  terme  à la  révolution  , cl  qui  doit 
procurer  le  bonheur  aux  Français, 
a Salut  cl  fraternité. 

« FBÉMAnovt.  » 

Le  général  de  division  chef  de  rétat-major-général 
de  l'armée  del'Ouestt  d la  Convention  nationale. 

a L'armée  de  l'Ouest  étant  disséminée  dans  des 
cantonnements  nombreux  et  éloignes,  et  son  voeu 
sur  la  conslilulion  ne  pouvant  être  r«‘cueilli  aussi 
promptement  que  dans  celles  des  armées  qui  pré- 
sentent de  grandes  masses . les  oITiciers  composant 
J'élat-major>gcnéral , à la  léte  duquel  la  conûance 
du  comité  de  salut  public  a bien  voulu  m’appeler, 
impatients  avec  moi  de  manifester  leur  vœu,  vous 
transmettent  leur  acceptation  ; ils  vous  offrent  aussi 
leur  civique  reconnaissance  du  monument  que  vous 
avez  élevé  à la  liberté  publique . et  sur  lequel  elle 
doit  reposer  comme  sur  les  bases  les  plus  solides  qui 
lui  aient  été  données. 

« Salut,  respect. 

« E.  M.  Giocchy.  » 

La  section  n*  li  de  la  commune  de  Bordeaux, 
département  de  ta  Gironde,  au  comité  des  dé 
crets,  procèS’Verbaux  et  archives  de  la  Convention 
nationale. 

< La  section  n*  li,  formant  une  assemblée  pri- 
maire dans  la  commune  de  Bordeaux,  avait  pensé 
qu’ayant  accepté  la  conslilulion  dont  elle  vous  a 
adresse  le  proces-verbal , elle  n’avait  pas  besoin 
d'accepter  la  loi  du  5 fructidor  dont  on  ne  lui  araU 


pas  imposé  une  obligation  particulière,  puisque,  si 
elle  acceptait  la  constitution . le  principe  de  ne  nom- 
mer au’un  tiers  de  l'assemblée  législative  tous  les 
I ans.  décidait  qu'il  en  devait  rester  Tes  deux  tiers  de# 
I anciens,  et  que  la  Convention  nationalcélantlégis- 
I lative  et  constituante,  ayant  fait  des  lois  et  une 
! constitution  , elle  n’avait  donc  délégué  aux  assem- 
j blces  électorales  que  de  choisir  dans  le  nombre  les 
j cinq  cents  qui  devaient  former  les  deux  tiers,  parce 
I que  ceux  qui  restaient  à la  Convention  excédaient 
J ces  deux  tiers  : choix  qu'elle  n'avait  pas  jugé  à pro- 
*pos  de  faire  elle -même. 

« Ce  principe,  qui  paraissait  incontestable,  n’a 

fias  été  aperçu , sans  doute  faute  de  réflexion  ou  de 
umicres  dans  les  uns . et  peut-être  par  mauvaise 
volonté  de  laisser  faire  le  bien  par  quelques  autres. 
Notre  section  s'est  donc  décidée  à soumettre  cette 
discussion  à son  assemblée  : vous  verrez , par  la  co- 
pie ci-jointe  de  notre  procès-verbal , que  la  loi  du 
5 fructidor  a été  acceptée;  et  quoiqu’il  ne  nous  soit 
prescrit  que  de  vous  envoyer  l’acceptation  de  la 
constitution,  nous  avons  cru  ne  devoir  pas  vous 
laisser  ignorer  celle-ci. 

« Salut  et  fraternité. 

« Vincent.  » 

Let  adminittral€UT$  du  directoire  du  dUtriet  de 
Colmar , département  du  Haut-Rhin . à ta  Con- 
vention Nationale. 

H Représentants,  les  citoyens  de  la  commune  de 
Colmar,  chef-lieu  du  département  du  Elaut-Rhin  . 
ont  accepté  à l’unanimité , moins  cinq  ou  six  votes 
négatifs,  la  constitution  républicaine  que  vous  avez 
soumise  à la  sanction  du  peuple  français. 

« Aucune  réclamation  quelconque  n’a  été  lovée 
contre  vos  décrets  des  5 et  13  fructidor;  et  si  le  reste 
des  assemblées  primaires  de  ccdcpartemcnl  a fait 

Eour  les  électeurs  un  choix  p.'ireil  à celui  des  répu- 
licains  du  chcf-licu.  nous  vous  répondrons  que 
le  Rhin  maintiendra  dans  le  sénat  des  législateurs 
dignes  de  la  confiance  du  peuple , capables  de  con- 
solider la  république , et  de  nous  donner  avec  elle 
la  paix  et  le  bonheur. 


« Nous  comptons  sur  votre  fermeté  et  sur  votre 
énergie.  Réprésentants . vous  pouvez  compter  sur 
notre  amour  pour  la  république  et  notre  dévoue- 
ment à la  Convention.  Ftrc  la  république  ! vive  la 
Convention  nationale  ! 


{Suivent  les  signatures.) 

' ~ Un  membre  donne  lecture  de  l’Adresse  sui- 
anlc  : 


Les  citoyens  composant  la  section  de  la  Liberté, 
commune  et  district  de  Limoges  t à la  Convention 
* nationale. 


« Nous  avons  accepté . législateurs,  à l'unani- 
mité . la  constitution  républicaine  et  les  décrets  des 
5 et  13  fructidor;  nous  respectons  la  liberté  des 
opinions,  mais  aussi  il  nous  est  permis  de  déclarer 
la  nôtre. 

a Eh  bien  ! nous  regardons  comme  ennemis  de 
la  république  tous  ceux  qui.  par  leurs  intrigues, 
ont  empêche  le  peuple  d'adhérer  au  décret  du  5 de 
ce  mois. 

« Nous  savons  quels  sont  les  droits  du  peuple, 
iiuus  connaissons  les  principes  éternels  qui  consa- 
crent l’inaliènabilité  de  sa  souveraineté,  mais  ce 
n’est  pas  y contrevenir  que  de  renoncer  momenla- 
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nément  au  droit  d'élire,  lorsque  le  salut  de  la  patrie 
exige  impérieusement  ce  léger  sacrifice.  » 

, — Les  .1(1  m i II isl râleurs  du  districl  de  Monipcilicr 
écrivent  a la  Convention.  ^ 

« Non , le  déparlenienl  de  l'Hcrault  n’est  point 
en  contrc-revolution  ; jamais  il  n’y  a été,  jamais  il 
<1  y sera.  Nous  ne  voulons  ni  royauté  ni  anarchie- 
nous  détestons  egalement  les  rois  et  les  brigands  ■ 
nous  ne  voulons  que  la  république.  Déjà  nous  de- 
mandions  depuis  longtemps  une  constitution  qui 
laromUt,  nos  vœux  viennent  d’étre  remplis.  Vous 
nous  en  avez  présenté  une  qui  assure  nos  droits, 
trace  mis  devoirs,  consacre  la  liberté,  légalité 
proscrit  la  licence,  garantit  la  sûreté,  la  propriété! 
nous  I avons  acceptée  avec  transport  : c’est  pour 
nous  un  phare  dans  les  ténèbres,  un  port  dans  la 
tempête,  un  asile  dans  l’infortune  : qui  ne  l’eût  pas 
embrassée  avec  délices  !» 

— Des  Polonais  réfugiés  sont  admis  à la  barre 
Ils  présentent  une  pétition  par  laquelle  Hs  annon 
cent  qn  ils  désirent  reconquérir  leur  patrie,  recou- 
vrer leur  liberté.  Ils  disent  qu’ils  n'ont  pris  les  ar- 
mes que  dans  l’csiiérance  d’être  secourus  par  les 
r rancis,  qui  sc  sont  déclarés  solennellement  les 
amis  des  peuples  libres.  S’ils  ont  succombé , parce 
qu  ils  étaient  abandonnés  à leurs  propres  forces 
parce  que  la  trahison  les  a divisés,  leurs  cITorls  n'en 
ont  pas  moins  été  utiles  à la  France  , en  formant 
une  diversion  qui  a occupé  les  pui$sance.s  coalisées, 
et  favori^  les  progrès  des  armées  françaises.  Sans 
proprielcs.  sans  patrie,  sans  gouvernêment , sans 
luis , le  despotisme  leur  a tout  enlevé  ; il  ne  leur 
reste  que  le  cœur.  Ils  s’attendent  que  la  république 
française,  obéissant  à ses  intérêts,  autant  qu’à  sa 
gcnerosilc,  emploiera  son  intervonlion  puisante  et 
celle  de  scs  nombreux  alliés,  pour  rendre  à la  mal- 
heureuse Pologne  son  indépendance. 

Ces  étrangers  présentent  la  liste  des  citoyens 
qu  ils  ont  choisis  pour  traiter  avec  le  gouvernement 
français. 

^ Mcrlim  ( de  Douai  ) : Une  pétition  de  celle  nature 
n aurait  pas  dû  être  admise  à la  liarre  avant  d’avoir 
été  communiquée  an  comité  de  salut  public  Je  de- 
mande l’ordre  du  jour.  (On  applaudit.) 

Txllibx  : Les  hommes  que  vous  voyez  à votre 
barre  on  t comballn  pendant  trois  ans  pour  la  libcrlc- 
cc  sont  les  honorables  compagnons  de  l’infortuné 
Kozeinsko.  Je  ne  demande  pas  qu’on  discute  sur 
l’objet  politique  de  leur  pétitinn . mais  je  rappelle 
que 51.  autrefois,  la  cour  de  France  fut  l’asile  des 
rois  obligés  de  fuir  leurs  Etats,  la  république  de 
I-  rance  doit  être  aujourd’hui  l’asile  des  républicains 
obligés  de  fuir  leur  patrie.  Qnele  présideniréponde 
au  moins  un  mol  de  consolation  a ces  hommes  qui 
ont  été  obliges  d’abandonner  les  lieux  qui  les  ont 
vus  naître,  en  laissant  leurs  femmes,  leurs  enfants, 
leurs  parents  et  leurs  amis  dans  les  fers. 

Ne  préjugeons  rien  sur  le  sort  de  la  Pologne,  ne 
nous  occupons  point  de  l’objet  politique  de  la  péti- 
tion , mais  au  moins  recevons  avec  fraternité  res 
malheureux  Polonais.  Leur  infortune  nous  en  fait 
un  devoir  sacré.  Pensons  d’ailleursqne  bieritût  noos 
partagerions  le  triste  sort  de  ces  victimes,  de  leur 
amour  pour  la  liberté , si  le  royalisme  triomphait 
un  instant  dans  notre  patrie. 

CAMRACÉRàs  : Je  demande  aussi  que  l’on  sépare 
la  situation  particulière  des  individus  qui  sont  à 
la  barre  d avec  les  intérêts  politiques  sur  lesquels 
porte  leur  pétition. 


San»  doute  te  territoire  de  ta  liberté  doit  servir 
d'asile  à ceux  qui  ont  combattu  pour  elle;  mais  les 
représentants  du  peuple  sentiront  que  tous  leurs 
actes  doivent  être  mûrement  pesés , sagement  com- 
binés, et  qu’ils  ne  doivent  point,  en  se  livrant  à 
une  fausse  énergie  ou  à une  pitié  fallacieuse,  com- 
promettre le  sort  de  la  république. 

Je  demande  que  le  président  réponde  aux  péli-* 
tionriaires,  qu'ils  soient  renvoyés  individuellement 
au  comité  de  salut  public,  pour  voir  ce  qu’il  est  pos- 
sible de  faire  poiirlours  prsonnes  et  que  sur  le  fond 
de  la  pétition , c’est-à-dire  sur  l'objet  politique , on 
passe  formellement  à l'ordre  du  jour.  (Vifs  applau- 
dissements.) 

Ls  PsèsiDENT , aux  pétUionnairet  : La  France  sera 
toujours  une  terre  hospitalière  pour  ceux  qui  ont 
défendu  la  liberté;  clic  verra  toujours  parmi  eux 
des  frères  et  des  amis  ; je  vous  en  donne  l’assurance 
en  son  nom. 

Je  mets  aux  voix  l'ordre  du  jour. 

Gakb4u  : Je  demande  à parler  contre  l’ordre  du 
jour.  (Violents  murmures.) 

On  demande  à aller  aux  voix. — Garrau  insiste  à 
plusieurs  reprise»  pour  avoir  la  parole  ; elle  lui  est 
refusée. 

L’assemblée  passe  à l'ordre  du  jour , cl  adopte  les 
autres  propusiliuris  de  Cambacérès. 

LRTomNBim  (de  la  Manche) , ou  nom  du  comité 
de  salul  public  : Citoyens  représentants,  le  comité 
(îc  salut  public  vous  a successivement  rendu  compte 
des  mouvements  et  des  éclatants  succès  de  l’aile 
gauche  de  l’armée  de  Samhre-el-Meuse , depuis 
u'elic  a effectué  le  passage  du  Rhin  à Ordingeii. 
eviens  aujourd’hui  vous  annoncer  que  l'aile  droite 
a imité  ce  glorieux  exemple;  elle  a passé  ce  tleuvc  à 
Ne  uwied,  sans  avoir  à regretter  un  seul  républicain. 
C'est  aux  sages  dispositions  du  général  Jourdan 
qu'on  doit  eet  avantage. 

Depuis  longtemps  cette  partie  de  l'armée  avait 
fait  (Ws  dispositions  pour  passer  le  Rhin  devant 
Neuwied , et  s'était  omjiaréc  de  l'ilc  du  même  nom. 
Un  corps  de  vingt  mille  Autrichiens  s’ètail  puis- 
samment retranché  pour  s'opposer  à cette  entre- 
prise, qui  avait  pour  objet  principal  d’opérer  une 
diversion  et  de  faciliter  le  passage  de  la  gauche.  Si 
l’aile  droite  l'avait  fait  simultancmenl,  le  succès  de- 
venait incertain,  et  nous  ne  pouvions  l'obtenir  qu’en 
nous  exposant  à essuyer  une{>crte  considérable. 

Les  dispositions  du  général  Jourdan  ont  épargné 
le  sang  républicain , et  c’est  le  litre  le  plus  précieux 
à la  reconnaissance  nationale.  Ce  general,  en  pas- 
sant la  Siog.  après  avoir  balayé,  par  une  marche 
rapide,  toute  la  partie  du  Rhin  qui  se  trouve  sur  la 
droite  de  celle  rivière,  a menacé  le  flanc  gauche  cl 
les  derrières  de  l'armée  autrichienne  retranchée 
(levant  iNcuwicd  : frappée  de  terreur,  elle  a préci- 
pitamment levé  son  camp,  et  le  passage  s’est  cflcc- 
lué  dans  cette  partie  sans  aucun  obstacle. 

Je  me  borne  en  ce  moment  à annoncer  à la  Con- 
vention nationale  que  la  position  actuelle  de  l'armée 
de  Sanibrc-el-Meuse  nous  présage  les  plus  heureux 
sucivs.  L’ennemi  fuit  de  toutes  parts , et  un  grand 
nombre  de  ses  déserteurs  viennent  chaque  jour  se 
ranger  sous  les  drapeaux  tricolores,  qui  sont  deve- 
nus pour  les  Francis  l'étendard  do  la  victoire*. 

Voici  l'extrait  de  la  lettre  du  général  Jourdan  au 
comité  de  salut  public  : 

« Je  vous  préviens  que  l'avant-gardc  de  l’aile 
gauche  de  l'armée  s'csl  portée,  le  29 , à Allkirchen: 


elle  a trouvé  l'arrière-garde  de  l’ennemi  en  bataille 
derrièrecette  ville  11  s’est  engagé  une  faible  canon- 
nade , et  l'ennemi  a fait  de  suite  la  retraite  : il  a été 
poursuivi  par  les  troupes  légères.  L’ennemi . voyant 
l'aile  gauene  de  l'armce  s'avancer  sur  les  derrières 
de  son  camp  de  Neuwied,  a été  obligé  de  l’aban- 
donner , dans  la  nuit  du  28  au  29  : l'aile  droite  h 
jeté  son  pont  à Neuwied  ; elle  a efleclué  son  passage 
et  a fait  sa  jonction  avec  l’aile  gauche.  Ce  corps 
n’a  pu  effectuer  son  passage  à Neuwied  avant  la  re- 
traite de  l’ennemi,  parce  que  la  position  était  re- 
tranchéede  manière  à rendre  le  sucrés  très-incertain. 
Elle  n’a  pu  s’eflectuer  entre  Bonn  et  Cologne , parce 
que  nous  n’avions  pas  les  chevaux  nécessaires  pour 
conduire  l’équipage  de  pont. 

« L’armée  est  en  marche  pour  se  porter  sur  la 
Lhan  ; elle  y arrivera  le  troisième  jour  complémen- 
taire, sur  cinq  colonnes,  l’une  sur  AVcIzlard,  la  deu- 
xième sur  Vclburg,  la  troisième  sur  Limburgt  la 
quatrième  sur  Dicta , et  la  cinquième  sur  Nassau. 

a 11  y aura  en  outre  un  corps  de  réserve  en 
deuxième  ligne  pour  se  porter  sur  le  point  où  l’en- 
nemi sera  le  plus  en  force. 

« Le  fort  d’Ehrenbreislcn  est  en  partie  cerné  au- 
jourd'hui; il  lésera  totalement  demain;  il  sera  som- 
mé après-demain  : le  général  Marceau  est  chargé  de 
celle  opération. 

< JOCBDAR.  s 

Le  générât  de  divition  Emouf,  chef  de  Ntat-majw- 
géncral  de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse , ou  co- 
mité de  salut  public  de  la  C'ont'«nfion  nalfona/c. 

Au  qu»r(icr-i;iln^tal  À Booa,  l«  SS  fru<  tiëor, 
l’au  S*  ds  la  ri*pul>tl^ue  franralsa. 

« Représentants,  le  camp  ennemi , situé  entre 
Neuwied  et  la  forteresse  d'Enrenbreisten , s’csl  levé 
cette  nuit  avec  la  plus  grande  précipitation.  Le  gé- 
néral Jourdan,  qui  avait  prévu  cette  démarche  né- 
cessitée par  le  mouvement  de  l’aile  gauche  , avait 
donné  des  ordres  au  général  llardyde  fairedisposcr 
réquipage  de  pont  du  manière  ((u'il  pùl  être  jeté 
près  (le  Neuwied dcsl'inslanlquc  1 ennemi  tenterait 
d'enTectucr  sa  retraite  : en  conséquence,  le  general 
Hardy  est  maintenant  occupé  à faire  passer  l’aile 
droite  de  l'armce;  il  a ordrede  poursuivre  l’ennemi 
avec  la  plus  grande  activité. 

H J’cspcrc  vous  annoncer  bientôt  la  prise  de  la 
forteresse  d’Ehrenbreisten  ; celle  place  ne  peut  tenir 
longtemps  malgré  sa  situation  respectable,  n'ayaiil 
plus  aucun  espoir  d’élre  secourue, 
a Salut  et  fraternité. 

« EB!<orp.  ]> 

Voici  quelques  détails  sur  les  combalsquc l’armée 
de  Sambrc-cl-Mcusc  a eu  à soutenir  pemlant  sa 
marche,  pour  se  porter  sur  la  Lhan  : 

L’adjudant  général  Ncy,  ayant  reçu  avis  que  lé 
général  Lefebvre  devait  passer  la  Sieg  pour  aller 
prendre  position  en  avant  de  celte  rivière,  poussa 
une  reconnaissance  sur  Slossendorf.  Il  y rencontra 
deux  escadrons  de  Rohan  qui  gardaient  le  poste  : 
l’adjudant  général  les  en  chassa , cl  les  obstacles  du 
pays  le  liront  renoncer  à les  poursuivre. 

Le  général  Lefebvre  s’clanl  mis  en  marche  pour 
occuper  une  position  qui  lui  avait  été  indiquée  par 
le  général  en  chef,  rencontre  rennemt  à Slcncf  : 
apres  un  combat  fort  vif.  ce  poste  est  emporté  : 
rennemi  se  relire  sur  la  hauteur  d’Anelshorn  ; il 
attend  là  de  pied  ferme.  L’attaque  commence;  une 
des  redoutes  des  ennemis  fait  plusieurs  décharges 
d’arlillcric  à mitraille,  ils  ne  ccdenl  le  terrain  que 
piedàpicd.  Notre,  cavalerie  tourne  la  redoute,  saorc 


tout  ce  qu’elle  trouve  de  cavalerie  ennemie  et  de 
canonniers  sur  son  passaKe,  semêlcavcc  riiifauleric 
et  la  cultmte»  s'empare  uc  la  redoute  où  l'on  prend 
une  pièce  de  13  et  un  obusier  : l'ennemi  est  tutale<- 
ment  en  déroute,  on  le  poursuit,  beaucoup  de  pri- 
sonniers sont  faits , et  un  grand  nombre  de  déscr* 
leurs  se  rendent  au  camp  français.  ( On  applaudit.) 

La  Convention  ordonne  l'insertion  de  ces  nou- 
velles au  Bulletin. 

Lbtol'b.necr  ( de  la  Manche)  : Le  comité  de  salut 
public  a pensé  qu’il  était  de  son  devoir  de  vous  ob* 
server  que  le  decret  que  vousaves  rendu  hier  peut 
atteindre  plusieurs  citoyens  employés  très-utile- 
ment  dans  Tadministration  générale,  où  il  importe 
tant  de  ne  rien  désorganiser,  surtout  au  moment 
où  le  gouvernement  va  s’établir. 

la  comité  m'a  chargé  de  vous  proposer  le  projet 
de  décret  suivant  : 
la  Convention  nationale  décrète  : 

« Art.  1*'.  Lê  comité  de  salut  publie  est  autorisé 
à mettre  en  réquisition  ceux  des  citoyens  qui  sont 
compris  dans  les  dispositions  de  l'article  I*'  de  la  loi 
du  3*  jour  complémentaire,  lorsqu'il  jugera  utile 
de  les  conserver  dans  leurs  emplois. 

n II.  La  disposition  do  l’article  précédent  n’est 
point  applicable  <inx  fonctions  administratives  , 
municipales  et  judiciaires.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté 
Baillt  (de  Juilly)  : Pendant  que  les  conquêtes 
brillantes  et  multipliées  de  nos  braves  défenseurs 
nous  préparent  la  paix  au  dehors,  c'est  à nous  à pré- 
parer la  paix  de  l’intérieur  par  rétablissement  de  1.1 
constitution.  (Applaudissements.)  Il  y a aujourd'hui 
trois  ans  que  nous  avons  été  employés  pour  donner 
un  gouvernement  à la  France  ; il  y a aujourd'hui 
trois  ans  que  nous  avons  proclamé  le  gouvernement 
républicain  que  le  peuple  français  vient  de  rvlifler 
- en  acceptant  la  constitution  que  nous  lui  avons  sou* 
mise. 

Montrons  aux  Français  que , si  nous  avons  sn  dé- 
fendre leurs  droits . nous  saurons  rcs|>ecter  et  f^ire 
respecter  leur  volonté.  Proclamons-la,  cette  volonté 
de  U France  entière;  que  demain  le  comité  des  dé- 
crets nous  présente  le  résultat  du  vœu  du  pcuulesur 
la  constitution  et  sur  les  décrets  des  5 et  13  rnicli- 
dor  ; que  la  commission  des  onze  nous  présente  en 
même  temps  un  projet  de  décret  pour  convoqucrlcs 
assemblées  électorales  le  15  vendémiaire  au  pliut 
tard,  afin  que  le  corpslègislalifsoil  formé  le  1**^  bru- 
maire. (Vifs  applaudissements.)  C'est  le  moyen  de 
(aire  taire  la  malveillance  , et  de  rattacher  tous  les 
citoyens  au  char  de  la  république. 

Celle  proposition  est  décrétée. 

— Une  députation  de  la  section  Lcpciletier  vient, 
au  nom  de  l'assemblée  primaire  et  au  nom  de  toute 
la  France,  demander  qu'on  juge  enfin  des  hommes 
abhorrés,  signalés  partout  pour  leurs  crimesalroccs. 

Elle  nomme  Paenc,  Bouchotte,  Chrétien  . Rais- 
son  . Marrhand  ; elle  s'étonne  que  quelques-uns  de 
ces  individus  soient  relâchés  parmi  leurs  conci- 
toyens, cl  que  les  autres  ne  soient  pas  jugés. 

c Citoyens  représentants,  dit  l’orateur,  en  ter- 
minant , si  justice  n'est  pas  faite  de  ces  Kélérats , 
nous  craignons  les  plus  grands  malheurs.  » 

Taston  : Tremblez  pour  vous! 

Lu  PnfaiDa;rr,  députation  : On  doif attendre 
de  U Convention  naliooaie  U plus  sévèrcjuslicc 
ooDtre  le  criine , mais  en  même  temps  ^le  saura  se 
garantir  des  passbns  personnelles  et  éloigner  leurs 
funeetes  effets,  elle  recueillera  tout  ce  qui  peut  t’é- 


clairer, sans  crainte  et  sans  faiblesse  telle  vous 
invite  à sa  séance. 

ViLLcns  : Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  celle 
pétition , et  je  le  motive  : la  Convention  nationale , 
rendant  toujours  hommage  à la  souveraineté  du 
peuple,  a su  respecter  jusqu'aux  prétentions  déli- 
rantes de  ceux  qui  en  abusent;  mais  il  ne  faut  pas 
que  la  sagesse  rende  plus  audacieux  les  ennemis  de 
la  liberté,  et  qu'ils  s'imaginentqiie,  par  son  silence, 
la  Convention  approuve  leurs  écarts  ou  qu’elle  est 

f>réte  à les  seconder  par  des  mesures  inconsidérées, 
'renez-y  garde  , citoyens  , aujourd’hui  l'on  vous 
demande  une  loi  contre  les  terroristes;  demain , 
d’autres  en  solliciteront  une  contre  les  royalistes; 
ainsi  l’on  vous  mettra  tour  h tour  en  mouvement  au 
gré  delafaclion  dominante;  maisnon,  la  république 
n'aura  point  à se  reprocher  celte  faiblesse;  vous 
maintiendrez  pour  tous  les  principes  de  la  justice  et 
de  l’impartialité,  et  les  diverses  factions  qui  nous 
agitent  serontègalemeot  écrasées  par  vous.  (Ou  ap- 
plaudit.) 

Le  mot  de  terrorisme  n’est  plus  qu’un  vain  épou* 
vanUil  dont  sc  sert  la  faction  opposée  pour  arriver 
à son  but.  Non , citoyens,  le  terrorisme  ne  renaîtra 
jamais  en  France.  (On  applaudit.)  Mais  il  ne  faut 
pas  que  les  royalistes  en  conçoivent  plus  (l’espoir , 
ils  ne  faut  pas  qu’ils  imaginent  qu’à  force  de  mode- 
ration  et d indulgence,  nous  les  laisserons  combat- 
tre 1a  liberté  sans  oser  la  défendre  contre  leurs 
coups  ou  la  sauver  de  leurs  complots  : non , vous  ne 
voulez  pas  de  cette  terreur  qui  dressait  de  tous  cô- 
tés des  échafauds,  et  trouvait  des  victimes  jusque 
S4M1S  les  chaumières  ; mais  vous  voulez  de  celle  ter- 
reur salutaire  qui  sert  de  justice  aux  brigands  , et 
de  conscience  à l’assassin . de  celte  terreur  pour  les 
méchants,  sans  laquelle  l’homme  de  bien  n'aurait  de 
sûreté  ni  pour  sa  personne ni  pour  ses  propriétés , 
sans  laquelle  l'état  même  serait  tous  les  jours  en 
danger  de  périr. 

Cette  terreur,  l’un  des  attributs  de  la  justice, 
et  qui  n’est  autre  chose  que  sa  sévérité , est  bien 
loin  du  terrorisme  dont  on  afTcctc  de  rappeler  le  nom 
et  les  forfaits  pour  épouvanter  les  esprits  et  les  por- 
ter à un  excès  contraire.  Le  terroriste  féroce  comme 
le  royaliste  conspirateur  doivent  être  également  pu- 
nis; les  lois  sont  faites.  En  rnnsequence , je  de- 
mande l'ordre  du  jour  sur  la  pétition. 


Laniüin*»  : Ca  que  j’ai  à dire  est  (rés-simple  et 
ne  réveillera  point  les  ressentiments  personnels.  Il 
me  semble  que  le  prèopinant  a dénaturé  la  ques- 
tion. il  ne  s’agit  point  dans  l'Adresse  qui  vous  est 
présentée' de  réprimer  qnelques  opinions  poliliqiies, 
mais  seulement  de  savoirsi  l'on  a eu  raison  de  mettre 
en  liberté,  sans  un  jugement  préalable,  des  Hom- 
mes prévenus  de  crimes.  { Il  s’élève  quelques  mur- 
mures. ) 

Je  pense  donc  que  si  la  Convention  vent  passer  n 
l'ordre  du  jour . il  convient  à sa  dignité  de  le  mo- 
tiver sur  ce  principe  incontestable,  qu'aucune  mise 
en  liberté,  qnellc  que  soit  l’autorité  qui  l'ordonne, 
ne  peut  meUreobstarlesaux  poursuites  Judiciaires.. . 
(Interruption.)  J’entends  dire  qu’il  existe  un  arrêté 
du  comité  de  sûreté  générale  qui  reconnaît  et 
consacre  ce  principe  : eh  bien  I à l'égard  des  pré- 
venus décrétés  d'accusation  , je  me  joins  aux  pé- 
titionnaires pour  demander  que  le  comité  de  sûreté 
générale  soit  chargé  de  les  faire  juger  par  les  tri- 
bunaux. Oiiant  à ceux  qui  ont  été  mit  en  liberté 
par  inaltentkm  sans  doute,  en  vertu  de  la  loi  du 
13  fructidor , je  demande  que  la  OMivention  passe 
à l’ordre  du  jour , motivé  sur  le  pnneipe  que  j'ai 
énoncé. 


BoL'm>  ; I-a  section  Lopellclicr  ne  peut  ignorer 
que  plusieurs  des  individus  qu’elle  vient  de 
gner  sont  en  jugement  devant  les  tribunaux.  Il  est 
donc  inconcevable  qu'elle  vienne  accuser  ici  le  co- 
mité de  sûreté  générale  d’une  espece  (le  déni  de 
justice.  Cette  imputation  est  d’une  insigne 
vaise  foi {I><*s  murmures  et  des  applaudisse- 

ments se  tout  entendre.) 

J.  B.  Louvet  demande  la  parole.  L'assemblec  est 
un  moment  très-agitée. 

Bocanav  (de  l’Oise)  : Personne  ne  peut,  sans 
mentir  à sa  conscience,  s’opposer  à l’ordre  du  jour 
motive  par  Lanjuinais;  je  demande  qu’il  soit  m»s 
aux  voix.  (On  applaudit  cl  on  murmure.) 

Bien  prend  la  parole  ; mais  il  ne  peut  parven  à 
se  faire  entendre. 

Bourdon  ; Président,  il  est  impossible  de  souffri*^ 
plus  longtemps 

Lecôlégauche  Tinterromplpar  de  nouveaux  mur- 
mures. Kniin,  après  quelques  minutes  d’agitation. 
Boudin  reprend  la  parole. 

Boudin  : Je  déclare  que  Pache,  Boucholte  et 
quelques  autres  sont  en  (^e  moment  devant  le  tri- 
bunal criinincl  du  departement  de  l'Eure.  Quanta 
Baisson  r il  a été  acquitté  par  un  tribunal  ; et  plu- 
sieurs assemblées  primaires  de  Paris  ontclies-mèraes 
reconnu  ce  principe,  qu’elles  ne  pouvaient  pas  ex- 
clure de  leur  sein  un  homme  acquitté  par  un  jury. 
Pourquoi  donc  repand-on  aujourd'hui  tant  de  ca- 
lomnies sur  un  comité  (lui  ne  s’est  pas  un  moment 
écarté  des  principes  de  la  justice,  qui  n a pas  cessé 
de  veiller  pour  le  bien  public?  U faut  que  la  France 
entière  sache  que,  depuis  deux  décades,  il  n’est  pas 
serti  du  comili:  de  sûreté  generale  un  seul  mandat 
d’arrêt  ou  d'amener.  Quant  aux  mises  en  liberté , je 
le  répète,  les  reproches  qui  lui  sont  faits  à cet  égard 
sont  de  la  plus  insigne  mauvaise  foi.  Vous  allez  en 
juger  par  la  lecture  de  l'arrêté  général  qu’il  a pris 
sur  cet  objet. 

Boudin  fait  lecture  de  cet  arrêté,  qui  porte  en  eiïel 
que  s’il  est  de  la  justice  de  rendre  à la  société  des 
individus  qui  ne  sont  pas  dangereux  pour  elle,  celte 
mesure  ne  prive  ni  les  citoyens  ni  les  tribunaux  de 
la  faculté  de  poursuivre  juridiquement  les  individus 
mis  en  liberté. 

Thibaudrao  ; J’^puic  l'ordre  du  jour,  mais  par 
des  motifs  bien  dilTérenls  : d'abord,  parce  que  nous 
nedevons  point  reconnailredans  une  assemblée  pri- 
maire le  droit  de  se  déclarer  permanente  ; en  second 
lieu,  parcequ’elics  n'onlpas celui des'occuper  d’ob- 
jets étrangers  à leur  convocation. 

Maintenant,  citoyens,  qu’il  me  soit  permis  de 
manifester  mon  opinion  sur  une  opération  du  gou- 
vernement et  sur  les  dangers  dont  elle  menace  la 
république. 

On  ne  peut  pas  se  dissimuler  que  ce  ne  soit  par 
un  grand  relâchement  de  ses  principes  que  le  gou- 
vernement a fait  mettre  en  liberté  des  individus  qui 
devaient  être  traduits  devant  les  tribunaux.  Je  ne 
puis  m’accoutumer  à celle  idée,  que  dans  un  temps 
qu’on  appelle  le  règne  de  la  justice , elle  soit  si 
lente  à peser  sur  des  hommes  que  la  France  entière 
accuse.  Quel  est  celuid'cnlrc  nousqui  ncsc  rappelle 
les  crimes  commis  par  un  nomme  Héron  ? Eh  bien  ! 
cet  homme  n'a  pas  etc  traduit  devant  les  irilmtiaux. 
Eh  ! depuis  quand  la  justice  csi-ellc  si  lente  à punir 
les  coupables,  quand  elle  aélési  prompte  à assassiner 
rinnocent?  Je  désire  que  mes  craintes  soient  ebi- 
meriques;  je  désire  que  la  république  n’ait  plus  à 
combalttc  aucune  faction  (Knir  s'aOermir;  mais  je 
déclaré  que  quelles  que  soient  les  tentatives  des 


royalistes,  je  ne  m’associerai  jamais  aux  infâmes  ter- 
rufistes(^uc  nous  avons  terrassés.  (Dovifsapplaudis* 
scmcntscciatent  dans  une  grande  partie  de  rassem- 
blée.) Oui.  je  déclare  que,  toujours  uni  avec  les  amis 
sincères  de  la  liberté,  on  ne  me  verra  jamaism’allier 
en  même  temps  avec  des  éléments  impurs;  j’aime 
mieux  être  égorgé  qu'egorgeur.  {On  applaudit.) 

J'ai  cru  celle  explication  nécessaire  ^ur  mettre 
à l’abri  des  soupçons  les  principes  et  U mémoire 
d’un  homme  sincèrement  attaché  à son  pays.  Je 
demande  que  l’ordre  du  jour  soit  mis  aux  voix , 
ainsi  que  je  l’ai  motive. 

Jkan  Dkbrt  : Les  motifs  de  Thibaudeau  s’appli- 
qu.inl  à la  qualité  que  les  pétitionnaires  ont  prise, 
et  ceux  (le  Laujuinais  aux  faits  dénoncés  par  les 
pétitionnaires  . il  faut  les  réunir. 

fappule  surtout  le  principe  énoncé  par  Lanjui- 
nais, qu’une  mise  en  liberlcsollicitèe  à quciqueprix 
que  ce  soit,  ne  peut  mettre  obstacle  aux  poursuites 
judiciaires. 

Il  faut  qu’on  sache  que  quelques  traits  de  pa- 
Iritdismc  ne  donnent  pas  un  brevet  d’ègorgcur.  (On 
applaudit.) 

La  Convention  nationale  passe  à l’ordre  du  jour 
sur  la  (lélition,  motivé  sur  lesobservations  de  Lan- 
juinais et  Thibaudeau. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

iV.  B.  I)an.s  la  séance  du  2 vendémiaire , la  Con- 
vention a appris  que  l’armée  do  Bhin-el-MoselIc, 
apVcs  avoir  passé  le  Uhin  devant  Manheim,  s’est 
emparée  de  cette  ville. 

.Merlin  (de  Douai  ] a fait  un  rapport  sur  la  réunion 
à la  France  des  pays  en-deçà  du  Uhin.  Le  projet 
est  ajourne  à trois  jours. 

Nous  avons  oublie  de  dire,  dans  notre  notice 
d’hier,  que  le  corps  législatif  se  formera  le  5 bru- 
maire. 


AVIS. 

L’oavrage  intitulé  det  Gtaire-t,  de  leurs  causes,  de  leurs  effets, 
et  découverte  d'un  médicament  propre  à combattre  cette  humeur, 
aononcé  djias  le  no  â?G,  &e  vend  maintenant  6 Uv.,  et  7 liv. 
franc <k  port.  Le  médicamrnl  dont  il  est  quKiUion  se  vrnd  8 lir. 
1a  i U faut  affranchir  1m  Iciitm  et  In  iMignats , à l'adresse 
du  dtoyen  Lachappelle,  rue  do  U VicUle-.Monnaie,  o*  30,  Parti. 


COLUS  DES  CH.VNGES. 

Paris,  te  3 rendémiairt. 


Le  loui»  d’or 

L'or  fin 

L’or  en  barre  de  Paris. . . i 

Le  lingot  d’argent 

L'argent  marqué 

Le  numéraire 

Les  iiiuripiions  commcitccrunl  à jomr  au  1 

an  IV 
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Prix  de  diverses  Marchandises. 

Caféde  la 'Martinique 

Sucre  de  Bambourg 

60  à 63. 

69  à 70. 

59  i 60. 

Savon  de  .HarsciUc 

Savon  de  fabrique 

41  à 43. 

35  à 36. 

43  à 43. 

Billet  au  porteur 

1 

Payement  de  la  Trésorerie  yationale. 

I,es  rréancirr«detadeileviag«ef  sont  prévenus  qn’on  a ouvert 
le  pavemcfit  des  parties  de  renies  viasères  sur  pluMeurstétes  or 
avec  Mirvie , di'fKt^ces  avant  le  t"  sendéiniaire  ati  lit,  dans  les 
quatre  iMireaMvdeliquHUliüii,  et  (oiii|tris  le  n*  11000. 


Il 


N*  4. 


Quarlidi  4 


Vendémiaire,  l’an  4*  (Samedi  26  Septembhe  1795,  rieiue  style). 


POr.lTlQÜE. 

COLONIES  FRANÇAISES. 

lU  dt  la  BéiPiion , ci~devanf  d$  Bourbon.  I^OTA.  L’ati- 
ihenlirité  dPA  l«‘ttrc»  «iiiTAnb^i  c»t  oertiGéc  par  W diojcn 
&nanl , à qui  elles  sont  adresaees. 

Extrait  d'ana  lettré  étrift  par  l'atiemblét  cot/mialé  dé  l'/lé 
dé  ta  Hétmitm  ou  citoyen  Detuord. 

Tfous  n'aTons  point  do  nourrîtes  do  la  partie  du  Cap  et  de 
riode.  Ce  que  noua  avons  appris  du  corrK  des  armes  do  la 
république  en  Europe,  n<Ki9  faii'espérer  qiie  les  Anglais  n’al- 
taquerool  pas  nos  fies,  qu’ils  ne  ponrraient  rcmserTer  quand 
EtH^me  ils  réussiraient  à les  prendre,  flous  sosimes  drtrnninéa 
et  bien  dis|»uftéa  i leur  faire  payer  cher  celle  de  la  Réonioo. 

Autréé  lattrei  d«  deux  député*  d*  l'attemblée  eoloniale  au 
mima. 

Première  lettre.  Les  nnaretles  qui  noos  sont  parretmes 
depuis  Votre  départ  ne  feront  qu’arcmftrr  noire  admiration 
iiour  1a  mère-ptuie,  notre  enthoudasme  patriotique  et  notre 
joie  dVire  Français.  Pour  non»,  mou  ami,  nous  sommes  Iran- 
(inilli'S , luuj'oura  en  aileole  de  nouvelles  directes , et  toujours  bien 
<lis|ioM*s  à recevoir  les  Au|(lais,  s'ils  avaient  l'audace  de  cher- 
cher h souiller  notre  territoire  de  leurs  Laîsubles  individus. 

ùeuxiéme  lettre.  — fCotre  colooio  Jouit  d’une  grande  tran- 
quillité ; la  nouvelle , qiMjiqu'indirtvte  du  succès  oes  armes  da 
là  république  , contient  les  malveillants,  flous  noua  préparons 
avec  artivité  à recevoir  W ennemis,  s’ils  se  préscnieui  »ur 
nos  cdtM.  ns  poorraienl,  avec  force  majeure,  s'emparer  des 
borda  de  U mer,  quoique  bien  défendue;  nuit  Jamais  ils  ne 
seront  les  maîtres  de  notre  colonie.  Ifos  réduits  sont  inexpu- 
gnaUcs , et  nous  aonunes  délermiaét  k oms  y défendre  jQsqu'à 
la  mort. 

Un  vaisseau  danois, parti  en  novembre  dernier,  noos  amoam 
que  nos  armées  sont  dans  le  cœur  de  U noUando , et  qu’eUe 
sera  oMigée  de  s’ensevelir  ou  de  s’entourer  d’eau  pour  éviter 
M prise.  Noos  attendons  avec  hnpatienre  des  oonvdles  uJtè- 
rienres  qui  nous  appeennent  la  conquête  de  ce  pays , qui  eâl 
dù  élrc  notre  allié  dans  la  guerre  que  nous  soulenooi  pour  la 
■liberlé. 

Depuis  votre  départ,  les  «flets  de  l’Europe  ont  considérablc- 
meul  augmenté  do  prix.  U est  à désirer  qu'on  nous  envoyé 
quelque  secours  do  Fram-e.  Malgré  toutes  nos  privations,  nuits 
sommes  contenu,  et  nous  mus  réjouissons  des  succès  de  la 
république,  désrant  faire  voir  à nos  ennemis  que  nous  sommes 
aussi  de  bons  r^mblicaiiis. 

TURQUIE. 

Constantinople,  l*  juUUt.  — Les  pertiaam  «niniâtres 
des  vieux  préjugés , réunis  aux  mécontents , profileal  <W  inno- 
vations faites  ou  proietées  )x>ur  aigrir  contre  w divan  le  peuple 
do  la  capitale,  déjà  chargé  d'impdu  et  prompt  i murmurer. 

Personne  ne  doute  que  les  pmevances  qui  ont  intérêt  à ce  qm 
tes  Turcs  restent  en  arrière  des  nairom  etirupéennes , ne  payent 
des  agents  pour  entretenir  cca  dispoailtom  aflligeaiNM  pour  les 
vrai»  OtlamaiM. 

Les  habiiania  d«  U capitale,  ainsi  égarés,  manifestent  a U 
fois  et  leur  fatale  ignorauco  et  leur  fol  esprit  de  vengeance,  en 
cherchant  à mettre  le  feu  aux  maÎMiu  des  principaux  membres 
du  divan;  il.»  réussissent  rarement,  mais  le  gouvernement  a 
besoin  de  veiller  toujours  et  de  sévir  qtHquefois. 

Les  maux  de  La  diseiio  n’ont  cessé  ki,  par  Tarrivéo  d’on 
grand  nombre  de  bâtiments  de  h Kyrie,  que  pour  faire  place 
au  fléau  non  moina  horrible  de  la  peste.  Cetw  maladie , apportée 
de  1a  ffatoiie  et  de  Kmyrne,  fait  tei de  grands  ravages. 

La  Porte  vient  d'apprendre  avec  beaucoup  d'inquiétude  et 
dSndignation  la  triple  alliance  des  cours  de  Yieonc , de  l'éiers- 
bourg  eide  Londres.  Le  divan,  dans  ta  cràinlc  qu’uu  pvrcil 
traité  ne  soit  un  jour  funeste  à l'empire  tare,  redouNe  d'eflbris 
depuia  ce  mement  mr  augmenter  m marine  et  ses  troupes  de 
terre.  Des  ofTiciers  français  et  suédois  dirigent  tous  les  travaux. 
La  Porte , éclairée  d'une  plut  sage  politique,  se  plaît  A itaaarrer  les 
liais  qui  l'uiiissent  à set  alliés  naturels,  la  France  et  la  Suèdei 
II  est  question  d’un  traité  de  tubaidea  comasgi  sus  trots 
3»  Série.  — routa  27//. 


puissaofes.  De  fn^enut  ronférrner»  ont  lieu  entre  lo  rcia- 
effendi  et  les  ministres  français  et  suédois. 

Il  règne  entre  le  citoyen  Ÿeniinac  et  ramba&sadcur  de  Suètle 
la  plus  heureuse  barmode  et  la  confianee  la  plus  étendue. 

Les  escadres  française  et  angtaiae  sont  loujoura  en  vue  dans 
ea  parages  de  Smyme. 

SUISSE. 

^ Bdle,  le  8 uptemtre.  — 1..ef  Autrichiens  M conduisent  de 
manirrn  à faire  naître  de  rinquîriude  dans  les  cantons.  On 
aura  bientôt  ra.««cmblé  les  cooiingenl».  Il  le  faudra  faire  |)mir 
prévenir  les  hoNiilitcs,  satts  ailcndre  qu’on  ait  à s’y  opposer. 
Les  cantons  de  Zarich  et  de  Renie  se  Mmt  déjà  etileiHiU'  j^ur 
les  intérêts  commaiis.  On  ne  |iense  nas  d'ailleurs  que  l’Aulrirhe 
»e  croie  en  état  de  tenter  une  |H-r(ldM  ou  une  vioüüon  manU 
fesic  de  la  ueutraliié. 

Jusqu’à  pcéM.>ot  lo  corps  hdvéüquu  s' on  est  tenu  aux  foriBea 
diplucnaliques  ; il  a député  tuiirès  du  généra]  Wurnuwr,  pour 
s'inforTner  des  inlrnlîons  de  la  cour  tinpt’riale.  Ce  général  a 
fait  une  réponse  conrenaMe  sur  la  Deuiralilé,  mais  vague  en 
ce  qn'il  s'y  troui  e du  cooditionoel  par  rapport  aux  mouv  ements 
des  Français.  • 

La  riiuâtioa  de  l'armée  française  du  Hsut-Rhin  est  faite 
pour  soutenir  In  glorieusN  dNtiaèes  de  la  républirpie  française. 

PAYS-BAS. 

Bmxellé*,  U 5«  Joureomplénentair*.  — On  forme  dm  rampe 
tout  le  long  de  la  côte  de  la  Flandre  maritime , depuis  Dun- 
kerque jusqu’à  rEckise.  On  élève  avec  aclivitô  des  lignN  , dN 
retranch4Tncni«,des  redoutes  et  des  batteries.  Lccampd’Anvcra 
contient  déjà  plus  de  1 0,000  comballanta;  ilscraencoreaagmenté. 
Si  l'Anglais  ou  le  lâche  émigré  osaient  aborder  sur  cette  edte, 
ils  y trooTcraieol  partout  k»  vainqueun  de  Quiberon. 


COiNVE-NTlO!»  NATIONALE. 

Pritidenc*  de  Berlier. 
liaNCB  DC  1*'  VUVD^IIUIIB. 

P&iECR  (de  la  Côte-d’Or),  att  ntm  du  eomilé 
{Ttns/ruefion pu6/ique  : Citoyens,  la  Convention 
nalioiiale  a rempli  le  v<ru  libre  du  peuple  français, 
dès  loiifi^tenips  manifeslé,  en  dérreUitil  con»Ulu- 
lioDncliemcntl'unirurmilèdes  poids  et  mesures  dans 
toute  la  république.  Bientôt  In  sanction  du  sou- 
verain va  rendre  ce  décret  irrévocable.  C’est  donc 
un  devoir  sacré  pour  nous  do  préparer  tout  ce  qui 
peut  en  assurer  l'exécution  et  raccclcrer. 

Déjà  dii-huit  décrets,  relatifs  à l'ciisembleou  à 
quelques  parties  de  cet  objet  important,  ont  été 
rendus  par  les  trois  assemblées  nationales.  I>epiiis 
cinq  ans  et  demi  l'.Académie  des  Sciences,  ensuite 
des  membres  lires  de  son  sein,  formant  d'abord 
une  commission  réunie,  puis  des  commissarials 
fiarticulicrs,  enlin  l'agence  lem|K>rairo  {lar  vous 
créée  dans  ces  derniers  temps,  ont  travaillé  sans 
interruption  à toutes  les  operations  préparatoires 
de  ce  ^rand  projet.  Elles  sont  assex  avancées,  ces 
opérations,  pour  que  l'on  puisse,  sans  risque  de 
trop  d'obstacles , eotreprendre  proehainemenl  la 
substitution  ciTeclive  des  mesures  du  nouveau  sys- 
tème aux  mesures  anciennes.  Il  s'agit  surtout, 
pour  obtenir  lo  succès  que  l'on  cherche,  de  ne  pas 
changer  tout  à la  fois  les  mesures  de  toutes  les 
.sortes , et  de  n’étahlir  les  nouvelles  que  succes- 
sivement sur  les  diHerentes  parties  du  territoirt. 
de  la  Franrc. 

Votre  comité  d'inslruclion  publique  m'a  chargé 
de  vous  soumettre  aujourd’hui  les  moyens  qui  lui 
{Paraissent  les  plus  convenables  pour  déterminer 
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n*s  remplacements , ainsi  <|uc  les  règlements  de  urigine  et  de  la  méthode  de  leurs  sous-divisions. 
police  dont  il  est  utile  de  les  accompagner.  Je  dois  Ces  mesures  et  ces  poids  ont  les  convenances  les 
en  outre  vous  proposer  les  dispositions  nécessaires  plus  désirables  relativement  à l'usage  auquel  ils 
pour  que  le  pouvoir  exccutir  constitutionnel  puisse  s<mt  destinés.  ,he  la  plus  petite  mesure  de  poche, 
faire  exé(;pler  sans  entraves  les  lois  concernant  le  on  passe  à la  mesure  qui  peut  se  porter  à la  main 
renouvellement  des  poids  et  mesures,  en  lui  im-  en  forme  de  canne,  et  qui  .se  retrouve  dans  le  ma- 
posant  l'tdiligatiuri  de  hâter  le  moment  où  la  gasin  du  marchand  d'cloffe  ; de  celle-ci  on  va  à la 
nation  entière  jouira  des  avantages  de  celle  opé-  mesure  pour  les  terrains,  cl  l’on  arrive  jusqu'aux 
ration  ; avantages  dont  clic  sera  redevable  aux  lü-  plus  grandes  mesures  itinéraires  et  géographiques  : 
miéres  du  siècle,  à la  raison  publique,  et  à la  c'est  partout  la  même  gradation  ; les  résultats  sont 
révolution  à jamais  mémorable  par  laquelle  le  toujours  immédiatement  comparables. 

Français  reconquit  ses  droits.  Ainsi  disparaîtront  tous  les  embarras  qu’occa- 

Lc  nouveau  svslèmc  des  mesures  ^il  n'esl  peut-  .siimncnl  si  fréquemment  les  ^Jiflerentes  sortes  de 
être  pas  inutile  de  le  répéter  ici)  est  digne  du  grand  toisés,  les  aunages,  les  arpentages,  les  évaluations 
peuple  à qui  il  est  destiné.  Il  est  digne  d'élre  offert  des  distances  territoriales,  qui  forment  aujourd'hui 
a toutes  les  nations.  Aucun  ne  serait  aussi  propre  un  chaos  si  compliqué , que  peu  de  personnes 
à faciliter  leurs  relations  commerciales  et  a pré-  savent  s'y  reconnaître.  . 

parer  celle  communication  de  lumières  et  d’ins-  l)'un  autre  côté,  les  nouvelles  mesures  de  ca- 
truclion  si  ardemment  souhaitée  par  les  amis  pacité  et  les  poids  sont  très-analogues  à ceux  qu'ils 
ccluirès  de  l'humanité.  La  base  de  ce  système  est  doivent  remplacer,  et  par  conséquent  trè^appro- 
iromuablc  comme  la  nature  cllc-méme;  c'est  la  priés  aux  usages  reçus.  On  peut  s'en  convaincre 
grandeur  du  globe  que  nous  habitons.  Les  mesures  efhrlivement,  en  rangeant  les  anciennes  mesures 
que  l’an  en  déduit  résuilenl  du  plus  grand  arc  de  des  principales  villes  prés  de  la  série  des  mesures 
la  circonférence  de  la  terre  que  l'on  ail  jamais  rc|Miblicaine$. 

entrepris  de  mesurer.  Celte  superbe  opération  Ajoutez  à cela  que  celles-ci  ont  des  formes  mieux 
Vexécute  avec  des  soins  infinis  et  des  instruments  choisies,  cl  qui  n’ont  été  déterminées  qu'après 
susceptibles  de  la  plus  incroyable  précision;  elle  l’examen  le  plus  scrupuleux  fait  par  des  artistes, 
n'a  pas  été  interrompue  même  par  le  fléau  des-  des  commerçants  habiles , cl  (raulros  hommes 
Iruclcur  de  la  guerre  , quoiqu'il  y eût  des  obscr-  éclairés,  rcunis-en  conférences, 
valions  à faire  sur  le  territoire  de  l'Espagne.  Pro-  Ajoutez  une  plus  grande  exactitude,  résultant 
bahlemcnt  la  mesure  de  l’arc  du  méridien  sera  soit  des  procédés  de  fabrication,  soit  de  l’emploi 
très-avancée  dans  la  campagne  actuelle.  L’année  de  divisions  plus  petites;  la  liaison,  la  régularité 
prochaine,  des  mètres  parfaitement  identiques  parfaite  du  système  ; enfin  la  simplicité  extrême 
pourront  être  construits  en  platine,  d’après  le  qui  s'introduira  dans  les  comptes  et  les  calculs  : 
résultat  immcdialde  la  grande  mesure  terrestre,  qu’y  a-t-il  à désirer  de  plus?  Il  était  impossible 
elseronlenvoyéssüitauxgouvcrncmerilsétrangers,  d’obtenir  un  accord  plus  heureux  pour  Fintérèl 
soit  aux  Sociétés  savantes  de  tous  les  pays.  Dés  lors  des  sciences,  des  arts,  du  commerce  cl  pour  les 
celle  mesure  foridamciilale  de  toutes  celles  de  la  besoins  journaliers  de  tous  les  citoyens, 
république,  ne  pourra  plus  se  perdre;  aucun  évé-  Mais  tant  d'avantages  n'eussoiitétc  qu’illusoires  , 
nement  présumable  ne  saurait  l'anéantir;  elle  ap>  si  l'un  ne  se  fût  assuré  des  movuns  d'opérer  en 
parliciulra  à toutes  les  nations  comme  à la  France,  effet  le  remplacement  des  anciennes  mesures  par 
et  sans  aucune  préférence  de  localité;  les  hommes  les  nouvelles,  cl  d'accoutumer  les  citoyens  à l’u- 
qui  cultivent  les  sciences  s'en  serviront  commt‘  du  sage  de  celles-ci. 

type  d'exactitude  le  plus  authentique  qui  existe;  A quoi  servirait  le  système  le  mieux  ordonné  en 
cl  les  peuples , s’éclairant  peu  à peu,  finiront  par  spéculation,  si  on  ne  |>ôuvail  parvenir  à le  réaliser? 
en  adopter  l’usage,  qui  sera  déjà  suivi  depuis  long-  L’est  donc  à L'exécution  qu'il  a fallu  et  qu'il  faut 
temps  par  la  république  française.  encore  donner  une  grande  attention  cl  l>eaucoup 

La  dépendance  réciproque  de  toutes  les  mesures  de  soins, 
les  unes  des  autres,  conformément  à l'ordre  dé-  D’abord  on  a pensé  avec  raison  que,  pour 
cimal,  est  la  source  d'un  avantage  immense  pour  faire  eonnaitre  à tout  un  peuple  de  nouveaux  oh- 
la  nation  , et  celui  qui  est  peut-être  le  plus  propre  jets,  et  assez  nombreux,  il  était  nécessaire  de  le.s 
à mériter  à nos  mesures  d’être  adoptées  par  tous  désigner  p.ir  des  noms  significatifs  et  propres  à 
les  pays  policés.  Non-seulement  les  divisions  dé-  soulager  la  mémoire.  La  nomenclature  méthodique 
cimales  porteront  une  extrême  facilité  dans  les  adoptée,  après  plusieurs  essais  moins  heureux, 
calculs,  et  par  suite  dans  les  affaires  ; mais,  ce  qui  réunit  la  netteté  cl  la  simplicité,  en  enrichissant 
est  bien  autrement  important,  l’arithmétique,  l'art  la  langue  de  mots  sonores  qui  n')r  avaient  iminl 
défaire  Icscalciils  les  pliisusuels;  rcl  arldccalculcr.  d’équivalent.  L'emploi  qui  en  a été  fait  dans  l'acte 
que  l'on  voudrait  faire  enseigner  dans  les  écoles  constitutionnel  a pu  convaincre  que  l'ancien  style 
primaires,  rcl  art  si  utile  à chacun , et  cependant  cUiil  loin  d'ailier  à ce  point  la  brièveté  cl  l’exar- 
cncorc  resserre  dans  une  si  petite  fiortion  de  la  litude.  D’ailleurs  tous  ceux  qui  ont  déjà  fait  qiiel- 
popiilation , deviendra  réellement  à la  portée  du  que  usage  des  nouvelles  mesures  savent  combien 
très-grand  nombre  des  hommes,  ainsi  que  la  lec-  l'habiludc  de  les  nommer  sans  sc  méprendre  s’ac- 
turc  cl  récriture.  Or,  qui  pourrait  mesurer  ni  quicrl  promptement. 

prévoir  tout  le  développement  d'intelligence  et  les  En  second  lieu,  il  fallait  éviter  un  embarras  qui, 
effets  qui  .seront  la  suite  de  ce  genre  de  connais-  par  l'adoption  du  ralcul  décimal , serait  né  de  l'en- 
sanccs  répandu  généralement  chez  une  grande  vie  même  d arriver  à une  plus  grande  exaclilude. 
nation?  L'adoption  des  mesures  décimales  est  une  Cet  Inconvénient  n'aiirait  pas  en  lieu , à la  vérité  , 
de  ces  innovations  décisives  pour  l'industrie  hu-  pour  les  hommes  très-versés  dans  rarilhméliqiie  ; 
maine  et  la  destinée  des  grandes  sociétés,  comme  mais  il  n’en  eût  pas  clé  aiiLsi  pour  le  très-grand 
l'ont  clé  chez  les  modernes  rinvenlion  de  l'imprl-  nombre  des  citoyens  et  même  des  marchands, 
merle  cl  celle  de  la  poudre  à canon.  Toute  diflicullé  est  levée  à cet  égard  par  la  dispo- 

Les  avantages  qu  offrent  les  nouveaux  poids  cl  sillon  qui  consiste  à choisir  tellement  la  mesure  à 
mesures  ne  sc  bornent  pas  a roux  tirés  de  leur  employer,  que  l'on  n’ait  pas  besoin  de  considérer 
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des  parties  plus  petites  que  les  centièmes  de  ccttc 
mesure. 

Troisièmement,  le  passage  de  l’ancien  ordre  de 
choses  au  nouveau  ne  pourrait  sc  faire  sans  que 
l'on  eût  fréquemment  besoin  de  comparer  entre 
elles  tes  mesures  anciennes  et  nouvelles,  ainsi  que 
les  prix  respectifs  qui  en  dépendent.  Le  négociant , 
dans  scs  spéculations  : le  consommateur,  relative- 
ment à scs  besoins,  font  des  évaluations  d’habitude 
d'après  lesquelles  ils  se  dirigent.  Pendant  un  cer- 
tain temps,  les  souvenirs  des  anciennes  mesures  se  i 
prcsenterunl  à l'esprit,  même  après  l'adoption  des 
nouvelles , et  il  faudra  que  l'on  puisse  déterminer* 
leurs  rapports  avec  facilité. 

Celle  nécessité  a dû  paraître  un  des  principaux 
obstacles  au  changement  d'usage.  On  avait  d’abord 
pro|H)sé  d’y  pourvoir  par  des  tables  en  formes  de 
livret . ou  de  barème  tout  calculé  : mais  ce  moyen , 
aussi  embarrassant  que  dispendieux  et  superUu  . 
était  vraiment  impraticable. 

On  y substitue  avec  beaucoup  d’avantages  les 
échelles  graduées  , qu'il  sera  aisé  de  multiplier  par 
la  gravure,  et  de  répandre  avec  profusion;  et,  à 
l'aide  d'une  instruction  très-simple  accompagnant 
ces  échelles . on  remplira  parfaitement  l'objet 
qu'on  se  propose. 

Quatrièmement,  la  fabrication  des  mesures  nou- 
velles est  ce  qui  exige  le  plus  de  soins  de  la  part 
de  l’administration  publique.  Elle  doit  la  provo- 
quer , la  diriger  et  l’encourager.  De  simples  ins- 
tructions répandues  à ce  sujet  ne  sulTiraient  pas. 

Il  s'agit  ici  d’ouvrir  Une  branche  d’industrie  in- 
connue parmi  nous  ; car  la  France  tirait  de  l’é- 
tranger une  quantité  considérable  de  mesures  et 
de  poids.  Mais  cette  industrie . une  fois  établie  , 
nous  restera.  La  première  fourniture  faite,  les. ou- 
vriers , machines  et  outils  excédant  le  nécessaire 
pour  l’entretien  annuel  seront  employés  uiilement 
a d'autres  arts;  l'activité  du  travail  sera  augmen- 
tée ; nous  serons  rèdimés  d’une  servitude  à l’ctran- 
ger . et  peut-être  à notre  tour  le  rendrons-nous 
notre  tributaire  à cet  égard. 

Il  n'y  a personne  qui  ne  sente  que  ces  ateliers 
nouveaux  à monter,  ces  machines  ingénieuses  à 
inventer,  soit  pour  accélérer  la  fabrication,  soit 
pour  la  rendre  plus  parfaite,  ne  s’établiraient  pas 
d’eux-mèmes,  sans  le  secours  du  gouvernement. 
On  sait  que  les  inventions  les  plus  heureuses  , les 
perfectionnements  les  plus  évidents,  ont  besoin 
d'étre  excités  pour  réussir,  lorsqu’ils  dèiieiident 
d’un  grand  nombre  de  personnes. 

L'inertie,  l'ignorance  ne  cèdent  que  peu  k peu  ; 
et  souvent  il  faut  une  forte  puissance  ^mr  les  é- 
branler  ci  les  vaincre.  Que  sera-ce  s’il  s’y  joint  de 
la  malveillance  ? L’intérét  personnel  même  n'est  pas 
unstÎTriijlant  suffisant  contrôles  routines  invétérées. 

Si  l'on  s’en  rapportait  au  seul  désir  du  bciicficc 
que  doit  chercher  le  fabricateur,  l'on  ne  serait  ja- 
mais sûr  de  pouvoir  introduire  l'usage  d’une  cer- 
taine mesure  àune  époque  déterminée;  car  ce  serait 
en  vain  qu’on  le  prescrirait  aux  citoyens,  si  la  fabri- 
cation cITeclive  ne  le  rendait  possible. 

On  a déjà  éprouvé  cet  inconvénient  après  plu- 
sieurs décrets.  Rien  n'est  plus  fécheux  que  de  les 
voir  rester  sans  execution , faute  d'avoir  bien  com- 
biné les  moyens. 

Et  d’ailleurs,  il  importe  de  ne  pas  laisser  une 
sorte  de  langueur  dans  la  substitution  des  mesures 
nouvelles  aux  anciennes  ; elle  ne  ferait  que  prolon- 
ger l’embarras  dcs*ciloycns.  C'est  dans  le  passage 
seulement  que  cet  embarras  peut  être  sensible  ; 
ainsi  c’est  ce  passage  qu'il  faut  accélérer. 

pour  atteindre  ce  but , la  Convention  nationale. 


par  son  décret  du  18  germinal  dernier,  a créé  une 
agence  temporaire. 

Indépendamment  des  instructions  et  règlements 
que  cette  agence  avait  à préparer , elle  .s’est  occu- 
pée de  donner  beaucoup  d’activité  à la  fabrication. 

Elleafaildes  invitations  aux  artistes;  ellcafré- 
quemment  communiqué  avec  eux , soit  isolément, 
soit  en  les  réunissant:  elle  a usé  de  la  faculté  qui 
lui  était  donnée  de  distribuer  à propos  quelques 
encouragements,  de  faire  des  avarices  à ceux  qui 
en  avaient  besoin  pour  commencer  leur  travail; 
elle  a passé  des  marchés  pour  des  livraisons  de 
mesures  à des  conditions  avantageuses;  elle  a pro- 
curé à ceux  qui  ont  entrepris  des  machines  , quel- 
que partie  de  fabrication  ou  de  fourniture,  toutes 
les  facilités  qui  ont  dé(iendu  d'elle,  autant  que 
l’ont  permis  les  circonstances  pénibles  dans  les- 

auellcs  on  se  trouve  relativement  au  prix  excessif 
es  denrées , des  matières  et  de  la  main  d'œuvre. 
Kniin  elle  élabore  à l'avance  toutes  les  parties 
qui  tiennent  à l'exécution  de  celle  grande  réforme, 
dont  il  était  réserve  à la  France  libre  et  républi- 
caine de  donner  le  premier  exemple  aux  autres 
nations. 

Cinquièmement,  d'après  ce  qui  précédé,  et  d'ail- 
leurs pour  remplir  le  vœu  du  décret  du  18  germi- 
nal, on  conçoit  que  l'émission  des  nouvelles  me- 
sures doit  se  faire  partiellement,  soit  par  rap|>ort  à 
chaque  genre  de  mesure,  soit  dans  aes  arrondis- 
sements distincts  du  territoire. 

Sans  cela,  la  fabrication  ne  pourrait  y suffire 
qu'avec  une  grande  perte  de  temps,  une  augmen- 
tation de  déi^nsc,  et  des  embarras  sans  nombre. 

En  graduant  l'opération , la  gène  du  changement 
est  moins  sensible;  on  apprend  plus  aisément  k 
connaître  les  objets  nouveaux,  pr^isément  parce 
qu’ils  sont  moins  nombreux  ; le  succès  d'une  partie 
levé  les  difficultés  d’une  autre;  l’opinion  publique 
se  fortifie;  les  fabricants  s’encouragent;  de  proche 
en  proche  le  renouvellement  s’étend , et  devient 
enfin  complet. 

En  dernier  ordre,  il  reste  à dire  un  mot  sur  les 
dispositions  règlementaires  à promulguer,  soit 
pour  faciliter  la  propagation  des  nouvelles  mesures, 
soit  pour  assurer  l'exactitude  et  la  lidélité  dans  les 
transactions.  Il  est  extrêmement  important  de 
maintenir,  par  une  bonne  police,  la  morale  mer- 
cantile, qui  s'altère  naliirellenient  dans  les  lemp.s 
de  révolutions , mais  que  le  gouvernement  nais.xant 
doit  s’attacher  à rétanlir.  Les  princi|œs  à prendre 

Rour  guide  dans  celle  circonstance  sont  simples* 
e prescrire  que  le  moins  possible  des  obligations 
à la  masse  des  citoyens,  alin  de  ne  pas  la  fatiguer 
ni  la  rebuter;  étendre  un  peu  les  conditions  im- 
pératives pour  les  marchands,  qui  sont,  jusqu'à  un 
certain  point,  dans  la  dépendance  du  public,  et 
qui  peuvent  mieux  connaître  les  objets  tenant  à 
l'exercice  de  leur  profession  ; en  user  de  même  en- 
vers ceux  qui  travaillent  pour  le  gouvernement, 
parce  que  c’est  un  engagement  que  l'on  peut  tou- 
jours leur  faire  contracter;  cnnn  augmenter  les 
commandements  vis-à-vis  des  fonctionnaires  pu- 
blics. qui.  par  leur  position,  ne  peuvent  ignorer 
leurs  devoirs,  ni  les  enfreindre,  sans  mériter  une 
peine  que  la  loi  doit  justement  proportionner.  Le 
projet  de  décret  fera  voir  si  ces  bases  ont  été  exac- 
tement suivies. 

Tel  est,  citoyens,  l’aperçu  général  des  moyens 
d’exécution  préparés  pour  réaliser  une  des  plus 
belles  entreprises  cl  des  plus  utiles  que  les  hommes 
aient  faites. 

Ce  qui  semblait  impossible  ou  gigantesque 
avant  de  l'avoir  approfondi,  parait  simple  et  même 
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ailé,  dès  lors  quol'cspril  s'en  est  en  quelque  sorte 
rendu  maître  dans  toutes  les  parties.  Ainsi,  malgré 
quelques  critiques  des  uns.  et  les  répugnances  aussi 
|>eu  fondées  de  quelques  autres,  la  Convention  na> 
lionaie  est  appelée  à donner  la  dernière  impulsion 
nécessaire  au  mouvement  de  cette  vaste  iiiacliine, 
résultat  des  méditations  et  du  travail  des  homuics 
les  plus  éclairés  que  possédait  l’Académie  des 
Sciences,  et  du  zèle  de  ceux  qui  j ont  coopéré  de* 
puis. 

Ce  résultat,  dont  les  parties  ont  déjà  plus  d'une 
fois  obtenu  rapprubalion  des  assemblées  natio- 
nales, ce  résultat  est  digne  du  peuple  français, 
puisqu'il  est  tout  entier  dirigé  à son  avantage, 
a celui  de  toutes  les  classes  de  citoyens.  de()uis  la 
plus  nombreuse  et  la  moins  instruite,  jusqu  à celle 
qui  donne  le  plus  d’application  aux  arU  et  aux 
sciences. 

Il  était  réservé  à la  Convention  nationale . avant 
de  terminer  sa  session,  d'ajouter  cette  preuve  à 
celle  de  l'intérél  constant  qu'elle  n’a  cessé  de 

{trendre  au  bonheur  public  et  de  j<Miir  de  la  satis- 
actionde  voir  les  habitants  de  Paris  et  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  commencer  d’élre  en  pos- 
session des  avantages  du  nouveau  système  des 
mesures.  J’ai  à vous  exposer  comment  on  espère  y 
réussir. 

Les  travaux  de  l'agence  temporaire,  dont  j’ai 
déjà  donné  une  idée  bien  sommaire,  se  sont  portés 
particulièrement  sur  ce  qu’il  y avait  à faire  pour 
renouveler  les  mesures  à Paris  et  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine.  Cette  localité  a dù  être  choisie 
la  première,  non  pas  à titre  de  prérogative,  mais 
parce  qu'en  eiïet  Paris  présente  plus  de  facilité 
pour  la  réussite.  On  le  concevra  aisément  si  l’on 
considère  que  ce  lieu  est  le  foyer  des  lumières,  que 
l'industrie  y est  très-active , enfîn , que  la  présence 
du  gouvernement  et  les  soins  immédiaLs  de  l'a- 
gence temporaire  doivent  rendre  tous  les  autres 
iqoyens  beaucoup  plus  efficaces.  On  peut  ajouter 
encore  que  l'inslriiction  y est  plus  aisét  à commu- 
niquer que*  partout  ailleurs,  et  que  les  relations 
multipliées,  en  tout  genre,  de  cette  grande  com- 
mune avec  le  reste  de  la  France,  doivent  puissam- 
ment accréditer  le  nouvel  usage. 

Parmi  les  dilTèrentes  sortes  de  mesures,  celles 
de  longueur  sont  les  plus  faciles  à fabriquer;  et 
afit*(!tént  moins  la  vente  journalière  eu  ég.ird  aux 
objets  de  première  nécessité.  C’est  donc  par  les  me- 
sures de  Wgueur  qu’il  est  plus  convenable  de 
commencer.  D'ailleurs  la  loi  du  18  germinal  le 
prescrit  ainsi.  Cette  loi  cl  celle  du  17  frimaire 
an  11,  ont  déjà  favorisé  l'adoption  du  nouveau 
système  des  mesures , en  introduLsant  d’abord  la 
réforme  dans  la  partie  monétaire,  ce  qui  n'est, 
quant  à présent , que  cc  changement  très-simple, 
et  qui  n’a  nulle  difficulté,  d'exprimer  en  francs , 
décimes  et  antimes  tous  les  comptes  des  dépenses 
publiques. 

Il  eût  été  à désirer  que  les  administrations  supé- 
rieures SC  fussent  toulesexaclemcnt  conformées  aux 
dispositions  de  ces  lois , cl  y eussent  tenu  la 
main  vis-à-vis  leurs  subordonnés.  Cependant  plu- 
sieurs ont  employé  la  mélhcKlc  prescrite.  Je  citerai 
seulement  en  exemple  l'adniinislralion  de  l'enrc- 
gistreinenl , qui  y trouve  bien  plus  de  commodité 
que  dans  l'ancien  usage,  comme  cela  doit  être.  Ix 
projet  de  décret  contiendra  une  mesure  propre  à 
assurer  rentière  exécution  de  la  loi  sur  cet  objet. 

Uevcnanl  à ce  qui  concerne  les  aunes,  remarquez 
que  cc  sont  les  seules  mesures  do  longueur  dont  se 
servent  lesnurchands  proprement  dits,  et  que  c’est 
par  conséquent  sur  celte  seule  espèce  de  mesure 


que  porto  en  quelque  sorte  l'obligation  da  reooa- 
vellemcnl  effectif. 

Quant  aux  inslrumenU  anciens  usités  pour  les 
toises,  l’arpentage,  les  distances  itinéraires,  il 
n’est  pas  besoin  de  dispositions  expresses  pour  les 
prohiber;  les  nouvelles  mesures  analogues  les  plus 
convenables  s’y  subMitueronl  bientùl.  Il  suffit  de 
répandre  des  instructions  à cet  égard  , de  favori- 
ser la  fabrication  des  mesures  républicaines , de 
faire  en  sorte  qu’il  en  soit  exposé  en  vente  une 
certaine  quantité  do  chaque  espèce  ; enfin,  d’iiu- 
poscr  l'ubligation  de  no  pouvoir  présenter  en  jus- 
• tice  que  des  pièces  ou  actes  dans  lesquels  les  me- 
sures seraient  exprimées  conrormciuenlau  nouveau 
système. 

Ainsi , l'agence  a dù  principalement  prendre  les 
moyens  de  procurer  aux  marchands  une  quantité 
siiliisante  de  mesures  propres  à faire  la  loriclion 
d'aunes  dans  toutes  les  circonstances  où  celles-ci 
èlaienl  employées.  Le  mètre  se  prête  parfaitement 
à celle  destination  ; ot  comme  il  est  un  (>eu  plus 
court  que  l'ancienne  aune,  il  sera  réellement  plus 
comimjdc  pour  les  hommes  d’une  taille  médiocre  , 
cl  surtout  pour  les  femmes  qu'une  trop  grande  ex- 
tension de  bras  fatigue  et  peut  quelquefois  incom- 
moder. 

Cette  quantité  de  mètres  nécessaire  a été  éva- 
luée, par  approximation,  d’après  des  renseigne- 
ments pris  dans  les  sections  de  Paris.  Il  acte  ou 
ciMiséquencc  passé  des  marches  avec  difTércnls  ci- 
luyeiis  pour  des  livraisons  prochaines.  On  a 
reçu  des  soumissions  aux  conditions  les  moins  oné- 
reuses, soit  pour  la  fourniture  seule  des  buis, 
soit  pour  appliquer  les  divisions  et  les  autres  ac- 
cessoires. 

Au  moyen  de  tout  ce  qui  a été  préparé , l'agence 
temporaire  estime  que  les  mètres  peuvent  être  subs- 
titues aux  aunes  le  !•<  frimaire  prochain  . à Paris, 
et  dix  jours  après  dans  le  reste  du  département  de 
la  Seine. 

L’agence  se  plailà  rendre  hommage  aux  talents 
et  au  zèle  de  plusieurs  artistes  qui  ont  concouru 
diversement  à ces  travaux.  Votre  comité  d'inslriic- 
lion  publique  a pensé  que  celle  récomptMise  hono- 
rable leur  était  due,  a’élre  désignes  à la  Conven- 
tion nationale. 

Ce  sont  les  citoyens  Lenoir,  Fortin,  Kuth, 
Jecker,  Tourroude , Charpentier,  Merklein, 
Fourché . les  frères  Diimutier  et  plusieurs  autres. 

Le  comité  doit  ajouter  que  radminislratioii  du 
département  de  la  Seine  so  porte  avec  fieaiicoiip 
de  zèle  à tout  cc  qui  peut  faciliter  le  renouvelle- 
ment des  poids  cl  mesures.  Sa  surveillance  cl  scs 
soins  seront  Ircs-eflicaces  dans  le  prochain  cban- 
gemenl  qui  vous  est  demandé. 

On  a aii.ssi  tiré  des  secours  non  moins  utiles  de 
la  commission  des  travaux  publics , qui  s'est  em- 
pressée de  commander  des  mesures  nouvelles  pour 
l'usage  des  ingénieurs  , et  qui  s'occupe  des  régle- 
ments à établir  dans  leur  service  à cet  égard  ; cc 
seront  d'excellentes  instructions  pour  d’autres  ci- 
toyens. 

D’après  co  qui  a été  prévu  sur  les  moyens  d'exé- 
cution pour  le  renouvellement  des  mesures  en  gé- 
néral . et  cc  qui  a pu  déjà  être  préparé  en  malicrcs , 
machines,  ateliers,  instructions,  projets,  etc., 
d’après  les  inductions  que  l’on  peut  tirer  de  ce  qui 
.V  Ole  disposé  particulièrement  pour  le  remplace- 
ment des  mesures  de  longueur  à Paris;  enfin,  vu 
rohlig.ilioii  où  l'on  se  trouve  xle  satisfaire  au  plus 
lot  à l’article  de  l'acte  constitutionnel  sur  l’unifor- 
milé  des  poids  et  mesures,  votre  comité  d'instruc- 
tion publique  croit  devoir  vous  proposer  dans  cctk 
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firfonstariM  un  mode  à suivre  qui  permette  au 
pouvoir  exécutif  de  marcher  sans  entraves  dans  îa 
carrière  qui  lui  est  tracée  pour  arriver  au  succès  de 
celle  grande  opèraliuii  ; un  mode  surtout  qui  laisse 
la  possibililè  de  faire  sans  interruption  des  éiius> 
siuna  de  mesures  ïussilôl  qu’il  en  sera  fabrique  uiic 
assez  grande  quantité  pour  en  mettre  l'usage  en 
vigueur  dans  un  arrondissement  déterminé.  l^arlÀ 
on  proportionnera  les  moyens  aux  cirronslaiiresel 
auv  données  nouvelles  que  Ton  acquerra  sans  cesse, 
et  on  hâtera  la  jouissance  du  nouveau  système . ce 
qui  est  un  moyen  assuré  de  diminuer  les  frottements 
et  la  gène  inséparable  d'un  aussi  grand  changement. 

Par  le  projet  qui  va  vous  être  soumis,  dès  que 
le  pouvoir  exécutif  sera  instruit  que  tout  est  dis- 
posé pour  le  remplacement  d'une  cs|>ccc  de  mesure 
sur  telle  partie  du  territoire , en  vertu  de  la  facul- 
té que  vous  avez  deleguée  au  directoire  de  faire  des 
proclamations  conformes  aux  luis , il  en  usera  pour 
annoncer  l’obligation  prochaine  de  l'emploi  des 
nouvelles  mesures,  et  la  loi  générale  commencera 
à s'appliquer  à la  localité  dont  il  s'agira,  avec  les 
délais  et  les  conditions  exprimés  dans  ccUc  loi. 
Ainsi . d'une  part , on  est  certain  de  ne  rien  pres- 
crire qui  nr  soit  réelloment  exécutable  au  moment 
où  l'on  indique  ; et  d'autre  part . on  évite  les  in- 
terruptions, les  lenteurs  que  les  lois  partielles 
pourraient  entraîner  si  l’on  était  forcé  d'y  recourir, 
et  qui  peut-être  nuiraient  au  succès. 

I,e  minislrequidoil  nalurelleipent  avoir  l'altribu- 
tion  des  poids  et  mo»uresest  le  ministre  üerintérieur 
Il  ne  peut  y avoir  aucune  hésitation  à cet  égard. 

Mais  il  parait  convenable  d'assigner  pour  les  dé- 
penses indispensables  de  cet  objet  une  somme  à 
prendre  sur  celle  affectée  annuellement  aux  tra- 
vaux publics.  Il  faut  laisser  au  ministre  lui-même 
à en  déterminer  laquotilc,  sauf  l'approbation  du  di- 
rectoire exécutif;  d'abord  par  ce  que  cellc.dêler- 
minalion  ne  p<mrrail  être  faite  en  ce  moment . soit 
à cause  des  prix  extraordinaires  de  toutes  choses  , 
soit  parce  que  l’on  ignore  à quoi  cotte  dépense 
peut  se  monter;  en  second  lieu  parce  que  le  mi- 
nistre ne  pouvant  prendre  que  sur  la  somme  (ixe 
destinée  aux  travaux  publics,  il  c.st  intéressé  lui- 
môme  à ne  pas  en  6ler  au  point  de  faire  languir  ce 
dernier  genre  de  service.  Il  compensera  lesl^soins 
et  les  avantages  résultant  pour  la  nation. 

El  c’est  ici  le  cas  de  faire  observer  qu'il  n'est  pas 
toujours  nécessaire,  qu’il  est  quelquefois  dèrai.son- 
nahie  ou  même  impossible  d'entreprendre  è la  fois 
tous  les  travaux  que  l'on  peut  avoir  en  vue.  Si  les 
moyens  manquent.il  faut  forcémenl  ajourner  à 
une  autre  année?  et  cependant  l'objet  n’«‘sl  pas 
pour  cela  abandonné.  Il  y aurait  donc  telle  nature 
d'ouvrage  extraordinaire  qui  pourrait  être  différée, 
pour  donner  la  dernière  main  au  nouveau  système 
des  poids  cl  mesures.  Celui-ci , au  contraire , se- 
rait absolument  manqué,  s'il  soulfrait  trop  de  re- 
tard, et  l'acte  conslilulionnel  s'explique  trop  for- 
mellement à ce  sujet  pour  le  permettre. 

Au  reste,  il  ne  faut  pas  s'exagérer  l'Idée  de  cette 
dépen.sc.  Elle  consistera  en  assez  gran«lc  partie 
dans  des  avances  qui  rentreront,  cl  d.ins  des  enr<iu- 
ragements  qui  fructifierunL  pour  l'induslrie.  On  ne 
prend  pas  d’ailleurs  rengagement  d'échanger  gra- 
tuitement loiilei  les  anciennes  mesures , quoiqu'on 
ait  cru  devoir  employer  ce  moyen  par  rapport  aux 
aunes  de  Paris. 

L'impulsion  première  une  fois  donnée  mettra 
en  activité  rinlcrêl  personnel  des  faliricalenrs , qui 
seront  assurés  d'un  débit  considérable,  et  cela  di- 
minuera les  prix  à l'avantage  de  tous.  Enfin  les 
écarts  seront  encore  prévenus  par  l’obligation  im- 


posée au  direeloire  exclusif,  de  rendre  compte  cha. 
que  .inn<‘<*  au  cor(>s  législatif  de  tout  ce  qui  aura 
élc  fait  nmir  parvenir  à î’unlfûrnilté  des  mesurts. 
Ainsi,  bs  véritables  intérêts  de  la  nation  seront 
toujours  mis  dans  la  balance  ; les  moyens  seront 
étendus  à raison  du  terme  üxé  pour  le  complément 
de  ce  travail. 

Quoiqu’il  ne  suit  pas  possible  dés  à présent  d’in- 
diquercclermed'une  manière  bien  certaine,  cepen- 
dant, il’après  les  conjectures  les  plus  vraisem- 
bl.iblcs,  deux  ans  suffirunt.  11  n’y  a d'ailleurs  pas 
d inconvénients  à annoncer  ce  délai  ; le  ministre 
combinera  scs  moyens  en  conséquence  ; il  fera 
même  en  sorte  d'abréger  le  temps  accordé;  et  il 
activera  les  travaux  de  l’agence , en  l'aidant  de 
toutes  les  rc.ssources  dont  il  peut  disposer. 

En  attendant  l'installation  des  pouvoirs  consti- 
lulionncls,  le  cumilc  d'instruction  publique  cl  la 
commission  de  ce  nom  continueront  leur  surveil- 
lance sur  toutes  les  parties  de  l’operation.  .Mais  il 
devient  imiispcnsable  de  meltre  en  ce  moment  une 
nouvelle  somme  de  500, WX)  livres  à la  disposition 
de  la  commission , pour  subvenir  aux  dépenses  ur- 
gentes; car  la  première  que  vous  aviez  accordée 
par  le  décret  du  18  germinal  est  presqu’entière- 
inciil  épuisée,  et  le  service  courant  serait  entravé 
si  vous  n'y  ajoutiez  un  supplément.  On  ne  doit  pas 
être  étonné  de  celle  nécessité , si  l'on  considère 
quel  a été  depuis  plusieurs  mois  le  renchérissement 
prodigieux  des  matières  premières,  des  denrées 
et  de  la  main  d’œuvre.  Au  reste,  le  comité  peut  ,xs- 
.siirer  la  Convention  que  J’agence  n'a  agi  qu'avec  la 
plus  sévère  économie,  que  les  fonds  n’ont  clé  em- 
ployés qu’à  ce  qui  dépend  évidemment  des  opéra- 
tions qui  lui  ont  été  confiées  ; enfin  que  ce  sera  au 
zèle,  aux  soins  assidus  elà  l'inteiligence  que  celle 
administration  met  dans  son  travail,  que  fon sera 
principalement  redevable  de  fa  réussite. 

Législateurs,  après  avoir  vaincu  les  tvrans  étran- 
gers ligués  contre  la  Krance;  après  avoir  comprimé 
le  monstre  de  l'anarchie  au-dedans , et  déjoué  les 
complots  des  perfides  royalistes;  après  avoir  offert 
au  peuple  une  conslilulion  qui  fait  en  ce  moment 
l’e'fpoir  des  vrais  amis  de  la  patrie , vous  aurez  en- 
core la  gloire  de  consolider  une  entreprise  faite 
pour  honorer  la  nation  du  sein  de  laquelle  celle 
conception  est  sortie,  cl  qui  aura  su  s'en  appro- 
prier le  résultat.  Cette  grande  opération  transmet- 
tra à la  postérité  la  plus  reculée  les  lumières  et 
l’énergie  de  ce  peuple  immense  qui  se  conslitui 
en  rèjHjbliqiic  à la  même  époque. 

Voici  le  projet  de  décret  ; 

U La  Conveiiiion  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sou  comité  d'inslrucUon  publique . 
sur  les  travaux  de  fageiire  temporaire  et  sur  les 
moyens  préparés  pour  èlablir  runiformiléde.v  poids 
et  mesures  , décrète  ce  qui  suit  ; 

M Art.  l'-r  Au  ter  nivoae  prochain,  l’niage  dn  mètre 
Si>ra  subslllué  k cebit  de  l'iiioe  dans  la  commune  de 
Paris , et  dix  jonrs  après  dans  tout  le  déparlemeot  de 
la  Seiae. 

» 11.  Hn  c»n.séqtience,  toux  les  marchands  on  gros  et 
en  détail , sédentaires  et  ambulants , qui  se  fervent  dv 
faune,  seront  tenoa  de  se  procurer  des  mètres, 
coomic  il  est  dit  ci-après. 

« H I .L'agenco  temporaire  des  poids  et  mesures  adres- 
sera, BOUS  le  plut  bref  délai,  d'abord  aux  administrai  ious 
municipales  du  P.xris,  et  ensuite  à cuilus  des  autres 
commum'S  du  déparlemeul  de  la  .Seine , le  nombre  de 
mètres  ou  de  demi-mètres  . convenabieuienl  divisés  , 
que  l'administration  dn  déparicmeot  aura  Indiqué  être 
nécessaires  r<‘cpcrtleeineal  pour  les  arrondissements 
desdites  miinicipailtés. 

<■  Ces  adiuinlstrations  on  donneront  leur  reçn  h 
l’a^Dce  temporaire  des  poids  et  mesures  , et  nomme- 
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ront  ca  préposé  à la  garde  et  h la  délivrance  desdites 
mesures. 

<<  IV.  Avant  la  On  de  frimaire  prochain  , les  mar- 
chands se  servant  de  l’aune  remcUroiit  à l'adaiinislra- 
tion  municipale  tout  ce  qu'ils  ont  entre  leurs  mains 
de  ces  anciennes  mesures;  et,  sur  l'exhibitiuii  de 
leur  patente  , il  leur  sera  donné  en  échange  un  métré 
pour  chaque  aune , et  un  demi-mètre  pour  chaque 
demi  aune. 

••  iSéanmoius  il  ne  sera  d'abord  délivré  è chacun  des- 
dils  marchauds  qii  une  seule  mesure  de  chaque  espèce; 
et  II  leur  sera  donné  une  recuunaissance  pour  l'excé- 
dant . qui  leur  sera  fourni  ultérieurement. 

« V.  II  sera  en  même  temps  remis  à chacun  des- 
dils  marchands  une  altiche  explicative,  contenant  le 
rapport  de  l'ancienne  aune  et  mètre  et  parties  du 
métré,  rendu  sensible  par  des  échelles  graduées  , au 
moyen  desquelles  chacun  pourra  facilement  faire  les 
év  liiiations  de  quantités  ou  de  prix  qui  l'intéressent. 

>•  Vr  Le  renouvellement  des  anciens  poids  et  nie- 
snres  de  toute  espèce  sera  progressivement  exécuté 
dans  toute  la  France,  en  conformité  de  l'article  IX  de 
la  loi  du  18  germinal  dernier,  et  des  dispositions  du 
présent  décret. 

«I  A cet  efl'et,  dès  que  la  fabrication  des  nouvelles 
mesures  et  les  autres  moyens  préparatoires  permet- 
tront d'opérer  le  remplacement  dans  une  partie  déter- 
minée de  la  république  , il  en  sera  rendu  compte  au 
directoire  exécutif,  qui  fera  une  proclamation  pour  an- 
noncer les  moyens  de  ce  remplacement , et  rappeler 
ce  qui  est  prescrit  par  les  lois  à ce  sujet. 

« Vil.  Deux  mois  après  la  p >blication  et  aOiche 
de  cette  proclamation,  l'usage  des  mesures  républi- 
caines qui  en  seront  l'objet  deviendra  obligatoire  pour 
tous  les  marchands  dans  l'étendue  du  territoire  dé- 
signé. 

•<  VIII.  Les  dispositions  de  l'art.  IV  de  la  présente 
loi  seront  appliquées  aux  diverses  p.-irties  de  la  répu- 
blique, lorsqu'il  s'agira  d'y  introduire  les  nouvelles 
mesures  de  longueur. 

■<  IX.  A compter  de  l'époque  à laquelle  chaque  es- 
pèce de  mesure  républicaine  sera  devenue  obligatoire, 
il  est  enjoint  à tous  notaires  et  odiciers  publics  des 
lieux  où  cette  obligation  sera  eu  activité  , d'exprimer 
en  mesures  républicaines  toutes  les  quantités  de  me- 
sures qui  seront  .à  énoncer  dans  les  actes  que  lesdits 
notaires  ou  ufDciers  publics  passeront  ou  recevront. 

Les  actes  qui  seraient  en  contravention  avec  le 
présent  article  seront  sujets  à un  excédant  de  droit 
d'enregistrement  de  la  valeur  de  50  fraucs.  Cette 
somme  sera  payé , comme  une  amende , par  le  no- 
taire ou  l'oBicier  public  qui  aura  passé  l'acte,  sans 
que,  sous  aucun  prétexte,  elle  puisse  être  imputée 
aux  parties  pour  qui  l'acte  aura  été  passé. 

<<  A.  Semblablement , aucun  papier  de  commerce , 
livre  et  registre  de  négociant , marchand  ou  manu- 
facturier , aucune  facture  , compte  , quittance , même 
lettre  missive,  faits  ou  écrits  dans  les  lieux  où  l'usage 
des  mesures  républicaines  sera  en  activité,  ne  pour- 
ront être  produits  et  faire  fui  en  justice  qu'autant  que 
les  quantités  de  mesures  exprimées  dans  lesdits  livres, 
papiers,  lettres,  etc.,  le  seraient  eu  mesures  répu- 
blicaines; ou  du  moins  la  traduction  en  sera  faite  préa- 
lablement , et  constatée  , aux  frais  des  parties , par 
un  oflicier  public. 

U XI.  I.ais  municipalités  et  les  administrations 
chargées  de  la  pedice  feront,  dans  leurs  arrondisse- 
ments respectifs  et  plusieurs  fois  dans  l'annéo,  des 
visites  dans  les  Iroiitiques  et  magasins  , dans  les 
places  publiques,  foires  et  marchés,  à l’eflèt  de 
s'assurer  de  l'exactitude  des  poids  et  mesures. 

<<  Les  contrevenants  seront  punis  de  la  confiscation 
des  mesures  fausses,  et,  s'ils  sont  prévenus  de  mau- 
vaise fui , ils  seront  traduits  devant  le  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle  , qui  prononcera  une  amende  dont 
la  valeur  pourra  s'élever  jusqu'à  celle  de  la  patente  du 
délinquant. 

<<  XI 1.  L'agence  temporaire  des  poids  et  mesures 
enverra  à chaque  administration  de  département  des 
modèles  de  mètres , ainsi  que  des  modèles  de  mesures 
de  capacité  eide  poids,  autant-qu'il  sera  nécessaire 
ponr  diriger  lu  fabrication  ou  la  vérilicaliou  des  di- 
verses sortes  de  mesures  répubiicaiiies. 


« XIII.  Il  y aura  , dans  les  principales  communes 
de  la  république,  des  vérificateurs  chargés  d'appo- 
ser sur  les  nouvelles  mesures  le  poinçon  de  la  répu- 
blique et  leur  marque  particulière.  Le  pouvoir  exé- 
cutif déterminera , d'après  les  localités  et  les  besoins 
du  service,  le  nombre  des  vérificateurs  , leurs  fouc- 
tious  et  leur  salaire.  Ces  vériUcateùrs  .seront  nommés 
par  les  adjninislrations  de  département,  trois  mois 
après  que  l'usage  des  auiivelles  mesures  aura  été 
rendu  ubiigaluire  dans  leur  arron.iissemeut.  Jusqu’à 
cette  époque,  la  vérification  sera  faite  gratuitement 
par  des  artistes  commis  à cet  efl'et  par  l'agence  tem- 
poraire. 

■I  XIV.  Au  moyen  des  dispositions  des  deux  der 
iiiers  articles  qui  précèdent , et  attendu  la  suppres- 
sion des  districts , les  articles  111  et.XVII  de  la  lui 
du  18  gennioal  dernier  demeurent  sans  efl'et. 

« XV.  Fendant  les  six  premiers  mois  après  l'obli- 
gation proclamée  des  mesures  républicaines  dans  un 
lieu , les  marchands  qui  se  servent  de  ces  mesures 
seront  tenus  d'exposer  à la  vue  des  acheteurs  les 
échelles  graduées,  pour  la  comparaison  des  quantités 
et  des  prix  , ainsi  que  les  explications  qui  seront  pn- 
bliées  .1  cet  eflet , afin  que  chacun  puisse  y rec,>urir 
au  besoin. 

M XVI.  Aussitôt  que  l'usage  du  mètre  sera  devenu 
obligatoire  pour  les  marchauds  dans  une  commune  , 
les  ouvriers  , artistes  ou  agents  , sous  quelque  déno- 
mination que  ce  soit , qui  s'y  trouvent , et  qui  em- 
ploient le  pied , la  toise , les  mesures  de  superfleie  et 
d'arpeiitagc , ou  autres  ancieunes  mesures  analogues, 
ne  pourront  produire  en  justice  aucun  titre  dans  le- 
quel seraient  rapportées  des  quantités  do  ces  oic- 
siires , à iiioius  qu'elles  ne  soient  traduites  concur- 
remment en  expressions  de  mesures  républicaines. 

« XVII.  Le  gouvernement , les  ministres , chacnn 
en  leur  partie,  les  administrations  de  département, 
et  généralement  tous  les  fonctionnaires  publics  don- 
neront des  ordres  et  prendront  tous  les  moyens  qui 
dépendent  d'eux,  pour  que,  le  plus  tôt  possible,  les 
employés,  ouvriers,  ou  agents  qui  Iravailleut  sous 
leur  autorité  ii'employcnl  d'autres  mesures  que  les 
mesures  républicaines  , tant  pour  les  ouvrages  à faire 
que  pour  les  comptes  à rendre. 

<<  A VIII.  A cumpter  du  irr  brumaire  prochain,  les 
quantités  de  mesures,  dans  les  décrets  et  procès-ver- 
baux du  corps  législatif,  seront  exprimées  concur- 
remment en  mesures  anciedues  et  en  mesures  répu- 
blicaines , jusqu'à  ce  que  celles-ci  puissent  être 
exclusivement  employées  sans  inconvénient.  - 

<1  Le  comité  des  décrets  est  chargé  de  faire  ajouter 
la  tradiirlinn  en  nonvclles  mesures  sur  les  minutes 
ou  expéditions  où  elles  auraient  été  oubliées. 

••  XIX.  Le  pouvoir  exécutif  donnera  des  ordres 
pour  que  le  même  usage  soit  suivi  dans  les  autres 
actes  de  l'aulurilé  publique,  aussitôt  que  le  permettra 
ta  propagation  des  nouvelles  mesures. 

<•  XX.  La  disposition  de  l'article  III  de  la  loi  du 
17  frimaire  au  ii,  coucernant  l'obligation  d'exprimer 
par  émargement,  dans  les  comptes  des  dépenses  pu- 
bliques , lt!S  sommes  en  francs,  décimes  et  centimes  , 
est  prorogée  pendant  les  six  premiers  mois  de  l’ao 
IV;  passé  ce  terme,  la  loi  du  17  frimaire  sera  suivie 
eu  Sun  entier. 

« La  trésorerie  nationale  et  le  bureau  de  compta- 
bilité ne  recevront  plus  à l'avenir  de  pièces  qui  se- 
raient en  contravention  avec  ladite  loi  et  les  subsé- 
quentes. 

■<  XXI.  L'agence  temporaire  continnera  ses  fonc- 
tions sous  l'autorité  du  ministre  qui  aura  la  partie  des 
travaux  publics.  Ce  iniuistre  tiendra  la  main  à l'exé- 
ciitiun  des  luis  sur  les  nouveaux  poids  et  mesures, 
et  prendra  tons  les  moyens  les  pins  propres  à accé- 
lérer leur  établis.sement.  Il  fera  eu  sorte  qu'il  soit 
entièrement  terminé  avant  le  l<^r  vendémiaire  de  ï'aa 
VI.  Il  prendra  sur  les  fonds  affectés  aunuellemeDt 
aiM  travaux  publics  les  sommes  nécessaires  pour  ac- 
quitter les  dépenses  indispenssblcs  auxquelles  cette 
opération  donnera  lieu. 

<<  XXII.  Kn  attendant  l'organisation  du  ministère, 
il  est  all'ecté  , par  le  présent  décret,  une  somme  de 
.7ÜÜ,ÜUÜ  lianes  pour  contimier  les  opéralUi.-is  relatives 
au  renouvellement  des  poids  et  mesures.  La  trésorerie 
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aattonale  tiendra,  k cct  effet,  cette  somme  k la  dis- 
position de  la  commission  d'instruction  publique. 

« XXIll.  Le  directoire  eiécutif  présentera  chaque 
année  , aux  deux  corps  législatirs  , le  compte  des  pro- 
grès du  renouvellement  des  poids  cl  mesures  , et  de 
tout  ce  qui  aura  été  fait  pour  parvenir  à runiformité 
prescrite  par  la  coosUtuUun.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

CoMAiRE  , au  nom  du  comité  des  décrets  : Re- 
présentants du  peuple,  après  six  ans  d'orages  et 
de  tem)>étc5  politiques,  la  France,  trioni[dtantc 
au  dehors  par  la  force  de  scs  armes,  victorieuse 
au-dedans  par  l'cnipire  de  la  raison,  aussi  cons- 
tante par  sa  patience  dans  les  maux  insé^uirtliles 
d'une  révolution  dont  les  fastes  du  monde  iroiïreiit 
point  d'exemple,  que  par  sa  conliancc  dans  le 
dévouement  de  ceux  qui  veulent  cicatriser  ses 
plaies,  la  France  adopte  une  constitution  répu- 
blicaine, cl  la  regarde  comme  l’arche  salutaire 
où,  après  tant  de  (luclualioiis  et  de  fatigues,  elle 
doit  trouver  le  repos  et  lu  tranquillité. 

11  est  passé  sans  retour  le  i^giic  dos  fanions 
qui  ont  si  longtemps  placé  le  peuple  français  sur 
les  bords  de  l’abime.  Le  jour  de  la  vérité  luit  en- 
fin; ce  n’csl  plus  à une  société  trop  fameuse,  à 
une  commune  toujours  conspiratrice,  ii  quelques 
usurpateurs  d’une  popularité  lilrcrlicule  , qu'il 
veut  confier  ses  plus  grands  intérêts. 

Les  événements,  les  malheurs  qu'il  a éprouvés, 
l'onl  éclairé  sur  les  projets  des  factieux  de  toute 
espèce,  de  tout  habit,  de  toute  couleur.  C'est  sur 
lui-même  qu'il  s'appuie,  ce  peuple  généreux  cl 
magnanime;  c'est  h scs  roprésenlanU  qu’il  se 
confie  : il  sait  qu'ils  ont  reconquis  leur  lll>erté. 

Peuple  français.  Ion  espoir  est  en  nous;  j’en 
jure  par  la  république,  il  ne  sera  |>oinl  trompé.  vSi 
nous  ne  pouvons  exlerniiner  les  ennemis,  nous 
mourrons,  cl  ces  paroles  seront  écrites  dans  nos 
teslamciils  et  gravées  sur  nos  tombeaux  ; Peuple 
français  t venge  la  mort  des  amis  de  ta  gloire 
et  de  ta  liberté. 

Représentants,  c’ctail  l’époque  désassemblées 
primaires  qu'avaient  choisie  les  partisans  de  l.i 
tyrannie  pour  causer  un  embrasement  général. 
Vous  ave*  vu  jeter  dans  quelques  département 
des  élincelles  propres  à exciter  cct  incendie.  Iæ 
génie  qui  veille  sur  la  France  l'a  préservée  de  ce 
malheur,  et  le  peuple  franvais  a confondu  la  der- 
nière espérance  de  ses  plus  impUcables  ennemis. 

Oui,  rcprésentanlR,  l'immense  majorité  de  la 
nation,  la  France  entière  a accepté  avec  npplati- 
d’wieniciit,  avec  transport,  la  constitution  que 
vous  avez  décrétée.  Quelques  communes,  égarées 
>ar  le  fanatisme,  ont  rejeté  ce  pgc  de  leurl>on- 
leur;  mais  nous  en  augurons  bien  pour  la  suite  : 
aucune  ne  s'csl  déclarée  en  faveur  de  la  tyrannie. 

Représenlants  , vous  pcnsftlcs  que  ceux  qui 
avaient  fondé  la  république,  et  qui  ('.avaient  ci- 
mentée d'une  portion  de  leur  sang,  éluienl  les 
plu.s  intéressés  à la  défendre  et  à la  garantir  des 
atteintes  de  scs  ennemis.  Vous  rendîtes  le  décret 
du  5 fructidor  dernier.  Eli  bien  ! je  dois  vous  le 
dire , ce  decret  a été  accueilli  de  la  m.ijoriié  des 
Français;  et  si  plusieurs  as.semblécs  primaires  ne 
lui  ont  pas  donné  une  approKalion  pins  cxpress<-  , 
la  lecture  seule  de  leurs  procès-verbaux  sullirail 


pour  convaincre  les  plus  incrédules  de  leur  in 
tcnlion  réelle  d'adopter  celle  salutaire  mesure. 

Mais  votre  comité  des  décrets,  scrupuleux  , j'ose 
le  dire,  sur  les  accepl.aiions,  n'a  compris  dans  ce 
nombre  que  celles  qui  renfermaient  une  adoption 
véritable,  cl  il  vous  prouvera  hiebtùt  que,  si 
quelques  assemblées  primaires  ont  reielé  celle  loi, 
lin  beaucoup  plus  grand  nombre  la  réellement 
approuvée. 

11  est  donc  vrai  que  le  peuple  français  a marqué 
de  son  sceau  la  constitution  que  vous  lui  avez 
présentée.  Elle  ne  vous  appartient  plus;  clic  est 
au  souverain  qui  l'a  sanctionnée. 

(ionsiilntion  , république  française  , vingt-cinq 
millions  <I'boninie$  viennent  de  jurer  qu'ils  vi- 
vraienlsous  tes  lois;  douze  cent  mille  héros  ont 
combattu  pour  te  défendre  : comme  soliials  de  la 
patrie,  ils  ont  vaincu  pour  ta  gloire,  comme  ci- 
toyens fram.'ais,  pour  l'acceplcr,  ils  ont  un  mo- 
nieiil  déposé  les  armes. 

Tu  vivras  donc,  lu  triompheras  de  tous  les 
ennemis;  et,  semblable  à un  rocher  immobile  an 
milieu  d'une  mer  agitée,  tu  le  joueras  de  leurs 
vains  efforts,  et  lu  mépriseras  leur  fureur;  im- 
puissante. 

Ue|irés('iit.inls  du  peuple,  ce  jour  doit  être  pour 
In  France  un  jour  de  boiibciir  et  de  solennité. 
Kniii-uis,  réunissons-nous  pour  le  célébrer;  con- 
fondons lotis  nos  sentiments,  oublions  nos  haines 
et  nos  divisions;  livrons  le  crime  au  glaive  do  la 
justice,  mais  sachons  pardonner  à l'errenr.  Peuple 
français,  sois  un  peuple  de  frères. 

Voici  le  compte  que  je  suis  cliargé  de  vous 
rendre,  elle  résultat  des  assemblées  primaires, 
dont  la  grande  majorité  nous  a envoyé  scs  pro- 
cès-verbaux. 

Résultat  du  rrrrnsement  des  votes  sur  la  con*/ifu- 

tion  présentée  au  peuple  français  , et  tes  décrets 

des  5 et  fructidor,  soumis  à sa  sanction. 

Les  ])roccs-verbaux  d'assemblées  primaires  sont 
: au  nombre  de  6.337. 

6,068  constatent  un  nombre  de  votants  de 
958,226  , y compris  .18,326  faisant  partie  des  ar- 
mées. 

269  n’ont  pas  constaté  le  nombre  des  volants. 
I.,a  majeure  partie  des  procès-verbaux  des  années 
ne  contiennent  pas  le  nombre  des  volants. 

Sur  les  958,226  volants  connus,  9H.853  ont  vo- 
te pour  racreplalion  de  la  coiistiliilion. 

41,892  l'ont  refusée.  Le  nombre  des  acceptants 
surpasse  celui  des  refusants  de  872,961. 

Cellesdesassemblées  primaires  qui  se  sont  formel- 
lemcnl  prononcées  sur  1rs  décrets  des  5 cl  13  fruc- 
tidor, relatifs  à la  réélection  des  deux  tiers  des 
membres  de  la  ('onvenlinn  nationale,  présentent 
un  nombre  de  263,131  votants  constatés. 

122  n’ont  pas  constaté  le  nombre  des  volants. 
Sur  les  263,131  volants  connus  , 167,758  ont  ac- 
cepté les  décrets  des 5 cl  13  fructidor,  95,373  les 
ont  refusés. 

Le  nombre  des  acceptants  surpasse  celui  des 
refusanls  de  72,385.  (On  applaudit  à plusieurs  re- 
prises.) 

Le  nipporteur  proposa  le  projet  de  décret  sm- 
vanl  : 

« La  Convention  nationale,  après  .avoir  cn- 
Icndii  le  rapport  que  lui  a fait  son  comité  des 
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décrets  » procès-verbaux  et  arcliives , du  recen- 
sement des  votes  émis  sur  la  constitution  pré- 
sentée Il  l'accepution  du  peuple  français,  déclare, 
au  nom  du  peuple  français,  que  la  constitution 
est  acceptée,  et  qu'elle  est  la  loi  fondamentale 
de  la  république. 

4 La  présente  déclaration  sera  proclamée  dans 
le  jour  4 Paris,  et  envoyée  par  des  courriers  ex- 
traordinaires aux  déparlenicnis,  et  publiée  dans 
toutes  les  communes. 

< La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  des  décrets , procès- 
vorb.*)ux  et  archives,  du  recensement  des  voles 
émis  sur  les  décrets  des  5 et  15  fructidor,  soumis 
à la  sanction  du  peuple  français,  déclare,  au 
nom  du  peuple  français,  que  ces  décrets  sont  la 
loi  de  la  république , et  que  les  assemblées  élec- 
torales sont  tenues  de  s’y  conformer.  i 

Gibod-PüL'zollbs  : Le  vœu  du  peuple  est 
connu,  il  est  du  devoir  de  la  Convention  de  le 
proclamer.  (On  applaudit.^ 

L'assemblée  adopte  les  Jeux  projets  de  décret. 

l.e  président  obtient  la  parole  , pour  les 
proclamer  au  nom  du  |ieuplc. 

Tous  les  membres  de  la  Convention  et  les  spec- 
tateurs se  découvrent. 

Lb  PRÊSIDKNT  : Au  nom  du  peuple  français, 
je  déclare  qu'il  a accepté  la  constitution  , et  je  la 
proclame  loi  fondanieutale  de  l'Ltat. 

Ce  décret  est  rendu  à runaniinilé,  aux  cris 
mille  fois  répétés  de  t>iw  la  répuftliqw! 

Des  ap|ilaudissenients  longtem()s  prolongés  se 
font  entendre  dans  toutes  les  parties  de  la  salle. 

Pblbt  (de  la  Lozère)  : Avant  qu’on  mette  aui 
voix  le  second  décret , je  demande  la  parole. 

La  parole  est  accordée  à Pelcl.  11  monte  à la 
tribune. 

Pblet  : La  constitution  devient  notre  règle  h 
tous;  mais  j'aurais  désiré  que  lu  rapport  qu'on 
vient  de  Caire  sur  les  décrets  fût  plus  mclliodiqnc. 
On  vous  a dit  combien  de  volants  les  avaient 
acceptes;  je  n'ai  pas  entendu  dire  combien  les 
avaient  refusés.  (On  murmure.) 

Defbrmon  : Pelei  sc  trompe,  ce  nombre  a été 
énoncé , puisque  le  rap{)orteiir  a dit  que  167  mille 
avaient  voté  pour,  95  mille  contre.  La  majorité 
est  donc  de  7i  mille. 

Pelet  : Je  déclare  que  s'il  y avait  le  moindre 
doute , je  ne  voudrais  pas  voter. 

Pluitieurt  voix  : Ni  nous  non  plus. 

Pelet  : Je  demande,  pour  dissiper  toute 
oltscuritc,  l’ajonmeinent  du  décret  qui  vous  est 
proposé,  jusqu'à  ce  que  le  tableau  des  voLints 
pour  ou  contre  les  décrets  des  5 el  15  fructidor 
soit  imprimé,  publié  et  vérifié  avec  la  plus  scru- 
puleuse ex.iclitudc. 

Cn  memUre  du  comité  des  décrets  : Voici  la 
narelic  qui  a clé  suivie  pour  le  recensement. 
Les  noms  ont  tic  placés  sur  diverses  colonnes. 
Le  tout  va  être  imprimé.  Je  dois  dire  en  outre  que 
plusieurs  communes,  <|iii  d'abord  ne  s'étaient  pas 
expliquées  sur  les  décrets,  ont  pris  de  nouvelles 
délibérations  pour  déclarer  qu’en  acceptant  la 
constitution  elles  avaient  entendu  les  sanctionner. 
(On  applaudit.) 


Di6UÉ-d’As.sé  : Vous  ne  pouvez  pas  décréter 
rajournement  demandé  par  Pelet.  Le  vœu  du 
peuple  français  vous  est  connu.  Votre  devoir  est 
de  le  proclamer.  Je  demande  qu'on  aille  aux  voix. 
(On  applaudit.) 

Le  Président  : Au  nom  du  peuple,  je  déclare 
que  les  décrets  des  5 et  15  fructidor  sont  lois  dc 
h république,  el  que  les  assemblées  électorales 
seront  tenues  de  s'y  conformer. 

Les  applaudissements  recommencent;  l’assem- 
blée tout  entière  se  lève,  aux  cris  de  vite  la  ré~ 
publique!  qui  se  prolongent  longtemps. 

(jOüpilleau  (de  Fontenay)  : Je  demande  que , 
dans  le  jour,  ces  décrets  soient  procKamés  dans 
Paris  cl  envoyée  aux  départements  cl  aux  armées, 
par  des  courriers  extraordinaires. 

Garnier  (de  Saintes)  : Je  demande  que  les 
décrets  soient  proclamés  dans  la  meme  forme  » 
dans  loulea  les  municipalités. 

Os  propositions  .sont  décrétées. 

{Im  suite  demain.) 

A'.  B.  Daas  U séance  du  3 vendémiaire  , Delaunap 
(d'An{;ers)  a rundu  compte,  au  nom  des  comités  de 
salut  pulilic  et  de  sûreté  i;énéra|p , d'une  rixe  qui  .s’est 
élevée  Lier  au  jardin  KgalUé,  h l'occasioa  de  l'accep- 
talioo  des  décrets  des  5 el  13  fructidor,  et  des  me- 
sures qu'ont  prises  ces  comités  pour  rétablir  la  traa- 
qiiilllté  publitiue. 


MKLVNGES 

Gujfardùtj  reprdseniant  du  peuple,  au  citoyem  réducteur  du 
moniteur. 

Patii,  U s vendéioiaire,  l'«n  IV  4«  la  répukUi|i>a 
fratiçataa,  ima  cl  ■a4i*iaibfo 

11  s’est  glissé,  citoyen,  une  erreur  de  nom  dans 
votre  no  398,  article  Convention  nationale,  séance 
du  29  fructidor. 

Vous  reudez  compte  do  la  pétition  des  ciloyens  de 
îtfantes,  qui  sont  venus  se  plaindre  d'avoir  été  éloi- 
gnés de  leur  assemblée  primaire  , et  vous  dites  qoe 
ce  sont  des  citoyens  do  Laogres. 

La  commune  de  Langres  a réclamé  contre  cette  er- 
reur, el  je  vous  luvile  à la  rectifier  dans  votre  nu- 


méro. Salut  et  fraternité.  GWAsniif. 


cocas  DBS  CHA?iGËS. 

Varie,  U 3 vendémiam^. 

Le  lows  ifor 1140  à H4b  Uv. 

L’or  fin 4560. 

L’or  CO  barre  dv  raris... 4000. 

Le  linj^ul  d'argent 3150. 

L’argent  marqué 3000 

Le  numéraire 4SÛ0. 

Les  Uiscriptiens  coauDeoueroal  à jouir  au  l«r  germioal 

an  IV 18  1/3  18  9/4  b. 

nambourg 7100. 

Amstt-nlitm 1 7/16. 

Baie 3 7/16. 

GéïK» 3650. 

Livourne 38U0. 

Prix  (le  diverses  Marchandises. 

Café  de  b .H.vriiiiiqiie 63  i 64. 

Sucre  do  ITambourg 68  à 70. 

Sucre  d’Oriéai» 63  à 66. 

Savon  de  Mancille 43  à 45. 

Savon  de  fabrique. 34  i 36. 

C.liaodeUe 49  à 43. 

Billet  au  porteur L p. 


Payement  tle  la  7Véir>rerT>  Nationale. 

Les  rréaiiders  de  b délia  vbgére  sont  prévenus  qa’oo  a <n>> 
vert  ie*  payemooi  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plo^urs 
ti’tea  ou  arec  survie,  déposées  avant  b Ivr  vendémbire  an 
ni , dans  le»  qiulre  bureaux  de  liquidation , josques  et  compris 
len«  11000. 


GAZETTE  MTIOiYALE  ou 

N»  5.  Quintidi  o Vendémiaire  , l'an  i'  (Dimanche  27  Septembre  1793,  vieua;  style). 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  ERANÇAISE. 

Sxirait  d'une  lettre  de  Toulon,  du  29  fructidor.  — Il  est 
paru'  hier  au  soir,  à neuf  heures,  une  dirisiondesix  vaisseaux, 
inûs  frégates , sous  les  ordree  du  citoyen  Richcry,  coinman- 
daiit  le  Jupiter.  On  ignore  sa  destination.  Le  hasard  l’a  favo- 
risée : la  brise  n’étaii  pas  forte,  et  i la  pointe  du  jour  ils  n'ont 
pas  été  signalés,  ce  qui  prouve  qu’ils  ont  fait  plus  de  chemin 
qu’on  n’imaginait. 

Les  Anglais , r^ns  donle  instniits  de  cette  expédiüon , sont 
veniis  peiMant  trois  jours  croiser  devant  Toulon  ; ils  se  sont  ap- 
prochés si  fort  que  le  boulet  des  batteries  arrivait  à bord.  Le 
brick  le  Jlaiard  se  sauva  par  miracle.  Le  bruit  avait  couru  que 
les  Anglais  s’en  étaient  emparés. 

Les  émigrés , d’après  le  décret  de  1a  Convention , décampent 
de  ce  pays-ci  en  foule  : les  places  pour  Marseille  ont  été  louées 
é 1200  livres. 

Tout  est  tranr^uillc  dans  ce  pays-ci.  La  constitution  a été  ac- 
ceptée par  l’armee  navale  et  la  troupe  ; les  assemblées  printaircs 
l'ont  aussi  acceptée. 


CONVENTIOx\  NATIONALE. 

Prétûlence  de  Berlier. 

Décret  omis  dans  fa  séance  du  2o  jour  complémen- 
taire de  l’an  iii. 

« Li  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
les  cotnitês  des  finances , section  des  domaines  , 
et  des  inspecteurs  du  Palais-National , décrète  : 

« Art.  1"  Le  Conseil  des  Anciens  tiendra  scs  séances  au 
ci-devant  palais  dos  Toileries.  Son  local  comprendra  les  bâti- 
ments , cours , iardin , et  généralcmont  tout  le  terrain  soumis  à 
la  police  immédiate  de  la  Convention  nationale. 

« Il  y sera  disposé,  dans  le  pavillon  dit  de  l Unité , unesalle 
convenable , dans  la  proportion  déterminée  par  la  constitution , 
tant  pour  le  nombre  des  membres  délibérants  que  pour  celui 
des  assistants;  le  tout  conformément  au  plan  qui  sera  annexé 
au  présent  décret. 

« II.  Le  Conseil  des  Cinq-Cents  sera  placé  au  ci-devant 
palais  Bourbon.  Son  local  comprendra  les  bâtiments  et  le  ter- 
rain déterminés  dans  le  plan  qui  sera  annexé  au  présent  décret, 
séparé  de  odui  dont  il  a été  ou  pourra  être  disposé  pour  l’école 
centrale  ou  autre  établissement. 

« 11  sera  préparé,  dans  la  partie  du  milieu  des  bâtiments 
placés  en  face  du  pont  de  la  Révolution , une  salle  pottr  la 
séance  du  Conseil  des  Cinq- Cents,  dans  les  proportions  mar- 

r’ies  en  l’article  I*' , pour  le  nombre  des  délibérants  et  celui 
assisunts. 

U Si  les  travaux  n'étaient  pas  finis  avant  l’entrée  du  Con- 
seil des  Cinq-Cents  en  fonctions,  il  sera  avisé , par  les  comités 
réunis  des  finances  et  d’inspection , a leur  faire  préparer  un  local 
provisoire. 

«'  III.  Le  Directoire  exécutif  sera  placé  au  ci-devant  palais 
du  Luxembourg.  Son  local  comprendra  tons  les  liitiments , 
cours  et  jardin  connus  sous  le  nom  de  grand  et  petit  Luxem- 
bourg, même  la  partie  située  de  l’autre  côté  de  la  rue  de  Vau- 
girard. 

« Il  y sera  pratiqiié  des  salles  et  autres  pièces  puMiqiics  pour 
les  audiences  ordi::aircs  et  extraordinaires,  et  des  appartements 
destinés  au  logement  des  memlires  du  Directoire  et  de  son  se- 
crétaire : le  tout  conformément  aux  plans  cl  devis  qni  seront 
annexés  à la  minute  du  présent  décret. 

« Le  Directoire  exécutif  sera  placé  provisoirement  dans  la 
partie  du  Petit-Luxembourg  et  terrain  adjacent. 

« IV.  Les  comités  des  linances,  section  des  domaines  et  des 
inspecteurs  du  Palais  rialioiial,  se  concerteront  et  nommeront 
des  cominisMires  pour  diriger  et  activerjos  travaux  nécessaires 
en  exécu  ion  du  présent  décret , qui  sera  imprimé  dans  le  Bul- 
letin pour  tenir  heu  de  promulgation.  » 

SetTB  A LA  SÉANCB  DU  1'''’  VBNUKMIAIRS. 

Perrin  (<Jcs  Vosges)  : Je  demande  que  sur-le- 
champ  on  entende  le  rajiport  sur  la  convocation 
des  assemblées  électorales. 

Li  parole  est  accordée  au  rapporteur. 

3*  Strie. — 'Tome  .UH, 


^udin  (des  Ardennes)  monte  à la  tribune. 

Baudin  , au  nom  de  ta  commission  des  Onze  : La 
seule  disposition  qui  vous  convenait,  après  avoir 
présente  au  peuple  souverain  une  constitution  ré- 
^î^i.,  était  le  calme  , et  if  a règne  dans  vos 

(lclil)crations  ; la  seule  contenance  que  vous  pou- 
viez prendre  était  la  dignité , la  votre  s’est  cons- 
tamment maintenue  ; le  seul  objet , non  pas  de 
votre  effroi , mais  de  votre  attention  dans  tout  ce 
qui  SC  passait  autour  de  vous,  c’était  une  efTer- 
vcscence  qui  n’est  criminelle  que  lorsqu’elle  porte 
atteinte  a la  tranquillité  publique,  et  celle-ci  n’a 
pas  etc  troublée. 

Lorsqu’en  1793  les  tyrans  publièrent  ce  qu’ils  ap- 
pelaient la  constitution,  la  souveraineté  du  peuple 
ne  fut  invoquée  ni  contre  eux,  ni  contre  leur 
code  anarchique;  aucune  voix  ne  se  fit  entendre 
aucune  discussion  ne  s’engagea  : chacun  s’empres- 
sait  d aller  grossir  de  son  nom  la  liste  d’acceptation, 
et  de  figurer  dans  le  cortège  qui  venait  ensuite 
dans  cette  enceinte , non  pas  vous  demander  la 
mise  en  activité  du  gouvernement  qu'on  disait 
accepte  par  le  peuple  , mais  vous  presser  de  rete- 
nir indéfiniment  des  pouvoirs  illimités.  Cet  em- 
pressement aveugle  et  servile  enhardit  les  tyrans 
rorts  de  la  docilité  qui  se  précipitait  au-devant 
d eux , ils  crurent  pouvoir  désormais  lever  le 
maMue,  et  certains  d’avoir  inspiré  la  terreur,  ils 
se  hâtèrent  de  l’organiser. 

Le  fut  alors  qu’ils  établirent  le  régime  vexa- 
toirc  des  incarcérations  contre  tous  ceux  qui  se- 
raient rion  pas  coupables  ni  convaincus,  mais  sus- 
pects ; il  ne  restait  plus  nu’un  pas  à faire  , c’était 
de  dresser  des  échafauds , et  bientôt  après  ils 
furent  élevés. 

Et  vous,  citoyens  représentants,  vous  vainqueurs 
de  cette  tyrannie  dont  vous  avez  extirpé  les  racines, 
vous  avez,  dans  votre  sagesse,  délibéré  le  pacte 
social , vous  l’avez  offert  aux  Français,  vous  l’avez 
soumis  à leur  délibération,  aussi  bien  que  les 
moyens  qui  vous  ont  paru  garantir  que  dès  le  pre- 
mier pas.  il  ne  serait  point  englouti  dans  le  gouffre 
d une  révolution  nouvelle.  D’après  ce  que  vous 
ayez  vu  et  entendu,  tout  vous  assure  que  jamais 
1 indépendance  des  suffrages  ne  fut  plus  absolue. 

Les  mêmes  hommes  dont  vous  aviez  brisé  les 
fers,  vous  ont  prouvé  que  la  liberté  que  vous  leur 
aviez  rendue  , n'était  pas  pour  eux  un  bienfait  par 
lequel  ils  se  crussent  liés  à votre  égard  : ils  vous 
ont  fait  voir  qu’ils  n’étaient  aveuglés  par  la  recon- 
naissance , ni  sur  votre  ouvrage , ni  sur  vous- 
raèmes. 

Vousavez  voulu  qu’ils  fussent  pleinement  libres  ; 
pouvaient-ils  mieux  vous  témoig  icr  combien  vos 
intentions  sont  remplies?  Leurs  discours,  leurs 
écrits,  leurs  placards,  re«pirent-ils  la  contrainte, 
portent-ils  la  plus  légère  empreinte  de  dépendance 
et  de  flatterie?  et  le  souverain  lui-même,  qui, 
comme  vous  l’avez  défini , secompo.se  de  l'univer- 
salité dA  citoyens;  parlerait-il  un  autre  langage 
que  celui  que  tiennent  quelques-uns  de  ses  mem- 
bres? Mais  quoi  ! les  fondateurs  de  la  république 
ont-ils  pu  prendre  le  moindre  ombrage  en  voyant 
avec  quelle  latitude  on  usait  de  la  liberté  de  tout 
dire?  .Vesl-ce  pas  un  présage  certain  que  nulle 
tyrannie  ne  pourra  désormais  s’établir?  Ce  n’est 
pas  l’égarement  de  ce  qu’on  appelle  faussement 
I opinion  publique  . qui  peut  ramener  le  despo- 
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(isme  : il  eiiite  déjà  lorsqu’il  comprime  l'opinion 
cl  qu'il  la  réduit  au  silence  : c'esl  lorsque  tout  se 
lait,  qu’il  faut  redouter  l’esclavage  , et  nuii  pas 
lorsque  l'ambition  s'exhale  en  murmures,  en  re- 
proches , ou  même  en  menaces  , pour  perdre  des 
concurrents  qu’il  est  de  son  intérêt  d'écarter. 

Pouvez-vous,  dans  ce  dont  vous  êtes  tes  témoins, 
méconnallre  son  active  inllueiice?  fcil  sans  vous 
dissimuler  que  d’autres  cau<es  sc  joignent  encore 
avec  elle  pour  produire  les  mêmes  effets , ignorez- 
vous  que  l'époqiie  des  élections  est  toujours  cri- 
tique , sinon  pour  la  traiiqiiillilé  de  l Etat , au 
moins  jHiur  la  réputation  de  ceux  qui  se  mettent 
sur  les  rangs?  frit  qu'on  n'aille  pas  en  accuser  le  ré- 
gime républicain  ! <Jiii  de  vous  n'a  pas  ob<»ervé  que 
drpuiv  les  dignités  obscures  d'un  munaslcre  jus- 
qu aux  ostes  les  plus  brillants  des  cours  , la  riva- 
lité engendre  rinimitié  entre  les  prétendants  qui 
■>c  les  disputent  ? Tout  bummage  ofTert  à la  beauté, 
tcul  succ^  oblctiii  par  le  talent  et  par  le  génie, 
est  nn  signal  de  déclaration  de  guerre  de  la  part 
de  quiconque  se  croit  éclipse. 

Personne  n’ose  se  louer  soi-inêmc  pour  obtenir 
a préférence,  mais  on  ne  rougit  pas  de  déchirer 
ceux  qui  courent  la  même  carrière. 

Seriez-vous  donc  étonnés,  citoyens  représen- 
lanls  , que  lorsqu’il  s'agit  des  plus  éminenles  fonc- 
tions auxquelles  la  conliaiice  nationale  puisse  ap- 
peler un  l' raitçais,  rimpatience  d'y  parvenir  ail  mis 
dans  la  Ixmcbe  de  quelques-uns  de  ceux  qui  n'en 
calculent  ni  les  périls  ni  les  dégoûts,  des  expres- 
sions exagérées  pour  provoquer  votre  retraite? 
Gardez-vous  de  compter  parmi  vos  ennemis  tous 
ceux  qui  n'élaienl  peut-être  au  fond  que  des  rivaux 
trop  jaloux  de  vous  succéder,  et  qui , dans  l'ardeur 
d'y  réussir . ont  marché  dans  la  route  beaucoup 
trop  battue  que  suivent  la  plupart  des  aspirants» 
l'honneur  dangereux  de  prcmire  part  aux  affaires 
puitliques.  Toute  qualité  estimable  devait  dispa- 
raître à leurs  yeux  . tous  les  services  devaient  s'ef- 
facer, il  était  de  leur  inlcrél  de  ne  rappeler  que  les 
fautes  cl  de  les  aggraver , il  fallait  sur  tous  les 
points  donner  le  change  et  dénaturer  la  question. 
Ainsi , lorsque  vous  n'avez  organisé  le  gouverne- 
ment que  pour  vous  en  dessaisir,  un  n soutenu 
contre  révidencc  que  vous  le  retiendriez  si  les  deux 
tiers  d'entre  vous  passaient  dans  le  corps  législatif, 
nui  par  son  essence  ne  peut  jamais  gouverner. 
L’on  vous  accuse  avec  la  même  bonne  foi  de  per- 
tvélucr  vos  pouvoirs,  lorsque  vous  anticipez  sur 
l'époque  annuelle  fixée  par  la  constitution  pour  le 
renouvellement  du  tiers  ; lorsqu'un  second  renou- 
veUcineiil  prévu  et  assuré  ne  laisse  que  dix-huit 
mois  au  plus  à la  majorité  pour  affermir  des  insti- 
tutions naissantes;  on  vous  reproche  enfin  d'avoir 
méconnu  la  souveraineté  du  peuple  . .au  moment 
où,  non  contents  de  l'avoir  proclamée , vous  lui 
rendiez  l'hommage  le  plus  direct , le  plus  solennel 
et  le  plus  sincère  en  lui  prcsetUariî  ces  dispositions 
si  critiquées,  et  auxquelles  son  acceptation  seule 
pouvait  imprimer  le  caractère  de  loi. 

L'objet  unique  cl  constant  de  votre  attention 
comme  de  vos  vœux , a été  le  seul  qu'on  ait  perdu 
de  vue  dans  CCS  discussions  si  multipliées.  L'a/fer- 
mûiemefit  de  la  république  pour  le  bonheur  du 
peuple  . voilà  le  but  auquel  ont  tendu  tous  vos  ef- 
forts ; le  V911  libre  du  peuple  pour  /'a/fermû<rmetil 
de  la  république , voilà  le  seul  moyen  qui  fût  digne 
de  vous  , et  quoi  qu’ait  publié  la  calomnie , il  était 
trop  au-dessous  de  vous  d'effrayer  ou  de  corrompre 
pour  descendre  jusqu'à  de  telles  ressources.  l)es 
plaintes  vous  ont  été  adressées,  rexerciccdc  droits 
peut-être  violes  et  méconnus  a été  réclamé , et 


vous  avez  mieux  aimé  suspendra  tout  examen  que 
de  paraître  vous  appuyer  de  suffrages  qu’on  aurait 
pu  regarder  coiuiue  vous  étant  offerts. 

Dans  ce  parallèle  de  votre  conduite-et  de  la  cen- 
sure qui  s'attachait  à vous,  la  nation  doit  trouver 
un  nouveau  gage  de  votre  sagesse,  cl  par  consé- 
quent une  nouvelle  garantie  de  sa  tibérlé,  si  vous 
êtes  encore  appelés  à lu  défendre. 

Ce  n'osl  pas,  citoyens  représentants,  qu'au niu- 
nient  où  ceUc  même  nation  délibérai,!  tout  entière , 
où  huit  mille  assemblées  primaires  se  tenaient  à la 
fois  d'après  votre  convocation , vos  regards  se 
Soient  fixés  sur  celles  qui  vous  environnaient , jus- 
qu'à vous  faire  peidre  de  vue  toutes  les  autres. 
Sous  ne  venons  p«  'ni  ici  pour  allumer  des  pas- 
sions , notre  plus  pressant  désir  es»  de  les  éteindre, 
et  c’est  dans  cet  esprit  que  nous  allons  examiner 
une  erreur  dont  on  s'est  servi  pour  les  fomenter 
et  les  aigrir.  Ce  n’est  point  avec  le  ton  de  l'auto- 
rité qui  commande . mais  avec  l'accent  de  la  vérité 
qui  persuade;  ce  n'est  point  avec  les  armes  meur- 
trières du  sarcasme,  c'esl  avec  la  raison  qui  éclaire 
en  évitant  de  ble.sser , que  les  préventions  sc  gué- 
rissent , et  c’est  au  bon  esprit  de  ceux  mêmes 
qu'on  a pu  séduire  que  nous  en  appelons  pour  les 
détromper. 

Dans  le  cours  de  la  révolution  on  a vu  naître 
plus  d'une  erreur  nouvelle  ; on  en  a vu  d'anciennes 
se  fortifier  et  s'accréditer.  Il  en  e^t  une  qui  parti- 
cipe à ces  deux  caractères,  quoiqu'ils  semblent 
réciproquement  s’exclure.  S<ji»  influence  prodi- 
gtense.  tantôt  utile  et  tantôt  funeste,  sur  beau- 
coup d événemenls  mémonibles,  s’est  fait  en  der- 
nier lieu  sentir  d'une  manière  trop  frappante, 
pour  n'en  pas  prévenir  le  retour,  lorsque  tout 
doit  tendre  à un  ordre  paisible  et  durable  par  la 
destruction  des  préjugés,  comme  par  la  réforme 
des  abus. 

Une  seule  commune  érigée  en  télégraphe  pour 
donner  à loiiles  les  autres  le  signal  qu'elles  seraient 
réduites  à répéter  ndclemcnt.  est  un  système  in- 
conciliable avec  l'égalilc  qui  est  la  base  de  notre 
république  Ge  n'est  au  fond  qu'une  copie  défi- 
gurée de  Tancien  gouvernement  de  Home.  Tous 
les  droits  politiques  étaient  concentrés  dans  son 
enceinte.  On  opposait  la  ville  d Cunivers  , et  ce 
contraste  avait  quelque  chose  de  plus  frappant 
encore . par  la  précision  de  la  langue  et  la  res- 
semblance des  deux  mots  qui  exprimaient  ces 
deux  idées  (1).  Pour  exercer  celte  domination  , 
Home  avait  le  droit  de  conquête,  et  il  faudrait 
produire  les  mémos  litres,  si  l’on  formait  les  mêmes 
prétentions . auxquelles  il  serait  d'autant  plus  cton- 
iiant  qu'on  s'attachât,  qu’elles  ne  seraient  au  fond 
qu'un  reste  des  préjuges  et  des  habitudes  de  la 
monarchie. 

Celle-ci  avait  distingué  les  Krançais  en  trois 
ordres  quant  à leur  étal  politique  ; mais  les  mœurs 
avaient  marqué  de  plus  une  triple  séparation  entre 
la  cour,  la  ville  et  les  provinces^  distinction  qui 
fournil  à nos  poètes  des  portraits  ^ans  nombre  , et 
à nos  nhilosopnes  une  foule  d'observations. 

Il  II  est  personne  qui  ne  doive  se  rappeler  avec 
douleur  qu'une  gradation  de  mépris  était  l'odieux 
résultat  de  ces  chimériques  différences.  Le  coiir- 
tis.nn  SC  pcrmctlah  de  dédaigner  l'homme  de  la 
ville,  cl  celui-ci  s’en  dcdommagcail  quelquefois 
en  se  croyant  supérieur  à l'habitant  des  provinces. 

L'esprit  de  la  monarchie  était  de  tout  concentrer 
dans  une  seule  main  , de  Axer  tous  les  yeux  sur  un 
seul  homme,  et  par  conséquent  d'établir  entre 


(1)  t'rUm^Orbem,  k.  X. 
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ceai  qal  l'approchsient  et  le  reste  de  la  nation  mie 
distance  avilissante  pour  celle-ci.  De  là  ces  senti- 
ments factices,  cet  orgueil  du  rang  et  de  la  nais- 
sance, celle  alternative  de  bassesse  et  de  hauteur 
ui  rendait  les  mêmes  hommes  si  souples  à l’égard 
«leurs  supérieurs,  et  si  arrogants  envers  ceux 
dont  ils  croyaient  l’être  à leur  tour. 

Puisque  fa  cour  est  anéantie  , puisque  le  nom 
de  province  est  aboli . comment  la  ville,  qui  tenait 
le  milieu  entre  Tune  et  l’autre , voudrait-elle  eon- 
server  quelque  trace  de  ce  qui  doit  s'cfTacer  pour 
jamais  ! tjuami  elle  n’a  plus  à craindre  l'orgueil 
insolent  qui  pesait  sur  elfe  , qu’à  son  tour  elle  ne 
témoigne  plus  que  des  sentiments  fraternels  aux 
départements!  Dans  la  république,  le  vœu  de  la  na- 
ture et  de  la  raison  proscrit  tout  ce  qui  blesse  la 
véritable  égalité  politique  ; il  n’y  a de  majesté  que 
celle  du  peuple  entier,  d’autorité  que  celle  de  la 
loi,  destipériuriléque  celle  des  fonctionnaires  pu- 
blics élus  à temps.  L'exercice  des  droits  deciloven 
est  lattaché  à certaines  conditions  puisées  dans  l'in- 
lèrét  de  la  société  , et  déterminées  par  elle  : mais 
quiconque  les  réunit , est  également  revêtu  de  l’au- 
guste caractère  de  membre  du  souverain  , et  tout 
Français,  quel  qu’il  soit , quelque  part  qu’il  ail 
fixé  son  séjour,  quels  que  soient  ses  talents,  ses 
services,  ses  vertus  même,  est  dans  l’heureuse  im- 
puissance de  prendre  un  titre  plus  glorieux  que 
celui  de  citoyen.  Peut-être  devrail-il  nous  inspirer 
assez  <)c  nerl'é  pour  en  retenir  l'usage  même  dans 
le  langage  ordinaire  ,*  il  mérite  assurément  de  sur- 
vivre h res  dénominations  abjectes  que  la  démago- 
gie avait  introduites,  et  plus  encore  de  prévaloir 
sur  ce  terme  insignifiant  qu’on  veut  retirer  des 
débris  de  la  féodalité.  Dût,  au  reste,  le  nom  de 
citoyen  être  écarté  dans  le  commerce  de  la  vie  ci- 
vile . et  ne  plus  exprimer  qti'unc  qualité  po)iti(|uc, 
pénétrons-nous  de  ce  principe  important,  quelle 
efTace  toute  prééminence  et  toute  prérogative;  cl 
puisque  les  habitants  d’une  commude,  quel  que 
soit  leur  nombre,  ne  peuvent  être  rien  de  plus  que 
des  citoyens , parce  qu'il  n'y  a rien  au-delà . la 
difTércncc  de*^pulation  rrélablit  ni  l’initialivc, 
ni  la  supériorité,  et  ne  ressuscite  aucun  privilège. 

Paris  accumule  dans  son  enceinte  tous  les  moyens 
déporter  à leur  plus  haut  degré  de  perfection  les 
arts . les  sciences  et  leur  application  aux  besoins 
de  la  société.  I.n  véritable  gloire , la  puissance  vé- 
ritable de  ces  vastes  faubourgs  qui  lui  servent  d'a- 
venuei,  c’est  d’être  peuplés  d nommes  utiles  et 
laborieux,  dont  l’industrie  diversiliée en  mille  ma- 
nières et  divisée  en  une  infinité  de  branches  , est 
une  source  inépuisable  de  prospérité  publique  par 
les  richesses  qu'elle  met  dans  Iccommerce  national, 
et  de  bonheur  individuel  pour  ceux  qu'une  vie 
simpleet  paisible  rend  à la  fois  estimables etheureux. 

L’observatoire,  le  jardin  des  plantes,  le  cabinet 
d'histoire  naturelle , les  bibliothèques  publiques , 
la  multitude  Innombrable  de  monuments  et  u'edi- 
fices.  la  collection  des  chefs-d'œuvre  que  ren- 
ferment le  muséum  et  plusieurs  autres  dépôts , un 
grand  concours  d'hommes  éclairés  dans  tous  les 
genres,  voilà  les  immenses  ressources  avec  les- 
quelles Paris , sans  prétendre  concentrer  toutes  les 
lumières , devient  le  foyer  où  elles  retentissent  et 
qui  les  réfléchit  sur  toutes  IcS  parties  de  la  répu- 
blique; mais  qu'à  son  tour  il  reconnaisse  que  toutes 
aussi  contribuent  à lui  fournir  les  productions  de 
leur  territoire,  qu'elles  lui  versent  une  partie  du 
fruit  des  sueurs  de  scs  habitants,  et  qu'elles  pour 
volent  à ses  besoins,  dont  l’élenduc  proportionnée 
à sa  population  est  toujours  l’objet  de  la  sollicitude 
du  ^overnement. 


De  celte  réciprocité  de  services  et  de  ce  mutiici 
intérêt  doivent  naître  raffcclion  et  la  concorde  : 
et  combien  ils  sont  coupables , ou  tout  au  moins* 
aveugles  . ceux  qui  sulislitucnt  à des  sentiments  si 
doux,  .si  justes  et  si  nécessaires,  des  rivalités 
odieuses,  une  funeste  mésinlelligeiicc,  cl  des  idées 
aussi  fausses  qu’anli-répiiblicaines  de  suprématie! 

Citoyens  de  Paris,  nu)  ne  peut  vous  ravir,  ni 
vous  rontesLcr  l'honneur  de  vous  êlrc  déclarés, 
dés  l'origine  de  la  révolution,  en  faveur  de  la  li- 
berté , et  d’avoir  signalé  votre  courage  par  la  vic- 
toire décisive  du  \i  juillet. 

Voyez  à jamais , dans  les  ruines  de  la  Bastille  que 
vous  avez  renversée  , le  lIlTc  de  votre  gloire  ; mais 
.sachez  y voir  aussi  rengagement  de  rester  dignes 
de  vous-mêmes,  et  voyez-y  surtout  le  présage  in- 
faiilihle  de  In  vengeance  des  rois,  si  vous  vous 
laissiez  entraîner  dans  les  pièges  qui  vous  remet- 
traient sous  le  jtmg. 

Il  n'est  point  de  châtiment  qui  puisse  assouvir 
la  venge.vncc  de  cet  outrage  que  vous  avez  fait  à 
l'orguril  du  diadème;  un  |>eupte  qui  a brisé  scs 
chaînes  avec  cet  éclat,  qui  a repris  sa  portion  de  In 
souveraineté  nationale,  n’a  plus  à se  promettre, 
s’il  venait  à la  perdre,  que  de  servir  d'exemple 
aux  races  futures  par  les  fureurs  des  tyrans  dont 
il  <ieviendrait  la  proie,  au  lieu  de  rester  le  modèle 
de  la  sagesse  qui  seule  pouvait  maintenir  les  fruits 
do  sa  première  énergie. 

El  pourquoi . lorsqu’on  vous  parle  de  vos  frères 
de.s  départements,  ne  pas  vous  rapiieler  ces  jour- 
nées délicieuses  de  la  fédération  de  l71M}.  où,  dans 
les  douceurs  do  l’Irnspilalite  que  vous  exerciez  à 
Iciirégard,  où,  dans  les  épanchements  de  la  frater-- 
nité,  il  s’établissait  entre  eux  et  vous  un  besoin 
de  vous  entr'aimer,  de  vous  secourir  et  de  réunir 
vos  efl'orts  communs  pour  assurer  la  conquête  de 
la  lilierlé!  (ie  besoin  est-il  moins  pressant  après 
tant  de  sacriflres  rie  leur  part  et  de  In  vôtre,  après 
tant  d'ex(>érienres  qui  doivent  vous  avoir  convain- 
cus que  vos  vrais  amis  ne  sont  pas  ceux  qui  vous 
flattent  ! 

Quand  il  y va  de  votre  salut , ou  plutôt  de  celui 
de  la  république,  devez«vous  écouter  ceux  qui  vo\is 
parlent 'de  la  prépondérance  qu'ils  attribuent  à 
vos  suffrages,  et  contre  laquelle  plusieurs  sections 
ont  eu  le  courage  de  s'élever  ! S’agit-il  donc  ici  des 
calculs  de  l’ambition . de  l’intérêt  ou  du  ressenti- 
ment! Faut-il,  hélas!  vous  rappeler  que  trop  sou- 
vent les  adulations  furent  en  votre  nom  prodiguées 
aux  tyrans  que  nous  avons  abattus  le  0 thermidor  ! 
No  rraignez-vous  pas  qu'atijourd'hui  le  royalisme, 
à son  tour,  ne  vous  suggère  les  reproches  qui 
sont  faits  encore  cette  fuis  en  votre  nom  aux 
représentants  du  peuple  entier!  Et  qu'importe 
notre  destinée  personnelle!  Qu'un  nous  préconise 
ou  qu’on  nous  décrie,  si  l’on  veut,  pourvu 
que  la  patrie  soit  préservée  des  malheurs  qui  la 
menacent-. 

Comment  n'avez-vous  pas  prévu  qu’à  la  pre- 
mière difTicullé  qu’éprouveraient  des  législateurs 
entièrement  nouveaux,  que  nous  aimons  à sup- 

Koscr  purs  . mais  qui  ne  seraient  pas  retenus  par 
!S  mêmes  engagements  qui  nous  lient,  des  doutes 
pourraient  s’Aever  sur  la  stabihlé  de  la  consti- 
tution, qu’on  osera  dire,  faiblement  d’abord  et 
bientôt  plus  ouvertement , qu’il  n'y  a pas  d’iden- 
tité ^tre  la  liberté  et  la  république,  qu'il  est  des 
Feints  libres  sous  une  autre  forme  de  gouvernement, 
que  les  J.icohins  sc  disaient  aussi  républicains, 
qu'ils  contribuèrent  à propager  ce  système,  et 
qu’il  n’y  faut  pas  s’attacher,  s’il  est  démontré  qu'il 
soit  impraticable! 
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Comment,  au  contraire,  ii’avez-vous  pas  senti 
que  des  hommes  qui  puiseraient,  et  dansle.pcrspec- 
• Uve  des  dangers  qui  les  menacent,  et  dans  le  sou- 
venir de  ceux  qu’ils  ont  courus,  et  dans  le  souvenir 
non  moins  utile  des  fautes  même  qu’ils  «nt  pu 
commettre,  ropiniàtretc  du  courage  pour  se  roidir 
contre  les  obstacles;  que  de  tels  hommes  réalise- 
raient la  république,  en  fortiliant  son  institution 
de  toute  la  puissance  qu’y  doivent  ajouter  les  pre- 
mières habitudes , et  vous  préserveraient  des 
convulsions  nouvelles  qui  signaleraient  son  ren- 
vcrseincnt! 

Avons-nous  pu  croire  un  instant  que  nous  fus- 
sions l’élite  exclusive  de-nos  concitoyens,  que  seuls’ 
nous  fussions  dignes  de  les  représenter!  et  si  la 
vanité  nous  eût  entraînés  jusqu’à  cet  excès  de  de- 
lire,  ne  nous  cùt-elle  pas  fait  envisager  aussi  les 
risques  de  ce  dénigrement  auquel  nous  allions  nous 
exposer,  et  que  nous  n’avons  bravé  que  par  dé- 
vouement au  salut  de  la  nation  ! Notre  devoir,  après 
lui  avoir  donné  une  constitution , était  de  tout 
tenter  pour  en  assurer  le  succès,  et  d indiquer  à 
nos  commettants  les  moyens  de  ^irèvcnir  de  nou- 
velles secousses;  ce  devoir  nous  I avons  rempli , et 
nous  avons  attendu , avec  la  sécurité  qui  nous  ap- 
partient, le  vœu  du  peuple  entier,  à l’égard  duquel 
nous  donnerons  toujours  l’exemple  d’une  soumis- 
sion dont  personne  ne  pourra  se  dispenser. 

Ce  serait  outrager  la  majesté  du  peuple  souve- 
rain , au  nom  duquel  vous  venez  de  proclamer  qu’il 
avait  accepte  la  constitution  , que  d’élever  le 
moindre  doute  sur  l’obligation  rigoureuseoùseront 
les  assemblées  électorales  de  se- conformer  aux  dis- 
positions qui  les  concernent.  Vous  n avez  rien  à 
leur  prescrire  à cet  égard  que  d’ouvrir  leur  session 
par  la  lecture  du  titre  IV  ; leur  devoir  sera  d’en 
exécuter  littéralement  les  dispositions,  et  le  vôtre 
de  vous  assurer  qu’elles  n’auront  pas  été  enfreintes. 

En  un  mot,  les  assemblées  électorales  deviennent 
en  ce  moment  des  corps  constitués  pour  remplir 
^’une  manière  uniforme,  et  d’après  le  mode  qui 
leur  est  prescrit  par  la  constitution , les  fonctions 
spéciales  qui  sont  l’objet  de  leur  convocation. 

Ce  serait  de  toutes  les  idées  la  plus  absurde,  que 
de  regarder  les  électeurs  comme  les  mandataires 
particuliers  de  l’assemblée  primaire  qui  les  aurait 
nommés,  en  ce  sens  qu’ils  fussent  astreints  à suivre 
les  instructions  particulières  qu’ils  en  auraient  re- 
çu : ils  ne  tiennent  des  assemblées  primaires 
d’autre  pouvoir  que  celui  d’élire,  et  ils  n’ont  le 
droit  de  l’exercer  que  conformèmeot  à la  volonté 
générale,  sans  égard  au  vœu  spécial  de  telle  ou 
telle  localité.  Autrement  il  s’établirait  une  mons- 
trueuse bigarrure  non-seulement  entre  les  opé- 
rations des  diverses  assemblées  comparées  entre 
elles , mais  jusques  dans  le  sein  de  la  même  as- 
semblée où  l’on  verrait  les  électeurs  d’un  canton, 
d’une  commune  ou  d’une  section , procéder  d’après 
des  systèmes  opposés. 

Alors  se  réaliserait  enfin  celle  chimère  si  cruel- 
lement poursuivie,  ce  fédéralisme  qui  a été  l’objet 
de  tant  de  fureurs,  cl  qui  n’cxisla  nulle  part  : il 
ne  serait  plus  un  fantôme  créé  pour  perdre  le  talent 
ci  la  vertu , et  pour  colorer  des  vengeances  ; il  naî- 
trait en  elTet  de  la  fausse  idée  qui  transporte  la  sou- 
veraineté du  jieuple  à chacune  de  ses  fractions. 

Citoyens  collègues , ce  serait  vouloir  prouver 
l’évidence  que  de  s’étendre  sur  rindispcns.iblc  né- 
cessité où  sont  les  assemblées  électorales  d’opérer 
d’après  une  règle  invariable,  commune  à toutes, 
et  strictement  obligatoires.  C’est  une  conséquence 
nécessaire  de  l’unilè  de  la  nation,  de  l’unile  de  la 
république,  de  Tunilc  de  la  éonstitution. 


Elle  nous  a pa»u  décider  au  moins  implicitement 
une  de  ces  questions  qui  font  naître  des  rivalités  et 
des  prélenlions  , comme  toutes  celles  qui  tiennent 
aux  localités;  nous  voulons  parler  du  placement 
des  assemblées  électorales. 

L'article  XLlll  et  dernier  du  litre  IV  porte  que 
le  commissaire  du  directoire  exécutif  près  l’admi- 
nistration de  chaque  département  est  tenu  d’in- 
former le  directoire  de  1 ouverture  et  de  la  clôture 
des  assemblées  électorales,  qu’il  a droit  de  de- 
mander communication  du  procès-verbal  de  chaque 
séance  dans  les  vingl-qitatre  heures  qui  la  suivent , 
et  qu’il  est  tenu  de  dénoncer  les  infractions  qui 
seraient  faitesà  racleconslilutionnel  : c’est  préjuger 
assez  que  le  chef-lieu  de  chaque  département  est  le 
siège  naturel  de  ces  assemblées,  et  c’est  en  effet 
dans  la  commune  la  plus  centrale  qu'il  est  juste  , 
convenable  et  conforme  à l'inlérét  général  de  ras- 
sembler tous  ceux  qui  se  déplacent  de  chaque  ex- 
trémité, d’épargner  ainsi  beaucoup  de  dépenses,  et 
quelque  chose  d’infiniment  plus  précieux  encore 
que  l'argent,  c’est-à-dire  le  temps  qui  se  perd  en 
voyage. 

Vous  avez  cru  qu’il  serait  juste , celle  fuis,  d’in- 
demniser les  électeurs;  c’était  une  raison  de  plus 
de  diminuer,  autant  qu’il  serait  possible,  des  frais 
qui  seront  à la  charge  du  trésor  public. 

A la  vérité  , l’assemblée  législative  avait  décrété 
que  chaque  chef-lieu  de  district  serait  à son  tour 
le  rendez-vous  des  électeurs;  mais  c’est  précisément 
parce  que  la  constitution  abroge  cotte  subdivision 
parasite  du  territoire , qu’il  n’en  faut  pas  maintenir 
de  vestige. 

Tout  système  d’alternat  n’est,  on  doit  l’avouer , 

au’un  faux  ménagement  par  lequel  on  élude  la 
iOiculté,  au  lieu  de  la  résoudre  d’aptes  les  prin- 
cipes auxquels  toute  considération  , comme  toute 
afTeclion,  doit  être  sacrifiée. 

Il  faut  d’ailleurs  se  reporter  aux  circonsfanccs 
dans  lesquelles  se  trouva  l’assenibléc  législative,  cl 

3ui  justifient  son  décret  II  fut  un  acte  de  sagesse 
c sa  part. 

Après  la  journée  du  20  juin  , up  très-grand 
nombre  d’administrations  de  département  avaient 
manifesté  contre  cet  événement  un  vœu  dont  nous 
sommes  loin  de  prétendre  leur  faire  un  reproche. 
Elles  défendaient  de  bonne  fui  les  droits  d’un 
ouvoir  constitué  dont  elles  ignoraient  les  tra- 
isons;  et  ces  administrations,  depuis,  non  moins 
courageuses  à se  prononcer  contre  les  journées  du 
31  mai  et  du  2 juin  , prouvèrent,  par  ce  rappro- 
chement même  de  leur  conduite  à ues  époques  si 
différentes , qu’elles  étaient  en  général  zélées  pour 
raffermissement  du  gouvernement  élabli  : aussi  le 
décemvirat  prit-il  à tâche  de  les  anéantir. 

Toutefois  l’assemblée  législative  ne  pouvait,  apres 
le  10  août,  convoquer  les  assemblées  électorales 
dans  les  villes  qui , moins  de  deux  mois  auparavant, 
s'étaient  alliées  ouvertement  à la  cause  du  trône 
depuis  abattu. 

C’est  précisément  dans  la  conduite  qu’elle  tint 
alors  que  nous  puisons  les  motifs  d’une  conduite 
absolument  contraire;  le  vœu  national  n’était  pas 
encore  solennellement  déclaré  : personne  aujour- 
d’hui ne  peut  plus  le  révoquer  en  doute;  et  il  ne 
faut  pas  qu’on  puisso  croire  que  le  plus  ou  moins 
d’accueil  fait  aux  moyens  que  vous  avez  proposés 
ait  décidé  la  préférence  pour  les  villes  que  vous 
désigneriez. 

Montrez-vous  tels  que  vous  devez  être  quand  le 
peuple  a fait  connaître  sa  volonté;  en  vous  ap- 
puyant sur  elle,  vous  ne  pouvez  craindre  aucune 
résistance  : aussi  le  petit  nombre  d’exceptions  que 


Digitizsd  by  Google 


37 


DOQS  TOUS  proposerons  pour  quelques  départements, 
o'est-il  fonde  que  sur  des  raisons  que  les  dépu- 
tâtions  nous  ont  présentées  comme  décisives , et 
qui,  de  même  que  toutes  les  exceptions,  ne  font 
que  confirmer  le  principe. 

Des  doutes  et  des  réclamations  se  sont  élevés  sur 
les  opérationsde  beaucoup  d’assemblées  primaires. 
Les  unes  ont  achevé  leur  session  comme  elles  l'a- 
vaient ouverte , quoique  le  nombre  des  votants 
surpassât  de  beaucoup  celui  que  la  constitution  a 
limité  : d’autres  sc  sont  empressées  de  s’y  soumettre 
en  SC  divisant,  aussitôt  l’aeceplation;  leur  prompte 
fidélité  à ce  qu'elle  prescrit  mérite  as.siirénicnl  des 
éloges,  sans  qu'on  puisse  blâmer  celles  qui , s'e- 
tant  formées  avant  la  constitution  , n’ont  pas  cru 
qu’il  fiU  nécessaire  de  finir  autrement  qu'elles 
avaient  commencé.  Quelques-unes  sc  sont  séparées 
d'après  des  altercations , cl  ont  fait  chacune  à part , 
soit  simultanément,  soit  successivement,  les  élec- 
tions qui  leur  étaient  communes,  et  que  nous  re- 
gardons comme  valables  jusqu'à  coucurrence  seu- 
lement du  nombre  d’électeurs  qu'elles  pouvaient 
nommer  en  totalité.  Rnfin  , on  a mis  en  question 
si  ceux-ci  avaient  les  conditions  prescrites  pour  le 
devenir  , en  calculant  le  prix  des  journées  de  tra- 
vail sur  le  pied  de  1790.  Nous  pensons  qu’aucune 
loi  postérieure  n’ayant  dérogé  à cette  fixation , elle 
a pu  servir  de  base,  avec  d’autant  plus  de  fonde- 
ment que  la  Valeur  des  loyers  desquels  il  s'agissait 
principalement  n’a  pas  éprouve  depuis  celte 
époque  un  surhaussemcnl  assez  marque  pour  que 
l’esprit  de  la  constitution  ne  fût  pas  rempli , puis- 
qu’elle n’a  pas  voulu  appeler  exclusivement  l'opu- 
lence aux  fonctions  électorales,  mais  seulement 
en  écarter  ceux  qui  n'ofTriraicnl  pas  dans  un  mo- 
dique élablissemciil  la  garantie  présumée  de  leur 
attachement  a l'ordre  public. 

Beaucoup  d'autres  questions  ont  été  agitées  et 
adressées,  suit  à la  commission,  soit  a vos  divers 
comités;  la  meilleure  solution  sera  sans  doute  le  re- 
froidissement des  animosités  dans  la  chaleur  des- 

2ucllcs  on  les  a proposées , et  qui  sans  doute  auront 
lé  passagères. 

On  s’est  plaint  qu'il  n’ait  pas  été  envoyé  aux 
assemblées  primaires  un  modèle  uniforme  de  procès- 
verbal.  comme  en  1703;  et  il  est  constant  que 
celle  précaution,  si  l’on  eût  "voulu  la  prendre, 
eût  facilité  beaucoup  le  travail  du  dépouillement, 
que  surtout  elle  eût  prévenu  des  doutes  que  la 
mauvaise  foi  sc  plaît  à répandre  au  sujet  des  deux 
décrets  soumis  à la  sanction  du  peuple,  comme  la 
consliliilion  l’a  été  à son  acceptation.  Quoique  nous 
n’ayons  pas  hésité  d’emprunter  dans  l'ouvrage  de 
1793,  comme  partout  ailleurs,  tout  ce  qui  nous  a 
paru  sage  et  propre  à faire  le  bonheur  de  la  nation, 
nous  n’avons  pas  cru  pouvoir  mettre  trop  de  dis- 
tance entre  ce  qui  se  passa  pour  lors  et  ce  que  nous 
devions  faire  nous-mêmes,  quanta  la  manière  de 
recueillir  le  veeu  national. 

Sans  nous  étendre  sur  des  différences  qui  sont 
assez  notoires , nous  nous  bornons  à remarquer  que 
l'envoi  d'un  modèle  de  procès-verbal  ressemble 
beaucoup  trop  à un  ordre  d’acccptÿtion . cl  qu’il 
nous  a paru  moins  dangereux  de  laisser  à la  mal- 
veillance l'avantage  de  s’épuiser  en  subtilités  pour 
contester  l’évidence,  que  de  ne  pas  pousser  de 
notre  part  jusqu'au  scrupule  le  respect  |>our  la  libre 
émission  des  suffrages  du  peuple  et  pour  sa  souve- 
raineté. O dogme  sacré,  c’est  ici  qu'on  le  professe 
dans  sa  pureté  et  qu’on  est  fidèle  à pratiquer  les 
devoirs  qu'il  impose.  Rn  vain  des  apôtres  de  fraîche 
dat«  croicnt-ils  éblouir  par  le  zèle  brûlant  qu’iLs 
cherchent  à signaler  en  faveur  du  souverain  : le 


peuple  saura  distinguer  ses  anciens  et  ses  nouveaux 
défenseurs,  non-seulement  en  examinant  à quelle 
époque  les  uns  et  les  autres  se  sont  déclarés  pour 
lui,  mais  en  comparant  aussi  la  conduite  avec  la 
doctrine,  pour  bien  s'assurer  si  c’est  avec  une  en- 
tière sincérité  qu'on  affecte  de  le  rendre  jaloux  de 
ses  droits. 

Quant  à nous,  citoyens  collègues,  nous  avons 
cru  lui  donner  un  témoignage  de  déférence  en 
réservant  pour  les  électeurs,  qui  sont  ses  manda- 
taires, ce  que  nous  ne  nous  étions  pas  permis  à son 
égard;  nous  adresserons  donc  à ceux-ci  une  for- 
niiile  de  procès-verbal,  qui  rendra  leurs  opéra- 
tions plus  régulières  et  d’une  vérification  beaucoup 
plus  prompte,  et  qui,  dès  le  premier  pas.  duU 
accoutumer  à se  rendre  la  constitution  familière  et 
à se  p(*nélrcr  pour  elle  du  respect  dû  à la  loi  fon- 
damentale de  la  république. 

Ce  rapport  est  fréquemment  Interrompu  par  les 
plus  vifs  applaudissements. 

1^  rapporteur  propose  un  projet  de  décret  qui 
est  adopte  en  ces  termes  : 

a La  Convention  nationale,  apres  avoir  entendu 
le  rapport  de  la  commission  des  Onze , décrète  : 

Art.  I*'  Les  assemblées  électorales  s’ouvrlroot  le 
2U  vendémiaire , et  finiront  le  29  au  plus  tard,  confor- 
méineui  h l'article  XXXVl  de  la  constitution,  qui 
liinile  à dix  jours  la  durée  de  leur  session. 

» II.  L'ouverture  des  séances  du  corps  légblatifest 
fixée  au  15  brumaire. 

« III.  Les  assemblées  électorales  se  tiendront  dans 
le  cbeMieu  de  chaque  département,  sauf,  pour  cette 
foLs,  les  exceptions  suivantes,  savoir:  celle  du  Tarn, 
à Gaillac;  celle  dti  Pas-de-Calais,  à Airet  celle  du 
Puy-de-Dôme,  à Tbiers;  celle  d'Eure-et-Loif,  à Cbâ- 
teatidun;  celle  de  l'Ariége,  à Saint-Girons;  celle  du 
Loiret,  à Montargis;  ceUe.de  la  Manche  , à Saiut-Ld; 
celle  du  Cantal , à Hurat;  celle  de  la  Haute-Garonne, 
à Bieux;  celle  du  Cétes-du-^ord,  à Gnirogamp;  celle 
des  Pyrénées-Orientales,  à 111e  ; et  celle  des  Basses* 
PyréDée.s,à  rtavarreus. 

» IV.  Les  députés  actuels  de  la  Corse  et  ceux  des 
colouics  coutinueruut  provisoirement  leurs  fonctions 
dans  le  nouveau  corps  législatif,  sans  préjudice  de 
leur  rééligiblllté  par  les  autres  départements  de  la 
républiqne. 

» V.  Aussitôt  l’ouverture  de  chaque  assemblée  élec- 
torale , et  sa  formation  sous  la  présidence  de  l'ancien 
d'âge,  celui-ci  sera  tenu  de  faire  donucr  lecture  en- 
tière du  présent  décret , et , immédiatement  après . du 
titre  IV  de  U constitution  , des  dix  articles  du  titre 
III  relatés  dans  l’article  XL,  ainsi  que  du  décret  du 
13  fructidor  de  Tau  iii,  et  enfin  l'article  CCCLXXVI 
de  la  constitution,  lequel  sera  imprimé  en  placard  par 
l'agence  de  IViivoi  des  lois , et  joint  au  présent  décret, 
pour  être  affiché  dans  le  lieu  des  séances  de  chaque 
assemblée  électorale. 

U VI.  Il  sera  ensuite  procédé  à la  vérification  des 
pouvoirs  pour  constater  si  fe  nombre  des  électeurs 
n'excède  pas  celui  que  prescrit  l'article  XXXI II  de  la 
constitutiou;  ceux  qui  seraient  nommés  au-delà  de  ce 
nombre  seront  tenus  de  se  retirer. 

H Vil.  les  nominatioQs  d'électeurs  ne  pourront  être 
contestée.s  , quel  qu'ait  été  te  nombre  de  tours  de  scru- 
tin employés  dans  leur  élection . ni  sons  prétexte  qu’on 
aurait  procédé  par  scrutin  de  lisle  double  on  .à  la  sim- 
ple pluralité  relative  : elles  sont  également  valables, 
quoique  les  assemblées  primaires , après  avoir  délibéré 
sur  1a  constitutiou , ne  se  soient  pas  ensuite  divisés 
pour  se  réduire  à ueuf  ceuts  votants  quand  elles  excé- 
daient ce  nombre. 

VIIT.  Les  nominations  d’électenrs  sont  pareillement 
valables , lorsqu'elles  réunissent  les  conditions  exigées 
par  l'article  XXXVI  de  la  constitution , quand  même 
i'évaluaUon  du  prix  de  la  journée  de  travail  aurait  été 
faite  sur  te  pied  de  1790. 

M IX.  Les  nomioatioQS  faites  par  diverses  fractions 
de  la  même  assemblée  primaire , quelle  qu'ait  été  la 
cause  de  leur  sénaratioo , sont  toutes  valables , jusqu’à 
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eoBcnrreQCO  laulement  du  nombre  que  l'Msemblée 
réunie  aurait  dû  fournir. 

m X.  üani  le  caa  où  chaque  fraction  anralt  nommé 
le  nombre  qui  appartcuaU  à l'asiembiée  cuinpiéle,  les 
premiers  nommés  de  part  et  d'autre  seront  électeurs 
lusqu'â  concurrence  du  nombre  respectif  qu'a  dù 
fournir  celui  des  votants  de  chaque  fraction;  s'il 
n’est  pas  fait  mention  du  nombre  des  votants  daus 
les  procèS'Verbaut , U sera  pris  un  nombre  égal  d’élec- 
teurs dans  chaque  fracllon  ( et  enfin , si  le  nombre  est 
impair,  le  dernier  électeur  sera  tiré  au  sort  entre  ceui 
qui  se  trouveront  noimnés  de  part  et  d'autre. 

w XI.  Les  disposllious  de  rarlicle  précédent  s’ap- 
pliquent au  cas  où  il  y a eu  plusieurs  assemblées  suc- 
cessives dans  le  même  cautou  ou  daus  la  même  com- 
mune mi  section. 

H \i(.  l^s  a.ssemblées  primaires  qui  n'ont  point  en- 
core terminé  leurs  opérolions,  les  achèveront  daus 
dis  Jours,  après  lesquels  ellr's  se  sépareront. 

« XIII.  (Jliaque  assemblée  rIecLurale,  aussitôt  après 
rélectioii  de.s  membres  du  bureau  , procédera,  confor- 
mément è la  loi  du  i;t  fruclidiir.  et  d’après  le  tableau 
aniieié  an  présent  décret  , aux  élections  prescrites  p.ir 
les  articles  111  et  V,  et  selon  la  forme  qu'ils  oui  dé- 
terminée pour  h nomination  du  corps  législatif,  sans 
ne,  pour  celle  fols  seulement,  d'après  l'article  IX 
iidit  décret , il  suit  fait  de  distinction  entre  les  deux 
couseils. 

« XIV.  11  sera  ensuite  procédé , dans  l'ordre  pres- 
crit p.nr  rarlicle  XL!  do  fa  constllulitiii , à i'élecllon 
des  divers  fonctionnaires  publics  qui  s’y  troeveut  dé- 
signés,  et  selon  le  nombre  déterminé  par  les  arti- 
cles CLXXVII  et  CCVXI  de  la  constitution.  Ix* 
Doiiveau  mode  d'éieclbm  proposé  par  la  loi  du  'i.*} 
fructidor  dernier  n’élaul  point  encore  en  vigueur,  on 
continuera  d'euip!oyi*r  la  forme  de  scrutin  prescrit 
par  l'article  IV  de  la  loi  du  IH  du  même  mois. 

«•  XV.  II  sera  pourvu  par  un  décret  parllcnllcr  A 
réieclion  des  membres  du  tribunal  de  cassation,  par 
les  départements  qui  sont  pu  tour  de  nommer. 

« XVI.  Chaque  assemblée  électorale  rédigera  son 
procès-verbal  d'après  le  modèle  annexé  au  présent 
décret. 

« XVII.  Les  électeurs  dont  la  résidence  actueHn 
n'est  point  dans  la  commune  où  se  tieodra  l'as-sein* 
blée  dont  ils  seront  membres  seront  mis  en  subsistance 
d.ans  celte  môme  coiiiinuue.  Il  leur  y sera  délivré  par 
étappc  et  à domicile  une  livre  el  demie  de  pain  et  une 
livre  de  viande  par  jour;  U leur  sera  de  plus  pavé  13 
livres  d'iQiiemnilé  aussi  par  jour,  et  en  outre  5 livres 
par  lieue  de  poste  pour  chacun  des  deux  voyages  qu'ils 
auront  à faire. 

H XVllI.  Le  prorureur-£jénèral-syndlc  de  chaque 
département,  et,  s'il  est  électeur,  on  autrement  cm- 
|}éché.  Celui  qui  le  remplace,  est  tenu  d exercer  la 
surveillance  prescrite  au  commissaire  du  directoire 
rséciitif  par  (article  Xl.I  de  1a  constitution,  sur  les 
opérations  de  l'assemblée  électorale,  et  de  corres- 
pondre à cet  otTel  avec  le  comité  de  saint  public,  auquel 
il  rendra  compte  de  reiéculioii  de  l'article  XI  du  pré- 
sent décret. 

Il  XIX-  Le  procnreur-général-syndic,  ou  celui  qui 
le  remplace  auprès  de  l'administration  de  cbacun  des 
départements  dénommési  en  l’article  111,  se  transpor- 
tera dans  la  commune  ludiqui'O  pour  l’assemblée  élec- 
torale; il  y remplira  les  fonctions  Indiquées  dans  l'ar- 
ticle precédeut,  et  il  recevra  les  IndemoUés  assurées 
aux  électeurs  par  l'article  XVII. 

M XX.  Chaque  assemi>lée  électorale  , aussitôt  sa 
se.ssioii  terminée,  adressera  son  procès-verbal  aux 
arcblve.s  nationales  A Parts.  Les  membres  du  bureau 
sont  changés  de  l’cxécutiuii  du  présent  article. 

X\l.  Toutes  les  elecllons  faites  par  les  assemblées 
primaires,  el  qui  leur  apparlieoneul  par  U constitu- 
tion , auront  leur  elTel.  il  sera  pourvu  par  un  nouveau 
décret  à la  tenue  des  a.ssemblées  de  canton  el  des  as- 
semblées comimm.’iles  pour  l'élt'clion  des  fonction- 
naires publics  qu'elles  out  à nouimer.  Tons  les  c(»rps 
nmiilcipaux  actuels  et  juges  de  paix  non  renouvelés, 
Cüiitiuueruul  prnvisuiremeol  leurs  foncltoQS,  » 

modèle  de  frocèt-verbal, 

9 Le  procès-verbal  commeucera  ainsi  : 


«*  L'an  iT  de  la  république  française,  mie  et  Indl* 
visible,  le...  vendémiaire,  heures  du  matin  , ras- 
semblée électorale  du  departement  de...  s'élaat  formée 
en  la  commune  de...  par  la  réunion  des  électenrs,  et 
s'étant  provisoirement  constituée  tous  la  présidence 
du  citoyen....  comme  plus  auclen  d'Age,  conformé- 
ment A l'article  XX  do  la  constitution  « Il  a été  donné 
lecture  du  décret  de  la  Conveutiuo  nationale,  eo 
date  du  1er  do  ce  mois,  portant  convocation  des  as- 
semblées électorales,  du  litre  IV  de  la  conatitullon , 
des  dix  articles  du  litre  111 , relatés  eu  l'article  XL  do 
titre  IV  , du  décret  du  13  fructidor,  précédemment 
soumis  à la  sanction  du  peuple,  et  euûn  de  l'article 
Ct^CLXXVI,  qui  doit  être  atlicbé  séparémeut  tiendant 
tuute  la  session  dans  le  lieu  des  séauces. 

^Le  procès-verbal  cutilioiiera  par  l'énoncé  de  la  pré- 
sentation des  pouvoirs  des  électeurs  eo  les  distinguant 
par  canton,  el  désignant  pour  cbaqne  canton  le  nom- 
bre des  ritoyens  ayant  eu  droit  de  voter,  ainsi  que  les 
électeurs  nommés  ; après  quoi  U sera  ajouté  : ) 

N I-.eqtie|  nombre  de...  électeurs  a été  reconnu  ne 
>as  excéder  celui  d'un  à raison  de  deux  ceuls,  suivant 
'article  XXXlll  de  la  coasiilution. 

U Kosulte  il  sera  reodu  compte  séparément  et  itic- 
cessivemcot  de  chacun  des  trots  scrutins  prescrits  par 
les  articles  I,  111  et  V du  décret  du  13  fructidor,  pour 
la  funualiuu  de  la  liste  des  deux  tiers  , de  la  liste  sup- 
plémenlaire  et  du  dernier  tiers,  alusl  que  de  l'obser- 
valimi  des  formes  indiquées  par  l'article  iV. 

X 1/énoncé  de  ces  opératliios  sera  fait  jour  par  Jour 
eu  dUtiugnant  la  séanc#  du  matin,  celle  du  soir,  et 
l'heure  A iamielle  chaciiue  aura  coinmof^cé  et  fiai. 

<(  Il  sera  de  môcuo  fait  un  énoncé  de  l'éleclion  suc- 
cessive des  membres  du  triliuiial  du  cassation  par 
celles  des  assemblées  électorales  qui  soûl  en  tour  d’y 
nommer,  des  hauts  jurés , des  ailmluistrateiirs  de  dé- 
partement , des  président , acctisateur  public  et  gref- 
fier du  tribunal  criminel,  et  eutin  des  Juges  des  tri- 
buuaux  civils  et  de  leurs  suppléants. 

n A chacune  de  ces  upéiations  l'on  indiquera  leg 
articles  de  la  conslitutluu  qui  fixent  respecUvemeot 
le  nombre  de  ces  divers  foocUouuaires. 

M Le  procès-verbal  sera  ainsi  terminé: 
sans  que,  daus  le  cours  de  la  présente  session,  il  se 
soit  rien  passé  de  contraire  à la  consUtutioa. 

" Psit  A , le  , Tan  iv  de 

la  république.  »• 

Sur  h pronpsition  d’un  membre,  la  Convention 
(lôrrèle  que  le  rapport  de  la  commission  des  Onze 
sur  1.1  convocation  des  assemblées  électorales  sera 
imprimé,  distribué  au  nombre  de  six  exemplaires, 
et  envoyé  aux  déparlemcnls  el  aux  armées. 

PiEHiiRT  : Je  demande  si  quelques  raisons  n'ont 
pas  empêché  la  commission  des  Onze  de  vous  pro- 
poser en  même  temps  le  jour  de  la  réunion  du 
corps  législatif,  que.  confurméineril  à votre  décret 
d'hicr,  vous  la  fixiez  vous-niémc,  el  je  propose  le 
5 brumaire. 

I)eRBaMo:<(  : II  ii'y  a point  de  difliculté  sur  la 
question  en  eitc-méme.  Il  n'y  a pas  un  membre  qui 
ne  dé.sire  la  prompte  organisation  du  régime  rons- 
litutionnel,  et  d'après  les  sentiments  que  la  com- 
mission des  Onze  vous  a exprimés  , il  parait  qu  elle 
le  désire  autant  que  vous  ; mais  comme  res  opé- 
rations des  corps  cleclornux  peuvent  .se  prolonger 
jusqu'au  dernier  jour  de  ce  mois,  je  crois  que  lo 
terme  le  plus  rapproché  qu'un  puisse  prendre  pour 
la  réunion  des  élus  est  celui  du  15  du  mois 
suivant,  et  c'est  ce  que  Je  propose. 

Celte  proposition  est  décrétée,  au  milieu  des 
cris  de  t?t'e«/a  république! 

— Un  citoyen  qui,  au  31  mai,  vint  A la  b.irre 
avertir  la  (Convention  de  l'ordre  donné  par  Hcnrlol 
pour  faire  tirer  le  canon  d'alarme,  se  présente  pour 
demander  sa  radiation  déKnitire  de  U liste  des 
émigrés. 
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' Il  le  plaint  de  n’avoir  pu  l'obtenir  jusqu’à  ce 
jour,  quelques  démarches  qu'il  ail  faites. 

***  : Le  pétitionnaire  a été  loiigte<ups  incarcéré 
avec  les  soixantc-treiEe. 

L'assemblée  charge  le  comité  de  léj^islation  de 
faire  demain  un  rapport  sur  celle  pétition. 

Doissv-d'Anglas  : Le  comité  n>ait  été  chargé  de 

tirc.'ieiiler  un  projet  pour  régler  dénriilivement 
c mode  des  radiations.  Je  demande  qu’il  présenté 
ce  urojül  dans  troin  jours. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

— Organe  du  comité  d'instruction  publique . 
Lakanal  propose  d’accorder  au  lycée  des  arts,  è 
litre  d'encouragement . une  somme  de  tiO.UOO  liv. 

Defermun  cld'autrcs  membres  réclament  l’ajour* 
ncmenl  do  ce  projet. 

UüIjX  : Il  ne  faut  pas  ajourner  les  encouragements 
que  doit  la  nation  aux  gens  de  lelln  s qui , In  plu- 

fiarl , sont  dans  In  mi^re,  et  qui  ont  cependant 
lâté  les  progrès  de  la  révolution  en  propageant  les 
lumières. 

I..a  proposition  de  Lakanal  est  adoptée. 

PoKTiRZ  (de  rOisc) , au  nom  de  ia  rvmmUtion  des 
Onze  et  du  comUé  d'instruction  publique  : Vous 
nous  avez  renvoyé  l’examen  dii*proJel  de  fête  qui 
vous  a été  proposé  pour  célébrer  l'aniiiversairc  du 
jour  où  la  république  a élé  proclamée.  Nous  avons 
cru  q^uc  cette  fête  devait  être  lixée  au  jour  où,  d'a- 

firés  le  rerensemenl  des  suffrages,  l’acceptation  de 
a constiliitiuii  par  rinimcnsc  majorité  sera  annon- 
cée par  toute  la  France. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

-f-  Oh  lit  line  .\drcssc  de  l'assemblée  primaire  de 
rUiiitc,  commune  et  canton  d’Auxerre,  oui  ré- 
clame contre  un  passage  inséré  dans  la  uazette 
Française , portant  : 

« Ouc  les  terroristes  de  cette  commune  avaient 
élé  mis  en  liberté,  qu’ils  sont  parvenus  à exciter 
un  mouvement  dont  ils  uni  été  eux-mémes  les  vic- 
times ; qu'ils  avaient  orgc-inisé  une  prclcncUic  as- 
semblée primaire.  Le  décret  des  deux  tiers  avait 
été  adopté.  Les  citoyens  d'Auxerre,  réunis  dans 
leurs  assemblées  res|>eclivcs,  sont  venus  fondre 
sur  les  patriotes  pcrsèrulés;  ils  ont  été  réintégrés 
dans  leurs  cachots  : le  calme  s'est  rétabli.  Les  deux 
tiers  ont  élé  traites  comme  à Paris,  et  Auxerre  s'est 
déclaré  en  permanence.  » 

L'assemblée  primaire  dément  ce  fait,  qu'elle 
qualifie  d’atroce  calomnie,  et  assure  que  le  calme 
a ré^nc  dans  toute  la  commune  d'Auxerre. 
L’insertion  au  Bulletin  est  décrétée. 

— Une  députation  de  la  section  du  faubourg  du 
Nord  est  admise  à la  barre. 

L’orateur  fait  lecture  de  la  pièce  suivante  : 

Discours  prononcé  par  la  commission  nommée  dans 
ion  sein  par  l’assemblée  primaire , à l'effet  de  lui 
faire  tin  rapport  lur  la  motion  d'ordre  qui  lut  a 
été  faite  par  un  de  ses  membres,  fendant  d ce 
qu'il  soit  employé  tous  les  moyens  possibles  pour 
empêcher  qtiil  ne  soit  porté  atteinte  à la  cons~ 
lUulion  que  noue  venoni  cf  acerpfer.  — Extrait 
du  re^ftifre  des  délibérations.  Séance  du  ctn> 
quiême  jour  complémentaire,  l'an  m delà  ré- 
publique. 

« Citoyens,  fatigué  de  révolutions,  le  peuple 
français  a vu  , avec  un  plaisir  d'autant  plus  doux, 
qu'il  a élé  acheté  par  de  plus  grands  sacrinces , fc 
jour  heureux  où  scs  représentants  ont  offert  à sa 
ralificalioii  le  pacte  social. 

c II  a été  accepté  |»r  la  mgjorilè  ; il  est  devenu 
la  loi  de  tous.  Lxspoir  du  peuple  français  est  de 
trouver  son  bonheur  dans  cette  contlilulion  ; son 


vœu  est  de  jouir  enlin  de  cette  liberté  sans  licence 
dont  la  France  entière  n’a  encore  connu  que  le  mot: 
il  veut  que  tant  de  sacrifices  ne  soient  pas  perdus; 
il  ne  peut  en  trouver  l'assurance  que  dans  un  gou- 
vernement qui  le  mette  à l’abri  des  factions  qui,  so 
succédant  les  unes  aux  autres.  Font  conduit  à l’a- 
narchie. au  gouvernement  révolutionnaire;  ex- 
pression dont  la  fausseté  ne  peut  être  comparée 
qu’aux  funestes  effets  que  ce  prétendu  goiiverno- 
nienl  a produits  : en  enet,  par  cela  seul  qu'il  était 
révolutionnaire,  i cessait d'étre  gouvernement. 

a Nous  éviterons  de  navrer  vos  âmes  sensibles 
parle  tableau  déchirant  des  malheurs  qui  ont  dévoré 
la  France  : hélas!  ils  ne  sont  que  trop  présents  à vos 
pensées!  Nous  nous  contenterons  de  vous  dire  quele 
système  destructeur  qui  a dévasté  le  plus  beau  pays 
connu,  et  qui  a si  lonalemps  transformé  en  bar- 
bare^lc  peuple  le  plus  humain  et  Ic^plus  généreux, 
que  ce  système  affreux  n’eût  jamais  existé  si  les 
membres  qui  le  mirent  en  vigueur  avaient  été.  dès 
les  premiers  pas , poursuivis  clpuiiis  comme  infrac- 
taircs  au  pacte  social . et  comme  Irai  très  à la  patrie. 

U Sans  le  9 thermidor,  nous  gémirions  encore 
sous  les  coups  redoublés  de  nos  tyrans  : que  di- 
sons-nous! non,  nous  ne  gémirions  point,  car  nous 
ne  serions  plus. 

« Gloire  te  soit  rendue,  ô 9 thermidor,  jour 
heureux  depuis  lequel  il  a été  permis  d’unir  an 
titre  de  citoyen  la  qualité  qui  en  est  la  base  essen- 
tielle. celle d’honnète  homme! 

M Nous  avons  accepté  la  constitution , la  presque 
unanimité  de  la  France  l'a  acceptée  comme  nous; 
celte  immense  majorité  fera  trembler  les  ennemis 
du  bonheur  public:  le  vœu  bien  prononce  du  peu- 
ple est  d’obéir  aux  lois  qu'il  s’est  données. 

Royalistes,  anarchistes,  terroristes,  votre  temps 
est  passé,  il  ne  reviendra  jamais.  Nous  sommes 
républicains,  nous  n'oublierons  ni  nos  devoirs  ni 
nos  droits. 

« Mais,  citoyens,  il  ne  suffit  pas,  pour  le  bon- 
heur de  la  France,  d'avoir  accepté  la  conslitution , 
il  faut  encore  s’assurer  qiraiicunc  atteinte  n’y  sera 
portée  ; il  faut  que  tout  ambitieux  qui  oserait  por- 
ter une  main  sacrilège  sur  celle  arche  sainte  re- 
çoive à rinslanl  la  punition  de  son  crime. 

• Une  funeste  expérience  nous  prouve  qu’un 
pays  sans  gouvernement  devienu  le  réceptacle  et 
l'antre  de  tous  les  crimes.  Nous  venons  de  nous 
donner  un  gouvernement;  jurons  de  le  maintenir, 
soyons  les  rigides  observateurs  de  la  constitution  ; 
elfe  est  le  palladium  de  la  libcrlé,  des  personnes 
et  des  propriétés;  qu’elle  soit  aussi  la  massue  qui 
frappe  les  intrigants , les  ambitieux  , les  ennemis 
du  {>cuplc,  royalistes  et  terroristes,  en  un  mot 
tous  les  tyrans . quels  qu’ils  soient,  et  partout  où 
ils  SI*  trouveront.  , 

ft  Vous  avez  l'âme  républicaine,  ayez-en  les 
vertus,  cl  le  crime  sera  anéanti.  » 

L’assemblée,  après  avoir  accueilli  la  lecture  de 
ce  discours  de  manière  à prouver  qu’elle  ne  ren- 
ferme dans  son  sein 'ni  royalistes,  ni  intrigants, 
ni  anarchistes , et  apres  la  discussion  la  plus  ré- 
fléchie. 

Considérant  que  le  temps  et  l’cxpcriencc  ont 
suffisamment  prouvé  qu’il  fallait  être  sans  cesse 
en  garde  contre  le  fienchant,  irrésistible  en  quel- 
que sorte,  à détruire  ce  qu’un  autre  a fait  pour 
édifier  soi-méme; 

Considérant  que  rien  n’est  plus  dangereux  dans 
un  Étal  que  les  innovateurs; 

Considérant  que  le  premier  article  qui  a toujours 
été  violé  dans  un  acte  constitutionnel  est  celui 
qui  en  défendait  la  violation  ; 
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Considérant  que  la  moindre  atteinte  portée  à 
l'acte  constitutionnel  serait  suivi  de  son  renver- 
sement total  ; 

Cimsidèrant  qu'il  importe  au  bonheur  de  cha- 
cun , et  au  salut  de  tous  , que  le  vaisseau  de  la 
république , si  longtemps  battu  par  la  tempête,  se 
repose  enfin  dans  un  port  assuré^ 

Considérant  enfin  que  le  Jour  est  venu  où  les 
factieux  de  tous  les  partis  doivent  entrer  dans  le 
néant,  où  le  bonheur  du  (leuple  les  appelle  ; 

Cn  ce  qui  la  ('oncerne  s^iéeialement , arrête  , à 
runaniruilé  . qu'elle  voue  à l'exécration  publique 
cl  qu'elle  déclare  traîtres  à la  patrie  et  coupables 
envers  clic  toute  autorité  constituée  et  tout  indi- 
vidu qui  tenteraient  ou  proposeraient  d'apporter 
quelques  changements  à l'acte  conslitnlionnel.  par 
d'autres  moyens  que  ceux  portes  dans  le  même 
acte.  • 

Arrête,  en  outre,  qu'il  sera  donné  communica- 
tion du  présent  à toutes  les  assemblées  primaires , 
«ivee  invilalion  de  prendre  ces  inolifs  en  considé- 
ration , et  de  rendre  publique  leur  délerminalion. 

Arrête  , de  plus  . qu'une  députation  prise  dans 
son  sein  portera  la  présente  déclaration  à la  Con- 
vention nationale,  avec  invitation  de  présenter 
tous  les  moyens  propres  à assurer  au  peuple  fran- 
çais l'cxéention  entière  et  sans  restriction  d'un<‘ 
constitution  qu'il  a acceptée  , par  laquelle  il  veut 
être  gouverné,  et  d’apres  les  principes  de  laquelle 
il  veut  vivre. 

Arrête  enlin  que  le  présent  sera  imprimé  , pu- 
blié et  aniebé  partout  où  besoin  sera. 

1/asscmblée  a .yoromè , pour  porter  le  présent 
à la  Convention  nationale . les  citoyens  Rouel , 
Renouard,  Uossu,  Masson,  DamoudelLachevnIerie. 
(On  applaudit.) 

L'insertion  au  Bulletin  est  décrétée. 

— Dulwis-Dubay  propose  le  décret  suivant  ; 

« La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public  , décrète 
ce  qui  suit  : 

« Art.  1er  Les  rebelles,  ceux  connus  sous  le  nom 
de  chouans,  ou  sous  tout  autre  déoomioatioa , et  tous 
ceux  désignés  parfart.  Iltde  la  loi  du  3U  prairial, et 
dont  le  jugement  était  attribué,  par  cette  lot,  aux  tri- 
banaux  militaires , .seront  jugés  par  les  conseils  mili- 
taires établis  par  loi  du  deuxieme  Jour  complémentaire 

» II.  Ils  seront  punis  conformément  à ce  que  pre.s- 
crit  ladite  loi  du  3Ü  prairial , u«i , excepté  l'article  1*', 
sera  iuiprlniée  à la  suite  de  la  préseule  loi , pour  être 
exécutée  dans  tout  ce  qui  n'est  pax  contraire  au  présent 
décret. 

‘I  Ht.  I.C8  membres  qui  devront  former  les  conseils 
mihi  aires  pour  les  juger,  et  les  militaires  qui  devront 
lempiir  les  fonctions  de  rapporteur,  seront  pris  dans 
Jes  corps  les  plus  à porteo  des  iudlvidu.s  à juger,  de 
quelque  arme  qu'ils  soient  ; leurs  jugemeuts  seront 
inscrits  dans  les  regislre.s  de  ce  même  corps  , et  ex- 
pédition en  «era  adressée  a la  municipalité  du  lieu 
dd  leur  domicile  , s'il  est  connu  , et  s'il  uc  l'est  pas  , 
à fadmiiiislrateur  du  déparieineut  daus  lequel  le  cuu- 
seil  de  guerre  aura  été  formé. 

« IV.  Les  conseils  militaires  nommeront  un  défen- 
seur officieux  aux  prévenus  qui  refuseront  d'en  nom 
mer. 

«<  V.  Les  administralioDS , les  généraux  et  tous 
commandants  militaires,  sont  chargés  spécialement 
de  feiéciilioQ  du  présent  décret  , (bjiit  finserlion  au 
Bulletin  tiendra  lieu  de  promulgation.  >■ 

Ce  décret  est  adopté. 

— Un  membre,  au  nom  des  romilés  des  fi- 
nances et  lie  publie , propose  de  «léerêler 

qu'il  n'y  p.is  lieu  à inciilp.ition  cuiilie  fex-mi- 


nislrc  cl  général  Servan  , et  qu'il  sera  réintégré 
dans  son  grade  de  général  de  division. 

Bentabolb  : La  Convention  n'a  point  décrété 
Servan  d'accusation;  clic  ne  cunnait  pas  les  faits. 
Rllene  peut  admettre  un  projet  de  décret  tendant 
A déclarer  qu'il  n'y  a pas  lieu  à inculpation  contre 
lui  ; c'est  au  gouvernement  seul  à statuer. 

Lbgbm>rb  : Déjà  il  a clé  fait  un  rapport  sur  Ser- 
van , cl  la  Comcnlion  a renvoyé  l'examen  de  m 
conduite  aux  comilés.  Cet  examen  a clé  fait , et 
c'est  son  résullal  que  vos  comités  vous  remettent 
sous  les  yeux  ; Servan  a fait  distribuer  un  mémoire 
justificatif;  ceux  qui  font  attentivement  lu  , sont 
convaincus  de  son  innocence. 

Ce  projet  de  décret  est  adopte  en  ces  termes  : 

« La  Convention  nationale,  apres  avoir  entendu 
le  rapport  de  scs  comités  de  salut  public  et  dos  fi- 
nances , dccrèlc  : 

Art.  I*r  11  n'y  a pas  lieu  à inculpation  contre  Joseph 
Servan  , comme  nilnislre  et  comme  général.  En  con- 
séquence , H jouira  déOiiitiveiueut  de  sa  liberté,  et 
les  scellés  et  séquestres  mis  sur  ses  biens  seront  levés 
aq  vu  du  présent  déctel. 

« II.  Cv  général  esl  réintégré  dans  le  grade  de  gé- 
néral de  division. 

U III.  Les  indemnités  n-l.ilives  à sa  solde  pendant 
le  temps  de  sa  deslilulioa  lui  seront  payées , confur- 
méinent  à la  lut  du  13  prairial  dernier. 

H IV.  comité  de  s.*)lnl  |mhlic  réglera  celles  qui 
'peuvent  lui  être  dues  |H>ur  les  chevaux  et  antres  ob- 
jets qui  lui  apparleoairnt , et  qui  oui  été  employés 
au  .service  de  la  république. 

K V.  Servan  demeure  iiéanimiins  roNpousable  de  U 
sincérité  et  réalité  des  ordonnances  qu'il  a données 
comme  mioLstre.  n 

La  séance  est  levée  à cinq  heures 

8ÊANC.B  DC  SOIR  DC  1**  VENDBHU1RB. 

Celle  séance  était  consacrée  au  renouvellement 
du  bureau.  Boudin  (des  Ardennes)  est  élu  prési- 
dent. Les  nouveaux  secrétaires  sont  Delaunay 
(d  Angers),  l*b.  Dclle'ille  cl  Auger. 

.Y.  ft.  Dan«  U séanre  du  3 au  soir , l'as^mUêc , réunie  ex- 
tnordinaircment , a onumda  le  rapport  du  comité  de  sAirié  gé- 
nérale sur  les  rives  qui  se  sont  élevées  au  palai«  Rgalilé,  entre 
les  litrenadiers  de  la  représentation  naiiottale  et  quelques  jeunet 
gens  attroupés  ; ceux-d  ont  tiré  trois  coups  de  pistolet  sur  les 
grenadiers , qui  ont  ou  U modération  de  ne  pas  riposter.  On  • 
fait  observer  a la  Oooveniion  que  lousees  mouvements  éUieoi 
excités  par  les  meneurs  de  quelques  sections  de  Paris.  - 

La  Convention  a fait  une  adresse  aux  bons  citoyens  de  celte 
ville  pour  les  rallier  à la  république  et  au  RonvemecDrnl  ; eBe 
adérrélé  que  si  la  représentation  était  attaquée  à Pans,  te  corps 
législatif  elle  directoire  exiVutif  se  nniniraicnt  à ChSIons-sur- 
Mame,  et  que  les  colonnes  rémibliraines  partiraient  de  toutes 
les  armées  pour  venir  n^uirc  les  révoltés  et  délivrer  1a  repré- 
sentation nationale. 

(Jn  a cliari^é  les  comilés  de  gouvernement  de  faire  exécuter 
les  lois  faites  contre  les  aluis  de  la  presse  , et  la  commission  des 
Onre  de  prê-enteriiii  proja-t  de  loi  contre  les  journalistes  impos- 
teurs qui  pruvoqiierit  a l'assa-siiiat. 

ttam  la  séance  du  4,  l'asxvnhlée  a chargé  radministralioo 
du  da'partrmeiii  de  la  Seine  de  publier  elle-mémo  dans  Paria 
sa  proclamation  de  la  veille. 

Elle  a défendu , par  un  décret , aux  coonraandanls  de  la  forte 
armée  à Paris  de  marcher  sur  d'autres  ordres  que  sur  ceux 
des  représenuiils  chargés  de  la  direction  de  la  force  armée  e| 
da*s  gênêfaux  sous  leurs  ordres,  à peine  d'être  punis  comme 
complices  delà  conspiration  tefjdanli  renverser  la  république, dis- 
sotiare  la  rc|iréM'ntaiiun  nationale,  alTamer  la  commune  de  Paris. 

Par  un  autre  décret , la  Convention  a chargé  ses  comilés  ds 
pouverriemniit  de  réviser  toute*  le*  réquisition*  qu'ils  ont  ac- 
fiirdêcs  aux  jeimes  gens,  et  a dt'*créié  que  ceux  qui  seront 
*.i|sis  dans  le*  attroupement*  séditieux  seront  punis  comme 
r<  tnplici  s de  1s  même  conjuration. 


N»  6. 


GAZETTE  AATIOA'AIE  o»  LE  MOMTEl  LAimSEL 


Sextidi  6 Yendémiain,  Vani’  (Lundi  ÜS  Septeiiiirb1795,  vitux  Uylt). 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Ratithomt , l*  8 ttpiêmbrt.  — Ou  eoooalt  déjà  Im  oomt 
d'uue  partie  d« 9 député*  de  la  diète,  choiiii*  pour  asauter  au 
CMigiè*  de  pacilicalto». 

C'nt , pour  Ma)  vuee , le  Laruo  d* AUiiiii  ; pour  la  Suuabc , le 
baron  de  Lo^lteo  { |K»ur  la  Da>  ière , le  présÛcnt  de  Veaulugen  ; 
pour  Wurtiliourg,  le  cuinle  Sladlaii;  pour  Uadcti,  le  baroo 
d’Edeltheiint  pour  Beaac- Darmstadt,  le  baron  de  Ualteit. 

On  iimore  encore  le  eboti  de  Brteen , d«  la  Saie  et  de 
rAairiche. 

PUUSSË. 

Brriin,  /«  5 août.  — Voici  Textralt  des  lettres  patentes  du 
roi  qui  lixrat  rorganiaaiion  de*  corps  adiuiuiatrauT*  et  judi- 
ciaires di'S  principaitloB  d'Ansparli  cl  de  Barcitb  : 

La  haute  surTcillatirc  deradmiriistratlon  intérieure  est  con- 
fiée, comme  jusquSei,  aux  soins  du  nunistre  d'Blat  baron 
d'Bardemberg  , qui , portant  le  nom  de  ministère  du  pays , 
i‘ciercera  sous  les  ordres  immédiats  du  roî. 

Il  T aura  deux  rhamljecs  de  domaine  et  des  finances,  sinm 
que  deux  conseils  de  régiTice  pour  radministraiion  de  la  jiu- 
tice  ; C4’S  chambres  et  conseils  de  régence  seront  à Ans|Mch  et  à 
Barrilh;  les  conseils  de  régence  y serontdixisésen  deux  sénats. 

Dans  les  affaires  ecclésiastiques,  les  seconds  sénats  seront 
consistoires  et  relèreronl  du  chef  du  département  ecclésiasti- 
que  éuUS  i Berlin  ; cepeodinl  les  ministres  du  culte  seront  è 
la  nomination  du  minlsière  du  pays.  , 

Les  g)  mnascs  et  écoles  seront  aousla  sur?  eillanca  et  direction  | 
exercées  en  commun  par  le  ministère  du  pays  et  par  le  chef  du 
départi-mmt  ecclésiastique  de  Berlin. 

La  curatMe  de  l'unirersilé  d'BrUng,  s'siareera  de  1a  mémo 
iranière. 

Les  constitutions , lois  et  statuts  des  principautés,  resteront 
en  Tigucur  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  rédigé  lui  code  provincial 
pour  ICS  deux  pays;  mais  à compter  du  1*'  janTior  ue  l'annéo 
prochaine , le  droit  provincial  de  la  généralité  des  Buts  prus- 
siens y aura  force  de  droit  commun  cl  subsidiaire. 

A ^nir  de  la  même  époque,  U nouvelle  ordonnance  coo- 
camant  les  procès  et  jugements  Mra  introduite  et  soiTie  dans  les 
deux  prineipaulés. 

Tous  le*  deux  sns , le  grand  chanedier  de  PnuM  fera  , sur 
CS  lieux,  une  visite  des  tribunaux. 

ESPAGNE. 

Madrid,  le  10  août.  — La  cour  vient  de  publier  oflîcidle- 
mmit  l'heureuse  nouvelle  de  la  conclusion  de  1a  paix  avec  la 
France.  Cet  événement,  appelé  par  tous  k*  veux,  a répandu 
dans  celte  cspilale  une  véritable  allégresse.  Le  publk  ne  connaii 
pas  «-ncore  les  conditions  du  traité.  Quand  tout  Madrid  se  li- 
vrait à la  joie,  il  a été  facile  de  remarquer  rembarras  cl  le 
chagrin  du  comlo  de  Bute , ambasssMieur  britannique.  Il  s'est 
rendu  le  même  jour  à 1a  campagne , ou  est  U cour,  et  a obtenu 
une  audience  du  rot. 

ANCLETERHE. 

Londres,  le  13  septembre. — Il  fut  lecnceaioon  deroten 
«it  conseil  auquel  asûsièrcul  tous  les  membres  du  cabinet,  et 
dont  le  résultat  fut  rnt  oyé  |iar  un  courrier  au  roi , à \Veyraoulh. 
On  croit  qu’il  s'y  cet  am  de  toutes  les  dispositions  relatives  à la 
poursuite  vigoureuse  de  1a  guerre.  Ou  sait  qu'cntr'aulre*  me-' 
sures  il  a été  donné  des  ordm  pour  1a  levée  de  seize  nouveaux  | 
réghnenu  de  cavalerie. 

— Les  dernières  nonveBes  remues  par  l'amirauté , des  dif- 
fétesKrs  divisions  de  notre  marine,  qui  sont  employées  le  long 
des  cétes  de  France , nous  ont  appris  que  l'escadre  de  frégates, 
oammandée  par  tir  Ricbard  Stracham  i est  toujours  en  statkm 
è la  hauteur  de*  fies  Saint- Marcou,  ainsi  que  celle  de  sir  John 
^'arren  dans  la  baie  de  Quiberon , d’où  cct  amiral  entrelicut  de 
Déqucnles  communications  avec  riniérieur  de  la  France.  Les 
^mlJons  de  sir  Warren  doivent  être  protégées  par  la  grande 
fotte  aux  ordres  de  lord  Bridporl , qui  croise  toujours  è U 
bouteur  de  Bolle-Isle.  Il  est  arrivé,  le  34  du  mois  dernier, 
i Flymoulb,  deux  vaisseaux  de  celle  flotte^  Mvoir,  le  vaisseau 
de  ligne  l‘/rréeietible , de  74  canons , capiiaine  ttrainitall , et 
la  frégate  la  ^fymphe,  de  36,  capîuûne  Uuray.  Us  n'ont  ap- 
porté aucune  nouvelle  importante;  mûs  Us  ont  cooduit  deug 
3^  Série.  — rome  A'J/I. 


bricks  et  deux  antres  bâtiments  américains , chargés  de  vivree, 
qui  étaient  destués  pour  les  ports  de  France , et  dont  k fiotlo 
sait  emparée. 

- - SidTant  les  lettres  de  Portsmooth,  du  30  aoAt,  la  flotte  das 
émigrés  sous  le  commandement  du  comte  d'Artois  et  du  général 
Dovio,  que  les  vents  contraires  avaient  fait  revenir  à Sainie- 
j Bèlèue,  cuit  sous  voile. 

— Un  paquebot  arrivé  samedi  dvmia4  de  la  Jaraaîqne  nous 
apprend  que  la  corvette  le  Ply , venue  d'Afrique  à Kbreston, 
a relâché  aux  Barbades,  où  le  bruit  courait  que  mille  homraea 
de  troupes  aoglsiscs  étaient  débarqués  eurrélablissemoai  bol- 
Istidsis  de  Demerari , et  en  avaient  pris  possession  au  nom  du 
stathouder. 

Un  fen  eunndérable  a détruit  une  grande  partie  de  la  ville 
de  Monlégo-Bay  ; excepté  la  maison  elles  magasins  de  M.  Loti- 
gland,  et  les  bàiîmenla  qui  s’étendent  vers  le  IVoril,  ceux  de 
M.M.  Furrade,  Alvez,  Farquhar,  Enivres,  et  la  maison  de 
M.  de  Goftion  près  du  Cricq , tontes  les  rue»  tfarboizrg , Noël , 

< Bud  • ou  Marché , compris  l'hétel  de  la  cour,  oui  été 
réduites  en  ceodrea.  La  perte  est  estimée  à 400,000  liv.  sterl. 
Le  feu  a pris  par  accident. 

—Les  forces  «tgtsiees  è Saint-Domingue  eonaistent  matnla- 
nanl  en  trois  vaisseeux  de  74 , deux  de  64 , un  de  44  , et  (roia 
frégates,  ouuu  plusieurs  corvettes  et  autre*  bàtlBents  erméa. 


AVIS. 

Chsrra,  me  des  Poitevina , à Paris , n*  SO,  prévient  le  pu- 
blic qu'il  continue  de  se  charger  de  procuration  : I * pour  liqui- 
der des  créances  et  suivre  toutes  affaires  amiable*  ou  litigieuses; 
9*  pour  loucher  tous  revenus  ou  cspitsoi , soit  sur  la  nation , 
soit  sur  particuliers  ; S*  pour  vendre  ou  pour  acheter  des  im- 
meoblcs  rares  ou  licûfs.  0 prie  se*  commettant*  d'affranchir 
cures  et  paquets. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Vritidence  de  Itaudia. 

SéSHCF  DD  2 VBTtDëMUiaB. 

Lbtodbkbub  (de  la  Alanche).  au  nom  du  eomité 
de  falut  public:  GitoyeDs  reurésentanls,  raecepta' 
lion  par  le  peuple  français  aune  constitution  qui 
fixe  à jamais  les  l>ase.sdê  son  bonheur,  est  l’époque 
la  plus  mémorable  delà  république;  il  était  bien 
Juste  (le  la  signaler  par  un  nouveau  sucrés;  l’armée 
de  Uhin-ct-MosclIc  s’est  chargée  de  cotte  honorable 
miiision  : entraînée  par  cette  noble  érdulation  qui 
caractérise  les  armées  républicaines,  elle  ne  veut 
pas  laisser  à celle  de  Sambrc-cl- .Meuse  la  gloire  d’é- 
craser seule  le  plus  iavélcré  cl  le  plus  fort  de  noi 
ennemis. 

Le  cumilc  de  salut  public  mo  charge  de  vous 
annoncer  que  celte  brave  armée  vient  d'ouvrir  un 
nouveau  passageâ  la  victoire;  elle  a passe  le  Itliin 
devant  Manheim  , et  cette  superbe  ville  a capitulé 
le  quatrième  jour  coniplémcnlaire,  sans  qu’il  en 
ait  coûté  un  homme  à la  patrie,  ni  un  grain  de 
poudre  à nos  magasins. 

Je  vais  vous  donner  lecture  des  dépééhcs  o/S- 
cielles  : 

Lee  rcprésenianït  du  peuple  près  t'armée  du  Rhin- 
et^MoeelU  au  comité  de  ealut  public. 

A Slaobcim,  l«  4«  Joar  omBsUnKOtalr*  da 
l'an  Sa  da  la  rSpuSUqua  Irançaita. 

« Nous  envoyons,  citoyens  collègues.  àlaCon 
vention  nationale  la  capitulation  de  la  ville  dt 
Manh'eim  : clic  ouvre  aux  troupes  frauçaiscs  un 
nouveau  passage  sur  le  Rhin  qui  n'a  pas  coûté  une 
goutte  de  sang.  La  satUfaction  qu'elles  oui  d'avoir 
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franchi  le  Rhin,  vous  promet  bientôt  d’autres 
conquêtes.  Vous  imjuvci assurer  la  Convention  na- 
tionale que  l'armee  de  Rhin-el-Moselle  ne  démen- 
tira pas  sa  renommée. 

« Wous  ne  pouvons  vous  donner  encore  de  dé- 
tail exact  des  subsistances  qui  existent  dans  la 
place;  mais  le  commissaire  qui  a été  chargé  de  re- 
cevoir les  magasins  nous  assure  qu’il  y a plus  de 
6,000  quintaux  de  farine  blutée , êWsacs  d’avoine 
et  line  certaine  quantité  de  fourrages , et  beaucoup 
d’elTpls  de  casernement.  La  place  est  armée  de  plus 
de  200  pièces  de  canon  dont  nous  avons  l'usage , et 
des  munitions  de  guerre  en  proportion. 

H Salut  et  fraternité. 

« Signé  l€t  repréitnlanti  du  peufU  Ritacd, 
Mkhlin  (de  Thionvillc].  » 

Ltt  repriunlanlê  du  ptuple  Rivaud  et  Merlin  (de 
Tbionville)  au  comité  de  talut  pu6/tc. 

Franlcnaul , U 4«  )onr  rotnpirmeniùra  , 
l’sn  Se  de  la  réf  ufali^ui  (ranealte. 

« Nous  vous  faisons  passer,  citoyens  collègues, 
copie  de  la  capitulation  de  la  ville  et  forteresse  de 
iManheim. 

A Cette  prise  importante  sous  tous  les  rapports, 
qui  nous  ouvre  un  second  passage  sur  le  Rhin  et 
une  tète  de  pont  respectable,  ne  coûte  ni  une 
goutte  de  sang,  ni  un  grain  de  poudre  à la  patrie. 

« Salut  et  fraternité. 

a Mbslüv  (de Thionvillc),  Rivai  d.  » 
Capitulation  passée  entre  son  excellence  if.  le  comte  d’Obé~ 
rendorf.  ministre  d'Stat  de  son  excellence  sérénistime 
électorale  pafatine  ; son  excellence  U.  le  çouremeur  baron  , 
de  Selderbtirg , et  le  yénéral-major  corntuandanl  de  place  : 
de  heroy,  d'une  part  ; et  M.  le  général  en  chef  de  t armée 
fyinçaite,  Pichtçru. 

<1  .4rt.  I".  1.A  pl»rr  de  SfAnheim  oavnra  ses  portes  aux 
troupes  de  la  république  française  demain , i dis  lieures  du 
malin  ; le  puni  sera  sur-le-ehamp  rélabli , et  tous  les  M*4e« 
estéricurs  et  ouvrages  avancés  aeront  remis  i la  garae  des 
troupes  françaises.  •• 

Jiéponse.  Le  terme  de  dix  heures  est  trop  court;  les  ouvra- 
ea  extérieurs  ne  seront  remis  qa’anjoard'hiii , à quatre  heures, 
la  garde  des  troupes  françaises,  avec  la  remarque  que  ce 
sera  aux  troupes  françaises  à pourvoir  au  rélaldiueinent  du 
pont  ; pour  quel  eOel  on  fournira  tous  les  pootona  qui  n'ont 
p<MDl  aoulTert  à la  déb&cle  des  glaces. 

» 11.  Il  sera  nommé  des  commissaires  de  part  el  d'autre,  pour 
constater  la  situation  des  arsenaux  et  de  l’armement  de  la  place, 
qui  sera  remise  dans  le  même  étal  k la  paix  déBoîtive.  » i 
Héponse.  Convenu  : ajoutant  1a  restriction  que  les  magasina 
de  vivres  et  fourrages,  ustensiles  el  antres  efTcis  mililAires, 
comme  aussi  les  magasins  qui  se  trouvent  dans  les  environs  cir-  ' 
eonvoisins  , appartenant  de  même  i son  altesse  sérénissime  élec- 
torale , seront  egalement  compris  dans  le  présent  article;  et  Ton 
a’en  remet  sur  ce  poiol  k la  loyauté  de  la  nation  française. 

» III.  Il  sera  libre  à loua  les  magisirats  et  employés  de  son 
altesse  électorale  palatine , ainsi  qu'au  duc  des  Deux-Ponts 
et  h ceux  attachés  a son  aervice  civil , de  rester  dans  la  ville  ou 
d'en  sortir,  comme  bon  leur  semblera,  h 
Itéponse.  Convenu. 

<1 IV.  La  gamisooacluelle  se  retirera  vingt-quatre  henreaapréa 
la  dite  de  la  présente  rapiiubtion,  avec  armes  et  bagages,  el 
les  honneur#  de  la  guerre , pour  se  retirer  où  bon  Int  semblera  : 
ceux  des  soldats  palatins  auxquels  leurs  chefs  militaires  vou-  ' 
draient  accorder  des 'congés  pour  la  rise  gauche  obtiendront 
des  paaaeporls  de  réiat-major  français.  » i 

Béponse.  La  gamisonactueUeiortira  vingl-qualrebenresaprés  : 
la  date  de  la  ttrésenle  capitulation  , et  se  retirera  dans  les  pays  I 
électoraux.  L on  demande  cependant  ; 1*  qu’il  lui  soit  accordé  ‘ 
d'anaener  deux  pièces  de  canon  de  six  livres  de  balles  par  ba- 
taillon; 3*  qu'il  toit  accordé  aux  malades  qui  ne  pourront 
sortir  avec  la  garnison  , de  Urejoindre  après leurréiayisiemenl 
et  qu'ils  soient  soign'-s  juoqucs-U,  dans  les  hôpiiaux  êWtoraiix 
par  les  préposés  qu'on  y laisseia.  Il  sera  frNinii  des  voitures  tié* 
ces«aires  pour  le  transport  des  bagage»  des  odicier^  ; au  ras  que 
ces  voitiues  ne  puissent  être  fournies  en  quantité  sunisante, 


les  elTeu  restant  pourront  être  tranRKtnés  de  suite  el  i eons- 
modité  ; pour  quel  eflet  ü restera  ne  chaque  corps  on  agent 
militaire  pour  en  avoir  soin. 

Arliclei  addilionnelt  propoit^s  par  let  contrartanti 
pour  son  altesse  électorale. 

« Art.  I*'.  Les  troupes  électorales  qm  se  irouvent  dans  b 
paya  sont  également  comprises  U présente  rapiiulatioii, 

I et  ne  seront  point  irsilées  hostilement  par  les  troupes  fran- 
çaises , et  ne  ponirom  être  faites  prisonnines  de  guerre.  <• 

Réponse.  Accordé  ; à condition  qu'elles  n'apporieroot , dans 
aucune  circonstance,  aucun  obstaeV  à la  marche  des  troupes 
françaises,  et  qu'elles  se  retireront  k mesure  que  les  troupes 
françaises  aranreronl. 

H II.  Les  pays  pistins , de  même  que  les  duebéa  de  Jnben 
et  de  Berg,  occupés  pr  lea  troupes  françaises,  seront  regardés 
comme  oeolres , et  il  ne  leur  pourra  être  impose  pr  celte  raiioai 
aucune  contribution , réquisition  ni  autres  charges;  de  même 
les  propriétés  de  tous  les  prtiruliers  leur  seront  garanties. 

U Dana  cet  artirle  sont  stipulés  tous  les  effets  et  biens  ap- 
prteoant  à son  altesse  électorale  monseigneur  le  duc  de  Deux* 
Fonts , el  à toutes  les  personnes  de  sa  suite.  » 

Réponse.  Cet  article,  n'ayant  ps  un  rapport  direct  avec  le 
mlKtaire , n'est  piiii  de  ma  rumpéicncc  , cl  je  ne  pi  ' y don- 
ner aanclion  ; U uevra  être  aouxni»  aux  représeniaxits  p es  l'ar- 
mée. 

n n’apprlieot  ni  au  général  m aux  repésentanls  du  peuple 
de  aüpuJer  pour  les  pays  orriipés  par  les  autres  années  de  La 
répuUique , et  la  neutralité  ne  put  être  garantie  que  pour  les 
pys  occupihi  pr  l'année  de  Rhm-ei-Hoselli'.  Il  ne  put  de 
même  être  question  des  liiens  et  cITets  de  son  altesse  le  duc  de 
I I^x-Ponu  que  pur  ce  qui  est  sur  U me  droite. 

I M III.  Les  magistrats  et  autorités  civiles  seront  coolimu'a 
dam  leurs  fonctions  et  régie  des  affaires  du  pys.  » 

Réponse.  Accordé  pur  tous  ceux  dépendants  de  son  altes«e. 

n IV.  Aucun  habitant  ne  aéra  molesté  daoa  le  libre  exercice 
dea  difléreots  cultes  adoptés. 

Itêpofue.  Accordé. 

H V.  Les  prisonniers  qu'on  aura  faita  pnAlot  la  guerre  se- 
ront rondos.  » 

Réponse.  Accordé. 

H Passé  i Manheim,  le  30  septemhre  1795. 

H Signé  PiCBBcat'. 

Il  François,  comte  d'Obérendorf. 

llBLDKKBCBG , potmcnMir. 

«t  Signé  Db  Duhoy  comm/tndanl-géHérat  n.  J<-r.  •• 

Pour  copie  confonM  : 

AipdRivArnetMBaLiN,  représentants  du  peuple 
près  les  armees  de  Hhsn-et-Mosellè 

Les  nouvelles  sont  vivement  appl.'iudies. 

La  Lonvciilion  unJutmc  rinscrtioii  au  Ihillclin. 

l>At:>ot* , au  nom  du  romtl^  de  talut  public  : Une 
lettre  <)c  noire  collègue  Kouyer  nous  a(>|iren(J  que 
votre  (Iccrel  <lu  20  fructidor  dernier,  sur  [r.s  rebel- 
les qui  ont  soutenu  le  siège  de  Toulon,  a êlc  m.il 
interprète  dans  celte  commune , cl  qu'il  y a eveilé 
des  alarmes  auxquelles  vous  n'avez  pas  voulu  don- 
ner lieu.  Votre inlcritiun n’a jamaisctédccoNsidércr 
comme  des  ennemis  de  la  république  les  malcluls , 
les  boulangers,  les  artisans,  les  ouvriers  de  l'aise- 
nal,  les  fciiinies,  les  enfants  et  les  vieillards  que  les 
Anglais  ont  forcés  de  Iravaillcr  durant  le  siège.  Plu- 
sieurs ollicicrs  de  santé  sc  trouvent  dans  le  même 
cas;  et  la  Conveiilton  nationale  a eu  si  peu  la  pen- 
sée de  les  en  punir,  qu’ils  ont  été  payés  de  leurs 
salaires  par  ordre  du  comité  de  salut  public,  pour 
les  soins  que  pendant  ce  temps  ils  ont  donnes  à nos 
malades.  lnfle\iblcs  à l’cgaid  des  émigrés,  bien 
résolus  à purger  votre  territoire  de  tous  ceux  qui, 
profilant  d'une  coupable  indulgence,  seraient  ve- 
nus y rapporter  leurs  projets  liberticides , vous  ne 
voulez  pas  élre  injusles  envers  les  citoyens  mallicti- 
I reu\  et  non  criminels  <|ui  n’ont  été  (luraiU  le  siégé 
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d«  Tooloo  que  des  prisonniers  de  guerre  que  les 
eonemts  tenaient  en  leur  puissance. 

1^  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous 
présenter  a été  concerté  entre  votre  comité , les 
députés  du  département  du  Var.  et  celui  de  nos 
collègues  qui  vous  a proposé  le  décret  du  20  fruc- 
tidor. 

Le  besoin  urgent  des  circonstances,  la  nécessité 
de  calmer  par  une  explication,  au  moins  provisoire, 
les  inquiétudes  manifestées  dans  la  lettre  que 
Rouyer  vient  de  nous  adresser  par  un  courrier  ex- 
traordinaire, ne  nousont  point  permisde  vous  oITHr 
encore  une  démarcation  bien  précise  entre  le  mal* 
heur  et  le  crime , entre  rinfurtunc  et  la  trahison. 
Ce  sera  Pobjel d’un  rapportdans  lequel  votre  comité 
de  salut  public  se  propose  d’éclaircir  l'histoire  de 
la  prise  et  du  siège  de  Toulon. 

Voici  le  projet  de  decret. 

« La  (invention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

Art.  I*'.  Le  décret  da  90  fructidor  comprend  parnii  te« 
rebelles  ceux  qui  ont  Incendié  ou  coocouru  à faire  incendier  les 
veUaeaux  de  la  république,  ceux  qui  ont  pris  les  armes  dans 
la  ville , pendant  le  siège , ceux  qui , en  éùt  de  porter  les  ar- 
mes, se  sont  enfuis  sur  les  vtisaeaux  ennemis,  ceux  qui  avaient 
entretenu  ^s  correspondances  avec  les  Anglais , et  qui  leur  ont 
fivré  cette  place. 

« II.  I^e  sont  pas  compris  dans  la  loi  du  30  fructidor  les 
oatelou,  les  boulangers,  les  artisans,  les  ofTiriers  de  santé,  les 
onvriers  de  rarsenal,  les  femmes , les  enfants  et  les  vieillards 
impotents. 

«•  m.  11  sera  fait,  par  le  comité  de  salatpubKe , on  rapport 
sur  la  irabboo  et  snr  le  siège  de  Tooloo.  » 

« La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  sûreté  générale . dé- 
crète que  les  citoyens  domiciliés  à Paris,  mis  en 
état  d’arrestation  dans  les  communes  par  mesure 
de  sûreté  génér<vle,  et  qui  doivent  être  conduits 
devant  l’omcier  de  police  de  sûreté,  en  execution 
de  la  loi  du  12  fructidor,  seront  renvoyés  devant  le 
juge  de  paix  de  l’arrondissement  sur  lequel  ils 
étaient  domiciliés  lors  de  leur  arrestation. 

« L'insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  tien- 
dra lieu  de  publication.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— Un  adjudant  général  de  l’armée  des  Pyrénées- 
Occidentales , admis  à la  barre  : 

Citoyens  représentants , vive  la  république  ! c'é- 
tait le  cri  de  guerre  des  braves  soldats  de  l’armée 
des  Pyrénées-Occidentales  lorsqu'ils  marchaient  au 
combat  : au  retour  du  combat,  c’était  encore  leur 
chant  de  victoire  : maintenant  ce  même  cri,  c’est 
le  vœu  qu'ils  me  chargent  de  vous  apporter,  après 
avoir  entendu  la  lecture  solennelle  de  l'acte  consti- 
tutionnel qui  vient  de  leur  être  présente.  Tous 
l’ont  médité  dans  la  plus  silencieuse  attention  : tous 
l’ont  accepté  avec  le  plus  vif  enthousiasme.  Je  me 
(rompe;  un  seul  homme  aprésentédesobservations , 
et  elles  sont  religieusement  rapportées  dans  le  pro- 
cès-verbal d’acceptation  : ainsi,  sur  cinquante  mille 
voix  qui  votaient,  une  seule  a rompu  l’unanimité 
imposante  avec  laquelle  cette  charte  allait  être 
reçue. 

Citoyens  représentants,  vous  avez  voulu  que  les 
uéfenseurs  delà  palricsanctionnassent  aussiac  leur 
volonté  les  lois  constitutionnelles  qui  vont  régé- 
nérer la  France  : vous  avez  senti  qu\u  moment  où 
un  Etat  seconslilue,  nul  ne  peut  être  privé  du 
droit  d'cmcllre  son  vœu,  et  qu'à  cûtè  de  ce  prin- 
cipe. toute  considération  devait  s'évanouir. 

Cependant  des  hommes  ont  paru  craindre  et  la 
discipline  de  nos  camps,  et  l'influence  de  nos  chefs, 


I et  la  nôtre  enfln  sur  le  reste  des  citoyens  : mais 
I pourquoi  ces  alarmes?  Aurait-on  craint  notre  in- 
' souciance  sur  des  droits  pour  le  soutien  desquels 
nous  nous  imposâmes  les  devoirs  les  plus  rudes  et 
les  plus  austères?  Aurait-on  pensé  que  la  police 
qui  s'observe  dans  rcnccinlc  des  camps  soit  bonne 
à façonner  les  esclaves!  Non,  nous  ne  sommes  pas 
des  soldats  stipendies,  mais  des  citoyens  qui  se 
dévoueront.  La  liberté  ou  la  mort,  voilà  quels  fu- 
rent le.s  termes  de  notre  enrôlement. 

On  a voulu  insinuer  encore  que . dans  le  tumulte 
des  armes,  on  ne  trouvait  ni  les  lumières  ni  la 
tranquillité  rièces.saires  pour  méditer  sur  des  lois; 
mais  la  liberté  n'a-t-elle  pas  aussi  son  instinct? 
S’il  faut  des  lumières  et  des  vertus  pour  faire  de 
bonnes  luis , il  ne  faut  que  des  vertus  pour  les  re- 
connaître. 

Le  mépris  de  tous  les  dangers  , la  volonté  forte 
de  conserver  notre  indépendance,  cela  seul  eût 
sufli  pour  nous  faire  pressentir  cl  rejeter  un  code 
d'esdavage,  s’il  nous  eût  été  présenté.  C’est  parce 
que  nous  avons  appris  à ne  rien  craindre,  que 
nous  ne  tremblerons  plus  sous  un  maître  ; c’est 
parce  que  nous  evons  vaincu  les  tyrans . que 
nous  n'en  tolérerons  plus  : c’est  parce  qu’elles 
nous  ont  coûté  du  sang,  que  nous  obéirons  avec 
orgueil  aux  lois  de  la  république  : c’est  enfin 
parce  que  nous  avons  recueilli  le  testament  de 
mort  de  nos  braves  frères  d’armes  moissonnés 
dans  les  combats,  la  république,  vire  la  répu- 
blique! ce  cri  qui  s’échappait  avec  leur  dernier 
soupir;  et  nous  Avons  jure  de  mainlcnir'lcur  vo- 
lonté dernière. 

Sur  la  proposition  d’un  membre , le  président 
donne  l’accolade  fraternelle  à l’adjudant  général, 
au  milieu  des  plus  vifs  applaudissements. 

L'assemblée  décrète  que  le  discoursde  cct  officier 
sera  inséré  au  Bulletin. 

— Une  commune , après  avoir  exprimé  avec  en- 
thousiasme son  adhésion  à la  constitution  et  au 
décret  du  5 fructidor,  se  plaint  de  ce  que  les  pa- 
triotes opprimés  sont  livres  à des  tribunaux  vendus 
à l’étranger. 

On  demande  l’insertion  au  Bulletin  de  celle 
Adresse  en  entier. 

André  Bomont  : S'il  y a des  tribunaux  prévarica- 
teurs , il  est  juste  de  les  dénoncer,  mais  il  serait  au 
moins  impolilique  d’avilir  l’institution  des  juré.s  en 
insérant  la  dernière  partie  de  celle  Adresse  au  Bul- 
letin. 

J'en  demande  en  conséquence  le  renvoi  pur  et 
simple  au  comité  de  sûreté  générale. 

I.Æ  renvoi  est  dccrclc. 

La  commune  d’Agen , département  de  Lot- 
et-Garonne  réclame  contre  ce  qu’il  y a de  trop 
général  dans  la  dénonciation  qu'a  faite  Tallicn , il  y 
a peu  de  jours , relalivemeitl  aux  troubles  du  Midi; 
elle  rend  justice  au  patriotisme  cl  aux  intentions 
pures  de  ce  représentant , mais  elle  assure  en  même 
temps  que  la  commune  d'Agen  ne  doit  pas  être 
comprise  parmi  celles  où  les  agitateurs  cl  les  con- 
tre-révolutionnaires ont  eu  quelque  influence.  La 
paix,  l'union,  la  fraternité,  dit-elle,  ont  constam- 
ment régné  dans  la  commune  d'Agen.  Les  émigrés 
et  les  prêtres  déportés  n'oscnl  la  souiller  de  leur 
présence.  La  constitution  et  les  décrets  qui  l'ac- 
compagnent y ont  été  généralement  applaudis  et 
acceptés  à la  presque  totalité;  enfin . tous  les  ci- 
toyens y sont  entièrement  dévoués  à la  Convention 
nationale. 

Bbntabole  : Il  serait  à souhaiter  que  toutes  lex 
Adresses  fussent  conçues  en  termes  aussi  sages  .On 
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T rend  Justice  aux  intentions  de  Tallien  ; et  si  l'on 
assure  qu’il  s'est  trompé  sur  la  commune  d’Aften, 
011  n'y  vomit  point  contre  lui  ces  diatribes  dont 
tes  royalistes  font  leur  arme  favorite*  Je  demande 
l'insertion  nu  Bulletin. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

— Quirut , organe  du  comité  de  sûreté  générale, 
propose  le  projet  de  décret  suiianl  : 

a Tout  citoyen  de  Paris,  arrêté  dans  cette  com- 
mune |)ar  mesure  de  sûreté  générale  , et  qui, 
conrormément  à la  loi  du  12  fructidor,  devait  être 
traduit  devant  roflicicr  de  sûreté,  sera  renvoyé 

f)ar-4ievnnt  lo  juge  de  paix  de  l'arrondissement  où 
e prévenu  avait  son  domicile,  au  moment  de  son 
arrestation. 

•••  : Celle  mesure  peut  être  regardée  comme  un 
privilège  en  faveur  de  la  commune  de  Paris.  Je  de- 
mande rcxécution  du  décret  portant  que  nul  ci- 
toyen ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  naturels, 
et  que  celle  mesure  soit  rendue  commune  à toutes 
les  communes. 

BouaY-D’lNGUs  : 11  ne  s'agit  dans  le  projet  de 
décret  que  des  citoyens  de  Paris,  et  par  conséquent 
il  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  des  habitants 
des  autres  communes;  à l'égard  de  ce  qu'a  dit  le 
prcopinanl,  en  avouant  que  nul  citoyen  ne  peut 
être  distrait  de  scs  juges  naturels,  je  soutiens 
néanmoins  que  dans  un  temps  de  révolution  des 
hommes  amenés  de  Marseille  , par  exemple,  pour 
être  jugés  à Paris  . ne  pourraient  être  renvoyés  à 
Ifnrseilic  sans  compromettre  peut-être  et  la  sûreté 
générale  cl  leur  sûreté  particulière. 

Je  conclus  on  insistant  pour  Tadoplion  du 
projet. 

HorntN  : Un  citoyen  est  détenu  dans  une  maison 
d'.  rrél  de  Paris,  sur  la  dénonciation  d’un  colon  de 
Si  nl-Domingue.  On  ne  peut  raisonnablement  ren- 
voyer ce  citoyen  à Sainl-honiirigne. 

Après  quelques  autres  débats,  le  projet  présenté 
par  Quirot  est  adopté. 

Merlin  ^dc  Douai),  au  nom  du  comité  de  salut 
pablic.  fait  un  rapport  sur  les  pays  conquis,  à la 
suite  duquel  il  propose  un  projet  de  décret  portant 
UC  les  décrets  rendus  pour  la  réunion  à la  France 
U departement  de  Jenimapes,  de  la  Flandre  au- 
trichienne, du  Brabant,  du  pays  de  Liège,  seront 
exécutés;  que  les  outres  pays,  possédés  au  com- 
mencement de  la  guerre  par  la  maison  d'Autriche 
en-deçàduf\hin,  Limbourg.  le  Luxembourg,  etc., 
sont  incorporés  à la  France,  ainsi  que  ceux  qui 
sont  spécifiés  dans  le  traité  de  paix  conclu  entre 
la  république  française  èt  la  république  balavc; 
que  la  république  française  reçoit  aussi  les  vœux 
exprimés  pour  la  réunion  des  villes  d'Ypres,  Na- 
mur,  Tournay,  Gand,  Mons.  (On  applaudit.) 
Plusieurs  membres  : Aux  voix  le  projet  de  décret. 
Lesagr  (d'Furc-cl-Loir)  : Je  demande  l'impres- 
sion et  raJournemeril  de  ce  projet  à trois  jours.  Les 
decrets  dont  on  réclame  1 exécution  ont  été  des 
décrets  d'enthousiasme.  Ceux  qu’on  vous  propose 
de  rendre  doivent  être  sagement  réfléchis.  Assuré- 
ment personne  ne  peut  songer  .à  rendre  la  Belgique 
à scs  anciens  tyrans.  Mais  n'y  a-t-il  pas  d’autres 
moyens  de  lui  donner  la  liberté?  Faut-il  pour  cela 
la  réunira  nous?  iYc$l-ce  pas  là  éloigner  le  mo- 
ment de  la  paix?  Yoiià  ce  que  nous  aurons  à exa- 
miner avec  calme  et  maturité.  Je  demande  l'ajour- 
nement à trois  jours. 

Quelques  membres  : Aux  voix  du  moins  le  prin- 
cipe de  réunion. 


LâNiciiuis  : Je  m'y  oppose  ; l'intèrét  de  U ré- 
publique cl  la  dignité  de  la  Convention  doivent 
écarter  dans  une  question  aussi  délicate,  toute  dé- 
libération précipitée. 

L’ajournement  à trois  jours  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à cinq  heures. 

SÉAMCB  DU  3 VENDÉMUIKB. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  des  lettres  soi- 
vantes  : 

U proeursur-ifndie  du  distriet  d$  Dourgansuf  à la  Comm 
tion  tustionale. 

« Bèprcscntanls  du  peuple,  il  est  lempsenOn 
que  le  voile  se  déchire  , et  que  Paris  , qui  a clé 
le  berceau  de  la  liberté,  nous  dise  si  son  inleriliun 
est  de  l'égorger  et  d'clever  un  trône  sur  les  débris 
du  temple  qui  lui  a été  consacré  par  la  république 
entière. 

« Il  est  temps  enfin  que  le  voile  se  déchire  , et 
que  Paris  apprenne  à l’univers  s’il  veut  commander 
aux  Français,  et  si,  rival  de  la  Convention  natio- 
nale, il  s'imagine  que  le  peuple  souverain  lui  a 
délégué  scs  pouvoirs. 

U il  est  temps  ctiGn  que  le  voile  se  déchire,  et 
que  Paris  nous  apprenne  si , après  six  ans  de  révo- 
lution , les  années  républicaines  et  le  peuple  fran- 
çais, en  bulle  à toutes  les  privations  pnssililcs, 
voudront  recevoir  des  lois  de  celui  qui  a èlé  l'cn- 
fanl  gâté  de  la  révolution. 

H 11  est  tempsenHiique  le  voile  se  déchire,  et  que 
Paris  nous  dise  s'il  est  la  république  entière,  et  s’il 
entend  que  chaque  section  dèlihéranle  lui  doit 
compte  de  son  vote. 

U Bcprésentanls  du  peuple,  les  républicains 
doivent  à vous  seuls  compte  de  leurs  actions  : aussi 
est-ce  à vous  seuls  qu'ils  entendent  le  rendre.  Pa- 
ris est  un  très-petit  {>oinl  dans  la  république,  et 
lorsque  le  peuple  souverain  parle,  il  doit  se  taire. 

a Puurqmû  donc  souffririez-vous  plus  longtemps 

a tic  des  rotielles  vous  rivalisent,  et  entendent  vous 
onner  des  luis  ? Auriez-vous  oublié  que  vous 
êtes  les  auteurs  de  la  mémorable  journée  du  9 
thermidor 

« Kntendriez-vous  donc  plus  longtemps  des  dta- 
irihes  dégoûtantes  de  quelques  sections  de  Paris 
contre  un  décret  qui  seul  pouvait  sauver  la  chose 
publique? 

« Pourquoi  serviriez-vous  plus  longtemps  de  plas- 
tron au  royalisme  qui  infecte  celte  grande  cité  , 
qui,  comme  une  nouvelle  Borne,  veut  dicter  des 
lois  à l'univers? 

« Beprésentants  du  peuple,  il  est  temps  qu'une 
lutte  qui  déshonore  la  France  cesse  : nous  ne  re- 
connaissons de  souveraineté  que  dai>s  ruiiivcrsali- 
té  des  citoyens,  et  non  dans  quelques  assemblées 
primaires  de  Paris. 

« Que  le  tocsin  de  la  liberté  sonne  de  toutes 
parts,  et  les  républicains  sont  à vos  ordres  pour 
vous  enlever  de  Paris  et  vous  conduire  dans  toute 
autre  cité . où  vous  serez  libres  , où  vous  ne  trou- 
verez plus  do  rivaux,  et  où  enfin  vous travaillerct 
à mettre  la  dernière  main  à votre  immortel  ou- 
vrage. 

« Salut  et  rraternilé.  Desbobdes.  » 

— Les  cituyens  de  la  section  de  LFgalîté  do  la 
commune  de  Poitiers,  département  de  l.i  Vienne  , 
annoncent  à la  Convention  nationale  qu'ils  ont  ac- 
repié  r.'ictc  constitutionnel  et  les  lois  .salutaires  des 
5 cl  13  fructidor.  Ils  l’invileril  à prendre  de 
promptes  mesures  pour  faire  diminuer  les  denrées 
de  première  nécessité. 


45 


L'amtmhlét  fnimairt  de  la  Porte^Netne  de  la 

commune  de  Pau  à la  Convention  nationale. 

« Nous  venions  d'accepter  avec  enthousiasme  et 
k Tunanimité  le  pacte  social  présenté  à notre  refus 
ou  i notre  acceptation:  nous  achevions  la  nomina- 
tion de  nos  électeurs  , patriotes  purs  et  éclairés  , 
lorsqu'on  nous  a apporté  la  loi  du  13  fructidor  et 
l'adresse  que  vous  avez  votée  au  peuple  français 
dans  la  séance  de  ce  Jour. 

« Convention  nationale,  nous  avons  sanctionné 
la  loi  du  5 fructidor;  nous  sanctionnons  encore 
celle  du  13,  et.  sur  la  motion  d’un  memlirc, 
après  avoir  chanté  le  tremblez,  tyrans,  de  l'hymne 
marscill.iis , avec  ce  même  ton  énergique  qui  fait 
trembler  les  tyrans,  cl  jette  encore  l’épouvante 
parmi  les  vils  partisans  delà  royauté,  nous  vous 
votons  à notre  tour  les  rcmerciments  au  milieu  des 
c ris  mille  fois  répétés  de  nre /a  rcpu6/i</uc/  cfic 
la  Convention  nationale!  o 

(Suit’cnf  les  signatures.) 

Le  général  Beaufort  au  président  de  la  Convention 
nationale. 

« Citoyen  président , arrêté  en  celte  ville  par 
une  fièvre  très-violciitc.  je  n'ai  pu  inc  joindre  à 
nies  frères  d'armes  de  l'armée  des  cdles  de  Chcr- 
boiir)^,  dont  je  fais  partie,  pour  l'acceptation  de  la 
coiisUlution. 

« Je  vous  prie  de  faire  part  à la  Convention  que 
j'accepte  ta  coiislitulion  et  les  décrets  des  5 et  13 
fructidor,  et  que  je  serai  toujours  prêta  marcher 
contre  les  ennemis  de  la  république  et  de  la  Con- 
vention , avec  Id  même  fermeté  que  dans  les  mé- 
morables journées  du  9 thermidor  , 1,2,  3 et  4 
prairial,  où  l’on  m'a  confié  le  commandement  d’une 
colonne  destinée  à marcher  contre  les  factieux  en- 
nemis de  tout  gouvernement. 

a Signé  Beaitobt.  » 

L'administration  générale  de  l'arrondissement  du 
Brabant  à la  Convention  nationale. 

Intxtilei,  le  V9  friK-liaor . l'an  Se  Je  le  r^|inbllque 
Iranralie,  une  et  Indiviiible. 

« Législateurs , et  nous  aussi  nous  réclamons 
un  acte  de  justice. 

c Vos  décrets  des  3 et  8 mars  1793  (vieux  style} 
ont  admis  la  majeure  partie  des  habitants  du  Bra- 
bant au  nombre  des  enfants  de  la  république  ; à ce 
litre  il  est  de  notre  devoir  de  donner  notre  ad- 
hesion à l'acte  constitutionnel  cl  aux  décrets  des  5 
et  13  fructidor  que  vous  avet  présentés  à l'acccp- 
lalion  des  Français  : il  est  fait  |>our  ramener  le 
bonheur  cl  terminer  une  révolution  que  les  nou- 
veaux terroristes  , les  royalistes  , chercheront  en 
vain  do  prolonger. 

a l^ii'ils  apprennent , ces  vils  automates , qu'ils 
auront  de  nouveaux  ennemis  à combattre  ; que  les 
Belges  , réunis  aux  Français , acreplcronl  (le  cœur, 
et  que  nous  acceptons  celle  constitution  et  ces  dé- 
crets qui  sont  le  tourment  des  tigres  qu'ils  fou- 
droient. tju'its  n'oublient  pas  surtout  que  nous 
saurons  la  défendre  contre  tous. 

« Des  bataillons  entiers  de  Belges  ont  déjé  péri 
pour  la  liberté;  de  nouveaux  seraient  bienlùl  prêts 
a se  dévouer  pour  la  soutenir  contre  les  entreprises 
de  CCS  atomes  qui  voudraient  l'anéantir. 

« Hais,  législateurs,  il  nesufiU  pasque  riousvuus 


Bissions  parvenir  notre  vœu  ; le  bien-être  de  noire 
patrie,  celui  de  nos  ailminiilrès  , exige  impérieu- 
sement que  nous  étendions  nos  réclamations* 

« Nous  demandons,  en  conséquence,  que  vos  de» 
crois  des  2 et  8 mars  1793  (vieux  style!  ne  soient  pas 
illusoires  ; nous  demandons  leur  exécution  et  celle 
de  tous  ceux  que  vous  avez  rendus  en  faveur  d'au- 
tres communes  de  noire  arrondissement,  qui. 
dans  votre  soin  , ont  avec  vous  formé  le  trailè  qui 
ne  doit  faire  iles  Kraneais  et  des  Belges  qu'une 
seule  et  même  famille 

O C’est  depuis  ces  époques  mémorables  que  nous 
avons  cinienlé  de  notre  sang  le  parle  que  nous 
avons  coiilraclé  avec  le  peuple  fraiirnis.  Vous  ne 
pouvez  sans  injustice  retarder  plus  longtemps  le 
iKinheur  des  belges  qui  ont  uni  leur  sort  au  vôtre. 

a Législateurs,  mettez  donc  ces  lois  en  vigueur  ; 
Vous  satisferez  h la  fois  a vos  promesses  et  nu  dé- 
sir de  toutes  les  administr.ilinns  riviles  de  la  Bel- 
gique, qui  si  souvent  ont  sollicité  pn's  de  vous 
l'exécution  de  vos  rfigagrmenis.  Le  Peuple  fran- 
çais en  est  esclave  comme  de  la  liberté. 

« Législateurs,  prononcez,  cl  en  un  instant 
nous  verrons  mî  fondre  i'espuir  que  conservent  au 
milieu  de  notre  patrie  ces  agents  autrichiens  qui 
ne  dcst  s(>èreri(  point  de  nous  faire  recourber  sous 
le  poids  des  chaînes  que  nous  a forgées  depuis  si 
longtemps  le  cabinet  de  Vienne.  Législateurs , un 
mot,  et  cesétresainphibies  rentreront  dans. la  fange. 

« C'est  la  seule  récompense  qu’allendenl  nos 
frères  qui  ont  constamment  soutenu  la  cause  de  la 
liberté  et  de  l'égalité,  cl  qui  s'y  sont  dévoués  mal- 
gré la  trahison  de  l'iiifâmc  Dumouriez  qui  a eu  la 
lâcheté  de  nous  relivrer  au  tyran  aiitridiien  , et 
dont  nous  voyons  encore  à regret  ici  les  amis  et  le 
conseil. 

M Tice  la  république  une  , indivisible  et  démo- 
cratique! vive  la  Convention  nationale! 

Jacob,  au  nom  du  comité  des  finances  (section 
de  l'examen  des  comptes)  t Citovens,  la  compta- 
bilité des  ci-devant  receveurs  généraux  des  finances 
étant  au  moment  de  toucher  à son  terme,  il  s'agit 
à présent  de  régler  celle  des  receveurs  particuliers. 
Cette  classe  nombreuse  attend  avec  impatience  que 
la  Convention  nationale  prononce  sur  desdiflicullés 
dont  la  solution  puisse  mettre  Ic^  commissaires  de 
la  comptabilité  en  état  de  fixer  leurs  arrêtes. 

Il  est  Inutile  d’entrer  d.vns  rex.xmcn  des  lois 
rendues  surrel  objet , en  juillet  cl  décembre  1792, 
et  25  août  1793. 

Toutes  ces  lois  se  trouvent  en  quelque  sorte 
abrogées  par  celle  du  1 germinal  de  t’nn  ii,  qui  , 
en  prescrivant  de  nouveaux  procès-verliaux  do  si- 
tuation de  caisse  k dresser  par  les  déparlemenls, 
règle  la  manière  dont  les  rcroiivrerncnis  seront  faits 
pour  l’arriéré  sur  les  exercices  antérieurs  à 1790. 

Enfin  celledu28  pluviôse  drrnier  fait  taire  luule.s 
les  dispositions  des  lois  prcecdontes,  au  moins 
quant  à la  présentation  des  comptes  qui  doivent , 
aux  termes  de  celte  loi . être  remis  dans  trots  mois , 
Süus  les  })oincs  qui  y sont  portées. 

Aucunes  des  leds  rendues  en  1792,  1793,  le  ^ 
germinal  an  ii , cl  le  28  pluviôse  dernier,  n’onC  été 
provoquées  cl  rendues  que  pour  les  receveurs  ge- 
neraux des  finances,  à re(Tcld'accclcrcr  la  reddition 
cl  le  jugement  de  leurs  comptes  : tout  se  rapporte 
à eux  cl.ins  les  mesures  prises  contre  les  receveurs 
particuliers;  aucune  ne  prononce  rien  deposilif  sur 
ces  derniers. 
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D’après  cc  silence,  il  est  nécessaire  de  faire  con- 
naître à la  Convention  quels  sont  les  objets  sur 
lesquels  elle  a à statuer,  avant  de  s’occuper  du  ju- 
gement de  leurs  comptes.  Ces  objets  se  divisent  en 
trois  parties  : celle  des  rentes  à recouvrer , celle  des 
intérêts  des  débets,  et  enfin  celle  des  gratifications. 

Pour  ne  pas  abuser  des  moments  de  la  Conven- 
tion , je  me  renfermcrai.dans  des  dires  absolument 
nécessaires  et  relatifs  à cette  comptabilité.  L’intérét 
qu’elle  présente,  une  classe  nombreuse  de  cinq  a 
six  cents  receveurs  mérite  bien  qu'on  eberebe  a les 
débarrasser  du  poids  qui  a pesé  si  longtemps  sur 
eux  en  fixant  les  incertitudes  qui  ont  arrêté  jus- 
qu'à présent  la  vérification  de  leurs  comptes. 

Sur  les  restes  à recouvrer,  les  receveurs  parti- 
culiers ayant  eu  la  main  fermée  lors  des  proces- 
verbaux  de  la  situation  de  leur  caisse,  ils  n^ont 
pas  pu  suivre  le  recouvrement  de  l’arriéré  de  1 190, 
^i  a été  confié  aux  receveurs  des  districts  : nulle 
loi  ne  les  en  rend  responsables,  que  dans  le  cas  ou 
ils  n’auraient  pas  fait  de  poursuites;  mais  comme 
ils  ont  dû  justifier  dcces  poursuites  au  département 
ou  au  district,  en  remettant  l’état  des  restes  à re- 
couvrer, on  pense  que  le  bureau  dc  comptabilité 
doit  être  autorisé  à les  allouer,  lorsqu  ils  auront  été 

passésdanslescomplesdecapilationetdevingtieme, 

arrêtés  par  lesdéparlemenls,  ou  en  rapportant,  par 
les  receveurs  particuliers,  les  états  des  restes  cer- 
tifiés ou  visés  par  les  commissaires  de  département 
ou  de  district,  qui  n'ont  dû  apposer  leurs  signa- 
tures sur  ces  états  qu’apres  que  le  receveur  leur  a 
justifié  de  ses  diligences. 

On  ne  connaît  aucune  loi  qui  ait  fixé  l'époque 
depuis  laquelle  les  receveurs  particuliers  doivent 
les  infifrrtj  de  leurs  débets.  Celle  du  lOdèceràbrc 
17t)2  porte  qu’ils  doivent  les  verser  quinre  jours 
après  la  présentation  de  leurs  comptes;  il  s ensui- 
vrait de  cette  disposition,  en  la  prenant  littérale- 
ment, que  celui  qui  aurait  négligé  de  remettre  ses 
comptes,  serait  traité  en  quelque  manière  plus 
avantageusement  que  celui  qui  les  aurait  produits 
plus  tôt  ; d'ailleurs,  un  débet  réel  ne  peut  s’établir 

Îue  sur  le  résultat  de  la  vérification  d’un  compte. 

es  intérêts  auraient  pu  être  fixés  à compter  de  la 
ikite  des  procès-verbaux  de  situation  de  caisse; 
mais  ils  ont  été  faits  et  renouvelés  à des  époques 
qui  ont  souvent  dépendu  de  l’exactitude  des 
membres  des  directoires  : on  peut  même  croire 
que  ces  procès-verbaux  n’ont  pas  été  dressés  ebez 
tous  les  receveurs  particuliers,  sans  exception;  il 
n’y  aurait  par  conséquent  pas  d’uniformité  dans  la 
manière  de  traiter  les  comptables. 

On  est  donc  porté  à penser  qu’il  serait  juste , en 
considérant  que  les  fonctions  des  receveurs  par- 
ticuliers de  l'exercice  de  1790  ont  duré  pendant 
1790  et  1791 , qu’il  leur  a fallu  le  cours  de  ranncc 
1792,  tant  pour  recouvrer  leurs  recouvrements, 
que  pour  mettre  leur  comptabilité  en  ordre,  de 
faire  courir  les  intérêts  des  débets  à compter  du 
!•'  janvier  1793. 

Par  cette  sage  et  juste  proportion  , les  intérêts 
de  personne  ne  seront  froissés  : ceux  de  la  nation 
ne  sont  pas,  d’une  part,  négligés;  de  l’autre, 
les  comptables  n’ont  pas  à se  plaindre  d’une  anti- 
cipation d’intérêt,  qu’un  retard,  qu’il  aurait  été 
impossible  d’éviter,  leur  ferait  injustement  sup- 
porter. 

Enfin , une  des  lois  relatives  à la  comptabilité  des 
receveurs  particuliers  des  finances  dans  les  pays 
ci-devant  «élection , et  l’emploi  ou  dépense  de  la 
gratification  de  2 deniers  par  livre  qui  leur  a été 


accordée,  ce  qui  faisait  en  quelque  sorte  partie  de 
leur  traitement. 

(’.etle  gratification  leur  était  accordée  à condition 
iprils  souscriraient  des  traités  avec  les  receveurs 
généraux , par  lc.sqiiels  ils  s’engageraient  à verser  à 
ceux-ci  le  iiiontant  des  impositions  dans  des  termes 
cl  des  proportions  fixés;  et  faute  par  eux  de  se 
conformer  à ces  traités,  ils  étaient  privés  de  cette 
gralilicalion. 

En  1790,  les  circonstances  avaient  rendu  les  re- 
couvrements si  difficiles,  et  les  poursuites  contre 
les  redevables  étaient  tellement  dangereuses  pour 
les  percepteurs,  que  plusieurs  receveurs  particu- 
liers refusèrent  de  souscrire  des  traités  avec  leurs 
receveurs  généraux  ; ils  ne  vuulurents’engager  qu’à 
payer  à furet  mesure  de  leurs  recouvrements;  ils 
renoncèrent  au  moins  tacitement,  par  le  défaut  de 
traité,  à leur  gratification. 

D’autres  plus  en  état  de  faire  des  avances,  ou 
comptant  sur  des  recouvrements  plus  faciles  par  la 
suite,  en  souscrivirent;  mais  aucuns  ne  les  ont 
remplis  avec  une  parfaite  exactitude , et  il  faut 
convenir  que  cela  était  impossible,  eu  égard  aux 
circonstances;  d’autres  enfin  en  ont  souscrit,  avec 
des  réservcsquiétaientanalogucsaux  circonstances. 

La  position  de  ces  receveurs  est  difTércntc.  Il 
parait  juste  de  ne  pas  allouer  de  gratification  à 
ceux  qui,  n’ayant  pas  souscrit  des  traités,  n’ont 
payé  que  cc  qu’ils  ont  reçu  à fur  et  mesure  des 
recouvrements,  et  sans  avance  de  leur  part. 

Mais  serait-il  egalement  juste  de  la  refuser  à 
ceux  qui , ayant  souscrit  des  traités,  avec  ou  sans 
réserve  qu’ils  étaient  tous  dans  le  cas  de  faire  , ne 
les  ont  pas  remplis  à la  rigueur  ? On  ne  peut  pas  le 
penser. 

On  doit  compte  au  moins  à ceux-ci  de  leur  bonne 
volonté  et  des  efforts  qu’ils  ont  faits  pour  se  rap- 

F rocher , le  plus  qu'il  leur  a été  possible  de 
exactitude  que  prescrivaient  les  truités. 

A l'égard  de  ces  derniers,  on  doit  penser  que  , 
sans  égard  pour  les  réserves  qu’ils  auraient  pu  faire 
à la  suite  des  traités , il  serait  juste  de  leur  allouer 
leur  gratification  , toutes  les  fois  que,  comparaison 
faite  des  termes  de  leurs  traités  cl  de  leurs  paye- 
ments , il  résulterait,  des  avances  et  des  retards 
successifs  où  ils  se  sont  trouvés,  que  les  intérêts 
des  avances  excèdent  ceux  des  retards;  au  con- 
traire, que  celte  gratification  ne  serait  pus  allouée 
à ceux  dont  la  position  serait  telle  que  les  intérêts 
des  retards  excéderaient  ceux  des  avances 

C’est  d’après  toutes  ces  considérations  que  le  co- 
mi  lé  des  finances  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

U La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  des  finances,  section  de 
l'examen  des  comptes,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  Les  receveurs  particuliers  des  finances 
ui  n'auront  pas  souscrit  des  traités  pour  l’exercice 
c 1790  n’auront  pas  droit  à la  grulificalion  de  2 
deniers  pour  livre;  elle  sera  en  conséquence  rayée 
de  la  dépense  de  leur  compte. 

U II.  A l’égard  de  ceux  qui  en  ont  souscrit, 
lorsque,  d’après  la  comparaison  qui  sera  faite  du 
montant  des  termes  de  ces  traités  cl  de  leurs  ver- 
sements effectifs,  il  en  résultera  que  les  intérêts  des 
avances  égalent  ceux  des  retards,  la  gratification 
leur  sera  allouée;  dans  le  cas  contraire,  elle  sera 
rejetée  de  la  dépense. 

((  111.  Les  réserves  faites  par  quelques-uns  d’eux  < 
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à la  suite  de  leurs  Irailés , seront  regardées  rommc 
non  avenues. 

« IV.  Les  restes  à recouvrer  sur  l’cxercicc  de 
1790  leur  seront  alloués,  en  rapportant  par  eux. 
soit  les  comptes  de  capitation  cl  vingtièmes  arrêtés  | 
par  les  départements , et  dans  lesquels  ces  restes  à 
recouvrer  seront  passés  en  reprise,  soit  Ictat  de 
ces  restes  certiliés  ou  visés  par  les  administrateurs 
des  directoires  de  département  ou  de  district,  ou 
par  les  commissaires  nommés  pour  vérifier  la  situa- 
tion de  leurs  caisses. 

V.  Les  débets  résultant  de  la  vérificntion  des 
comptes,  pour  l'exercice  de  1790,  desdits  receveurs 
larticuliers,  porteront  intérêt  à compter  du  1«*  jan- 
vier 1793.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Belaunay  (d'Angers) , au  nom  dft  comités  de  sa- 
lut publie  H de  sûreté  : Représentants  , 

hier  soir,  la  tranquillité  publique  a élc  troublée  un 
instant  à la  maison  Egalité.  Vos  comités  m’ont 
chargé  de  vous  rendre  compte  des  motifs  qui  ont 
donne  lieu  aux  événements  qui  s'y  sont  passés;  je 
m'acquitte  de  ce  devoir. 

Bes  hommes  qui  ne  connaissent  d’autre  patrie 
que  le  jardin  Egalité;  des  jeunes  gens  de  la  pre- 
mière réquisition  qui , au  lieu  d'ètrc  sur  les  fron- 
tières avec  nos  braves  frères  d'armes , se  considè- 
rent corom»*  étant  campés  à demeure  dans  ce  jar- 
din ; des  royalistes  qui  frémissent  à l’annonce  des 
glorieux  travaux  de  nus  armées  triomphantes , et 
qui  mettaient  pcrüdement  en  doute  le  passage  du 
Rhin;  des  agioteurs,  dos  sangsues  du  peuple, 
qui  le  tourmentent  par  la  cherté  excessive  des  ob- 
jets de  première  nécessité,  voilà  les  habitues  du 
jardin  Egalité;  voilà  ceux  qui  s'intitulent  les  pa- 
triotes par  excellence;  voilà  les  hommes  enfin  nui 
s’élèvent  contre  le  vœu  du  peuple  souverain  , ac- 
clament sans  cesse  contre  la  représentation  natio- 
nale, maltraitentet  excèdent  de  coups  les  militaires 
couverts  d’honorables  blessures , lorsqu’ils  se  pré- 
sentent dans  ce  jardin. 

Bepuis  le  1*'  vendémiaire,  époque  à laquelle 
vous  aver  proclamé,  au  nom  du  peuple  français  , 
racceptation  de  la  constitution  et  dos  décrets  des  5 
et  13  fructidor,  l’intrigue  s’agite  pour  tout  cin- 
bràscr  ; son  principal  foyer  est  au  palais  Egalité. 
Là,  l’acceptation  des  décrets  sur  la  réélection  des 
deux  tiers  fait  conlinucllcmenl  l'objet  des  conver- 
sations ; dos  hommes  apostés  par  les  ennemis  de  la 
chose  publique  y prêchent  ouvertement  l’insubor- 
dination à la  loi.  Dcs  groupes  nombreux  se  forment, 

et  lesoralcurssli|>endiésparl’élranger  blasphèment 

contre  la  représentation  nationale,  inculpent  votre 
comité  des  décrets  d’inridélilè.  d’inexactitude  cl  de 
prcvartcalion.  Suivant  eux,  le  rapport  qui  vous  a 
clé  présenté  ne  contient  que  des  calculs  de  con- 
vcnlmn , cl  la  majorité  des  voles  n’csl  pas  pour  les 
décrets  des  5 cl  13  fructidor.  Peu  contents  d’cla- 
blir  le  soupçon , ils  inquiètent  le  peuple  sur  les 
subsistances,  sc  disent  initiés  aux  opérations  du 

Souverncmenl , et  assurent  que  chaque  habitant 
e Paris  ne  peut  compter  que  sur  deux  onces  de 
pain  pendant  cet  hiver. 

Si  des  citoyens,  amis  de  la  p.ilric,  roprésenlcnt 
que  la  majorité  des  assemblées  primaires  a sanc- 
tionné \C9  décrets  des  5 et  13  fructidor,  que  les 
calculs  étant  simpIcmenUrilhmeliques,  la  Cotueii* 
lion  ayant  décrété  l’impression  et  la  publicité  des 
votes  des  assemblées  primaires,  h*  peuple  ne  doit 
plus  avoir  d'innuiétuJe  . et  oue  les soiiocons  d'in- 


fidélité disparaissent,  CCS  citoyens  sont  appelés  <er- 
roristes , et  traités  d’espions  du  gouveriiGincnt. 

Si  des  militaires  sc  réjouissent  des  succès  de  nos 
armées , ce  sont  des  Jacobins  et  des  buveurs  de 
sang. 

Le  2 de  ce  mois,  un  vétéran  de  la  maison  des 
Invalides  sc  promenait  au  jardin  Egalité  avec  quel- 
ques inilitaires;  un  colporteur  de  joiirn.iux  passe 
auprès  d’eux,  et  annonce  la  prise  de  Manheim,'  ces 
militaires  crient  ; rire  la  république  ! rive  la  Cnn- 
f Aussitôt  ils  sont  entourés  par  une  foule 
il'individusqui  crient  ; d bas  les  coquins!  Icurpro- 
nostiquent  qu'ils  seront  hachés,  rommc  les  Suisses 
dulOiiiMii  , et  frappent  le  vétéran  à cuupsdc h, itou  ■ 

Hier  soir,  vers  sept  heures,  deux  habitues  dis- 
couraient dans  leur  sens  sur  l’émission  du  vœu  du 
leijple  français  . et  s’élevaient  avec  force , au  mi- 
ieu  d'un  groupe,  contre  les  lois  du  veNdc- 
miairc  : deux  citoyens  se  trouvent  d’opinion  dif- 
férente et  parlent  dans  le  sens  contraire. 

Bientôt  ils  sont  traités  de  terroristes  ; on  s'inju- 
rie de  part  cl  d’autre  ; le  groupe  augmente , cl  on 
se  froisse.  Une  patrouille  de  cinq  humines  se  pré- 
sente pour  dissiper  le  râsseinblcmcnl  ; elle  est 
forcée  de  rester  dans  l'inaclion.  Une  seconde  pa- 
trouille, plus  forte  que  la  première , arrive,  en- 
veloppe les  deux  citoyens  qui  étaient  en  opposition 
aux  habitués  du  palais  Égalité,  cl  les  protège 
contre  la  force  nombreuse  qui  les  environnait. 

Un  individu  à collet  vert  et  à gros  bâton  parlait 
avec  mépris  de  l’acceptation  de  la  constitution  ; un 
militaire  prend  la  parole  cl  lui  répond  : h conver- 
sation s’anime;  des  provocations  sont  faites;  le 
militaire  est  assailli  par  une  inulliludc  d'habitués. 

Conduit  au  corps  de  garde,  il  demande  à être 
traduit  au  comité  de  sûreté  générale  ; les  habitués 
s’y  opposent,  vocifèrent,  exigent  qu’il  soit  con- 
duit cher  rofficicr  de  police  de  la  .section  , et  l'y 
accompagnent  en  chantant  le  Reveit  du  Peuple. 

Ces  mouvements,  sans  être  alarmants  pour  ta 
tranquillité  générale  de  Paris,  nécessitaient  des 
mesures,  surtout  à l’entrée  de  la  nuit  et  à l’instant 
de  la  sortie  des  spectacles.  He  fortes  patrouilles  ont 
donc  été  établies  à la  maison  Egalité:  tout  rassem- 
blement a été  dispersé,  tout  groupe  a été- dissipé; 
et  le  calme  n'a  pas  tardé  à paraître. 

Trois  individus  troublant  l’ordre  public  ont  été 
arrêtés  : l’un  est  de  la  première  réquisition,  un 
autre  est  étranger  cl  Allemand  ; tous  les  trois  vont 
être  traduits  devant  les  tribunaux. 

. Il  est  temps  que  les  loirf  soient  en  vigueur,  cl  que 
tes  tribunaux  reprennent  leur  activité.  Le  régne  de 
l’anarchie  est  passé;  le  peuple  français  a voulu  un 
gouvernement  stable  et  bienfaisant  en  acccplant  la 
constitution,  et  le  peuple  ne  veut  jamais  en  vain. 

C’est  à la  sagesse  des  militaires  à réprimer  le 
mouvement  des  habitués  du  jardin  Egalité,  que 
l'on  doit  le  retour  de  l’ordre;  insultés  de  toutes 
paris  par  des  vociférations,  ils  les  ont  méprisées, 
ont  rempli  leur  devoir  et  fait  obéir  à la  loi. 

L’acceptation  de  la  constitution  fait  le  désespoir 
de  tous  les  royalistes:  la  sanction  des  décrets  com- 
prime les  factieux  et  les  intrigants  : vous  deviez 
donc  vous  attendre,  représenlaiils,  aux  agitations 
qui  sc  manifestent,  et  aux  mouvements  qui  ont 
eu  lieu . et  v»»us  ne  devez  pas  non  plus  être  surpris 
«le  voir  les  liabiltiés  du  palais ’Egalitc  s’insurger 
contre  le  vœu  du  peuple  français. 


48 


Lorsque  des  assemblées  primaires  méconnai^nt 
vos  Jüib  ; lorsqu’elles  preiuienl  des  arrêtés  et  inti- 
ment des  ordres  aux  comités  ci>ils  chargés  de 
la  proclamation  de  l’acceptation  de  la  constitution 
et  des  décrets;  lorsqu’elles  envoient  des  émissaires 
sur  tous  les  points  de  la  république,  pour  faire 
rétracter  le  vœu  des  assemblées  primaires;  lors- 
(|u'clles  reçoivent  et  fraternisent  avec  des  commis- 
saires d'assemblées  primaires  qui  n'ont  accepté  la 
constitution  qu'à  une  mince  majorité,  pour  me 
servir  de  leurs  expressions,  ou  qui,  dans  leurs  dis- 
cours et  imprimés,  no  datent  plus  de  l’ère  répu- 
blicaine, devci-vous  être  surpris  des  événements 
t|ui  depuis  deux  jours  ont  lieu  au  palais  d'Egalitéj? 

La  commune  de  Compiègne  était  tranquille', 
lorsqu’un  soi-disant  envoyé  de  l'assemblée  pri- 
maire de  la  section  Lepcllclier  y est  arrivé.  Smi 
nom  est  Olivier,  et  son  étal,  assurc-t-on  , est  celui 
de  prêtre.  Il  y déclame  contre  la  Convention;  il 
engage  les  habitants  de  Compiègne  qui  ont  voté 
pour  les  décrets  des  5 et  13  à se  rétracter. 

Depuis  son  séjour  dans  cette  commune , un  bruit 
perfide  s’y  répand  : on  y dit  que,  dans  huit  jours, 
Paris  doit  arrêter  tous  les  membres  de  la  Conven- 
tion nationale,  former  un  gouvernement  provi- 
soire et  appeler  un  roi. 

Non,  représentants,  gardons-nous  défaire  une 

(lareille  injure  à la  masse  entière  des  habitants  de 
’aris.  Non  , elle  ne  veut  pas  de  roi  ; c’est  elle  qui  a 
renversé  la  Bastille,  détruit  la  royauté,  et  qui  vient 
d'accepter  la  constitution. 

Ce  ne  sont  pas  les  intrigants  qui  agitent  au- 
jourd’hui le  peuple,  qui  ont  vécu  obscurément 
pendant  le  cours  de  la  révolution,  qu’il  faut  con- 
fondre avec  les  bons  habitants  de  cette  vaste  cite. 

Ce  sont  les  malveillants  qui  demandent  le  trou- 
ble pour  entraver  l’arrivage  des  subsistances  de 
Paris;  ce  sont  eux  qui,  par  leurs  émissaires,  pré- 
sentent aux  habitants  des  campagnes  les  agents  du 
gouvernement  comme  dos  accapareurs;  ce  sont 
eux  qui,  par  leurs  manœuvres,  veulent  affamer 
celle  grande  commune,  en  la  privant  des  objets 
de  première  nécessité,  en  faisant  mettre  en  étal 
d arrestation  les  citoyens  chargés  de  son  appro- 
visionnement. 


On  demande  l'impression  du  rapport  au  Bolle- 
tin  et  l'aiTichc  dans  Paris. 

Celte  proposition  est  décrétée 
Thibaudbad  : Je  demande  la  parole. 

Üelaunay  invite,  au  nom  des  comités,  la  Con- 
vention à SC  réunir  ce  soir,  non  que  la  tranquillité 
publique  soit  menacée,  mais  pour  entendre  un 
rapport  des  comités  qui  sont  réunis,  et  qui  auront 
quelques  mesures  à proposer. 

La  Convention  décrète  qu’elle  se  réunira  ce  soir. 
Lk  Pbésioent  : Thibaudeau  a la  parole. 
Tuibauobau  : Je  me  la  réserve  pour  ce  soir. 

{La  suite  demain.) 

A’.  B.  Dans  la  séance  de  la  nuit  du  4 au  5 ven- 
démiaire, la  Convention  a appris  que  dans  quel- 

Î|ues  sections , on  réveillait  les  citoyens  pour  les 
aire  marcher  contre  la  représentation  nationale. 

Des  dispositions  ont  été  prises  pour  la  faire  res- 
pecter. 

La  Convention  , instruite  qu’une  assemblée  des 
commissaires  des  sections  de  Paris  se  |>ermettait 
d’arrêter  les  citoyens,  a défendu  aux  gardiens  des 
maisons  d’arrêt  et  de  justice  de  recevoir  ceux  qui 
seraient  arrêtés  en  vertu  de  mandats  décernés  par 
ces  hommes. 

Elle  a déclare  que  les  présidents  et  secrétaires  des 
sections  qui  mettraient  aux  voix  ou  signeraient  des 
arrêtés  contraires  à l’objet  de  leur  convocation , 
borné,  depuis  l'acceptation  de  la  constitution,  au 
choix  des  électeurs',  seraient  coupables  d'allenlals 
à la  sûreté  générale. 

L'armée  de  Sambrc-el-Mcusc  a passé  la  Lhan  et 
s’est  emparée  de  Limbourg. 

Aujourd'hui,  la  section  des  Quinze-V ingts  est 
venue  déclarer  qu’elle  ne  prendrait  aucune  part 
aux  mesures  qu’on  pourrait  prendre  contre  la  Con- 
vention. qu’elle  regarde  comme  la  première  auto- 
rité de  la  république  , cl  qu’elle  est  résolue  de  dé- 
fendre au  péril  de  sa  vie. 

On  a lu  des  lettres  de  la  Vendée,  qui  annoncent 
UC  Charette  a des  correspondances  avec  les  chefs 
es  mouvements  qui  agitent  Paris. 


La  constitution  et  les  décrets  ne  sont  plus  à 
vous,  représentants,  ils  ne  sont  plus  à la  disposi- 
tion d’une  ou  plusieurs  fractions  du  peuple,  ils 
appartiennent  au  peuple  entier,  cl  vous  n’êtcs  au- 
jourd’hui que  les  dépositaires  de  sa  volonté  sou- 
veraine. 

Maintenez  donc  la  constitution , et  failes-la  res- 
pecter : que  l’anarchie  tremble,  et  que  le  royalisme 
aux  abois  courbe  la  tête  devant  le  génie  de  la  ré- 
publique française. 

Ce  rapport  est  souvent  applaudi. 

Dclaunay  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

« I..a  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  sûreté  générale,  dé- 
crète : 

« Que  le  commissaire  de  police  de  la  section  de  la 
Butlc-dcs-Moiilins  aura  un  adjoint,  lequel  exercera 
les  mêmes  fonctions  que  lui,  et  jouira  du  même 
traitement. 

« Il  sera  nommé  , pour  celle  fois , par  le  comité 
de  sûreté  générale,  lequel  demeure  chargé  des 
mesures  d'exécution.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 


On  a repdu  une  loi  sur  la  police  intérieure  des 
communes. 
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L'or  fin 4.540 

L’or  eu  borre  do  l’arU 4000 

Le  lingot  d'argent 3150 

L'argent  marqué 3000 

Le  numéraire 4(îÜ0 

Les  inscriptions  commenceront  k jouir  au  1*'  germinal 

an  IV 17  1/3,  17  b. 

■llambourg 6800 

Amsterdam 1 9/15 

Bâle 3 3/3 

Gênes 3500 

Livourne 3750 
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POLITIQUE. 

PRUSSE. 

Herlin , le  6 tepirmàre.  — Lcj  cours  do  Tienne  et  de  Ber- 
lin sont  dans  un  état  de  défiance  rticiproque , cl  dont  il  est  plus 
facile  de  connaître  la  cause  nue  de  deviner  le  futur  résidlal. 

L'enipen'ur , pour  empicner  le  roi  do  Prusse  de  tirer  des 
chevaux  des  possessions  autrichiennes , a mis  un  droit  de  trente 
poiu*  cent  sur  tous  ceux  qui  seraient  destinés  pour  la  Silésie 
prussieiuie. 

La  cour  de  Prusse  a do  son  edté  publié  un  édit  qui  prohibe 
la  sonie  des  chevaux. 

Il  vient  d’éclater  en  même  temps  deux  grands  incendies 
dans  les  RtaLs  pnissieiis.  L'un  a consumé  la  superl>e  église  de 
Saint->icolas , située  sur  la  place  du  château  de  Pustdam , avec 
plusieurs  des  édifices  voisins. 

L'autre  a eu  lieu  â Sietiin , et  a brûlé  un  grand  nombre  de 
maisons  cl  plusieurs  magasins  de  manufactures. 

ITALIE. 

Géntt,  le  8 septemhre.  — Il  existe  une  déclaration  du  gé- 
nérai autrichien  de  \Vitis  , |>orianl  que  , par  suite  du  traité  de 
piix  conclu  entre  la  France  et  l'Es|>agne,  tous  les  bâtiments 
chargés  de  grains , de  comestibles  et  de  munitions  de  guerre , 
seront  arrêtes  par  les  im()érimix  et  considérés  comme  bonnes 
prises. 

L’envoyé  d'Espagne , informé  de  cette  déclaration , a de- 
mandé les  explications  suivantes  : 

1*  Si  le  général  de  Wiits  iiiMsto  sur  le  projet  annoncé  d'in- 
tercepler  et  de  coïKlamiHT  comme  bonne  priM;  tout  chargement 
parti  de  tiènes  |H>ur  l'Espagne  , bien  qii'u  soit  muni  de  papiers 
et  de  témoignages  dans  les  formes  oruinaires  pour  prouver  sa 
destination. 

3*  Dans  le  ras  que  ce  ne  fût  pas  là  son  intention , quels  do- 
cuments, formalités  et  légalisations  seront  nécessaires  pour  faire 
cesser  toute  espèce  de  doute  aux  yeux  du  général  de  VTins,  cl 
lui  donner  l'assurance  que  le  chargement  est  de  fait  pour  l'Es- 
pagne , et  non  potir  autre  lieu. 

3*  Si  l’ordre  notifié  du  général  de  Wins  s’entctid  seulement 
par  rapport  aux  h&limenLs  génois , ou  encore  à ceux  qui  ont 
patente  et  pavillon  espagnols.  . 

4*  Si  ledit  ordre  du  général  s’entend  seulement  des  bàli- 
racnls  qui  vont  pour  le  compte  et  aux  risques  des  Génois , ou 
s'il  s'étend  pareillement  à ceux  qui  vont  pour  le  compte  et  le 
risque  des  Espapiols. 

La  réponse  du  général  de  Wins  porte  en  substance  que  ses 
intentions  ont  été  mal  interprétées , que  les  prohibitions  dont  il 
était  question  ne  regardent  que  les  vivres  et  les  munitions  de 
uerre;  attendu  que  les  vivres  qui  vont  le  long  des  eûtes 
e France  sont  exposés , par  suite  Je  leur  rareté  dans  ce  pays , 
â cire  arrêtés  de  vive  force,  et  quels  mauvaise  foi  des  négo- 
ciants ôtu  toute  créance  aux  lettres,  papiers  et  documents  aux- 
quels on  devait  s'en  rapporter.  Il  ajoute  qu’il  regardera  du 
même  œil  les  liâtimcnts  Je  toutes  les  nations  qui  ne  sont  pas 
maintenant  eu  guerre  avec  l'empereur,  à l’exception  de  ceux 
ni  concourraient  à faire  vivre  l'ennemi:  enfin,  il  termine  en 
érlarant  que  le  ministre  liritanniquc  Dracke  l'a  positivement 
assuré  qiic  rRs|>agne  n'avait  aucun  besoin  de  vivres. 

Depuis  celte  réponse , le  mini.sirc  es|iagnol  a publié  une  note 
dans  laquelle  il  expose  que , sans  s’arrêter  a examiner  s’il  a 
bien  interprété  les  mtentiaas  dti  général , dans  un  entretien  fa- 
milier qni  a eu  lieu  il  y a deux  mois  avec  le  ministre  anglais , 
celui-ci  dit  qu'il  ne  pensait  pas'que  l'Espagne , en  ce  moment , 
eût  liesoin  de  grains , |«rce  que  les  commerçants  ne  faisaient 
pas  les  demandes  accoutumées , on  ne  devait  pas  pour  cela 
croire  qu'il  n'en  serait  pas  besoin  a l'avenir,  non  plus  qu'on 
ni-  pourrait  pas  faire  d autres  expéditions  qui  n'ont  jamais  été 
regardées  comme  suspectes , cl  moins  encore  que  le  général  de 
Wins  put  mettro  aucun  obstacle  au  droit  incontestaUe  qu'a  le 
roi  d'Espagne  et  scs  sujets,  de  faire  venir  des  munitions  cl 
des  comestibles  de  toutes  sortes  du  port  de  Gênes  ou  de  tout 
autre  pour  les  ports  d'Espagne. 

RÉPUm.lQUE  FRA.NÇAISE. 

Vnrit , le  fi  vendémiaire.  — I.a  France  entière  a déjà  retenti 
di-s  doutes  injurieux  élevés  contre  la  représentation  nationale 

3=  Série.  — Tome  Xi  II. 


par  les  agiuieurs  de  quelques  sections  de  cette  commune.  D 
tant  que  la  France  enuère  caonalvse  aussi  la  bonne  foi  de  cet 
démagogues  nouveaux  , de  ces  patriotes  du  30  fructidor,  qui  te 
sont  faits  tout  â coup  défenseurs  et  professeurs  de  la  souverai- 
neté du  peuple. 

Le  jour  où  la  Convention  proclamait  le  vœu  de  la  majorité 
des  Français,  ce  vœu  que  nous  espérions  devoir  réunir  toutes 
les  opinions  et  foire  taire  tous  les  intérêts  privés  devant  l'intérêt 
général,  les  assemblées  primaires  de  Pari.s,  c'est-â^lire  un 
petit  nombre  de  dupes , im  plus  petit  nombre  de  fourbes , ont 
arrêté , dans  leur  toute-puissance , d'envoyer  des  vérificaleurt 
au  comité  des  procès-verbaux.  Ce  comité,  moins  Ûessé  du 
motif  outrageant  qui  les  amenait  qu'animé  du  désir  de  la  paix 
et  de  la  concorde , par  une  conJcsccudanco  qu'on  pourrait , 
sons  ce  désir  vraiment  patriotique,  trouver  répréhensible,  on 
du  moins  inconvenante,  leur  a donné  communication  des  votes 
dont  il  prépare  l’impression.  Voici  ce  dout  ces  inquisiteurs  se 
sont  eux-mêmes  convaincas. 

Une  des  assemblées  primaires  où  la  sagesse  avait , dès  la 
première  séance,  réprouvé  toute  espèce  d'exclusion,  et  assuré 
a tous  les  citoyens  qui  la  composent , la  liberté  des  suffrages , 
en  volant  par  scrutin  secret  et  sur  la  constitution  et  sur  les  dé- 
crets des  5 et  13  fructidor,  n'était  pourtant  point  comptée  par 
le  nombre  de  ses  votants,  mais  au  contraire  était  réputée  comme 
ayant  rejeté  ces  décrets  â ruuaniinité.  Or  cette  assemblée, 
composée  de  plus'de  1,000  votants  sur  la  coaslitution,  lesquels 
l’avaient  prevue  unaninuMit  acceptée , ne  réunissait  que  343 
votants  sur  les  décrets  concernant  la  m;lcclion  des  deux  tiers. 
De  ces  343  votants,  314  avaient  rejeté  les  décrets,  38  les 
avaient  acceptés;  et  pourtant  on  les  fait  rejeter  )iar  toute  l’as- 
semblée, et  l’on  ne  marque  point  la  dilTéreuce  du  nombre  des 
votants  pour  les  deux  déliliérations. 

Les  commissaires , confus  d’une  pareille  tromperie , rappor- 
tent le  fait  â l'assemblée  de  leur  section.  Le  secrétaire  s'ex- 
pliqiie , il  assure  qu'il  a rédigé  le  procM-verbal  dans  toute  la 
iidédilé  des  details,  et  qu'il  l'a  remis  sur  le  bureau.  Voilà  donc  le 
bureau  prévenu , le  secrétaire  excepté , d'une  insigne  falsifi- 
cation ! et  c'est  en  se  permettant  une  pareille  conduite  qu’on  ose 
calomnier  la  Convention,  qu'on  ose  la  présenter  â la  France, 
â l'Europe  , â l'univers  ,l  comme  une  assemblée  d'imposteurs  et 
de  tyrans  ! 

Cependant  notre  espérance  ne  sera  point  trompée.  Le  vœu 
de  la  majorité  sera  respecté  par  les  citovens  de  Paris.  Déjà 
l’imposture  se  démasque  ; l’intrigue  sera  déjouée. 

Les  correspondants  de  Charette  auront  licau  faire  des  exploits 
de  iliéâlrc , de  coidisse  , insulter  un  acteur  eu  scène , les  répu- 
blicains qui  paraissent  â la  barre , les  représentants  en  séance , 
tirer  des  coups  de  pistolet  sur  les  braves  grenadiers  de  la  Con- 
vention , fuir  en  criant  qu’on  les  égorge  lorsqu’ils  viennent  d'as- 
sassiner et  qii'on  ne  répond  pas  même  â leurs  lâches  provoca- 
tions , ils  n^iiront  d'autre  succès  que  la  honte  ou  te  châti- 
ment des  lois , slls  persistent  dans  leur  alisunle  conjuration.  Il 
est  temps  que  cette  comédie  de  souveraineté  finisse.  Ce  n’est 
point  en  vain  que  la  volonté  nationale  s’est  expliquée. 

Mais  si  la  Convention  doit  déployer  d'autant  plus  de  calme 
cl  d'énergie  qu'on  lui  oppose  plus  d'amlace  et  de  turcur,  qu'elle 
.se  garde  bien  de  se  laisser  entraîner  aux  mesures  inconsidérées 
que  lui  pro|M$cnl  quelquefois  des  orateurs  plus  emportés  que 
sages , plus  ardents  qu'éclairés. 

Que  surtout , d.vns  ces  circonstances  délicates  où  elle  est  m 
intéressée  à ne  donner  aucune  prise  sur  elle,  aucun  prétexte 
â ses  ennemis,  aux  ennemis  de  la  république , que  surtout  elle 
impose  un  silence  élenicl  à deux  ou  trois  parleurs  dont  l'im- 
prudencc  ne  peut  que  compromettre  le  salut  de  la  patrie, 
quelles  que  soient  d'ailleurs  les  intentions  qui  les  inspirent. 

Ah!  (|iie  les  talents  et  les  vertus  occupent  la  tribune,  et 
qu’on  n'y  entende  jamais  la  sottise  cl  la  déraison. 

Ces  réflexions  ne  s’appliquent  point  à un  orateur  dont  pour- 
t.vnl  les  propositions  nous  ont  fait  craindre  pour  la  gloire  de  la 
Conventiou,  nous  dirons  même  pour  la  tranquillité  do  la  ré- 
publique. 

Nous  aimons  à rendre  hommage  â la  pureté  du  motif  qui  les 
a dictées;  .sans  doute  il  a sa  source  dans  l'amour  de  la  liberté. 
Mais  ces  propositions  en  sont-elles  moins  dangereuses , moins 
impnlitiqiies , moins  irrênéebies?  Parler  d’un  gouvememeni 
provisoire.  Eh  ! c’est  In  lendemain  du  jour  où  la  constitution  a 
été  proclamée.  Et  la  Convention  a renvoyé  cette  idée  â un 
comité,  au  lieu  de  la  rejeter  par  un  inoiivcmcnl  unanime] 
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Toai«t>Tom  donc  doonor  eaeore  aux  malrcillaDU  roecaMon  de 
dire  que  l'on  ra  faire  de  crtto  consliiutioa  si  «olrnitellitnrQt, 
>i  librement  aceeplée,  ce  que  la  ijratmie  di'ccmviralc  lit  du 
fautdme  de  cuusiitulion  tîe  1793?  Un  gociTememfut  pro\  boire! 
eh!  ne  feriei-vuu»  pas  mietu  de  fouRcr  au\  moteji* 
cation  ou  de  nr^ralton  à Teiécutiou  de  cette  diarle  vraiinriil 
eoa-4ilutiooneile?  Est-il  impossible  de  jteiiser  à l«  disbiim  iks 
deux  conseils,  de  manière  <nte  le  corps  législatif  arrÎTaiit, 
chacun  de  eee  membres  ail  i Viiutaüt  sa  pl^  marquée  dans 
1*00  ourauue? 

Gonveolion  nationale,  prenex-^  garde,  nne  déviation  des 
principes  peut  encore  compromettre  davanlage  la  sûreté  de 
rBial.  En  réduisant  les  facltenx  de  Paris  aa  silence,  en  for- 
çant la  minorité  de  sc  soumettre  au  T<rii  que  la  majorité  rou« 
a fait  parvenir,  tout  n’est  pas  fini,  tout  n'est  pas  gagné. Grai- 

Eiex  que,  n'ayant  pu  former  un  corps  législatif  conirc-révo- 
lionnaire,  ils  ne  parrieiinent  à faire  entrer  dans  U*  directoire 
exécutif,  ou  dans  le  ministère,  des  hommes  équivoques  qui 
même  leur  soient  dévoués.  Du  moment  oti  la  majorité  s’est 
prononcée  pour  vous,  vous  êtes  responsables  du  sort  delà 
constilulion  , des  dv-stinées  de  la  république.  Encore  un  coup  , 
prenex-y  garde , souv  euex-vwis  que  ceux  qai  ronsrillent  i la 
DHOoriié  d'être  rebelle  invoquent  la  loi  suprême , le  salut  du 
peuple.  Cette  loi,  â laquelle  ils  menuml  dans  le  fond  de  leur 
c<rur,  celte  loi  vous  commande  au  moins  de  veiHer;  elle  voos 
commanie  surtout  de  repousser  a jamais  toute  pouTrlIe  idée 
d'un  gouvertrement  revrduiionnaire. 

Taorri. 


CONVliNTION  NATIONALE. 

PrüùUHCê  de  Batulin, 

SOITB  DB  LA  SÛaNCB  DU  3 VBJIDÂMUIBB. 

Une  (léputaiion  du  b section  de  ta  Ua)lc-aux- 
Blês  est  introduite  à la  barre. 

Vorateur  : Plusieurs  assemblées  pr  maires  vous 
ont  demandé  que  le  résultat  «le  leur  vote  fût  im- 
primé et  envoyé  à toutes  les  assemblées  primaires 
de  la  république  et  qu'il  fût  verilié  par  chacune 
d’elles,  en  ce  qui  la  concerne  individuellement. 
C'est  le  seul  moyen  qu'ait  la  Convention  de  s'as- 
surer de  l'exactitude  (te  son  comité. 

Sans  doute  la  délicatesse  seule  aurait  dû  enga^r 
la  Convention  à prendre  cette  mesure.  (Do  vio- 
lents murmures  interrompent  l'orateur.) 

Citoyens , nous  vous  prions  de  vouloir  bien  nous 
entendre  avec  autant  de  décence  que  nous  en  met- 
tons dans  nos  discussions.  (Les  murmures  redou- 
blent.) 

^i%uieurt  roûr  : A bas  roralcuri 

TniBACDSiu  : Président , je  demande  (pic  (Q  rap- 
pelles au  pétitionnaire  qu'il  ne  doit  lire  autre 
chose  que  son  Adresse  . et  que  tu  invites  chaque 
membre  de  cette  assemblée  uc  garder  le- silence. 

Lb  PbAmdent  : Au  nom  de  la  Convention  , j'in- 
vite le  pétitionnaire  de  se  renfermer  dans  b péti- 
tion, et  j'invite  mes  collègues  h garder  le  silence. 

L'orafevr  : Il  importait  h b délicatesse,  à la  di- 
gnité . à la  gloire  de  rassemblée  et  à la  tranquillité 
publique  que  b Convention  eût  pris,  de  son  pro-  1 

Pre  mouvement,  celle  mesure  salutaire  : clic  ne  | 
a pas  fait.  Elle  a décrété  , il  est  vrai , que  les  états 
seraient  imprimés;  mais  cette  impression  était  nne 
opération  préliminaire,  et,  avant  qu’elle  ail  été 
faite,  elle  a converti  ces  décrets  en  lois,  elle  en  a 
ordonné  la  proclamation. 

Quel  empressement!  ou  plutôt  quelle  précipi-* 
tation!  Déjà  (les  réclamations  sans  nombre,  pu- 
bliées dans  les  journaux,  devaient  vous  être  un 
avertissement.  D'après  le  rapport  de  vojre  comité,  . 
il  J a eu  270,000  votants  sur  les  décrets  ; 167.000  | 
les  ont  acceptés , 95,000  les  ont  rejetés.  Deux  mille 
assemblées  primaires  o’ont  pas  émis  leur  vœu.  Vo- 
tra  eomité  ^nse  que  leur  silence  peut  être  inter-  ' 


f»rè(é  en  faveur  de  l'acceptation.  Là-dessus  eom- 
nen  de  réflexions  se  présentent!  Majorité  de 
95,000. 

La  voilà  donc  cette  majorité  sur  cinq  à six  mil- 
lions de  cilovens  français!  Mais  (‘St-ellc  bien  sûre 
C(‘tle  majorilc?  Comprend-elle  même  un  tiers  de 
ceux  qui  ont  volé  sur  la  constitution?  Kl  on  nomme 
cela  loi  du  peuple  français!  Mais  peut-être  le  peu- 
ple , qui  n'a  point  vole  sur  les  décrels  , s’en  occupe- 
l-il  en  ce  moment  : peut-être  duime-t-U  un  suf- 
frage contraire  ; peut-être  bientôt  eu  recevre^vous 
les  résultats. 

Ouc  deviendra  alors  cette  majorité  de  95,000? 
Si  le  silence  est  un  rejet  formel  des  decrets , comme 
le  pensent  bien  des  personnes,  c'est  une  opinion 
opposée  à celle  de  votre  comité , qu'il  interprète  eu 
votre  faveur. 

Mais  il  ne  s'agit  pas  ici  d'opinion,  mais  de  prin- 
cipes. Point  de  lui  sans  une  sanction  formelle  et 
rceile  de  ceux  qui  ont  droit  de  b donner.  Nous 
jHnirrions  ajouter  aux  95,000  les  41 ,000  qui  ont  re- 
jeté b constilulion.  Mais  est-il  bien  vrai  qu’il  n’y 
ait  que  95,000  (qipo.sants  aux  décrets?  iTahordle 
calcul  nous  offre  un  ré.suUal  de  102,000 , ce  qu 
fait  une  erreur  de  7,000  dans  laquelle  est  tombé 
voire  comité. 

De  plus,  la  commune  de  Paris  a 75,000  votants, 
dont  la  prcsqu’unaniniitc  a rejeté  les  décrets.  Com- 
ment, après  cela,  per.siiadera-t-on  que  la  répu- 
blique entière  n'ait  fourni  que  95.000  opposants 
,iux  decrets?  Ceci  a besoin  d’eclaircissemciit  ; nous 
le  solliciions  au  nom  de  votre  dignité  cl  de  l'iiUc- 
rêt  général. 

Bai’oüv,  président  : Le  courage  a commencé  la 
révolution  , les  faction.s  l’ont  prolongée  ; c’est  à la 
sagesse  à la  terminer.  Le  devoir  de  la  représenta- 
tion nationale  a été  d’attendre  avec  respect  le  vufu 
du  souverain  sur  la  constitution  et  sur  les  decrets, 
de  publier  les  résultats  des  votes  des  assemblées 
primaires;  et  aujourd’lmi  que  ce  vœu  est  connu  , 
son  devoir  est  de  le  faire  respecter.  ( On  applaudit 
à plusieurs  reprises.) 

Lanjuinais  soumet  à b discussion  un  projet 
de  décret  relatif  à rexccution  de  la  loi  qui  rapporte 
relTcl  rétroactif  donné  à celle  du  l<>r  nivôse. 

Ce  projet  de  decret  est  adopté  en  ces  termes  : 

« La  Convention  nationale  , sur  le  rapport  de 
son  comité  de  législation,  voulant  régler  le  mode 
d'exécution  de  son  décret  du  9 fructidor  dernier, 
portant  que  Tes  lois  des  5 brumaire  et  17  nivuse 
an  11*,  concernant  divers  modes  de  transmission 
des  biens , n'auront  d'effet  qu'à  compter  des 
époques  de  leur  promulgation,  décrète  : 

H Art.  1*'.  Lea  droits  acquis  de  boaaa  fol,  soit  à 
des  tiers  possesseurs,  soit  des  créanciers  hypolbé- 
caires ou  autres , ayant  une  date  certaine,  posteriruro 
n la  promulgation  desdUes  lois  da  5 brumaire  et  du  17 
uivose  an  ii*,  mais  autérleure  à b proniulgatlun 
de  la  loi  du  5 floréal  dernier,  sur  tes  biens  compris 
dans  les  disposUious  rapportées  par  b loi  du  9 fructi- 
dor dernier,  leur  sont  conservés,  sauf  le  recours  des 
héritiers  rétablis  vers  les  personnes  déchues. 

••  Mais  toutes  alléoatloos,  hypothèques  et  dispo- 
sitions desdits  biens  à titre  onéreux  on  gratuit,  pos- 
térieures à la  promulgation  de  ladite  loi  dn  5 floréal 
dernier,  font  nuUes. 

M 11.  Dans  les  nouveaux  partages,  UqnidatioDS.rap- 

f torts  et  resllIuUons  qui  anroot  lieu  eu  exécutioo  de 
a présente  lui , il  ne  sera  point  fait  raison  des  fru  ts 
ou  intérêts  perçus  avant  b publicatiuo  de  ladite  loi 
du  5 floréal,  sauf  les  exceptions  ci-aprés. 

4)  III.  Les  personnes  rappelées  et  rétablies  dans 
leors  drolu  dans  b préaenle  loi,  aerout  teuuea  de 
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reecrolr  1m  bleai  en  T^tât  ofi  Ils  te  troarent , laof 
raction  pour  abattis  de  bols-ftitaie. 

m IV.  Ceux  qui  sont  obligés  de  restituer  en  vertu 
de  la  présente  loi , et  qui  auront  cessé  de  posséder 
avant  le  5 floréal  dernier,  les  biens  ou  efl'ets  sujets  à 
restilulloD , tiendront  compte  dn  prix  qu'iU  eo  auront 
tiré  , s'ils  les  ont  aliénés  a litre  onéreux , ou  de  leur 
valeur  au  temps  oti  ils  les  uut  recueillis , s’ils  sont 
autrement  sortis  de  Jours  malus,  saut  aux  persounes 
rétablies  i exercer  toutes  actions  nécessaires  qui 
apparteoaicol  à ceux  qui  ont  aliéné  à litre  onéreux  ou 
gratuit. 

U V.  Les  partages  faits  entre  la  répobllqoe  et  les 
personnes  déchues,  qui  étaient  ci-dcvant  religieux 
ou  religieuses , ou  qui  u’avalenl  que  des  portions  lé- 
giliinatres  ou  des  duts  à réclamer,  sont  niainleaus, 
sauf  l’exécution  de  l'article  Vil  rie  la  loi  du  17  nivôse. 

M $^nt  maiotemis  également  les  partages  entre  des 
héritiers  et  des  ci-devant  religieux  ou  religieuses  qui 
n'ont  recueilli , eu  vertu  des  luis  des  5 brumaire  et 
17  uiroso  , que  des  portions  légllimairvs. 

Il  VI.  Les  copartageants  déchus  seront  préalable- 
ment rembourses  de  loules  iuipeuses  qui  auront  aug- 
lueutc  ou  conservé  la  valeur  des  fouds,  et  tootus 
charges  par  eus  légitimemeiit  acquittées,  aulre.sque 
les  charges  affectées  à la  simple  jouissance,  comme 
aussi  de  tous  frais  et  débonrses  relatifs  aux  parcages 
et  autres  actes  anmillés  par  1a  présente  loi. 

U VII.  Les  copartageants  déchus  ponrront  donner 
en  payement  des  rcslilutlnns  auxquelles  ils  sont  tenus 
par  IcilVt  de  la  prcseule  loi,  sur  le  prix  mémo  des 
objets  qu'ils  avaieul  légiliiuenient  aliénés,  soit  les 
contrats  et  créance  qu'ils  jusliUeront  résalter  du 
placement  des  deuiers  provenant  des  partages  anoullés. 
sans  garantie  de  la  solvabilité  des  débiteurs. 

U VIII.  I.es  personnes  déclines  par  la  présente  loi 
airout  la  faculté  de  releuir  eu  bleus  bérédilairos,  et 
proporlionaclIeiueiU  sur  chaque  espèce  de  bious,  le 
moutaut  des  portions  légiliniaires  et  supplémentaires, 
et  des  autres  droits  qui  leur  appartiennent. 

H Les  payements  qui  pourront  leur  avoir  été  faits 
à-eomple  en  argent  ou  assignats,  ou  de  telle  autre 
manière  qne  ce  puisse  être  , soit  avant  on  après  l'ou- 
Toriure  de  la  succession  , ne  pourront  les  priver  dn 
cette  faculté,  dont  ils  jouiront  dans  tous  les  cas,  à la 
charge  do  rapporter  daus  la  masse  ce  qu'ils  uut  reçu 
dans  les  mêmes  espèces , ou  la  valeur  réelle  et  effec- 
tive en  assignats  ayant  cours. 

••  La  disposition  du  préscut  article  s'applique  pa- 
reillement aux  légitiœaires  dout  les  droits  ont  été 
ouverts,  soit  avant  le  14  juillet  soit  depuis  le 

4 floréal  dernier. 

« IX.  Toutes  dispositions  des  lois  rendues  en  in- 
terprétation des  dispositions  rétroactives  abrogées 
par  la  loi  du  0 fructidor  dernier  sont  également 
rapportées  quant  à l’effet  rétroactif. 

U I.a  loi  du  5 floréal , qui  suspend  toute  poursatte 
en  vertu  de  la  loi  du  17  nivôse,  est  abrogée,  sans 
qu'on  puisse  l'opposer  pour  moyen  de  nullité  contre  les 
procédures  contradictoires  faites  depuis  la  publication 
de  la  loi  du  ü IrucUdur  pour  l'exécution  de  cette  même 
loi. 

•i  X.  Toutes  contestations  qal  pourroul  m Iv  vor 
sur  l'exécution  dé  la  préseoto  lot,  seront  jugées 
selon  les  règles  générales  de  l’ordre  judiciaire.  Les 
articles  LIV,  L'^'^et  LTl  de  la  loi  du  17  nlvosc  sont 
abrogés. 

H XI.  Tous  procès  existants,  même  ceux  pendants 
an  tribunal  de  cassatiou,  tmis  arrêts  de  deniers, 
toutes  saisies  ou  oppositions,  tous  jugemenis  iuterve- 
DUS,  partages  ou  antres  actes  et  clauses  qui  ont  lenr 
fondement  dans  les  dispositions  desdites  lots  du  5 
hnimairn  et  du  17  nivôse  an  ti« , ou  daus  les  dlspo- 
sitioDS  des  lois  subséquentes  reodoes  en  loterpreU- 
tioQ  , seront  abolis  et  aonullés. 

«•  I>es  amendes  consignées  > môme  pour  les  procès 
Jugés , seroul  restituées. 

U XII.  En  concéqueoce  de  la  loi  du  9 fracUdor 
dernier  et  des  articles  ci-dessus. 


M Ladite  loi  du  •*>  brumaire  . celle  dn  17  ulvose,  en 
ce  qu'il  n’y  est  point  dérogé,  celle  du  7 mars  1793 
sur  les  dispositions  en  ligne  directe , et  toutes  lois 
antérieures  non  abrogi^s,  auront  leur  exécnlion  chs- 
cune  à compter  du  jour  de  sa  publication,  u 

•I  XllI.  La  loi  du  17  brnmalre  an  ii*,  concernant 
le  droit  de  succéder  des  enfants  nés  hors  de  mariage , 
n'aura  d'effet  qu'à  compter  du  jour  de  sa  publication. n 

La  Convention  nationale  renvoie  à son  comité 
de  législation  la  disposition  suivante  ; 

Ht  Les  réserves  faites  avant  la  publication  de  la 
loi  du  7 mars  1793,  par  les  autours  encore  vivants 
d’institutions  contractuelles  à titre  universel  et  en 
ligne  directe  ne  pourront  proGlor  à l'institution  : 
elles  seront  exclusivement  divisibles  cuiilre  les  he- 
ritiers grèves  par  l'acte  d'institution,  si  mieux 
rinstiluè  n’aime  renoncer  à son  institution;  au- 
quel cas  la  succession  sera  partagée  également.  » 

Péim  : Je  demande  que  vous  vous  occupiez  de 
l’ordre  des  successions  à l’avenir,  h'aprés  la  loi  du 
17  nivôse,  un  collatéral  ne  peut  disposer  que  d'un 
dixième  de  son  bien.  Cependant  il  est  de  prinri]>c 
dans  les  lois  positives  qu'un  collatéral  qui  n'a  point 
de  descendants  en  ligne  directe  peut  disposer  de 
la  totalité  delà  succession.  Hicn  de  plus  .sacré sans 
doute  que  de  transmettre  les  biens  â ses  enfants, 
mais  le  collatéral  ne  doit  rien  à ses  parents:  il  doit 
être  maître  de  disposer  de  sa  fortune  à son  gré. 
Voulez- vous  bien  mériter  du  peunle  français?  dé- 
crétez qu'à  l’aveiiiril  n’v  a point  (l’héritier  en  ligne 
collaterale,  ou  bien  ordonnez  le  renvoi  au  comité. 

Le  renvoi  est  décrété. 

— riaicbard,  au  nom  des  comités  d’instruction 
publique  et  de  flnanccs,  fait  rendre  le  decret  sui- 
vant : 

« La  Convention  nationale,  apres  avoir  entendu 
ses  comités  d'inslruclion  publique  et  de  finances 
réunis,  décrété  : 

<1  Art.  Il  sera  établi  à l’école  nationale  de 
Liancourt  un  sous-dlrecleur,  no  professeur  de  gram- 
m.iire  française,  im  professeur  de  géographie  et  un 
olbcier  do  sauté. 

«<  IL  Ils  ferool  noniioés  p.ar  le  comllé  d'iustractloa 
publique,  sur  la  préseotaliun  du  directeur. 

n lll.  Le  traitement  dn  sous-directeur  sera  provi- 
soirement de  a.UtiÜ  livres. 

U IV.  Le  traitement  dn  professeur  de  grammaire 
française , du  professeur  de  géographie  et  de  l’oOl- 
cicr  de  s.inlé  , sera  provisoirement  de  4.000  livres  , et 
celui  des  professeurs  de  matliéniatiques  et  de  dessin, 
déj.î  en  activité , sera  |>orté  à I.i  même  somme. 

M V.  lu’urs  appointements  seront  payés  p.ir  la  tré- 
sorerie nation.ile  sur  les  fonds  mis  à la  uisposlUoi* 
de  la  commission  d’iuslruction  ptddiciue. 

H VI.  La  compagnie  des  vétérans  sera  réduite  h 
im  détachement  de  vingt-cinq  homiucs,  qui  pourra 
être  réduit  encore  au  besoin , sur  avis  du  directeur. 
L'article  (le  la  loi  du  20  prairial  dernier,  cnneernaut 
le  complément  de  la  compagnie,  est  rapporté. 

«I  VIT.  Le  nombre  des  élèves  de  récule  de 
Liancourt  sera  provisoirement  fixé  à six  ccnls. 

K Vlll.  Les  dispositions  nécessaires  pour  clore  et 
contenir  ce  nombre  .seront  faites  sur-le-champ.  Ia;s 
devis  en  seront  arrêtés  par  la  cuimuission  des  travaux 
publics  , qui  les  acquittera  sur  les  fouds. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SÉAXCB  nv  SOIR  DU  3 VR?(DKMUIRB. 

A huil  heures,  les  membres  se  réunissent  dans 
la  salle.  Le  bruit  se  répand  que  des  coups  de  fusil 
ont  été  tirés  au  jardin  Egalité.  A onze  heures,  le 
rapporteur  des  deux  comités  monte  à la  tribune. 
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DRLACNiT  : Lorsque  , ce  matin  , je  vous  rendais 
compte  des  évènements  qui  avaient  hier  troublé  la 
tranquillité  publique  à la  maison  Egalité,  nous 
avions  prévu  que  ceux  qui  veulent  renverser  la 
constitution  républicaine  et  appeler  un  roi,  fe- 
raient encore  de  nouvelles  tentatives  pour  allumer 
la  guerre  eivile. 

Plusieurs  militaires  qui  se  promenaient  ce  soir 
dans  le  jardin  Egalité,  ont  été  provoqués  par  des 
hommes  dont  c’est  l’unique  occupation.  Plusieurs 
de  ceux-ci  ont  été  arrêtés;  on  a attaqué  la  force 
armée  qui  les  avait  saisis;  trois  coups  de  feu  ont 
été  tirés  sur  elle;  un  grenadier  de  la  Convention 
a été  légèrement  blessé. 

Les  provocateurs  se  sont  ensuite  répandus  dans 
les  sections,  en  criant  : Aux  armes!  Les  sections, 
avant  de  prendre  les  armes , ont  voulu  connaître 
les  faits.  Voici  des  déclarations  qui  les  éclairciront. 

Üclaunay  lit  une  première  déclaration,  faite  par 
un  sergent  des  grenadiers  de  la  Convention  , qui 
commandait  une  patrouille  au  jardin  Egalité.  Ils 
furent  suivis  et  insultés  ; on  leur  dit  qu’ils  étaient 
des  Suisses  : ils  répondirent  qu’ils  étaient  Français 
dans  l’âme.  On  continua  de  les  insulter;  on  fit 
plus.  Ils  SC  mirent  alors  en  devoir  de  repousser  la 
force  par  la  force;  à l’instant  trois  coups  de  feu 
partirent:  le  sergent  eut  le  collet  de  son  habit 
perré  de  la  balle , qui  lui  eflieura  la  peau. 

Un  citoyen  déclare  qu’étant  au  palais  Egalité,  il 
a entendu  trois  coups  de  feu  qui  lui  ont  paru  être 
tirés  en  l’air.  Aussitôt  tout  le  monde  s’est  enfui. 
Dans  le  nombre  de  ceux  qui  se  sauvaient , il  a 
remarqué  un  homme  de  vingt-huit  à trente  ans 
qui  disait  : Je  m'en  f...j‘en  ai  tué  un,  j'en  suis  »ür. 

Une  troisiémcdéclaration  porte  que,  sur  les  huit 
heures  du  soir,  en  vinm  deux  cents  jeunes  gens  sont 
passés  dans  la  rue  de  Thionville  en  criant  : à bas  les 
deux  ticr;.' qu’une  autre  bande  de  soixante  est  pas- 
sée dans  les  environs  de  Saint-Sulpice,  en  répétant 
le  même  cri.  Sa  déclaration  porte  encore  que  c’est 
sur  lesjeunes  gens  qu'ont  été  dirigés  les  coups  de  feu. 

Dblaunay  : Les  comités  m’ont  chargé  de  vous 
proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

« La  Convention  nationale  décrète  que  les  re- 

firésentants  du  peuple  chargés  de  la  direction , de 
a surveillance  de  la  force  armée  de  Paris  et  de 
l’armée  de  l'intérieur,  prendront  toutes  les  mesures 
propres  à assurer  la  tranquillité  publique,  et  à 
faire  respecter  les  personnes  et  les  propriétés,  et 
que  néanmoins  ils  déféreront  aux  arrêtés  qui  pour- 
ront être  pris  par  les  comités  de  salut  public  et 
de  sûreté  générale.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  au  milieu  des  cris 
de  vive  la  Convention  ! vive  la  république! 

G0UPIU.BAI'  (de  Fontenay)  ; Je  vais  citer  un  fait 
qui  prouvera  à ceux  qui  veulent  égarer  le  peuple 
qu’ils  n’y  parviendront  pas.  En  faisant  une  ronde 
autour  du  Palais-National,  je  vis  une  foule  qui  se 
portait  dans  la  rue  de  rEchclle;  je  demandai  ce 
que  c’était  : c’est , me  répondit-on  , un  coquin  qui 
a dit  que  les  grenadiers  avaient  tiré  sur  le  peuple, 
tandis  que  ce  sont  les  jeunes  gens  à collet  vert  qui 
ont  tiré  sur  les  grenadiers,  et  ceux-ci  ont  eu  la 
générosité  de  ne  pas  riposter. 

L’individu  fut  conduit  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale, section  de  la  police.  Aussitôt  il  se  forma  un 
rassemblement  de  huit  cents  à mille  personnes  ; je 
les  invitai  à se  retirer,  en  leur  représentant  que, 
quelque  louable  que  fût  le  motif  de  leur  réunion  , 
des  malveillants  ne  manqueraient  pas  d'en  tirer 
prétexte  pour  troubler  la  tranquillité  publique.  La 
foule  s’est  dispersée  à l’instant. 


Perbin  (des  Vosges)  : Une  députation  de  l’assem- 
blée primaire  de  la  section  du  Monthlanc  s’est 
présentée  à celle  de  Popincourt , et  lui  a dit  que 
l’on  tirait  des  coups  de  fusil  sur  le  peuple  : celle- 
ci  a répondu  que,  s’il  était  vrai  qu’on  tirât,  ce  ne 
pouvait  être  que  sur  des  royalistes , et  qu’elle  allait 
lever  sa  séance  pour  en  pouvoir  faire  autant  (On 
applaudit.) 

belaiinay  donne  lecture  d’un  nouveau  rapport 
qui  vient  de  parvenir  au  comité  de  sûreté  gene- 
rale. Il  porte  que,  sur  les  neuf  heures  du  soir,  il 
y avait  au  Pont-au-Change  un  groupe  considé- 
rable, dans  lequel  on  disait  qu’il  fallait  renouveler 
la  Convention  tout  entière;  que  si  le  comte  d’Ar- 
tois n’était  pas  à la  tête  du  gouvernement,  Paris 
périrait.  (De  violents  murmures  d'indignation  se 
font  entendre  dans  la  salle  et  dans  les  tribunes.) 
Que  si  le  prince  Lambesc  était  à Paris , à la 
tête  de  vingt-cinq  mille  hommes,  il  aurait  bientôt 
réduit  la  canaille....  (Les  murmures  recommen- 
cent.) Quelques  muscadins  disaient  que  les  terro- 
ristes étaient  ligués  avec  les  grenadiers , qu’ils 
comparent  aux  Suisses  du  10  août.  Un  patriote 
s'avança , et  demanda  par  qui  on  voulait  faire  rem- 

F lacer  la  Convention.  « Est-ce  par  les  homnjes  à 
ordre  du  jour,  dit-il , les  collets  verts?  » La 
voix  et  les  raisonnements  du  patriote  firent  per- 
dre aux  motionneurs  tous  les  suffrages  qu’ils 
avaient  obtenus. 

Des  agitateurs  se  sont  aussi  présentés  dans  les 
groupes  du  Pont-Neuf,  et  ils  en  ont  été  chassés. 

Larûvbillère  - Lépavx  , (tu  nom  des  eomilés 
réunis,  de  salut  public  et  de  sûreté  générale: 
Citoyens  , après  une  longue  et  courageuse  résis- 
tance, la  Convention  nationale,  au  31  mai.  fut  op- 
primée par  des  forces  irrésistibles.  Dès  lors  une 
affreuse  tyrannie , après  avoir  décimé  ses  membres, 
s’étendit  sur  toute  la  France  et  la  couvrit  de  deuil. 
Le  9 thermidor,  par  un  effort  généreux,  la  Conven- 
tion nationale  brisa  ses  fers  et  ceux  de  la  patrie.  De- 
puis cette  glorieuse  époque,  tous  ses  soins  furent 
dirigés  pour  réparer  nos  malheurs.  Ses  constants 
efforts  n'ont  pu  fermer  encore  toutes  les  plaies.  Il 
faut  de  longues  années  de  sagesse,  de  vertu  et  de 
paix  |M)ur  reparer  tous  les  maux  que  les  crimes  des 
scélérats  peuvent  commettre  dans  un  jour. 

(^pendant,  pour  accélérer  le  bonheur  de  la 
France  , elle  s'est  empressée  de  lu*  présenter  une 
constitution  qui  mit  le  règne  des  lois  et  la  tran- 

3 uillité  publique  à la  place  de  la  lutte  effrayante 
CS  partis.  Elle  a en  même  temps  soumis  à l'accep- 
tation du  peuple  frani-ais,  dans  ses  décrets  des  .S 
et  13  fructidor , les  moyens  qu’elles  a crus  propres 
à assurer  l’exécution  de  cette  constitution , et 
fonder  un  gouvernement  stable. 

Mais  au  moment  où  cet  objet  de  nos  vœux  doit 
SC  réali.scr  , toutes  les  factions  au  désespoir  s’agi- 
tent pour  le  faire  échouer.  L’affreux  royalisme  veut 
à tout  prix  allumer  les  flamhcaiixde  la  guerre  civile. 
Déjà  ils  viennent  de  tenter  de'  la  commencer  en 
tirant  plusieurs  coups  de  feu  sur  les  braves  qui  , 
après  avoir  vaincu  les  satellites  des  tpans,  vien- 
nent dans  les  murs  de  Paris  protéger  les  personnes 
et  les  propriétés.  Ces  rt-spcctahles  défenseurs  de 
la  patrie,  avares  du  sang  de  leurs  concitoyens, 
n’ont  répondu  à cette  affreuse  provocation  que 
par  une  contenance  ferme  et  un  maintien  qui  seul 
a déconcerté  les  scélérats  et  dispersé  leurs  bandes 
homicides.  Ces  scélérats  aimeraient  mieux  couvrir 
la  France  de  nouveaux  débris,  que  de  voir  s’éta- 
blir le  régime  d’une  liberté  paisible , et  les  amis 
de  la  république  échapper  a leur  horrible  ven- 
geance. 
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La  représentalion  nationale  est  le  point  sur  le- 

auel  ils  doivent  surtout  diriger  leurs  attaques  , et 
s le  font,  lisent  tout  tenté  pour  la  diviser  ; ils  n'y 
ont  pas  réussi , et  ils  n’y  réussiront  jamais.  Dans 
leur  affreux  désespoir,  apres  avoir  Jeté  sur  elle 
tout  le  mépris  qui  n'est  dû  qu'à  leur  lâcheté  et  à 
leurs  forfaits  , ils  veulent  la  faire  é;;orger  ou  ruhii- 
ger  par  la  terreur  à renverser  la  république  de  scs 
propres  mains.  Renverser  la  république  ! Que 
la  foudre  nous  écrase  avant  qu'aucun  moyen  . quel 
qu'il  soit,  puisse  nous  en  donner  la  pensée  ! (Un 
laudit  à plusieurs  reprises.) 
a volonté  nationale  s'est  fait  entendre;  elle 
sera  obéie , ou  nous  périrons.  (Nouveaux  applau- 
dissements.) 

Nous  le  savons , tant  d’agitations , tant  d'affreux 
projets,  tous  les  attentats  enfin  qui  ont  été  com- 
mis , et  ceux  que  l'on  prépare , n'appartiennent 
point  à l'immense  majorité  de  cette  grande  com- 
mune. (On  applaudit.) 

Nous  sommes  assurés  Que,  loin  de  se  laisser 
egarer  par  des  menées  perfides , ils  réuniront  leurs 
efforts  pour  sauver  la  patrie  , leur  honneur  , leur 
vie  et  leurs  propriétés , en  volant  au  secours  de  la 
représentalion  nationale  de  France,  dépôt  sacré 
dont  les  habitants  sont  responsables. 

Ils  sentiront , au  surplus,  qu'en  se  prêtant  aux  ' 
vues  des  intrigants,  ils  amèneraient  la  famine  dans 
leurs  murs . puisque  les  agitations  se  propageraient 
rapidement  dans  tous  les  environs.  Ce  qui  s’est 
paksè  dans  le  département  d’Eüure-et-Loir,  et  ce 
qu'on  a tenté  à Senlis  et  ailleurs , en  sont  les 
preuves. 

Cependant  si , contre  !oule  attente  , la  représen- 
tation nationale  devait  être  insultée  dans  celte 
commune,  et  ne  pas  recevoir  la  protection  qui  lui 
est  due . vos  comités  ont  cru  devoir . pour  le  salut 
de  la  li^rté  et  le  maintien  de  la  dignité  du  peuple 
français,  vous  proposer  un  projet  de  décret  pré- 
cédè'd'une  Adresse  aux  Parisiens,  dont  mon  col- 
lègue Lesage  va  vous  donner  lecture. 

— Lesage  ( d'Eurc-et-Loir  ) lit  la  proclamation 
suivante: 

La  ConveiUion  nationale  attx  Parieiens , amii  de 
la  liberté  et  de  la  république. 

c Parisiens , souffrirez-vous  qu’une  poignée  d’in- 
trigants, d’agitateurs , d'anarenistes  et  d'assassins 
vous  prccipitedans  les  horreurs  de  la  guerre  civile? 
Que  veulent  donc  ces  hommes  criminels?  C'est  de- 
puis quelques  jours  seulement  qu’ils  parlent  de  la 
souveraineté  et  des  droits  du  peuple;  et  quel  usage 
ont-ils  fait  de  la  confiance  que,  aans  leur  aveugle- 
ment, leurs  concitoyens  leur  ont  momentanément 
donnée?  Us  ont  divisé  celte  cité;  ils  ont  aigri  les 
citoyens  les  uns  contre  les  autres  ; fis  ne  veulent 
plus  que  vous  reconnaissiez  la  rcprésonlalion  na- 
tionale ; ils  cherchent  à avilir , ils  outragent  le  gou- 
vernement ; ils  foulent  aux  pieds  la  conslitiilion  que 
la  France  a acceptée , ils  proclament  leur  désobéis- 
sance à la  volonté  nationale. 

A Parisiens,  amis  de  la  liberté,  vous  qui  vouliez 
un  gouvernement  que  la  Convention  allait  bienUH 
vous  donner;  vous  qui  chérissez  l'ordre,  qui  sou- 
pirez après  des  luis  protectrices  des  personnes  et 
des  propriétés , c'est  sous  vos  yeux  que  les  hommes 
les  plus  vils  organisent  la  dissolution  de  la  répu- 
blique, la  ruine  de  votre  commune,  le  pillage  de 
vos  fortunes,  votre  propre  massacre. 

« Parisiens,  au  nom  de  la  lilicrtè,  au  nom  de 
votre  propre  intérêt,  cessez  d’écouler  ces  hommes 
pervers  ; unissez-vous  à la  représentation  natio- 
nale, qu’elle  soit  voire  point  de  ralliement  : vous 


le  devez  à vous  autant  qu'aux  départements.  Mais 
si  la  voix  paternelle  des  représentants  de  la  France 
était  méconnue,  si  la  Convention,  aliandonnée,  de- 
vait |>érir  dans  vos  murs , quoique  l'assassinat  de 
ses  membres  ne  pùl  jamais  vous  appartenir,  quoi- 
u’il  fût  le  crime  des  infâmes  royalistes,  n'en 
uutez  pas,  la  F' rance  entière  vous  demanderait 
compte  de  votre  faiblesse,  u (On  applaudit.) 

Le  rapporteur  propose  le  projet  de  décret 
suivant  : 

a La  Convention  nationale  déclare  solennelle- 
ment et  décrète  qu'elle  rend  les  habitants  de  Paris 
garants  et  responsables  envers  le  peuple  français 
de  la  conservation  de  la  représentation  nationale. 

« Et  si  un  attentat  était  commis  sur  U représen- 
tation, rassemblée  déclare  que  le  nouveau  corps 
législatif  et  le  directoire  exécutif  devront  se  réu- 
nir à Chàlons  ; enfin  la  Convention  nationale  or- 
donne, au  nom  du  peuple  français,  aux  genéraut 
des  armées  de  la  république,  de  tenir  prêles  à 
marcher  les  colonnes  républicaines  dont  l’ebratile- 
ment  est  ordonné  par  la  loi  du  germinal.  » 

La  proclamation  cl  le  projet  de  décret  sont  adop- 
tés au  milieu  des  plus  vifs  applaudissements. 

Thiiaudbao  : Il  ne  suffit  pas  d'avoir  pris  des  me- 
sures pour  l'avenir , il  en  faut  prendre  pour  le  pré- 
sent. Ce  n'est  pas  dans  des  rapports  de  polie.’ 
qu’il  faut  chercher  les  faits  qui  doivent  motiver  h 
conduite  de  la  Convention.  Les  attentats  des  fac- 
tieux sont  connus,  puismi'ils  ont  eu  l’audace  de  les 
proclamer  à la  face  de  l'Europe.  (Vifs  applaudis- 
sements.) La  république  n’est  plus  un  jeu  uciifant. 
(Nouveaux  applaudissements.)  C'est  la  volonté  du 
peuple.  (Les  applaudis.scmcnts  redoublent.)  Vous 
seriez  traîtres  envers  le  peuple  , si  vous  ne  faisiez 
pas  rcspeclcrsavolonté.  (On  applaudit  de  nouveau.) 

Il  était  bon  de  prévoir  les  attentats  auxquels  les 
factieux  pouvaient  sc  porter  contre  ta  Convention  ; 
mais  vous  ne  pouvez  fermer  les  yeux  sur  les  actes 
illégaux  de  quelques  factieux  qui  usurpent  le  nom 
et  la  souveraineté  du  peuple.  {C'est  vrai  f s’écrie- 
t-on  de  toutes  les  tribunes.)  Tant  que  la  constitu- 
tion a été  soumise  à l'acceptation  du  peuple  , vous 
avez  dû  tout  souffrir  et  donner,  par  celte  tolérance, 
un  exemple  de  votre  respect  pour  les  droits  qu'elle 
consacre  ; mais  les  circonstances  ne  sont  plus  les 
mêmes,  et,  lorsque  des  sections  ont  l'audace  de 
casser  vos  décrets,  vous  devez  au  moins  avoir  la 
fiirce  de  casser  leurs  arrêtés.  (Applaudissements 
redoublés.) 

Les  agitateurs  des  sections  de  Paris  disent  au- 
jourd'hui que  ce  ne  sont  pas  les  citoyens  de  cette 
commune  qui  ont  fait  le  31  mai  ; je  le  crois  : mais 
(tendant  que  l’on  tenait  sous  les  armes  la  population 
entière  de  Paris,  les  agitateurs  dceimaicnl  ici  la 
Convention.  C’est  ce  que  les  ag^italeurs  d'aujour- 
d’hui voudraient  encore  faire.  Citoyens  de  Paris  , 

ftrenez-y  garde , cette  fois  la  prédiction  faite  (lar 
snnrd , au  31  mai , se  réaliserait  ; cllcsc  réaliserait, 
j'en  jure  par  le  génie  de  la  liberté.  (On  applaudit.) 

Je  demande  que  les  comités  de  gouvernement 
fassent  dans  la  seance  de  demain  un  rapport  sur  les 
arrêtés  pris  par  quelques  assemblées  de  sections  de 
Paris,  relatifs  aux  lois  du  l*^' de  ce  mois  sur  I. ac- 
ceptation de  la  constitution  et  de.s  décrets  des  5 et 
13  f^ruclidor  , ainsi  que  sur  l'exéculiou  du  décret 
ui  porte  que  ces  lois  seront  proclamées  à Paris 
ans  le  jour. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Goupillbau  (de  Fontenay)  : Je  demande  que  la 
commission  des  Onze  soit  chargée  de  prcsenlcr  une 
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loi  coDtre  les  journalistes  incendiaires  (applaudis- 
sements)  qui , atiusant  du  droit  le  plus  sacré , ne 
se  servent  de  la  lü)erti  de  la  presse  que  pour  prê- 
cher le  meurtre , le  pillage , Vassassinat  et  le  ren- 
versement du  gouvernement  républicain.  Je  de- 
mande qu'on  élè«e  une  barrière  insurmontable 
entre  la  liberté  de  la  presse  et  ses  abus,  entre  la 
liberté  de  la  presse  et  les  provocations  au  crime.  Je 
demande  que  le  comité  de  sûreté  générale  surveille 
ces  journalistes. 

l.ecoMTc  (de  la  Sciiie-infcrieure)  : La  plupart 
des  i(>u^nnIi^tes  sont  des  coquins,  des  prédicateurs 
de  1 assassinat.  (On  applaudit.)  Ce  sont  des  prêtres 
réfractairei  ou  autres  gens  de  la  même  trempe  qui 
rédigent  ces  journaux^  dans  lesquels  nous  voyons 
tous  les  jours  qu'un  ecHle  les  citoyens  à dissoudre 
la  Coii>ention  et  à appeler  un  roi.  Comment  vuulez- 
vous  établir  un  gouvernement  républicain,  si  vous 
soiilTrez  qu’un  empoisonne  la  France  de  royalisme? 
i/un  de  cesjournnuv,  qui  est  en  rorrespondance 
avec  l'un  de  ses  dignes  confrères  de  Uoiien  , ap- 
pelé iObtervateur , a dit  que  les  autorités  consti- 
tuées de  celte  commune  l’avaient  f^il  cerner  pour  la 
forcer  d'aiceplcr  là  constitution  et  les  decrets: 
cela  est  faux  , on  a joui  de  la  plus  grande  liberté  à 
itouen. 

Dkrry  ; II  est  bon  de  dire  à la  Convention, 
d'apprendre  an  peuple  que  les  journaux  qui  urê- 
cbeiU  le  meurtre  et  l'assassinat  sont  «listribiiés 
gratuitement  aux  environs  de  Paris.  On  y lit  ces 
mots  en  p.irlanl  des  représentants  du  peuple  : 7'ur;:- 
Irs  ! On  a tout  fait  pour  entraver  l'arrivage  des  sul>- 
sislaiieos;  mais  c'est  en  vain,  le  gouvernement  a 
usé  de  moyens  plus  forts  ; il  procurera  aux  citoyens 
toute  rabondaticc  que  nos  victoires  et  une  paix 
pn»c)i.iine  peuvent  promettre. 

.Nous  clanliruns  la  lilicrté,  ou  nous  sortirons  de 
la  vie  par  la  même  roule  que  Lclellicr.  (On  ap- 
laudil  ,i  On  compte  nous  diviser  , on  se  trompe, 
e fais  appel  à ceux  d'entre  nous  qui,  au  3l  mai , 
signaleront  le  crime  caché  sous  fa  bannière  des 
Jacobins  et  venant  demander  la  téle  de  nos  vingt- 
deux  collègues.  Les  circonstances  sont  les  mêmes  t 
on  SC  sert  des  mêmes  moyens;  aujourd'hui,  comme 
alors,  ou  établit  de  faux  principes,  on  rép.imi  la 
calomnie,  on  fait  circuler  ucs  lilieiles  ; aujourd’hui, 
comme  .ilors,  on  veut  décimer  la  (xinvenlion.  Je 
fais  appel  à ces  hommes  qui  furent  les  victimes  de 
leur  courage,  à ces  hommes  cicatrisés  par  le  mal- 
heur; qu’ils  se  montrent  à l’avant-garde  : nuire 
cause  est  commune;  on  a juré  notre  perte  k tous; 
la  leur  ne  serait  que  retardée;  car,  après  s'être 
servi  d'eux  pour  nous  détruire,  on  leur  réserverait 
le  môme  sort  qu’à  nous. 

.Nos  défenseurs  , quelle  que  soit  l’armée  dans  la- 
quelle ils  servent,  n’ont  qu’un  hul,  la  victoire; 
imitons-les  : quelles  que  soient  nos  opinions, 
n'ayons  qu'un  but,  rAablissemenl  de  la  liberté. 
(On  applaudit.) 

Boisst  : La  destinée  de  la  Convention  est  d’être 
plus  grande  à mesure  que  plus  de  périls  l'cnvi- 
ronnent.  Son  énergie  aura  bientôt  fait  cesser  ceux 
qui  la  menacent  aujourd’hui.  La  constitution  sera 
la  loi  de  l’empire,  malgré  les  agitations  d'une  mi- 
norité turbulente. 

Us  sont  bien  coupables,  ceux  qui  ont  voulu  di- 
viser In  représentation  du  peuple  ! Ont-ils  cru  que 
ceux  d'enlre  nous  auxquels  ils  uni  fait  appel  étaient 
dignes  de  défendre  la  cause  de  la  liberlé  , de  l'hu- 
manilé  et  de  la  Justice?  ils  ne  se  sont  pas  trompés. 

Ont-ils  cru  que  nous  pourrions  abandonner  un 
instant  la  défense  de  la  liberté,  de  rhumaniléel 


de  la  justice?  ils  ne  nous  connaissent  pas.  Oa’Üs 
portent  leurs  regards  ailleurs , nous  ne  réaliserons 
jamais  leurs  espérances.  (Applaudissements.) 

Oelecloi  : J'annonce  à la  Convention  qu’un 
membre  du  comité  de  sûreté  générale  a un  rapport 
tout  prêt  sur  la  pru|>osition  faite  par  Goupilleau. 

Goi'pillbai;  : Je  demande  qu'il  se  concerte  avec 
la  commission  des  Onze;  car  c'est  k ceux  qui  ont 
posé  les  principes  constitutionnels  en  cette  matière 
qu’il  appartient  du  méditer  la  loi  que  je  propose. 

Tallibn  : La  proposition  de  Goupilleau  doit  être 
entendue  en  ce  sens,  qu’en  portant  une  loi  contre 
les  provocateurs  au  meurtre,  au  renversement  du 
gouverncinent , on  ne  portera  point  atteinte  é la 
lilM’rté  des  opinhms  et  de  la  presse.  Je  sais  qu’on 
en  a étrangement  abusé  drjvuis  quelque  temps  ; 
mais  je  .sais  aii^si  que  le  coinilc  de  sûreté  générale 
a mis  une  grande  faiblesse  dans  scs  m<ivens  de 
gouvernement , c.ir  il  est  incroyable  qu'ôn  n’ait 
pas  sévi  contre  ceux  qui  ont  dit  qu’il  fallait  danser 
sur  les  cadavres  des  représentants  du  peuple. 

Je  demande  que  ce  .soit  à ces  provocations  que 
SC  borne  le  renvoi. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

A!<DRé  Ih'MoxT  : Je  demande  que  celui  qui  a dit, 
en  parlant  des  représentants  du  peuple,  tuez-/»/ 
soit  arrêté  et  traduit  aussitôt  devant  les  tribunaux. 
(On  applaudit.) 

11  est  temps  de  rompre  le  silence  que  je  garde 
depuis  quelques  jours,  il  est  lcinp.s  que  j'épanebe 
mon  àmc. 

Si  je  gémis  de  voir  mettre  en  liberté  des  chefs 
de  terroristes,  je  no  gémis  pas  moins  de  voir  au’on 
ne  sévit  pas  contre  tous  ceux  qui  provoquent  l'avi- 
lissement  et  la  dissolution  de  la  Convention. 

Citoyens,  soyez  encore  ce  que  vous  étiez  le  A 
prairial,  que  les  royalistes  tremblent.  (Applaudis- 
sements.) Je  demande  que  le  comité  de  sûreté  gé- 
nérale prenne  des  mesures  contre  les  auteurs  de 
ces  libelles  infâmes  qu'on  colporte  dans  Paris  et 
dans  les  déparleineiils , cl  qui,  comme  certains 
journaux,  prêchent  l'assassinat  et  la  destruction 
de  la  représentation  nationale. 

Je  demande  qu'on  nous  rende  enfin  compte  des 
événements  de  prairial  cl  de  l’étal  du  jugement  de 
Pache  et  BuuchoUe , afin  que , le  jour  où  nous  an- 
noncerons à la  France  que  nous  avons  fait  juger 
les  chefs  des  terroristes , nous  puissions  lui  annon- 
cer aussi  que  nous  avons  traduit  devant  les  tribu- 
naux lus  chefs  du  parti  qui  s'occupait  sans  cesse 
d'avilir  la  Convention,  de  prêcher  qu'il  fallait  la 
massacrer.  (Nouveaux  applaudissements.) 

CnéNiBK  : J'ai  demandé  la  |)aroIo  pour  appuyer 
les  propositions  faites , et  notamment  celles  de  l)u- 
munt.  Mais,  puisqu'il  est  question  du  rapport  sur 
les  événements  de  prairial  : je  réponds  que,  chargé 
par  les  comités  de  gouvernement  de  ce  rapport, 
je  me  serais  depuis  longtemps  acquitté  de  cette 
mission  si  l’on  m'avait  remis  plus  tôt  toutes  les 
pièces  sur  lesquelles  il  est  appuyé.  Il  sera  fait  dans 
une  décade.  Je  déclare  qu’il  me  sera  facile  de  prou- 
ver que  les  meneurs  des  sections , c’est-à-dire  les 
royalistes , sont  d’accord  avec  les  terroristes  d'alors; 
je  prends  l'engagement  formel  de  présenter  à la 
tribune  des  pièces  qui  démontreront  que  leur  dei- 
soin  commun  est  de  rétablir  la  tyrannie  royale. 

Je  rev  iens  aux  propositions  de  ÜumonI . et  j'ob- 
serve qu’il  n’est  pas  possible  de  faire  des-  lois  sur  la 
liberté  de  la  presse,  et  qu'on  n’en  doit  prononcer 
que  sur  les  abus  de  celte  liberté.  H en  existe  une 
(rè»-sévère , trèa-sage , qui  tous  fui  proposée  au- 
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trefois  pnr  Rabaut  de  Saint-Elicnne,  dont  le  nom 
rappelle  le  souvenir  d'un  des  plus  sincères  amis  de 
U liberté.  Moî-mème  je  vins,  le  12  floréal,  à ccUe 
tribune . dans  un  temps  où  les  projets  des  royalistes 
étaient  iicjâ  évidents  pour  mot.  vous  proposer  une 
autre  loi  qu'alors  vous  adoptâtes  à l’unanimité; 
car  vous  sentiez  combien  il  était  nécessaire  de  ré- 
primer un  principe  destructeur  de  l’ordre  social. 
Je  demande  donc  que,  sans  faire  de  lois  nouvelles, 
les  comités  de  gouvernement  soient  chargés  de 
faircezéculer  rigoureusement  les  lois  rendues.  (On 
applaudit.) 

Les  propositions  d'André  Dumont  et  de  Chénier 
sont  adoptées. 

Bbntabolb  : Je  demande  qu’on  rende  compte  de 
l'état  du  procès  de  Connaliii  et  autres  chefs  des 
chouans , en  même  temps  que  de  celui  de  Pachc 
et  autres  chefs  du  terrorisme. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Daillecl  : Je  demande  que  les  deux  comités  de 
salut  public  et  de  sûreté  générale  se  réunissent  à 
l'instant , et  que  la  Convention  nationale  veuille 
bien  attendre  qu’ils  lui  rendent  compte  de  l’état 
de  Paris.  C,e  n’est  pas  avec  votre  courage,  citoyens, 
qu'oti  peut  être  étonne  des  événements  qui  peu- 
vent arriver  : on  annonce  qu’on  bat  la  générale 
dans  un  petit  coin  de  Paris;  nous  allons  nous  en 
assurer  d’une  manière  plus  positive.  Veuillez  at- 
tendre le  rapport  que  nous  vous  ferons  des  fail.s  H 
des  mesures  que  nous  aurons  prises  pour  réprimer 
cette  violation  des  lois. 

L'assemblée  y consent.  Elle  attend  pendant  trois 
qaarts-d’heure  environ. 

Le  Pbésidbtit  : I.es  comités  de  gouvernement 
font  prévenir  l'assemblée  qu'ils  n’oiU  que  des  ren- 
seignements satisfaisants  à lut  douner,  et  que  tout 
eat  calme  dans  I^ris. 

La  séance  est  levée  à une  heure  et  demie  du 
matin. 

sAaKCB  do  4 TBNDâMUtllB. 

Mabec  , au  nom  du  comité  de  saiut  publie  : 
Ciu^ens  représentants,  le  comilc  de  salut  public 
me  charge  do  vous  rendre  compte  des  retards  qui 
ont  eu  lieu  cette  nuit  dans  la  distribution  des  fa- 
rines destinée.s  à lu  subsistance  de  cinq  sections 
de  Paris:  ces  retards  se  sont  prolongés jusqii'.^  huit 
heures  de  ce  matin;  mais  à ccitc  lieure-là  toutes 
les  voilures  étaient  parties  des  magasins  de  la 
rue  Honoré  et  du  quai  Voltaire,  pour  apporter 
aux  cinq  sections  dont  il  s'agit  le  contingent  de 
leur  distribution. 

En  TOUS  parlant  de  ces  retards,  je  ne  dois  pas 
vous  en  dissimuler  la  cause;  ils  proviennent  prin- 
cipalement des  agitations  auxquelles  cette  enm- 
oiuoc  ne  cesse  d'étre  livrée  depuis  plus  de  quinze 
jours;  ils  proviennent  aussi  des  entraves  appor- 
tées de  toutes  parts  à la  circulation  des  subsis- 
tances destinées  h l'approvisionnement  de  Paris  : 
c'csi  un  aveu  que  l'embarras  des  circonstances  ar- 
rache 5 votre  comité,  mais  qu'il  serait  peut-être 
coupable  de  vous  taire  plus  longtemjis.  Partout 
où  les  écrits  des  royalistes  et  leurs  iulames  émis- 
•iires  oot  réussi  h distiller  leur  venin  et  à accré- 
diter leurs  inChmes  calomnies ^ il  y a eu,  il  y c. 


encore  des  ob-Haclcs  â l'enlèvement  des  grains  < t 
farines  acbclés  pour  la  subsistance  de  Paris,  C’ol 
en  nous  comblant  d'outrages,  c’est  en  nous  pei- 
gnant comme  une  réunion  d’assassin.s  et  de  bri- 
gands, comme  des  usurpateurs  qui  voulons  nous 
perjMîtuer  dans  l’cxercicc  de  nos  pouvoirs  , qu'on 
est  parvenu  ju^u'â  présent  à énerver  raulorilé 
nationale,  à faire  mcconnaitrc  cl  vos  lois  et  les 
arretés  du  gouvernement. 

Telle  est  la  funeste  influence  de  certains  jour- 
naux écriu  par  des  chouans  cl  remplis  des  mêmes 
principes  et  des  roêiiies  calomnies  qtii  figurent  dans 
Us  manifestes  de  Charelle  et  des  émigrés. 

I elle  est  encore  la  funeste  impression  produite 
par  les  discours  et  la  provocation  de  certain.s  me- 
neurs des  assemblées  primaires  de  Paris,  <îe  cer- 
tains incueurs  bien  connus  par  leur  immoralité 
profonde  et  par  leur  constante  aversion  |M)ur  la 
liberté  cl  ia  république. 

^uus  savez  les  événements  malheureux  qui  sc 
sont  passés  â Chartres,  et  les  causes  qui  les  ont 
amenés  : les  mêmes  événements  ont  clé  sur  le 
point  de  se  reproduire  par  les  mémos  causes  à 
.Sentis. 

II  y a trois  jours  qu’une  insurrection  s'y  est  ma- 
nifestée avec  les  cara<ières  les  jilis  alarmants;  on 
y répandait  les  mêmes  écrius,  les  mêmes  caloin- 
iiies  contre  la  ('.onvention  nalionalc,  qui  salissent 
en  ce  moment  les  murs  de  Paris,  et  qui  remplis- 
sent i(>8  journaux  dont  j'ai  parlé. 

On  demandait,  â Seniis,  la  télé  du  représen- 
tant du  peuple,  du  citoyen  Jaconnn  , connu  par 
son  extrême  douceur,  sa  probité  et  son  zèle  in- 
fatigable dans  l'cxcreice  de  la  mission  qui  lui  a 
été  confiée. 

Sa  fermeté  ella  courageuse  assistance  des  braves 
défenseurs  qui  se  trouvent  en  canloniiemenl  à 
Seniis,  Cl  de  la  garde  nationale  et  di\s  autorités 
constituées  de  celle  commune,  oui  réussi  à dé- 
jouer les  complots  de  la  malveillance,  et  tout  est 
rentre  dans  l’ordre. 

Le  même  ordre,  le  même  calme  peuvent  renaî- 
tre et  à Paris  cl  dans  les  commîmes  qui  Fenviron- 
nent,  si  vous  continuez  â montrer  aus.si  de  la  fer- 
nielé , si  tous  les  lions  citnyenss'unissent  avec  vous 
l>our comprimer  la  malveillance,  pour  faire  taire 
la  calomnie,  pour  déjouer  les  intrigues  abomina- 
bles qui  ne  tendent  à rien  moins  qti'i  nous  affamer 
d abord , pour  renverser  plus  sùrcinent  le  gouver- 
nement que  le  peuple  français  vient  d'accepter. 

Vous  pouvez  dès  aujourd’hui  «lonner  un  grand 
exemple  de  cette  fermeté  à laquelle  lient  le  sahil 
de  la  patrie.  II  existe  à Paris  des  individus  se  di- 
,sanl  commissaires  de  rassemblée  pri:iiaire  de 
Dreux.  Les  rapports  de  la  police  annoncent  «pie 
ces  hommes  se  transportent  de  section  en  section 
pour  y décrier  toutes  les  opérations  du  gouverne- 
inenl,  principalement  en  matière  de  siihsisiancc, 
pour  y vanter  la  possibilité  d'avoir  des  grains  cl 
des  farines  en  abondance,  moycnnani  qu'on  s'a- 
dresse à cm  directement  ou  à leurs  pareils,  et 
pour  proposer  enfin  aux  assemblées  primaires  de 
Paris  de  s'occuper  elies-mêmcs , par  des  commis- 
saires, du  soin  d'approvisionner  celle  immense 
commune. 
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Ce  serait  en  effet  nue  nouvelle  manière  de  réa- 
liser ce  comité  central  que  les  factieux  cbcrclient 
à former  ici  depuis  quelque  temps  ,*  pour  opposer 
une  Convention  communale  à la  Convention  natio- 
nale de  France,  pour  s’emparer  de  1 autorité  lé- 
gitime , confiée  par  le  peuple  tout  entier  à sa  re- 
présentation , et  pour  relever  enfin  les  débris  du 
trône,  et  le  poser  sur  vos  cadavres  ensanglantés. 

Ce  serait  un  nioven  , non  d approvisionnement, 
mais  d’affamer  Paris  dans  vingt-quatre  heures;  co 
serait , en  un  mot , un  moyen  d opérer  tout  h coup 
une  véritable  contre-révolution. 

V’ous  ne  lai.s.screz  pas,  citoyens  représentants, 
de  tels  projets  impunis,  vous  mettrez  enfin  un 
terme  à l'audace  des  commissaires  de  Dreux  et  des 
factieux  de  Paris,  tpii  oseraient  plus  longtemps 
concerter  avec  eux  des  mesures  aussi  criminelles. 

Une  loi  précise  défend  aux  assemblées  primaires 
d’envoyer  des  commissaires  pour  communiquer 
leurs  résolutions;  ceux  de  Dreux  sont  en  contia- 
vention  formelle  à cette  loi;  ils  bravent  d ailleurs 
formellcmenl  votre  autorité;  ils  cherchent  à agiter 
cette  commune  et  îi  v faire  réussir  leur  projet  de 
famine.  I.c  comité  me  charge  de  vous  proposer  de 
les  faire  mettre  sur-le-champ  en  état  d arrestation. 

Quant  à rapprovisionncmeiil  de  Paris,  le  gou- 
vernement ne  cesse  de  prendre  à cet  égard  les 
soins  les  plus  actifs.  Les  jours  et  les  nuits  tout  en- 
tiers .sont  souvent  consacrés  îi  cet  important  objet 
de  son  administration;  rien  n est  épargné  pour 
assurer  les  subsistances ‘de  celte  commune  si  po- 
puleuse et  si  intéressante. 

Une  foule  d’obstacles  nous  contrarient  tous  les 
jours , et  de  la  part  des  malveillants , et  de  la  part 
de  la  saison  elle-même,  dont  l’cxtrème  et  longue 
sécheresse  ne  nuit  pas  peu  à la  facilité  des  trans- 
ports par  eau  ; mais , *i  force  de  constance,  et  d ef- 
forts , nous  vaincrons  ces  obstacles , si  nous  som- 
mes secondés  par  la  confiance  publique,  par  le 
calme  et  la  tranquillité  des  citoyens  de  Paris,  par 
la  sagesse  et  la  vigilance  des  autorités  constituées, 
et  par  la  compression  vigoureuse  et  soutenue  des 
agitateurs  et  des  calomniateurs. 

Voici  le  projet  de  décret  ; 

( La  convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  salut  public  , décrète  que  le  nommé 
Rogeard  et  son  co-dépulé,  se  disant,  dans  les 
sections  de  Paris,  commi.ssaircs  des  liabiunis  de 
Dreux,  seront  mis  sur-le-champ  en  arrestation 
et  de  suite  traduits  devant  les  tribunaux.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

(ta  suite  demain.  ) 

iV.  li.  Dans  la  séance  du  6,  on  avait  demandé 
le  rapport  du  décret  qui  oblige  les  représentants 
du  peuple  à donner  l'état  de  leur  fortune;  1 as- 
semblée l’a  maintenu.  F.llc  a rendu  une  loi  nou- 
velle sur  la. police  des  cultes. 


ANNONCES. 

A vendre  un  tableau  original  de  Lebrun , gran- 
deur de  onze  pieds  sur  sept  pieds , représentant 


Orphée  déchiré  par  les  Bacchantes.  On  peut  le 
voir  tous  les  matins,  depuis  huit  heures  jusqu'à 
une  heure,  chez  Tardieu,  marchand  de  toile  , 
rue  Saint-Martin,  n*  60,  près  le  corps-de-garde 
des  Uombards. 


GRAVURES. 

Combat  du  vaisseau  le  Vengeur,  le  iZ  prai- 
rial , l'an  IV;  estampe  de  dix-huit  pouces  sur 
douze,  gravée  par  J.  Legouaz,  d’après  le  dessin 
d’Ozanne  le  jeune. 

A Paris,  chei  Legouaz,  rue  Hyacinthe,  n*514. 


Brûlement  d’assignats. 

Il  a été  brûlé  , le  4*  jour  complémentaire,  dans 
le  nouveau  local  de  la  vérification  des  assignats  , 
situé  sur  le  terrain -des  ci-devant  Capucines,  la 
somme  de  lA  millions  en  assignats  provenant  des 
domaines  nationaux  et  recettes  extraordinaires, 
lesquels , joints  aux  5 milliards  70  millions 

685.000  livres  déjà  brûlés , forment  un  total  de 

3.081.683.000  livres. 


COURS  DES  CHANGES. 

Paris , le  6 vendémiaire. 


Le  loui»  d'or 

L’or  fin 

L’or  en  barre , de  Paris 

Le  lingot  d'arRcnl 

L’arRenl  marqué 

Le  numéraire 


1160  à 1175  Ht. 

4700 

4100 

2200 

2000 

4«00 


Les  in5cripüoDS  commenceront  4 jouir  au  1"  germinal 


on  IV.... 
Hambourg. 
Amsterdam 
BMc...... 

Gênes 

Livourne. . 


15  1/2  16  b. 

7100 

1 7/16 

2 3/8 

3700 

3950 


Prix  de  diverses  marchandises. 


Colé  de  la  Martinique 62  à 63 

Suen'  do  Hambourg 69  à 70 

Sucre  d'Orléan» 63  à 64 

Savon  de  Marseille 42  i 43 

Savon  de  fabrique 36  à 37 

Chandelle 43  à 46 

Billets  au  porteur i i/2  2 p. 


Payements  de  la  Trésorerie  Nationale. 

Les  rréniKiers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu'on  a 
ouvert  le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plusieurs 
têtes  ou  av»*  survie.,  déposées  avant  le  !•»  vendémiaire  an  iii-, 
dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation , jusques  et  compris  le 

II*  11,000. 

Le  payement  des  mêmes  parties  du  no  11,001  4 12,000  est 
aussi  ouvert  depuis  le  1*'  vendémiaire. 

On  paie  aussi  depuis  le  n*  1 jnsqu'i  4,000  de  celles  déposées 
depuis  le  I''  vendémiaire  an  m. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  des  nu- 
méros subséquents. 

On  iront  era  dans  la  giderie  des  vérificatetirs  des  affiches 'in- 
dicatives desbureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 
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GAZETTE  SATIONALE  od  LE  IIOMTETR  llïEItSEL, 


Oclidi  8 Vtndémiaire , l'an  (Merrrrdi  50  Septembre  1795,  vieux  style). 


CO>iVEATIO!V  NATIONALE. 

Préiidenc€  de  Baudin. 

SUITE  A L.4  SÉAM:E  DU  4 VE^béMUIBE. 

Le  Irilmnal  iTiminel  du  déparlciiieril  de  l,i 
Si)imnc  écrit  que  le  jugement  de  J.  Lel>uii  allait 
^Ire  lorminô,  lorsque  la  loi  qui  exclut  des  places 
les  parents  des  émigrés  est  venue  suspendre  celte 
alTairc.  Le  president  du  trihunai  est  beau*frère 
d'un  émigré,  de  sorte  qu'aux  termes  de  In  loi,  un  se 
trouve  obligé  de  rccoimuencer  toute  la  procédure. 

.Sur  la  proposition  d'André  Dumont,  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

« La  Convention  nationale,  aprèsavoir  entendu 
la  lecture  d'un  arrête  du  tribunal  criminel  du  aIc- 
partcmeiil  de  la  .Somme,  du  2 vcTidcmiairc,  cons- 
tatant que  le  procès  de  Joseph  Lebon,  représentant 
du  peuple,  y a été  suivi,  cl  que  les  débats  sont  clos  : 
que  le  président  de  ce  tribunal  est  beau-frère  d'iiii 
prêtre  émigré,  et  que,  d’après  la  loi  du  S"  jour 
complémentaire,  il  ne  peut  exercer  les  fonctions 
judiciaires  ; 

a Considérant  que  le  président  du  tribunal  cri- 
minel de  ta  Somme  est  le  seul  des  juges  qui  a eu 
toutes  les  pièces  eu  communication  , en  a fait  l'ex- 
trait et  suivi  plus  particuliérement  les  débats  ; que 
les  jures  ne  peu  veut  rester  en  permanence  jusqu'à  ce 
qu'un  nouveaujugeait  priseonnaissancede  l'afTaire; 

« Décrète  que  Desmery,  président  du  tribunnl 
criminel  du  deuartement  (]c  la  .Somme,  continuera 
ses  fonctions  dans  le  prurès  du  représentant  du 
peuple  Joseph  Lebon  jusqu’à  jugement  délinitif.  » 

— On  fait  lecturcdcla  rédaction  du  décret  rendu 
la  nuit  dernière  sur  les  propositions  de  Chénier  et 
d'André  Dumont.  Celte  rédaction  donne  lieu  à des 
débats.  Le  comité  de  législation  est  chargé  d'en 
présenter  une  nouvelle. 

Gakbau  : Je  demande  aussi  que  l'on  connaisse 
les  massacreurs  de  Lyon,  d' .Avignon  cl  do  tout  le 
Midi.  Si,  dans  les  premiers  jours  de  soplcmbrc, 
on  .1  égorgé  des  innocents,  on  en  a pu  égorger  aussi 
à Lyon,  à Avignon.  D’ailleurs,  eussent-ils  été  tous 
coupables,  ils  étaient  respectables  dés  qu'ils  étaient 
dans  les  fers,  cl  ils  ne  devaient  être  punis  que  par 
la  loi. 

Les  royalistes,  les  ennemis  de  la  chose  publique 
nous  calomnient;  ils  répandent  que  vous-ave*  di- 
lapidé la  fortune  publique.  Pour  prouver  au  peuple 
q^ue  nous  ne  l'avons  pas  volé  , je  demande  que 
coacud  de  nous  fasse  une  déclaration  , errile  cl  si- 
ncc  de  lui , de  la  fortune  qu'il  avait  avant  la  révo- 
lution, et  de  celle  qu'il  nosstule  à présent.  (Vifs 
applaudissements. — Tousiesinembres  se  lèvent  en 
Signe  d adhésion.)  Je  demande  que  celte  déclara- 
tion soit  imprimée  cl  ciivoyce  à toutes  les  com- 
munes de  fa  république.  Je  demande  que  celte  dé- 
claration soit  faite  avant  la  fin  de  notre  session  ; 
après  avoir  donne  rcl  exemple  , nous  pourrons 
rechercher  les  causes  de  ces  fortunes  scandaleuses 
^ifs  applaudissements)  que  les  agioteurs,  ces  in-  ! 
nimes  vampires  , ont  composées  des  salaires  qu'ils 
ont  arrachés  aux  malheureux.  | 

Lfmrton  : Je  demande  que  la  partie  des  biens 
dont  il  n'aurait  pas  clé  lait  de  déclaration  soit 
confisquée  au  profit  de  U république.  (Vifs  applau-  j 
dissemenls.]  I 

3*<  Série.  — Tom  XIII. 


Ces  deux  propositions  sont  adoptées. 

ViLLETARD  : Déjà  plusieurs  fois  la  Convention 
avait  rendu  celle  loi,  qui  est  toujours  restée  sans 
exécution  . parce  que  le  délai  qu'un  a donné  pour 
l'ejiéculera  toujours  été  trop  court.  C'est  ce  defaut 
d'inexécution  qui  a donné  lieu  à tant  de  calomnies. 
Ceux  dont  la  fortune  consiste  en  biens  fond.s  |ieu- 
vent  fournir  leur  bilan  en  viiigl-Kïiialre  heures;  (I 
n’en  est  pas  de  même  de  ceux  aenlrc  nous  qui 
sont  négociants,  ils  ont  besoin  de  corn^sfiondrc 
avec  leur  maison  de  commerce.  Je  demande  un 
délai  de  deux  décades. 

Lanjuinais  ; La  motion  principale  est  faite  pour 
concilier  d’ab<ird  la  faveur  du  peuple,  mais  je  la 
regarde  comme  illusoire,  et  elle  l’est  par  sa  na- 
ture. Si  je  me  rappelle  d’ailleurs  que  cotte  motion 
fut  faite  par  l'un  de  nos  tyrans,  par  Couthon  {luiir- 
imtres),  et  que  décrétée , l'exécution  en  fut  sus- 
pendue par  un  autre  de  nos  tyrans,  je  crois  que 
cette  mesure  n'csl  pas  admissible  dans  les  cirroiis- 
lanees  présentes.  Cependant,  puisque  le  decret 
est  rendu  , je  rexéeulerai.  Tout  le  inunde  sait  que 
je  ne  puis  pas  être  le  dernier  à fournir  l'état  de- 
mandé. 

Je  .saisis  celte  occasion  pour  faire  une  motion 
d'ordre.  Il  y a des  causes  cl  des  prétextes  à l'agi- 
lalion  actuelle  des  esprits.  Je  distingue  deux  sortes 
de  causc.s,  l’ambiliuii  de  plusieurs  li>>mnics,  la  rage 
d^  royalistes,  et  les  inquiétudes  de  quelques  ci- 
toyens poussés  à des  mesures  blâmables  par  des 
liommes  malintentionnés.  Les  prétextes  sont  les 
décrets  des  T>  et  13  fructidor.  Si  les  tableaux  du 
recensement  des  voles,  dont  vous  avez  ordonné 
l'impression,  étaient  publiés,  vous  auriez  déjà 
calmé  bien  des  craintes , car  les  hommes  de  bmine 
foi  y auraient  trouvé  une  satisfaction  complète.  Que 
CCS  tableaux  soient  donc  publiés  au  plus  bU;  alors 
il  n’y  aura  plus  de  prétexte  pour  agiter  : ceux  qui 
conlesleni  la  m.ijorilé  seront  obligés  de  s’avoijiT 
vaincus  ou  de  d^l,icer  la  question.  Mais  ce  serait 
une  mauvaise  dimciilté,  car  ce  ne  sont  point  ceux 
qui  se  taisent  qui  doivent  faire  la  loi , mais  bien 
ceux  qui  parlent,  et  aucun  des  deux  [larlis  n'est 
fondé  a s'accoler  le  n<»mbre  de  ceux  qui  se  sont  lus. 
Je  demande  que  le  romité  des  décrets  surveille  la 
prompte  impression  et  publication  de  ces  tableaux, 
surtout  dans  Paris. 

Boissv  : .l’appuie  cette  proposition,  je  m'étonne 
que  l'on  n'ait  pas  employé  toutes  lc.s  presses  de  Pa- 
ris pour  exécuter  le  décret. 

Garrau  : Nous  sommes  tous  de  l'avis  de  Lanjui- 
nais  et  de  Roissy  ; mais  je  vois  avec  peine  que  Lan- 
jiiinais  ait  répété  ici  les  discours  qui  sc  tiennent 
dans  les  assemblées  primaires  de  l'.nrls  ; ce  serait 
donner,  sans  le  vouloir,  quelque  es^toir  aux  fac- 
tieux, ce  serait  leur  faire  croire  qu'ils  pourraient 
trouver  ici , sinon  des  appuis , au  moins  des 
échos.  Je  demande  l’ordre  du  jour,  motivé  sur 
rcxislcnce  du  décret  précèdent , et  que  le  comité 
des  décrets  publie  ees  tableaux  le  plus  tôt  possible. 

f^RMLLAu  : Le  comité  passe  la  majeure  partie 
des  nuits , bienlùl  ou  v.x  commencer  à livrer  a l’im- 
pression une  partie  de  son  travail , qui  sera  im- 
mense. Il  ne  néglige  rien  pour  rendre  au  public  le 
compteleplus  exact,  le  plus  clair  cl  le  plus  régulier. 

Depuis  le  rapport  du  de  ce  mois , il  est  ar« 
* * 8 
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rivé  au  comilc  des  dccrcls  de  nouveaux  proecs- 
verbaux  dont  on  a fait  le  dé[)ouiilemenl;  déjà  le 
recensement  de  plusieurs  departements  est' roin- 
plct  et  prêt  à être  livré  à l'impression.  Je  rc|M-le 
que  le  comité  des  decrets  n’a  mis  au  nombre  des 
acceptants  que  ceux  qui  l'ont  déclaré  formellement. 
Le  nombre  des  acceptants  sera  beaucoup  plus  grand 
qu’on  ne  pense,  car  chaque  jour  il  arrive  des  pro- 
cès-verbaux d’assemblées  primaires  qoi . ayant 
d’abord  gardé  le  silence  sur  les  dccrcls  , déclarent 
formellement  qu’elles  les  sanctionnent. 

TiiiBAi'DBAu  : Je  vois  avec  douleur  que  lorsqu’on 
exprime  ici  une  opinion  qui  ne  plaît  pas  à quel- 
qirun , on  lui  prête  tout  de  suite  des  intentions 
au  moins  cquivo(jucs.  Il  n’est  personne  ici  qui  soit 
tenté  de  se  mettre  du  parti  des  factieux. 

Les  amis  les  plus  chauds  de  la  liberté  peuvent 
avoir  quelque  impatience  dc  connaître  les  tableaux 
du  recensement  des  voles.  Je  demande  que  le  co- 
liiilé  des  décrets  nous  dise  quand  ils  pourront  être 
publiés. 

ViiLiiRS  : La  discussion  actuelle  ne  tend  qu’à 
avilir  la  Convention.  Je  m'étonne  d’entendre  ré- 
péter ici  ce  qui  fut  dit  hier  à la  barre  par  une  dé- 
putation dc  la  section  de  la  llalle-aux-Blés.  Le 
seul  soupçon  sur  les  opérations  du  corps  législatif 
est  un  attentai  contre  la  souveraineté  du  peuple. 
Si  j’avais  été  présent  au  rapport  du  comité  des  dé- 
crets, je  inc  serais  opposé  à l’impression  : ce  n’csl 

Ïtas  la  nation  qui  l’avait  demandée , mais  quelques 
adieux. 

t 

Dornier  : Des  commissaires  des  sections  de  Pa- 
ris sont  venus  au  comité  , et  on  leur  a donné  tou- 
tes les  satisfactions  possibles  sur  les  doutes  qu’ils 
avaient. 

Barras  : La  Convention  n’a  pris  aucune  part 
a celle  démarche  du  comité.  Forte  de  la  volonté  du 
peuple,  elle  ne  croit  pas  aux  inquiétudes  préten- 
dues des  républicains.  Aucun  républicain  n’est  in- 
quiet sur  le  dépouillement  des  votes , ni  même 
sur  les  menées  des  intrigants.  Lê  peuple  «le  Paris 
ne  sera  pas  la  dupe  dc  quelques  misérables  roya- 
listes , dc  ces  lâches  émigrés  et  prêtres  réfractaires; 
il  soutiendra  la  révolution,  et  la  Convention  rem- 
plira ses  obligations.  Si  la  sédition  qui  s’est  mani- 
festée hier  dans  quelques  parties,  pouvait  se  re- 
produire aujourd’nui  dans  Paris,  vos  comités  dc 
gouvernement  sauront  prendre  des  mesures  pour 
empêcher  le  pillage  et  l’égorgement.  Je  demande 
qu’on  ne  donne  aucune  importance  aux  vociféra- 
tions dc  quelques  envoyés  d’Angleterre . et  que  l'on 
passe  à l’ordre  du  jour  tel  qu’il  a été  motivé. 

L’ordre  du  jour  ainsi  motivé  est  décrété. 

Lbgenurb  : Je  demande  que  le  comité  dc  légis-- 
lalion  présente,  séance  tenante,  la  rédaction  qui 
a excité  la  discussion  actuelle. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

Laréveillère-Lépaux,  au  nom  du  comité  de  sa- 
lut public,  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

a La  Convention  nationale  décrète  : 

ft  Les  administrateurs  du  département  dc  la 
Seine  publieront  en  personne  sur-m-champ  cl  avec 
la  solennité  convenable,  dans  toute  l’étendue  dc  la 
commune  dc  Paris , la  proclamation  décrétée  dans 
la  séance  du  3 vendémiaire  au  soir,  cl  la  déclara- 
tion qui  y est  annexée. 

« Le  présent  décret  sera  expédié  sur-le-champ , 
cl  envoyé  dircclcincnt  à l’administration  du  dé- 
partement dc  la  Saine.  » , 


— Un  des  secrétaires  donne  lecture  des  pièces 
suivantes  : 

Merlin  (de  Thionvillc)  d ses  collègues,  membres  du 
comité  de  salut  public. 

Au  qiiArtîcr>générAi  do  du  Rkin-et*MoteUe|  lo  S* 

Jour  compl^incnuire,  an  3* 

«<  Jr  vien»  dc  lire  «n  rappoil  de  Viller»,  dans  leqad,  en 
rendant  compte  do  l'arrestation  d'un  espion  que  nous  avons 
traduit  au  tnbunal  militaire , il  dit  : 

Il  Cette  déeouT«*rte  est  d’autant  pins  précieuse  qu'elle  an- 
•«  nonce  l'iiilidélité  dc  quelque  employé  de  l’état-major.  » 

« Ces  expressions  ont  fait  de  la  peine;  je  désire  qu'en  an- 
nonçant k la  Convention  nationale  rarrestation  et  le  jugement 
de  cet  espion , arrêté  pri’S  de  Bile , le  comité  dc  salut  publie 
lui  dise  que  ce  n’est  du  tout  point  lin  employé  de  l'état-major 
qui  correspondait  avee  l'ennemi  par  rentremim!  dc  cet  espion , 
mais  un  nommé  Devau , de  Colmar,  que  nous  avons  eu  le 
bonheur  dc  faire  arrêter. 

Il  J'annonce  aussi  au  comité  , et  je  le  prie  de  dire  à la  Con- 
vention que  les  chasseurs  du  20*,  dont  j'ai  parlé  dans  ma  let- 
tre , n'ont  pas  refusé  la  constitution  : qu'ils  l'ont  au  contraire 
acceptée  a l'unanimité,  et  que  le  refus  dc  quelques-uns  d’eux 
ne  tombe  que  sur  le  décret  relatif  i la  réélection 
« Salut  et  fraternité. 

« Signé  Msiiun  (de  Thionville).  » 

Le*  citoyen*  du  département  de  la  Côte-d'Or  à la  Convention 
nationale. 

i<  Représentants  du  peuple , |Murquoi  les  sections  de  Paris 
sont-elles  aujourd’hui  tout  l'espoir  des  ennemis  de  la  diqse 
publique ‘i*  Pourquoi  osent-elles  braver  la  Convention  natio- 
nale jusques  dans  son  sein,  arltorer  l'étendard  de  la  révolte  jus- 
qiies  dans  le  sanctuaire  des  lois?  Pourquoi?...  Parce  qu’elles 
ont  été , parce  qu'elles  sont , parce  qu’d  est  dc  leur  cs-scnce 
d’étre  étcmellemeiit  jouets  et  satellites  de  tous  les  conspirateurs 
qui  SC  sont  agités,  s'agitent  et  s'agiteront  longtemps  encore 
autour  de  la  représentation  nationale. 

« Législateurs , le  ptuple  français  tout  entier  est  là  où  vous 
êtes  réunis  en  corps  de  représc-ntants  : qui  vous  insulte  , l’in- 
sulte ; qui  vous  attaque , l'avertit  dc  se  défendre.  Ayez  donc  le 
sentiment  de  vos  forces  ; les  départera«*nts  sont  attentifs  ; par- 
lez! du  courage  et  de  la  diguitéi  Secouez  la  poussière  de  vos 
pieds;  quittez  une  ville  ingrate  et  inhospitalière;  cherchez  un 
lieu  qui  garatitisse  au  peuple  que  vous  représentez  sûreté  pour 
vos  personnes , liberté  pour  vos  opinions,  respect  pow  vos  dé- 
cisions. Ce  lieu,  la  France  entière  vous  l’offre,  Paris  excepté. 
Choisissez. 

U Dijon , le  3*  jour  complémentaire  de  1 an  lu. 

(Suivent  cinq  page*  de  eignaturet.) 

— Une  dcputalioii  de  la  Sociclc  d’institution  et 
de  vérification  d’écritures  est  admise  à la  barre. 

L'orateur  : Après  les  lois  qui  règlent  les  drciît 
des  citoyens,  l’objet  !e  plus  digne  dc  rallcnlion 
des  législateurs  , c’est  l’instruction  propre  à favo- 
riser les  progrès  de  la  raison , sur  laquelle  repose 
la  vraie  garantie  dc  tous  les  droits  des  peuples. 

Des  citoyens,  pour  la  plupart  consacres  a l’ins- 
truction de  la  jeunesse,  à l'art  de  la  vérification 
d’écritures,  cl  à diverses  branches  d’cnscigne- 
mcnl,  SC  sont  réunis  sous  la  protection  des  lois 
existantes,  et  sous  l’espoir  dc  la  liberté  que  la 
constitution  républicaine  afTcrroira. 

Ils  viennent  vous  faire  hommage  des  prémices 
de  leurs  travaux , et  vous  rendre  compte  dc  leurs 
desseins. 

Etrangers  à tout  objet  de  culte  cl  dc  gouverne- 
ment, d^onl  ils  SC  sont  interdit  à eux-mêmes  la 
discussion  ; rejetant  loin  d’eux  tout  esprit  dc  cor- 

Foration,  tout  système  d’affiliation , dont,  avec  la 
rance  entière,  ils  ont  individuellement  éprouvé 
les  clTcls  funestes  ou  reconnu  les  dangers;  enne- 
mis de  toute  prétention  exclusive  et  «le  ces  influen- 
ces si  souvent  acquises  par  l’intrigue  cl  dirigées 
par  rinlcrèl,  leur  but  est  d’accroître  par  la  réu- 
nion futilité  dc  leurs  effets,  d’accélérer  letrs  pro- 
grès, dc  iierfcclionncr  leurs  travaux. 


Législalears.  nons  vous  apportons  la  liste  des 
instituteurs,  des  vèriAcatcurs  d'écritures,  des 
liltérateiirs  et  artistes  qui,  sous  le  titre  de  Société 
libre  d'institution  et  du  vérification  d'écriture,  se 
réunissent  dans  une  des  salles  du  Lycée  des  Arts. 

Nous  vous  oiïrons  en  même  temps,  sur  l'art  de 
récriture , un  ouvrage  élémentaire  du  citoyen  Bra- 
nler, et  une  esposUion  des  modèles  d’ccnturc  en 
tout  genre,  avec  des  instructions  adaptées  à cha- 
que  modèle  par  le  citoyen  Léclianl  ; enlin  nous 
vous  faisons  hommage  d'un  nouveau  travail  inté- 
ressant du  citoyen  Bernard , sur  l'nrt  d'écrire 
de  la  main  gauche,  et  de  donner  auv  lettres  ainsi 
formées  ta  pente  que  les  artistes  ont  <»bservée  dans 
les  écritures  de  l’incomparable  Uossigiiu). 

Cet  ouvrage  très-court . fondé  sur  des  observa- 
tions anatomiques  et  sur  des  démonstrations  géo- 
métriques, est  apcuyé  par  le  succès  qu'a  obtenu 
la  même  mclhiHlc  au  bureau  d'enseignement  des 
militaires  invalides,  où  plusieurs  de  nos  braves 
défenseurs,  prives  de  la  main  droite,  perdue  glo- 
rieusement dans  les  combats,  ont , sous  les  leçons 
du  citoyen  Bernard,  appris,  en  peu  de  temps,  à 
utiliser  la  maingauehc.'elont  trouvé  ainsi  le  moyen 
de  s’employer  encore  pour  la  patrie,  eide  venir 
au  secours  de  leurs  parents  dont  ils  sont  tout  à la 
ibis  le  soutien  et  la  gloire. 

Représentants,  nous  ne  venons  point  solliciter 
de  vous  des  faveurs  ou  des  privilèges;  mais  nous 
remplissons  un  devoir  d'amour  et  de  reconnais- 
sance en  prévenant  la  lin  de  votre  carrière  conven- 
tionnelle . pour  vous  faire  l'hommage  de  nos  tra- 
vaux, et  pour  vous  remercier  de  la  constitution 
par  laquelle,  en  oiïrant  aux  Français  le  gage  de  la 
paix  et  de  la  justice,  vous  ramènerez  l'espoir  des 
talents,  des  arts  et  des  vertus.  (On  applaudit.) 

Les  pétitionnaires  sont  admis  aux  honneurs  de 
la  séance. 

Lrrofm.vBOVt  (de  la  Manche) , au  nom  du  romiti 
de  satut  public  : Citoyens  représentants,  un  assez 
grand  nombre  de  jeunes  gens  de  la  réquisition , 
rebelles  à la  voix  de  la  patrie  qui  les  apprllc  à 
partager  la  gloire  et  les  |>érils  de  leurs  braves 
frères  d’armes  qui  dèreiident  si  courageusement 
ta  cause  de  la  liberté,  trouvent  le  moyen,  malgré 
les  lois  justes  et  sévères  de  la  Convention  natio- 
nale, de  se  soustraire  aux  recherches  de  la  police. 
Ces  jeunes  gens  deviennent,  sans  le  vouloir  sans 
doute,  les  instrument.sdcs  factions  qui  les  égarent, 
cl  plusieurs  d'enlr'cux  prennent  part  aux  mouve- 
ments séditieux  qui  se  manifestent  depuis  quelques 
jours.  11  sqCTira,  j'aime  à le  penser,  de  leur  mon- 
trer le  piège  pdur  le  leur  faire  éviter;  mais  il  n'en 
est  pas  moins  nécessaire  de  réprimer  ceux  qui 
méconnaissent  ouvertement  la  loi  : en  conséquence, 
votre  comité  de  salut  public  me  charge  de  vous 
proposer  le  projet  de  décret  suivant  ; 

« La  ConTcnlion  iulional«,  aprè»  ivoir  entpodu  le  rapport 
de  M«  coniléi  de  Mlut  public  cl  de  sOtrié  générale , décrcip  ; 

«I  An.  I*'.  La  coimrnwion  odminislraUTr  de  police  à Paris , 
et  Im  eerpiftdministratira  et  nmniripaai  dam  In  dépirtements, 
Itfmbtml  rigoureusemeflt  la  main,  et  aou»  lear  reapouMbilité , 
i rexécadmi  det  lois  cocKcroanl  les  jeuues  gens  de  b réqui- 
litioa. 

U II.  Tool  cHojen  de  ta  première  réqulriüon , qui  sera  ar- 
rêté dam  un  rassemblement  contraire  k Tordre  et  à la  trauquil- 
lité  pobltqae , sera , par  ce  seul  fait , réputé  auteur,  fauteur,  et 
complice  M la  omjuraiioo  tendant  k «nUoiir  la  représentation 
uiiooale,  i rGovrrser  le  gouvrrnement,  à empérber  l’établis- 
semeal  de  la  coostituüon , et  k allimter  la  guerre  entre  les  d- 
toyrai;  eo  conséquence,  il  sera  livré  aux  tribunaux  pour  être 
Jugé  MCQine  coupable  d’aueatals  envers  la  sûreté  pubtique  et 
puni  comme  tel.  >» 

C6  projet  da  décret  est  adopté. 


Bentiiou  : Il  me  semble  que  ce  projet  n’est 
pas  encore  suffisant;  il  est  une  foule  de  jeunes  gens 
de  la  réquisition  qui  échapperont  à cette  loi;  car, 
protégés  par  certains  personnages,  ils  ont  obtenu 
des  permissions  pour  rester  dans  Paris,  ou  des  ré- 
quisitions pour  êlre  employés  dans  les  bureaux; 
cet  petits  messieurs  occupent  toutes  les  places;  on 
ne  voit  qu'eux  dans  les  administrations  publiques, 
dans  les  bureaux  du  gouvernement,  et  la  plupart 
n'y  font  rien , absolument  rien.  (Les  tribunes  ap- 
plaudissent, j 

Au  contraire  , au  lieu  dcsouleiiir  les  lois,  on  les 
voit  de  tous  colés  prêcher  la  discorde,  avilir  la 
Convention  nationale,  attaquer  le  gouvernement 
républicain;  ce  sont  des  ingrats  qui  cumballent 
leurs  propres  bienfaiteurs. 

Il  est  temps  de  les  renvoyer  au  poste  d’honneur 
qu’ils  n’aur.iiont  p,is  dù  quitter.  Je  demamir  l'a- 
bolition de  toutes  Ica  permissions  et  réquisitions, 
sauf  les  exceptions  que  le  gouvernement  Jugera 
nécessaires.  (Il  s’élève  quelques  murmures») 

Andbb  DnuoNT  ; Sur  celte  proposition  , je  de- 
mande l'ordre  du  jour,  motivé  sur  l’existence  de 
la  loi  portant  que  ceux  dont  les  conges  sont  expi- 
rés ou  les  permissions  annullècs  seront  obligés  de 
rejoindre  rarinée. 

Lkcointb  Plybavav  : Je  pense  que  si  les  comités 
de  gouvernement  ont  mis  en  réquisition  plusieurs 
jeunes  gens,  c’est  que,  déterminés  par  dus  motifs 
d'utilité  publique.,..  (Il  s’élève  des  murmures  dans 
les  tribunes. ) 

Thibai'obau  : Je  demande  que  les  interrupteurs 
soient  sévèrement  rappelés  à l’ordre. 

Lb  raÉsiDK.vT  ; Je  rappelle  les  citoyens  présents 
au  respect  qu'ils  doivent  à la  représentation  natio- 
nale et  à la  tibertc  dus  opinions.  (Le  silence  se  ré- 
tablit à l'instant  ) 

LBroiNTB  I\'TaAVAü  : Oui , je  rends  justice  aux 
comités  de  gouvernement,  el  je  suis  sûr  qu’ils 
n’oiU  mis  en  réquisition  que  des  hommes  dont  ils 
uni  cru  les  talents  utiles. 

On  dit  que  dans  le  nombre  U sc  trouve  des  agio- 
teurs qui  passeiU  leurs  jours  à la  Bourse  , ou  dans 
les  autres  lieux  publics;  eh  bien!  réprimez  ccl  abus, 
el  que  les  comités  révoquent  les  réquisitions  qui 
reticnneot  ceux-là  à Paris.  Je  demande  ainsi  l’or- 
dre du  jour  motivé  sur  l’existence  de  la  loi. 

L’assemblée  passe  à l'ordre  du  jour  ainsi  motivé. 

Boudin  : Comme  il  est  à croire  que  les  comités 
ont  mis  en  réquisition  un  grand  nombre  de  jeunes 
gens,  je  demande  qu’ils  en  fassent  imprimer  la 
liste,  afin  qu'on  puisse  plus  facilement  reconnaître 
les  personnages  qui  les  auraient  trompés  cl  corri- 
ger les  abus. 

ViLLBTABD  ? Je  demande  par  amendement  que, 
sur  cette  liste,  on  indiq^ue  au  bout  de  chaque 
nom  l'objet  pour  lequel  Vindividu  a clé  mis  en 
réquisition;  car.  en  effet,  il  en  est  beaucoup  qui 
passent  leurs  jours  à faire  l’agiotage. 

Thibacdbau  : A la  tournure  que  prennent  ici 
certaines  discussions , je  me  crois  reporté  au  com- 
mencement de  notre  session . cl  ccUe  observation, 
citoyens,  afflige  les  amis  de  la  république.  Vous 
vous  souvenez  que,  dès  vos  premières  séances, 
on  parvint , en  répandant  dus  aéfiarices  sur  le  mi- 
nistère, à TOUS  faire  ordonner  l'impression  de  la 
longue  et  fastidieuse  liste  des  officiers  en  place, 
liste  qu'on  n'a  jamais  lue,  et  qui  coûta  très-cher  à 
la  république.  Aujourd'hui , comme  alors,  en  éic- 
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vant  des  soupçons  sur  le  gouvernement (On 

murmure  à gauche.) 
l'nf!  Mtx  : On  ne  le  soupçonne  pas  ! 

TiMB.u'DBAU  : Je  soutiens»  moi.  que  la  lui  ayant 
donné  au  gouvernement  le  droit  de  réuuUitiun  sur 
les  personnel,  dès  qu’on  deinaiide  rimpressiun 
de  la  liste,  c'est  qu'un  élève  des  soupçons  sur  l’u- 
sage qu'il  a fait  de  ce  droit. 
y*/ns»ettr#  Vitir  : Non  ' non  1 
Tiiibai'deau  : Eh  bien!  je  demande  Tordre  du 
jour  sur  cette  discussion. 

Qiibot  : Il  n'est  pas  du  tout  question  d’incul- 
per le  gouvernement  ; nous  lui  rendons  tous  ju^ 
lice;  et  je  déclare  en  mon  particulier  que.  depuis 
que  je  suis  en  relation  avec  lui , personne  plus  que 
moi  n’est  convaincu  que  tous  ses  moyens  sont  con- 
sacrés au  bien  public;  mais  U faut  nous  attacher  à 
la  chose  qui  nous  occupe  : vous  avez  des  ennemis; 
quels  sorii-tls?  Ce  sont  principalement  les  jeunes 
gens  qui  sc  réunissent  au  Palais-Egalité  pour  y 
former  des  attroupements  séditieux.  Pansles  der- 
niers (roubles,  on  en  a arrêté  trois,  et  l’un  était  de 
la  réquisition. 

Thibaijdrau  : Soit,  m.iis  éuil-il  en  réquisition? 
QriBOT  : Vos  ennemis  sont  ces  individus  qui 
provoquent  la  guerre  civile,  qui  nous  menacent... 

J.  U.  Lolvet  (du  Loiret)  ; Us  marchent  aujour- 
d'hui avec  des  poignards. 

Qcirot  : Hier,  vous  le  savez,  ils  ont  attaqué  les 
braves  grenadirrs;  ils  ont  tiré  sur  eux  plusieurs 
coups  de  pistolet;  ensuite  ils  ont  eu  la  basse  per- 
fidie d'aller  accuser  ces  militaires.  Ignorez-vous 

au’ils  se  sont  portés  dans  les  sections  pour  y in- 
uencer  le  vœu  du  peuple?  Ignorez-vous  qu'ils 
répandent  sur  vous  la  aiiïamation;  qu’ils  vous 
proscrivent  hautement,  qu'ils  méconnaissent  l'au- 
torité que  vous  tenez  delà  nation  entière? 

C’est  donc  sur  celle  classe  perturbatrice  que 
vous  devez  veiller  particulièrement.  Je  suis  loin 
de  jeter  la  défaveur  sur  la  brave  jeunesse  française 
qui,  dans  nos  armées,  a vaincu  l'Europe,  et  af- 
fermi la  liberté;  mais  je  vous  dénonce  ces  hommes 
qui  n'unl  point  voulu  servir  la  patrie,  ces  hommes 
qui  ne  portent  d'autre  uniforme  que  celui  de  In 
chouannerie,  qui  ne  font  leurs  campagnes  qu’au 
Polais-Egalilé  et  dans  les  spectacles;  qui , couverts 
des  faveurs  du  gouvernement,  se  «iéedarent  scs 
plus  grands  ennemis.  Le  gouvernement  pcut-il  les 
connaître  tous?  Non,  sans  doute  : eh  bien  I im- 
primez la  liste  qu'on  vous  demande,  et  chacun  de 
nous  reconnaîtra  les  mauvais  sujets  de  son  dépar- 
tement qui  sont  venus  troubler  Paris,  et  l'un  saura 
distinguer  alors  ceui  qui  sont  vraiment  utiles,  et 
reux  qui  doivent  être  renvoyés. 

Rotn  (de  la  Haute-Marne)  : J’appuie  celte  pro- 
position. cl  j’observe  qu'il  y a moins  qu'on  ne 
pense  de  ces  jeunes  gens  employés  par  le  gouverne- 
ment; la  plupart  d'entre  eux,  ceux  mêmes  qui 
colportent  des  libelles,  se  disent  ses  agents  cl  ne 
l’ont  jamais  été.  Ce  sont  ces  hommes  qu’il  faut 
connaître  , c'est  contre  eux  qu'il  faut  sévir. 

Merlik  (de  Douai)  : Les  membres  du  gouverne- 
ncnl  se  croient  d'autant  moins  inculpés,  que  de- 
puis que  Letüurneur  cl  moi  sommes  chargés  de  la 
section  de  la  guerre,  nous  avons  reçu  des  repro- 
ches infinis  sur  notre  inficxibilitè  à refuser  dei  ré- 
quisitions. 

Tii.LiK.t  : Je  m’oppose  à l'impression  d'une  liste 
inutile  ; celle  mesure  a dans  tous  les  temps  été 


mauvaise;  il  est  impossible  d'ouvrir  dans  cette  as- 
semblée une  diKussion  sur  les  diflérents  individus 
qui  s’y  trouveront  portés;  mais  il  faut  charger  les 
comités  de  gouvernement  de  réviser  toutes  les  ré- 
quisitions qu’ils  ont  accordées. 

Otte  proposition  est  décrétée. 

Mubun  (de  Douai),  au  nom  du  comité  de  ta/m 
puù/fc  : Dans  diverses  sections  du  Paris,  les  as- 
semblées primaires  se  sont  permis  de  requérir  la 
force  publique.  Le  comité  me  charge  du  vous  pro- 
poser un  projet  de  décret  pour  réprimer  une  pa- 
reille usurpation  de  pouvoirs. 

Le  rapporteur  lit  le  projet  de  décret,  dont  un 
article  porîe  que  ceux  qui  disposeraient  ainsi  de 
la  force  seraient  déclarés  traîtres  à la  patrie. 

Laxji  ixvis  : Celle  formule  ressemble  trop  à celles 
employées  sous  la  tyr.iiinic.  Je  demande  <|u'<-n  y 
substitue  ces  mots  : a coupables  d'altenUt  contre 
la  sûreté  de  la  république.  » 

MfiRLiiX  : J’adupte  raiiiendement. 

Le  projet  de  décret  est  adopté  en  ces  te  nu*-  ; 

« La  C'inmition  nationale*,  après  avtur  efitrn<lu  le  rapport 
des  comilè-»  de  aalul  public  rt  de  sûreté  générale , décrète  : 

U Art.  I*'.  Nul  n'a  le  droit , dans  la  commune  de  Paris , 
do  faire  marcher  la  force  armée,  ou  une  frartion  de  la  force 
armée , mua  les  ordres  drs  roprésenlanla  du  peuple  chargé  de 
M surveillance  ol  de  sa  direction. 

M II.  Ils  font  mouvoir  la  force  armée  en  eiécution  des  or- 
dres Qu'ils  transmelteui  aux  généraux  qui  conunaDdent  sotas 
leur  aJrection. 

« III.  Il  est  défendu  aux  chefs  de  brisade,  commaodanU 
do  bataillon , olliciors,  sous-otTiciers  ol  'cituyoïis , de  déférer  à 
d'aiitrce  ordres  ou'à  ceux  qui  seraient  émanés  des  repréaen- 
tanUou  dc«  generaux  qui  commandent  U force  armée,  lors- 
qu'il sera  question  de  faire  mouvoir  U garde  naUooale. 

U IV.  Les  chefs  de  hrieade,  commandants  de  ]>alaillon, 
ofliriers  et  citoyens  continueront  néanmoins  de  déférer  aux 
réquisitions  particulières  qui  pourront  leur  être  faites  en  cas 
d'urgence  par  les  officiers  de  police  et  autorités  constituées, 
pour  le  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  tranquillité  publique  , 
a charge  par  ceux-ri  de  rendre  compu*  mik  délai  au«  dinn;- 
teurs  de  la  force  armée , des  réquisitions  qu'ils  auront  faites. 

Il  V.  Tcml  chef  do  brigade,  commandant  de  baulllon,  oa 
officiers  qui  femnt  mouvoir  une  troupe  □uelrnnque  sans  un 
ordre  siqM^rietir,  hors  te  cas  de  service  orainaire,  ou  de  la  ré- 
quisition des  autorités  constituées,  seront  ri*puiés  fauli'urs, 
auteurs  et  complices  de  Ut  conjuration  tendant  à anéantir  la 
représenlalton  rvalionale,  à renverser  le  Kouvemement,  à afla- 
mer  la  ville  de  Paris,  en  la  livrant  à l'anarcliie,  à empêcher 
réiaUtssemenl  de  la  constitution  acceptée  par  le  peuple  fran- 
çais , f t à allumer  la  guerre  entre  tes  ciioyctts  ; en  coiiv’*qurnce , 
ds  seront  traduits  devant  les  tribunaux  pour  y être  jugés  cnmiiie 
coupabli'S  d alienlati  à U sûreté  intérieure  de  la  république  «t 
et  punis  comme  tels. 

« Le  pnVni  décret  sera  inséré  au  Bulletin  de  correspoiv- 
daiice,  imprimé  ci  afficInS  sans  délai  dans  la  cooimune  do 
Paris.  » 

— Roux  (de  la  naute-Marne)  fait  une  motion 
d'ordre,  dans  laquelle  il  fait  sentir  combien  il  est 
important,  dans  les  circonstances  actuelles , de 
donner  de  Taetion  au  guuverneincnt , afin  qu  il 
puisse  agir  avec  énergie  eonln;  la  faction  royniisic. 
il  représente  que  les  deux  comités  forment  une 
réunion  de  Ircnlo-dcux  membres,  et  que  ce  nom- 
bre est  Irop  considérable.  Il  propose  nnne  de  ré- 
duire ce  nombre  à onze  par  chaque  comité. 

Bailli  ; Dans  les  circonstances  actuelles,  le  gou- 
vernement a besoin  d'une  grande  vigueur.  Vous 
avez  défendre , à sauver  une  constitution  qui 
n'csl  plus  à vous,  mais  qui  app.irtient  inumcnia- 
iiémcnl  nu  peuple  français.  Il  en  coûte  à un  cœur 
sensibledc  pro|K)scr  des  mesures  rigoureuses.;  mais 


61 


j)  de  compHmer  les  traîtres  et  de  sauver  la 
|>âtrie;  il  s'agit  de  savoir  si  une  cité  conspiratrice 
continuera  de  donner  des  lois  k la  France,  cl  de 
conjurer  contre  la  république. 

Talmbm  : Votre  comité  de  sûreté  géiicralc  ne 
peut  point  suilire  aux  nombreux  détails  qu'exige 
la  police  de  celte  immense  cité.  Je  pense  doue  qu'il 
est  nécessaire  , dans  les  circonstances  actuelles  , 
de  former  une  commission  de  cinq  membres  sj)é- 
cialemenl  chargée  de  la  surveillance  de  Paris. 

Tiiibacdrav  : Dans  un  temps  où  l'on  vient  de 
donner  à la  France  un  gnuvernemeiil  après  lequel 
nous  soupirions  depuis  si  longtemps,  je  truiuc 
étrange  que  l'on  viunnu proposer  désétablissements 
éventuels,  des  foriiics  révolutionnaires  qui  nous 
retracent  le  régime  atroce  auquel  nous  venons  à 
peine  d’échapper.  Je  demande  ('ordre  du  Jour  sur 
ces  propositions. 

L’ordre  du  jour  est  adopté. 

La  proiiosiiion  do  Uoux  est  renvoyée  à la  com- 
mission  des  Onze. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

sLaNCE  du  soir  du  \ TENDÊUiAlRB. 

Lelüurncur  {de  la  Manche) , au  nom  du  comité 
(le  salut  public  , monte  à la  tribune  à huit  heures 
et  demie,  et  lit  la  lettre  suivante  : 

Jourdan  , ptnéral  en  chef  de  Varmte  de  Sambre- 
e{-5Icuse , au  coniiii^  de  salut  public. 

Auquartier-(;.lRêr»l  1 Itsd*mar  , le  1er  reoiléudair*, 
rao  a*  la  rdpublii|>te  fraoraîaf. 


Cette  lettre  est  souvent  interrompue  par  de  vifs 
applaudissements. 

La  séance  est  suspendue  Jusqu'à  onze  heures. 


■nARIETTR  : 


, (i  ue 


i.a  tonsuiuiion  est  acceptée, 
voire  devoir  de  la  faire  respecter. 

Plusieurs  assemblées  primaires,  au  mépris  de 
1 article  XXI  du  litre  ill  de  la  constitution 
prennent  des  arrêtés,  les  font  anidier,  donnent 
des  ordres  aux  comités  civils  des  sections,  s’en- 
voient réciproquement  des  députés. 

\otis  devez  rappeler  les  citoyens  à leur  devoir 
et  frapper  les  ambitieux  qui  voudraient  porter  at- 
teinte au  dépôt  sacré  qui  vous  est  confie.  Les  ro- 
niités  de  satul  puliiic  cl  de  sûreté  générale  m'ont 
charge  de  vous  proposer  le  projet  de  décret  sui- 
vant I 


- \.iMjTrimon,  a i article  XXI  du  lilrr  III 

de  la  rousUlutioD , (ftii  dn  lam  nuis  toiu  1m  aciM  df»  a»s«nWr*PS 
primaire  arsiigfrs  à leur  convocaticm , dikrête  qu'à  daipr  du 
jour  Ji* la  publication dudécret,  (oui  pré^Wcntouaecréuirfd'afr- 
pnmtire  qui  racurait  aux  toIv  ou  Mgtiprait  arr^- 
léiélfaïupraArobjcldHcurftmToraiioQ,  mmK  dpcltré*  cou- 
pabics  d aiientat  à la  aùrciA  p n^ralc  de  la  république  et  punia 
comme  tels.  ( > if#  applaudiitM'inciiL*.) 

H ^ol  déclarva  rounaWps  du  iném>}  dt'lii  ceux  qui  pmrla. 
meraient au-di'hor»  Icndiis  arrêté*,  ou  les  (Deuraienlàexécuiioo.n 


HiHdt  : Jedemniule  qii'nn  njimlrdans  le  premier 
nrlieleee,  mol!  : n le,  arretés  étransers  aux  éler- 
tioiis,  devenue,,  par  l’areeptalion  de  l'acte  cons- 
titutionnel. le  seul  objet  de  leur  ennvoralion.  n 
IJés  que  la  majorité  du  souverain  n'est  plus  as- 
semblée. c'Mt  un  attentat  à la  aouvcrainclé  du 
peuple  que  cinquante  assemblées  primaires  restent 
en  [M-rmanencc.  Tout  ce  qu’elles  roiit  au-delà  des 
élections  est  une  violation  de  l'actc  constitulioiinel. 


n Citoyena  représeoUoLa,  rarmée  d«  SarafarcHK-Menaa  est 
ArriTée,  le  3*  jour  compiémcnlair^  au  »oir,  aur  la  Lhan. 

« IHou»  avoua  trouve  t'aoDÔe  ennemie  sur  la  rive  gauche  de 
celle  rivière , députa  Limbourg  jusqu'A  Kaaaau , occiipanluin 
excelU'ule  positiuii. 

w Le  général  Jlcrnadolc  fit  attaquer  Ic9  arant-posiea  qui 
étaient  dans  Nassau.  L'ennemi  en  fut  chassé  avec  perte , et  eut 
piusiettrs  hommes  noyéa  dans  la  Lhan. 

Il  Le  sénéral  poncet  ût  aiUquer  Dieltf  et , qtKMque  le  pont 
ntteoupti,  les  troupes  y soûl  entrées  au  pas  de  charge , en 

Fas»aiil  sur  des  pUuches  placée»  à la  hâte  , et  en  ont  cha»s« 
enaesni. 

M Deux  belâilluna  qui,  apièa  a'étre  emparés  de  DieU , 
l'étaient  avancés  daas  ta  plaine,  furent  chargé»  parleshuMards 
de  Saxe,  qui  furent  revu»  par  uuc  décharge  de  iDuusqiiclerie 
e(  forcés  A U retraite. 

<1  La  division  commandée  par  le  général  Champiooet,ataui 
One  longue  marche  4 faire,  c»t  arrivée  un  peu  tard  devant 
Limbourg  : Ica  faubourgs  de  celle  ville  ont  été  attaqué*  | mai» 
U n'a  pas  été  pos-sible  de  forcer  la  vide. 

» L'eanemi  a fait  sur  toute  la  ligne  im  gr.md  feu  d'artilhuie 

Jusqu'à  onre  heures  du  soir:  comme  il  était  nuit,  et  que  son 
eu  ne  noos  iococnmodail  pas  , nous  n'v  avoo*  pas  répondu, 
afin  de  conserver  nos  munition»,  cl  de  taire  reposer  1a  troupe 
qui  était extrémeraent  fatiguée. 

M flous  nous  proposions  de  l'attaquer  vigoureuscrmcnl  le  letv* 
demain;  mais  if  fit  sa  retraite  (N.ndaiil  b ifuit,  et  abaiidoniu 
une  des  bHle  positions  qu'une  arnu>r  pui»sc  occiipi-r. 

H A la  ptMaie  du  Jour,  il  a été  envoyé  de*  troupes  légfr»'»  4 
leur  pour»utto,  qui  ont  ramené  beaucoup  de  prisonniers  et  de 
déserteurs. 

H Le  général  Lefebvre  s'eat  emparé , sur  la  roule  de  eu-, 
iard  à Fraoefurt,  d'uu  convoi  de  K^iersel  d'hohillemniis  et  le 
général  Femadoïc  a’ i-si  emparé , au  couniicut  de  U Lluin,  de 
plusieurs  bateaux  que  renoemi  n'a  pu  couler;  il  >‘cat pareille- 
ment emparé , à Hilheim,  d'uB  fort  magasin  de  subM»taui’CS, 
de  farine,  de  Ué,  et  de  dix-neuf  mille  rations  de  pain,  eide 
six  mille  raUoos  de  fourrages. 

U Le  total  de  Tinnée  ■ passé  hier  la  Lhan  ; elle  séjourne 
«yotttd'faus  I demain  noua  avançona. 

u JovxOAll.  n 


OErBRMOR  t Je  demande  aiiitsi  qu'on  ajoute:  n des 
arrêtés  étrangers  aux  actes  de  polleeque  les  assem- 
blées prlm.iires  ont  le  droit  d’exerrer  dans  leur 
sein,  n Ce  droit  leur  est  assuré  par  ta  constiliitiun. 

Ces  amendomenls  sont  adoptes  avec  le  projet  de 
décret. 

CoLTiLLEAir  fde  Fontenay)  : Je  demande  qn’on 
retranche  du  décret  ces  mots  : « conformément  à 
l’article  de  la  constitution,  etc.,  n et  les  consé- 
quences qu’on  en  lire.  Dés  le  moment  que  le  dé- 
cret que  vous  rendez  est  Icxtuelleinem  conforme  à 
la  constitution,  vous  n’avezpas  besoin  de  faire  de 
commentaires 

Je  remarque  «ne  chose  bien  consolante  ; c’est 
que.  dans  Ions  les  mouvements  qui  ont  lieu  . un 
ne  voit  point  un  |>ére  de  famille , pas  un  seul  ar- 
tisan ; ce  ne  sont  que  des  oisifs  arroutuinès  h battre 
le  p.ivé  du  Palais-Kgalilé  ou  à remplir  chaquejoitr 
les  sallc«  de  spectacles. 

r.éMSBif.rx  ; Si  vous  adoptez  la  proposition  de 
Goupilleaii , les  intrigants  prétendront  que  le  prin- 
cipe que  le  rapporteur  a cité  ne  s’applique  point 
aux  assemblées  primaires  qui  ont  été  roiivnquèes 
à celle  époque-ci.  niai.s  seulement  à celles  qui  se- 
ront convoquées  tlans  la  suite,  au  lieu  qu'en  di- 
sant (lue  votre  décret  n’osl  que  la  ronséqunice 
d'un  des  articles  de  la  conslitulion  , vous  éclairez 
le  peuple  qu’on  égare,  cl  vous  le  mettez  à même 
de  ne  plus  participer  aux  actes  étrangers  aux  élec- 
tions. 

Lbob!(dre  (de  Paris)  : Le  peuple  ne  prend  déjà 
plus  part  à ce  qui  se  fait  dans  les  assemblées:  il 
voit  qu’elles  sool  menées  par  une  poignée  d'inlri- 
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gants  qui  regardent  tous  les  ouvriers  comme  des 
terrorisles.  parce  qu’ils  ne  sont  pas  royalistes 
comme  eux.  l.e  peuple  attend  que  vous  vous  mon- 
triez; déployez  votre  énergie,  et  vous  le  verrez 
ni3rchcr  sur  ces  fîiriicux,  la  constitution  dune 
main  cl  les  armes  de  l’autre.  Ne  souffrez  pas  que 
la  république  soit  défendue  par  des  buveurs  He 
sang;  que  tout  terroriste  qui  sera  trouvé  dans  les 
rangs  soit  livré  à la  justice  ; mais  ne  confondez  pas, 
comme  vos  ennemis,  les  patriotes  avec  les  terro- 
ristes. Vos  ennemis!  ils  ne  sont  pas  nombreux. 
Dans  chaque  assemblée  primaire  une  douzaine  de 
royalistes  ou  d'ambitieux  entourent  le  bureau,  une 
douzaine  d'bommes  trompés  forment  la  seconile 
ligne;  les  autres  gémissent  des  extravagances  aux- 
quelles un  se  porte. 

La  proposition  dcGoupilleau  n’a  pas  de  suite. 

Mahec  : Le  cuiiiitc  m’a  chargé  de  vous  annoncer 
qu’il  y a deux  heures,  on  a porté  chez  tous  les 
boulangers  la  farine  nécessaire  à la  distribution  de 
pain  qui  sera  faite  demain. 

Merlin  (de  Douai)  : Les  comités  de  salut  public 
et  de  sûreté  générale  viennent  d’étre  instruits 
que,  dansquclquessections,  lesagitateurs frappent 
aux  portes  dos  citoyens  nu’ils  ont  désignés,  les 
éveillent  et  leur  font  prendre  les  armes.  Leurs  in- 
tentions ne  sont  pas  douteuses;  mais  toutes  les 
dispositions  sont  faites  pour  les  bien  recevoir,  s’ils 
osent  SC  présenter.  Il  est  un  autre  objet  qui  a attiré 
l’attention  des  comités,  et  qui  leur  fait  vous  pro- 
poser le  projet  de  décret  suivant  : 

Il  La  Convenlion  nalionalr , informée  que  des  assemblées  ou 
commissaires  d’assemblées  de  sections  de  Paris  se  penneitenl 
illégalement  des  arrestatioi»  que  le  code  pénal  réprourc  et  con- 
damne rormellement , apri«  avoir  enU-ndti  le  rapport  de  ses  co- 
mités de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  décrète  ce  qui  suit: 

•1  Art.  1*'  Il  est  défendu  à tout  garde  de  maison  d'arrêt  ou 
de  justice , sous  peine  d’étre  poursuivi  et  puni  comme  coupable 
de  détention  arbitraire , de  recevoir  aucun  individu  qui  ne  se- 
rait pas  mis  en  étal  d’arTC«4«tinii  par  le  décret  de  la  Convention 
nationale  ou  par  mandat  d’arn-l  émané  , soit  des  olPciers  de  po- 
lice ordinaires  , soit  du  comité  de  sûreté  générale,  soit  du  co- 
mité de  salut  public,  dans  le  ras  où  la.loi  du  7 fructidor  de  l'an 
II"  l'autorise  a décerner  des  mamials  d'amlt. 

Il  II.  Sera  de  même  poursuivi  et  puni  tout  gardien  de  mai- 
son d’arrél  ou  de  jusiire  qui , ayant  reçu  par  erreur  im  ou  plii- 
sieiirs  citoyens  en  contravention  au  précédent  article,  ne  les 
mettrait  pas  en  liberté  à l'insianl  même  de  la  publication  du 
présent  dwiel. 

Il  III.  L’accusateur  public  près  le  (ribtinal  criminel  du  dé- 
partement de  la  Seine  est  chargé , sous  sa  responsabilité , de 
iàVe  arrêter  et  mettre  en  jugement  tout  imlividu  qui  recevrait 
ou  détiendrait  un  ou  plusieurs  citoyens  mi  chartre  privée. 

Il  lY.  Le  présent  décrclsera  inséré  au  Bulletin  de  cotrespoii- 
dance , imprimé  et  alTiché  dans  la  commune  de  Paris.  » 

Ce  projet  (le  (Iccrel  est  adu[)té  au  milieu  des 
plus  vifs  applaudissements. 

La  séance  est  suspendue  depuis  une  heure  et 
demie  jusqu'à  trois  heures  un  quart  du  mnliu. 

Dahnou  : La  tranquillitc  règne  dans  la  grande  ma- 
jorité des  sections  de  Paris,  cenendanl  des  rassem- 
blements armés  se  forment  dans  quelques-unes. 
On  inspire  aux  citoyens  dos  craintes  sur  la  pré- 
sence de  la  force  armée  qui  entoure  la  Convention  : 
les  deux  comités  ont  cru  qu’il  était  nécessaire 
d’éclairer  les  esprits  . et,  pour  calmer  les  inquié- 
tudes, ils  m’ont  chargé  tfe  vous  proposer  la  pro- 
clamation suivante  : 

La  Convention  nationale  aux  citoyens  de  Paris. 

Il  Citovens,  vos  frères , les  défenseurs  de  la  patrie , ont  été 
ratvemÙM  autour  ^ voire  commune  pour  maintenir  la  sûreté 


publique,  garantir  vos  propriétés  menacées  pv  despulTeUlanu, 
cl  protéger  l’arrivage  de  vos  subMstanccs  ; ils  n’ont  été  appelée 
plus  près  de  vos  murs  que  par  vos  propres  dangers,  et  c’esl 
pour  vos  intérêts  les  {dos  chers  qu’ils  veillent  maintenant  avec 
vous. 

Il  Les  ennemis  contre  lesquels  ils  se  défendront  sont  les 
vôtres;  ces  ennemis  sont  le  royalisme  cl  l’anarchie. 

<1  La  mission  des  soldats  dé  la  liberté  est  de  reponsser  les  at- 
taques meurtrières  dos  agitateurs  ; ils  la  remplissent  avec  sa- 
gesse , et  ce  n’est  que  sur  des  assassins  doul  les  bras  seraient 
armé>  contre  la  patrie  qu'ils  remporteront  de  nouveaux 
triomphes. 

•<  Citoyens , des  malveillants  s’eflbreent  de  ravir  au  peuple 
français  la  républioue  dont  il  vient  de  saneiionoer  les  lois  cons- 
tilutionm^llcs , le  oernier  devoir  de  la  Convciilion  est  de  faire 
respecter  la  volonté  nationale.  Elle  vous  tiiviie  i vous  déGcr  des 
suggestions  perlides,  et  i concourir  avec  elle  et  avec  nos  braves 
défenseurs  au  rétablissement  de  la  tranquillité.  » 

Ph.  ÜEI.LBV1LLB  : Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  celle  .Adresse.  La  Convention  sera-t-elle 
Mrpéluellemenl  occupée  des  factieux  de  Paris  ? 
aoinmes-nous  les  représentants  de  la  république 
enliére,  ou  ne  le  sommes-nous  que  de  Paris  seu- 
lement? (Vifs  applaudissements.)  Est-ce  (îonner 
assez  de  preuves  de  mollesse  ! 

Carrau  : Si  les  troupes  n'élaient  arrivées  qu’au- 
jüurd’hui  seulement  à Paris,  je  dirais  : il  faut  éclai- 
rer les  citoyens  sur  les  motifs  qui  les  ont  fait  ap- 
peler ; maisles  Parisiens  ne  sont-ils  pas  accoutumés 
a les  voir,  depuis  six  moix,  protéger  l’arrivage  de 
leurs  subsistances,  et  assurer  le  respect  des  per- 
sonnes et  des  propriétés?  Ne  détruisez  point,  par 
un  acte  de  faiblesse , tous  les  actes  énergiques  que 
vous  avez  faits.  Si  les  factieux,  si  les  royalistes  se 
rassemblent  et  prennent  les  armes,  rassemblez  et 
armez  les  patriotes.  (Applaudissements.)  Ü est  dans 
le  gouvernement  des  hommes  qui  ont  plus  peur  des 
terroristes  que  des  royalistes.  (Murmures.)  Ces 
craintes  ne  leur  sont  pas  personnelles,  mais  elles 
leur  ont  été  suggérées  par  des  hommes  qui  leur 
sont  étrangers,  et  qu'elles  effraient.  (Murmures.) 

Dai  nou  : Le  gouvernement  n’a  pas  de  crainte,  il 
ne  fera  rien  (lui  soit  indigne  de  !a  Convention  ; il 
n’a  point  négligé  les  mesures  vigoureuses,  mais  il  a 
cru  qu’il  était  dans  votre  intention  d'éclairer  les 
citoyens  qu'on  égare. 

Perrin  (des  Vosges)  : Le  rapporteur  a raison.  Le 
gouvernement  républicain  est  un  gouvernement 
paternel.  Prenons  garde  de  donner  dans  le  piège 
que  nous  tendent  ceux  qui  nous  prêtent  de  mau- 
vaises iiilciilions,  et  qui  voudraient  tout  pousser  à 
l’cxtrémilc. 

Vernier  (du  Jura):  La  motion  de  Ph.  Dcllcvillc 
part  d’une  àmc  grande  et  généreuse;  mais  nous  ne 
pouvons  pas  trop  nous  attacher  à mettre  tout  le  tort 
du  côté  lie  nus  ennemis. 

I/Adressc  est  adoptée. 

Be.ntabolb  ; Je  crois  que  des  qu’il  se  forme  des 
rasscniblcmcnts  armés  contre  la  Convention , elle 
doit  indiquer  à tous  les  bummes  sages  cl  patriotes 
le  ito.sAc  auquel  ils  doivent  se  rassembler.  Par  ce 
mol  de  patriote,  je  n’cnlcnds  point  faire  une  exclu- 
sion qu’on  a paru  craindre  que  la  proposition  de 
Carrau  n’établll,  car  je  ne  veux  pas  (le  guerre 
civile  : mais  je  pense  que  la  Convention  doit  faire 
une  Adresse  dans  laquelle  clic  exposera  la  conduite 
(ju’onl  tenue  les  factieux,  et  I intention  où  elle  est 
tic  ne  plus  souffrir  qu’on  poursuive  les  patriotes 
sous  le  nom  de  terroristes,  et  qu’on  les  ccarre  de 
leurs  sections.  Quant  ils  sauront  que  la  Convention 
les  protège,  ils  sc  réuniront  autour  d’elle  pour  U 
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défendre.  Je  demande  le  renvoi  de  ma  motion  aux 
comités  de  gouvernement. 

Saint-Maktin  (de  l'Ardéche)  : L<i  motion  dcneri- 
tabole  est  sans  objet;  la  Convention  n’a  jamais  cessé 
de  protéger  les  patriotes. 

Roex  (de  la  llautC'Marnc}  : Je  demande  l'ordre 
du  Jour»  motivé  sur  la  proclamation  que  le  dépar- 
tement de  la  Seine  aoit  faire  demain  » et  sur 
l'Adresse  que  TOUS  venez  de  décréter.  Ce  n'csl  ni 
aux  aristocrates  ni  aux  royalistes  que  vous  vous  êtes 
adressés  dans  ces  proclamations,  c’est  donc  aux 
patriotes,  c’est-à-dire  à ceux  qui  rcsperlonl  les 
lois.  Les  citoyens  de  Paris  ont  assez  d'inlêrét  à 
entendre  la  voix  de  la  raison;  et  il  faut  espérer 
que  leur  égarement  cessera. 

L’assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

PoenoLLB  .*  Je  ne  propose  point  un  appel  aux  pa- 
triotes, parce  que  je  suis  persuadé  qu'ils  ne  tar- 
deraient pas  à se  rallier  auprès  de  vous,  si  vous 
couriez  quelques  dangers;  mais  les  malveillants 
égarent  les  dé|Kirtcmenls,  et  je  pense  qu'il  est  de 
nuire  devoir  de  les  prémunir  contre  les  manœuvres 
qui  pourraient  compromettre  au  moins  la  tranqiiü- 
litc  de  la  république.  Je  demande  que  demain  les 
deux  comités  nous  présentent  une  Adresse  aux  dé- 
partements et  aux  armées. 

Celle  proposition  est  décrétée. 

Le  président  propose  de  lever  la  séance.  Plusieurs 
membres  s’y  opposent , en  disant  que  puisque  les 
factieux  sont  en  permanence , la  Convention  doit  y 
'ester  aussi. 

Delau.xay  : Les  deux  comités  ne  pensent  pas  qu’il 
y ail  d'inconvénients  à lever  la  séance.  Ce  parti  est 
d’autant  plus  raisonnable  qu’il  permettra  de  di- 
minuer le  nombre  des  troupes  qui  vous  envi- 
ronnent , cl  de  leur  faire  prendre  du  repos. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures  et  demie  du 
malin. 

SÂANCB  DU  5 VE.XD&ailAIBB. 

Gaudin  donne  lecture  des  extraits  de  deux  lettres 
qui  lui  sont  adressées  de  la  Vendée. 

Dr*8abl»t,  1» SA friictia<ir,  l’anSedoIa 
répwbli4|u«  (r«»çai>c. 

« J'ouÛiais  de  (e  dire  qa’à  mon  passais  à 5ior1 , j’appris 
M'on  vrnaild’arréler  no  courrier  de  M.  Charede,  qui  porcail 
de*  dépêches  i Paris;  je  n’ai  pu  Mvoir  qu'elle  était  rcuiière 
miasion  dont  il  était  chargé  : cela  doino  lieu  k plusieurs  arresta- 
tions. 

«•  Signé  FiXRli  /iU , adjoint  du  général  Cortès*.  >• 

!.«(  Sable*,  le  SA  friietitlor,  ran  Sv  du  I» 
r^|Hiblii]ue  Iranfaise. 

tt  X.  Charette  a de  belles  correspondances  à Paris  : on  a ar- 
rêté l'autre  jour  deux  individus  ^ l'un  faisait  le  inélier  d'espion , 
rautre  était  un  courrier  exlraordinairo  da  M.  Chamie , quil  ex- 
priait  à ses  amis  à taris.  Dans  sm  dépêches , on  assure  qu'il  y 
disait  à ses  coopèraleurs  qu'il  lui  était  désormais  impossiolc  de 
continuer  la  guerre;  qu'il  était  sans  mos-ens  pour  cela , et  que , 
si  ou  persistait  à vouloir  la  coutre-révuluiion,  c'était  à l^riv 
qu'il  ullait  désormais  »c  réunir  pour  la  faire. 

««  Signée.  Gai'DIN,  offkitr  municipal,  h 

Lecomte  (de  la  Seine-Inférieure):  J’ai  des  preuves 
nalcricilesdu  comité  central  formé  à Paris 

***  : Je  demande  qu'elles  soient  lues. 

Paganel  : Non  point  ici,  mais  aux  comités  de 
gouvernement. 
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: Il  y a quatre  mois  qu'il  fut  trouve  une 
pièce  originale,  qui  était  envoyée  au  comité  cen- 
tral des  puissances  étrangères  à Paris.  Celle  pièce 
a clé  remise  au  coniUc. 

Tallien  : Il  est  ridicule  qu'on  vienne  vous  par- 
ler d'un  comité  d’étrangers;  oui,  ce  comité  existe, 
il  est  composé  de  gens  résidant  à Paris,  le  comité 
(le  sûreté  générale  le  sait  bien. 

— U's  extraits  lus  par  Gaudin  seront  insérés  au 
nullclin. 

— Lecomte  est  invité  h aller  porter  les  pièces  dont 
il  a parlé  aux  deiixcoroilés. 

— On  Ht  la  rédacliun  du  décret  rendu  la  nuit 
dernicre  sur  la  uropusilion  de  Mariette.  Elle  donne 
lieu  à diverses  observations. 

Dbfbhmox  : fl  y a des  ados  de«  .lesemblécs  pri- 
maires qui  sont  etMipahlcx,  et  comme  tels  punis- 
sables, selon  la  rigueur  des  lois  ; il  en  est  d tiulres 
qui  ne  sont  que  nuis  , aux  termes  de  la  constitu- 
tion! cepetidanl  voire  décret  les  frap(>e  tous  de  la 
même  peine.  Je  demande  donc  que  celle  lui  im- 
portante soit  classinée  , que  tous  les  actes  qui  ne 
pourront  emporter  que  nullilc,  soient  punis  de  la 
peine  de  détention , et  que  ceux  qui  provoque^ 
raient  à troubler  l'ordre  public , soient  punis 
comme  coupables  d'attentat  à la  sûreté  intérieure 
de  i'Elat. 

Le  décret  est  envoyé  nu  comité  de  législation  , 
pour  présenl<T  iino  rédaction  nouvelle  et  graduer 
les  peines  suivant  les  délits. 

— Une  députation  de  l’assemblée  primaire  de  la 
section  des  Quinze-Yingls  est  admise  à la  barre. 

L’orufeur  : L’assemblée  primaire  de  la  section 
des  Quinzc-Vinglss'csl  prununcéeà  l’instant  même 
de  rou%erlurc  de  scs  séances. 

Elle  a déclaré  qu’en  protestant  contre  tout  ce 
qui  s’était  fait  au  préjudice  de  la  souveraineté  du 
peuple  et  contre  1a  lilicrté  des  opinions  manifes- 
tées dans  les  as.semblées  primaires,  elle  recon- 
naîtrait dans  la  Convention  nationale  une  autorité 
légale  à qui  seule  appartenaient  les  actes  de  légis- 
lation, la  direction  des  administrations  intérieures, 
la  police  de  la  commune  où  elle  siégerait,  et  les 
relations  extérieures. 

Elle  a pensé  que  les  assemblées  primaires  ne 
pouvaient  et  ne  devaient  gêner  la. marche  du  gou- 
vernement relativement  à ces  divers  objets; 

Que  celle  marche  suspendue  serait  une  calamilé 
publique,  capable  de  ramener  loules  les  horreurs 
de  l’anarchie; 

Que  de  l’union . ds  la  concorde  et  du  concert 
de  tous  les  bons  citoyens  dé^K'ndaienl  la  tranquil- 
lité , le  bonheur,  le  salut  de  Parts  et  de  la  répu- 
blique entière. 

Dclcrmiucc  par  des  vues  de  bien  public,  elle  a, 
dans  sa  séance  du  23  fructidor  dernier,  après  une 
longue  et  mûre  discunÂon,  adopté  à une  grande 
majorité,  résultat  d’un  scrutin  fermé,  les  décrets 
des  5 et  1 3 fructidor , qu'elle  n'a  jamais  considérés 
comme  impératifs  ; 

Elle  a déjà  annoncé  qu’elle  sera  toujourf  prête  à 
sounicUrc  son  opinion  à la  volonté  générale  au- 
thentiquement constatée. 

Douloureusement  atTcclée  des  mouvements  qui 
semblent  sc  préparer,  et  des  suites  déplorables 
qu'ils  pourraient  avoir,  elle  déclare  qu’elle  ne 
prendra  aucune  part  aux  mesures  qui  lui  seraient 
proposées  contre  la  loi  cl  le  gouvernement  répu- 
blicain qu’elle  a aduplé,*cl  qu'elle  ne  dérogera 
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poinl  au  syslème  qu’elle  s’est  tracé,  et  dans  lequel 
elle  est  résolue  de  (>ersislor. 

La  section  des  ^uirue-VIngfls , inébranlable 
dans  ses  principes  républicains,  est  toujours  résolue 
de  soutenir,  même  au  péril  de  sa  vie,  la  repre- 
sentalion  nationale. 

Lutte  Adresse  est  souvent  applaudie. 

Lb  PaÉsiDBNT  : Les  honinics  laborieux  qui  com- 
posent votre  section  ne  peuvent  être  que  d excel- 
lents républicains.  L’amour  du  travail  et  la  simpli- 
cité des  uueurs  sont  le  plus  ferme  appui  des 
républiques  , ces  vertus  mettent  ceux  qui  les  pra- 

liquciil  dans  une  heureuse  indépendance  de  tous 

les  besoins  qu’enfanta  la  m<*llessc.  Elles  disnosenl 
à celle  aimable  lîcrlé  qui  ne  courbe  point  la  tète 
devant  un  muUru,  et  qui  réserve  la  soumission 
pour  la  loi  et  pour  les  magistrats.  Quand  on  désire, 
comme  vous,  fortement  cl  sincèrcincnl  la  répu- 
blique, on  adopte  aussi  les  moyen*  qui  peuvent 
rallcnuir  dans  sa  naissance  cl  garantir  sa  durée, 
ici  a été  le  vœu  de  la  majorité  des  Eranvais  : tel  a 
été  le  votre  en  particulier. 

La  Convention  nationale  respectera  toujours  la 
lil>erlc  des  opinions  à l’égard  de  ceux  qui  avaient 
éuiis.  cuintuo  ils  en  avaient  le  droit,  un  vœu  con- 
traire. Elle  a enlciiduroxprcssiondevusscntimcnls 
avec  iiUèrél,  et  vous  invite  à sa  séance. 

( La  suite  demain, } 

AT.  B.  Dans  la  séance  du  7 , rassemblée  a reçu 
la  nouvelle  que  l’armée  d’Italie  avait  remporté  une 
victoire  sur  l’ennemi,  qui  voulait  s'emparer  du 
Petit-Gibraltar;  il  s'est  retiré,  laissant  cinq  cents 
morts  sur  le  champ  de  bataille  et  quatre  cents  pri- 
sonniers entre  les  mains  des  Français. 

La  Convention  a décrété  que  cette  armée  ne 
cessait  de  bien  mériter  de  la  patrie. 

Ou  a reçu  des  nouvelles  également  satisfaisantes 
de  l’armee* de  Sambre-el-Mcusc  ; elle  s’est  emparée 
de  la  rive  droite  du  Mcin,  que  les  ennemis  ont 
abandonnée,  et  cerne  Mayence  de  toutes  parts. 
La  garnison  a tenté  une  sortie  qui  lui  a fort  mal 
réussi;  quinze  hussards  l’ont  repoussée  jusqu’aux 
chemins  couverts  de  la  place.  Ces  nouveaux  succès 
ont  excité  de  vifs  applaudissements. 

La  Convention  a rendu  une  loi  nouvelle  sur  le 
commerce  des  grains. 


AÎSNONCES. 

Discours  sur  la  question  : Etl-il  de  Vintérét  de  la 
république  fuinçaite  de  reculer  ses  limites  jusqu  aux 
bords  du  Hhin  , avec  celle  épigraphe  : 

Uberi  sensi  simplici  papota.  Tasso. 

Vingt  pages  in-8'’,  belle  impression. 

Ce  discours  est  un  de  ceux  qui  ont  obtenu  le 
premier  prix  projwsc  par  un  patriote  de  la  rive 
gauche  du  Khin.  (Voyez  notre  n“  du  3 vendé- 
miaire.) L’auteur  est  encore  inconnu  môme  à 
l’cdilcur  et  au  dépositaire  des  prix. 

Ce  travail  Diil  le  1 des  trois  dissertations  qui 
forment  le  premier  cahier  d’un  ouvraj^  qui  aura 
pour  litre  : La  rfcc  gauche  du  Rhin , /imite  de  la 
république  française , avec  l’épigraphe  du  citoyen 
Duchcr,  imprimée  dans  !c  .Voni/eur  du  Vjour 
complémentaire  de  l'an  ni  : a Le  traité  qui  ferait 
rentrer  nos  phalanges  victorieuses  sans  conserver 
tout  ce  qui  csten-deçàdu  Uhin  et  des  Alpes  serait 
uo  crime  de  haute  trahison  qui  soulèverait  la  Cun- 
Tentioo,  le  peuple  et  l’armée,  v 


L’ensemble  de  toutes  les  dissertations  forme 
quatre  à six  cahiers,  dont  le  dernier  sera  orné 
d’une  gravure  relative  à la  réunion. 

On  s'alKuine  , pour  Paris,  chez  Dosenne,  Devaux 
et  Louvet,  libraircsau  Palais-Egalité. 

Le  prix  de  rnlM)imcmcnt,  pour  le  1'*'  cahier,  est 
de  10  livres  sur  papier  ordinaire,  âÜ  livres  sur  pa- 
pier d'Kollandc,  2H)  livres  sur  papier  velin;  un  ne 
tirera  qu'un  petit  nombre  de  ces  derniers 
Les  abonnés  auront  tout  de  suite  le  discours  sus- 
indiqué,  cl  on  aura  soin  de  leur  faire  parvenir  Ica 
deux  autres  aussitôt  apres  l’impression. 

Les  conditions  seront  les  mêmes  pour  les  ci- 
toyens de  tous  les  dcparlemenU  et  de  tous  les  pays 
actuellement  occupes  par  les  armées  de  la  répu- 
blique, comme  aussi  pour  les  citoyens  de  Paris 
qui  aimeraient  mieux  sc  faire  parvenir  ces  dis- 
cours par  la  petite  poste-  Dans  ce  seul  cas,  que 
l'on  s’adresse,  par  des  lettres  alîranchies,.  à l’cdi- 
tcur  des  Dissertations  sur  ta  réunion  de  lu  rive 

f\auche  du  Rhin  , a Paris,  rue  des  Cordiers,  près 
a vSorbonne,  hôtel  de  Pierre. 

Ils  recevront  alors  les  trois  discours  formant  le 
cahier,  franc  de  port;  cl  ceux  qui s’al>umierunt 
pour  une  ou  plusieurs  centaines  d’cxeinulaires  à la 
iôis,  jouiront  en  outre  d’une  remise  de  10  pour 
100. 


AMS. 

Comme  on  ne  trouve  point  dans  le  dictionnaire 
anglais  de  Nugent  {Pocket  dirtionary)  les  prétérits 
cl  les  participes  passés  des  verbes  irréguliers,  un 
vient  de  les  publier  sous  deux  formats  diiréreiits  ; 
l'un  comme  celui  dudit  dictionnaire,  cl  l'autre  en 
in-folio,  qui  présente  un  tableau  complet  desUils 
pr^/^ri/«  et  participes. 

On  les  trouve  chez  Théophile  Barrois,  n**  18  ; 
Yilicr,  n**  M;  et  Magimel,  n'*  73,  quai  des 
Auguslins. 

(juicharil,  rue  Neuvc-dcs-Pelits-Champs,  n**  493. 

El  chez  Desenne,  n°  I et  2;  Chailier.  n®  192  ; 


Marchand  n®  9;  Devaux,  n®  181, 
n®205,  Palais-Egalité. 

et  Lenfanl , 

COÜIIS  DES  CHANCES. 

Parit,  le  7 vendémiaire. 

Le  louis  (l'or 1 

L'or  fm 

L’or  Ml  barru  de  Paris 

léSi  11»0  liv 

L'argi'iU  marqué . . 

Le  numéraire 

Les  inscriptions  cummciicvroiit  é jouir  au  1*' 

4870 

’ germinal 
..  15  3/4  16  h. 

1 «J/16 

40UO 

Prix  de  diverses  Marchandises. 

Caféde  U Mariiiiique C'2  à G3 

Sucre  de  Uambuurg  ........... .............. . 7 1 à 7'3 

Sucre  d'Orléans.. ... ..  ......................  63  1 65 

Savon  do  .Marseille 44  à 45 

Savon  de  fabrique 37  à 3U 

Billets  au  porteur 1 1/1  p. 

Payement  de  ta  3'r^ioren’e  A’a/iona/c. 

LescréaiKicrsdeladeUevUgtretoalprévfau*  qu’oo  a outctI 
l«  psyemeiil  dn  parties  de  renie*  Tia^eres  sur  plusieurs  tête*  ou 
avec  survie,  dtiposén  avant  le  i*'  veiidéaùaire  mi  Ui,  dans  les 
qoalr*  bureeux  de  Itquidatioa , jusques  et  compris  te  b*  1 1000* 
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N*  9.  ffon'di  9 Vendémiaire,  l'an  (Jeudi  1"  Octobke  179.1,  vieux  tlyle). 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D'ASIÉniOUE. 

Philadelphie , le  !•'  juillet.  — Ou  jugera  par 
la  lecture  des  pièces  suivautes,  coiubicu  la  mau- 
vaisa  c<»odulte  dès  Anglais  a indisposé  la  gouTenie- 
niaat  des  £tals>UDis. 

Circutaire. — Département  d'Etat. 

16  ««ni  17»S. 

« MoDSienr,  comme  il  est  contraire  aui  droits  des 
nations  qu’auenne  puissance  belligérante  commette  des 
hostilités  dans  les  eaax  soumises  à la  jnridictlon  exclu* 
sive  des  Etats-Unis,  les  bâUtneDts  de  guerre  appar* 
tenant  i ces  puissances  ne  doivent  prendre  auenoo 
station  dans  ces  eaux,  pour  entreprendre  de  là  Quelones 
expéditions  hostiles. 

*i  J*al  l'honneur  de  requérir  votre  excellence,  au  nom 
du  président  des  EtaU-Cnis,  que  toutes  les  fois 
qu  une  flotte , une  escadre  ou  un  vaisseau  d'ane  puis- 
sauce  belligérante  voudra  faire  usage  des  rfVières  de 
Peusflvanie,  ou  des  ses  autres  eaux  pour  une  station 
dans  le  dessein  d'entreprendre  de  là  quelques  expédi- 
tions hostiles,  vous  vouliez  bien  faire  connatlre  au 
commandant  que  le  président  estime  qu'une  telle 
conduite  est  contraire  aux  droits  de  notre  neutralité, 
et  qu'il  sera  formé  auprès  *de  son  gouvernement  une 
demande  en  indemnité,  à raison  fies  prises  qui 
poarraient  être  faites. 

w 11  serait  sans  doute  avantageux  de  mettre  on  ordre 
formel  à cet  effet  entre  les  mains  de  quelque  capitaine 
de  milice,  digne  de  confiance;  et  Je  vous  prie  de  loi 
recommander  dans  les  ioslructions  que  vous  lui  don* 
nerex , d'écrire  par  la  maüe  à ce  département,  toutes 
les  fois  uu'Il  verra  arriver  un  Xi$  de  cette  natnre. 

« J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

« Stçnd  Edmoro  JtAnnoLVH.  i» 

À son  excellence  le  gouverneur  de  Pentylvanie. 

Rorfolk,  iar  m«l. 

« Comme  11  est  estimé  contraire  à notre  neutralité, 
et  à la  foi  nationale  que  les  vaisseaux  armés  fassent 
des  stations  dans  nos  ports  on  rades,  dans  le  dessein 
d'en  sortir  pour  détruire  notre  commerce  et  harasser 
nos  concitoyens  et  nos  alliés;  et  comme  le  commandant 
de  plusieurs  bâlimenls  de  8.  M.  britannique  , ayant 
été  requis  de  se  retirer  des  ports  de  cet  Etat , avec 
les  vaisseaux  sous  son  commaudeiDeat,  a refusé 
d'une  manière  péremptoire  de  déférer  à cette  de- 
mande , nous  avoos  reçu  l'ordre  d'employer  les  moyens 
les  plus  efDcaces  pour  empêcher  que  les  ofliciers  et 
les  équipages  des  vaisseaux  .siis-roeuliouués  putsseut 
recevoir  aucune  aide , assistauce  ou  secours  des 
fanbflaats  de  celte  république.  Cet  ordre  leur  est  doue 
notiûé;  et  tous  les  bons  citoyens  ont  marqué  le  désir 
de  se  gouverner  conformément  à ses  dispositions. 

w Par  ordre  de  son  excellence  le  gouverneur  de 
Virginie. 

• W.  WriioR,  lieutenant- colonel 
du  comté  de  Norfolk , 

T.  Nswroit,  lieutenant-colonel-commandant 
du  bourg  de  Norfolk,  h 

ALLEMAGNE. 

9T unich , le  *1%  août  — La  commission  nommée 
Mur  l'examen  de  l’allAire  de  l'ex-mioistre  comlo  de 
Rettsebard,  vient  enhu  de  terminer  ce  long  procès. 
Ce  prévenu  est  condamné  à la  restitution  d'une  somme 
de  25,000  florins,  qu'il  avait  accumulée  par  voie  de 
corruption,  et  à la  perte  du  poste  qu'il  occupait  dans 
le  déMrteraent  des  floauces. 

— iHalgré  la  riche  récolte  de  cette  année.  le  prix 
excessif  du  grain  se  soutient  toujours  en  Ravive.  Un 
ouragan  terrible  a fb>solé  plusieurs  caoions,  entre 
autres  celui  de  Landsbut. 

3*  SirU.  — Tomt  ilU. 


Les  Autrichiens  viennent  de  faire  transporter,  par 
les  paysans  du  duché  de  Neubourg , les  magasios 
qu  ils  avaient  en  Bavière,  dans  l'intérieur  de  la  Souabe. 
Ils  se  sout  renforcés  dans  les  euvirons  do  Brisach. 
Un  remarque,  parmi  les  trente  mille  hommes  amerés 
par  le  général  \lurmser,  un  très-grand  nombre  do 
grenadiers  boogrois. 

— Les  Français,  ^ leurcêté,  font  les  plus  redouta- 
bles préparatifs.  Us  ont  uu  camp  nombreux  sous 
Hnuio^e.  Us  y font  des  retrauchemeuts,  y rassem- 
bieol  des  pootous,  et  semblent  méditer  aussi  de  ce 
coté  uo  pa.s.saee  du  Rhiu.  Les  deux  rives  préseoleot 
le  coup-d'œil  le  plus  menaçant. 

— Les  émigrés  qui  sont  dans  t'armée  autrichienne  ne 
se  font  remarquer  que  par  leur  jactauce,  par  leur 
avilissement  elpar  ce  qu'ils  raconleol  de  leurs  associés 
de  Paris. 

Stundenheim  , te  \\  septembre.  — Les  Français 
ont  déplacé  le  camp  qu'iU  av.iient  ici.  Ils  font  do  tous 
cêtés  des  dérooastratious  hostiles.  Ils  ont  un  grand 
nombre  de  bateaux  rassembles  du  cêlé  d'BtlwilJ. 

— L'électeur  de  Mayence  est  venu  ces  jours*ci  dans 
sa  ville;  on  ne  croit  pas  qu'il  y reste. 

— Les  Français  élèvent  depuis  quelque  temps  des 
ballous  aéroslatiqnes  au-dessus  de  Mayence  et 
dOppeinhem,  ce  qui  donne  à présumer  qu'ils  ont 

Juelque  projet.  Aussi  les  troupes  saxounes  du  camp 
e fiusselsbeim  se  sont  bàl^s  d’aller  s'établir  - 
Gersbeiffi. 

— Les  troupes  prussiennes  se  répartissent  de  tous 
cotés  pour  garder  la  ligue  de  démarcation.  I.e  général 

Srusslen  Uobenlohe  vient  de  faire  la  visite  géoé'  le 
e cette  liguo. 

ETfraii  d une  lettre  écrite  de  Manheim , le  2 
vendémiaire.  — «•  Nous  sommes  entrés  à Manheim 
le  4e  jour  complémentaire,  et  les  troupes  palatines 
en  .sont  sorties  le  6. 

« Tout  y est  dans  ta  plus  grande  tranquillité  : les 
troupes  françaises  s'y  comportent  ou  ne  peut  pas  mieux. 

« Notre  avant-garde  marchera  aujourd'hui  sur 
Heidelberg,  et  nous  alloua  nous  mettre  en  mesure 
pour  douner  la  main  an  général  Jourdan , qui  est  déjà 
dans  la  position  de  Limbonrg  à U gauche  de  la  Lbau. 

M Tout  annonce  que  Mayence  ne  tiendra  pas 
longtemps. 

« pieu  veuille  que  pendant  que  les  enfants  de  la 
patrie  exteruiluent  !»•«  tmneœis  du  dehors  , les  dis- 
sensions de  leurs  pères  né  rendent  pas  leurs  trlom- 

rtbes  inutiles!  Que  tous  les  Français  se  pénètrent  de 
a grandeur,  delà  gloire  et  delà  pulssaore  de  leur 
république  ! qu'ils  élèveut  leurs  âmes  à la  hauteur  dé 
celles  de  nos  volontaires , et  bientôt  la  pairie,  heu- 
reuse, tranquille  et  respectée,  jouira  de  la  paix  et 
du  bonheur , et  de  la  cousldératlou  de  l'Europe.  •• 
Voici  comme  le  journal  de  Francfort,  imprimé 
avec  privilège  de  8.  M.  impériale,  rend  compte  do 
passage  du  Rhin. 

« Coblentz,  le  \%  août.  — La  tentative  pour  le 
passage  du  Rhin  est  faite;  en  voici  les  détails. 

« l^tre  Neuwied  et  la  Tonr*Rlancbe  se  trouve  une 
He  considérable  qui  jusqu'ici  n'a  été  occupée  par 
aucun  des  deux  partis  : celle  fie  devint , la  nuit  der- 
nière. uo  champ  de  bataille. 

M Vers  les  deux  heures  , douze  cents  républicains, 
embarqués  dans  des  navires , y p.vssèrent  à la  faveur 
des  ténèbres.  Aussitôt  qu'ils  eurent  mis  pied  à terre, 
leur  premier  solo  fut  de  travailler  à assorerleur  posi- 
tion par  des  retranchements;  mais  le  bruit  des  pioches 
et  des  pelles  ayant  éveillé  les  Autrichiens,  et  le  jet 
de  quelques  fusées  leur  ayant  découvert  l'eotreprlse 
des  Français, Jlscomroeocèreot à cauonoer  nie  avec 
de  grosses  pièces  et  des  obus,  auquel  se  mêlait  tio 
feu  de  mousqueterie  bien  nourri.  Les  Français  ré- 
pliquèrent d'abord  de  toute  leurs  batteries  opposées  à 
celles  des  Aiitrichieiis , et  la  canonnade  devint  bientôt 
St  forte  et  si  auime^,  que  U terre  eu  tremblait  à plu* 
sieurs  lieues  à la  roude. 
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n GeiMndant  les  r^ptibllcalnt  tootenaletit  l'eatre^ 
prise  : ÎU  eiireol  bieolAl  élevé  leurs  ouvrages  au  poiot 
de  pouvoir  se  tuaiQteoir  sur  l’île,  el  jusqu  à ce  loo- 
lueul , les  ellurts  des  impériaux  pour  les  eu  déloger 
ont  « lé  iufrucliK'UX.  La  cauODuade  et  le  feu  de  uious- 
qiielerie  riiireul  encore,  La  ville  de  Wein'Jrd  et  la 
Tuur-niaorhe  soiiUrenl  considérablemeol.  On  a perdu 
du  monde  des  deux  cAlcs;  mais  le  feu  iulermujpu  des 
tirailleurs  a causé  plu*  de  mal  que  le  caooo. 

H Ix’S  Français  u'out  encore  jelé  aucim  pont  entre 
nie  cl  le  rivage.  On  croit  que  celte  opéraliou  aura 
lieu  aujourd'hui.  » 

« Du  29.  — La  fortune  continue  de  proléger  les  en- 
treprises des  républicains.  Hier,  vers  luiuuU,  iis 
desceudireot  la  tlosclle  avec  deux  ponts  volants  , 
daus  le  dessein  d'entrer  dans  lo  Hhiu,  el  de  les  cou- 
dulre  k nie  qu'ils  avaient  prise  près  de  Keusvled.  A 
peine  furent-ils  arrivés  au  pont  de  pierre,  que  les 
Allemands  (car  il  faisait  clair  de  lune)  les  aperçureul, 
et  firent  jouer  sur  eux  toutes  leurs  batteries  • depuis 
le  sommet  Jusqu'au  pied  de  la  forteresse . 

M Jamais  nous  n'avuus  cotendu  de  canonnade  plus 
terrible^  jamais  nous  n'avons  été  témoins  d’one  pa- 
reille ténicrllé;  malgré  la  grêle  de  boulets,  d obus 
et  de  balles  que  vuiiila*Aleut  sur  les  navlgateor*  les 
cauons  et  la  mousqueterle  des  Autrichiens,  Us  vo- 
guaient traiiquinement  et  sans  tirer  un  seul  coup,  au 
gré  du  torrent. 

M ToBto  la  rive  opposée  était  on  mouvement,  on 
sonnait  le  tocsin  dans  tous  les  villages  , el  une  tirail- 
lerie cootinuelle  suivait  la  direction  des  ponts  volants 
qui,  malgré  tous  les  obstacles,  arrivèrent  h leur  des- 
tiuaUon{  mais  ce  qui  parafira  lucroyabjo,  et  qui  est  I 
cependant  avéré,  c'est  que  les  Fr.inçais  n’ont  pat  \ 
pertiu  un  seui  homme , pendant  cette  oxpéditiou 
singulière  et  hardie. 

H Les  ponts  volants  servent  déjà  à rénnlr  llle  au 
coutinent.  I.e  canon  d'l‘'IirenbreistetD  a endommagé 
quelques  maisons  de  CoblenU. 

H P.  S.  Ou  apprend  que  IHeuvried  est  presqu'en- 
tlèremeol  détruil,  et  que,  malgré  les  incendies  qui 
s'y  manifestent  de  temps  eu  temps,  les  Aulrlchleus 
postés  daus  les  rues  de  cette  Ville  n'eu  coulinuent  pas 
moins  de  tirer  sur  les  posiliuus  des  Frauçais  , qui , de 
leur  côté , ripostent  avec  vigueur.  • 

De  Duisbonrg  ^ ie  7 septembre.-^  » Le  5,  à 
4 minuit,  le  bruit  du  caoou  noos  aunonça  que  les 
Français  teutaieut  le  passage  du  Hbin.  HIeulél  après, 
nons  apprîmes  que  ce  passage  s'était  déjà  eQ'ectué  k 
Blcbelkamp , 4 une  petite  l&ua  d'ici.  Les  Français 
passèrent  à l'autre  bord  sur  des  bateaux  k cbarbon , et 
te  portereut  anssHdl  sur  iJucken  el  sur  la  An^r  , où 
étaient  les  avaat'posles  autriebieus.  Près  do  liacken, 
Us  attaquèrent  un  retraoebement  nulrirbien , mal*  Ils 
furent  repoussés  avec  perte.  Cependant  les  autres 
ootonnea  continuaient  d'avancer.  Lts  batleries  antri- 
vbienues  commencèrent  4 cesser  leur  feu , et  alors 
les  Frauçais  effecluèreiit  un  nouveau  passage  inr  des 
nacelles  près  d'Aogerrotb.  L’on  s'aperçut  aussi  bleiitét, 
par  le  brait  du  canon,  qui  s'éloign.ail  de  plus  en  plus, 

Sue  les  Atilnchieus  étaient  eu  pletue  retraite.  L'un 
it  qu'hier  inatin,  les  Français  se  trouvaient  déjà 
au  nombre  de  qiiaraule-cinq  mille  hommes  sur  celle 
rive;  cl  pi^iidaut  le  reste  de  la  jouruée,  ainsi  qu'au- 
jonrd’bui , ce  passage  a cüalluué. 

« Les  généraux  Jourdan,  Lefebvre  , Vaudamme  et 
Kléber,  out  été  hier  à Lichelkamp.  l.es  Autrichiens 
sont  m.iinteuaut  postés  à Mettuianu  dans  les  euviroos 
de  Dusseldorf.  Les  Français  sont  maîlres  de  cette 
dernière  ville.  Us  ont  aussi  passé  le  Ubiu  près  de 
Dusseldorf.  Us  se  proposent  d'attaquer  demain  les  Au- 
trichiens. •• 

De  Dustetdorf,  le  8 tepiembre.  — ■ Je  fut  sa- 
medi 5.  4 luiauit , que  les  Fr<inçais  abordèrent  à outre 
riva  près  du  village  de  llamin;  et  aussitét  après  , leurs 
batteries  cummeocèreul  à jouer.  Cette  canonnade 
dura  jusqu'au  matin,  sans  que  cependaot  notre  ville 
éprouvAl  ua  grand  dommage.  Dimaache,  avant  midi , 
i4  icddiUmi  uit  lic'.i. 


n te  général  Kléber  a malnteDkflt  son  quarUer-t^oé- 
ral  Ici.  Les  Français  out  passé  le  Rhin  au  nombre  de  cin- 
quante mille  hommes  | hier  Us  ont  poursuivi  de  tous 
cétés  les  Aulrirliiens,  et  leur  out  pris  plusleors  ca- 
nons. Le  géuéral  Lefebvre , avec  la  cavalerie , inquiète 
la  retraite  dos  ennemis  qui  a lieu  parles  pays  de  Berg 
el  de  Mark;  ils  ont  dh  abandouuer  beaucoup  de  ba- 
gages et  d'arlUlerio  dans  les  luoutagoes. 

U La  perte  des  Français  dans  celle  grande  expédi- 
tion, est  évaluée  à uiialre  cents  hommes,  tant  tués  que 
blessés.  Le  géuéral  Dumas  est  du  nombre  des  der- 
niers. 

H Le  pont  est  matotenant  établi  sur  le  Rhla  ; Il  y 
a en  outre  deux  ponts  volauts.  Presque  toute  la  cava- 
lerie et  toute  l'artillerie  sont  déjà  passées. 

(I  D'apres  l'assurauce  dn  géuéral  français , le  cours 
des  |H)sles  do  l’Empire  et  des  contrées  inférieures 
continuera  d'avoir  lieu  comme  auparavant,  w 

ANGLETERRE. 

Londres , le  8 septembre.  — Les  papiers  minis- 
tériels disent  que  le  gouvernement  paraît  décidé  4 
envoyer  trente  mille  hommes  anz  Indes-Occidentales; 
mais  ils  avouent  en  même  temps  que  cette  année  est 
encore  à former,  c'est-à-dire  uans  les  futims  contin- 
gents. On  espère  se  la  procurer  au  moyen  de  cinq 
gulnÿes  d'eugageraent , et  l'on  croit  que  cette  chétive 
somme  lénlera  les  milices;  c'est  bien  les  parer  à pen 
près  leur  v.ileur  ; cependant  comment  se  flatter  de 
les  avoir  4 ce  prix,  quand  on  ne  peut  obtenir  de  ma- 
telots pour  cinquante  guinées  , et  qu'on  est  forcé  d'a- 
voir recours  à la  mesure  violente  de  la  presse  pour 
compléter  tellement  quetlcmeot  l'équlpagv  des  vais- 
seaux de  guerre  P 

•—  La  dlscUc  commence  4 se  faire  moins  s^/atir:  Ica 
farines , le  froment,  le  pain  balsseul  de  prix;  il  faut 
poartaut  c.xcepter  lo  houblou  oui  a Si  CUmplèteiueut 
manqué  celte  année  qU6  Ce  n est  pas  la  peipe  de  te 
recueillir. 

— Ou  paie  aussi  fort  cher  U laine  d'Espagne , indis- 
pensable pour  alimenter  les  manufactares  de  draps 
Uu.s.  Les  manufactures  , dans  la  crainte  d'une  rupture 
avec  cette  pnlasanee,  en  ont  acquis  depuis  six  semai- 
, nés  nne  quantité  assez  considérable  à sept  fenniogs 
et  demi  par  livre  plus  cher  qn'anparavant 

— L'Espagne  est  redevable  en  ce  moment  à l'Angle- 
terre de  près  de  quatre  millions  sterUog. 

— La  tranquillité  est  rétablie  à Dublin.  Les  régiments 
; réiraclairesoutcoQseatl  àélre  dissoutsetréinoorporés 
I dans  d'autres  destinés  au  service  étranger. 

I — Des  lettres  de  Douvres  portent  qu'un  vaisseau  de 
guerre  s'ett  emparé  de  deux  bricks  français  qui  depuis 
uuelque  temps  désolaient  le  commerce  brlunuiqne 
dans  le  camif.  ils  y avaient  pris  dans  le  courant  de 
raooée  dernière  plus  de  cent  bàtlmeuts  de  tontes 
grandenra. 

— La  czarine  s’esl  engagée  par  le  dernier  traité  4 
fournir  jusqu'à  la  concurrence  de  dix  mille  tonneaux 
d'cITets  do  marlue,  et  l'on  assure  qu'ils  serout  reudus 
dans  les  arsenaux  avaut  l'hiver. 

Quant  à l'oscadre  russe,  elle  ne  retournera  pas  po  ir 
cette  année  daus  la  Baltique.  C'est  4 Porlsmoulh quelle 
doit  passer  l'iilver. 

— Le  ministre  d'Espagne  a remis  an  secrétaire  d'Etat 
du  département  des  aifaires  étrangères  une  note 
détaillée  du  tous  les  eflbrts  de  sa  cour  daus  la  coopé- 
ration à la  cause  commune  de  la  coalition,  tandis 
qu'elle  en  faisait  partie.  Il  y prouve  qu'elle  a puis- 
samment aidé  les  Anglais  à «nirtr  dans  Toulon,  à 
s'emparer  de  la  Corse , etc. , et  finit  par  représenter 
lapais  conclue  avec  1a  France,  comme  absolument 
forcée  par  les  rapides  progrès  des  armes  de  la  nou- 
velle république,  dans  un  temps  oh  les  alliés  oe pou- 
vaient ou  ne  voulaient  porter  aucun  secours  à xEs- 
pague  aux  abois. 

— Il  est  assez  singulier  que  les  llollandais  u'airntpas 
pour  le  Diooeot  un  seul  vaisseau  de  garde  4 Flessin- 
gués.  Ce  qu'il  y a de  sfir.  c'est  que  les  vaissetus  de 
guerre  anglais  qui  revieunent  de  leur  sUtloa  vU-4- 
vis  l’etuljuucUuru  de  U .Meuse  soei  aüssitèi  rempUeés 
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par  des  yalsseanx  de  la  même  forçai  et  qae  l*Eicant 
est  aussi  complHeraent  bloqué. 

— Les  bruits  qui  conraient  d'aue  dlssolutloo  pro- 
cbalne  du  parlemeut  Tlenoeut  d'dtre  déineuUa  par  U 
publicatlua  d'une  proclaœaUon  qui  eu  ttxe  U rentrée  au 
1er  octobre.  Ou  est  ëtoaué  de  voir  aiusi  couruqaer  les 
deux  cbambraa  avant  l'époque  ordinaire , <>u,  i^r 
mieux  dire,  ou  ue  l'est  pas  ; ou  apureud  par  l.i,  aune 
manière  puslllve,  ce  dont  on  était  déjà  couvalucu, 
du  moins  parmi  les  gens  qui  savent  ralrtiler,  c'esî 
que  le  nilulstre  a besoin  do  nouveaux  subsides.  Où 
1rs  lrouvcra-t*il  P Celte  quesliou  n'est  pas  facile  à 
résoudre.  Les  possesseur»  d'argent  prêteront  tant 
qu'on  voudra,  niais  à groa  iuteréta,  et  U faudra, 

{tour  servir  eei  Intérêts,  lever  de  nouvelles  tues  sur 
e pauvre  qui  eu  est  déjà  écrasé. 

PAyS-BAS. 

Bntxeiita  , t«  B vendémiaire.  — Lesreprésen* 
tanta  du  peuple  vieuuent  de  recevoir  des  comités  de 
aouveruemrot  lo  plau  de  la  nouvelle  division  du  la 
Belgique.  Il  parait  que  ce  plan  sera  mis  incessotu* 
tuent  a exécullou.  II  y aura  neuf  <iép.*irtemcnts  : 

La  Lus,  chef-lieu,  Bruges;  i'L^scaut , Oand;  /es 
iJeuX'Sethes , Anvers;  /a  /iy/e  , l*Brniell#s  i /n 
Meuse' Inférieure . Maéstrirhl;  l'Ourte,  Liégo; 
Jemmapes , yitin%\Sam()re-et'IUeuse  ^ INamur;  ies 
Forêts,  Luxembourg. 

Lu  attendant  que  cette  opératioo  s'etTerlne,  ua  va 
siibslUuer  à /‘aauumstrahon  centra/e  acludlc,  un 
conseil  de  gouvcTiiement  doul  le  pouvoir  sera  plus 
élendu.  Ou  diolslra,  pour  le  composer,  les  aucieiis 
ailmlDlslrateurs  les  pins  connus  par  leur  patriotisme 
et  leur  probité. 

Les  représentants  du  peuple  assisleroot  à ce  cou> 
seil  et  travalUeront  de  concert  avec  lui;  ce  qui  rap- 
pelle, comme  ou  voit,  l'ancleo  a A7a/,  pré- 

sidé par  nos  gouverneurs  généraux. 

Les  administrations  d*arrondissement  et  autres  an- 
torités  resteront  provisoirement  sur  le  pied  on  elles 
se  trouveut. 

— 11  paraft  quo  le  gouvernement  songe  enfin  à ré- 

S rimer  ratidace  des  Anglais  qui  viennent  souvent  tirer 
ex  coups  de  canon  Jusques  dnns  la  rade  d'Ostende.  On 
arme  «i  Dunkerque  et  é [>liddelboure  un  grand  nombre 
de  corveUtts  et  de  frégates  destluMS  à défendro  uus 
parages, 

— Les  travaux  des  ports  sur  nos  cAtes  recommencent 
avec  une  nouvelle  acilvité.  On  fortifie  les  ouvrages  do 
défense  , et  on  répare  les  bastions. 

— Lçs  représentants  viennent  d'ordonner  anx  auto- 
rités constituées  l'emploi  delà  force  contre  les  per^ 
sonnes  qnl  refüseraient  le  payement  de  la  dîme  a la 
république. 

— Il  file  beanooup  de  troupes  françaises  vert  let  Ar- 
dennei  pour  se  renare  du  cAté  de  Cobtents. 

RÉPLBLlQrE  FRANÇAISE. 

Toulon  ! le  5e/owr  complémentaire.’-Véeh^xize 

des  prlsonulers  s'efTectue  en  ce  moment.  La  gabarre 
ri'ïite  en  a ramené  ces  jours  demlurs,  et  la  corvette 
ta  Caroline  est  partie  hier  peur  en  aller  chercher 
d’autres  en  Corse. 


MÉLANGES. 

Le  procureuT-général-syndie  du  département  de  la 
Vfôvie,  au  rédacteur  du  Moniteur. 

, M 4»  jour  »oi«pUAcnt«ire  , m •nnés 
rcpuUic«jn|. 

Je  suis  chargé,  citoyen,  par  le  département,  de 
vous  luvlter  à concourir  à un  acte  de  justice , en  insé- 
rant dans  votre  Jourual  la  note  suivante  : 

U 11  n'est  poiut  vrti  qu’il  résulta  des  registres  de 
l'admioislralioa  que  les  citoyens  Melieret,  cx-iirési- 
dent  du  départemeot  de  la  Drôme,  et  Rcgnard,  ac- 


tiieHement  secrétalre-j^néral,  ayant  été  les  dénon> 
elatenrs  de  Bertrand  THontfort  du  Bols.  Cette  qualifi- 
catiou  qui  leur  eat  donnée  dam  un  ouvrage  Imprimé 
A Lyon,  iaUta\é  /.iste  des  dénonciu/eurs  y est  sous 
ce  rapport  uue  tiiiru  c.ilumule.  Berlraud  MuiUfurl,  ar- 
rêté a Noyés,  lut  traduit,  eu  suite  des  réqui.sUulres 
du  déparIrnu'Ut  des  Hautes-Alpes,  dans  1rs  urlsous  de 
Valeuce.  L'n  arrélé  du  déparlrment  de  la  Drôme,  dn 
9 brum.iire  an  ii«,  ordonna  qu'il  y ser.alt  écroué.  Un 
.srrond,  du  IK  frimaire  suivant,  ordonna  l’enregii- 
trmieut  d’un  arrêté  du  représentant  Bolsset,du  15, 
qui  renvoyait  Ri  rtrand  Monlfurt  à Loimiiunr- Afifran- 
clih*.  pour  y être  jugé  p.ir  la  commission  populaire.  Les 
citoyens  JHelIcret  «1  Begnard  ont  signé  ces  arrêtés 
l'uu  C4nnnH!  président^  l'.antre  comme  secrétaire; 
m iis  II  n'y  a de  leur  part  anenne  dénonciation,  u 

Votre  amour  pour  la  vérité  mVst  un  sùr  garant  de 
votre  empressement  k donner  k celle  noir  la  puldl-* 
elle  nécessaire  pour  détruire  IVfl’et  d'une  désignallua 
calomnieuse  coutenue  dans  un  ouvrage  très-répandu. 

Salut  et  fraternité.  Olivisb. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présùtene*  de  Beudim. 

SUITE  PB  LA  BÉANCE  DD  5 VBNPÂMIAIIB. 

n.iRRA9  : Vous  venex  (Fcntendre  rexpressimv  des 
sentiments  des  amis  vrais  de  la  république.  (Très- 
vifs  applaudissements.) 

Barras  est  interrompu  par  une  rixe  élevée  dans 
lo  couloir  qui  mène  aux  nancs  des  pélitionnaircs. 
Quelques  particuliers  disputent  avec  chaleur;  ils 
accusent  naulement  un  autre  individu  (Tavuir 
tenu  des  propus  contre-rèvolulionnaircs.  Tailicn 
se  reloiirne,  l’envisage  et  s'écrie  : « C’est  un  offi- 
cier émigré,  c’est  un  ci-devani  oITiiicrdii  régi- 
ment de  Rourgogne....  Arrêtez- le , arrèlez-le.  a — 
L'iudi\idu  élève  la  voix  CQiUrc  ceux  qui  l'cniou- 
rent. 

Les  (ris  afTét«x-/c/  recommcneenl.  — PouUier 
et  plusieurs  aiilrei  membres  escaladent  quelques 
gradins  et  se  portent  vers  le  couloir;  dos  gren.T(licr8 
parai.ssont  alors  et  saisissent  l’individu  dénoncé.  11 
sort  avec  la  garde. 

PocLTiBR  : Cet  homme  a dit  que  les  pétition- 
naires irétaicnl  que  de  la  canaille  , et  que  ce  n’é- 
tait que  par  de  pareils  homues  que  la  Convention 
SQ  faisait  soutenir. 

Barras  : Cet  individu  me  parait  être  oflîelcr  du 
ci-dovanl  régiment  d’.\qullaine.  Je  demande  qu’il 
soit  traduit  au  comité  de  sûreté  générale. 

Celle  proposition  est  décrétée. 

Barras  : Vous  voyez  à quel  point  les  conjurés 
portent  l’audace;  ils  viennent  même  jusques  dans 
le  sein  de  la  Convention  insulter  aux  bons  citoyens 
qui , dans  1rs  moments  de  péril , se  réunissonl  à 
elle.  Il  est  temps  qu’elle  prenne  l'altiludo  qui  con- 
vient à la  représentation  d'un  grand  peuple , et 

au’elle  SC  fasse  respecter  par  une  petite  portion 
'hommes  qui  osent  ouvertement  mécomultre  l'au- 
tûrilë  nationale. 

Je  demande  rinseriion  au  Bulletin  do  l’Adresse 
de  la  section  des  Quinxe-Vingts. 

Je  demande  que  vous  ordonniei  Impérativemeo* 
aux  comités  de  gouvernement  de  faire  rcs|>ecter 
l'autorilé  nationale.  (Applaudissements.)  Qu'ils  vous 
signalent,  dans  le  Jour,  le  petit  nombre  d'hommes 
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qai,  dnns  Paris,  tous  méconnaissent  ouvertement, 
afin  que  vous  annonciez  à la  Krancc  que  la  [Hiignèe 
de  chouans  et  de  séditieux  qui  vous  environnent  a 
enfin  courbe  la  tête  devan  t laiui. 

Je  demande  qu'on  étabi  ^ssc  unepolicc  sévère  dans 
Paris  , aliii  de  garantir  tous  les  bons  citoyens  des 
insultes  journalières  qu'ils  éprouvent. 

Je  demande  entin  que  l'on  fas.se  respecter  les  pro- 
priétés; car  il  faut  que  voussachiexqu'avant-hicr,  la 
propriété  d'un  représentant  du  peuple  a été  violée, 
et  que , s’il  se  fût  trouvé  chez  lui , il  aurait  couru 
de  grands  risques. 

La  majorité  des  citoyens  est  dévouée  à la  répu- 
blique; mais  prononcez-vous  contre  le.s  malveil- 
lanls , contre  ces  journalistes  et  ces  colporteurs  qui 
prêchent  ouvertement  la  guerre  civile  et  l'avilisse- 
ment de  la  Convention  nationale. 

Je  termine  en  vous  annonçant  qu'avanl-hier,  on 
a arrête  et  traduit  au  comité  de  sûreté  générale  le 
ci-devant  marquis  de  Montarain  , qui  avait  distri- 
bué des  cartouches  aux  jeunes  gens. 

PovLTiBR  : Cel  homme  avait  pris  le  nom  deGuil- 
lot. 

Talot  : 11  existe  dans  Paris  une  foule  d'officiers 
de  chouans  et  d'émigrés , on  ne  peut  se  le  dissimu- 
ler: commencez  par  en  faire  un  exemple  éclatant, 
si  vous  ne  voulez  pas  prendre  de.s  mesures  inutiles  , 
inexécutables;  coupez  le  mal  dans  sa  racine  , attei- 
gnez les  grands  coupables  aujourd'hui , ou  demain 
peut-être  il  ne  sera  plus  temps. 

Je  demande  qu’il  soit  crée  un  conseil  de  guerre 
destiné  à prononcer  sur  les  chouans  et  les  émigrés 
qui  sont  à Paris,  et  qu'ils  soient  fusillés  au  Palais- 
Hoyal...  (Les  tribunes  applaudissent  vivement.) 

La  révolution  doit  avoir  agrandi  nos  idées,  l'ex- 
périence a dû  nous  instruire  : ceux  d'entre  nous 
qui  ont  combattu,  soit  aux  frontières , soit  contre 
les  brigands , qui  ont  vu  les  parents , les  amis  des 
p.itrioles  massacrés,  les  propriétés  ravagées,  savent 
quelles  atroces  vengeances  se  préparent,  si  vous 
succombiez  dans  la  lutte  impie  qui  s'est  établie. 

lUlez-vous,  je  le  répète;  je  ne  parlerai  pas  de 
vos  dangers  personnels,  de  votre  vie  menacée,  je 
vous  parlerai  de  votre  mémoire  ; croyez  que  vos 
ennemis  la  feraient  passer  flétrieà  la  postérité;  leur 
victoire  verserait  sur  vous  l’ignominie,  et  cclteCon- 
vention  augu.sie  qui  a vaincu  les  rois  et  les  décem- 
virs, victime  de  quelques  factieux,  cette  Convci.- 
liun  à laquelle  l'immortalité  est  promise . serait 
peut-être  nommée  dans  l'histoire  un  vil  ramas 
de  brigands  cl  de  révoltés.  C'est  cel  excès  de  honte 
qu’il  faut  prévenir, 

Je  demande  que  vous  enchaîniez  les  ennemis  qui 
vous  préparent  des  fers  cl  nnc  mort  honteuse. 

Je  demande  qu’un  conseil  de  guerre  soit  créé, 
et  que  le.s  chouans  cl  les  émigrés  arrêtés  à Paris  y 
soient  traduits.  (Les  trihuncs  d’une  partie  de  l'as- 
semblée applaudissent  vivement.) 

Talliem.  Je  partage  l'indignation  de  mescollègues 
à la  vue  des  attentats  des  ennemisde  la  patrie.  Les 
faits  qu'on  a dénoncés  sont  de  notoriété  publique: 
il  n’y  a que  les  hommes  de  mauvalsefoiqui  puissent 
nier  que  l’on  conspire.  Le  chef  de  l’èlal-major  de 
l’armeo  des  côtes  tic  Cherbourg  , le  général  Sainl- 
Cyr,  venu  à Paris  pour  apporter  le  vœu  de  ses  frères 
d’armes  sur  la  conslüution  , m'a  «lit  qu’il  avait  ren- 
contré au  Pal.iis*EgaTitè  plus  <lc  quarante  chefs  des 
chouans,  qu’il  avait  eu  occasion  de  cunnaitre pen- 
dant la  paciticalion  désastreuse  qui  a eu  lieu  ; ce 
sont  ces  hommes  qui  recrutent  ici  des  armées,  qui 
s’entourent  d'agioteurs,  de  tous  ceux  qui  ont  suce 


le  sang  du  peuple;  ce  sont  ces  hommes  qui  son* 
logés  en  hôtel  garni,  qui  p?  courent  les  rues 
la  nuit,  et  vont  réveiller  les  bons  citoyens  pour 
marcher  contre  les  représentants  du  peuple.  Ce 
sont  ces  hommes-  qui  soulèvent  les  sections , et  les 
forcent  de  faire  arrêter,  non  pas  les  terroristes  vé- 
ritables , mais  tous  ceux  qui  sont  attachés  à la  Con 
venlion  et  à qui  ils  donnent  ce  nom,  pour  couvrir 
leurs  perfides  projets. 

On  prépare  peut-être  un  massacre  de  vos  amis; 
je  dis  de  vos  amis,  car  ce  sont  des  amis  de  la  Con- 
vention nationale  q^ue  vous  venez  d'entendre  à la 
Ivarrc , et  qu’on  a si  étrangement  insultés.  Les  noms 
des  vainqueurs  de  la  Bastille  et  Ju  10  août  sont  des 
titres  de  proscription;  ch  bien!  ces  hommes,  dont 
les  mains  sont  endurcies  aux  plus  rudes  travaux, 
vous  observent,  iis  n’attendent  qu'un  mot  de  vous, 
et  bientôt  tous  les  bons  citoyens  seront  réuuis  à 
nous,  quand  on  saura  que  c'est  la  république  qu’on 
attaque,  que  c’est  la  république  qu’il  faut  dé- 
fendre. (On  applaudit.) 

Mais  en  même  temps  que  je  fais  cet  appel  aux 
hommes  énergiques  qui  soûl  demeurés  vos  amis, 
au  moment  où  la  liberté  est  menacée . je  m’élèverai 
contre  les  propositions  dangereuses , contre  celles 
qui  mt:  paraissent  contraires  aux  intérêts  de  mon 
^ys.  (On  applaudit.)  Je  tiendrai  modéré  le  zèle 
de  mescollègues,  en  rendant  justice  à la  bonté  de 
leurs  intentions,  à l’énergie  de  leurs  principes. 
Créer  un  conseil,  une  commission  militaire,  rap- 
pellerait des  temps  malheureux  où  des  actes  arbi- 
traires étaient  substitués  à l’action  régulière  des 
lois,  le  temps  où  des  bourreaux  étaient  assis  à la 
lace  des  juges,  où  le  sang  inondait  la  république, 
a commission  militaire  du  4 prairial  a trop  long- 
temps existé,  i)  ne  faut  plus  qu’une  mesure  sem- 
blable se  place  entre  vos  ennemis  et  vous;  ne  don- 
nez pas  de  nouveaux  moyens,  de  nouvelles  armes 
à vos  calomniateurs.  Il  est  des  lois  portées  contre 
les  hommes  coupables  dont  on  nous  a parlé;  le  gou- 
vernement doit  les  atteindre  au  nom  de  ces  lois  exis- 
tantes. Je  demande  l'ordre  du  jour  ainsi  motivé.  (On 
applaudit.) 

Talot  : J’avoue  que  l'éloquence  est  une  belle 
chose  ; mais  les  phrases  ne  sont  pas  ici  de  saison. 
Ce  n’est  pas  avec  de  belles  paroles  que  t'oo  com- 
primera des  conspirateurs  armés.  La  loi  ne  doit  pâi 
être  plus  douce  pour  des  scélérats  qui  veulent 
renverser  la  Convention  cl  la  constitution  que  pour 
les  assassins  et  les  voleurs.  Si  vous  ne  prenez  pas 
la  mesure  que  je  propose , les  royalistes  exciteront 
une  insurrection , et  vous  aqrez  à pleurer  la  mort 
de  plusieurs  pères  de  famille.  (Applaudissements 
des  tribunes.) 

Di’bois ‘Dl'bais  : La  Convention  a adopté,  le  4* 
jour  complémentaire,  une  loi  qui  ordonne  que  les 
chouans  seront  jugés  {>ar  des  tribunaux  militaires. 
Celte  loi  est  positive,  on  ne  peut  donc  rien  y 
ajouter:  je  demande  donc  l’ordre  du  jour  sur  la 
proposition  de  Talot , motivé  sur  cette  loi.  (Applau- 
dissements.) 

Pl%uiew$  voix  : Appuyé! 

Ligendbb  : Il  n'est  pas  un  bon  citoyen  dans  la 
république,  il  n'est  pas  un  républicain  qui  ne 
veuille  punir  les  émigrés.  Mais,  de  grâce,  ne  nous 
jetons  pas  dans  le  système  des  commissions  mili- 
taires cl  des  conseils  de  guerre.  La  constitution 
existe  maintenant;  vous  devez  punir  les  coupables, 
mais  avec  les  moyens  qu’elle  propose.  Je  suis  per- 
suadé que  la  pro'positiun  de  talot  ne  peut  trouver 
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ici  d'approbatears.  J'en  demande  doue  ie  renvoi 
aux  comités  de  gouvernemcnl.  [Plusieun  voix: 
Non  ! non  ! ) Eh  bien  ! je  demande  l’ordre  du  jour. 
(Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 

La  discussion  est  fermée. 

Ijà  Convention  décrète  l’insertion  au  Bulletin  de 
l’Adresse  de  la  section  des  Quin^e-Vin^ls , avec  la 
réponse  du  pr^ident,  et  passe  à l'ordre  du  jour 
’ sur  la  proposition  de  Talot  « motivé  sur  les  lois  qui 
existent  déjà. 

Bb<taboli  : On  a dit  que  dans  différentes  sections 
on  86  permettait  d'incarcérer  arbitrairement  des 
citoyens.  Lorsque  vos  ennemis  se  montrent  ou- 
vertement contre  vos  décrets,  vous  devei  prendre 

des  mesures,  et  je  vais  vous  en  proposer  une 

(On  demande  de  tous  ctUés  l'ordre  du  jour.) 

CnÉMiva  : Il  y a déjà  plus  de  lois  qu’il  n’en  faut 
pour  punir  tous  les  coupables.  C'est  leur  trop  ^and 
nombre  qui  emptehe  leur  exécution.  Je  demande 
aussi  l’ordre  du  jour. 

Bb.mtabolb  : Vous  ne  voulez  donc  pas  m’en- 
tendre?.... 

Piutieurs  voix  : C’est  du  temps  perdu! 

— Bentabole  quitte  la  tribune. 

— Un  des  secrétaires  donne  lecture  de  la. rédac- 
tion du  décret  rendu  dans  la  séance  d’hier  au  soir, 
sur  les  contraventions  qui  seraient  portées  à l'acte 
constitutionnel  par  lesasscmblces  primaires  et  élec- 
torales. Elle  est  adoptée  en  ces  termes  : 

Artietei  extraits  de  l'acte  constitutionnel,  — As- 
semblées  primaires. 

«Art.  XXVI.  Les  assemblées  primaires  se  réunissent 

<•  3o  Pour  faire  les  élections  qui  leur  appartiennent 
suivant  l’acte  constltutlonoel. 

« XXIX.  Ce  qui  se  fait  dans  une  assemblée  primaire 
ou  communale  au-delà  de  l’objet  de  sa  coovœatluu , et 
contre  les  formes  déterminées  par  la  cunstltulion,  est 
uni. 

m XXX.  Les  assemblées,  soit  primaires , soit  com- 
mnnales , ne  font  aucune  antre  élecllon  qiir  celles  qui 
leur  sont  attribuées  par  l'acte  conslUationnel. 

Astendiiieê  ileetorates. 

« XXXVIF.  Les  assemblées  électorales  ne  penven  ' 
s'occuper  d'ancan  objet  étran^r  anx  élections  dou 
elles  sont  charges;  elles  ne  peuvent  envojer  ni  re- 
cevoir auenne  Adresse,  aucune  Pétition,  aucune  Dé- 
nu latloo. 

« XXXVIII.  Les  assemblées  électorales  neapenveDt 
correspondre  entre  elles. 

« XXXIX.  Aucun  citoyen  ayant  été  membre  d'nne 
assemblée  électorale  » ne  peut  prendre  le  titre  d'élec- 
teur, ni  se  réunir,  en  cette  qualité,  à ceux  qui  ont 
été  avec  lui  memb^s  de  cette  même  assemblée. 

N La  contravention  au  présent  article  est  nu  atten- 
tat à 1a  sûreté  générale.  » 

« La  Convention  nationale, 

M Considérant  qne , d'après  la  constltutton  acceptée 
par  le  peuple  français  , tont  lodlvidii  qui  se  permet- 
trait d'en  violer  les  dispositions , se  rend  coupable  et 
doit  être  puni  solvant  la  gravité  des  clrcoustaoces. 
décrète  : 

Art.  Ur.  A dater  du  Jour  de  la  publlratlon  du  pré- 
unt  décret,  les  présideuts  et  secrttalres  des  assem- 
blées primaires  ou  électorales  qui  mettraient  aux 
troll , Ou  élgneraieot  des  arrêtés  ou  autres  actes  étran- 


gers anx  ëleetloos , ou  à la  police  Intérieure  de  leturi 
séances,  en  seront  responsables. 

••  II.  Ceux  qui  les  imprimeraient,  publieraient,  affi- 
cheraient, exécuteraient  ou  crieraient,  en  seront  éea- 
lemeol  responsables.  ** 

<«  111.  Si  lesdits  arrêtés  00  actes  tendent  à provo- 

auer  à )a  révolte . à la  résistance  aux  lois,  lesprésl- 
enti  et  secrétages  seront  déclarés  coupables  d’aUeu- 
tat  à la  sûreté  intérieure  de  la  répubUque.  et  punis 
comme  tels.  Ceux  qui  les  prodameralent,  imprime- 
raient, distribueraient,  coipurteraieot,  amcberalent 
ou  crieraient,  seront  puuls  de  la  même  peine,  s'ils  sont 
foQcÜonuaires  publics  et  de  deux  années  de  fers  s'ils 
ne  le  sont  pas. 

« IV.  Si  lesdits  arrêtés  ou  actes  provoquent  à la  dé- 
sobéissance aux  lois,  les  présideuts  et  secrétaires  se- 
ront punis  de  deux  années  de  fers. 

« Ceux  qui  les  proclameraient.  Imprimeraient,  dls- 
tr^ueraient,  colporleraieut , alfieberaient  ou  crie- 
raient, seront  punis  de  l.i  même  peine  s'ils  sout  fonc- 
tionnaires publics , et  s’ils  ne  le  sont  pas  de  deux  an- 
nées de  détention. 

.x”  ***  arrêtés  ou  actes  ne  portent  pas  les  carac- 

tères déterminés  par  les  articles  précéOenO , et  se 
tnmvaieDt  étraugers  aux  fonctious  des  as.semblées  pri- 
maires ou  électorales,  les  présidents  et  secrétaires 
seront  punis  d'une  amende  de  5<HI  (ivres  cbacnn. 

" w*'  ^ présent  décret  sera  envoyé  directement 
au  département  de  la  Seine . qui  demeure  chargé  do 
le  faire  proclamer,  publier  et  atiieherdans  le  Jour,  et 
à toutes  les  autorités  cousillnées  de  L»  république, 
pour  être  pareillement  proclamé,  publié  et  ainebé  dans 
toutes  les  communes. 

— Tu  membre  , au  nom  du  comité  de  législation 
propose , et  l'assemblée  adopte  le  projet  de  £cret  sui- 
vant; 

H La  couvention  nationale  décrète  : 

“ Art.  IfT.  1.0  nombre  des  juges  an  tribunal 
cassation  sera  porté  à cinquante. 

« II,  Ixirs  des  prochaines  assemblées  électorales 
U sera  nommé  vingt  juges  pour  le  tribunal  de  cassa- 
tion et  autant  de  suppléants,  dans  vingt  départements 
qui  n ont  point  eu  part  aux  élections  faites  pour  ce 
tribunal  en  I7yi. 

« III.  Ces  vingt  départements  sont  ceux  qui  se 
tronvent  les  premiers  dans  l'ordre  alphabétique  ainsi 
qu'il  suit  : r , 

« 1.  Les  Alpes-Haritlmet , 

" 2.  l'Ardècbe , 

«•  3.  L'Ariége, 

U à.  La  Charente, 

» 5.  La  Charente-Inférieure, 

H 6.  Le  Cher. 

M 7.  La  Corrèze  , 

•<  8.  Les  Cêtes-du-Rord  , 

H y.  La  Hante-Oaronne, 

« 10.  Le  Gers, 

•I  11.  Le  Golo, 

*•  12.  l'Ilérault, 

H i-i.  Ile-«t- Vilaine  , 

M 14.  L’Indre, 

M 15.  Indre-et-Loire, 

' « ir>.  Le  Jura  , 

« 17.  Les  Landes , 

U 18.  La  Liamoue, 

K ly.  Loir-et-Cher, 

K SO.  La  Loire.  • 

U IV.  Des  quarante  juges  qui  se  trouvent  composer 
seuls  actuellement  le  tribunal  de  cassation,  dix  sorti- 
root  oonr  le  prochain  reuouvellement. 

« V.  Ces  dix  sont  ceux  qui  n’oot  point  été  nommés 
par  le  choix  du  peuple . et  subsidiairement  des  anciens 
membres  qui  seroot  désignés  . pour  cet  effet , par  la 
voie  du  sort  ou  par  démission  volontalr  • 
m VI.  Les  dix  membres  qui  devront  sortir  pour  le 
renouvellement  de  l’an  ve  et  des  années  suitanles 
jusqu'à  l'an  vi* , seront  désignés , par  ù vole 
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tlu  lort  on  p«r  dëislicioni  volontaires , parmi  les 
plus  anciens , et  remplacés  par  dix  juges  nouveaux 
iiummés  dans  dis  des  départeniunU  qui  n'ont  point  eu 
de  part  aus  élections  de  j7Vl. 

«I  Vil.  L’an  vm»,  le  sort  ou  les  démissions  vo- 
lontaires  désigoerupt  les  dix  ineiuliresqui  devront  sor- 
tir du  nombre  des  vingt  qui  auront  été  élus  l’au  iv. 

If  VIII.  Dans  les  années  suivantes,  les  dix  Juges 
plus  anciens  sortiront  pour  dtm  remplacés  par  dix 
nouveaux  juges. 

IX.  Les  départements  qui  n’ont  point  eu  part 
aux  élections  de  l7Vl , pour  le  tribuual  de  cassa- 
tion , nommeront  à leur  tour  suivant  l’ordre  alphabé- 
tique. 

Il  X,  Lorsque,  par  la  suite  des  élections,  tous  les 
départements  auront  eu  part  aux  élections  des  juges 
au  tribuual  de  cassation,  1 ordre  d’élection  recommen- 
cera par  ceux  des  départements  uni  ont  élu  eu  17‘J1 , 
en  suiv.int  l’ordre  alpliabétiquc , et  continuera  par  les 
départements  qui  auront  élu  I au  iv*  et  successlvemeut. 

U XL  Cliaque  année,  les  départements  en  lourde 
nommer  des  membres  au  tribunal  de  cassation , se- 
ront désignés,  conformément  aux  dispositions  précé- 
dentes , par  un  décret  du  corps  législatif. 

« XII.  Le  présent  décret  sera  imprimé  pour  être 
envoyé  aux  assemblées  électorales,  h 

— Lcioiirncur  (de  la  Manclie,  au  nom  du  co- 
mité de  salut  public,  présente  le  projet  d'orga- 
nisation delà  force  déj)ariemenlale  constitution - 
nellcmenl  décrétée.  Suivant  le  projet , clic  serait 
de  neuf  mille  hommes  pris  dans  tons  les  dépai  te- 
roeiits.  La  direction  de  ccitc  force  armée  appar- 
tiendrait au  Conseil  des  deux  cents  cinquante. 

Lksagk  (d’Eurc-et-Loir^  : Est-il  sage,  est-il 
politique  d’admettre  .sans  discussion  un  projet  de 
lui  qui  donne  à l'iin  des  Conseils  une  supériorité 
de  forces  et  de  moyens  qui  n’est  peiii-étro  pas 
dans  l'esprit  de  ja  constitution  ; c'est  ce  qu’il  faut 
examiner.  Je  demande  l’impression  et  l'ajour- 
nement. 

LACOMBB-SAlHT-MicnEL  Jc  demande  que  le 
projet  porte  que  les  citoyens  qui  composeront  celte 
force  départementale  seront  payés  en  myria- 
graniines,  c’est-à-dire  proporlionnollcment  au 
prix  du  blé. 

L’impression  et  l’ajournement  sont  décrétés. 

- — Delaumay  (d’Angers)  fait  adopter  un  long 
projet  de  décret  sur  la  police  à établir  dans  toutes 
les  communes  do  la  république.  Nons  ferons 
connaître  la  rédaction , definitive  de  ce  décret 
lorsqu’elle  aura  été  adoptée. 

Le  PnÉsiDENT  : J’annonce  qu’il  n’y  aura  pas 
de  séance  ce  soir. 

La  séance  est  levé  à quatre  heures  et  demie. 

' SKAMCB  Dt  G VENDÉMIAIRB. 

« 

Un  secr  itairc  présente  la  rédaction  d’un  décret 
qui  oblige  chaque  rcpréscnlanl  du  peuple  à rendre 
compte  de  l’étal  de  sa  fortune. 

ViLLEBS  ; Je  demande  la  parole  sur  ce  décret , 
dont  l’cxéculion  serait  impossible , et  qui  ne  peut 
avoir  aucune  utilité  réelle.  Ce  n’est  pas  un  complo 
particulier  que  vous  devez  à la  nation,  mais  un 
compte  général  de  votre  session , un  tableau  des 
immenses  travaux  qui  '’«nt  remplie , un  tableau 


qui  ne  cache  ou  n’afifaiblisse  ni  le  bien,  ni  le  mal  ; où 
vos  erreurs  soient  avouées  avec  franchise , où 
vos  malheurs  soient  peints  avec  énergie,  où  les 
immortels  services  que  vous  avez  rendus  à h li- 
bi^rlé  nationale  soient  rappelés  avec  vérité.  Voilà, 
citoyens,  le  seul  moyen  que  vous  ayez  d'impo- 
scr  silence  à la  calomnie  et  de  terminer  glorieu- 
sement celte  session , durant  laquelle  vous  avez 
eu  tant  de  oombala  à soutenir  contre  les  divers 
ennemis  de  la  nation  française , qui  vous  avait  * 
chargés  de  défendre  contre  eux  scs  plus  chers 
intérêts. 

Uappolezau  peuple  les  désastres  de  la  France  au 
moment  où  vous  avez  pris  les  rênes  de  l'empire  ; 
rappelez-iui  que  l’ennemi , s'avançant  sur  notre 
territoire,  était  bientôt  aux  ]>orlcs  de  Paris, 
lorsque  vous  fondâtes  la  république , et  que  , 
secondés  do  l'énergie  des  bons  citoyens,  vous 
repoussâtes  roiuiemi  au-delà  mémo  de  ses  fron- 
tières, à leur  tour  onvaliics;  pcignoz-lui  la  ty- 
r.iunie  dont  vous  fûtes  les  premières  victimes,  les 
inallieurs  qu’elle  répandit  sur  la  France,  le  dc- 
voùmenl  qui  vous  anima  lorsque,  livrés  à vous- 
niêincs,  à votre  seul  courage,  vous  renversâtes  le 
tyran  et  ses  édiafamls  ; rappe|ez-lui  le  bien  que 
vous  avez  fait,  celui  que  vous  avez  voulu  faire  et 
que  vos  ennemis  ont  cmpéclié  ; u'onhiiez  pas  de 
lui  retracer  les  nombreux  attentats  commis  contre 
vous,  les  liorribles  journées  du  31  mai , du  12 
germinal , du  !■'  prairial , cl  même  répoquo  où 
nous  nous  trouvons,  et  qui  u’ost  guère  moins  af- 
freuse ; prosentoz-lui  l’état  des  finançais  de  la  ré- 
publique ; faites  voir  au  peuple  iraiiçais  les  dé- 
penses indispensables  occasionnées  par  une  guerre 
glorieuse;  faites-lui  voir  que  celte  commune, 

[lour  laquelle  vous  avez  tout  fait , est  redevable 
envers  la  république  de  près  de  la  moitié  des  as-  , 
signais  en  circulation.  Voilà,  citoyens,  le 
compte  qu’il  vous  convient  de  rendre  à lu  naiiou 
française. 

Je  demande  que  les  comités  se  préparent , Cl 
que  l’on  rapporte  le  décret  dont  la  rédaction  vous 
est  présentée.  (On  applaudit.) 

Re-VCABole  ; J’apprends  au  préopinant  que  le 
compte  général  que  la  Convciitioii  nationale  pour- 
rait rendre  de  sa  session  n’cinpcciicrait  pas  cliacun 
de  ses  membres  de  rendro  un  compte  particulier 
de  sa  fortune;  ce.s  deux  obligations  se  concilient 
parfaiicmcnl.  Vous  devez  rendre  compte  coninie 
Icgislaicurs  cl  comme  individus  : comme  légis- 
lateurs , on  sait  bien  quo  vous  n’avez  jamais 
touché  aux  sommes  dont  vous  avez  ordonné  La  dé- 
pense ; CCI  objet  regarde  les  agents  do  l’oxceulion  ; 
vous  ne  parlerez  donc  quo  de  vos  décrets , et  ce 
compte  sera  collectif;  comme  individus,  vous  devez 
rendre  compte  de  vos  fortunes  particulières  pour 
prouver  que  vous  ne  vous  êtes  pas  laissé  corrompre, 
cl  que  votre  conduite  a toujours  été  pure.  Rappe- 
lez-vous quo  CO  décret  a déjà  été  rendu  deux  fois 
à diiïérenles  époques,  et  quo  ce  Ait  Robespierre 
qui  s’opposa  à son  execution  ; c'est  un  motif  de 
plus  du  rcxôculor  aujourd’liui  ; et  par  ce  moyen, 
d’imposer  silence  aux  calomniateurs  de  la  Conven- 
tion nationale.  J’.ajoutcimc  dernière  considération  : 
on  a dit  à ccltc  tribune  qu'il  fallait  faire  rendre 
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gorge  aux  dilapidateuri  ue  a fortune  publique,  à 
eeseaiigtuet  du  peuple,  qui,  depuis  la  révoliilioh, 
onl  acquis  des  fortunes  scandaleuses;  mais  de  que) 
droit  prendret-voiis  contre  eux  celle  mesure  sé- 
vère , si  vous  n’en  donnez  sur  vous-mènu'S  le  pre- 
mier exemple?  Je  denniiule  le  maintien  du  décret. 
(Les  tribunes  applaudissent.) 

La.iji'ir(ais  : Je  dois  avertir  rassemblée  des 
deux  dangers  qu'on  lui  fait  courir  en  lui  proposant 
des  mesures  inconsidérées  produites  par  rcnllMtu- 
siasme  et  réprouvées  par  la  réllexion.  Il  est  évident 
h nies  yeux  que  vos  ennemis  applaudissent  seuls  au 
décret  illusoire  qu’on  vous  a fait  rendre;  et  que 
ceux  de  vos  amis  qui  vous  conseillent  de  ic  main- 
teoir,  se  laisseDl  aveugler  par  leur  zèle. 

Je  aoutiensnuc  ce  décret  estli  la  fois  illusuiro, 
injuste  et  impotiliquc;  illusoire,  en  ce  que,  rendu 
plusieurs  fois , et  notamment  h répoque  de  la  plus 
cruelle  tyrannie  , en  prairial  au  ii< , il  n'a 
jamais  pu  être  exécute;  injusie,  en  ce  qu’un  père 
de  famille  qui , pour  soutenir  son  crédit  cl  ciabiir 
ses  cnfanUi  a besoin  de  conserver  sa  répuiaiiun 
de  fortune,  sera  forcé  de  dévoiler  le  secret  de  set 
aflairei,  cl  de  pcnlre  tous  ces  avantages;  impoli- 
tique, en  ce  qu'il  prouvera  que  la  Convention  n'est 
pas  encore  ï l'abri  des  horreurs  du  gouvernement 
révolutionnaire. 

Observez  d'ailleurs  uuc  cette  mesure,  inutile 
pour  la  majorité  pure  des  rcpréscnlauU  du  peu- 
ple, ne  peut  avoir  d’avantage  que  pour  ceux  qui 
e8(ièreni  se  sauver  dans  la  foule , et  qui  onl  besoin 
d’un  pareil  empUlrc. 

Vous  qui , comme  moi,  n’avez  jamais  reçu  que 
votre  simple  indemnité,  n’adoptez-vous  ce  décret 
que  pour  prouver  au  public  que  vous  n’avez  fait 
que  perdre  à la  révolution?  ülais  non,  vous  n’au- 
rez  point  cetlo  Sorte  de  vanité  ; vous  penserez  que 
ceux  qui  u'ont  rien  administré  n'ontaucun  compte 
& rendre.  Je  demande  le  rapport  du  décret. 

Charukii  : Je  m'y  oppose,  et  je  soutiens  que 
celle  mesure  n'est  pas  illusoire  : car,  en  rendant 
ce  compte,  si  quelqu’un  de  nous  a été  assez  I:\ctic 
pour  cacher  dans  une  poclie  secrète  une  partie  de 
sa  fortune,  ses  ennemis  saurout  bien  la  découvrir, 
et  sa  honte  ajoutera  ^ la  gloire  do  ceux  qui  ne  se 
seront  point  écartés  de«  règles  austères  de  la  pro- 
bité , clic  n’est  pas  injuste , car  le  père  de  famille, 
dont  on  a cité  l'exemple,  n’a  pas  attendu  cette 
Oi-casion,  s’il  a de  l'honiieur,  pour  faire  connaître 
h ses  créanciers  ou  h scs  associés  dans  le  iicgoc-e, 
l’état  réel  de  sa  fortune.  Eilcn'cst  pas  impolitiqnc 
enfin,  puisqu'aii  contraire,  clic  doit  confomlre  les 
mensonges  des  royalistes  , cl  assurera  le  triomphe 
de  la  république,  en  imposant  silence  aux  calom- 
niateurs de  la  représcnlulion  nationale. 

L’.issemMéc  décrète  qu’il  n’y  a pas  lieu  ü dé- 
lilférer  sur  le  rapport  du  décret.  — Les  tribunes 
applaudissent* 

***  ; Je  demande  que  le  décret  soit  envoyé  aux 
adiiilriislrations  du  département,  pour  qu’elles 
vérinenl  la  vérité  des  déclarations  qui  auront  été« 
faites,  dans  les  communes  du  domicile  de  chacun 
de  nous. 

CàMBACKRfcs  : Je  demandé  la  parole.  ~ 11  n'est 
pas  question  d'examiner  ai  la  loi  qui  donne  lieu  ii 


la  difficulté  actuelle  a été  ou  non  rendue  en  con- 
naissance de  cause  : vous  l'avez  rendue,  c'en  est 
assez  pour  ne  la  pas  rapporter,  afin  de  ne  pas 
fournir  de  prétexte  à la  calomnie.  Mais  il  ne 
faut  pas  qu’elle  donne  lieu  ü des  vex.vlions  cl  à 
une  inquisition  continuelle  des  actions  des  renre- 
sentaiits  du  peuple,  lorsqu’ils  seront  rentrés  dans 
leurs  foyers;  il  faut  seulement  que  celte  loi  serve 
do  régulateur  à l'opiniun  publique,  qui  est  le  juge 
des  juges,  et  le  législateur  des  législateurs.  Je 
demande  que  la  Convention  no  s'occupe  plus^  do 
la  loi  que  pour  se  hâter  de  voir  l’eflel  qu’elle  pro- 
duira. 

L'amemlemenl  est  rejeté. 

Legerdss  (de  Paris)  : Je  demande  que  la  Con- 
vention ne  se  donne  pas  plus  longtemps  en  spec- 
tacle à .ses  ennemis;  nous  les  donnerous,  ces 
comptes. 

I.E  PnftMDSXT  : (.a  section  du  âlont-Rlanc 
demande  â être  admise  â la  barre. 

Hardy  I.a  conMitntion  défend  toute  Adresse 
cl  Pétition  en  nom  collectif , excepté  aux  autorités 
constituées.  I>‘uii  nuire  côté  , le  décret  d'hier 
borne  les  fondions  des  assemblées  primaires  aux 
seules  élections.  Je  demande  que  CunséquenimenI 
â ce  décret  et  à la  constitution,  on  ne  reçoive  au- 
cune pétition  en  nom  colloclif. 

Lemoüve  : Je  suis  de  ect  avis,  mais  peiit-éire 
le  decret  d'hier  n'est-il  pas  encore  connu. 

GiRüp- PüizoL  : Il  est  connu  dans  tout  Paris; 
d'ailleurs,  vous  qui  l'avez  reiidii,  ce  décret,  vous 
ne  pouvez  pas  l’ignorer,  et  donner  l'exemple  de  sa 
violation. 

Sur  la  proposition  de  Hardy,  la  Convention 
passe  â l'ordre  du  jour , motivé  sur  la  coiislitulion 
et  le  décret. 

GarbàU  : Je  demande  que  les  individus  qui 
étaient  chargés  de  l'Adresse  soient  admis  aux  hon- 
neurs de  la  séance , non  comme  pétitionnaires, 
mais  comme  citoyens.  — Ils  sont  anmis. 

Ph.  I)ELi.Fvir.i.R  : Vous  venez  de  rendre  un 
premier  Itommagc  à la  constitution,  je  vous  pro- 
{Hise  de  lui  en  rendre  un  sccotui , qui  nVst  pas 
moins  important.  Les  décrets  d'enthousiasme  et 
de  distraction  qui,  plus  d’une  fols,  vous  ont 
échappé,  vous  ont  prouvé  combien  le  calme  et 
la  tranquillité  étaient  nécessaires  à vos  délibéra- 
tions. La  constitution  a prescrit  des  règles  pour 
ceux  qui  assistent  à vos  dclil>cralions  ; je  demamlc 
qu’aux  termes  de  cette  cnnstitutian  . vous  défen- 
diez tout  signe  d'approbation  ou  d'impiobaiion  â 
ceux  qui  assistent  à vos  séances,  â peine  d'étre 
mis  dehors  des  tribunes. 

Sur  celle  motion,  l’assemblée  passe  â l'ordre 
du  jour,  motive  sur  l’acte  coiislitulionne!. 

— Génissieux,  au  nom  du  comité  de  législation , 
soumet  â U discussion  le  projet  de  décret  sur  U 
police  des  cultes. 

I)ErBRMo9  : Je  demande  la  question  préalable; 
puisque  les  prêtres  ne  font  pas  une  classe  de  ci- 
toyens séparée,  il  ne  faut  pas  de  lois  particulières 
pour  eux. 

Cetlo  proposition  est  rejetée.  On  lit  le  projet  de 
decret  article  par  article. 

Il  «St  adopté  ainsi  qu’il  suit  : 
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et  La  ConTcnlion  nationale , après  avoir  entenda 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  ; 

« Considérant  qu’aux  termes  de  la  constitution  , 
nul  ne  peut  être  empêche  d’exercer,  en  se  confor- 
mant aux  lois,  le  culte  qu'il  a choisi;  que  nul  ne 
peut  être  forcé  de  contribuer  aux  dépenses  d'aucun 
culte,  et  que  la  république  n’en  salarie  aucun  ; 

« Considérant  que  ces  bases  fondamentales  du 
libre  exercice  des  cultes  étant  ainsi  posées,  il  im- 
porte d’une  part  de  réduire  les  lois  en  conséquences 
nécessaires  qui  en  dérivent,  et  à cet  effet  de  réunir 
en  un  seul  corps  , de  modifier  ou  compléter  celles 
ui  ont  été  rendues , et  de  l’autre  d’y  ajouter  des 
ispositions  pénales  qui  en  assurent  1 execution; 

« Considérant  que  les  lois  auxquelles  il  est  ne- 
cessaire de  se  conformer  dans  l’exercice  des  cultes 
ne  statuent  point  sur  ce  qui  n’est  que  du  domaine 
de  la  pensée  , sur  les  rapports  de  l'honïme  avec  les 
objets  de  son  culte,  cl  qu’elles  n’ont  et  ne  jieuvent 
avoir  pour  but  qu’une  surveillance  renfermée  dans 
des  mesures  de  police  et  de  sûreté  publique; 

« Qu'ainsi  elles  doivent  garantir  le  libre  exercice 
des  cultes  par  la  punition  de  ceux  qui  en  troublent 
les  cérémonies , ou  en  outragent  les  ministres  en 
fonctions  ; 

« Exiger  des  ministres  de  tous  les  cultes  une 
garantie  purement  civique  contre  l’abus  qu'ils  pour- 
raient faire  de  leur  ministère,  pour  exciter  à la 
désobéissance  aux  lois  de  l’Etat  ; 

« Prévoir,  arrêter  ou  punir  tout  ce  qui  tendrait 
à rendre  un  culte  exclusif  ou  dominant  et  persécu- 
teur, tels  que  les  actes  des  communes  en  nom  col- 
lectif, les  dotations,  les  taxes  forcées,  les  voies  de 
fait  relativement  aux  frais  des  cultes,  l'exposition 
des  signes  particuliers  en  certains  lieux , l'cxcrcicc 
des  cérémonies  et  l'usage  des  costumes  hors  des 
enceintes  destinées  auxdits  exercices , cl  les  entre- 
prises des  ministres  relativement  à l'état  civil  des 
citoyens; 

« Réprimer  des  délits  qui  peuvent  se  commettre 
à l'occasion  ou  par  abus  (le  l’exercice  des  cultes  : 

« El  enfin  régler  la  compétence  et  la  forme  de 
la  procédure  dans  ces  sortes  de  cas; 

« Décrète  ce  qui  suit  : 

TITRE  I". 

Surveillance  de  l’exercice  des  cultes.  — Dispositions 
priliminaires  et  générales 

« Art.  Tout  rassemblement  de  citoyens  pour 
i exercice  d’un  culte  quelconque  est  soumis  à la  sur- 
veillance des  autorités  constituées. 

« Celte  surveillance  se  renferme  dans  des  me- 
sures de  police  et  de  sûreté  publique. 

TITRE  II. 

Garantie  du  libre  exercice  de  tous  les  cultes. 

tt  H.  Ceux  qui  outrageront  les  objets  d'uii  culte 
quelconque  dans  les  lieux  destinés  à son  exercice, 
ou  ses  ministres  en  fonctions,  ou  interrompront  par 
un  trouble  public  les  cérémonies  religieuses  (le 
quelque  autre  culte  que  ce  soit,  seront  condamnés 
à une  amende  qui  ne  pourra  excéder  500  livres, 
ni  être  moindre  de  50  livres  par  individu,  et  à un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  deux  ans, 
ni  être  moindre  d'un  mois,  sans  préjudice  aux 
peines  portées  par  le  code  pénal,  si  la  nature  du 
fait  peut  y donner  lieu. 

« 111.  Il  est  défendu  , sous  les  peines  portées  en 
l'article  précédent,  à tous  juges  et  administrateurs, 
d’interposer  leur  .Tiitorité,  cl  à tous  individus  d’em- 
ployer les  voies  de  fait,  les  injures  ou  les  menaces, 


pour  contraindre  un  ou  plusieurs  individus  k cé- 
lébrer certaines  fêles  religieuses , à observer  tel  ou 
t(;l  jour  de  repos , ou  pour  empêcher  lesdits  indi- 
vidus de  les  observer , soit  en  lorçanl  à ouvrir  ou 
fermer  les  ateliers,  boutiques,  magasins,  ou  de 
telle  manière  que  ce  soit. 

«_1V.  Par  la  disposition  de  l’article  précédent, 
il  n’est  point  déroge  aux  lois  qui  fixent  les  jours  de 
re|)os  des  fonctionnaires  publics,  ni  à l’action  de 
la  police , pour  maintenir  l'ordre  cl  la  décence  dans 
les  fêles  civiques. 

TITRE  III. 

De  la  garantie  civique  exigée  des  ministres  de  tous 
. les  cultes. 

« V.  Nul  ne  pourra  remplir  le  ministère  d'aucun 
culte,  en  quelque  lieu  que  ce  puisse  être,  s’il  ne 
fait  préalablement,  devant  l'administration  muni- 
cipale ou  l’adjoint  municipal  du  lieu  où  il  voudra 
exercer,  une  déclaration  dont  le  modèle  est  dans 
l’article  suivant.  Les  déclarations  déjà  faites  ne  dis- 
penseront pas  de  celle  ordonnée  par  le  présent  ar- 
ticle. Il  en  sera  tenu  registre. 

« VI.  I^  formule  de  la  déclaration  exigée  ci-des- 
sus  , est  celle-ci  : 

« Le devant  nous est  comparu  N {le  nom 

a et  prénom  seulement)  habitant  à le- 

« quel  a fait  la  déclaration  dont  la  teneur  suit  : 

« Je  reconnais  que  l'universalité  des  citoyens 
« français  est  le  souverain,  etje  promets  soumission 
« et  obéissance  aux  lois  de  la  république. 

« Nous  lui  avons  donné  acte  de  cette  déclaration, 
« et  il  a signé  avec  nous.  » 

a La  déclaration  qui  contiendra  quelque  chose  de 
plus  ou  moins  , sera  nulle  cl  comme  non  avenue. 

O Ceux  qui  l’auront  reçue  seront  punis  chacun 
deSOOlivrcsd’aiqcndc,  cl  d'un  emprisonnement  qui 
ne  pourra  excéder  un  an  , ni  être  moindre  de  trois 
mois 

« VII.  Tout  individu  qui,  une  décade  après  la  pu- 
blication du  présent  décret , exercera  le  ministère 
d’un  culte  sans  avoir  satisfait  aux  deux  articles 
précédents , subira  la  peine  portée  en  l’article  >’I  ; 
et,  en  cas  de  récidive,  il  sera  condamné  à dix  ans 
de  gêne. 

« VIII.  Tout  ministre  du  culte  qui,  après  avoir 
fait  la  déclaration  dont  le  modèle  est  donné  arti- 
cle VI,  l’aura  rétractée  ou  modifiée,  ou  aura  fait 
des  protestations  ou  restrictions  contraires,  sera 
banni  à perpétuité  du  territoire  de  la  république. 

« S’il  y rentre,  il  sera  condamné  à la  gêne,  aussi 
à perpétuité  » 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  8 , on  a discuté  la  ques- 
tion de  la  réunion  des  pays  conquis  en-deçà  du 
Rhin.  La  discussion  est  continuée  à demain.* * 


Payements  de  la  Trésorerie  Nationale. 

Le*  créanciers  do  la  drUo  viagère  sont  prevenos  qu'on  a 
ouvert  le  pajreniau  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plusieurs 
têtes  ou  avec  survie,  uê|>o»ée8  avant  le  1*'  vendémiaire  an 
V dam  les  quatre  bureaux  de  liquidation , jusques  et  compris 
le  no  U ,000. 

Le  payement' des  mêmes  parties  du  no  11,001  à 13,000  est 
aussi  ouvert  depuis  le  l*'  vendémiaire. 

• On  paye  aussi  depuis  le  n*  1 jusqu’à  4000  de  celles  déposées 
depuis  le  1"  vendéroiairo  an  ni. 

Un  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  des  numé- 
ros sul»s<'(|uents. 

Ou  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérillcnteurs , des  ainclics 
indicativt'S  des  iKireaux  auxquels  il  faudra  s'adiesser. 


DIgitized  by  Google 


N*  10. 


Décadi  10  Ventlémiaire , l'ani’  {Vendredi  2 üctobbb  1795,  vieua  etyle). 


POLlTigUE. 

ÉT.\TS-0.N1S  D'AMÉniOPE 

PhiïadtlphU  f lû  30  juillet.—  .M.  Danillon  Raivan  est  ar> 
rivé  ici  du  Ilâvre,  Qon  uns  «roir  couru  de  grands  dancers.  I.e 
tiitiinrnl  Mir  let|tiel  il  a fait  route,  a Tisîl^  |uir  le  vaiAM'aii 
de  licne  anfriaU  t*  MelarftpH*.  Il  a étd  présenté  an  capitaine 
«ooa  U nom  de  M.  Thompson , de  la  Carolioe  du  Sud. 

On  appreod  de  New  > York  que  les  marchaudUet  anglaises 
aboodenl  dans  ce  port.  Leur  quantité  va  luéine  au-dnà  des 
besoins,  et  plu-sieurs  d'enlr'elles  se  rendent  95  pour  100  moins 
cher  qu'eu  Angleterre.  On  donne  plusieurs  raisons  de  celte 
alfiience.  Il  est  peu  d’émigrant  delà  Grande- Bretagne  qui  n'ap- 
porte arec  lui  plus  ou  moins  de  marchandises.  La  plupart  ues 
marchauds  de  Ftew-York  aont  Anglais,  et  ne  font  dWaires 
qu'avec  la  Grandc-Bretagese.  Les  négociants  de  cette  contrée 
•e  prêtent  à des  crédits  très-loogs.  Ainsi  l'on  peut  croire  que , 
tant  que  l’Amérique  aura  des  terres  à défricher,  elle  oiïrirt  un 
immense  débouché  aux  manufactures  anglaises. 

Voici  l'aperçu  de  la  ralrur  dos  inqtoriatiuns  rt  des  exporta- 
lions  qui  ont  eu  lieu  dans  les  Etats-Unis  peudanl  une  année, 
du  30  aeptembre  1793  au  30  septembre  1794. 

Bxporlations^ 

Valeur  en  dollars  (1). 


PoMesMODs  dcRoane 90,389 

Powessions  de  Suède 384,794 

Possessions  de  baneinai  k 1 ,398,839 

Possessions  des  Prorinces-Uuîes 5,898,815 

Possessions  de  la  Graude-Brelagno 8,175,911 

Ports  iropérianx  et  Pajrs-Bas  autrichiens 154,156 

Hambourg , Brème  et  riUes  aoaéauqties 4,873,767 

PoaaesaioDS  de  U France 531^ib81 

Pijtaeaeioos  de  l'Espegae. ....................  4,055,705 

Posaessiops du  Pt^tugal 1,094,945 

Les  ports  dTlalie 911,941 

La  Chine 57,827 

Indes-Orientales  en  généra! 948,157 

Les  Indes- Oeddemales  en  général ............  994,118 

L’AlHque  en  générai 180,498 

La  odle  occiâeutale  du  nord  de  l’Aménqae. .....  5,383 

Pajra  ioceruûn  (pour  le  marebé) 99,981 


TotàJ,  SI  dolUri 33,043,725 

JmporUiions. 

Des  peseessîons  de  la  Russie 109,455 

Suède ; «8,105 

Danemark 195,250 

BapegM 560,110 

Previnces-Ütiies. 609,113 

Portugal 250,116 

Des  Ports  impériaux  et  des  Pa^s-Bas  aulrichietis . 109,122 

De  Hambourg,  Brème  et  toires  villes  aoséaüques 

etProsM 2,116,112 

Dm  porta  d'Ilatie 77,123 

Des  poMcseioift  de  la  Grmde-BrcUgM 26,127,347 

Franeo 602,133 

Delà  Chine  et  des  Indes-Orientales... 840,110 

De  l'Afrique,  de  1a  cOte  occidentale  du  nord  de 
rAménque  et  des  Indes-Occiücutalcs , en  géné- 
ral  1,137,250 


Totai  en  dollars 31,914,321 

ANGLETERRE. 

LottJnt,  U 19  teptembre. — La  posMca  du  Rida  par  le# 
Français  a causé  de»  chaugenieoia  couNMraUes  dans  notre 
commerce  ; les  actions  tombent  de  jour  en  jour. 

Il  est  bora  de  doute  que  la  suite  de  ce  pasMge  aéra  OMi-tcu- 
leoMDt  la  paix  avec  l’Empire,  mais  même  ave^’empereur.  La 
dûtancedu  Rhin  à Vienne  n'e>iqnedeccnUvingi  lieues,  et  aucune 
place  forte  ne  pourra  arrêter  lus  progrès  de  l'armée.  C'est  ainsi 
que  l'empereur,  coemne  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie , et  ar- 


(f)  La  dollar  «o  wf«rt  elarliBg  m dvaleé  4 4 wh.  A d«n. 
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chtdiic  d Aiitrirhe  , «e  trouvera  dans  la  mémo  position  que  le  roi 
d'K<pagne  trois  rof»is  auparavant. 

On  oUerve  à ce  «ijei  quVn  1713  l’empereur,  ainsi  queTEm- 
prre  relisant  d’accéd*T  é la  paix  signée  i ütreclii,  entre  la 
Grande-Bretagne,  U Ilullaiide  et  la  France,  iioc  armée  de 
Français  passa  le  Khiii , le  th)  septembre  de  la  même  année,  et 
dans  le  hkms  suivant,  s'empara  de  Fribourg  ; tout  de  suite  la 
gaix  fut  ügiiévà  Rosiadt,  entro  l'empeieur,  l'Empire  et  la 

—Les  nouvelles  de  RaMadl  portent  que  l’armée  atilriclilenne, 
^s  le  commandement  do  Wiinnser,  va  4 soix.'ime-quiiue  mille 
hommes;  elle  occupe  l’espace  de  deux  lieues  entre  lUstadl  et 
Baie. 

, “ R®  Manholm,  on  écrit  quo  toute  rartillorie  autrichicuue» 
s est  portée  vers  le  Brisgaw. 

— papiers  do  U cour  nous  annouceot  un  triomphe  des 
[8us  glorieux. 

— Le  pavillon  brilannlqne  vient  d’étre  arboré  4 Hootka  i cel 
honiwur  uniM  cohie  quatre  mlHiurts  sterling. 

C'est  une  lettre  de  H.  Jearoe,  lintfeoam  des  troupes  de  la 
manne,  datée  do  Sepic , dans  la  Nouvcllc-Galllcie,  4 deux 
venu  Ficnes  nord-ouest  de  Mexico,  le  25  avril  1795,  qui  fait 
part  de  cet  événement.  ’ 

L’însuipjctioii  dp  la  Corse  ne  nous  embarrasse  qu'à  l’égard 
de  la  diversion  qu’elle  pourra  causer  dans  W operations  de 
notre  escadre  dans  la  Méditerranée;  car  ü est  Incoutestoble 
qn'on  ne  pourra  l'apaiser  qu'au  moven  d'uoe  force  navale. 

— Les  papiers  d'Ualio  confirment  de  plus  en  plus  1a  nouvelle 
des  retiforcemenU  reçus  par  l'armée  française. 

Depuis  ces  arrivage»,  les  auinchiena  ont  siinicndu  toute 
opérauoQ  oOeasive;  mais  cette  trêve  sera  bienidl  rompue  par 
les  Français,  qui  o'aUendeot  que  l'organisatkia  des  owvelies 
troupes. 

Nou^  avons  des  preuves  authentiques  que  les  Français  ont 
déjà  tiré  de  U Belpqne  ccol  mille  chevaux  et  trois  ccol  raillo 
béte»  4 corues. 


ANNONCES. 

Cowp-rf' tHl  nr  la  rérnlutinn  française,  par  le  général  Sfon- 
tesquina  , eaivl  Je  la  réponse  du  comte  d'Aniraigues. 

A 0«^e,  et  ae  trouve  4 Paris,  cher  Gabriel  et  Lambebt, 
coramisMomairea  en  librairie,  rua  Raaee-d'Orléniu,  n*  925,  el 
chez  Um»  marrhands  do  nouveautés. 

Prix,  broché,  15  livres;  ci  18  livres  franc  do  port  par  la  poste 
dans  tous  les  départemeoU. 


Au  BidaeUwt. 

P»rlt,  *S  fnictlêor  *n  S*. 

A peine  arcîvé  4 Paris,  en  conséquence  du  décret  du  17  fruc- 
cidor,  j’apprends  qu'on  y fait  ctrriilcf  som  mon  nom  un  ou- 
vrage ayant  pour  litre  : Cattp-d’œil  svr  la  répoltttian  (yançaite, 
Genève,  1795;  je  n’examinerai  point  le  motif  de  ceux  qui  m’a* 
tribuenl  cet  ouvrage,  ni  le  choix  du  momrai  qu’ils  ont  pris 
pour  sa  puhliration  ; mais  j'atlcf.i«  que  l’écrit  dont  il  s’agit  a 
paru  «n  aUciMud  il  y a trés-longtemM  ; qu’il  y a plusd'uu 
an  qu’il  en  a été  fait  des  extraits  dans  la  plu|iarl  des  jounumx 
allemands,  elqiie  l'ouvrtgcfrançais  qui  vient  d’étro  publié  sous 
mon  nom  ne  m’est  connu  que  sous  le  titre  de  Traduction  de 
l'allemand , c’est  du  moins  aisei  que  je  l'ai  lu  4 la  fm  ^ l'été 
de  l'année  dernière. 

J'ajouterai  que  je  do  eus  pas  uses  rallrmand , ni  poor  com- 
poser dans  cette  langue , lû  mémo  tvour  le  traduire. 

Je  vous  prie,  citt^eo,  de  voulutr  bien  insérer  ce  désaveu 
dans  votre  joaroal.  A.  P.  MoNTBSQtiov. 


GRAVURES. 

Deux  eenf  quatre-vmQt-quatone  planehet  de  rues,  pnyro- 
qt$,  fragments  antiques  ^ hieloriquee,  gravée  4 l’eau  forte  et 
au  lavis , per  le  célébra  abbé  do  SenM-If oo. 

Celle  «ollecüoD , fenBant  un  volume  grand  m-fol.  )ireché  «a 
caitoD,  M veod  2,500  Üvrea  chu  U veuve  Lavoye , mardwuide 
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d'MiampM,  cour  de  rOraiij;eric  aux  Tuileries,  'el  rue  de  U 
Magdcieiitf , faiiboiirf;  IIorM'ré,  no  4. 

On  iroiirc  » la  mdme  adies'^c  des  modèles  d’èeritore  en  Ions 
jtenres , par  le  dlojcn  I.P'^hard , expert  dans  l'art  d’écrire , el 
surcesMTur  du  citoyen  Paillasson,  fçravé  par  Baliolle;  un  v(d. 
bt-rul. , adopié  par  le  comité  d'instruction  publique. 

Prix  : 50  livres.  La  ciloyenuc  Lavojeestseulepropriélaircde 
CCS  deux  ouvrages. 


Bràlcment  d‘at$i^att. 

n a été  brtilé , le  9 rendémiaire , dans  la  oonr  du  nouveau 
local  de  la  vérification  des  assi)mau,  situé  sur  le  terrain  des 
ri  devant  Capucines,  la  somme  de  44  millions  en  assignats  pro- 
venant des  domaines  nationaux  et  recettes  extraordinaires,  les- 
quels joints  aux  3 milliards  4S  millions  6113,000  livres  déjà 
brûlés,  rurmeul  un  total  de  3, 128,6113,000  livres. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidenet  de  Bavdin. 

Rapport  fait  dam  une  det  précédente»  »éanee»^  sur 
lu  conduite  de  Joseph  Servan  , au  nom  de» 
comité*  de  salut  public  et  des  finances. 

Citoyens,  Joseph  Servan  fut  appelé  au  ministère 
9 mai  1792,  cl  le  12juin  suivant  il  fut  remplace. 
•»Lc  leniicmain  r.isscmlilco  législative  rendit  un 
riommago  édatnnl  tic  sa  bonne  coiiduilc , en  «le- 
frétant  qu’il  emportait  en  sortant  du  ministère 
reslimccl  les  regrets  de  la  nation. 

Apres  la  tncmorabic  Journée  du  10  août,  Servan 
fut  rappelé  au  ministère  ; le  li  octobre  suivant  il 
obtint  la  démission  que  scs  fatigues  lui  fdisaiciit 
solliciter. 

Le  H du  même  mois , la  Cenvention  nationale  lui 
permit  (le  sortir  de  Paris,  cl  ch.irgca  son  comité 
des  linances  d'examiner  ses  comptes. 

Après  ce  décret , Servan  fut  pourvu  du  com- 
mandement de  l’armée  des  Pyrcnecs-Occidcnlales , 
mais  bientôt  il  devint  la  victime  des  perscciilions 
qu’on  exerçait  alors  contre  la  probité  et  les  talents. 

Il  fut  contraint,  au  mois  de  juillet  1793,  d’aban- 
donner .sa  carrière,  cl  le  représentant  du  peuple 
prés  l’armée  qu’il  commandait  l’autorisa  à sc  re- 
tirer dans  une  campagne  qu’il  possédait  sur  les 
bords  du  Uhin. 

Il  ne  goûta  pas  longtemps  les  douceurs  de  la 
retraite  el  le  plaisir  de  vivre  isolé  dans  c'scin  de 
sa  famille;  un  ordre  arbitraire  l’cn  arracha  cl  le 
fil  traduire  devant  la  commission  militaire  de  Lyon. 
On  ne  sait  pas  encore  par  quel  hasard  il  a échappé 
à la  cruauté  des  monstres  qui  la  composaient , 
mais  son  renvoi  ne  lui  a pas  procuré  la  liberté  ; il 
fut  conduit  à Paris,  cl  il  a été  détenu  à rAbbayc 
jusqu’au  15  pluviôse  passé,  que  la  Convention  na- 
tionale a ordonné  son  élargissement  provisoire, 
en  chargeant  ses  comités  de  salut  |>ublicet  des  H- 
nanccs  d'examiner  scs  comptes  et  sa  conduite 
comme  ministre  el  comme  général. 

Je  dois  vous  dire , ciltiyens  représentants , quo  , 
lors  de  l’arrestation  de  Servan,  les  scellés  ci  sé- 
questres furent  mis  sur  scs  biens  meubles  et  im- 
meubles, et  que  cet  acte  arbitraire  a encore  scs 
effets  dans  le  moment  où  je  vous  parle. 

La  loi  du  28  octobre  1792  s’est  bornée  à or- 
donner aux  ministres  qui  rendent  leurs  comptes, 
d'indiquer  les  decrets  en  vertu  desquels  ils  ont 
ordonnancé  des  sommes  sur  le  trésor  national. 

Il  a paru  à vos  comités  que  Servan  s’est  exacte- 
ment conformé  à celle  loi  ; cl  pour  s’assurer  s'il 
a porté  dans  ses  comptes  toutes  les  ordonnances 
qu'il  a données , Us  les  ont  confrontées  avec  les 
livres  existants  à la  trésorerie  : il  a résulté  de 


cette  confrontation  que  le  comptable  ne  s'est  point 
écarté  de  la  vérité. 

.Mais  toutes  les  sommes  versées  par  la  trésorerie 
sur  les  ordonnances  de  Servan  sont-elles  parvenues 
à leur  destination  ? Et  toutes  les  ordonnances  du 
ministre  onl-cilcs  eu  pour  mobile  la  sincérité  cl  le 
liesoin  réel  de  l'Etat?  Nous  n'avons  pour  la  garantie 
de  ce  fait  que  des  présomptions;  nous  nous  sommes 
dit:  puisque  5lenan  ne  s’est  pas  écarté  des  bornes 
du  devoir  dans  tous  les  actes  que  nous  avons  pu 
vérifier  et  approfondir,  nous  devons  penser  que 
l'amour  du  bien  et  la  sagesse  de  l'économie  l'ont 
guidé  dans  les  dépenses  qu'il  a ordonnées,  et 
nous  avons  l'espoir  qti'cn  suivant  l'emploi  des  de- 
niers et  en  certifiant  les  pièrc.s  de  ceux  qui  ont 
reçu  les  sommes  ordonnancées,  nous  n'aurons  pas 
le  regret  d'apprendre,  comme  cela  est  arrivé  pour 
d’autres  ministres,  que  des  sommes  destinées  à la 
défense  de  nos  frontières  et  au  maintien  de  l’ordre 
ont  servi  à armer  des  bras  parricides  cl  à cor- 
rompre la  morale  publique. 

Vos  comités  ont  fait  examiner  par  le  préposé  à 
la  liquidation  et  apurement  de  tous  les  comptes 
arriérés  de  rhabiltcincnl  et  approvisionnement  de 
l'intérieur,  les  marchés  passés  par  rcx-minislre 
Servan. 

Le  travail  de  ce  préposé  les  a convaincus  que 
celui-ci  n'a  pas  prevariqué  dans  celle  partie  de 
son  administration . et  qu'il  a été  guidé  par  l’amour 
du  bien  : nous  ne  vous  ilissimulerons  cependant  pas 
qu’on  a hiAméscs  marchés,  cl  nolaminenl celui  qui 
a clé  pas.se  à la  compagnie  Ma.sson  , .sous  le  cau- 
tionnement d’Espagnac  : mais  la  Convention  natio- 
nale a déjà  fait  justice  d’une  partie  de  ces  clameurs , 
de  la  jalousie  et  de  la  malveillance,  par  l’appro- 
bation qu'elle  a donnée  à ce  marché,  le  17  février 
1793. 

- Nous  vous  dirons  aussi  que,  dans  les  premiers 
jours  de  son  ministère.  Servait  fut  assiégé  par  cette 
lourlte  d’hommes  qui,  en  même  temps  qu'ils  pro- 
testent qu’ils  n'unl  pas  d’autres  vues  dans  leurs 
démarches  que  celles  de  servir  leur  patrie,  com- 
binent perfidement  les  moyens  de  la  ruiner  el  de 
s'enrichir,  cl  qu’il  se  laissa  séduire  en  passant  un 
marché  avec  Coupery.  Mais  nous  devons  à la  justice 
de  aire  qu’il  n’cul  pas  plutôt  reconnu  l’erreur  dans 
laquelle  l’astuce  et  la  perfidie  ravaienl  entraîné, 
qu'il  résilia  le  marché. 

Cette  marche  rétrograde  a été  pour  nous  un 
témoignage  de  la  pureté  de  ses  intentions  et  de 
son  amour  pour  la  chose  publique. 

Les  dépenses  ordonnancées  par  Servan  forment 
un  total  ae  millions  357,788  livres.  Celtesomme 
parait  (rcs-considérabic,  si  on  réfléchit  qu’elle  a dû 
être  versée  dans  l'espace  de  trois  mois  moins  deux 
jours;  mais  reportons-nous  aux  mois  d’août  cl  sep- 
tembre 1792,  el  rappelons-nous  qu’il  fallut  alors 
organiser  toutes  nos  armées,  approvisionner  nos 

filaces  frontières,  armer  la  garde  nationale  de  toute 
a France;  et  faire  une  infinité  d'autres  dépenses 
extraordinaires. 

Je  reviens  à l'examen  de  la  conduite  de  Servan 
comme  ministre.  Son  ministère,  comme  je  «ousl'ai 
dit.  a deux  époques.  La  première  a comrotncc  le 
9 mai  1792,  cl  a fini  le  12  juin  suivant. 

C.e  serait  manquer  de  respect  pour  les  décrets 
de  l’assemblée  législative,  et  juger  deux  fois  un 
homme  pour  le  même  fait,  que  de  rechercher 
Servan  sur  la  partie  morale  de  sa  première  admi- 
nistration; d'ailleurs  son  renvoi  du  ministère  par 
une  cour  corrompue  prouve  assez,  ce  me  semble, 
son  incorruptibilité  et  sa  ténacité  aux  principes. 
Quant  à la  seconde  époque  de  son  adminislralion , 
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n'oublions  pas.  citoyens  représentants,  qu'il  fut 
rappelé  au  ministère  après  la  mcniorable  journée 
du  10  août,  sur  les  témoignages  honorabU-s  que 
sa  conduite  lui  avait  mérités,  et  sur  la  conviction 
dans  laquelle  on  était  qu’il  répondrait  à la  conliancc 
du  gouvernement. 

La  conduite  de  Servan  mérite  des  éloges.  Sou.s 
son  second  ministère , nos  ennemis  extérieurs 
avaient  envahi  le  territoire  français;  les  phalanges 
prussiennes  inondaient  les  plaines  de  la  Cham- 
pagne. nos  villes  frontières  étaient  assiégées,  et 
Quelques-unes  avaient  succombé  sous  les  ellbrts 
des  étrangers.  La  journée  du  21  septembre  mil  fin 
à CCS  calamités , et  la  France  victorieuse  prouva 
qu’elle  saurait  résister  à toutes  les  forces  qu'on 
pourrait  déployer  contre  elle,  et  qu’un  jour  la 
témérité  de  scs  ennemis  serait  changée  en  repentit. 

Le  ministre  de  la  guerre  coopérait  puissamment 
aux  succès  des  armées;  ils  dépendent  en  partie  du 
choix  des  généraux,  de  l’organisation  des'appro- 
visioiinements . de  la  sag  esse  des  mesures  et  d une 
inlinitc  d'autres  précautions  ; et  puisque,  sous  le 
ministère  de  Servan*.  la  victoire  a couronné  nos 
entreprises , nous  avons  dû  présumer  qu'il  a fait 
son  devoir. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu’à  vous  parler  de  Servan 
comme  général.  11  était  encore  m inistrede  la  guerre 
quand . sous  l’approbation  de  la  Convention  natio- 
nale, il  créa  une  commission  chargée  de  préparer 
sur  les  frontières  de  l'Espagne  les  moyens  de  dé- 
fense et  d'attaque.  Devenu  général  de  l’armée  qui 
devait  y être  organisée  . il  croyait  proülcr  de  ces 
moyens,  y en  ajouter  d’autres,  et  se  trouver 
dans  l'heureuse  position  de  déployer  ses  talents 
militaires. 

Mais  l’ignorance  et  l’insouciance  du  ministre  de 
la  guerre  qui  lui  succéda  , ou  peut-être  des  vues 
criminelles,  firent  échouer  ses  projets.  Ce  minis- 


tre opposa  le  silence  le  plus  absolu  à toutes  ses 
demandes.  U sc  rendit  fui-méme  à Paris  pour 
exposer  l’état  et  les  besoins  de  son  armée  au  suc- 
cesseur de  Fâche  ; il  obtint  une  portion  de  ce  qu’il 
demandait  alors  : aide  par  le  général  Lamé  et 
quelques  autres  officiers,  il  forma  une  armée  de 
aix  mille  hommes . et . mettant  à profit  le  courage 
et  l'intrépidité  du  soldat  français,  il  a non-soulc- 
ment  contenu  une  armée  de  dix-neuf  mille  Espa- 
gnols, il  les  a battus  et  chassés  du  territoire  Iran- 
çais. 

L’action  qui  eut  Heu  le  22  janvier  1793  prouve 
que  Servan  a des  talents  militaires,  qu'il  sait  les 
employer,  et  que  jusqu’ici  il  a été  animé  du  désir 
de  servir  sa  patrie.  Dans  cette  mémorable  journée 
il  dispersa , avec  des  forces  inférieures , le  camp 
ennemi  de  1a  Sarre,  et  Ota  aux  Espagnols  l'espoir 
d'envahissement  qu’ils  avaient  conçu. 

SfeàNCB  DU  7 VBNDBMUIRB. 


Le  président  du  tribunal  criminel  d’Eure-el- 
Loir  annonce  que  ce  Iribunal  est  occupé  du  pro- 
cès de  Pache,  Uoucholtc  , llasscnfrats,  Marchand. 
Clémence  et  Héron  ; mais  celui-ci  a récusé  le  tri- 
bunal , € parce  que . dit-il . la  constitution  étant 
acceptée,  il  ne  devait  pas  être  jugé  par  ce  tribu- 
nal, institué  d’après  la  loi  révolutionnaire  du  4 
prairial.  » Le  même  president  demande  que  les 
comités  fassent  passer  toutes  les  pièces  qu’ils  peu- 
vent avoir  à la  charge  des  prévenus. 

Le  tout  est  renvoyé  aucomiléde  sûreté  générale. 

— Loiscl,  organe  du  comité  des  finances  , rend 
compte  des  mesures  prises  pour  la  fabrication  de 
U nouvelle  monnaie.  Dans  la  première  décade  qui 


a suivi  la  publication  du  décret,  il  a été  fabriqué 
quatorze  mille  pièces  par  jour  : la  fabrication  a été 
pous.«5ée  ensuite  à trente  mille,  et,  avant  deux  mois, 
elle  s’élèvera  à deux  cent  mille;  ainsi,  quoi  que 
puisse. faire  le  royalisme,  celle  fabrication  fortc- 
niont  activée  donnera  de  nouveaux  moyens  au  gou- 
vernement constitutionnel  qui  va  s'organiser.  Loi- 
scl présente  à la  Convention  cent  pièces  de  cinq 
centimes;  il  propose  le  décret  suivant  : 

U La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances  (section  des 
assignats  et  monnaie),  décrète  : 

« Les  cent  premières  pièces  de  cinq  centimes, 
fabriquées  en  exécution  de  la  loi  du  18  thermidor 
dernier,  et  présentées  par  le  comité  des  finances  , 
seront  déposées  aux  archives  nationales,  w 
Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— Sur  le  rapport  fait  par  Bezard , au  nom  du 
comité  de  législation  , la  Convention  décrète  que 
les  fermiers  des  biens  nationaux  , auxquels  les  ad- 
judicataires ont  fait  des  sommations  juridiques 
avant  les  semailles,  ne  pourront  prétendre  à la 
prochaine  récolte. 

LETorR.Ma'R  (de  la  Manche),  nu  nom  du  comité 
d«  saiut  publie  : Citoyens  représentants,  ce  n’est 
point  en  vain  que  les  braves  armées  de  la  répu- 
blique ont  jure  de  maintenir  la  constitution  ; cha- 
quejour  elles  en  cimentent  les  bases  par  les  actions 
les  plus  éclatantes,  cl  c'est  par  des  faits  que  nos 
frères  d'armes  savent  prouver  à l’univers  leur  ar- 
dent amour  jwur  la  liberté 
Voici  les  aépéches  oflicicllcs  : 

Les  représentanU  du  peuple,  délégués  à l’armée 
d’/fafw.  À leurs  collègtéàs  composant  le  comif^ 
de  salut  public  de  la  Convention  nationale, 

I^k«,  le  lcr  «cndéiuicire,  l'jm  4e  d la  ré|»uUH]iic 
fran^aiee,  une  et  indi*iiible. 

a Nous  commençons  l'année , chers  collègues , 
sous  d'heureux  auspices  : les  ennemis  ont  voulu 
tenter  une  attaque  sur  notre  division  de  droite, 
et  ont  été  repoussés  avec  la  plus  grande  énergie , 
ainsi  que  vous  le  verrez  dans  les  détails  satisfai- 
sants que  vient  de  nous  communiquer  le  général 
divisionnaire  Massena. 

« St^PEYRB,  Maissb  et  Ritth.  » 

Copie  de  la  lettre  du  général  Jffassena eommati- 
danl  la  première  division  de  la  droite  de  t'armée 
d’ Italie,  aux  représentants  du  peuple. 

Au  quartier,  général  d'Albinta , le  S«  Jour  r<tiiit>ldaaalatr«  , 
l'an  Sc  de  la  rrp'jbliqiie  franraiae. 

M Depuis  plusieurs  jours  l'cimemi  s’est  établi  à 
Champ-di-Pretre , au  uombre  de  ueuf  mille  hommes , 
et  U 7 a fait  des  ouvrages  considérables,  défendus 
par  neuf  bouches  h feu , dont  deux  obusiers.  Me  dou- 
tant bien  que  son  lotention  était  d'attaquer  notre  fa- 
meux rocher,  nommé  /e  Peiit^Gibrattar,  le  point  le 
plus  important  de  la  seconde  subdivision  ; j'ordonaai 
de  suite  au  général  Hilaire  de  reoforcer  de  trois  ba- 
taillons cette  partie  de  la  ligne  ; et  de  faire  placer  une 
pièce  de  trois  et  une  de  quatre  eu  arrière  au  rocher, 
pour  souleulr  ta  retraite  des  troupes  chargées  de  sa 
défense , dans  le  cas  où  elles  7 fussent  forcées. 

Hier  au  malin,  à cinq  heures,  l'ennemi  fit  im  moit- 
vemcot  sur  toute  la  litme  de  la  première  division; 
mais  on  s'aperçut  bientôt  quel  en  était  l'objet  : quoi- 
que toute  la  ligne  de  Borgbelto  fut  attaquée  eu  même 
temps,  tout  nous  ûi  connaître  que  c'était  au  rocher 
à qui  on  en  voulait.  Il  prépara  son  attaque  par  un  fen 
très-vif  de  toute  sou  artillerie , et  il  fit  descendre  de 
Cbamp-di'Prélrc  trois  colonoes  fortes  d'environ  cinq 
mille  hommes,  indépendamment  de  sa  réserve  qui 
était  de  quatre  mille  hommes.  Ces  trois  colonnes  se  pré- 
sentèrent an  rocher  au  pas  de  course  \ elles  eurent 
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Mrntill  forcr^  uos  grandes  gardes  et  nos  postes  avan- 
ces : ce  |)«IU  sjjccès  les  eohardU , et  Ils  coutinoèrent 
leur  course  pour  cerner  le  fameux  rocber. 

M Tous  ces  petits  avantages  ne  purent  dêcoarager 
DOS  braves  frères  d'armes  , l'audace  de  renoeiiil  ue  fit 
qu'auginculer  leur  courage  : les  eoneoiis  fnreul  re^us 
par  iiu  teu  roulaul  qui  les  obligea  bientôt  à la  retraite  ; 
llsreviDreQtàla  charge  pendant  trots  fois, et  Us  furent 
toujours  reçus  de  in^^mc.  Nos  républicains,  ennuyés 
de  rester  daos  les  retraocheinents , en  sortirent  et 
iHJursuivirent  reuuciul  la  baiuunetle  aux  reins  (arme 
favorite  des  Français);  l'acllun  changea  à riustaul 
de  lace  ; pliis  de  cinq  cents  sont  morts  sur  le  champ 
de  bataille,  nous  leur  avons  fait  quatre  cents  prison- 
niers ; et  f sans  un  brouillard  épais , nos  braves  éclai- 
reurs et  grenadiers  leur  auraient  enlevé  leurarlillerio 
et  pris  leur  camp;  mais  lu  général,  couuaissaul  la 
réserve  nui  était  restée  à Chainp-di-Prélre , et  qui 
ignorait  les  mouvements  qu'elle  avait  faits  pondant 
I épais  brouillard,  ordonna  k ses  troupes  de  rentrer 
dans  les  relrancbeinents.  IVous  avons  à regretter  de 
notre  côté  cinq  morts , dont  deux  uUxciers  et  ilix 
blessés. 

« Toutes  les  tronpes , particulièrement  les  grena- 
diers et  les  éclaireurs  , se  sont  parfaitement  conduits 
dans  celte  affaire  : officiers  et  soldats,  tout  a cnm> 
baUu  eu  hommes  libres;  et  malgré  leur  petit  uombre, 
et  qu'ils  eusseul  affaire  à des  Aulricliieiis , rieu  u'a 
pu  les  intimider  et  arrêter  leur  valeur  ordinaire. 

« Je  dois  les  plus  grands  éloges  au  brave  adjudant- 
général  Hilaire;  il  a disposé  le  tout  avec  Intelligence 
et  sang-froid.  Ses  longs  services,  et  les  fonctions 
qu'il  remplit  depuis  longtemps  de  général  de  brigade 
lui  duunent  droit  à la  promoliouà  ce  grade.  Le  cbef 
de  batalllou  Marnel  l'a  fort  bien  secondi'  pendant  toute 
r.iclinu.  Je  vous  ferai  connafl ru  demain , citoyens  re- 

r>résentanls  , les  traits  de  valeur  de  plusieurs  de  nos 
rères  d'armes,  et  qui  méritent  d'être  cités. 

« S/ffné  MaSseîta.  »> 

Pour  copie  conforme  : 

Signé  /e  représentant  du  péupie  Iffiissa. 

Le  général  en  chef  de  t armée,  des  Alpes  et  d'I- 
ialie  aux  représentants  du  peuple  cornvo- 
sant  le  comité  de  salut  public. 

Au  quartiar-céorra]  A Korf;li«ito,  i«  Sc  jour  eompiamtnltiTp 
Se  de  U r Apubllque  (ran{«i(e , une  ei  iodieiubte. 

« Citoyens  représentants,  par  ma  lettre  de  Port-Mau- 
rice, du  jour  cumplémeulaire,  je  vous  ai  mandé 
qu'après  m'être  remluà  Saiute-iiuine.pouryroncerter 
avec  ie  cummissaire-général  pour  la  n‘ptibllque  de 
Gênes  , Spiuola,  la  défen.se  des  ports  génois  oii  nous 
avons  des  ixiagasios,  et  notamment  celui  do  Sainte- 
Reine,  j'avais  appris  que  l'ennemi  faisait  quelques 
mouvements  sur  la  droite  de  l'année;  ce  qui  me  dé- 
termina k m'y  porter. 

<«  Le  3<  jour  complémentaire , toute  U'ilgno  de  l'en- 
nemi était  sous  les  armes.  Il  a posté  uu  corps  de 
deux  mille  bonimes  d'élite  à une  redoute  qu'il  avait 
construite,  il  y a quelques  jours,  sur  la  gauebe  de 
Cbamp-di-Prêlre , il  avait  établi  une  batterie  de  cinq 
pièces  de  canon  et  un  obusier. 

R Au  jour,  cette  batterie  a commencé  ^ canonner 
la  position  avancée  dn  rocher  d'AuAt,  dit  le  Petit- 
ihbraltar,  mil  convre  les  hauteurs  du  centre  de  la 
ligne  entre  Borghetto  et  la  rive  droite  du  Taiialo, 
sur  les  hauteurs  de  Zucarello.  Après  une  canonnade 
de  plusieurs  heures,  les  deux  mille  (hommes  d'idlte, 
destinés  k enlever  ce  poste , oui  marché  pour  l'entou- 
rer et  le  prendre  d'assaut , pendant  qu'un  corps  de 
huit  mille  hommes  s’avançait  sur  plusieurs  colunnas 
pour  souteuir  l'attaque. 

R Les  ennemis , malgré  le  fou  de  nos  retranche- 
ments, ont  montré  le  plus  grand  acharnement  k en- 
lever ce  poste  important  du  Petit-Gibraltar.  Repoussés 

Ïlusjeurs  fols.  Us  sont  revenus  .Ma  charge;  maisl'.id- 
Ddânt-géoéral  Hilaire,  qui  commandait  dans  ce  point, 
avait  disposé  des  colonnes  qui  sortirent  des  retran- 
chements , tournèrent  et  attaquèrent  l'ennemi  avec 
une  telle  vigueur,  qu'il  fut  mis  daus  une  enlière  dé- 
route et  poursuivi  Jusqu'.^  ses  retrancheraents.  Dans 
le  même  moniunt  toute  ta  gauebe  de  l'ennemi  était 
f'^raiée  en  colonne  , et  leurs  avant-postes  attaquaient 


les  nôtres , attendant  la  réussite  de  l'atUqoe  do  con- 
tre pour  la  rendre  générale  sur  toute  notre  aile  dri^te. 

R D'après  les  rapports , 1a  perte  de  l'ennemi  est  de 
cinq  cents  hommes  au  moins  de  tués  ou  blessés,  res- 
tés snr  le  champ  de  bataille;  quatre  cents  prisonniers 
sont  en  notre  pouvoir  : notre  (>erle  est  peu  considé- 
rable. Ou  doit  donner  des  plus  grands  éloges  .'l  l'ac- 
tivité, an  saug-froid  et  À la  bravoure  de  l'adjudant- 
général  Hilaire;  j'ai  demandé  déji  pour  lui  le  grade 
de  général  de  brigade  : je  réitère  cette  demande.  Il  a 
été  secondé  avec  le  plus  grand  succès  par  le  citoyen 
Maroet,  chef  du  3c  balaillioa  de  lt  il8e  neml  brlgede. 

« Le  général  Massena,  qui  avait  dirigé  toutes  ces 
upfTatious,  et  dont  les  talents  et  l'activité  sont  con- 
nus , était  avec  moi , ainsi  que  le  général  de  division 
Berthler,  chef  de  l'état-major,  qui,  par  son  activité  et 
ses  talents  militaires,  a reudu  de  grands  services  à 
cette  armée. 

U Je  viens  d’apprendre  le  passage  du  Rhin  par  les 
troupes  de  la  république.  Partout  les  soldats  de  l.a 
lib«T|é  prouvent  k leurs  ennemis  qu'animés  de  la 
même  ardeur,  leur  destinée  est  de  les  vaincre  et  de 
leur  dicter  la  paix.  KaLURMinn.  » 

Le  rapporteur  : L'armée  de  Sambre  - cl-  Meuse 
continue  sa  marche  gluricusé,  cl  sait  prunier  de 
la  terreur  que  scs  surcés  ont  répandu  |»armi  les 
ennemis.  Voici  les  détails  que  nous  recevons  à 
l’instant  de  notre  collègue  Joubert. 

Le  représentant  du  peuple  prés  T armée  de  Sambre^ 
et-JUeuse  au  comité  de  salut  puWiV. 

An  A WlOiadeo , U S 

l'»D  4*  de  ta  républiqtia  fraaraiw. 

« L'ennemi,  chers  collègues,  a entièrement 
évacué  la  rive  droite  du  Mein  : l’armée  de  Sambre- 
et-Mcusc  cerne  complètement  Mayence.  Le  général 
Kléber  a reconnu  aujourd'hui  les  environs  de 
Casse!  jusqu’aux  pallissadcs.  L'ennemi  s'est  retiré 
dans  la  place,  après  avoir  tiré  quelques  coups  de 
canon  et  de  caraoine  sur  nos  hussaras. 

« Le  pays  que  nous  occupons  dépend  de  la  mai- 
son de  Nassau  ; il  parait  fertile  et  susceptible  de 
nous  fournir  de  grandes  ressources. 

K JornBRT.  » 

Le  rapporfeur  ; l..a  Convention  nationale  enten- 
dra sans  doute  avec  intérêt  quelques  détails  extraits 
des  correspondances  officielles  qui  sont  parvenues 
h son  comité  de  salut  public  sur  les  diverses  ac- 
tions qui  ont  eu  lieu  avant  l'aiTivéc  des  Français 
sur  le  Mcin.  Les  voici  : 

Le  30  fructidor,  la  division  de  rarmee  de  Sam- 
brc-ct-Meusc , commandée  par  le  général  Mar- 
ceau, avait  nasse  le  Rhin  sur  un  pont  de  bateaux 
en  avant  de  Vessenthurn. 

Le  Irr  jour  complementaire , un  léger  combat 
s est  engagé  entre  les  avant-jiostcs  ennemis,  sou- 
tenus de  quelques  troupes  sorties  de  la  place  d’Fh- 
renbrcislein , cl  les  troupes  de  la  division  du  gé- 
néral Marceau  qui  a fait  une  reconnaissance  sous 
les  murs  de  cette  forteresse. 

Deux  escadrons  du  11*  régiment  de  chasseursà 
cheval , et  trois  compagnies  de  la  demi-brigade 
d'infanlerie  légère,  ont  repoussé  vigourcuscracnl 
l'ennemi  jusque  sur  les  glacis. 

Le  2*  jour  complémentaire , le  général  Marceau 
a formé  entièrement  le  blocus  de  la  forlorcsse  L'c- 

fiaisscur  d’un  brouillard  qui  s'csl  élevé  a procuré 
a plus  grande  facilité.  La  place  n'a  paru  avoir 
connaissance  de  riiivestissemcnl  que  lorsque  le 
soleil  a dissipé  la  brume  : clic  a fait  alors  un  feu 
Ircs-vif  (rarlilleric , et  en  même  temps  une  sortie 
d’infanterie  qu’un  dclaehcnuMit  de  quinze  chas- 
seurs à cheval  a ro|Mjussée  cl  conduite  jusqu'au 
chemin  couvert  de  la  place. 

Le  3*  jour  complémcniairc , la  division  com- 
mandée par  le  général  Poncct  ayant  reçu  Tordre  de 
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se  porter  devant  Diett,  y arriva  vers  les  deux  heures 
après  midi,  après  avoir  éprouve  beaucoup  de  diOi- 
cultés  dans  sa  marche. 

Ce  n’est  qu’à  cinq  heures  que  le  général  Ponccl 
put  jeter  une  avant-garde  au-delà  de  la  Lhan  : 
l'ennemi  avait  dans  cette  partie  un  camp  considé- 
rable de  cavalerie;  quant  à rinfanterie , elle  ii'ê- 
tait  que  légère  ; reiinemi  a laissé  exécuter  le  pas- 
sage a une  certaine  quantité  do  troupes;  dès  l'ins- 
tant qu’il  a cru  pouvoir  culbuter  et  tailler  en 
pièces  cc  qui  était  devant  lui , il  a chargé  avec  la 
plus  grande  impétuosité.  Nos  troupes  ont  tenu 
ferme  ; ü fallait  vaincre  : le  courage  aurait  pu  suc-  , 
comber  sous  le  nombre,  si  rinfanterie  ennemie  eût 
seconde  la  cavalerie  : mais  elle  n’a  osé  avancer,  elle 
s’est  contentée  de  battre  la  charn  sans  bouger  de 
place.  Nous  n’aviuris  que  trois  oataillons  au-delà 
de  la  Lhan;  ils  furent  dans  ce  moment  renforcés 
par  trois  escadrons  : l'ennemi , après  avoir  chargé 
a plusieurs  reprises,  voyant  qu'il  ne  pouvait  en- 
tamer cette  infanterie . a fait  faire  dessus  un  feu 
tres-vif  d’artillerie  et  ^ mousqucleric  qui  a duré 
jusqu’à  dix  heures  du  soir. 

Loqualrièmejourcomplémcnlaircon  s’esla^ierçu, 
à la  pointe  du  jour,  que  l'ennemi  était  en  pleine 
retraite  : le  grand  feu  qu’il  avait  fait  la  veille, 
pendant  une  partie  de  la  nuit , était  vraisembla- 
Llemenl  pour  la  cacher.  L'ennemi  a laissé  beau- 
coup de  morts  sur  le  champ  de  bataille  de  l'action 
qui  a eu  lieu  hier  : cc  sont  les  hussards  de  Saxe  et 
une  partie  de  la  cavalerie  des  corps  émigrés  qui 
ont  essuyé  la  plus  grande  perte  en  hommes  et  en 
chevaux.  Nous  n’avons  eu  de  notre  .côté  que  huit 
à dix  hommes  tués  et  une  trentaine  de  blessés. 

Voici  le  détail  des  objets  qu'on  a trouvés  dans 
ta  place  de  Manhcim. 

Canons  de  siège,  121;  idem,  de  bataille,  107; 
mortiers,  130;  ubusiers,  10  : total,  371. 

Poudre,  314,600  liv.  ; pierres  à fusil , 691,309; 
t)0uLcls,  1^,300;  bombes,  5,360;  obus.  2,740; 
grenades,  43,000;  de  balles  fer  battu,  146.542; 
cartouches  àballes,  3,955;  pistolets,  1,174  paires; 
.sabres  d'infanterie,  700;  idem,  de  cavalerie,  1,790; 
gibernes  avec  banderolles,  5,170;  idem,  pour  la 
cavalerie,  700;  baudriers  d'infanterie,  2,085; 
ceinturons  de  cavalerie,  800;  hallebardes , 300. 

Quant  aux  approvisionnements  débouche,  ils 
consistent  seulement  en  5,000  quintaux  de  fa- 
rine de  seigle,  25  sacs  d’avoine,  150  quintaux  de 
foin  et  autant  de  paille  ; il  y a beaucoup  d'etTets 
de  casernement,  tels  que  couvertures,  paillasses, 
dr^s  de  lits,  etc. 

Cfes  nouvelles  sont  fréquemment  et  vivement 
applaudies. 

L'assemblée  en  ordonne  l'insertion  au  Bulletin, 
cl  décrète  que  l’armée  des  Alpes  et  d’Italie  ne  cesse 
de  bien  mériter  de  la  patrie. 

Un  secrétaire  lit  la  lettre  qui  suit  : 

Chiappe,  représentani  du  peuple  près  les  armées  det 
Alpes  et  d’Italie  , d la  Convention  nationale. 

AlaMÎo,  le  SO  (ruelidor.  l’en  S«  «le  ia 
république  IruifMM. 

v Citoyens  collègues , chargé  r]c  présenter  l'acte 
conslUulionnel  à raccepUlion  de  la  division  de 
droite  de  l'armée  d'Ilalic,  je  me  suis  transporté 
dans  scs  différents  camps;  les  soixante-huit  batail- 
lons qui  la  composent  Vont  unanimement  accepté 
et  avec  transport. 

a Se  ne  saurais  vous  exprimer,  'itoyens  coDé- 
ncs,  Vallègrcssc  universelle  qui  a accompagné  la 
libre  sanction  de  ces  braves  militaires.  Ils  m’ont 


chargé  de  vous  dire  que  vous  aves  rempli  leur 
vœu , et  qu'ils  rempliront  le  vôtre  : celui  de  vaincre 
l'ennemi,  et  de  défendre  votre  ouvrage  jusqu’à  la 
mort. 

« J’en  envoie  le  procès-verbal  à mes  collègues  à 
Nice,  pour  être  Joint  à ceux  de  la  division  du 
centre  et  de  la  gauche  de  la  même  armée,  et  en- 
voyé au  comité  désigne  par  votre  décret  du  5 de 

mois.  Signé  Chiappe.  » 

Celte  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  décrets. 

Lb  pRBsiDBNT:  J'annonce  à l'assemblée  que  des 
citoyens  porteurs  d'iiii  écrit  intitulé: /Wr/ara/ion 
à la  représentation  au  nom  de  la  majo- 

rité det  assemblées  primairet  de  Paris,  signée  det 
commissaires  de  cet  assemblées,  m’ont  demandé  à 
I être  admis  à le  présenter  ,i  la  barre.  D'après  la 
I constitution  et  le  décret  d’hier,  je  n’ai  pas  cru 
devoir  les  admellre. 

L’assemnlco  approuve  tacitement  ce  refus. 

rociioLLK:  Danslanulldui  auj,  la  Convention 
a décrété  qu'il  serait  fait  une  Adresse  aux  départe- 
ments pour  les  prémunir  contre  les  manœuvres 
des  ennemis  de  la  république.  Citoyens,  cc  ne 
sonl'pas  les  départements  seuls  qui  ont  besoin 
d'^lrc  éclairés  sur  notre  situation;  nous  en  avons 
besoin  nous-mêmes.  D’où  vient  cccaluie  subit  après 
les  agitations  de  ces  derniers  jours  ? Nos  eimetnis 
ont-ils  renoncé  à leurs  projets  ? La  rébellion  a-t- 
ellc  existé  ou  non  dans  Varis?  Si  les  factieux  $c 
taisent,  on  ne  doit  pas  moins  nous  dire  quels  sont 
les  complots  qu'ils  avaient  tramés  contre  nous. 

Je  ne  crois  point,  moi,  qu'ils  dorment;  il  ne  se 
passe  pas  un  instant  sans  qu'ils  songent  à vous 
détruire.  Eh  bien  ! je  demande  qu’il  ne  se  passe 
pas  un  seul  jour  sans  qu’il  nous  soit  fait  un  rapport 
sur  lasiluatiou  de  Paris  et  sur  la  conduite  des 
meneurs  de  aections;  je  demande  qu’on  nous  dise 
si  nos  décrets  sont  reconnus  et  exécutés.  Puisque 
la  volonté  du  peuple  est  prononcée , vous  devex 
la  faire  respecter;  et  il  nesc  passe  pas  un  seul 
jour,  un  seul  instant,  où  les  meneurs  de  Paris  ne 
portent  atteinte  à sa  souveraineté  ; je  deniandecnlin 
que  les  comités  présentent  demain  le  projet  d’adres* 
se  dont  j'ai  parlé. 

Les  propositions  de  Pochollc  sont  décrétées. 

Perrin  /des  Vosges)  : Il  est  évident  pour  les  co- 
mités qu’il  existe  (Tes  factieux  dans  Paris,  mais  ils 
savent  aussi  que  la  majurilc  des  citoyens  de  cette 
commune  fera  respecter  la  loi.  ( Vifs  applaudisse* 
menls.}  Vos  comités  sont  sans  inquiétude  sur  la 
situation  de  cette  ville. 

Boussion:Aux  termes  de  la  constitution,  tout 
rassemblement  qui  peut  troubler  l’ordre  public  et 
donner  des  inquiétudes  aux  citoyens  doit  être  dis- 
sipé par  la  raison  ou  par  la  force.  11  est  incroyable 
qu'on  n’ait  pas  encore  puni  un  des  perturbateurs 
qui  nous  agitent  depuis  quinze  jours. 

Je  demande  que  les  comités  fassent  exécuter  la 
constitution. 

Bentabolb:  L'article  GCCLXV  delà  constitution 
porte  que  tout  attroupement  armé  est  un  allentat 
n la  tranquillité  publique;  je  demande  si,  après 
cela,  nous  devons  fermer  les  yeux  plus  longtemps 
sur  les  rassemblements  qui  ont  lieu  depuis  quel- 
ques jours. 

Bocssioh:  L’article  que  j'ai  voulu  citer  est  le 
CCCLXIV  ; il  concerne  les  allroupemenls  non  ar- 
més. Il  est  d’autant  plus  important  de  tout  calmer, 
que  l’un  a forcé  les  citoyens  employés  aux  subsis- 
tances à quitter  leurs  ateliers  pour  prendre  lesar- 
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mes;  cl  voilà  la  cause  du  retard  qu’on  a éprouvé 
ces  deux  jours-ci  dans  la  distribution  du  pain. 

Thibxcdeau  :Toul  ce  qui  vient  d’étrc  dit  ne  peut 
être  regardé  que  comme  des  observations  dont  les 
comitéf  feront  leur  profit,  mais  d apres  lesquelles 
il  n'esl  pas  possible  de  rien  décréter. 

L’assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

— Marée,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  ex- 
pose que  la  loi  du  4 messidor  dernier , sur  la  police 
du  commerce  des  grains,  est  encore  insufiisante 
pour  obliger  les  cultivateurs  à approvisionner 
les  marches. 

Il  présente  le  projet  d’une  loi  nouvelle  qui  con- 
cilie ce  qu’on  doit  aux  principes  avec  ce  qu’exigent 
les  circonstances  et  l’étal  de  guerre  où  nous  nous 
trouvons. 

Après  quelques  légers  débats,  celte  loi  est 
adoptée. 

Ses  principaux  articles  portent  ; que  les  grains 

farines  ne  pourront  être  vendus  que  sur  les 
marchés  publics;  que  les  contrevenants  seront 
punis  de  trois  mois  de  prison,  de  la  confiscation 
des  grains  vendus  , et  d'une  amende;  que  les  pré- 
posés aüx  achats  pour  la  république,  sont  seuls 
exceptés  de  celle  disliosilion  ; mais  elle  détermine 
lei  formalités  que  ces  agents  auront  à remplir 
pour  pouvoir  acheter  des  grains  autre  part  que  sur 
les  marchés. 

Nous  donnerons  le  texte  de  ce  décret  lorsque  la 
rédaction  définitive  en  aura  été  présentée. 

— Berlier,  au  nom  des  comités  de  salut  public  et 
des  finances  , fait  un  rapport , à la  suite  duquel  le 
décret  suivant  est  rendu. 

« La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  salut  public  et  des 
finances  réunis,  voulant  assurer  la  subsistance  des 
chevaux  attaches  au  service  des  armées  de  la  répu- 
blique, et  que  les  denrées  se  trouvent  placées  dans 
les  points  où  ils  seront  mis  en  activité,  par  des 
rassemblements  faits  à l’avance,  cl  par  des  verse- 
ments partout  où  ils  seront  necessaires; 

« Considérant  que  le  mode  le  plus  sûr  et  le  plus 
économique  pour  la  république  est  de  faire  ras- 
sembler dans  les  départements  productifs  les  quan- 
tités de  denrées  qu’ils  sont  en  état  de  fournir, 
pour  venir  au  secours  des  armées,  en  chargeant 
les  corps  administratifs  de  régler  ce  que  chaque 
cultivateur  ou  propriétaire  devra  livrer,  en  rem- 
boursant les  fournitures  au  cours  des  denrées,  qui 
sera  fncé  chaque  quinzaine  par  les  corps  adminis- 
tratifs , décrète  ce  qui  suit  : 

« Art.  Icf.  Pour  assurer  le  service  et  l’aclivilé  des 
armées  de  la  république,  il  sera  rassemblé  dans 
les  départements  énoncés  en  l’étal  annexé  au  pré-* 
sent  décret,  la  quantité  de  6 millions  de  quintaux 
de  foin  , cl  5 millions  de  quintaux  de  paille. 

« II.  Les  départements  contribueront  auxdils 
rassemblements,  chacun  pour  les  quantités  pour 
lesquelles  ils  sont  désignés  audit  étal. 

« 111.  Les  .ndminislralcurs  des  départements  di- 
viseront par  district  les  quantités  que  chacun  d’eux 
devra  fournir  pour  son  contingent  dans  Icsdits  ras- 
semblements. 

« IV.  Chaque  district  fera  la  division  des  four- 
nitures à faire  par  commune,  et  chaque  commune 
fera  le  rôle  de  ce  que  chaque  proprietaire  ou  cul- 
tivateur devra  livrer. 

« V.  Les  districts  fourniront  sur-le-champ  au  dé- 
partement l’étal  de  celle  répartition , cl  celui-ci  en 
formera  l’élal  général  de  son  contingent,  qu’il 
adressera  à la  commission  de  l’organisation  et  du 


mouvement  des  armées,  qui  le  communiquerai 
l’administration  des  fourrages;  et  néanmoins  les 
déparlcmcnls  feront  aussi  passer  respectivement 
aux  directeurs  indiqués  en  l'étal  ci-joint,  cet  cta 
général  de  répartition. 

U VI.  Les  livraisons  seront  faites  dans  les  ma- 
gasins mililairesexistantsdanschaquedeparlement, 
ou  les  plus  à portée  qui  seront  désignés  au  départe- 
ment par  le  directeur  des  fourrages  de  la  division 
militaire,  cl  ce  dans  le  courant  des  mois  de  bru- 
maire cl  frimaire  pour  tout  délai. 

U Vil.  Les  garde-magasins  des  fourrages  four- 
niront récépissé,  et  se  chargeront  en  recettes  des 
quantités  fournies  par  communes  : celles-ci  tien- 
dront registre  des  livraisons  partielles  de  chaque 
particulier,  pour  leur  servir  à répartir  le  paye- 
ment des  denrées  livrées. 

« VIII.  Les  administrateurs  des  départements 
fixeront,  chaque  quinzaine,  le  prix  courant  des 
foins  et  pailles  par  cantons;  et  sur  celte  fixation  , 
les  quantités  livrées  scnuil  acquittées  aux  com- 
munes, par  le  directeur  des  fourrages  du  départe- 
ment ou  ses  agents,  avec  les  fonds  qui  seront  à ce 
destinés. 

<(  IX.  Si  les  magasins  militaires  se  trouvent  , 
placés  à plus  de  trois  lieues  de  distance  du  lieu 
de  départ  des  fournitures,  il  sera  alloué  en  sus  les 
frais  ac  transport,  à'raison  du  prix  par  quintal  cl 
par  lieue,  aller  cl  retour  com|iris , qui  sera  égale- 
ment fixé  par  les  administrateurs  du  départe- 
ment. 

« X.  Les  départements  transmettront  le  présent 
décret  et  feront  la  répartition  entre  leurs  districts 
du  contingent  fixé,  dans  les  vingt-quatre  heures 
après  sa  réception , et  les  districts  feront  les  ré- 

fiartilions  par  commune  dans  le  même  délai , après 
a réception  de  l’étal  du  département. 

« XI.  Les  municipalités  des  communes  sont 

fiersonncllcmenl  cl  solidairement  responsables  des 
ivraisons  du  contingent  qui  leur  aura  été  réparti, 
et  les  districts  et  departements  sont  pareillement 
responsables  des  mesures  d’exécution. 

« XII.  La  commission  du  mouvement  et  de  l’or- 
ganisation des  armées  de  terre  est  spécialement 
chargée  de  l’exécution  du  présent  décret.  » 

— Génissieux  soumet  à la  discussion  la  suite  du 
projet  de  décret  sur  la  police  extérieure  dos  cultes, 
dont  les  trois  premiers  litres  ont  été  décrétés  hier; 
les  autres  le  sont  comme  il  suit  : 

TITRE  IV. 

De  la  garantie  contre  tout  culte  qu'on  tenterait  de 
rendre  exclusif  ou  dominant. 

Srction  I™. 

Concernant  les  frais  de  culte. 

« IX.  Les  communes  ou  sections  de  commune 
ne  pourront,  ca  nom  collectif,  acquérir  ni  louer 
de  local  pour  l’exercice  des  cultes. 

« X.  il  ne  peut  être  formé  aucune  dotation  per- 
pétuelle ou  viagère,  ni  établi  aucune  taxe  pour  ac- 
uilter  les  dépenses  d’aucun  culte,  ou  le  logement 
es  ministres. 

« XI.  Tous  actes,  contrats,  déliliérations,  ar- 
rêtés, jugements  ou  rôles,  faits,  pris  ou  rendus  en 
contravention  aux  deux  articles  précédents,  seront 
nuis  cl  comme  non  avenus.  Les  fonctionnaires  pu- 
blics qui  les  signeront  seront  condamnés  chacun  à 
500  livres  d’amende,  cl  à un  emprisonnement  qui 
ne  pourra  être  moins  d’un  mois,  ni  en  excéder  six. 

« XII.  Ceux  qui  lenleronl,  par  injures  ou  mena- 
ces, (le  contraindre  un  ou  plusieurs  individus  à 
contribuer  aux  frais  d'un  culte,  ou  qui  seront 
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instigateurs  desditos  injures  ou  menDces,  seront 

Sunis  d'one  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de 
0 livres  , ni  exceller  500  livres. 

« S'il  y a voie  de  fait  ou  violence,  la  {)eine  sera 
celle  portée  au  rude  pénal.  Si  la  voie  de  fait  com- 
mise n’y  est  |>3s  prévue,  le  coupable  sera  puni  d'un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  deux  ans. 
ni  être  moindre  de  six  mois,  et  d'une  amende  qui 
ne  pourra  excéder  500  livres,  ni  être  moindre  de 
100  livres. 

Sbction  II. 

De$  lieux  ùu  U eu  défendu  de  placer  let  iiçnei  par' 
lieuHert  à un  culte. 

a XIII.  Aucun  signe  particulier  à un  culte  ne 
peut  être  élevé,  fixé  et  attaché  en  quelque  lieu 
que  ce  soit,  de  manière  ii  être  exposé  aux  yeux  des 
citoyens , si  ce  n'est  dans  l’cnccinlc  destinée  aux 
exercices  de  ce  même  culte,  ou  dans  l’iiUèricur 
des  maisons  des  particuliers,  dans  les  ateliers  ou 
magasins  des  artistes  et  marchands,  ou  les  édilircs 
publics  destinés  à recueillir  les  monuments  des 
arts,  s’’:  *■ 

« \IV.  Ces  signes  seront  enlevés  de  tout  autre 
“lieu,  de  l’auLorite  municipale  ou  de  l'adjoint  mu- 
nicipal , et  à leur  défaut,  du  commissaire  du  di- 
rectoire exécutif  près  du  dcparlemcnl.  Ils  auront 
attention  d’en  prévenir  les  habitants,  et  d'y  pro- 
céder de  manière  n prévenir  les  troubles. 

« XV.  Tout  individu  qui , postérieurement  la 
publication  du  présent  decret,  aura  fait  pl.icer  ou 
rétablir  de  tels  signes  partout  ailleurs  que  dans  les 
lieux  periuis  , ou  en  aura  provoque  le  pUcement 
ou  rcUblissemcnl,  sera  condamne  à une  amende 
ui  ne  pourra  excéder  iOO  livres  , ni  être  moindre 
elOO  livres,  et  à un  emprisonnement  qui  ne 
pourra  excéder  six  mois,  ni  être  moindre  de  dix 
jours. 

Section  III. 

Des  fieux oû  lescérémonietdescuUet  lont  tnterdiiee. 

» XVI.  Les  cérémonies  de  tous  cultes  sont  in- 
terdites horsTenccintede  rédifice  choisi  pour  leur  I 
exercice. 

« Celte  prohibition  ne  s'applique  pas  aux  céré- 
monies qui  ont  lieu  dans  l'cnccintc  des  maisons 
particulières,  pourvu  qu'outre  les  individus  qui 
ont  la  même  domicile,  il  n’y  ait  pas,  à l'occasion 
des  mêmes  cérémonies,  un  rassemblement  excé- 
dant dix  personnes. 

«I  Wll.  L’enceinte  choisie  pour  l’exercice  d’un 
culte  sera  indiquée  et  déclarée  à l'adjoint  munici- 
pal dans  les  communes  au-dessous  de  cinq  mille 
Âmes;  et  dans  les  autres,  aux  administrations  mu- 
nicipales du  canton  ou  arrondissement.  Cette  dé- 
claration sera  transcrite  sur  le  registre  ordinaire 
de  la  municipalité  ou  de  la  commune,  cl  il  en  sera 
envoyé  expéuilion  au  greffe  de  la  |>olicecorrcction- 
ncllc  du  canton.  Il  est  défendu  à tous  ministres  de 
culte  et  à tous  individus  d'user  de  ladite  enceinte 
avant  d’avoir  rempli  cette  formalité. 

a XYIII.  La  contravention  h l’un  des  articles 
XVI  et  XVII  sera  punie  d'une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  500  livres,  nrêlrc  moindre  de  100  livres, 
cl  d’un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder 
deux  ans,  ni  être  moindre  d'un  mois. 

N Kn  cas  de  récidive,  le  ministre  du  culte  sera 
condamné  à dix  ans  de  {^nc. 

«MX.  Nul  ne  peut,  sous  les  peines  portées  en 
l’article  precedent,  paraître  en  public  avec  les  h.n- 
bils,  ornements  ou  costumes  allcclés  à des  céré- 
monies religieuses 


Sectkw  IY. 

Concernant  ht  nctei  del’élat  ricil. 

» XX.  Il  est  défendu  à tous  juges , administrateurs 
et  fonctionnaires  publics  quelconques,  d'avoir  au- 
cun égard  aux  attestations  que  des  ministres  du 
culte  , ou  des  individus  se  disant  tels,  pourraient 
donner  relativement  à rélal  civil  des  citoyens; 
la  contravention  sera  punie  comme  en  l’article 
XVIII.  Ceux  qui  les  produiront,  soit  devant  les 
tribunaux,  ou  devant  les  administrations,  seront 
condamnés  aux  mêmes  peines. 

« XXI.  Tout  fonctionnaire  public  chargé  de  ré- 
diger les  actes  de  l’èlal  civil  des  citoyens,  qui  fera 
mention  dans  lesdits  actes  des  ceremonies  reli- 
gieuses, ou  qui  exigera  la  preuve  qu'elles  ont  été 
observées,  sera  également  condamné  aux  peines 
portées  en  l'article  XVIII. 

TITRE  V. 

De  tfuelquet  délits  qui  peuvent  se  commettre  à /'oc- 
casion ou  par  abus  de  /'exercice  du  culte. 

« XXII.  Tout  ministre  d'un  culte  qui,  hors  de 
l’cnccintc  de  l'édifice  destiné  aux  cérémonies  ou 
exercices  d'un  culte,  lira  ou  fera  lire  dans  une  as- 
semblée d'individus,  ou  qui  afTicbera  ou  fera  af- 
ficher, distribuera  ou  fera  rlistribuer  un  écrit  émané 
ou  annoncé  comme  émane  d'un  ministre  du  culte 
qui  ne  sera  pas  résidant  dans  la  république  fran- 
çaise, ou  même  d'un  ministre  de  culte  résidant  en 
France,  qui  sera  délégué  d'un  autre  qui  n'y  rési- 
dera pas,  sera,  indépendamment  de  la  teneur  du- 
dit ètlil,  condamné  à six  mois  de  prison,  et  en 
cas  de  récidive,  à deux  ans. 

« XXIIt.  Sera  condamné  à la  gêne  à perpétuité 
tout  ministre  de  culte  qui  commettra  un  des  délits 
suivants,  soit  |>ar  ses  discours,  ses  exhortations, 
prèdicalions  ou  prières  en  quelque  langue  que  ce 
puisse  être;  soit  en  lis.inl,  publiant,  .iflichnnt, 
distribuant,  ou  faisant  lire,  publier,  aflichur,  dis- 
tribuer dans  l’enceiiUe  de  l'édifice  destiné  aux 
cérémonies,  ou  à l'extérieur,  un  écrit  dont  il  se- 
rait ou  dont  tout  autre  serait  l'auteur. 

O Savoir  : si,  par  écrit  ou  discours,  il  a pro- 
vm|uè  au  rétablissement  de  la  royauté  en  France, 
ou  à ranéanlissement  de  la  république,  ou  à la 
dissolution  de  la  représentation  nationale; 

« Ou  s’il  a provoqué  au  meurtre,  ou  a excité  les 
défenseurs  de  la  patrie  é déserter  leur  drapeaux  , 
ou  leur  père  et  mère  à les  rappeler;  * 

« Ou  s’il  a blâmé  ceux  qui  voudraient  prendre  les 
armes  pour  le  maintien  de  la  constitution  républi- 
caine . et  la  défense  de  la  liberté: 

« Ou  s'il  a invité  desindividus  h abattre  les  arbres 
consacrés  à la  liberté,  à en  déposer  ou  avilir  les 
signes  cl  couleurs  ^ 

« Ou  enfin . s'il  a exhorté  ou  encouragé  des  per- 
sonnes quelconques  à la  trahison , ou  à la  rcbcllion 
contre  le  gouvernement. 

a XXIY.  Si.  par  des  écrils,  placards  ou  discours, 
un  ministre  de  culte  chcrcheà  égarer  Icsciloycns, 
en  leur  présentant  comme  injustes  on  criminelles 
les  ventes  ou  acquisitions  de  biens  nationaux  pos- 
sédés ci-dcvanl  par  le  clergé  ou  les  émigrés , il  sera 
condamné  à 1.000  liv.  d'amende  et  à deux  ans  de 
prison. 

« Il  lui  sera  de  plus  défendu  de  continuer  scs 
fonctions  de  ministre  de  culte. 

« S'il  contrevient  h celle  défense  . il  sera  puni 
de  dix  .ms  de  gêne. 

« XXV.  Il  est  exprcssi'*ment  défendu  .xux  minis- 
tres d’un  culte  et  à leurs  sectateurs  de  troubler 
les  ministres  d'un  aulre  culte  ou  prétendu  tel,  ou 
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leurs  sectateurs,  dans  l’exercice  de  l'usage  com- 
mun des  édifices,  réglé  en  exécution  del’arlide  IV 
de  la  loi  du  il  prairial,  à peine  de  500  liv.  d’amende 
et  d’emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  six 
mois,  ni  être  moindre  de  deux. 

TITRE  VI. 

De  la  compétence , de  la  procédure  et  det  amendet. 

K XXVI.  Lorsque,  selon  la  nature  de  l’accusa- 
tion, il  ne  s’agira  que  de  prononcer  les  amendes 
ou  un  emprisonnement,  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle en  connaîtra,  à la  charge  de  l'appel 
au  tribunal  criminel  de  département- 

« XXVII.  Les  jugcnjcnts  de  la  police  correc- 
tionnelle seront  exécutés  par  provision  , nonobs- 
tant l’appel. 

« Il  est  défendu  aux  tribunaux  criminels  d’ac- 
corder aucune  surséance , à peine  de  nullité  et 
d’une  amende  de  500  livres. 

R XXVIII.  Les  oflicicrsde  police  de  sûreté,  di- 
recteurs de  jurés  et  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle, pourront  décerner  des  mandats  d’ame- 
ner ou  d’arrèl. 

U XXIX.  Lorsque  la  nature  du  délit  sera  telle 
qu’il  pourra  échoir  peine  afflictive  ou  infamante, 
on  observera  les  formes  et  la  procédure  ordonnées 
pour  la  conviction  de  ces  sortes  de  délits,  sauf 
cette  modification, 

R Que  le  jury  de  jugement  sera  tiré  au  sort  sur 
l.n  liste  des  jurés  spéciaux;  faite  conformément  à 
la  loi. 

K XXX.  La  condamnation  h l’amende  emportera, 
de  plein  droit,  contrainte  par  corps. 

« Néanmoins  le  condamné  ne  pourra  être  re- 
tenu , pour  le  seul  défaut  de  payement,  plus  de 
trois  mois. 

« Lorsque  l’amende  concourra  avec  la  condam- 
nation à un  emprisonnement,  les  trois  mois  ne 
courront  qu'à  compter  de  l'expiration  du  terme  de 
la  condamnation  audit  emprisonnement,  de  ma- 
nière pourtant  que  le  maximum  n’excède  pas  deux 
ans. 

« XXXI.  Les  précédentes  lois  sont  abrogées  en 
tout  ce  qui  serait  contraire  à la  présente. 

« XXXll.  Jusqu’à  l'organisation  des  autorités 
constituées  en  vertu  de  la  constitution,  les  fonc- 
tions attribuées  par  la  présente  loi  aux  adjoints 
municipàiix . dans  les  communes  au-dessous  de 
cinq  mille  âmes,  seront  remplies  par  les  munici- 
palités 

« Celles  attribuées  aux  commissaires  du  direc- 
toire exécutif  le  seront  par  les  procureurs  des  com- 
munes, procureurs-syndics  de  district  ou  de  de- 
partement ; cl  les  aiïaires  déférées  par  appel  aux 
tribunaux  criminels  de  département . en  matière  de 
police  correctionnelle,  le  seront  aux  tribunaux  de 
district.  » 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  9,  la  Convention  a 
appris  que  tout  était  tranquille  à Chartres  ; les  me- 
neurs des  sections  de  Dreux  ayant  fait  battre  la  gé- 
nérale, les  rcpréscnlaiils  s’y  sont  portés.  On  a 
battu  un  noyau  de  révoltés  qui  s’éuit  formé  à 
Nuiiancourl,  ilsontcu  dix  hommes  tués,  et  on 
leur  a fait  trente  prisonniers. 

Toutes!  maintenant  tranquille  dans  ce  pays, 
dont  la  grande  majorité  des  habitants  est  républi- 
caine. Les  villages  voisins  ont  demandé  la  per- 
mission de  faire  des  palrouilles. 


On  a continu  la  discussion  sur  la  question  de 
savoir  si  les  pays  conquis  en-deçà  du  Rhin  seraieo* 
ou  non  réunis  à U France  —La  réunion  a éU 
décrétée. 


LIYBB8  DIVBR8. 

Introduction  familière  à la  connatii^inca  de  la 
Nature,  traduction  libre  de  l’anglais,  par  Bcr- 
quiri;2voi.  in-f8avec  toutes  les  figures  qui  re- 
présentent les  principaux  quadrupc<les . les  oi- 
seaux , les  minéraux . les  poissons,  les  coquillages, 
tes  astres,  etc.  : 44) livres,  et 50  livres,  franc  de 
port. 

— De$  Trope t , ou  det  différentt  sent  dans  let^ 
Quels  on  peut  prendre  un  même  mot  dans  une  même 
langue  , pour  servir  d’introduction  à la  rhétorique 
et  à la  logique,  par  Dumarsais;  2 vol.  in-18;  20 
livres’,  et  30  livres,  franc  de  port. 

— Œuvres  de  Boufflert , nouvelle  édition  ornée 
de  quatre  ligures  ; 5 livres , et  20  livres,  franc  de 
port. 

— Les  amours  de  Psyché  et  de  Cupidon  ; 2 vol. 
in-18 , nouvelle  édition  ornée  de  quatre  figures  ; 
15  livres  cl  20  livres,  franc  de  port. 

— L'Ami  (le  Venfanre  ou  Contes  mc/rauT  à la 
portée  des  enfants  et  des  adolesrents  de  l'un  et 
l’autre  sexe,  in-18  avec  quatre  figures;  12  livres, 
cl  15  livres,  franc  de  port. 

— Le  petit  Grandiston , traduction  libre  du  hol- 
landais, parRcrquin;  2 vol.  in-18,  nouvelle  étli- 
liun  ornée  de  quatre  jolies  figures  ; 20  livres  et 
30  livres,  franc  de  port. 

Le  prix  des  six  articles  ci-dessus  sera  invariable 
jusqu^à  la  fin  de  vendémiaire,  chex  Fr.  Dufort,  im- 
primeur-libraire , rue  Honoré , n®  100 , section  des 
Tuileries,  près  Sainl-Ruch. 


Collection  complète  du  Mokitei  r,  jusqu’au  1*'  ven- 
démiaire de  l’an  IV  exclusivement,  à vendre;  s'a- 
dresser au  citoyen  Terrasse , rue  du  Théâtre-Fran- 
çais, n®  5. 

Celle  collection  consist  en  onze  volumes  reliés 
et  bien  conditionnés,  et  le  reste  en  feuilles. 


COURS  DES  CHANGES. 


Parts,  le  9 Vendémiaire. 


. . «900  à «905  Nvree 

...  4700 

L'cM*  ni  barre  Je  Patii 

Le  llii^'ol  d*âr|;cni 

...  4150 
...  2150 

...  aooo 

...  4900 

Le«  ii»crip(ioo*  fonnnenrcront  i jouir 

au  «•'  germinal 
«6.  15  3/4  b. 

...  7900 

AmUerdara 

..  1 7/t6 
..9  3/8 

...  3750 

...  4100 

prix  de  diverses  Marekandises 

Café  de  U Martinique 

Sucre  de  llamliourg 

, 63  à 64 

. 70  à 79 
. 63  à 61 

Savon  de  Mar<<ell1e 

. 46  à 47 
. 36  i 37 

, 45  à 46 

Billets  BU  porteur 

i tu  P 
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GAZETTE  NATIONALE  oo  LE  ilONITELR  UNIVERSEL 


N*  H iVimirfi  M Vendémiaire  f l'an  Â*  {Samedi  3 Octobrk  nO.’S,  vieux  stylé). 


POLITIQUE, 

ALLEMAGNE. 

Brlrait  d'vne  lettre  écrite  de  JfanVm  , U i vendèrnaire. 

« L'tnu^  du  Rhin  ft  de  U MomUo  « p*»^  eo  oHier  Mjr  le 
DMI  décrite  ville.  Elle  se  trouve  maioleoaol  devant  rcimemi. 
Df|HiU  trois  jours  nous  sommes  rontiouellemeiii  aux  pi isos  avec 
lea  Autrirhirns.  Nous  nous  battons  di-puia  le  matin  Ju^^u'au 
MÎT.  Déjà  nous  les  avons  forcés  à se  reiirer  à troîa  lieuvs.  ]Nos 
avani-poatea  sont  au-delà  de  Schvrerm(;en,  ainsi  que  devant 
IlndHberg , oà  notre  armée  fera  prabablemeot  son  entrée  de- 
main. 

L'aile  i^ucbe  de  l'armée  devant  Mayence  a passé  le  Rhin 
prés  de  Binnco;  rite  occupe  le  RbeinRaw  jusqu'à  .\lalf. 

Le  général  Jourdan  campe  avec  l’armM  de  Eembre-et- 
Meuse  à Srbwalbacb,  à rinq  lieues  de  Mayence.  Son  avant- 
garde  est  devant  Francfort.  Itous  atteodmaâ  cliaque  iusiaot  la 
noavellede  la  prise  de  cette  ville. 

L'armée  de  ^mbre  restera  probablemeol  seule  devant  Xa- 
yritre.  Qnantà  nous,  nous  avarKerons  avec  l’armée  du  Rbia 
vers  la  Soiiabe , la  Fraoconic  , et  peut-être  même  jusqu'en 

Les  Autrirhieos  s'enfuient  là  où  nos  braves  se  présentent. 
Leur  aspect  seul  répand  la  terreur  et  l’effroi  dans  les  camps 
eouenm. 

nÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Parie , fa  10  eendêmÛKre.—  Pluaieors  asaemUées  primaires 
de  Paris  se  préparent  à donner  à leurs  électeurs  le  mandat  de 
vériBer  la  vente  du  recensement  des  votes  publiés  par  la  Con- 
veiiiion  sur  les  décréta  des  5 et  13  fiuctidor. 

L'e:!>t  inutilement  que  dans  quelqnes-unes  oo  a objecté  que 
les  éimeurs  t»e  ponvaieni  point  recevoir  de  mandai;  c'est  inu- 
tilement qu’on  a rilé  l’artirlf  XXXVII  de  la  constiluliou,  qui 
dilque  « les  asaerabicea  électoralfs  i»e  peuvent  s'occuper  d'aurnn 
olqet  étranger  aux  élections  dont  elles  sont  chargées.  » I.a 
VOIX  des  passions  n'a  pas  permis  à telle  de  la  raison  de  m faire 
entendre  ; les  hommes  qni , dans  Ivs  sectkim  de  Faris , ne  se 
laisaetrt  corulaire  que  par  Ica  primiéres,  ont  déjà  oublié  le  ser- 
ment qu'ils  oal  fait  de  maintenir  le  nouveau  pacte  social. 

11  faut  pourtant  convenir  que,  si  les  électeurs  consentaient 
à faire  cette  vérification,  ils  exerceraient  eo  cela  un  acte  de 
souveraineté  qui  appartient  au  peuple  seul,  parce  que  le  peuple 
seul  est  souverain. 

F.n  effet , la  fanilié  d'inspecter,  d’examiner  1a  coodniie,  les 
actes , les  volootés  d'une  mulliiu^  suppcM  un  pouvoir  supé- 
rieur à cdle-ct  ; dans  ce  cas  oo  supposerait  les  asaemblées  élec- 
torales revêtues  d'une  puisMnee  supérieure  à celle  du  peuple 
de  qui  elles  émanent,  puisqu'on  leur  altribuerut  la  fonction 
d'ins|>ecier  son  voeu. 

Il  y a plus  : en  suivant  rette  doctrine  on  ferait  des  asaemblées 
élccinrale*  autant  d'asaemhléea  de  révision,  de  ceruins  arles  du 
corps  Icgislaiif  dont  elles  sont  arulement  chargées  d'élire  les 
membres;  car  celui-ci  ne  fait  que  recuciVir  les  vœux  que  le 
peuple  émet  sur  une  prr>pOMlion  qui  lui  est  souroiie,  tandis 
que  les  autres  conlrdleraienl  le  défwuiUemeot  qui  en  aurait  été 
fatl.  Les  |>rorH-verliaux  des  assemblées  primaires  sont  adres- 
sés au  premier,  non  comme  pouvoir  enargé  d'inspecter  les 
votes , mais  comnM*  centre  unique  de  la  republique,  mais  comme 
raiitorilé  supérieure  représeoiani  le  peuple,  et  à laquelle,  par 
la  nature  des  ebooes,  u appartient  de  proclamer  sa  volonté, 
tandis  que  la  vérification  que  les  aasemUées  ékclorales  exerce- 
raient sur  le  travail  du  cops  legislatif  supposerait  vûrilablemenl 
raltribulion  de  ta  faire. 

Ainsi , rautonlé  permanente  et  principale  de  la  république, 
raulorité  dont  la  puissance  n’csl  limitée  qiM  par  U nature  du 
pouvoir  qu'elle  exerce  , n’aurait  pas  roisrion  pour  faire  cette 
opération , tandis  qu’on  l’aurait  accordée  à des  corps  partiels 
dont  les  fonctions  sont  momenUiwes  et  bornées  par  |a  coustilu- 
Uont|ui  les  établit.  Ce  serait  là  le  aysiimc  le  plus  anarchique 
qu'on  puiase  imaginer. 

U est  lelleroent  vrai  qu’en  faisant  ce  contrôle,  les  asMmblées 
électorales  exerceraient  un  acte  de  souveraineté,  que  les  même* 
sections  qui  tiennent  au  projet  de  donner  des  mandats  à leurs 
électeurs,  ont  rejeté  la  proposition  qui  l<'ur  avait  été  faite , d'in- 
viler  ko  assemblas  primaires  des  dcpartemciils  à envoyer 
h»i«  proeèa- verbaux  à relies  de  Paris,  afin  que  celles-ci  pus- 
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sent  constater  lenr  van.  On  a senti  qu’il  n'appartmait  pu  à une 
petite  fraction  du  peuple,  telle  qu'une  assemnlée  primaire  , de 
demander  au  peuple  entier  qu'il  lui  soumit  sa  volonté  afin 
qu'file  péit  la  constater,  ou  pour  mieux  dire,  la  contrôler  ; rar 
re  serait  vraiment  là  une  e«|)èce  de  m|irémaiie  que  danv  ce 
cas  une  as-eniblév  primain.*  exercerait  sur  la  France  entière. 
Pmirouoi  les  a»»enil)lce>élrriorales  auraient-elles  plus  de  droit 
quenen  ont  eu  les  ass«*mblées  primaires*  Celles-ci  étaient 
composées  du  peuple,  elles  jouitsaienl  de  la  plénilude  de  leurs 
droits,  leur  existenee  était  antérieure  à tout  pacte  social , tamiis 
que  les  antres n'exisienl  que  depuis,  et  parce  qu'il  est  formé; 
qu'elles  ne  sont  composées  que  de  driégm-s  des  assemblées  pri- 
mairet  qoi,  loin  d'avoir  des  pouvoirs  aussi  étendus  que  leurs 
commettants , n'ont  que  des  fonctions  irè>-re«treintes. 

On  dira  : nous  ne  porterons  atirinie  à la  ron*-titution  et  à U 
souveraineté  du  peuple  qu'autant  que  rassemblée  éleclc»rsle  de 
notre  département  serait  la  seule  qui  rîii  reçu  de  pareils  pou- 
voirs ; mais  tous  les  corps  électoraux  prnc«‘danl  à la  vérifiraiiMi 
rie  leurs  proces-verbaux  réciproques,  U s’ensuivra  qu’aucun 
drrartement  n'aura  de  suprématie  snr  l'autre. 

D'abord  on  puarraii  demander  à ceux  qui  feraient  re  raison- 
nement, qiwlle  garantie  ils  ont  à produire,  que  les  asitemldées 

Iiriinairps  de  département  dormeront  de  pareils  pouvoirs  à 
eurs  électeurs?  fl  y a tout  lieu  de  croire  que  ret  exemple  aura 
peu  d'imiuilears,  et  peul-élre  U mesure  se  bomera-t-elle  su 
seul  département  de  Paris  ; rar  dans  les  autres  parties  de  la  ré- 
publique , on  est  plus  prew  de  se  livrer  à ses  travaux  que  d'aller 
passer  son  temps  dans  les  assemlilées.  Croit-on  qu'il  serait  fa- 
cile de  réunir  encore  une  fois  les  assemblées  de  canton  pour 
statuer  sur  cet  objet?  Croîl-on  que  l'habitant  des  campagne  s 
quittera  les  travaux  qui , dans  ce  moment,  réclament  se»  bras, 
|>mir  aller  à deux  lieues  au  rhef-lim  de  canton  délibérer  sur  un 
objet  qui  lui  sera  à peu  près  indiffcrciil,  parce  qu’U  croira  y 
avoir  déjà  (xiurTu,  ou  parce  qu'U  n'mteiHlra  pas  les  subtilités 
des  habitants  des  villes? 

Il  n'a  |ws  trop  de  temps  pour  agir;  il  n'ira  donc  pas  en  per- 
dre en  courses  et  en  paroles  qu'il  regarde  comme  mutiles. 

Que  f(Ta-t-ondans  ce  casr  quel  parti  prendra-t-oo,  si  cet 
exemple  n'est  pas  suivi?  La  seule assemhlér  électorale  du  dé- 
|>anetnenl  de  Paris  m*  trouvera  dorxr  exercer  sur  U répuNique 
eiitirre  une  surveillance,  un  contrôle  dont  la  république 
entière  s'indignera.  Ne  craint-on  |tas  que  les  défiartemenls  se 
disent:  De  quel  droit  le  département  de  le  Seine  s'érige-i-il  «i 
recenseur  et  eo  vérilicaleur  de  noa  x mux  ? Anrun  de  nous  a-t-il 
pen^  à inspecter,  à vérifier  le  v<ru  des  autres  dépariemenb? 
Paris  serait-il  donc  plus  que  les  autre»  dx-partements  de  la  répu- 
Uiqtie  ? Ne  craîm-on  pas , ai  non  de  jusldier , du  moins  d’accré- 
diter davaniagr  ces  bnrits  tant  de  fois  répandus,  et  quelquefois 
si  vraiseraldahles,  que  paris,  comme  uneiiuuveNe  Home,  vou- 
lait dominer  le  reste  de  l'Rmpire. 

Fixons  nos  idées  sur  une  autre  thèse.  Supposons  que  toutes  lea 
assembliVs  primaires  chargeassent  les  électeurs  de  la  x érificaiion 
des  Votes;  qii’eti  résultera-t-il  ? C’eM  que  la  constitution  sera 
violée,  parce  qu'elle  dit  expresaément  que  les  corps  éUfloraux 
ne  peuvent  avoir  d’autre  mission  que  d'élire  les  dé|Mités  au 
corps  législatif;  alors,  il  vaudrait  beaucoup  mieux  que  le  peu- 
ple n'ebl  point  accepté  la  constitution . na  qu'il  dit  qu'il  n’eu  veut 
plus!  La  viobnl  ,'il  se  prive  du  drmt  de  faire  aurari  reproche 
aoilà  ses  mandataires,  soit  à tout  individu  qui  l'imiterait;  car 
00  aurait  à lui  répondre  : il  ne  fallait  pas  me  domicr  l'exemple. 

Si  lo  peuple  viole  la  constitution,  en  donnant  des  mandais 
aux  éUfUtjrs,  il  n'y  a pas  de  raison  |M>iir  que  1rs  élccleirs  ne  la 
violent  pas  en  donnant  des  mandats  aux  députés,  ou  en  iisurpani 
de  toute  autre  manière  la  souverainelé  du  p«'up1e;c8r  dès  que 
celui  qui  devait  retenir  tous  1rs  autres  dans  le  devoir  se  dégage 
des  siens,  il  n'y  a (dus  de  raison  pour  que  1rs  antres  lii-nneiii 
aux  leurs.  Tout  est  relatif  dans  les  obligations  politiques  ronrnie 
dam  les  obligations  civiles;  si  vous  ne  tenez  pas  votre  engage- 
menl,  je  ne  dois  pas  être  forcé  de  tenir  le  mien.  Qu'on  calcule  qm-| 
peut  être  le  résultat  d’une  premn^r  v iolation  de  U constitution  ! 

En  pariait  des  dangers  qn’il  y aurait  d’autoriser  les  corqvs 
électoraux  à outrepasser  k«rs pouvoirs, qu'oo  nous  permette^ 
citer  l’opinion  d'un  homme  que  1rs  partisans  du  système  que 
nous  combattons  ne  smpecleront  pas,  Vo|éiuon  d'un  luimme  esli- 
maMe  dont  rax-mémes  ont  vanté  le  patriotisme  et  1rs  vertus , et 

311 ‘ils  ont  essayé  de  M'parer  du  reste  de  la  Cwivotiiion.  II  y a 
eux  mois  que  Lanjuinais,  en  partant  dr  la  tendance  des  corps 
électoraux  à dépasser  leur  misaioo,  disait  : ««  Si  jamais  le  féde- 
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mlfüin  fpout«il  naître  en  France,  ce  ne  mt»U  qne  par  le«  corp» 
ilcctnraux  «jui  •«  coti^uoraieni  eu  a»x‘tnbtéc:i  |é^i-!a|ivc«. 

M A Pan»,  le  corfu  électvfal  placé  <Uua  uue  atknio«|>iirro 
r.Atun'lli'mriit  corruptrice,  voudra  cnnlreUilotrer  b lé(ciablun?. 
On  pourra  le  voir,  encore  acctk»iLle  à toute»  les  iiiirÎKuo,  cl 
livré  à quelque»  «/‘dilieui  déiuagustte» . rt'devcuir  un  foier 
d'auarchie  cl  de  révoluiioii  perpétuelle-.  C'e<it  là  que  »e  réuni- 
raioiil  rr*»  iKHume-  tui  bu}eti(<^  pour  qui  l'a^tAtion  e»t  un  besoin  , 
et  le  désordre  uu  élément  (iéce»Miire  à leur  exi^^mrf  ; t’c*l  la 
qiw,  se  crojanl en  sûreté  cooire  les  lois,  iN  einploimmi  les 
mujens  le»  (du»  illicites  |«our  sati-faire  leur  insatlalde  ambiiinti; 
c'est  de  là  qu'ils  cilumiiicrwii  lu  t^ouvenuuiteut,  qu'ils  àsilintni 
k'i»  autoriu'*»  les  plu«  rcsfM'ClaMes , qu'ils  agiteront  U tmiltiluJc , 
qu'ib  imitront  chaque  jmir  In  répulil:quc  en  péril. 

« Repnrlci  votre  tout  etiir  sur  les  événements  révoluliciinai- 
rrs  dont  vous  avez  été  Itfl  ti'miuins , cl  saehef:  mettre  à pndlt  les 
leçon»  de  rc\|iériimce;»uuvcue<-vuusque  ce  fol  le  corps  ék*c- 
toral  du  Paris  qui  prépara  twiu*s  les  inwirrectionsj  que,  traii.«> 
funné  depuis  en  club  électoral , ce  fut  dati'i  son  st  ln  qu'on  trama 
contre  vous  In*  plu»  hurrtliles  complots  ; souveiri-vous  que  ce 
fitlluiqui  lit  Je  Marat  uia  des  rqiré>oulanU  de  U nation  fran- 
çaise ,etc.  >1 

JModirati-oo  pa»,  en  lisant  rel  extrait , qu'il  jr  deux  mois  qtic 
le»  (>er»oime>  (pn  dirigent  tnaiiileiMitil  W sections  de  Pari»,  ont 
nii-  Laiijuittai»  dans  la  conlideiice  de  te  quVlIc»  feraiciu  lors  de 
la  l«>QUi:d<‘»  n»M.‘mbléc*  pritiutiri»,  et  que  celui-ci,  par  discré- 
tion et  par  uiénagcmeni  pour  ceux  qui  avaient  tiaillaiice  en  lui, 
n'appliquaii  qu'aux  «Sscmbléi  s élLVlorale»,  ce  uni  «tait  apidica- 
ble  fl  aux  asv*'tnUée»  primaires  cl  atix  a»eml»u  v6  électorales? 

Ueveuuibi.  Les  r«>rpH  électoraux  n'oiil  que  U mifninalioit  aux 
foiictiiHt-  (HiUiques,  ce  qu'il  faut  bien  distinguer  de  l'exe-rcice 
qui  e»4  r«»ervé  a d’auires.  Si , comme  l’on  n’en  |vui  douter , les 
mmuiuni  mmii  toujours  porte»  à s'aiuünier  une  poriioti  de  pou- 
voir idus  snmJe  que  cetto  qu'iU  ont  reçue , doit -ou  ac'ctHKlcr  ce 
peiH'|i»n(  eu  riubni  1a  coiuiitutUin  eleus'exjMKsaut  à tous  les  dé- 
sordres quipt'uvciiien  être  la  suite'?  AUeuduits  la  puLlicaittn 
dM  lalileaux  du  recensemeoi  des  votes,  el  nous  jugerons  mius- 
mi'mir*, 

bciiivenons-nous  de  cel  axiome  d'un  pubriciste  estimé:  » La 
piiK  petite  poriiuti  de  pouvoir  usurpée  peut  détrturc  lu  liberté, 
mai»  elle  ne  fuit  que  i’anermir  en  ruriiliaiil  les  aulcuilés  légales  . 
instituées  |xmr  la  couvert  cr.  ■> 

Ah!  ne  nous chargeoa-  (»oini  d'usurper  pour  personne;  tant 
dugens  savent uaur|ter  |Mmrcux,  que  uous  devrions  bien  au 
moins  ne  pa»  leur  en  éviter  U peine!  A.  Jotaox^- 


COiNVENTlON  NATIONALE. 


JYééûieacê  de  Saudin. 

Arrêté  du  romtît^  de  ealut  pu6/ic. 

ün  6 *«HJéra<»ir« , I'bd  4«  de  l« 
république  françute. 

Les  coruitès  de  salul  public  cl  dc5  finances 
réunis  arrêtent  ce  qui  suit  : 

An.  I*'  Dans  la  [Jus  court  délai , b commusioa  de»  retc- 
mia  nationaux  sera  imuc  de  (aira  procéder  à la  vente  de  louiua 
le»  coupes  da  but»  iWinés  à l'apfu’ovisioiuiami'-nl  tbi  Pari»  cl  k 
celui  dm  autres  communaa,  des  année»,  pUoa»  de  guerre , 
loaiiufactures , forgea  à feu  el  u»iin*a  de  la  république. 

II.  Etlo  rnjolndrn  à toute»  les  adminisiratioas  de  disiriri»  et 
forestières,  d icti(>osrr  enir'aulrr»  claUM”»  du  cahier  des  charges, 
cilla  «xpre-se  et  de  rigueur,  de  paver,  par  le»  adjudicataires 
ib'  ee*  coupt‘s , lu  prix  de  leurs  adjudications  ; savoir  : U moitié 
dans  U première  quiruaiiie  qui  suivra  lesdites  adjudications, 
ri  le  ciirplti? dans  la  quinzaine  suivante;  en  telle  sorte  que  le 
prix  total  soit  rentré  dans  le»  caisses  publique»  dans  un  mui« , 
a compter  du  jour  desdiles  adjudications. 

III.  A défaut  par  les  adjudirauire»  de  payer  le  premier  ou 
b second  tenue uart»  le  ib’lai  prescrit,  il  sera  procéoé,  sous  U 
huitaine,  à une  iiouvdio  adjudication  à foUo  eoefacre  cl  aux 
fralade  l'adjudicataire,  et  à ses  périls  et  riaque*. 

U$  mwbret  du  couiilé  de  talut  public  et  drt  /tuauM 
rdmû  : CaMBAi:àtùs , président;  Va&MEn  , biinu£R,J. 
Pni&goa,  i.  U.  Lot;>«T,  UtfAbB,  UotHLan-Kt-m  , Lahi- 
viAii , MààU>x  (d«  mvuai),  J.  Üuax,  UcHsaY,  DAiiaun , 
secréuirc. 


hn'  fur  In  p*iHce  du  commerer  éet  §raim  êi  Vap- 

prorisionuemeut  des  marrhés  et  des  armées , 
reiidKa  dans  la  séance  du  7 t?«iiddv)iatre. 

La  Coorrnlion  naikmale,  après  avoir  wnlendu  aoncoanilé  de 
salut  public , considérant  que  b tpslvrillance  s'agite  du  touU-s 
parts  pour  enlraver  la  circulation  de»  -ubsislanccs  de^iim^c»  à 
ra(i(»ruvi-ioancinent  de»  armées  el  de*  grande»  commîmes; 
que  c'<*sl  en  mlerpréuni  arliiiraireimnl  la  loi  du  4 thermidor 
linmier,  et  en  fai>uit  de  fauMu»  appUcalions  de  cette  lot , 
qu'on  parvient  souvent  à cuntpromeilire  le  service  public  dans 
celte  )>arlie  ; qu'il  impiirte  de  faire  cesser  rnlin  un  abus  ait»»t 
(iréjudiciabk , m expliquât  le  véritable  mus  de  U lui,  uo 
rap(iroi  baiii  ses  dis^ilioui,  cl  en  consacrant  une  partiu  do 
edb»  i-unleoue»  dan»  les  srréu;»  du  «umilé  de  salut  public,  des 
t,  7, 13  al  Itifruciidur  dernier , décrète  ou  qui  suit  : 

a An,  !•'  Les  grains  et  farines  ne  putirronl,  pur 
coulInuntioQ,  étro  veudns  el  acbi-Uia  aUleuri  quo 
daus  les  Xobes  et  marebés  publics. 

•<  If.  La  rniitravcntiou  k oet  article  sera  punie  ; 
la  pnr  trois  mois  de  iléteiirlon  du  vendeur  et  de  l’acbe- 
leur;  2*  par  la  cotiûscatlon  des  grains  et  farines, 
et  par  nue  auiemlt*  égale  A leur  vab-iir,  supportable, 
par  moitié,  par  le  veudeiir  el  l'acbeieiir. 

U lli.  üaut  e^cfpiés  tlo  la  prohibllion  énoncée  en 
l'articlu  1*',  les  veutes  et  achats  de  grains  et  farines, 
destinés  à subveulr  A des  services  publics  iuslants  , 
et  qui  auront  pour  objet,  1*  i'approvlsiounemeut des 
armées  de  terre  el  de  mer;  2»  celui  de  la  ccmintine 
fie  l*.iris;  H*  celui  des  uianiifaetiires , usines  et  ate- 
liers employés  pour  la  républlq*ie. 

(I  IV.  Les  eulrrprenenrs  , foiimlsseurs  , commis- 
sionnaires ou  préposés  quelconques,  chargés  de  faire 
les  divers  achats  luentlounés  en  rarlicle  Ifl , pourront 
les  eib'cliier  hors  les  foires  el  marchés  ; mais  ils  de- 
vront être  inuiils,  savoir  : 

« l^*s  préposés  ,1111  achats  des  grains  ou  farines  des- 
tinés aux  besoins  des  armét^s  df?  terre  et  de  mer; 
d’une  roniiidssinn  émanée  des  agculs  généraux  des 
subslstauces  uiilklaires  ; 

I •<  l^es  préposés  aux  achats  des  denrées  destinées 
I pour  P.itis,  d'une  coumdssion  pareillement  émanée 
I des  agents  généraux  de  subsistances  de  cette  com- 
mune ; 

IC  Les  prénosés  aux  achats  des  denrées  destinées 
aux  besoins  des  manufactures,  usines  et  ateliers,  d'un 
bon  ou  permis  de  la  municipalité  du  lien  do  réta- 
blissement. ** 

H A*.  Les  roismissioiis,  bons  ou  permis,  porte- 
ront, dans  tous  les  cas,  les  quantités  de  grains  nui 
fb'vroiil  élre  achetées;  ils  seront  soumis  au  t'érriJes 
otliciers  municipaux  des  lieux  où  se  feront  les  achats. 

Il  qui  ne  pourra  être  refusé  sous  aucun 

prelexlo,  ut  dont  U s«ra  tenu  registre,  éuuncfTa  les 
dates  des  jours,  mois  et  au,  et  U qnautUé  de  grains 
qui  aura  été  achetée. 

Il  A défaut  de  ce  tùsa,  les  grains  nu  farines  ne 
pourront  être  enlevés  , à peine  pour  les  cnntrevenauU 
d'un  an  de  détention. 

H Les  coromisiioiis,  boni  ou  poruds,  cesseront 
d'avoir  leur  eüet  dès  que  les  achats  îles  qu.icilités  y 
énoncées  auront  été  omsoiDinés.  Ces  pouvoirs  pour- 
ront être  renouvelés  à fur  et  mesure  des  nouveaux 
achats  h faire. 

M Les  porteurs  deseommlsslons  , bons  ou  permis  ne 
pourront  délégoer  leurs  pouvoirs. 

Il  Ceux  qui  seraient  trouvés  ressaisLs  d'uno  fansse 
oommlsslun,  boa  ou  penaU,  seroot  punis  comme  faus- 
saires. 

Il  AT.  Les  citoyens  deS  campagnes  qui  ne  récoltent 
pas  sufDsaimuent  de  grains  pour  leur  nourriture , el 
qui  babltent  des  IIlmix  où  il  n'y  a pas  de  marché,  pour- 
ront s'approvisionner  pour  trois  mois  chex  les  culti- 
vateurs, fermiers  ou  propriétaires  du  leur  commune, 
moyeniiaiit  un  boude  la  municipalité  constatant  leurs 
besoins  et  la  quantité  nécessaire  à leur  consommatina 
pendaut  Udit  temps. 

Il  La  muuicipallîé  tiendra  registre  de  ces  bons;  lié 
ruxleronl  entre  les  mains  des  vrndears  imiir  dire  par 
eux  représentés  au  besolu. 


:ed  by  Google 


83 


« T‘ILLedm»rrhaD(l«  hlâUt'r.<t  qui  nrli^teot  dos  grains 
Oftns  un  iiiii  pnnr  les  fonduirc  anr  foires  il  marché», 
Mns  pn  fftll-e  ul  PnlrepAt  n)  magasin  . auEimt  égatr- 
oiont  la  Uberto  de  faire  leur»  aclials  hors  des  mar- 
chés. 

» MaU , lodépeudammenl  de  la  patante  dont  ils 
Uuiveul  ôlru  pourvus,  Us  seroal  tuuDln  d'iiii  bon  ou 
peniiis  de  la  niuuldpalUé  du  lieu  pour  lequel  iU  des- 
tinent les  grain»  achetés;  ce  permis  coulieudra  la 
date  de  la  patcute,  la  quautUé  de  grains  que  les  hlA- 
tiers  doivent  conduire  k chaque  mat’ché  avant  l'on- 
U vement  des  grains  et  farine»  ; ce  permis  devra  Cire 
visé  par  Is  munlclpalllé  du  lien  de  l'achat. 

<•  Ix)rique  les  grains  ainsi  achetés  seront  arrivés  an 
lira  do  leur  desUuaiion,  les  hUtiers  se  présenteruot 
devautia  mtiniclpalUd  pour  obtenir  une  oéchargu  des 
gj.iiiis  dontl'achHt  leur  a été  rniniiiis. 

«I  Ils  SfToni  tenus  de  reproduire  celle  décharge  À 
la  tmmlcipaltlé  du  Uni  üi)  les  achats  aiiroul  été  faits. 

«•  Vlll.  t.es  partlctili*'rs  non  marchands  i*(  non  pour- 
MIS  de  palenles,  qui  sont  dans  h;  cas  d'achcler  des 
Ides  ou  farines  pour  leurs  hesolus  et  cens  de  leurs 
f.iniines,  ne  pourront  porter  leur  approvisionnement, 
jusqu'à  la  récolte  prochaine,  au-delà  de  ce  qui  sera 
nécessaire  à leur  consommation  , c e»t-.Vdlre , à raison 
de  quatre  quintaiir  de  Lié  froment  ou  de  cinq  qiiin- 
laiu  de  blé  mélé  par  personne,  et  ce , A peine  de 
conüsralioa  de  i'eicédent,  et  ‘2,U0U  llv.  d'ameudo,  ap- 
idirabk'S.  inollié  au  pruüt  du  dénonclaleurt  moitié  à 
celui  de  la  cominime  du  lieu  où  les  grains  auront  été 
saisis  , arrêtés  ou  vendus. 

<«  L’amende  et  la  conÛscaMon  sern  >t  supportées  moi- 
tié par  le  Tuodeur,  moitié  par  l'aclieteur. 

Il  IX.  Le»  particuliers  ne  pourront  aciicter  que  dans 
les  foire»  et  marchés;  II»  ne  le  pourront  aussi  que  sur 
des  bous  ou  permis,  délivrés  par  la  tminiclpnlité,  énun- 
datif»  de  leurs  besoins  et  des  quantité»  nécessaire» 
ponr  les  remplir  r ces  bons  ne  pourront  jamais  être 
refusés  par  les  ninnicipalilé»,  tant  que  les  besoins  de 
chaque  cunsomiuateur  ne  senmt  pas  remplis. 

<«  X.  J,e»  (Diioicipalités  et  corps  administratifs  sont 
autorisés,  chacun  dans  bou  <trnindl».»ement,  <\  requé- 
rir les  fermiers,  cuUivatenr»  et  pniprlétairos  do  grains 
et  farines  de  faire  conduire  dan»  les  foires  et  mar- 
chés le»  quantités  nécessaires  i>our  les  tenir  suflls.im- 
nieut  approvisionné». 

U XI.  I^s  administrations  détermineront  les  quan- 
tité» h apporter  aux  marchés,  k raison  de  l'étendue 
de  rexploitation  de  diaquo  fermier,  ciillivatetir  on 
propriétaire , du  nombre  de  ses  ciiarrues , et  de  cc  qui 
lui  reste  à vendre  , déduction  faite  de  ses  besoins. 

« Elles  ludiqueronl  également  les  marchés  et  foires 
où  les  grain»  et  farines  serout  apportés , ainsi  que  les 
époques  des  apports,  de  manière  que  U»  marchés  cl 
foires  soient  convenablement  pourvus  pendant  tout 
le  cours  de  Tannée. 

« Xlî.  Ku  cas  de  refus  de  la  part  des  détenteur.» 
des  grains  , les  .idminlslrateiirs  pourront  mettre  des 
batteurs  et  assurer  des  voitures  aux  frais  désdits  dé- 
tenteurs. 

K En  cas  d'upposUion  de  leur  part , les  administra- 
tions Bout  autorisées  A employer  la  force  armée  pour 
assurer  l'exécution  de  1a  loi. 

I)  Xlll.  Les  opposants  seront  de  plus  condamnés  k 
trois  mois  du  déteution  et  aux  frais  de  déplacement  de 
la  force  armée.  l.es  jugements  à iuterveuir  seront  af- 
fichés à leurs  frais  oaus  Téteudue  du  district. 

•<  XIV-  Si  le»  propriétairesoii  détenteurs  de  grains, 
qui  n’exploUout  pas  par  eiix-méme»,  n'ont  pas  de  voi- 
tures « Ils  jwurroot  obliger  leurs  fermiers  ou  culli- 
valeurs,  s'ils  habitent  la  même  comaïuiiu  conduire 
leurs  grains  aux  marchés  moyennant  le  prix  qui  sera 
modérémeDt  taxé  par  le  juge  de  paix. 

Il  XV.  Les  nmaicipalilég  sont  tennes,  sous  lares- 
pousabilllé  individuelle  et  cullecUve  de  leurs  mem- 
bres .d’exercer  les  réqulsilious  mentionnées  en  Tar- 
ticie  X.  et  d'en  jusllQer  A l'administration  supérieure; 
eu  cas  ne  uéellgence  d'exerccT  lesdltes  réqnbuious, 
les  iniinicipinites  seront  poursuivies  devant  les  trl- 
irâaïui  t «I  les  offlolers  muniolpaui  condamnés  à une 


amende  égalé  à la  moitié  de  la  valeur  des  graias  qu'on 
leur  avait  enjoint  do  requérir,  et  en  ça»  de  refus, 
lesdits  ofliciers  municipaux  seront  coudaiiinés  A une 
détention  de  trois  mois , et  \ iiuu  amende  égale  à la 
valeur  des  graiu»  qu'on  lenr  av.iU  ordonné  de  requérir. 

M XVI.  Si  les  fi  rmlers,  cnUlvatenrs,  proprléhlres  ou 
détiMiteiir»  de  grains  les  nul  vendu»  aux  aj-eiils  dU  goü- 
vemeini'til , aux  ciief»  d'ntellers  H manufactures , attx 
b.ibilnius  malaisés  dos  communes  « aux  marchands 
bldlicrs,  11.»  se  feront  donner  Uuo  ^claration  conte- 
nant la  quantité  des  grain»  vendus,  et  en  enverront 
lit)  diiiitilc , certiUé  parle  juge  dopait,  aux  corps  ad- 
ininlHtr.iltfs  ou  inunicip.ilUés  : U lenr  sera  ti-no  coinpte 
sur  lesdiles  rcqulslllous  du  muutant  des  veules  effec- 
tuées. 

« XVII.  Ijés  disposition»  des  arrêtés  du  comité  de 
salut  public  des  t.t  et  28  friirtldnr  dernier,  sont  con- 
ûraiéua.  Eu  cun.séqucace , le»  particuliers  , luualcipa- 
lité»  ou  corps  mlmiiilslralirs  qui  aiiroieut  exercé  ou 
aiilurisé,  exerceraient  ou  auluriser.aiem  des  arres - 
laUoQS  de  gr.iius  et  farines  achetés  , soit  pour  b; 
service  militaire,  suit  pour  Tapprovlslonueiiienl  du 
Paris , smil  tenus  de  les  reiiilre  ou  taire  reuiire  .'i  U 
clrculallim.  sou»  les  peines  purlécs  par  Tarticte  XV 
contre  le»  refusanls. 

« XVIÎI.  Les  lois  qui  nut  prohibé  toute  exportation 
de  grain»  et  farine»  de  toute  espèce  cmitlnuerunt 
iTélre  exécutée»;  en  conséquence,  tou»  traiispiirt  du 
grains  et  f.irlm‘s  surpris  à la  di»lance  de  deux  lieues  en 
deçà  des  frontières  et  des  rote»  ina.>^iUmes , sans  ac- 
quit à caution  de  la  uiimiclpolité  du  propriétaire  , se- 
ront conliiqué»  avec  les  voitures , Wle»  do  somme  et 
bâtiments  qui  le»  Iransporleraient , au  prolit  de  ceux 

3iil  les  arrêteront , et  il  y aura  peiue  de  deux  année» 
e férs  contre  lu»  conducteurs  et  propriétaires  contre- 
venauls. 

» XIX.  .Sont  exceptés  de»  dispositions  ci'de»»o», 
le»  individus  conduiHaut  k une  commune  inariiitiiu 
ayant  une  population  de  dix  mille  âmes  et  au-dessii», 
dc.s  charrettes  ou  clievaux , et  autres  IxUes  du  somme 
chargés  de  grains  et  farine»,  lorsqu'ils  Miivruut  lo 
chemin  ordinaire  qui  conduit  A ces  eotumunes.  > 

SÉANCR  DU  8 VHNDKMIAIRB. 

Hardy  S<!iii»>-InférMMire)  : Je  demande  k la 
Convention  la  permission  de  Tenlrctenir  un  mo- 
ment de  moi.  Je  suis  calomnié  , traite  d’assassin, 
qu'il  me  soit  permis  de  me  juslilier. 

Je  dénonce  le  JiJmsagrr  du  Soir,  qtii , en  rendant 
romplc  de  cc  qui  s’osl  passé  au  jardin  du  Palai.s- 
Ci^alité,  le  3 vendémiaire,  dit  que  j'clais  à la  tète 
des  gendarmes  de  la  Convention,  A qui  la  faction 
avait  inspiré  le  furorisme  d’.\rmonville , cl  que  je 
les  excitais  à tomber  sur  les  jeunes  gens. 

Le  rr.ème  journal , rendanl  compte  de  ce  qui 
s'ètail  passé  le  6 dans  le  même  lieu,  dit  que  je- 
tais encore  à la  lète  d'une  trentaine  de  généraux, 
d'épniilettioni  à panaches , accompagné  de  quarante 
terroristes  environ;  qu'ils  entrèrent  au  Palais- 
Egalilè  bras  dessus  bras  dessous , regorgeant  le.» 
copieux  dlTicrs  des  gouvernants , en  chantant  la 
Marteillaieet  que  les  Jeunes  gens  répondirent  par 
le  Réveil  du  PrupU;  qu'alors  on  (omna  sur  ccux«ci 
à coups  de  sabre. 

Le  premier  jour,  je  n'ai  été  dans  aucun  rassem- 
blement, et  je  n’ai  parlé  à aucun  grenadier  de  la 
Convention  ; lo  second,  je  n'y  ai  pas  été  davantage: 
cela  est  tellement  vrai  que,  sortant  du  comité  de 
sûreté  générale,  vers  neuf  heures,  je  rencontrai 
plusieurs  de  mes  collègues  et  le  citoyen  Ülarlin- 
villc,  qui  me  dirent  t « Comment!  vous  voilA  ici, 
et  Ton  vient  de  nous  dire  au  Palais-F.gaiitéquc  vous 
y cliex  déguisé  en  gendarme.  J'avais  diné  avec 
mon  collègue  Bollei  et  deut  autres  personnes  qui 
ne  me  quittèrent  pas  depuis  six  heuresjusnu’A  huit, 
que  j’entrai  au  comité  de  sûreté  générale»  ei  le 
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trouble  qui  a eu  Heu  au  Palaia-Egalitè  est  arrivé 
dans  cet  intervalle. 

Le  rédacteur  du  Mettaget  du  Soir  a depuis  long- 
temps  projeté  de  me  faire  assassiner  ; il  rédige  un 
autre  journal  appelé  l’Otirrrateur  de  l'Europe,  qui 
s’imprime  à Rouen,  et  à l’aide  duquel  il  me  ca- 
lumnie  dans  mon  département , de  sorte  qu'on  y 
croit  maintenant  que  je  suis  sans  cesse  à la  télé  de 
bandes  d'assassins.  J'ai  rei;u  aujourd'hui  une  lettre 
de  Rouen  , dans  laquelle  on  me  dit  que,  deux  jours 
avant  que  ces  troubles  arrivassent,  on  répandait 
dans  Rouen  que  je  me  mettrais  à la  télé  d'une 
trnu|>c  de  gens  qui  devaient  assassiner. 

ViLLERS  : Je  regrette  qu'on  ail  entretenu  la  Con- 
vention des  productions  infâmes  de  quelques  jour- 
nalistes; mais,  puisqu'on  l'a  fait , j’aurais  voulu 
que  le  préopinaiit . au  lieu  de  nous  parler  de  lui . 
nous  eût  niMitré  comment  les  journaux  ne  cessent 
de  prêcher  ravilissement  de  la  Convention,  l'in- 
.subordination  et  la  violation  de  toutes  les  lois.  Il 
est  temps  que  te  comité  de  sûreté  générale  sache 
que  1.1  lilierlé  de  la  presse  n’en  est  |ms  la  licence 
et  la  faculté  de  délniire  un  gouvernement  adopté 
par  la  nation  entière.  Je  demande  le  renvoi  du  Nu- 
méro au  comité  desûreté  générale,  et  que  celui-ci 
fasse  enfin  son  devoir. 

Lanjuin4IS  . ■ déclare  que  je  sais  gré  à notre 
collègue  Hardy  d'avoir  bravé  la  défaveur  pour  dé- 
truire une  calomnie  aussi  pcrnirioiise.  répandue 
dans  un  inoniLMil  où  la  (lotte  anglaise  cingle  vers 
les  cotes  de  Rouen.  Si.  dans  le  département  de  la 
Seine-Inférieure,  on  pouvait  croire  aux  imputa- 
tions qu’un  fait  à un  représentant  du  peuple  qui  a 
toujours  joui  de  la  plus  véritable  e<^limc . il  serait 
possible  de  penser  que  les  Anglais  pussent  se  pro- 
mettre quelques  succès. 

Dulacrb  : Je  demande  que  le  comité  de  sûreté 
générale  fasse,  dans  sa  séance,  un  rapport  sur  les 
journalistes. 

Merlin  (de  Douai)  : Il  est  à remarquer  que.  dans 
ce  même  journal  où  Hardy  est  calomnié  . il  a été 
dit  que  In  (lotte  anglaise  a oiiêré  un  débarquement , 
le  12^1  fructidor,  à Carnac.  Les  nouvelles  officielles, 
datées  du  2”juiir  compièmenlaire.  annoncent , au 
contraire,  que  la  (lotte  anglaise  s'élanl  présentée 
à Carnac,  a été  rc(>oussée. 

Le  renvoi  demandé  par  Yillcrs  est  décrété. 

Discussion  xur  la  rhtnion  de  la  Belgique  et  d% 
pays  de  Liège  à la  république  française. 

HraLiN  (de  Douai),  au  nom  du  eomUé  de  salut 
pi</i/ir;Représenlaiiisdu  peuple,  depuis  que,  parle 
courage  et  la  bravoure  des  armées  du  N<ird  et  de 
Sambre-el-Meuse,  la  républiqueesl  rentrée  en  pos- 
session (le  la  Belgique  et  du  pays  de  Liège,  les  ha- 
bitants de  ces  contrées  vous  ont  plusieurs  fois  rap- 
pelé qu'ils  étaient  devenus  français  dès  les  pre- 
miers mois  de  1793,  et  plusieurs  fois  ils  vous  ont 
demandé  l’exécution  des  décrets  qui  leur  avaient 
accordé  cet  avantage. 

Des  réclamations  d'une  aussi  haute  importance 
ne  pouvaient  manquer  de  fixer  ratlention  d'une 
assemblée  qui  veille  sans  cesse  à la  gloire  et  à la 
prospérité  du  peuple  qu'elle  représente;  vous  les 
avez  reçues  avec  le  plus  vif  intérêt,  et  vous  avez 
chargé  votre  comité  de  salut  public  de  vous  en 
faire  le  rapport. 

C’est  ce  rapport  que  je  viens  vous  soumettre  : je 
commence  par  rappeler  les  faits. 

Par  un  décret  du  15  décembre  1792,  la  Con- 
Tcnlion  nationale  avait  chargé  les  généraux  des 


armées  qui  occupaient  la  Belgique  et  l’État  de 
Liège , de  convoquer  le  peuple  de  ces  pays  en  as- 
semblas primaires  ou  communales,  pour  créer  et 
organiser  une  administration  provisoire. 

Tout  était  en  mouvement  pour  l'exéculion  de 
celle  disposition  , lorsque,  par  un  autre  décret  du 
31  janvier  1793,  la  Convention,  étendant  l'objet 
des  assemblées  primaires  qu’il  s’agissait  de  cunvo- 

auer,  les  a inv  itees  à émettre  leur  v<pu  sur  la  forme 
c gouvernement  qu*elles  voudraient  adopter. 

IK's  le  11  février  suivant,  la  ville  de  Mons  , lé- 
galement assemblée  , à déclaré  vouloir  faire  partie 
du  territoire  français  . et  son  vœu,  répété  i l'ins- 
tant et  avec  le  plus  touchant  accord , dans  la  pres- 
que totalité  des  assemblées  primaires  du  llainaut , 
a été  accepté  par  an  décret  de  la  Convention  natio- 
nale , du  2 mars,  qui  en  même  temps  a ordonné 
que  ce  pavs  formerait . sous  le  nom  de  departe- 
ment de/emmapes.  le  quatre-vingt-sixième  dé- 
partement de  la  république  française. 

Cand  , Bruges  et  la  irès-grande  majorité  de 
rOst- Flandre  ayant  émis  le  même  vœu,  il  en  est 
résulté  un  nouveau  décret  de  réunion  du  même 
jour,  2 mars  1793. 

Le  même  jour,  autre  décret  qui,  sur  la  demande 
de  la  ville  de  Bruxelles , la  réunit  au  territoire 
françai.s. 

Des  decrets  semblables  ont  été  rendus  dans  le 
courant  de  mars  1793,  pour  Louvain,  Tournai,  Os- 
tende,  Namur,  et  pour  une  foule  d’autres  com- 
munes dont  ils  renferment  la  nomenclature. 

Enfin  , par  un  décret  du  8 mai  1793,  vous  avez 
arcueilii  le  vœu  que  le  peuple  liégeois  avait  émis 
pour  sa  réunion  k la  France,  des  le  mois  de  février 

Erécédenl,  et  vous  avez  déclaré  que  le  pays  de 
iége  , déjà  réuni  en  partie  par  deux  décrets  des 
2et4mars,  était  dans  sa  totalité  incorporé  au 
territoire  de  la  république  française. 

Un  fait  très-remarquable , et  qui  est  constaté  par 
le  rapport  imprimé  de  vos  commissaires  dans  la 
Belgique . c'est  que  toutes  les  assemblées  primaires 
qui  ont  volé  leur  réunion  à la  république  fran- 
çaise , ont  été  calmes  . et  qu’il  n’v  a eu  de  troubles 
que  dans  l'inflninienl  petit  nomnre  de  celles  qui 
ont , ou  refusé  de  voler  pour  une  forme  quelcon- 
que de  gouverficmenl,  ou  déclaré  vouloir  conser- 
ver leur  ancienne  constitution. 

Un  autre  trait  non  moins  digne  d’attention  . c’est 
que  plusieurs  de  ces  assemblées  ont  été  tenues  dans 
le  temps  même  où  la  perfidie  de  quelques  généraux 
faisait  tourner  le  sort  des  armes  contre  la  liberté, 
et  que  la  ville  d’Ypres,  enlr'aulres,  a eu  le  cou- 
rage de  voler  sa  réunion  à la  France  au  moment 
où  l'armée  aulricliienne  était  prés  de  l'envahir. 

On  a ce|)cndanl  usé  dire,  Dumnuriez  a même 
osé  écrire  à la  Convention  nationale,  le  12  mars 
1793,  que  les  vœux  de  nmnion  avaient  été  arra- 
chés à coups  de  sabre;  cl  pour  preuve  de  celte 
assertion  générale , on  a cité  un  fait  particulier, 
on  a fait  valoir  avec  beaucoup  d'affectation  une  rixe 
qui  s'élail  élevée  dans  l'assemblée  communale  de 
Mons. 

.Mais  d’abord  celtç  rixe  n’avait  ou  lieu  qu’entre 
quelques  individus,  et  c'élail  un  antagoniste  Irés- 
pronnncé  de  la  réunion,  un  partisan  très-connu 
du  gouvernement  autrichien,  qui  avait  été  l'agres- 
seur, ensuite  elle  avait  prêché  la  nomination  du 
président,  et  par  conséquent  l’oDverture  de  l'as- 
semblée. — Tout  cela  est  constaté  par  le  proc^ 
verbal  de  rassemblée  elle-même,  ainsi  qu'il  sait  : 
n L'an  1793,  n*  de  la  république  , le  lundi  11 
février,  neuf  heures  du  malin. 

« Nous' commandant-général  et  conimissiirM 
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nationaux  de  la  république  française,  nous  sommes 
rendus  en  TégUse  de  Sainte- Waudru , où  avait  été 
convoquée  l'assemblée  des  habitants  de  Mons,  en 
eiécuüon  des  décrets  de  la  Convention  nationale, 
des  15  décembre  et  31  janvier  dernier,  à relTel 
d'émettre  leur  vœu  sur  la  forme  du  gouvernement 
qu'ils  se  proposaient  d’adopter. 

a Le  citoyen  général  Ferrand  cstmnjitéà  la  tri- 
bune, il  a exposé  au  peuple  réuni  le  motif  de  la 
convocation  . et.  dans  un  discours,  il  a exprimé  le 
désir  qu’il  avait  de  le  voir  heureux  du  choix  qu’il 
allait  faire  d’un  nouveau  gouvernement. 

« Plusieurs  voix  s’élèvent  aussitôt  de  difTérents 
côtés,  et  demandent  la  réunion  é la  France. 

« pans  ce  moment  un  mouvement  s'est  fait  aper- 
cevoir dans  une  partie  de  l'asseniblée. 

« L'un  des  commissaires  nationaux  , le  citoyen 
Houebet,  est  allé  pour  rétablir  le  calme  hors  de 
l’église , où  le  mouvement  s'était  porté.  Kevenu  un 
instant  après,  il  témoigne  le  regret  qu’il  aurait  de 
voir  un  si  beau  jour  troublé  par  des  agitations 
dont  les  ennemis  de  la  chose  publique  ne  manque- 
raient pas  de  cherrher  à tirer  avantage. 

« lia  déclaré  que  la  nation  française  n'ayant  fait 
entrer  ses  armées  sur  le  territoire  étranger  que 
pour  apporter  au  peuple  la  liberté,  et  que  de 
toutes  les  libertés  la  plus  sacrée  étant  celle  des 
opinions,  les  agents  de  la  république  ne  souffri- 
raient jamais  qu'il  y fût  porté  la  moindre  allcinle: 
que  les  ennemis  do  la  patrie  avaient  dierché  dans 
ce  moment  à faire  croire , par  une  rixe  particu- 
lière qu’ils  avaient  suscitée,  que  les  suffrages  ii'é- 
taient  pas  libres  ; mais  que  s’il  pouvait  y avoir  dans 
rassemblée  quelques  personnes  qui  eussent  celte 
opinion  , il  y avait  un  bon  moyen  de  les  ras- 
surer. un  moyen  de  conforidre  la  calomnie  et  de 
prouver  l'immense  majorité  des  amis  de  la  lilierté, 
sur  le  petit  nombre  des  partisans  de  l'esrlavage  ; 
c’était  de  remettre  la  séance  au  lendemain. 

« Le  général  annonce  que,  si  celte  mesure  est 
adoptée,  il  s’engage  à donner  l’exemple  de  sa  sérii- 
rité  et  de  sa  confiance  dans  la  prudence  des  ci- 
toyens. en  déposant  les  armes  que  son  grade  l’au- 
torise à ne  jamais  quitter. 

« lin  citoyen  demande  la  parole  : il  annonce  que, 
loin  que  le  ennemis  de  la  liberté  puissent  dire 
u’iis  ont  été  génés  dans  leur  opinion  , c'était  l'un 
'eux  qui  s’élail  permis  de  frapper,  d'un  bâton  qu'il 
tenait  a la  main,  un  des  citoyens  qui  s’étalent  em- 
pressés de  manifester  leur  vœu  pour  la  réunion  : 
que,  par  conséquent,  siquelques  personnesavaient 
à se  plaindre,  ce  serait  à ceux-ci;  «nais  que  loin  de 
ae  croire  gênés,  ils  demandaient  au  contraire  à 
émettre  leur  vœu  sur  le  champ  et  par  acclamation. 
Aussitôt  toute  la  salle  retentit  du  même  cri  : La 
réunion  ! 

« L’un  des  commissaires  observe  qu’ils  ne  peu- 
vent recevoir  ce  vœu  , l’assemblée  n’clant  pas  en- 
core formée , ce  qui  ne  pouvait  être  qu’après  la 
nomination  du  président. 

U Un  citoyen  ayant  demandé  la  parole  . observe 
que,  d'après  les  lois  relatives  à l’organisation  des 
assemblées , les  villes  dont  1a  population  s’élève  au- 
dessus  de  vingt  mille  âmes  devaient  être  a'ssem- 
biées  par  section  ; que  celle  de  Mons  , qui  en  con- 
tenait près  de  vingt  mille,  devait  être  divisée. 

« Ïjc  commissaire  national  légier  fait  observer 
que  les  lois  françaises  ne  pouvaient  être  en  ce  mo- 
ment la  règle  abMiue  d'une  nation  qui  ne  les  avait 
nas  encore  adoptées:  que  le  peuple  assemblé  était 
le  maître  de  déterminer  s’il  entendait  se  diviser  en 
plusieurs  sections;  mais  qu'il  devait  se  souvenir 
que  U maxime,  divUex  pour  régner,  était  la  régie  de 


conduite  de  tous  les  despote:  et  le  conieil  (hvorl 
de  tous  leurs  suppôts. 

« Un  citoyen  observe  qu’avant  de  statuer  sur 
une  pareille  proposition,  celui  qui  l’avait  faite 
étant  privilégié,  dev.vit  renoncer  à ses  anciens 
privilèges;  mais  il  s'y  refuse. 

« L’assemblée,  impatiente  de  s’organiser,  de- 
mande à nommer  son  président,  et  elle  indique  à 
cet  cITel  le  citoyen  Wolf. 

« Alors.  le  général  ayant  mis  celle  proposition 
aux  voix,  le  citoyen  Wolf  est  nommé  président  à 
l unanimité,  et  vient  prendre  place  au  bureau. 

« Signé  Fbiibakd,  L^ibi,  Mol’chbt.  » 

Du  If  Mvricr  17SS,  |'*n  S«  in  U rip«bÜ4|ua. 

« Le  peuple  assemblé  en  l’église  de  Ste-Vaudru, 
en  suite  de  la  convocation  faite  par  le  général  Fer- 
rand, le  9 de  ce  mois,  un  des  commissaires  du 
pouvoir  exécutif  de  la  république  françai.se  monte 
à la  tribune,  et  propose  de  nommer  un  president 
pour  celle  séance  : le  citoyen  Wolf  est  nommé  de 
toutes  voix  par  acclamation. 

a Le  commissaire  se  relire  , et  la  séance  est  ou- 
verte à neuf  heures  du  matin,  par  VÜymne  dn 
IfannilaU. 

O Le  président  entrant  en  fonctions  demande 
qu’il  soit  nommé  deux  secrétaires  pour  rédiger  le 
proces-verbal  de  celle  .séance. 

« Les  citoyens  Foncex  et  Buisserei  sont  indiques 
par  rassemblée,  proposés  et  acceptés  par  elle. 

a Le  citoyen  Couteau  fait  lecture  d’un  discours 
dans  lequel  il  démontre  l’avantage  des  Montois  de 
SC  réunir  à la  France,  tl  les  dangers  qui  résulte- 
raient pour  eux  si  celle  réunion  n’avait  pas  lieu. 
Ce  discüBrs  est  applaudi,  et  un  cri  général  de  réu- 
nion s’est  fait  entendre  aux  quatre  coins  dit 
temple. 

« Le  présidcnlproposelemodede  voler, etengage 
l’assemblée  de  décider  si  ce  sera  par  scrutin  . par 
appel  nominal  ou  par  acclamation;  il  observe  au 
au  peuple  qu’il  est  souverain  dans  ses  assemblées, 
et  que  c’est  à lui  qu’il  appartient  de  déterminer  ce 
mode  ; l’assemblée  délibère  de  toutes  voix  qu'il 
sera  voté  par  acclamation. 

« Le  président  propose  de  prêter  le  serment 
à la  liberté  cl  à l’égalité,  et  de  renoncer  à tous 
privilèges,  aux  termes  du  .décret  du  15  décembre 
dernier;  ce  serment  est  prêté  à l’unanimité,  ü 
prévient  ensuite  l’assemblée  qu'il  y a un  registre 
préparé  où  chaque  privilégie  peut  souscrire  sa  re- 
nonciation à ses  ci-dcvanl  privilèges. 

a Le  citoyen  Michel  Ruisserel,  ci-dcvao(  privj. 
légié,  monté  à la  tribune;  il  annonce  à rassemblée 
ue  depuis  longtemps  il  a brûlé,  en  la  société  des 
mis  de  la  Lil>erlé  eide  l’Egalité,  ses  titres  de  no- 
blesse ; il  invite  tous  les  ci-devant  nobles  et  pri- 
vilégiés de  suivre  son  exemple;  il  souscrit  sa  re- 
renoncialion  au  registre,  avec  ses  deux  fils. 

« Le  president,  apres  un  discours  relatif  au  bot 
de  cette  assemblée,  l’invite  à émettre  son  vœu  sur 
le  mode  de  gouvernement  qu'ils  veulent  adop- 
ter,  alors  tous  les  citoyens  se  lèvent  cl  déclarent 
unanimement  qu’ils  veulent  être  français  : cette 
demande,  géncratemenl  appuyée,  est  mise  aux 
voix,  et  le  président  invite  les  citoyens  qui  veulent 
leur  réunion  à la  France,  de  (lasser  sur  sa  droite, 
dans  le  haut  de  l'église . et  ceux  qui  sont  d'un  avis 
contraire  et  veulent  avoir  un  mode  de  gouverne- 
ment dilTérenl  à celui  de  la  France,  de  passer  sur 
la  gauche,  dans  le  bas  de  l'église-  A l'instant,  toute 
t'assemblée  se  précipite  sur  la  droite,  cl  aucuo 
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cltoVi-n  no  «e  prèicut*  onr  la  gauche  ; le»  crli  Je 
tjtee  la  réunion!  vive  la  r<pu*«9«»  Itanfaitt! 
nreiil  retcnilr  les  voOlcs  Ju  temple:  et  ce  ne  fut 
tiu'aprts  un  long  Intervalle,  pendant  lequel  le 
peuple  manifestait  sa  joie,  qu'il  put  prononcer  que 
le  peuple  libre  de  la  ville  de  Muns  avait  volé  de 
toutes  vols  pour  s»  réunion  à la  France. 

« Un  citoyen  demande  qu'k  l'Instant  meute  il 
soit  nommé  deux  députés  vers  la  Convention  na- 
tionale , pour  esprinier  le  vteu  des  huliilauis  de 
la  ville  de  Mons,  et  accélérer  sa  réunion  à la 
France  : les  citoyens  Wolf  et  Uuvivier  sutit  nom- 
més pour  celle  dépuUlion. 

« lin  citoyen  demande  que  ce  jour  de  fête  soit 
marqué  par  un  jour  d'indulgence,  et  que  tous  les 
prisonniers,  pour  délit  militaire,  soient  délivrés  : 
cette  motion  est  généralement  applaudie,  et  le 
général  l'crrand  est  prié  de  remettre  tontes  ces 
iKTsonnes  en  liberté. 

a Le  président  propose  de  décréter  aussi  qii  une 
fMcsol.  ntu'Ilosoil  annonrèe  par  lo  <oii  de  toujes 
les  dorhos  de  la  ville,  p.ir  des  salves  d anillerlc, 
par  une  ilUiminalion  générale  , et  <411  enliu  le  dra- 
peau Irirolare  suit  arboré  sur  la  Tour-Blancuo  (jui 

domine  U ville. —Applaudi  cl  arrêté. 

« lap  dloyci»  Mouebet,  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  do  la  républiijuo  française,  (irciid  la  p.i- 
role  et  dit  : que  de  tous  les  privilégiés,  il  u est 
nue  le  seul  citoyen  Buisserel  (lui,  cohjoiiilcmenl 
avec  ses  deux  (ils.  ait  rcMioncc  à scs  anciens  pri'- 
viléges;  que,  quoique  la  voix  de  la  réunion  ait  clé 
générale,  repeniliml,  pour  écarter  tous  les  bruits 
que  les  malvi  illaiits  pourraient  encore  répandre, 
il  proposait  qu*il  fût  ouvert  un  registre  ri  la  mu- 
nicipalité, où  chaque  citoyen  j qui  ne  voudrait  pas 
la  réunion  à la  France,  ou  qui  désirerait  urt  autre 
mode  de  gouverneiiiciil,  pourrait  aller  le  sous- 
crire. 

« Un  citoyen  propose  par  amendement  que  ce 
registre  soit  ouvert  pendant  vinj^l-qnalre  heures, 
après  lequel  terme  ils  ne  pourraient  plus  cmellre 
leurs  VfTux. 

« Celle  motion  cl  ccl  amendement  sont  décrétés. 

c Un  citoyen  demande  que  le  procès-verbal  de 
celle  séance  soit  imprime  et  envoyé  à la  Conven- 
tion nationale,  ainsi  qu'à  toutes  les  communes. — 

tt  Le  citoyen  commissaire  Mouchel  rend  hom- 
mage au  civisme  des  administrateurs  provisoires 
de  la  ville  de  Mons;  mais  il  prévient  le  peuple  que 
leur  2èle  n’est  pas  suffisant  pour  remplir  leurs 
Iravanx,  et  demande  que.  jusqu’à  ce  qu’une  ad- 
ministration définitive  soit  nommée,  il  soit  choisi 
douze  autres  administrateurs  pour  se  joindre  à 
ceux  d’entre  les  premiers  qui  ont  resté  à leur  poste  : 
celle  proposition  est  décrétée,  et  à l'instant  on 
procède  à la  nomination;  cl  les  suffrages  se  sont 
réunis  sur  les  citoyens  Mambour,  Couteau, 
Ibirneau,  Willarac,  J. -B.  Levieux,  Delliuin , 
Clacs , Lemcrel  , médecin  ; I/uiis  Dcrcumc , 
Itelahaye,  Capiaumunl  père,  cl  Bgo,  ci-devanl 
avocat. 

« La  séance  est  lovée  à onze  heures. 

a Signé  Wolf,  préiidcnii  M.  G.  nusseaBT, 
Foncez,  iccTétnirei.  p 

I-,a  calomnie  s’csl  encore  exercée  parliculièrc- 
nienl  sur  la  manière  donl  la  réunion  avail  été  Votée 
il  Bruxelles. 

.Mais  à tous  les  propos  qu’un  s’esl  permi.s,  à tous 
les  mensonges  qu’on  a débités  à cel  éganl , j’op- 


pnserol  le  compte  que  vos  rommi^salCet  vous  ont 
rendu  le  février,  et  je  l’opposeml  avec  d’autant 
plus  de  confiance,  qu’il  est  l’ouvrage  de  relui  d’en- 
tre eux  que  la  plus  lâche  et  la  plus  noire  des 
trahisons  a livrés  depuis  à la  maison  d'Autriche,  cl 
qui,  par  la  seule  notoriété  de  son  caractère  rigide 
et  de  son  inflexible  probité,  repousse  au  loin  tout 
soupçon  d'avoir  voulu  déguiser  ou  taire  U vérité 
a U Convention  nationale. 

Voici  ce  quo  Camus  vous  écrivait,  conjointe- 
ment avec  collègues , le  25  février. 

La  minute  de  la  lettre  est  tout  entière  de  sa 
main. 

A Citoyens  nos  collègues  ^ le  peuple  de  la  ville 
do  Bruxelles  vient  de  voter  sa  réunion  à la  répu- 
blique française. 

ti  L’assemblée  était  nombreuse  et  le  vreu  a été 
unanime  : il  a été  accomp.igné  de  toutes  les  dé- 
mouslrnliuiis  de  la  plus  vive  «ntisfaclion.  Le  peu- 
ple a envoyé  une  députation  vers  lions,  pmir  nous 
informer  du  rêsiillal  de  rassemblée  ; nous  avons 
embrassé  les  députés  comme  frères;  on  a crié  à 
l'ciivi , ri’iY  fa  répuMiqur  française!  vivent  les  ÇU/I- 
tre^x'inyt-six  départements  f 

M Le  canon  lire,  lesclorhes  se  font  entendre. 
Toute  la  journée  sc  pa>se  en  fêles  et  en  réjouis- 
sances; elle  sera  terminée  par  <los  illiimin.iitnns. 

rt  .Nous  lie  vous  dirons  rien  de  plus  , pour  lais- 
ser aux  députés  du  peuple  qui  vont  se  rendre  prés 
de  la  Convention , la  satisfnetion  de  rendre  tous 
les  détails  d'une  rcunioa  aussi  heureuse  et  voice 
avec  t^nt  d’enipressemeiil. 

< Siynâ  Camva  , Ucl.(Ckuix,  Gossun  , Mkrli.x 
(de  Botiai).  m 

La  même  allégresse,  le  même  accord,  je  n« 
crains  pas  de  le  dire,  ont  régné  d.ins  toutes  les 
autres  communes  qui  ont  vole  leur  réunion  à ta 
France;  et  c'est  parce  que  vous  en  avez  eu  dans  te 
temps  les  preuves  sous  les  yeux  . (|ue  vous  n’avez 
pas  nésilè  à sanclionner  par  des  décrets  solcrineU 
ic  vœu  prononcé  par  ces  communes. 

Mais  tandis  que  vous  rendiez  ces  décrets,  tan- 
dis que  . par  des  délibérations  sages  cl  rédéchies. 
vous  agrandissiez  le  domaine  de  la  lilierlo,  l’in- 
trigue cl  la  force  se  concertaient  pour  livrer  votre 
propre  territoire  à la  coalition  des  rois  ‘ déjà  nos 
généreux  guerriers  s’étaieiil  vus  réduits  à évacuer 
successivement  le  pays  de  Liège,  le  Brabant,  lu 
comté  de  Nainur,  la  Flandre,  le  llainaut  et  le  Tour- 
naisis.  — Néanmoins,  en  les  évacuant,  ils  avaient 
Juré  sur  leurs  armes  d’y  renlrer  viclorieuxt  et 
bientôt,  renforcés  par  celte  brillante  jeunesse, 
dont  votre  décret  du  23  août  1793  <1  subilemenl 
créé  des  légions  formidables,  ils  ont  tenu  leurs  ser- 
ments. Les  victoires \lc  Moucron , de  Courlray,  de 
Kleurus,  ont  brisé  le  nouveau  joug  quo  l’Autriche 
avail  imposé  aux  malheureux  Beiges;  et  le  10  ther- 
midor, jour  à jamais  mémorabiu  où  la  Convention 
nationale  a frap{H\  dans  son  propre  sein,  les 
monstres  qui  tyrannisaient  la  France,  ce  jour-là 
même  nos  frères  d'armes  ont  rendu  la  liberté  aux 
braves  Liégeois,  et  chassé  le  prêtre  qui  avait  re 
pris  sur  eux  le  sceptre  du  despotisme  en  môme 
temps  que  le  glaive  de  la  vengeance. 

La  dut  s’élever  et  s’éleva  en  effet  la  question  de 
savoir  si  les  décrets  de  réunion,  rendus  l’anncc 
précédente,  devaient  être  exécutés  ou  rap(iorlés; 
question  trop  longtemps  ajournée,  mais  qu'il  fèiul 
enfin  aborder  et  livrer  à une  discussion  digue  de  la 
rcprèsonUlion  d'un  grand  |»euple. 

Celte  x^uesl  ion , comme  vous  le  voyez  , est  com- 
plexe; en  l’analysant,  elle  se  réduit  aux  trois  poiiiU 
suivants  : 
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1**  Quel  est  le  parti  qne  nous  commande  la  jus- 
tice cn>ers  lus  Liégeois  ri  les  Relges? 

Que  veulent . à cet  égard  , les  intérêts  de  In 
république  française? 

^ Est-il  prudent,  est-il  politique,  dans  les  rir- 
con6(<inci'S  actuelles,  de  prononcer  dênnitivemeiit  ? 

Sur  la  première  question,  il  est  un  principe  qui 
seul  siifTil  pour  décider  ; c'est  que  les  cuntrils 
sont  obligatoires  entre  les  nations  comme  entre  les 
particuliers. 

Lorsque  lea  Liégeois  et  les  Relges  ont  eu  voté 
leur  réunion  à la  république  , et  que  vous  eûtes 
accepté  ce  v<eu  , dès  ce  momrnl-lé  même  il  a existé 
entre  eus  et  le  peuple  français,  au  nom  duquel  vous 
les  aviez  réunis  , un  contrat  qu'il  ne  dépend  plus 
de  vous  do  rompre  ou  de  ne  pas  exécuter.  Serait- 
il  en  votre  pouvoir  de  délacher  de  la  grande  société 

3 ui  forme  Fa  république  française,  le  département 
u Nord  , celui  du  Pns-de-Calais , celui  des  Haut 
cl  du  Bas-Illiin?  Non  certes.  Kh  bien  ! en  prin- 
cipe, les  habitants  de  ces  quatre  départements 
n’ont  pas  plus  le  droit  de  rester  Français  , comme 
ils  le  sont  depuis  un  siècle,  que  lesltelgcs  et  les 
Liégeois  n'eii  ont  de  le  devenir. 

?io  serait-ce  pa.s  d ailleurs  insulter  à la  loyauté 
nationale  , que  de  vous  supposer  capables  de  ren- 
dre à leurs  ancien.s  maîtres  ifes  hommes  dont  vous 
avez  vous-mêmes  brisé  le«  fers,  et  que  vous-mêmes 
avez  appelés  à la  jouissance  des  bienfaits  do  la  li- 
herléT 

Kt  qu'on  ne  dise  pas  que,  sans  les  remettre  sous 
le  joogde  leurs  anciens  maîtres,  on  pourrait  ne  pas 
les  rendre  Français;  qu'il  suthrail  |Muir  cela  de  les 
former  en  républiqne  séparée  , et  qu'isolés  ils  se- 
raient aussi  libres  que  dans  le  système  de  réunion 
à la  France. 

Cette  i<lce,  nous  b;  savons , plaît  beaucoup  aux 
amis  de  l'Angleterro  , q^ui  entrevoient  dans  son 
exécution  un  moyen  infaillible  de  donner  inces- 
samment la  guerre  civile  à la  Belgique  , de  rame- 
ner par-là  sous  la  nomination  d'un  nouveau  sla- 
thouder  que  la  maison  de  Driinswielc  tient  tout 
prêt , et  surtout  de  rompre  sans  le  moindre  effort , 
en  nous  séparant  physiquement  de  la  Hollande  par 
un  état  intermédiaire,  b‘S  liens  de  ralliance  qui 
unit  la  république  batave  k la  république  fran- 
çaise, alliance  dont  le  gouvernement  anglais  a 
bien  calculé  les  suites  aussi  heureuses  pour  nous 
et  nos  amis,  que  funestes  pour  lui  et  ses  partisans. 

Mais  de  quelques  sophismes  qu’on  cherche  à 
calorer  celte  proposilion  machiavélique,  ils  ne 
fcnml  jamais  fléchir  le  principe  que  j’ai  déjà  re- 
tracé. Les  Belges  ont  acquis , par  un  contrat  for- I 
me! . le  droit  oc  devenir  Français  ; ce  droit  ne  peut 
leur  être  été  , ni  par  les  combinais'ms  du  cabinet 
de  Londres , ni  par  les  regrets  du  cabinet  de 
Vienne:  et  puisque  nous  avons  pris  rengagement 
de  les  en  faire  jouir,  il  faut  qu’ils  en  jouissent  ef- 
fcctirement,  ou  que  nous  subissions  la  honte  du 
parjure. 

Voudrail-on  encore,  par  des  injures,  nous  dis- 
penser de  l’exéculion  de  nos  engagements?  Oserait- 
on  encoro  répéter  celte  infâme  assertion,  que  les 
Belges  et  Ic.s  Liégeois  ne  sont  pas  dignes  de  la  li- 
berté , qu'ainsi  nous  ne  sommes  pas  liés  par  Tohli- 
galion  que  nous  avons  contractée  de  la  leur  assu- 
rer à jamais? 

Ne  dirait-on  pas,  à de  pareils  propos , ou  qu’il 
n'y  a eu  France  ni  vendceiifi,  ni  chouans,  ni  roya- 
listes, ou  que,  parce  qu'il  y en  a malheureuse- 
ment , il  faut  que  la  France,  cédant  au  vœu  d'une 
misérable  minorité , cesse  d’être  une  république  cl 
reprenne  ses  anciens  fers? 


Sans  doute , les  partisans  de  l’Autriche  ont  tout 
employé  pour  faire  haïr  le  nom  français  dans  la 
Belgique;  sans  doute,  ils’esl  trouvé  dans  ces  pays 
des  agents  de  la  république  elle-même . qui,  par 
leurs  vexations  et  leurs  injustices,  ont  fait  tout  ce 
qui  était  possible  pour  révolter  les  habitants  contre 
la  France,  et  leur  faire  regretter  jusqu’au  despo- 
tisme autrichien. 

Mais  la  masse  du  peuple , allcnllvc  à dl.s- 
lerner  ce  qui  émane  de  la  représentation  nationale 
d’avec  ce  qui  se  fait  par  des  agents  prévaricateurs, 
ii'en  reste  pas  moins  attachée  à la  cause  do  la  li- 
berté, cl  les  cœurs  n’en  demeurent  p.is  moins 
tournés  vers  la  France  ; comme  en  France  même 
les  patriotes,  vexés  par  la  tyrannie  dcecmviralc, 
au  nom  d’une  république  qui  n'existait  pas  en- 
core. n'en  sont  pas  moins  demeurés  lidèlcs  aux 
principes  du  gouvernement  républicain. 

Aurait-on  oublié  , d'ailleurs,  que  c’est  à l’exem- 
ple des  Liégeois  et  des  Belges  que  nous  devons 
l'initiative  de  l'insurrection  qui  nous  a rendus  li- 
bres? Les  Beiges  et  les  Liégeois  combattaient  pour 
leur  liberté,  lorsque  nous  gémissions  encore  sous 
la  verge  de  la  monarchie;  et  si , par  trahison  au- 
tant que  par  défaut  de  moyens,  ils  ont  d'abord 
échoué  dan.s  leurs  entreprises  généreuses  , avons- 
nous  le  droit  de  leur  en  faire  un  crime?  Aiijoiir- 
d hui  même,  ne  comptent-ils  pas  encore  parmi  nos 
plus  braves  défenseurs  un  grand  iiombe  de  leurs 
comp.itriotes,  et  n'cst-ce  pas  de  la  Belgique 
même  qu’ont  été  tirés  quelques-uns  des  généraux 
qui  ont  conduit  nos  valeureuses  phalanges  à la  vic- 
toire ? 

Disor»-lc  avec  confiance,  parce  que  tel  est  le  cri 
unanime  de  tous  les  représentants  du  peuple  qui 
ont  vu  de  prés  ce  pays,  diso«s-lc  spécialement 
d’après  le  rapport  de  notre  collègue  Hoberjut. 
page  29. 

« Il  régne  sur  ce  pays  une  grande  erreur.  On 
croit  rommuncnienl  qüc  les  lumiéies  y sont  moin.s 
avancées  qu’en  France;  mise  persuade  que  les 
mœurs  et  le  climat  sont  tellement  disparates,  que 
nos  princj|>es,  notre  révolution  , ne  pourront  ja- 
mais s’y  acclimater  ; que  leur  réunion  va  devenir 
un  sujet  de  troubles,  ilnnl  les  effets  pourront  s’é- 
lendrejiisqucdsns  riiilérietirde  nos  népartements. 
On  les  croit  entièrement  étrangers  à notre  cause. 
Cepcmlant  on  y suit  les  progrès  de  la  révolution 
avec  une  activité  qui  élimite;  ou  exécute  mie 
grande  partie  des  lois  françaises  : on  a créé  , dès 
ic  moment  de  l’invasion,  des  administrations  à 
l’instar  des  départements  et  districts;  on  a établi 
des  tribunaux  , des  juges  de  paix  . <les  municipa- 
lités. Les  grandes  époques  la  révolution  sont 
célébrées  comme  en  France  par  des  fêles  civiques. 
Il  n’y  a pas  plus  de  différence  entre  ces  provinces 
et  notre  nation  qu’il  n’y  en  a des  départements  du 
Midi  à ceux  du  Nord  ; les  usages  cl  les  mœurs  dif- 
fèrent, il  est  vrai , mais  ils  svmt  plus  convenables 
à la  nature  du  gouvernement  républicain  que  nos 
mœurs  même.  Qu'on  jette  les  yeux  sur  la  Hollande; 
elle  était  république,  elle  .vvail  brisé  les  rhaines  de 
l’esclavage,  lorsque  nous  le.s  supportions  nous- 
mêmes  sans  gémir,  p 

Il  n’y  a donc  ni  raison  ni  prclexle  qui  puisse 
nous  affranchir  envers  les  Belge»  et  les  Liégeois, 
de  l'obligation  que  iioui  nous  sommes  imiKisée  de 
les  rendre  citoyens  français  : cl  si  quelque  chose 
peut  nous  enorgueillir  à cet  égard , c est  que  celte 
obligation  a clé  solennellement  rei'onnnc  et  pr» 
clamée  dans  celte  enceinte,  même  à l'époque  on 
la  victoire  semblait  avoir  nbandutiiic  nos  (Ira- 


petox  (1).  Voici  ce  que  porte  le  décret  que  vous 
avez  rendu  à ce  sujet  le  13  avril  1793,  environ 
quinze  jouis  après  l'entière  cvacualiuii  de  la  Bd- 
gique. 

a La  Convention  nationale,  sur  la  demande  faite 
par  un  de  ses  membres,  que  la  Cutiventiuri  déclare 
qu'elle  ii’eiitend  pas  nuire  aux  droits  des  pays  rèu' 
nis  à la  république  française,  et  que  jamais  elle 
ne  les  at>aiidoniiera  aux  tyrans  avec  lesquels  elle 
est  en  guerre,  passe  à Tordre  du  jour,  motivé  sur 
ce  que  les  contrées  réunies  font  partie  intégrante 
de  la  république.  * 

Je  pourrais  m’arrêter  ici  : ce  que  la  justice  nous 
commande,  nous  devons  le  faire,  sans  réllerbir 
aux  avantages  ou  aux  inconvénieiiLs  i|ui  peuvent 
en  résulter. 

Mais  il  y a plus,  et  il  est  impossibleà  tout  iiomme 
de  bonne  foi,  de  ne  pas  seiitirqu'ici  l intéiét  même 
de  la  république  s'accorde  avec  son  devoir,  cl  que, 
dans  celte  circonstance  comme  dans  toute  autre  en 
général , il  lui  importe  tieaucoup  d être  juste. 

Il  importe  en  ciTel  à la  république  que  la  maison 
d'.\ii(richc  ne  rentre  pas  dans  un  pays  qui.  le 
reniellaiil  en  cuiitacl  perpétuel  avec  nous , coiili- 
nuerail  par  cela  .seul  d'élrc  ce  qu’il  est  depuis  un 
temps  intini,  c'cst-à-dirc  la  cause  et  le  ibéâlre  de 
deux  ou  trois  guerres  aussi  longues  que  .sanglan- 
tes, par  chaque  siècle. 

U importe  à la  république  que  la  maison  d'.\u- 
triche  ne  trouve  plus  dans  les  richesses  de  ce 
pays  de  quoi  nourrir  son  ambition , cl  troubler  sans 
cesse  le  repos  de  TLurope. 

11  importe  à la  répnblinue  de  muUi|>lier  ses 
moyens  de  défense  contre  des  gouvernemeqls  qui, 
même  après  avoir  posé?  les  armes  qu’ils  portent 
aujourd’hui  contre  elle,  resteront  toujours  ses 
ennemis  secrets,  cl  ne  seront  longtemps  occupés 
qu  à épier  le  moment  favorable  pour  lui  déclarer 
une  nouvelle  guerre. 

Il  importe  à la  république  de  faire  pencher  en 
sa  faveur  la  balance  du  commerce,  d’enlever  aux 
Anglais  plusieurs  branches  de  celui  qu'ils  font  avec 
tant  d avantage,  et  par  conséq^iienl  de  ne  pas  lais- 
ser échapper  de  ses  mains  les  incalculables  prulils 
que  lui  promet  la  possession  d'un  pays  dont  les 

fmiduclions  excèdent  constamment  de  deux  tiers 
es  i>CMiins  de  son  immense  population  : de  ne  pas 
SC  priver  de  ceux  que  lui  assure  la  libre  naviga- 
tion de  neuves,  de  rivières  et  de  canaux  qui  ont 
toujours  passé  pour  les  plus  grandes  sources  de 
prospérité  publique;  d’entretenir  immédiatement 
avec  la  république  halavedes  relations  qui  s'affai- 
bliraienl  chaque  jour  et  s'anéantiraient  bientôt, 
s'il  iTexislail  pas  entre  les  deux  peuples  un  voisi- 
nage immédiat,  et  si  le  rapprochement  des  cœurs 
n'élail  pas  sans  cesse  garanti  par  le  rapproche- 
ment des  localités. 

Il  importe  à la  république  de  se  former  an  ar- 
rondissiuneiil  toi  que  le  ISord  et  le  .Midi  puissent 
se  balancer  et  se  contenir  réciproquement;  Ici  que 
la  commune  centrale  du  goiiverneracnl  ne  sc 
trouve  plus  aussi  éloignée  qu'elle  Test  actuelle- 
ment du  centre  des  pays  gouvernés;  tel,  en  un 
mol,  qu'en  étendant  le  rayon  de  Paris  au  NonI . 
le  rayon  de  Paris  au  Midi  reste  dans  son  ancien 
étal. 

Il  importe  i la  république  (cl  ici  j’appelle  spé- 
cialement Tatlention  de  ses  véritables  amis  . r.ir  il 
s'agit  de  déjouer  une  intrigue  déjà  peut-être  trop 


(i)  Lj  pruo'diirc  ptr  jurés  e»l  même  en  pl«'in<‘  ecuviié  à 
Bnivdir»  cl  à Liège  A. 


accréditée,  et  qui  ne  tend  à rien  moins  qu'à  la 
démembrer  ou  à la  perdre]  ; il  importe  à la  répu- 
blique que  les  Belges  et  les  Liégeois  ne  soient  libres 
et  imlè|>endants  qu'autant  qu'ils  seront  F'rançais. 
Pourquoi?  Parce  que  s’ils  formaient  une  républi- 
que à pari  , elle  serait  trop  faible  pour  résister  aux 
.attaques de  ses  anciens  maîtres,  et  que  par  suite 
elle  ne  pourrait  pas  nous  servir  de  barrière  contre 
nos  eniMuiiis  naturels  ; parce  que  s’ils  s'associaient 
avec  les  Pn»vlnces-Unies , cl  que  par  là  ils  ajoutas- 
sent leur  puissance  territoriale  à la  paissance  ma- 
ritime de  celles-ci.  ü pourrait . un  jour  ou  Taulrc  . 
sortir  de  cet  amalgame  des  résultats  dont  nous  n'au- 
rions pas  à n<ius  louer;  parce  que,  surtout  dans 
e'elte  dernière  hypothèse,  ce  serait  donner  un 
avanUge  immense  aux  intrigants,  que  dis-je  ! aux 
conspirateurs  qui,  à une  certaine  époque  de  la 
révoluiion  , se  sont  flattés  de  faire  entendre  aux 
déparlements  du  Nord  et  du  Pas-<le-Calais  qu’ils 
avaient  droit  et  intérêt  de  se  détacher  de  la  France 
pour  se  réunira  leurs  anciens  frères  des  Pays-Bas, 
et  réaliser  avec  eux  l’antique  projet  de  confédéra- 
tion desdix-sept  provinces;  parce  que,  dans  tous 
les  ras,  la  république  française  pourrait  un  jour 
essuyer,  de  la  part  du  gouvernement  même  répu-- 
blicain  des  Liégeois  et  des  Belges  . un  acte  dui- 
gratîfiide  dont  la  très-moderne  diplomatie  lui  four- 
nirait l'exemple....  je  veux  dire  qu’usant  de  leur 
droit  de  soiiveraiifeic , et  profitant  de  quelques 
embarr.is  momentanés  dans  lesquels  sc  trouverait 
la  république  française,  les  Liégeois  et  les  Belges 
poiiri aient,  guidés  par  des  conseils  perfides,  trai- 
ter avec  les  emiemts  de  la  république  française 
elle-même,  et  qu’ainsi , en  dernière  analyse,  nous 
nous  rctiotivei ions  dans  la  même  pusiiiun  que  si 
nos  ennemis  èt.aienl  restés  maîtres  de  la  Belgique 
et  du  pays  de  Liège. 

Il  importe  enfin  à la  république , et  il  lui  im- 
porte par-des.sus  tout , de  rlissiper  les  craintes  que 
la  niatveiilance  et  Tincplic  $c  sont  accordées  à 
répandre  .sur  la  suflisancc  du  gage  actuel  de  nos 
assignats,  et  par  conséquent  d'ajouter  à ce  gage  les 
domaines  que  le  cierge  et  la  maison  d'Autriche 
possédaient  dans  le  pays  de  Liège  et  dans  la  Bel- 
gique; donuines  si  considérables,  si  riches,  si 
multipliés , que  les  calculs  les  plus  moiiérés  en 
portent  la  valeur  à plu.'^  des  deux  tiers  de  la  somme 
totale  de  nos  assignats  en  circulation. 

[I.n  fuilr  drmain.) 

B.  Dans  la  séance  ilu  10,  la  ('.onvenllon  a 
fixé  définitivement  au  ri  bnimaire  rotiverlure  du 
corps  législatif,  qui  avait  été  prcccdemmenl  indi- 
quée pour  le  15. 

File  a rendu  un  décret  portant  organisation  de 
la  force  déparlemenlalc. 

On  célébrera  demain  une  cérémonie  funèbre  en 
mémoire  des  amis  de  la  liberté , immolés  par  la 
tyrannie  déccmvirale. 


Paynnenix  de  ta  ï'rczorcrir  Matinnale. 

Les  rréancim  de  la  dette  viagè-re  sont  pré'eims  qu’on  a 
ouvert  le  payenKiil  des  parties  <le  rentes  viastères  sur  phjûeor* 
têtes  ou  avec  Nirvir,  dê|tosérs  avant  le  !•'  vendèinuiire  an  lit  , 
dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation , jusques  et  rocnpns  le 

n*  11,000. 

Le  payimenl  des  mêmes  parties  du  no  11,001  à 13,000  est 
aussi  (MiviTt  depuis  le  l"  vendémiaire. 

On  paie  nu-M  dc|Hiis  le  n*  1 jusqu'à  4,000  de  celle»  déposée» 
tlrpMisle  l"  vriabiniaire  an  III. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  de»  nu- 
méros subséquents. 

On  trouvera  dans  U galerie  des  vériricaleur»  de»  DulO 
indicatives  des  bureau»  auxquels  il  faudra  »'adre»»er. 


G,1ZETTE  NATIONALE  ou  LE 


N®  12.  Duodi  12  Vendémiaire,  Van  4*  (Dimanche  4 Octobhb  1795,  vieux  style). 


POLITIQUE. 

RÉPÜBLIQUK  DES  PROVINCES-UNIES. 

la  Itaye,  le  20  teptembre le»  lâches  orangis(c.<  sc  re- 

plient dans  tous  les  sens  pour  opérer  dan»  nos  provinces  des 
rooiiTcmenU  dont  ils  puissent  tirer  parti  Ils  ont  dernièrement 
excité  une  émaulo  à Cnlembourg.  Qnelfjues  persowic»  ont  été 
bittes.  ^ garde  nationale  a imposé  silence  aux  s^lieax, 
qui  se  décèlent  toujours  Mr  leur  cri  de  vive  Orange  I 

La  iuunici[>alitéd'Utrecbt  a résolu  d'exercer  une  police  très- 
sévère  sur  les  euaiicers  qui  trouvent  dans  rétcndiic  de  son 
territoire.  Elle  ne  aonnc  que  quinze  Jours , pour  revenir  dan» 
leurs  foyer»,  à ceux  de  ses  habitants  qui  sont  dans  le  pays 
d'Osnabruck,  sou»  peine  d’être  déclaré»  ennemis  de  l’Etat. 

— Toute»  le»  provincesde  rUnionontélésucccssivemcutcon- 
sultées  sur  le  projet  de  la  convocation  d’une  Comiention  na- 
tionale, Comme  toutes  ne  se  sont  pas  expliquées  d’une  manière 
uniforme , le»  états  généraux  ont  nommé  une  commission  qui  sera 
chargée  de  présenter  un  pUui  général. 

SUI.SSE. 

Udle  , le  15  septembre.  — Il  sc  forme  sur  nos  frontières 
un  cordon  de  troupe»  pour  maintenir  la  neutralité  des  cantons 
ineiiarés  du  côté  do  rAntricbe.  ün  y compte  déji  plu»  de  six 
mille  hommes. 

— ^ La  régence  de  Bélo  a fait  les  représentations  Its  plus  vives 
au  général  autrichien  Wurmser.  gu  lui  déclarant  que  dan»  le  cas 
d'unu  violation  de  territoire , elle  repousserait  la  fircc  par  la 
force , et  invoquerait  même  le  secours  do  In  France.  Tous  les 
cantons,  notamment  Berne,  ont  promis  à rehii  de  Bile  de  le 
soutenir  avec  vigueur.  L'Autrichien  a fait  ime  réponse  évasive. 

— Le  ministre  français,  de  son  cété,  a remisé  la  régoncedoiix 
notes  pour  l'informer  que  d’après  l’attitude  hostile  et  menaçante 
d^  Autrichiens , les  représentants  et  les  généraux  français  pre- 
naient des  mesures  de  défense,  fonnaieiit  un  camp  et  éle- 
vaient de»  batteries  sur  le»  frontières,  et' meme,  .s'il  le  fallait, 
dans  les  environs  de  Bêle. 

— On  regarde  comme  très-prochaine  la  conclusion  de  la  paix 
cuire  la  république  française  et  les  cour»  de  IVaplw  et  de  Sar- 
daigne. Le  chevalier  ItuoruiTenture  et  le  comte  Villareiti  sont 
arrivés  ici  do  fiaples.  Ces  bruits  ont  beaucoup  de  fondement. 

— La  ville  de  Zurich  a imposé  à la  commune  de  Siafa  une 
amenda  de  vingt-cinq  mille  louis  d’or  neufs  : cette  somme  g 
été  payée. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Vtttmes , le  3*  jour  complémentaire,  — Il  |>arait  que  le» 
'venu  d’Est  et  même  de  Sud  oui  cni|>ê(:hé , res  jours  derniers,* 
l'ennemi  de  faire  aucun  mouvrinent.  Mais  avatii-hicr  il  a com- 
mencé à envoyer  quelques  hâiimcnU  de  transport  dans  la  baio 
de  Qiiiberon , et  hier  soir  il  y en  avait  quarante-cinq.  D’Artois 
est  k bord  de  la  Heine-Chàrlotte , avec  l’évêque  de  TIaiites  et 
Damas. 

On  croit  être  certain  que  la  grande  escadre  est  partie  avec 
beaucoup  de  bâtiments  de  transport.  On  ne  compte  plus  entra 
Uœdic  et  nouât  qn’envirun  ccnl-dix  voiles,  dont  trois  vais- 
seaux do  lirae.  San»  doute  l’Anglais  est  allé  tenter  un  débar- 
quement ailleurs. 

L'on  s'attend  à une  tentative  de  ce  ^re  an  même  endroit  ofi 
le»_  émigré»  débarquèrent  le  9 messidor.  Le  général  division- 
naire Ray,  arrivé  nier,  est  parti  ce  malin  pour  se  porter  >ers 
celte  partie. 

Sept  ceiiis  bonunes  do  la  force  armée , partis  dans  la  nuit 
d'aront-hior , sont  rentrés  à midi.  Ils  ont  joint  les  brigands 
barraqués  dans  un  bois.  Ceux-ci  ont  fui,  avant  même  qu’oo 
eût  fait  feu  sur  eux,  laissant  beaucoup  de  grains  et  d’elTets,  et 
des  approvisionnements. 

i’.  S.  Une  femme  qui,  dit-on,  vient  d’être  débarquée  par 
le»  Anglais , rapporte  nue  leiu  but  est  de  faire  de  petit»  verse- 
ments, et  surtout  des  cnelk. 

Paris,  /«H  vendémiaire. — Le  ^néral  de  division  Marhot,. 
connu  par  son  attachement  aux  principes  républicains,  et  lapait 
qu'il  a jirise  aux  événemenU  majeur»  de  la  révolution , mais  j 
qu’une  intrigue  avait  fait  suiqiendre  à l'armée  des  Pyrénées-  I 
Oceideutales , malgré  la  manière  distinguée  avec  laquellu  il  a | 

3«  Série.  — Tome  AUI. 


wvi,  a été  réintégré  dans  ses  fonctions  par  arrêté  du  comité 
de  salut  public,  en  date  du  17  fructidor. 


CONVENTION  NATIONALE. 

iTésidence  de  Baudin, 

«DITE  DE  lÀ  S^AKCB  OU  8 VBNDÉMIAIBB. 

Suite  du  rapport  de  Merlin  [de  Douai). 

Ces  cunsiUcraliuns,  je  le  sais,  s’appliquent  avec 
une  égale  force  à tous  les  pays  conquis  par  les 
armes  de  la  république;  et  l'on  ne  manquera  pas 
d’objecter  que,  pui.squ’elles  ne  nous  déterminent 
pas  dès  à présent  à prononcer  la  réunion  de  tous 
ces  pays , elles  ne  devraient  pas  non  plus  nous 
faire  adopter  celle  de  la  Belgique  et  de  l’Etat  do 
Liège. 

Celte  objection  amène  naturellement  l’examen 
de  la  iruisiètnc  question  que  j’ai  annoncée  : h'sl-it 
prudent , est-il  potilique  de  prononcer  dès  aujour- 
d’hui, et  définilivement , sur  le  tort  du  pays  de 
Liège  et  de  la  Itelgiquel 

Assurément,  il  n'est  personne  parmi  nous  qui  ne 
tienne  invariablement  a cette  grande  vérité  , sou- 
vent proclamée  à cette  tribune,  et  toujours  cou- 
verte de  l'approbation  la  plus  générale,  que  raf- 
fermissement do  la  république  et  le  repos  de  l’Eu- 
rope sont  esscntieilcinent  attachés  au  rcculoment  do 
notre  territoire  jusqu’au  Rhin  ; et  certes,  ce  n’est 
las  pour  rentrer  honteusement  dans  nos  anciennes 
imites  , que  les  armées  républicaines  vont  aujour- 
d’hui , avec  tant  d’audace  et  de  bravoure,  cher- 
cher et  anéantir,  au-delà  de  ce  fleuve  redoutable, 
les  derniers  ennemis  de  notre  liberté. 

Mais  nous  respectons  les  traités;  et  puisque,  par 
ceux  que  nous  avons  conclus  avec  la  Prusse  et  la 
Hesse,  le  réglement  délinitif  du  sort  des  pays  qui 
longent  la  rive  gauche  du  Rhin  est  renvoyé  à l’é- 
poque de  la  pacifleation  générale,  ce  n'est  point 
par  des  actes  de  législation  , c’est  uniquement  par 
des  actes  de  diplomatie , amenés  par  nos  victoires 
et  nécessités  par  l’épuisement  de  nos  ennemis , 
que  nous  devons  nous  assurer  la  conservation  de 
celle  barrière  formidable. 

Il  n’eu  est  pas  de  même  du  pays  de  Liège  et  de 
la  Belgique,  Nous  ne  sommes  liés  à leur  égard  par 
aucun  traité  extérieur,  et  nous  n’avons  besoin  pour 
prononcer  dérinilivement  sur  leur  sort  que  de 
consulter  leur  droit  et  notre  intérêt.  — Or,  leur 
droit  est  d’ètre  Français , et  notre  intérêt  est  qu’ils 
le  soient. 

Loin  de  nous  la  pensée  qu’il  soit  prudent  et  po- 
litique de  nous  réserver  un  moyen  de  faire  la  paix 
avec  la  maison  d’Autriche  , aux  dépens  des  peu- 
ples beiges  et  liégeois!  Je  l'ai  déjà  démontre,  la 
république  française  ne  peut,  en  aucun  cas, 
abandonner  ses  amis  , scs  enfants  adoptifs  ; et  nos 
braves  armées  nous  répondent  que  jamais  nos  en- 
nemis rie  reprendront  un  ascendant  cafiable  de 
nous  faire  souscrire  une  paix  honteuse,  cl  qui, 
par  Icà  même  serait  illusoire,  puisqu’elle  replace- 
rait nos  ennemis  à notre  porte,  et  remettrait  dans 
leurs  mains  les  plus  puissants  moyens  d'agression 

La  question  se  rrauil  donc  à ce  seul  jioint* 
« Âllcndrons-nous , pour  elTecluer  une  reunion 
votée  et  décrétée  depuis  près  de  trois  ans , qu'il  ait 
plu  à la  maison  d’Autriche  et  à l’évéque  du  Liège 
de  la  sanctionner  ? » 
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A eet  égard , jc  demande  si , pour  la  réunion  de 
la  Savoie,  nous  avons  allendu  le  consenlemeiU  du 
roi  de  Sardaigne?  Je  demande  pourquoi  'ous  exi- 
geriez aujourd'hui  ce  que  vous  n*a%cz  pas  exigé 
alors?  ^ — Je  demande  si  nos  ennemis  sont  plus 
redoutables  aujourd'hui  qu’ils  ne  relaient  en 
1792?  — Jc  demande  si,  en  1792,  nos  conquêtes 
èlaienlplus  affermies  qu  elles  ne  le  sont  aujour- 
(l'Iiui?  — Je  demande  s'il  n'est  plus  vrai  aujour- 
d'hui. comme  en  1792,  que  la  république  doit 
remplir  ses  engagements  , ménager  scs  interets,  et 
se  procurer  tous  les  moyens  possibles  de  pros|>é- 
rilc  ? 

Sans  doute,  nous  voulons  la  paix;  clic  nous  sera 
aussi  agréable  qu'elle  est  nécessaire  à nos  enne- 
mis; et  tout  en  faisant  excculer  la  loi  du  10  ther- 
midor dernier,  qui  va  donner  à nos  armées  des  ren- 
forts immenses,  nous  ne  négligeons  aucun  moyen 
politique  de  mellre  lin.  le  plus  prompiemenl 

fiossible.  à une  guerre  qui  a fait  des  plaies  si  pro- 
ondes à l'agriculture,  au  commerce,  k l'huroanitc 
entière. 

Mais  on  se Urumperait  étrangement,  si  l'un 
craignait  que  l’ouNrage  de  la  paciMcalion  fût  en- 
trave par  l’exccution  instantanée  des  décrets  de 
réunion  de  la  Belgique  et  du  pays  de  Liège  k la 
république  française;  il  est  bien  évident , au  con- 
traire, qu’il  n'y  a |ias  de  vuie  plus  courte  ni  plus 
cflicace  pour  dérouler  et  jxiur  rompre  toutes  les 
chicanes  diplomatiques,  pour  prévenir  toutes  les 
longueurs  qu’elles  amènent , pour  lixer  et  concen- 
trer toute  raitenlion  de  nos  ennemis,  tant  sur 
leurs  vrais  moyens  de  négociations  avec  nous . que 
sur  le  parti  qu'ils  ont  à prendre  envers  d’antres 
puissances;  pour  les  faire  enfin  jouir  prompte- 
ment eux-mémes  du  re|>os  après  lequel  toute 
l'Europe  soupire  depuis  si  longtemps. 

Frappe  de  celte  grande  considération , votre 
comité  de  salut  public  s’est  cru  oldigé  d'examiner 
si , outre  la  réunion  de  toutes  les  parties  de  la 
Belgique,  qui  l'uni  votée  en  grande  majorité, 
c'est-à-dire,  de  la  Flandre,  du  Tournaisis,  du 
Hainaut,  du  Brabant,  du  pays  de  Namur,  il  ne 
devait  pas  aussi  vous  proposer  celle  du  Limlxiurg. 
du  Luxembourg,  dont  les  habitants  n’ont  pas  en- 
core clé  réunis  en  assemblées  primaires,  depuis 
que  ces  deux  provinces,  restant  ce  qu’on  apwlle 
les  Pays-Bas  autrichiens,  sont  au  pouvoir  de  la 
république 

Cette  question  nous  a parn  devoir  être  consi- 
dérée sous  deux  rapports;  c'est-à-dire,  première- 
ment. de  la  maison  d'Autriche  à la  république 
française,  ensuite  de  la  république  française  aux 
habitants  du  Limbourg  et  du  Luxembourg. 

Sous  le  premier  aspect,  nulle  difficulté  pour  la 
réunion  ; d'une  part , nos  traités  avec  la  Prusse  cl 
la  Hesse  n'y  mettent  aucun  obstacle;  de  l'autre, 
nous  avons  déjà  prouvé  qu'il  est  pour  la  république 
française  du  plus  pressant  intérêt  de  n'avoir 
aucun  point  de  contact  avec  la  maison  d’Autriche, 
et  conséquemment  de  ne  lui  rendre  aucune  de  scs 
possessions  en-il(H'à  du  Uhin. 

Et  d'ailleurs  , quel  serait  le  Français  assez  lâche 
pour  remeltrc  au  pouvoir  du  plus  puissant  ennemi 
de  sa  patrie,  cette  place  fameuse,  la  plus  forte  de 
I Europe  qui  seule  protège  une  grande  partie  de 
nos  frontières . et  uonl  le  retour  en  nos  mains  est 
d'autant  plus  naturel  , que  c'est  au  génie  de 
Vaiihan  et  à l’or  de  la  France,  autant  qu'aux  mi- 
rarlos  de  la  nature,  qu'est  dû  ce  formidable  ap- 
pareil do  défense  qu  elle  déploie  à l'œil  étonné  du 
tacticien  qui  ose  en  méditer  l'altaque. 

^us  le  second  aspect,  la  léunion  devrait  né- 


cessairement être  ajournée,  si  elle  ne  pouvait  avoir 
lieu  sans  que  les  habilunls  du  Limnourg  et  du 
Luxembourg  devinssent  par  là  même  citoyens  fran- 
eai}i  ; car.  pour  lu  devenir,  il  faudrait  au  moins 
qu'ils  en  tissent  la  demande  , non  pas  comme  ils 
l'uni  faite  jusqu'à  présent  par  des  adresses  et  des 
pétitions  , niais  par  des  délibérations  prises  léga- 
lement en  assemblées  primaires. 

Mais  déjà  vous  avez  senti  que  , pour  s'indem- 
niser des  maux  eldes  dépenses  de  la  plus  injuste  de 
toutes  les  guerres,  ainsi  que  pour  se  mettre  en 
état  d'en  prévenir  une  nouvelle  par  ok  nouveaux 
moyens  de  défense  . la  république  française  pou- 
vait et  devait  , soit  retenir  à titre  de  conquête  . 
soit  acquérir  par  des  traités . des  pays  qui  seraient 
à sa  convenance  , sans  en  consulter  les  habitants. 

(^csl  ainsi  que  . par  un  décret  formel  , en  ros- 
litunnt  à une  nation  devenue  notre  plus  fidèle 
amie,  son  propre  territoire  délivré  ao  la  pré- 
sence du  mailrc  qui  la  tenait  ass«.Tvie  , vous  avez 
conservé  à la  république  la  possession  incommu- 
table  de  la  Flandre  hollandaise , de  Maêstricht , 

I lie  Yenio  cl  ilc  leurs  dépendances. 

' C'est  ainsi  que,  par  un  autre  decret,  pour 
prix  de  la  reslitulion  des  provinces  enlevées  à 
l'Espagne  par  la  bravoure  des  armées  des  Py- 
rénées , vous  avez  acquis  à la  république  la  par- 
tie espagnole  de  I lie  Sainl-Bominguc 

Ce  que  l'intérêt  de  la  république  vous  a déter- 
minés à faire  par  ces  deux  décrets  , l'intérêt  de  la 
république  exige  que  vous  le  fassiez  encore  rela- 
tivement au  Limbourg  et  au  Luxembourg. 

Ainsi,  sous  le  second  aspect,  comme  sous  le 
premier,  nul  doute  que  vous  ne  deviez  réunir 
ces  deux  provinces  ; ce  sera  ensuite  au  corps  lé- 
gislatif à iléterminer  , d'après  le  viru  qui  sera  émis 
par  les  habitants  de  l’une  et  de  l'autre  . l'époque 
a laquelle  ils  jouirunl  de  la  plénitude  des  droits 
de  citoyens  français. 

Bepréscnlants  du  peuple  , votre  comité  de  salut 
public  vous  a dit  sa  pensée  tout  entière;  il  est 
convaincu  que  la  justice , la  politique,  l'accélé- 
ration de  la  paix  , et  surtout  la  restauration  de 
nos  finances  exigent  la  réunion  de  la  Belgique  et 
du  pays  de  Liège  au  territoire  de  la  république 
française  ; rnaiiUcnarit  c'est  à vous  à prononcer. 

Armand  (de  la  Meuse)  : La  réunion  de  la  Bel- 
gique est  impolilique  et  désavantageuse  à la  France, 
si  cette  réunion  projetée  n'est  pas  cons<‘nlie  par  le 
vœu  libre  du  peuple  de  ces  contrées . celle  iqtcra- 
tion  est  plus  militaire  que  politique  ; elle  manque 
de  cette  base  solide  qui  s^mle  {>eiit  en  assurer  la 
durée.  Les  événements  que  je  crains  sont  comman- 
des par  la  force  même  des  choses.  l..a  Convention 
peut-elle  sc  persuader  que  les  puissances  de  l'Eu- 
rope resteront  spectateurs  tranquilles  de  rct  ac- 
croissement prodigieux  de  puissance?  N'est-il  pas 
de  l'intérêt  de  la  maison  de  Brunswick  de  s'y  op- 
poser? La  maison  d'Autriche  esl-ullc  Idluiiient 
épuisée  qu'elle  suit  hors  d'état  de  résister  encore  ? 
ba  politique  est-elle  tellement  en  defaut  qu'elle  ne 
puisse  vous  susciter  de  nouveaux  ennemis?  Quoi! 
dira-t-elle,  si  une  république,  encore  à son 
berceau  , pousse  aussi  loin  ses  prétentions  am- 
bitieuses , que  sera-cc  donc  , lorsque  la  stabilité 
de  Sun  gouvernement  aura  donné  a sa  puissance 
une  force  plus  grande?  Si  Borne  libre  accumul.i 
sur  elle  la  vengeance  de  l'univers , craignez  pour 
vous  le  même  sort 

Il  n'exislc  entre  ces  deux  peuples  et  nous  au- 
cune cunfurmilc  de  inirurs  cl  de  religion.  Liégd 
nous  a précédés  en  révolution,  mais  qu'avuns-nous 
fait  pour  lui  faire  aimer  la  notre?  Le  succès  ii'cst 
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pas  dans  la  force  des  armes , mais  dans  le  bon 
usage  qu’un  sait  faire  de  la  victoire. 

Rappellerai-je  la  conduite  des  Belles  après  la 
trahison  de  Dumouriez  ; nos  malades  jetés  par  les 
fenêtres  ou  massacrés,  voire  arrière-garde  pour- 
suivie et  battue  par  ce  même  peuple  qu’on  nous 
représente  comme  voulant  se  reunir  à nous?  Ou 
parle  de  décrets  de  réunion  prononcés  par  vous; 
mais  à quelle  époque  l’ont-ils  été?  Alors  qu'une 
odieuse  tyrannie  pesait  sur  vos  têtes,  alors  qu’un 
orateur  maniaque  disait  à cette  tribune  que  la 
Convention  était  le  centre  d’insurrection  de  toute 
rCurope.  • 

On  parle  du  vœu  des  Belges.  Mais  les  délibéra- 
tions faites  au  milieu  des  armes  sont-elles  des  dé- 
libérations? El  qui  vous  dira  que  ces  peuples  ne 
réclameront  pas  un  jour?  De  quel  droit,  apres  les 
avoir  vaincus,  les  priveriez-vous  encore  de  leurs 

firéjugcs  , de  leurs  richesses,  de  IcurcuUe,dc 
eur  forme  de  gouvernement? 

Vous  voulez  leur  donner  la  liberté;  mais  est-on 
libre  quand  on  est  forcé  de  faire  ce  qu'on  ne  veut 
pas?  C’est  le  vœu  de  ces  peuples.  Celait  donc  le 
vœu  du  peuple  qu’on  apportait  4 votre  barre  , lors- 
qu'une vingtaine  d’hommes  par  section  venaient , 
sous  Bobespierre . vous  fcliciler  sur  la  journée  du 
31  mai , sur  l’assassinat  des  vingt-deux? 

On  parle  de  ramclioralion  de  nos  linanccs.  Mais 
elle  dépend  de  la  cunüarice  nationale,  de  la  sagesse 
et  de  la  muralUc  du  gouvernemenl.  Si  vous  ne 
m’cti  croyez  pas,  croycz<<n  à une  funeste  expé- 
rience. 11  n'est  pas  sorti  de  cotte  enceinte  une  lui 
immorale  q^ui  n ait  porté  un  coup  mortel  à vos  as- 
signats. ( Murmures.) 

On  parle  d’indemnité  des  frais  de  la  guerre. 
Mais  vous  avez  dune  oublié  que  ce  n’est  ni  aux 
Belges  ni  aux  Liégeois  que  vous  avez  fait  la  guerre, 
mais  à leur  güuveriieinenl.  et  cependant  c'est  sur 
les  mêmes  Belges  et  Liégeois  que  vous  voulez  vous 
indemniser  ! 

La  véritable  indemnité  est  dans  la  justice  cl 
uans  la  paix  que  vous  devez  vous  hâter  de  rendre 
à l’Europe.  Sans  doute,  il  est  de  votre  intérêt  d’hu- 
milierlâ  maison  d’.4utrichc  : mais  le  moyen  qu’on 
vous  propose  est  impolitique.  Sans  doute,  elle 
doit  une  indemnité  à l'Europe  entière  qu'elle  a 
troublée  {uir  ses  intrigues  et  par  le  Iraitc  de  Pilnitz. 

Vous  atteindrez  ce  but . en  assurant  à la  Bel- 
gique Son  indépendance.  Qu'il  suit  libre  aux  Belges 
de  former  un  gouvernement  cimenté  sur  leurs 
mœurs  cl  sur  leur  religion.  Votre  modération, 
dans  la  victoire,  vous  conciliera  tous  les  esprits  ; 
vos  prétentions  exagérées  susciteront  une  foule 
d'ennemis.  « 

Quoi  c’est  à l’époque  où  l’un  traite  de  la  paix , 
que  vous  indisposez  les  puissances  par  des  vues 
ambitieuses  ! ^■esl-ce  pas  le  moyen  de  rompre 
toutes  négociations , ou  de  ne  faire  qu’une  paix 
plâtrée  ? 

Si  l’on  savait  que  dans  les  forêts  d’Argonc  la 

Presse  cl  l’Autriche  vous  demandaient  la  paix 

(On  murmure.) 

MeMLiK  (de  Douai)  ; Ce  fait  est  faux.  ( Le  tumulte 
se  prolonge.) 

Apmakd  : J'assure  que  le  fait  est  vrai , et  Je  vais 
le  prouver. 

Après  la  prise  de  Longwi,  le  général  prussien 
proposa  une  entrevue  à Keltcrmann.  Celui-ci  l'ac- 
cepte. Je  vous  ai  fait  appeler . dit-il . pour  vous 
exposer  les  bases  de  la  paix  : les  préliminaires  se^ 
ronl  que  les  puissances  reconnaîtront  la  république, 
et  qu  elles  abandonneront  la  cause  de  Louis.  Ac- 
cordé.On  indique  la  ville  de pour  les 


conférences  Kellermann  a rendu  compte  de  ces 
propositions  aux  ministres  et  aux  représentants 
qui  étaient  dans  son  armée.  Mais  U Convention 
n>ii  a jamais  clé  instruite,  et  alors  la  guerre 
n'exislail  pas  avec  l'Espagne  , avec  la  Hollande, 
avec  l'Aiiglelcrrc.  Ces  pro^msitions , ilil-on, 
étaient  fallacieuses;  mais  ne  pouvait -on  pas 
prendre  des  mesures  et  se  tenir  en  garde?  Mais, 
apres  trois  ans  de  la  guerre  la  plus  sanglante , 
sommes-nous  plus  avancés  qu’à  celte  époque?  Le 
trésor  public  épuisé....  (Violents  murmures.)  Il 
est  bien  étonnant  qu'on  ne  veuille  pas  être  ins- 
truit. Pachc  clail  alors  ministre  de  la  guerre  , et 
c’est  avec  lui  que  Kellermann  a correspondu.  Ces 
faits  sont  certifiés  p.ir  ce  général.  J en  ai  parlé 
moi-même  à Prieur  (de  la  Marne) , l'un  des  cum- 
mi.ssaires;  il  est  convenu  des  faits,  mais  il  m’a 
assuré  que  la  politique  s'opposait  à ce  qu’un  ac- 
cueillit ces  propositions;  les  autres  claieiit  Sillery 
et  Carra.  J'ai  dit  rocs  motifs.  Je  prie  rassemblée 
de  les  prendre  en  considération  . et  de  ne  pas  se 
déterminer  à la  légère  sur  un  objet  d’une  impor- 
tance aussi  majeure  que  la  réunion  qu’on  lui 
propose. 

'rvLLie.N  : Armand  a oublié  un  fait  que  je  tiens 
de  Weslcrmann:  l’une  des  conditions  de  rèluigiic- 
ment  des  troupes  ennemies  du  territoire  fran- 
çais, était  que  Capet  serait  à l'instant  remis  sur 
le  trùnc. 

.Mkrlin  (de  Douai)  : O fut  à la  fin  de  scptemlirc 
ou  au  commencement  d'octobre  1792  que  je  vis 
W'eslermanii  pour  la  première  fois  ; il  arrivait  de 
r.'irmèe.  H me  dit  qu’on  avait  fait  des  propositions 
de  paix  . mais  que  la  première  base  serait  le  réta- 
blissement de  Capet  sur  le  trône  ; ou  se  réduisait 
à demander  qu’on  lui  donnât  au  moins  la  qualité 
de  sialhouder. 

Au  surplus  , il  faut  être  bien  peu  iniHédans  les 
alTaires,  pour  compter  pour  quelque  chose  tous 
ces  colloques  de  généraux  ; ce  ne  sont  que  des 
amuscltcs  dont  le  but  est  d'arrêter  le  mouvement 
des  troupes. 

On  peut  avoir  la  preuve  de  ce  que  je  dis  au 
comité  de  salut  public;  on  trouvera  les  cartons 
remplis  de  propositions  fallacicuscsqui  n’onljamais 
abouti  à rien.  Tout  le  monde  sait  que  le  général 
Mullendorf,  homme  très-estimable  d'ailleurs,  nous 
a amusés  pendant  plus  d'un  an  par  de  semblables 
pourparlers,  avant  que  la  Prusse  en  vint  à des  pro- 
positions sérieuses  de  paix. 

Il  y a plus  d’un  an  aussi  que  le  général  La  Union 
SC  présenta  au  payeur-général  de  notre  armée  pour 
porter,  au  nom  oc  sa  cour,  disait-il.  des  paroles 
de  paix.  Il  demanda  si  la  république  clail  disposée 
à les  accueillir;  on  lui  répondit  qu’oui , et  cepen- 
dant il  n’y  a pas  plus  de  trois  mois  que  l'Espagne 
a songe  séricu.sement  à faire  la  paix. 

Quand  le  colloque  qu’on  suppose  que  Kellermann 
a eu  avec  Brunswick  serait  vrai  . cela  ne  prouverait 
rien;  ce  qu'on  prêle  à Brunswick  serait  au  plus 
son  opinion  personnelle.  Si  l’on  nous  avait  alors 
offert  la  paix  à des  conditions  aussi  favorables  qu’on 
le  prétend,  nous  n’aurions  pas  manqué  de  l’ac- 
ccplcr , puisque  nos  frontières  étaient  entamées. 

Armam)  : Le  fait  que  j’gi  cité  est  vrai,  ou  bien 
Kellermann  est  un  menteur. 

L'opinant  termine  son  discours  en  demandant 
la  que.slion  préalable  sur  le  |)rojel  du  comité. 

Esciiasséiuacx  rtïwé  ; Citoyens , si  la  question  qui 
vous  occupe  élail  agitée  devant  les  représentants 
d’un  peuple  conquérant , aucun  orateur  n'aurait 
besoin  de  se  faire  entendre  pour  la  discuter  ici. 
Le  sort  des  armes  et  le  droit  de  conquête  l'auraient 
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décidée  d^ATance  ; elle  n>ût  pas  occapé  longtemps 
1.1  (lélil)èrali(m  du  sénat  de  Home;  mais  vous,  que 
la  üeslinée  d'une  grande  révolution  a placés  sous 
11*5  yeux  de  Tunivers  entier,  vous  qui  dc^cz  mettre 
autant  de  gloire  à être  justes  qu  à triompher  de 
vos  ennemis , vous  qui  ne  voulez  jouir  d'aucun 
droit  s il  ne  vous  est  légitimement  acquis,  vous 
evez  rendre  compte  ici  de  la  Justice  de  vos  prin- 
*ipes;  il  faut  que  la  volonté  du  peuple  qui  va  se 
éunir  à vous,  consacre  avec  solennité  la  puis- 
ance  lie  vos  droits. 

Kst-il  de  rinièrél  de  la  nation  française  de  réunir 
la  Belgique  k son  territoire?  est-il  de  rinlcrét  du 
peuple  tielge  do  s’incorporer  à la  France  ? La  pros- 
périté et  la  sûreté  réciproques  des  deux  nations 
ne  leur  prescrivent-elles  pas  celte  réunion?  Toutes 
les  deu  x n'onl-elles  pas  le  droit  incontestahle  de 
se  réunir  ; voilà  à quoi  se  réduit  celte  question,  la 
plus  importante  que  la  diplomatie  ail  encore  agilée 
dans  celle  assemblée. 

L'allirmative  est  déjà  si  bien  sentie  et  si  bien 
prononcée,  sur  les  deux  premières  propositions, 
que  je  n'entrerai  pas  dans  un  très-long  deu*bq>- 
pemeiil.  Qiii_  pourrait  ré>oquer  en  doute  rinlérél 
de  la  république  française  dans  la  réunion  de  la 
Belgique  ? 

Lacquisilion  d’un  territoire  fertile  e!  indus- 
trieux, et  un  des  plus  peuplés  de  l'Europe,  relati- 
vement à son  étendue;  de  nouvelles  sources  ou- 
vertes à l’industrie  nationale  , l’extension  dans 
tout  le  Nord  de  ses  relations  commerciales , un 
rmierni  naturel  éloigné  de  ses  frontières  et  arrête 
par  le  Hhin,  la  plus  forte  barrière  par  laquelle  la 
nature  ait  défendu  le  territoire  d’un  peunle;  sa 
sûreté  à jamais  assurée,  la  jouissance  de  la  plus 
grande  navigation  du  continent , de  nrmveaui 
ports  de  q^er , une  nouvelle  marine,  une  hy|K>- 
Ihéque  immense  à scs  assignats,  voilà  les  avantages 
frappants  qui  résultent  en  faveur  de  la  république 
de  l’agrégation  des  Belges. 

Si  je  considère  l’inlérét  de  la  Belgique  pour  la 
réunion*,  je  vois  pour  le  peuple  une  existence 
politique  jusqu’ici  agitée  et  précaire,  assurée  dé- 
sormais et  garantie,  scs  mmurs  régénérées,  son 
territoire  depuis  deux  cents  ans  le  théâtre  de  la 
guerre  , et  l'objet  constant  ilc  l’ambition  de  quatre  > 

{Miissances,  devenir  l’enlrepét  des  richesses  de  In 
loltamie  et  de  la  I rance;  je  vols  la  Belgique  enfin  , 
après  tant  d'orages  cl  de  dlsscntions,  se  reposer 
libre  dans  le  sein  d’une  grande  nation. 

Si  après  avoir  approfondi  l’inlérét  des  deux 
nations , je  jette  les  yeux  aussi  sur  celui  que 
peuvent  avoir  la  plus  grande  partie  des  puissances 
à cette  réunion;  je  vois  la  politique  et  la  tran- 
quillité (le  rEuro|H;  la  demander. 

L'histoire  de.s  deux  derniers  siècles  est  pleine 
des  guerres  sanglantes  que  l’appât  de  la  conquête 
(le  la  Belgique  a suscitées,  et  des  infortunes  qui 
SC  sont  appesanties  sur  ses  tristes  possesseurs. 

^n  fertile  et  riche  territoire  a été  jusqu’ici , à 
la  cupidité  de  scs  voisins , ce  que  fut  autrefois  la 
Sicile,  à l’arnhilion  des  peuples  qui  l’avoisinent, 
une  proie  toujours  disputée  et  malheureuse.  La 
réunion  de  la  Belgique  à la  France,  éteindra  pour 
Jamais  ce  fover  de  guerres  sans  cc'ssc  renaissantes. 
En  traçant  âe  nouvelles  limites  à la  république 
française,  elle  deviendra  une  barrière  insurmon- 
lablê  à raccrolssemenl  des  puissances  du  Nord , el 
un  équilibre  salutaire  dans  ta  balance  politique. 

Elle  arrache  des  mains  de  la  maison  d’Autriche 
un  des  principaux  leviers  avec  lesquels  elle  a sou- 
levé depuis  trois  siècles  l'Europe,  el  à l’avare 
Angleterre  un  grand  moyen  d’envahir  le  commerce 


du  continent.  Voilà,  ciloyenï,  les  grands  Intérêts 
politiques  qui  sollicitent  la  réunion  de  la  Belgique. 

Je  dois  répondre  à présent  à quelques  objections 
qu’on  a faites  , el  que  l’on  pourrait  faire  encore. 

Les  puissances  étrangères  pourront-elles  voir 
sans  inquiétude  raerrois^ment  du  territoire 
français?  El  la  réunion  de  nouveaux  domaines, 
en  éVeillant  leur  jalousie,  ne  dcvicn(jra-t-cllc  pas 
pour-  elle  un  prétexte  ou  un  prolongement  de  la 
guerre  ? 

Je  répondrai  que  ce  serait,  au  contraire,  un 
moyen  de  nous  attirer  toujours  la  guerre  de  la  part 
des  puissances  étrangères,  de  les  inviter  à nous  la 
faire  impunément  , que  la  folle  (lolitiqite  d'une 
nation  qui . par  une  fausse  grandeur  d’âme,  apK*s 
«voir  consumé  ses  trésors  dans  une  légitime  dé- 
fense, abandonnerait  le  fruit  de  ses  victoires  . le 
champ  de  iiataille  m'i  elle  aurait  vaincu , les  pays 
qu'elle  aurait  fortifiés,  cl  renoncerait  à ses  justes 
conquêtes;  qui  n’exigerait  enfin  d’autre  indemnité 
que  la  gloire. 

Une  si  étrange  politique  et  une  nation  qui  l’aurait 
atloplée  sont  encore  à paraître  dans  le  inonde. 

D'ailleurs,  il  est  une  vérité  que  la  [Hditiqiie  la 
plus  ambitieuse  el  )n  plus  sévère  ne  peut  allaquer. 
Lest  que  deux  nations  ont  le  droit,  quand  elles 
le  veulent , de  s'agréger,  de  se  fondre  ensemble 
p(uir  leur  nvantage  commun. 

Une  puisMince  qui  leur  disputerait  ce  droit  , 
serait  injuste  el  tyrannique. 

La  réunion  de  deux  nations  dans  une  seule 


I société,  est  un  acte  politique,  aussi  sacré,  aussi 
I légitime  qu’une  alliance,  et  il  doit  être  également 
respecte. 

S’il  est  un  principe  évident  dans  le  droit  des 
peuples , c’est  celui-là  La  violation  de  ce  principe, 
serait  eucore  une  tyrannie.  La  réunion  de  la  Bel- 
gique a donc  pour  elle  la  force  de  la  raison  et  la 
justice. 

On  a objecté  que  nous  avions  renoncé  aux  con- 
quêtes, et  que  le  i>euplc  français  devait  avoir  la 
générosité  desc  dépouiller  rie  celles  qu'il  a pu  faire. 

Je  répondrai  d’abord  que  la  première  générosité 
d’un  peuple  est  dans  sa  conservation. 

Je  répondrai  qu’un  peuple  forcé  de  prendre  les 
armes  pour  &a  dcfcn.se,  ne  peut  jamais  renoncer  à 
l’indemnité  du  sang  qu'il  verse,  des  dépenses  qu'il 
fait  pour  la  guerre. 

Je  réponds  que  ce  n’est  point  faire  des  conquêtes 
que  de  prendre  les  moyens  de  mettre  son  ennemi 
hors  d’étal  de  nuire,  d’assurer  sa  propre  defensa  ; 

3 lie  la  conquête  enfin  devient  légitime,  quand  elle 
evieiil  un  besoin  de  repousser  l’attaque. 

S’nns  doiij^  la  conqiiêle  est  injuste,  est  barbare  . 

3iiand  elle  est  méditée  par  l’ambition . quand  elle 
cvienl  une  usurpation , un  brigandage. 

Elle  était  criminelle  alors,  celle  que  signèrent 
à Pilnilz  les  rois  qui  voulurent  envahir  la  France  , 
qui  s’armèrent  pour  consommer  cet  nllental.  La 
voilà  . la  conquête  atroce  ! mais  celle  qui  n’est 
qu’une  juste  indemnité  d’un  peuple  (lui  s'est  sa- 
crifié pour  combattre  l’opprcs-sion  , n est-elle  pas 
légitime  el  sacrée?  n’csl-cllc  pas  le  principe 
éternel  dé  la  justice  el  de  la  nature  ? El  quoi  f ne 
nous  rcslerail-il  donc  de  la  guerre  que  nous  avons 
faite,  que  la  gloire  stérile  (l'avoir  romlMtlu  pour 
l’indéjHîndanre  des  autres  peuples?  Nos  trésors, 
le  sang  précieux  de  tant  de  braves  soldats  auraient- 
ils  été  versés  en  vain  ? La  Belgique  ne  devient-elle 

fias  naturellement  le  prix  de  tant  d’efTorts , de 
iravoure  et  de  combats  ? Nos  droits  sur  la  Belgique 
ne  sont -ils  pas  écrits  à Jemma|>e8  , dans  les 
champs  de  Ftcurus,  où  nous  avons  vaincu,  dans 


plaine»  de  Nenrinde . où  les  Français  ont  péri 
p)ur  la  liberté  i 

Ces  droits  peovent-ils  paraUre  un  instant  dou- 
teui  ? Le  vœo  des  peuples  de  ees  contrées  n’a-l-il 
pas  été  entendu  Tinftt  fois  à la  barre  de  h Con- 
vention nationale?  N'a-l-il  pas  été  prociamé  avec 
enlliousiasme  dans  toutes  iesassemblées  dos  Relges? 
Nus  droits  ne  sont-ils  pas  écrits  dans  les  actes  qui 
rcnreruient  leurs  voles,  leur  cunsentement  solennel 
à la  réunion  ? Ne  sont-ils  pas  confirmés  par  vos 
décrets?  Depuis  le  moment  où  nos  armées  sont 
entrées  dans  Jeur  pays,  où  nous  nous  sommes 
réunis  sous  les  mêmes  drapeaux  pour  ta  lil>er(é  , 
ne  s‘cst-II  pas  fhrmé  un  pacte  mutuel  qui  les  unit 
à nous,  qui  nous  unit  ensemble? 

Kl  que  deviendrait  notre  alliance  avec  le  peuple 
IlataveŸQue  deviendrait  la  liberté  de  ce  jieuple 
sans  la  réunion  de  la  Dclgique  au  territoire  Fran- 
çais ? Voudriei-vous  placer  entre  la  lloilande  et 
TOUS  nn  peuple  iridé(>endant  ? Ne  serail-cc  pas  sa- 
crîiler  votre  allié  et  In  nation , k qui  vous  auriez 
rendu  i'indèpendance?  Duutez-^ous  que  la  Hol- 
lande isolée,  loin  de  l'appui  do  la  république 
française,  abondonnèc  à scs  propres  forces,  ne 
succombât  bientôt  sous  les  armées  réunies  de  ses 
ambitieux,  de  ses  anciens’ despotes  , et  ne  fût 
envahie  sans  que  vous  pussiez  la  secourir?  Voilà 
des  événements  infaillibles  , si  vous  ne  vous  hâtez 
de  consommer  In  réunion  des  Belges. 

On  croit  entrevoir  un  grand  obstacle  à cette  réu- 
nion dans  la  difTerencc  des  nueurs . des  institutions 
et  des  préjugés  religieux  du  peuple  l>e)ge  ; mais 
l’expérience  des  temps  nous  apprend  que  tout  rela 
eiiange  au  gré  du  gouveriicrnenl  et  des  lois;  qu'un 
peuple  prend  insensiblement  le  caractère  et  les 
mtpiirs  de  celui  auquel  il  s’incorpore,  cl  que  ce 
changement  est  rapide  pour  celui  qui  arri>c  à la 
liberté.  ^ 

Je  dois  répondre  encore  à une  grande  erreur.  On 
a dit  que  les  deux  peuples  trouveraient  le  même 
avantage  dans  rindépendance  de  la  Belgique  que 
dans  sa  réunion  à la  France.  Je  soutiens  <)ue  celte 
indé|K‘ndancc  serait  funeste  à lou.s  les  deux  : les  in- 
trigues de  la  maison  d'Autriche,  de  la  cour  de  Lon- 
dres, les  partis  dont  elles  sauraient  animer  les  pas- 
sions, ne  tarderaient  pas  à allumer  la  guerre  civile 
chez  les  malheureux  Belges,  et  à leur  redonner  un 
maître  et  à nous  un  nouvel  ennemi.  Quant  à nous, 
si  la  Belgique  devenait  un  Etal  indépendant,  cal- 
culez notre  position  ! Ne  faudrait-il  pas  avoir  des 
fiirdcs  tun|ours  prèles  î>our  la  défendre  des  coups 
que  l'avidité  de  scs  voisins  voudrait  sans  cesse  lut 
porter  ? Dans  combien  d'inquiétudes,  de  guerres 
fl  de  dépenses  ne  serions-nous  (as  entraînés  ? On 
sent  combien  un  pareil  étal  serait  précaire  pour  elle 
et  ruineux  pour  la  France.  Ce  parti  doit  doue  être 
rejeté  comme  inipolilique. 

On  a fait  une  objection  , à qui  un  vieux  préjugé 
scmlilc  avoir  conserve  une  espèce  de  force.  On  ob- 
jecU'  que  la  France, accrue  de  l.i  Ihdgique,  devien- 
dra trop  vaste  pour  être  gouvernée  par  un  régiiuc 
républicain. 

Les  écrivains  qui  ont  établi  cette  maxime  ne 
voyaient  devant  eux  que  des  Liais  .sans  communi- 
raliuns,  et  des  peuples  jetés  dans  des  déserts.  Elle 
ne  peut  être  appliquée  à la  France,  où  la  rapidité 
des  communications  réunit  les  contrées  les  uhis 
éloignées,  et  où  la  nature  du  gouvernement  a uon- 
né  à chaque  partie  du  territoire  une  ailminislra- 
Uon  , et  à chaque  administration  le  bras  du  pouvoir 
exécutif  pour  faire  obéir  la  loi. 

Je  crois  donc,  d'après  les  raison  que  je  viens  de 
développer  , sous  tous  les  rapports  de  la  justice,  de 


notre  propre  défèiise , de  notre  position  politique 
Pt  mllilain* . sous  les  rapports  de  la  tranquillité . de 
la  prospérité  nationale  des  llelgcs,  et  de  l’imérét 
général  de  l’Europe,  je  crois  que  vous  devez  dé- 
créter la  réunion  de  la  Belgique. 

Beprésenlaiits  , vous  avez  nrisé  chez  les  Baiaves 
le  joug  odieux  du  stnthoudéral , anéantissez  aussi 
i;our  jamais  chez  les  Belges  celui  de  la  maison 
d Autriche , dont  l'ambition  est  depuis  trois  cents 
ans  une  calamité  politique  en  Europe.  A la  gloire 
d'avoir  détruit  vos  anciens  tyrans , vous  ajuiiteri't 
ainsi  celle  d'avoir  été  le  libérateur  de  deux 
peuples. 

J'adopte  le  projet  du  comité. 

Lf.s4c.r  (d’Fiire-el-Loir  ) : Citoyens  représen- 
tants , je  n'.gnore  pas  . en  montant  à celle  tribune  , 
pour  rmnbatlro  le  projet  du  comité , que  la  défa- 
veur m y précède,  (jiie  J'aurai  des  pri'venlions  à 
dissiper.  La  vivacité  avec  laquelle  on  demandail 
d aller  aux  voix  à la  première  lecture  du  rapport . 
indique  assez  que  mon  opinion  n’est  pas  ropinion 
eommitiie.  Le  comité  d’ailleurs  , a censuré  d'avance 
les  avis  contraires  au  sien.  *Jc  suis  fâché  d’avoir 
lu  dans  le  rn|iport , que  le  système  d’une  rénul»li~ 
que  stqiaréc  . p<uir  ta  Bel^^ique  et  le  pays  de  Liège  , 
plaisait  beaucoup  aux  anus  de  l Aiigleterre  . . Mai.s 
enfin  ces  paroles  en  sont  extraile.s.  Comme  je  ne 
crains  rien  du  reste  , cl  que  ma  moralité  vous  est 
eminiie.  je  déclare  hautement  que  le  svslèrnc  qui 
deplaitau  comité  est  le  mien;  mais  je  ne  peux 
pas  ni'ompCcher  de  reman|uer  qu’on  iii.sulte  trop 
souvent  aux  opinions  réfractaires.  Nous  devrions 
poiirlant  enfin  aliandonncr  cette  tactique  de  la 
.vfontagne,  qui  repoussait  les  idées  les  plus  saim^ 
avec  les  mots  : Agents  de  Pin  rt  de  fidtnurg.  Ntms 
discuton.s  Ici  les  intérêts  de  la  rance  ; et  ce  n’est 
pas  avec  <les  injures  , avec  des  suppositiims  de 
perfidie  que  nous  pourrons  nous  éclairer. 

Ciloyensj,  la  question  qu’on  vous  propose  est  ex- 
trêmement inqKirlanle  ; elle  est  d’ailleurs  fort  dif- 
Ijclle.  Vous  avez  à examiner  de  grands  iiiieréls  p(>- 
litiques , des  raisons  de  commerce,  des  relations 
militaires,  cl  parce  que  votre  décision  doit  entraî- 
ner après  elle  les  plus  gramies  conséquences , je 
vous  invite  à V(uis  pénétrer  d'abord  d’un  respect 
religieux  pour  les  opinions,  les  lialiiltides  et  les 
préjugés  (lu  peuple  Belge  , et  en  prenant  l'altitude 
di^ne  de  la  reprè.M'ntalion  d un  grand  ((eiiple,  h ne 
point  séparer  dans  celte  discussion  la  cause  de  la 
justice  et  de  l'humanité  de  celle  de  votre  gloire  et 
du  bien  de  votre  pays.  Mais  ce  n'esl  pas  tout , son- 
gez qu'on  vous  propose  de  citer  l'Europe  à votre 
barre;  car  l'Europe  entière  doit  prendre  part  à celte 
affaire,  et  soyez  pi^rsuadcs  qu'elle  ne  sera  pas  indif- 
férente à la  .soliilion. 

Occupé  nuit  et  jour  aux  .affaires  du  gouverne- 
ment, malade  et,  je  dois  l'avouer  , dépourvu  de 
plusieurs  connaissances  nécessaires , je  n'ai  pu  que 
jeter  à la  hàU;  quelques  idées.  Coque  je  vais  vous  lire, 
ne  sera  qu'un  essai  que  de  bons  esprits  voudront 
bien  compléter  et  développer. 

Vous  occupez  mililaireinenl  la  Belgique  et  le  pays 
de  Liège:  la  cuiiquélc  dans  les  principes  du  droit 
des  gens , confère  au  vainqueur  la  jouissance  des 
biens  du  public  dont  il  peut  disposer  à son  grè; 
(die  lui  promet  d’ailleurs  une  indemnité  raisonna- 
ble pour  les  dépenses  de  la  guerre.  Mais  parce 
qu’on  veut  changer  votre  occupation  provisoire  en 
occupation  définitive,  je  dis  qu'on  veut  une  chose 
absurde,  qu’on  veut  votre  decision  sur  un  point 
que  vous  ne  pouvez  pas  môme  examiner. 

En  effet,  nous  convenons  tous  que  les  peuples 
ont  le  droit  de  changer  la  forme  de  leur  gouverne- 
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ment.  Mais  s'il  n'est  pas  k présumer  que  la  maison 
(l'Autriche  renonce  , par  suite  de  vus  décrets  , à 
scs  prétentions  sur  la  Belgique,  le  consentement 
de  réunion  émis  par  vous  revient  à une  simple 
déclaration  de  guerre  : il  proclame  une  chose  que 
tout  le  monde  sait . il  est  absurde. 

Il  y a deux  manières  d'occuper  un  territoire, 
par  conquête  ou  par  traité  , par  envahissement  ou 
par  cession. 

La  conquête  est  le  droit  de  la  force.  Elle  sup- 
pose l'étal  de  la  faildessc  de  la  puissance  qui  possé- 
dait , ou . ce  qui  est  même  ehu.se,  l'état  de  supé- 
riorité de  celle  qui  veut  posséder.  Cette  relation 
duU  être  constante,  invariable,  puisque,  d’après  la 
supposition  , la  plus  forte  des  puissances  doit  enlin 
rester  propriétaire.  Mais  n'est-il  pas  ridicule  de 
dccrélor  que  la  Krance  , qui  veut  s’accommoder  de 
la  Belgique  et  du  pays  de  Liège  , sera  toujours  plus 
forte  que  la  maison  ({'.Autriche  ? Voilà  pourtant  ce 
qu'on  veut  que  vous  prononciez. 

Non  . il  n<‘  stiflU  pas  de  s'intituler  maîtres  du 
monde.  Devant  Injustice  et  la  raison  , la  puissance 

des  baïonneUes  n'est  rien (De  vifs  murmures 

se  font  entendre.  ) 

Pkbrin  (des  Vosges)  : N'cst-cc  pas  la  puissance  de 
la  baïonnette  qui  a vaincu  la  maison  d'Autriche  ? 

Legenubb  : ^ns  doute  le  prèopinant  a voulu  dire  ; 
que  la  puissance  de  la  baïonnelle  n'csl  rien  sans 
la  justice  et  la  raison  , et  dans  ce  sens  je  suis  de 
suiï  avis. 

Lesage  : On  m'inlerromjd  ; on  n'entend  pas  mon 
opinion  , et  on  la  calomnie. 

Il  reprend. . . . Devant  la  justice  et  la  raison  , la 
puissance  de  la  baïonnelle  n’est  rien  . et  la  force 
couverte  de  la  possession  , n'en  est  pas  moins  la 
force  ; puissance  odieuse  que  les  rois  ont  fait  le  ré- 
gulateur de  leur  conduite  , mais  qu'une  nation  li- 
bre et  ju.stu  doit  abjurera  jamais. 

Housscau,  dans  son  Contrai  Social , se  rit  avec 
raison  du  don  fait  par  le  pape,  au  roi  d'Espagne, 
de  tout  le  continent  de  r.Amériquc  méridionale. 
Ce  vaste  pays , soumis  par  la  force,  ne  devait  appar- 
tenir de  droit  aux  vainqueurs,  que  par  la  conces- 
sion libre  de  la  puissance  péruvienne  ; et  parce 
qu’on  l'a  assassinée  . au  lieu  de  traiter  avec  elle , il 
n'esl  pas  moins  vrai  que  les  possessions  espagno- 
les et  peut-être  toutes  les  possessions  européennes 
dans  les  Indes  , ne  sont  que  des  possessions  de  fait , 
et  que  les  indigènes  , trop  faibles  pour  agir,  sont 
réellement  en  état  de  guerre  avec  leurs  malires. 

Qu’importe  , aux  yeux  de  la  philosophie , le  cou- 
rage d'un  soldat  romain  . l'cncrgie  d'un  sénat  am- 
bilüux  , le  génie  militaire  (fun  général  ? Homo  , si 
grande  au  jugement  du  vulgaire  , n'esl  aux  yeux 
du  sage  , selon  l'expres-sion  d’un  '^crivain  de  votre 
temps . qu’une  majestueuse  cottcric  de  coupe- 
jarrets. 

La  Pologne,  aujourd'hui  rayée  de  fait  de  la  liste 
des  puissances,  est  réellement  en  état  de  guerre 
contre  ses  dominateurs. 

L'état  de  guerre  est  un  état  de  violence  ; il  doit 
finir.  Vous  aurez  beau  décréter  , il  faudra  toujours 
que  le  gouvernement  français  revienne  à négocier  , 
sur  !.t  validité  et  pour  rcxcculion  cle  votre  décret, 
avec  les  agents  de  la  maison  d'Autriche  et  de  l’évê- 
que  de  Liège.  Les  traités  seuls  en  Europe  et  non 
pas  les  déclarations  isolées  des  puissances , y fon- 
dent le  droit  public,  y légitiment  les  translations 
des  propriétés.  Dans  un  Etat , on  ne  dit  pas  : ceci 
m'appartient  parce  que  je  suis  plus  fort  que  vous  ; 
mais . ceci  m'appartient  parce  que  la  loi  me  l'assure 
comme  le  féuit  de  mon  travail  cl  de  mon  industrie. 
De  même,  en  Europe,  et  de  puissanceà  puissance , 


les  traités  établissent  les  droits,  les  appuient  et  les 
sanctionnent. 

Vous  entrevoyez  déjà  que  la  question  qu'on  vous 
propose  à résoudre  n'esl  pas  une  simple  question 
du  droit  politique  , dont  la  solution  soit  écrite  dans 
la  grande  charte  du  genre  humain  , c'est  ccrlainc- 
inent  une  question  mixte,  du  droit  politique  et  du 
droit  des  gens. 

Par  tout  pays,  et  particulièrement  en  France, 
d’après  l'acte  constitutionnel , acceplè  par  la  na- 
tion, rinilialivc  sur  les  aiïaires  de  l'extérieur  ap- 
partient au  gouvernement;  et  ce  réglement  n'esl 
pas  une  simple  convention  réfurroablè  à volonté  ; je 
soutiens  qu  n dérive  de  la  nature  même  des  choses. 

Un  projet  de  réunion  de  territoire  doit  être  exa- 
miné dans  toutes  ses  circonstances  patentes  et  se- 
crétes : ur  le  gouvernement , qui  e.sl  l’œil  de  l’Etat , 
peut  seul  apercevoir  l’ensemble  de  ces  convenan- 
ces. Lui  seul  assure  des  relations  extérieures  de 
l’empire  et  des  connaissances  complètes;  lui  seul 
.sait  parfaitement  quelles  sont  les  (lisposilions  mo- 
rales des  voisins,  quelle  est  leur  force  militaire  cl 
la  sienne  propre. 

Viendrons-nous  donc  à cette  tribune  divulguer 
notre  véritable  état?  discuterons-nous  ici  le  fort  cl 
le  faible  de  la  France , nos  moyens  de  défense  . 
ceux  de  la  maison  d’Autriche?  Vous  êtes  jusqu'à 
ce  jour  les  créanciers  de  l'Europe  , en  courage,  en 
énergie,  en  victoires;  mais  certes,  vous  n’aurez 
pas  l’imprudence  de  publier  le  bilan  de  votre  for- 
tune actuelle.  D'ailleurs  la  victoire  distribue  quel- 
quefois ses  laurirrs  au  hasard  ; la  fortune  est  femme, 
cütiimc  disait  le  malheureux  cl  brave  Cu.«tinc,  elle 
est  inconstante,  et  la  France  , comme  ses  voisins , 
est  fatiguée  de  la  guerre. 

Hevenons  aux  principes,  ne  nous  déshonorons 
pas  par  des  actes  ridicules  ; nllendons  ; l’heure  de 
la  paix  a sonné  ; notre  diplomatie , fondis  sur  la 
justice,  discutera  nos  véritables  intérêts,  la  repré- 
sentation nationale  alors  approuvera  ou  rejettera. 

L’Anglcterro  et  la  maison  d’Autriche  vous  ob- 
.servent,  clics  se  réjouiraient  de  vous  voir  décider 
aussi  légèrement  une  question  si  délicate,  qui  mé- 
rite d'ailleurs  la  plus  sérieuse  attention , les  com- 
binaisons les  mieux  suivies  et  dont  la  stdution  vous 
compromettrait. si  visiblement  avec  l'Europe  entière. 

Organisons  notre  intérieur,  donnons  de  la  force , 
de  la  dignité  à notre  gouvernement,  et  soyons  as- 
surés que  l’Europe  traitera  volontiers  avec  lui , 
qu'elle  le  respectera. 

Et  dans  quel  moment  d'ailleurs  vient-on  nçus 
soumettre  celte  grande  question?  Dans  le  moment 
où  la  (Convention  va  devenir  un  corps  nouveau  , 
au  milieu  des  convulsions,  des  troubles  qu'on 
cherche  à exciter;  dans  un  moment  ou  la  Conven- 
tion est  obligée  de  disputer  à d'autres  les  rênes  du 
gouvernement  que  quelques  hommes  voudraient 
rendre  au*'  terroristes,  que  d’autres  brident  de 
remettre  entre  les  mains  (i'un  roi.  Pouvons-nous  , 
dans  de  pareilles  circonstances,  discuter  une  des 
questions  les  plus  épineuses  nui  se  soient  Jamais 
présentées,  cl  dans  laquelle  il  faut  développer  des 
connaissances  diplomatiques,  militaires,  commer- 
ciales, manufacturières  cl  agricoles. 

Citoyens,  il  est  important  de  vous  rappeler  que 
notre  puissance  actuelle  n'esl  qu’une  puissance  pro- 
visoire. qu'il  ne  nous  appartient  pas  d'appliquer  à 
tontes  les  questions. 

Trop  longtemps  nous  avons  cru  pouvoir 

tout  ce  que  nous  voulions  ; il  est  temps  de  nous 
convaincre  que  désormais  nous  nepïSuvons  fias  tout. 

Nous  sommes  ici  le  centre  d'union  de  tous  pou- 
voirs existants  avant  la  constitution;  mais  nous  ne 
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sonimi^s  ce  centre,  que  parce  qu’il  en  faut  un  ; oc- 
cupons-nuus  des  moyens  de  fonder  la  cotislilulion 
et  de  la  meUre  en  vigueur  ; maintenons  la  Iran- 
uillilc  publique  ; décrétons  les  mesures  urgentes 
e salut  public  et  desûreté  générale.  Mais  ne  nous 
croyons  pas  représentation  nationale  parfaite: il  est 
inutile  que  nous  le  soyons  , et  le  peuple  ne  donne 
jamais  de  pouvoir  au-delà  du  besoin. 

La  nation  va  remettre  en  d'autres  mains  le  dép<)t 
de  sa  conliance.  Les  grandes  lois  permanentes  , les 
grands  intérêts  de  la  patrie  seront  discutés  par  le 
nouveau  corps  législatif;  et  les  décisions  fondées 
sur  une  nouvelle  discussion , en  seront  plus  au- 
thentiques. 

Pourquoi  donc  cette  question  , indécise  depuis 
deux  années,  ne  resterait-elle  pas  encore  question 
pendant  un  mois?  Craint-un  l’épreuve  des  deux 
Chambres?  craint-on  le  calme  dcsesprils?  craint-on 
les  lumières?  line  atlaire  de  cette  importance  n'est 
pas  du  ressort  du  guuvcrnement  révolutionnaire. 

il  appartenait  à la  .Montagne  d'arracher  des  votes 
à coups  de  sabre,  et  de  décréter  avant  d'avoir 
pensé.  Pour  nous,  citoyens,  délions-nous  de  nous- 
mêmes;  ajournons.  Occupons-nous,  dans  ce  mo- 
menl,  à rallier  les  esprits  si  divisés . à concilier  les 
intérêts  des  partisans;  que  nos  derniers  temps 
soient  marqués  enfin  parues  mesures  sages  et  par 
des  bienfaits,  cl  non  par  des  projets  chimériques 
d'agrandissement  et  de  conquêtes.  Conservons 
avant  de  mourir,  cl  ne  projeltons  plus. 

Oiiel  citoyen  aujourd  hui  peut  méditer  sur  une 
pareille  question?  Oui  vous  apportera  le  tribut  de 
scs  lumières?  Je  vois  bien  ries  mains  armées  de 
sabre,  je  n'en  vois  pas  qui  tienne  la  plume  de  la 
philosophie  et  de  la  raisrjn. 

Je  m'étais  imposé  de  terminer  Iri  ces  réflexions  , 
eide  vous  demander  qu'avant  d’agiter,  dans  la 
Convention  , aucune  question  relative  aux  pays 
conquis  depuis  le  Uhin  jusqu’à  l'Océan  , de  déci- 
der d'abord  si  cet  objet  devait  vous  appartenir . ou 

filulôl  s'il  n'clait  pas  essentiellement  lié  à la  paci- 
ication  générale  et  aux  changements  devenus  si 
nécessaires  et  si  désirés  depuis  si  longtemps  dans 
le  régime  du  gouvernement  de  l'Allemagne,  et  par 
conséquent  s'il  n’était  pas  plutôt  du  ressort  ü un 
congrès  pacificateur  ; 2*  que,  dans  la  supposition 
où  l’on  ne  voulût  pas  admettre  cette  vérité  . s'il  ne 
convenait  pas  d’en  renvoyer  le  fond  au  prochain 
gouvernement. 

Cependant . je  discuterai  sommairement  la  ques- 
tion au  fond. 

Citoyens,  défions-nous  d’abord  des  séductions 
de  l’ambition  : elle  a détruit  des  nations  et  ren- 
verse des  empires. 

Athènes  fut  heureuse  et  libre  jusqu'au  moment 
où . subjugèe  par  les  passions  de  .ses  orateurs , 
enflée  par  ses  succès,  elle  a voulu  gouverner  la 
Grèce  qu’elle  avait  sauvée  , envahir  la  Sicile  , rui- 
ner Sparte  , tyranniser  ses  colonies  et  scs  alliés.  La 
véritable  puissance  d'Athènes  a fini , quand  sa 
prétendue  grandeur  a commencé.. 

Sparte , à son  tour , nourrie  d'abord  dans 
l’exercice  de  toutes  les  vertus,  n'euL  pas  plutôt 
abandonné  les  principes  de  la  modération  que  Ly- 
curgue lui  avait  imposés , qu'elle  tomba  du  faite 
de  sa  gloire  pour  ne  se  relever  jamais. 

Le  génie  militaire  de  Rome  a poussé  ses  guer- 
riers et  planté  ses  aigles  victorieuses  jusqu'aux  ex- 
trémités du  monde  connu;  mais  tous  tes  philo- 
sophes conviennent  que  ses  triomphes  ont  été  le 
ignal  (le  sa  défaite,  et  que  sa  propre  grandeur 
fut  plus  forlT  contre  clic  que  le  courage  et  l’im|ié- 
liiosité  des  barbares. 


Tonte  l'histoire  dépose  contre  les  ambitieux. 

Pbi|j|ipe  II  se  vantait  de  ce  que  le  soleil  ne  se  cou 
ch.ilt  jamais5iir.<^es  Liais.  Qu’est  devenue  celle  puis- 
sance espagnole  qui  jadis  aurait  aelielé  le  monde. 
^ ••  Il  □ y I qu'un  Diru , dit  Rouivsraa , qui  puis5‘e  saurempr 
larHVrr*;  pi  il  fatidrail  des  f*rulté»  plus  qu'IiumaiiMS  pour 
gouverner  de  grandes  iiaiium. 

« Orandeurdecnaficina,  élendiif  de*  BUU,  disait-il  aupara- 
Yâiii,  première  et  principale  source  des  malheurs  du  geor« 
hiiinaiti,  et  surtout  des  calaroiu's  sans  uombre  qui  ruinent  et 
delrui^nt  les  peuples  policés. 

M rresqiie  tou*  les  peliis  Etais,  républiques  el  monarchies  in- 
diliéfmimeni , prospèreni,  par  cela  seul  qu'ils  sont  petits,  que 
loua  les  ciloyeits  s’y  emmaissent  muiiiellemcnt  et  **rnire-re- 
ganjfni  j que  les  chefs  ptruvent  voir  par  eu\«-mêmes  le  mal  qui 
se  fait,  le  bien  qu'Us  oiità  faire,  ci  qui»  leurs  ordres  s'exé- 
cutent sous  leurs  veux. 

« Tous  les  paiids  peuples,  écrasés  par  leur  propre  rDa.ase,gé- 
miwni  dans  l'aiiarrhic,  ou  sous  les  oppresseurs  subaltrmcs 
qu  une  gradation  nécessaire  force  de  leur  donner.  •• 

€c  passage  est  terrible  , cl  n’a  pas  besoin  de 
commentaire.  .Mais,  puisque  nous  essayons  le  ré- 
gime. d’une  république  une  el  indivisible  déjà  très- 
considérable,  n'allons  pa.s  imprudemment  repous- 
ser nos  limites. 

Il  est  donc  vrai  d'abord  que  tout  agrandissement 
affaiblil  un  Ktat.  Mais  combien  les  dangers  aug- 
mentent quand  les  h.ibitants  de  la  partie  opposée 
rejKiussenl  de  toute  leur  force  morale  leurs  domi- 
nateurs iiiroiisidércs  ? 

(]ar,  ('llo)ens.  on  vous  dit  que  les  L’ègcois  et 
les  neiges  ont  vole  leur  réunion  à la  répuTdique  , 
«nie  la  !■  rance  a accepté  leur  vœu.  On  le  dit,  mais 
<lüis-je  le  croire,  quarnl  j’enlends  ré|H*ter  de  toutes 
parts  la  mnnicre.crucllement  révolutionnaire  dont 
ce  viril  a été  commandé  ; et  qui  oserait  r'ouvrir  la 
page  du  livre  où  rbistoire  a buriné  toutes  les  hor- 
reurs qui  SC  sont  commises  dans  res  malheureux 
pays!  C'est  là  que  l’on  a lait  les  premiers  essais  du 
terrorisme  el  de  la  morde  révolutionnaire;  c’e.sl 
là  que  les  Lacroix  , les  Danton  , et  tant  d'autres  , 
ont  dévelo|ipé  leurs  grands  talents  pour  les  vols  , 
les  assassinats  el  les  concussions;  précurseurs  de 
tous  ceux  que  l’on  vil  paraître  ensuite  à Paris  , el 
dans  l«)us  les  pruconsuls  envoyés  dans  les  déparle- 
inenls  et  dans  les  armées;  et  l'on  ose  nous  rappe- 
ler à ces  temps  qu'on  ne  saurait  trop  .s'appliquer  à 
faire  oublier!  Ll  l'on  veut  nous  faire  croire  à la 
validité  des  décrets  rendus  dans  les  mois  de  mars, 
avril  et  mai  1793.  dans  les  mois  où  se  trouve  cette 
fameuse  nuit , où  l’on  voulut  égorger  une  partie 
des  membres  de  la  Convention  et  (Quelques  mi- 
nistres! dans  ces  mois  où  se  trouve  fépoque  dé- 
sastreuse où  la  représentation  nationale  fut  si 
cruellement  outragée,  el  on  oserait  dire  détruite  î 
dans  ce  même  temps  où  tout  décret  proposé . a]>- 
piiyc  ou  obtenu  par  le  côté  droit , était  frappé  d’a- 
nathème par  ta  Montagne,  et  scs  auteurs  voués  à 
la  mort!  dans  ces  temps  où  rien  n'était  approuvé, 
s'il  n'etail  proposé  par  les  Marat,  les  Danton  . les 
Robespierre;  dans  un  temps  enfin  où,  à la  vérité, 
il  Y avait  deux  partis  dans  la  Convention;  mais 
l'iin , celui  des  honnêtes  patriotes  voués  à la  haine 
et  à la  persécution  : l’autre,  celui  des  montagnards 
entièrement  dominant , et  affichant , sans  rougir, 
leurs  projets  lilKTlicidcs , rapaces  et  sanuuinaires! 

Vous  avez  entre  les  mains  le  mémoire  d’un  Relgc 
réfugié,  vous  pouvez  y lire  l'histoire  de  la  scène 
affreuse  de  Mons,  dénaturée  par  les  commissaires 
(le  la  Convention  ; et  j’espére  que  vous  vous  indi- 
gnerez (les  sophismes  du  rapport  : à coups  de  sabre, 
disent  les  témoins  oculaires,  furent  votées  dans 
toute  la  Ih-lgique  , les  réunions  tant  vantées.  J.e 
lielgedéjà  cité  démontreà  touti'sprit  non  prévenu. 
«|ue  ers  peiijdcs  ne  veulent  ni  de  vous,  ni  de  la 
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miison  d’Aulrich«.  El  pourquoi  planler  chez  eux 
une  révolution  duiU  ils  u'oiil  pas  besoin  et  qu  ils 
déleslcnl?  Vous  avez  donc  oublié  que  , dans  les 
rues  de  Bruxelles , les  Français  étaient  assassinés  ; 
que,  dans  toute  In  Belgique,  vos  représentants 
étaient  méprisés,  le  régime  français  abhorré  ? U 
Montagne  voulait  bien  convertir  ses  habitants , 
mais  rèvoliitionnairemenl , à sa  manière.  Comment 
le  comité  s’aveugle-t-  il  sur  de  (wreils  projets?  com- 
ment SC  fait-il  Torgane  des  brigands?  (Il  s’élève 
de  violents  murmures.) 

Tallie»  ; Jo  demande  que  tout  le  monde  soit  en- 
tendu tranqidtUiiitnt  dans  celle  iinpnrlaule  question, 
il  sera  aisé  ensul|e  de  répoudre  à l’opiulou  de  quelques 
Péruviens.  ^Ou  applaudit.) 

Lksac.e  : Ij!  comité  uo  se  sont  pas  assez  fort  des 
prétendus  décrets  de  réunion , il  cliercbo  à prouver 
que  c'est  imur  le  liouhcur  des  Belijes  et  des  Llé|;euis 
quil  faut  les  reudro  Français?  et  que  les  former  en 
république  séparée,  ne  ser.iit  pas  leur  donner  autant 
de  liberté  que  de  les  réunir  à la  France. 

Ici,  il  volt  les  Bel{»es  sous  lin  nouveau  slatbouder 
que  1.1  maison  de  Brunswick  lient  tout  prêt..,.  l..i , il 
voit  ce  nouvel  F>tat  nuisant  iiifininieiit  à notre  ;dU.iuce 
avec  I.a  Hull.inde,  en  nous  eu  séparant  physiquement. 

L'auteur  belge  déj.\  cité,  répond  p.arfaitemenl  au 
premier  sopldsme;  qo'imporlo  à la  France  qu’il  y ait 
dans  ta  cmistUuliun  (le  la  Belgique  plus  ou  moins  de 
déraocralUt? 

Les  Belges  furent  benreux  sons  leur  aucienne  cons- 
titution ; pourquoi  voulez-vous  qu’ils  preuueut  la 
ndtro  , que  vous  n’avei  pas  encore  essayée,  dont  ils 
reumtssenl  d’ailleurs  les  accessoires  P 

J’ignore,  après  tout,  si  la  maison  de  Brunswick  a 
la  volonté -ou  le  désir  de  duuner  un  stalbouder  aux 
Belges  , m.iis  on  serait  tenté  de  croire  que  les  Belges 
ne  doivent  pas  être  Irés-portés  à se  donner  un  lu.iUre, 
après  avoir  fait  tant  d'eflorts  pour  se  débarrasser  de 
celui  smis  lequel  ils  gémissaient;  et  d’ailleurs , si  telle 
était  la  volonté  de  cette  nation  , rien  de  plus  Juste 
qne  de  la  laisser  suivre  à ce  sujet  le  vmu  libreiueiit 
prononcé  delà  oiajorllé. 

Quant  an  tort  que  cela  pourrait  faire  à outre  alliance 
avec  la  Uollande  Je  ne  vois  pas  depuis  quand  il  est 
nécessaire  qu'il  y ait  des  points  de  contact  eutre  les 
Etals  alliés  pour  donner  plus  de  solidité  à l'alliauce  ; 
et  si  c'étaU  Li  un  des  objet.s  de  l'inquiélude  du  comité, 
je  pourrais  lui  conüerqneluues  idées  faites  peut-être 
poot  le  tranquilliser.  Dans  la  supposition  de  la  répu- 
blique belge  indépendante  , 

lo  Ou  céderait  à la  llullaode  le  marquisat  d'Anvers , 
en  échange  de  la  Flandre  bolUndaiso,  réunie  au 
nouvel  Ktat  eutre  Meuse  et  Océ.m. 

On  tirerait  de  grands  canaux  de  Lille , Tournai , 
Aluns,  etc.,  vers  Anvers,  Liège  et  Maéstricbl.  Ou 
aurait  ainsi  la  certlltide  qu'avant  très  p»*u  d’années. 
Anvers  envahirait  le  commerce  d’Amsterdam , et 
qti'alors  la  Hollande  se  Ironverait , pour  ainsi  parler , 
sur  les  conGns  do  la  France , an  moyen  de  ce  rappro- 
chement et  des  grandes  cominunienUoos  ouvertes 
des  déparlemeuU  du  Nord,  sur  tous  les  points  navi- 
gables de  l’Kscaut  et  de  la  Meuse 

Je  sais  <me  le  comité  attribue  é rintrigiie  et  A l.i 
iiiéchancelé  de  quelques  hommes  , les  dispositions  des 
Belges  contre  la  France.  Bleu  , selon  lut,  n’a  pu 
ébranler  la  masse  dn  penple,  et  leurs  cmtirs  n’eu 
demeureront  pas  moins  tournés  vers  la  France.  Mais 
comnumtpnis-ie  croire  une  pareille  assertion,  quand 
les  députés  belges  m'ont  dit  à moi  : » Vous  nous  avez 
rendus  tellement  roalheoreux  , Tétai  d’incertitude, 
d'anxiété  , du  peine  où  vous  nous  retenez  encore  est 
tellement  Insupportable,  que  nous  aimons  mieux  être 
Âh  France  que  (l'étre  contlmrés  comme  nous  sommes.» 
Ainsi , ponr  eux , être  k la  France  est  un  pis-aller. 

Et  que  prouvent  les  assertions  de  mon  collègue 
Boberjot?  sinon  que  d'après  les  torrihies  leçons 
données  aux  malheureux  Belges  par  lu  décret  du  t.'i 
décembre  , et  sus  prédicateurs , Il  ne  lenr  rest.vil  plus 
qu'un  seni  parti  k prendre  , ceint  d'avoir  Tair  et  le  jeu 
des  prétenons  républicains  français,  chargés,  non  p.is 
de  faire  aimer  la  république  dans  la  Belgique , mais 
de  la  faire  craindre  et  approuver  P 


Le  rapporteur  examine  ensuite  les  iutérêts  de  U 
république. 

Je  cunvieus  avec  lui  de  l'inconvénient  d’étre  encore 
en  contact  avec  U maison  d'Autriche , et  de  lui  laisser 
la  riche  posseHsIoa  de  la  Belgique. 

Mais  comment  concevra-t-un  que  la  république 
frauçaise  , qui  vient  de  se  défendre  contre  onze  puis- 
sances coalisées,  et  qui  a eu  Asoutunir  dans  U Vendée 
une  guerre  plus  destructive  que  toutes  les  autres 
ensciuble,  ait  besoin  de  se  réunir  k la  B<‘lglqne  punr 
multiplier  .ses  moyens  de  défense.  It  serait  puut-Are  , 
au  cootrairo,  bien  aisé  de  prouver  qo'en  prenant  la 
Belgique  et  en  portant  nos  limites  sur  les  bords  delà 
Meuse  , on  aQaiblirait  Inûnimeol  la  défense  de  la 
France  , surtout  si  le  gouvurnemeiit  a la  sagesse  , en 
accordant  la  IU>erté  aux  Belges  , du  se  réserver  quel- 
quos-iiiies  de  leurs  villes , absolument  essentielles 
pour  rendre  ses  barrières  Inexpugnables. 

L'art  militaire  n'est  jamais  entré  dans  le  plan  de 
mes  étude.s  , je  vais  donc  m'en  npporler  sur  cet  article 
aux  personnes  que  leur  état  met  à portée  déjuger. 

Plusieurs  otliciers  généraux  et  nombre  d'ingénieurs 
frauçais  , soulieuneut  que  le  reculemeot  de  uus  fron- 
tières sur  les  bords  de  l.i  Meuse  un  du  Jlhin  serait 
dangereux  , p.xrco  qii'ü  allongerait  notre  ligne  de 
dt'fense  , sans  uous  uonner  des  moyens  propurtiutmés 
pour  repousser  les  att.'iques.  Ht  que  deviendra  , p.ir  ce 
nrojet  de  réuoiou , le  système  de  vos  places  fortes  du 
iVurd  P système , dit-on  , fanUf  en  quelques  points 
aisés  k corriger  ; mais  déjà  si  fort  et  si  puiss.xut , que 
deux  fuis  les  eiforts  réunis  de  toute  l'Europe  ont  échoué 
devant  oetto  luipéuétrablu  h.urièrc.  A quelle  dépense 
nu  vous  conduiimuz-vous  pas,  .si  yons  voulezc«>nstruirâ 
une  barrière  »euibf.iblR  sur  Jes  bords  de  la  Meuse  ou 
du  RJiiu  ? 

{La  fuite  demain.  ) 

A*.  B.  Batts  la  séance  du  11,  la  Convention  a enjoint  aux 
»5srml>lè«*«  primaires  dp  Paris  do  sc  aénarcf  dans  le  Jour  ; tdio 
B accordé  jusqu'au  15  à cciles  qui  n uut  point  terminé  leurs 
éipciioo*.  Kilo  a déftiKju  aux  élctleurs  du  dêpartemonl  de  la 
Sciuo  de  s«  raiseinlJor  avant  lo  20  vendémiaire,  et  ordonné 
à ceux  «pii  |K»urT8Îenl  èiru  raj.>«raWéÿ  de  te  M'parer  sur-lo-cliamp, 
cl  promis  qu’il  n»-  «Tait  fait  .luciine  fioursuite  jKMir  les  nct^-s  rc- 
|iridimsiljirs  qui  auraient  pu  être  commis  dans  les  assemblées 
primaires  de  Pnris  depiii't  leur  ouverture. 

On  a cèléliré  la  ùHe  des  tmrijrs  de  U liberté. 


CüLU6  UES  C1IAM>P,S 
Biirit,  le  li  vettcUeiuaire, 

L«  louis  d’ur 123J  à |*i35  liv. 

L'or  lui 4900 

L'or  Ml  barre  de  Paris 4i00 

Le  làigot  d’argent S.IUU 

L’argent  nwrqué 2150 

Le  muiirtaire 5000 

Le.i  iiiïcriplioiu  cuuunciicerout  à jouir  au  t*'  gPiminal 

au  IV 15  i/i  15  k 

HamlMiurg "büO 

Aiii'iiTdam i 5/16 

B.ile a 1/4 

gènes 4I(X) 

Livourne 4300 

/*rrr  de  divenes  Marchandifes. 

Café  de  la  Mnrlinique 05  4 66 

Hucro  de  Uacnliourg 7J  k 75 

Sucm  d’Uriéans 64  à 65 

Savou  de  ülarM-nlle 4H  à 40 

Savon  de  falH-itiUL- 37  à 38 

Chandelle 45  à 4S 

HiUtrta  BU  porteur . . . 1 I , p. 

Payrmrul  de  la  7’rMr/rcric  Salionnie. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagèresoni  prévenus  qu'nn  a ouvert 
le  pavement  des  parties  de  rentast  viagères  sur  phisbmrs  létos ou 
avec 'survie,  déposées  avant  k-  l"'  vendémiains  an  ill,  dans  les 
quatre  hurcauxde liquidation,  JusquH «tcompris  Ion*  il,000* 
Lu  pioemctii  des  mèntos  parties  du  qj  11,001  à 12,000  e!>t 
aussi  ouvert  depuis  le  1*'  vindémiairo. 

Ou  paie  aussi  dï-imi-  le  n»  f jusqu'à  4,000  de  refle*  di’poaêes 
depuis  le  l*'  vemlMiiiaire  an  lu. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  dea  on- 
inèrm  siihaéquenbi. 

On  trouvera  dans  la  galerio  des  vérincateurs  des  afRcher  in- 
dk-aiivesdes  bureaux  auxquels  il  faudra  s'adresser. 


GAZETTE  HTIOmE  ou  LE  HüMTEER  EMÏERSEL, 

N*  15.  Tridi  13  Vendémiaire  » t an  4*  {Lundi  3 Octobre  1705,  riVuj:  style). 


MÉLANGES. 

Coup-d'œil  raisonné  sur  les  astembUes  primaires 
de  Paris. 

Lm  t&Misbléc*  primâirM  Ae  pArU  offrmt , depuis  un  moÎH , le 
ftpmacie  d’une  cèertcsccoce  dont  il  e»!  rurieu» , pour  un  «bsef- 
>atrur , d’étudier  le*  causes  , de  Miivrc  tr»  nxHivetneiiU  et  de 
découvrir  le  but. 

On  sait  nue  Paris , depuis  le  rurDmencemenl  de  la  révoUuion , 
a toujours  été  le  fojer  ne  toutes  le*  intrigues  et  le  centre  d<** 
mouvements  querhaque  parti  a préparés,  seiou  le  sens  drus  le- 
quel il  voulait  les  diriger.  C’est  là  que  de  toutes  les  parties  de 
la  république,  et  même  de  l'étranger,  vienirnt  se  rnmir  ceux 
qui  sont  ou  acteurs  principaux  ou  agents  Miballeroes  des  fdaiis 
qui  doivent  iiiOurr  sur  le  .<«urt  de  la  n'^publique.  Il  n’y  a guère 
ue  te  9 lliermidur  qui  ait  été  improvisé  ; aussi  son  résultat  pru- 
ui*it-il  dans  i’éme  de  tous  les  amis  de  la  liberté,  et  même  de 
ST*  etuirmis , un  sentiment  de  joie  cl  do  botibour  qui  attestait  le 
mIuI  commim  et  la  délivrance  de  la  lyrajuiie.  Ce  senlimcui  ne 
fut  point  calculé , parce  qu'U  était  inaîtendu , et  qurrhacun  pou- 
vait se  midre  -:ompto  des  eOeia  salutaires  de  cette  heureuse 
journée. 

Celles  des  4 et  5 prairial  en  furent  la  suite  : tous  les  citoveos 
ae  réuniront  autour  de  la  Convention  pour  écraser  ce  qu'on  ap- 
pelait 1a  fuette  de  Hu/>e»f/ierre.  Mai*  déjà  roéinconagi«iaiia»ec 
des  seoiiroenu  bien  diirémrts;  tandis  mic  les  vrais  répuUicaiiis 
déplojaieut  leur  énergie  pour  éiouircr  K mon-^ire  de  l’anarchie 
et  do  la  terreur , ks  évéi»cineiit«  actuels  prouvent  aiaez  que  les 
parti.saus  de  la  ruyaulê  rre  w ralliaient  aux  patriotes  que  parce 
qu’il  était  de  leur  intérêt  de  se  sauver  avec  eux.  Us  avaient  be- 
iuin  de  conserver  la  repré>enlaliun  oatiorMie , pour  se  ménager 
à loisir  les  moyens  de  la  penirc  tout  entière. 

Voyez  quelle  a été  leur  runduilc  depuis  celte  épooue.  C’est 
lorsque  la  Convention  a pu  «’ocriiprr  sans  reUche  oo  rétablir 
l'ordre , de  préparer  une  cwisUininm  et  tai  gouvernement  dont 
tous  les  Français  avaient  soif,  «le  faire  succéder  la  justice  à l'op- 
prcssion,  et  de  fermer  la  plaie  large  et  prufiMidc  que  le  brigaii- 
«lage  et  le  crime  avaient  faite  à la  patrie;  c'e»t  alors  qu'a  éclaté 
le  plan  de  cal<jninic  et  de  diCamatiui  contre  la  repréM^ntation 
nationale;  e’e»t  alors  qu’on  a vu  cette  iniéo  de  faiseur*  de  libel- 
les ; profitant  de  la  lilierté  de  la  presse  qu’ils  teiwienl  de  ceux  - là 
même  qu'ila  avaient  la  bassesse  d'outrager , se  coaliser  pour  en- 
lever chaque  jour  à la  Convention  la  couiiaiice  qu’elle  » eflorçail 
de  mériter.  Celle  jeunesse  des  premiers  jours  cie  prairial  sem- 
blait rcgrcUer  sa  première  auiiude,  et,  déguisant  impatirm- 
roeut  ses  vœux  secrets,  s'obsliiuiit  à uite  querelle  de  cA<nu</iw  | 
qui  n’eCti  été  que  ridicuk,  si  l'uu  n'y  eâi  entrevu  le  funeste 
avant-coureur  d'une  lutte  plus  criiiiiiielle  encore.  C’est  dan*  ci** 
cirrouttaoces  qu’ont  été  terminés  W travaux  sur  la  consutnlinn, 
et  qu'elle  a éic  pré»eiuée  au  pnt{de  français  avec  un  projet  de 
décret  puisé  dai»  l’cspril  de  ceiœ  constitution,  et  qui  travail 
pour  omet  que  «le  prévenir  la  réaction  que  médilaienl  et  qu’uni 
tàcité  d eOectuer  les  enneiois  de  la  n'mublique. 

Il  était  aisé  de  prés  oir  qu'a  l'a|>prorVi«  de  réublisM'r^<*nt  d'un 
gouvernement  stable,  au  moment  «les  grandes  opérations  qui 
devaient  lerroiner  la  gmrrrr,  lornque  les  négocialiom  de  paix 
éiaient  le  plus  avancées,  lorsque  PAngieterre  essayait  de  leter 
sur  nos  cdles  d’Artois  et  ses  complices . et  «pie  l’incendie  de  la 
Teod^  se  rallumait  de  toutes  part* , la  lie  impure  des  royalisb** , 
des  agenis  de  l'éirangfr , des  agioteurs  et  de  Ions  les  intértwé* 
à Fabrice  des  lois  et  d’un  g04ivernrmml , réuiiiraîeul  knrs 
deruiers  efTorui  pour  s’emparer  d’une  nouvelle  révolution  et  di- 
riger les  assemblées  primaires. 

De  quoi  s'agissait-il’:’ d'une  opération  bien  simple  :d'accrp- 
ter  ou  de  rejeter  la  ccmsiitution  et  les  projets  de  décreLs  «b^s  5 
et  13  fructidor.  Un  ont  ou  un  non  suffisait;  et  pour  le  prononcer 
ou  l’écrire , il  ne  fallait  que  consulter  sa  conscience.  Mais  celle 
ir.arche  eût  élé  trop  facile  à suivre  et  ne  remplissail  pas  l'objet 
que  les  meneurs  s'étaient  proposé. 

A peine  les  citoyens  fnreoi-ils  réunis  «lans  leurs  sections  pour 
se  coRStiiuer  en  assemblées  primaire»  que  «les  honunes  se  pré- 
•enléreotàla  tribune  avec  de«  projelsd'arrétrsrédigés  à l’avanc  e 
et  étrangers  aux  objets  pour  lesquels  les  assemblées  éuieni  eon  - 
v«Kp»écs.  Ce  sont  cvs  iH/romi.'s , ainsi  que  ceux  qui  oni  parlé  dans 
leur  »ens,  qui  presque  tou*  ont  ftirme  le  Inireau,  «lans  cliaquc 
asscintiiés-primairr  ,rl  uni  iV's.iitTrsnvi'iiM^il  iiurniiié>  éW-tmr». 

Var  un  concert  trop  exlrannlinairv  ei  irup  iuiif«>rm«'  pour  n’a- 
voir pas  élé  préparé  , on  a Vil  ks  mêmes  proposiiioiis  {aiicM-t 
3*  Série.  — Tome  .Mil 


adoptées  partout  au  même  instant  ; Ia  garantie  «le  l'iodépeodaoee 
et  de  liberté  des  opinions , one  confédéralioa  de  uuve-garde  et 
de  secours,  non  pas  seolemeot  pour  ceux  qui  parieraient  «lans 
leur  section,  mai*  pour  tous ceu«s«les autres  asaemlilées,  aoit 
«k  t'aris,  Miil  de  la  république  ; la  eommiinicaiion  avec  les  ar- 
nn'-es  »nus  Paris,  et  avec  l'umversablédiTs assemblées  primaires; 
la  «léiJaraiion  de  la  permanence  ; la  défense  aux  c«»nités 
civils  et  aux  commandanLs  de  bataillon  d'exémler  aucun  ordre 
avant  d'en  avoir  référé  aux  assemblées  primaires  ; les  repro- 
clies  les  plus  amers  , les  outrages  les  pins  sanglants  contre  la 
représentation  natioiuk  ; le  rejet  des  «lécreU  6e  réélection  «les 
deux  tiers , rejet  bien  libro  sans  doute , mais  qui  par  cela  même 
devait  être  fait  au  scrutin  individuel , i*t  non  par  acclamation. 

Déiracunirs  de  .Harat  «*i  «k  Kob«*i^rre , vous  avez  perdu  le 
droit  de  les  accuser , car  vuu*  avez  imité  leur  lactiqvir. 

C'est  avec  ces  mot*  si  ptii*»ant»  sur  la  multitude  , de  eoure 
ratHeté  dm  peuple , de  damjrr  de  la  patrie , d'vttirpation , oe 
tyrannie  f derdfw/ance  u f'r>pprrzz»on,<pie  vous  avez  échauffé 
les  esprits  et  trompé  la  cvHi^cwiice  de*  bous  citoyens  : à vous 
eiit(‘iidre,  la  Coiiveution  n'cTtfù  plturien,  tous  tee  pouroirs 
étaient  ntpendue  , l’action  du  gottrememenl  devait  tJispa- 
ralirc;  le  peuple  avait  rcMUût  <r«  drtnts^  chaque  assommée 
primaire  était  le  soaperotn , il  laJUit  se  terrer , te  tenir 
étroitement  uni*  ; on  est  même  allé  jusqu’à  prop«^r  de  former 
une  garde  particulière  pour  les  assirmblws  primaires. 

Eh  ! pounntoi  tout  ce  fracas?  Pourquoi  celte  ligne  ofieiisive 
et  «téfrnaive  ? Pour  émettre  paisiblemtmt  son  veeu  sur  la  coneti- 
luüon  et  les  décreLs?  Pioo  , ce  n'était  pas  là  k motif  «les  agita- 
teurs ; leur  véritable  but,  c'éuit  de  se  rendre  maîtres  «les  ekc- 
tioos,  d'influenrer  le  reste  de  la  république,  de  chasser  les 
membres  actuels  de  la  Convention  et  «le  les  remplacer  par  dm 
rayalisies,  oui,  par  drs  royalistes.  Uo'est  pas  uu  fait,  pas  noe 
circvHUtooce  qui  ne  k prouve. 

La  garantie  de*  opiniont  ! en  avoit-on  bcMMO  ’■*  Qui  esl-ce 
«pli  igiKtrc  que  chaque  assemblée  primaire  est  indépendante  et 
lilire  dans  l'exercice  de  sr»  fonctions  ? Qui  songeait  à porter  at- 
teinte à celle  liberté  ? Les  assembléca  primaire*  de  1a  républi- 
que M eonl-elles  eniour«'H*s  «le  cette  précaution?  Ont -elles  cru 
nécessaire  «le  recourir  à «ks  «auve-gardes  n«Mir  émettre  leur 
v«Fu  ? Agitateurs  des  assembkes  primaire*  «le  pari* , pounpwi 
ii'aveZ'Vou»  pas  suivi  leur  exemple?  C*e«t  qiK  c'était  moint 
riudépeiidance  des  «ipinkms  que  vous  vouliez,  que  l’indépen- 
dance des  KtMMis  ; quand  on  a des  dessein*  perfide* , on  ne  sau- 
rait imaginer  trop  de  garoulies;  des  hommes  libres  délibèrtml  ; 
U u'y  a que  d«;a  conjurés  <pii  aient  besoin  de  se  lier  par  des  ser- 
ments. Votre  iieur  même  atteste  vos  coupables  prajets.  Vous  ai- 
miez si  peu  dans  ks  autres  celle  liberté  d'opuiion , que  vous 
•riez  créée  ptHir  vous  seuls,  qtie  vous  avez  couvert  «le  buées 
et  de  vocifératiiNis  ks  bons  eilovens  qui  avaient  k courage  de 
s'nçiposer  à vos  rés«>liitiunii  séditieuses.  Vous  les  avez  traités  de 
terrorutet^  c«>mnie  autrefois  les  Hébert,  le*  Cbaumeite,  ks 
V iiicenl  traitaient  d 'hommes  d ’ Etat  et  «k  fidéraliâte*  quiconqim 
ne  pensait  pas  comme  eux  ; et  vous  avez  eu  l’imptidence  de  faire 
kxier  dans  vosj«ximaux  l'accord  pamhU  et  majeetueux  des 
a»*eml)lées  primaire*  de  Pari*. 

La  commnaicatifm  avec  les  armées  : Je  remanfue  d'abord  la 
variation  de  votre  Lactique.  Quelques  jours  avant  l'oavfrture 
«le»  as««‘mblées  primaires,  vous  été*  ailes  , au  nom  «ksscctioru 
du  .Mail  et  «ks  Champs-  EWsee» , «lenuuider  à la  Convniiiou  k 
renv  oi  d«*s  troupes , préleinUnt  que  leur  présence  à «bnix  lieue* 
dr  Paris  gruah  la  liberté  des  opinion*  ; mai*  puisque  vous  aviez 
eti  relie  de  présenter  une  pétition  injurieuse  et  menaçante  , il 
eût  «'ta'  trop  ridicule  «le  faire  croire  que  ks  SMcrabiées  o'élaient 
pas  libres.  Alors  vou*  avez  changé  «k  plan  ; vous  avez  cru  qu’il 
valait  mieux  tenter  de  séduire  Its  armée:*  que  de  le*  éloigner. 
Voilà  l'objeH  de  vos  communiraiion»  avec  elles  ; mos  celle  es.pé- 
raiice,  de  quoi  vchis  aurait  servi  de  rnn»uUer  les  armées  hors 
de  Pari* , pour  sav  « r.  ce  que  vous  dov  iez  faire  dans  vos  assem- 
IJt’-e*  à Paris?  Vous  êU'S-vous  Ihtlés  que  tes  seddats  de  la  li- 
la'ri«'> , qui  ont  «[fronté  tou*  les  dangers,  vei^  leur  sang  et 
vaincu  pHir  la  répiblique , nuLdicraienl  leur  gloitw  juscpi’à  des- 
reudre  à «k  misérable*  comploLs  de  royaliiU.*»  ? Avez-vous  pu 
k«tr  foire  celte  injure  ? 

Les  .nsscnibbk*  primaires  de  chaque  «b’paricmrnt  ofil-elirs 
furnié  «■nirr-rik*  une  rfwlue  «k  roininuiiicalions  ri  dr  correv- 
pindaure?  Onl-rlksnmçul’Miée  inqiie  rlj'oulrc-révülutiomitiire 
d<-  rumpte  tou*  k-  k’u»  i|iii  l«*>  allachrui  à U r«*pré»n>laiiuii  et 
au  cenin-  du  gimveni«''ini'iit  rl  de  se  «'«Hi>liliirr  «ui  aillant  de 
*«uvcraiii>  «(u'eUe*  éuinil  dr  fracümi»  du  p'upk  ? Toute*  uiit 
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lltM-rlé  lîf  Ipu»  i*u(rrai;<‘5 , fl  »ana  avcnr  heaob  de  s infliip^r 
r^iprotiuriDrat.  BMucoup  oni  ▼oi»*  pour  le  d^rel  ut  U rwlM- 
Itoîi  ; d’aulreii  ool  K«rd^  W filoftcc , fl  j«r-là  s'en  >^«1  ra{»p«t1^ 
à la  ccmî<»eDce  cl  an  devuir  de  leurs  élecieursj  '•'<lâ  I cxcnipie 
qu’elli*»  vuu»  OUI  donné.  Voici  celui  que  vous  T^uliei  k ur  doo- 
wr  T«»*-mén«s. 

Ytm»  avez  vu  coumienl  s'éloienl  préprtfi'cf  çl  > «’laienl  faite» 
le»  j«tuiRé«‘ît  désaslreuM-s  dea  31  niai  cl  t juin;  ^•«HMIM•nl  le» 
mem  iif'  df  la  faclion  des  an«rihisU>  cl  dc«  konnin  s Ue  Miig 
s'élaicDl  cmiwrés  de*  «■rti<»ns  par  dca  niramumcsicus  rauid.-^ j 
ci^mincnl  s’cUÎl  éubü  leur  svalème  d auusatiou  cmilre  la  in.T- 
jorilé  de  la  Convention  qu'iU  voulaieni  p«Tdie  j cl  vous  vous 
éles  dil:FaiMjm  comme  rut,  ajun»  la  méim:  audace , iiou» 
Burotis  le  même  surcèti.  La  nalnm  fraijçaise  a Rcmi  k»uh  une 
longue  cl  afftcusc  ijcnimio;  rouvrons  louic*.  le»  Urt8urt-s, 
faiMius  un  talilcàiu  paüiélique  des  maux  el  de»  trime»  pa»K’*  , 
ei  charg«/us  en  la  Convenlion  srnle.  Oublions  loul  ce  qu  elle 
a Miulfert  elle-inêine  de  celte  effroyable  oppression  cl  cc  qu'elle* 
a fait  depuis  le  9 iherrriidor  pour  la  réjiarer  ; oulibon»  la  stupeur 
de  la  nati<^  entière,  ulleiHlaiit  en  silence  que  les  tyran*  iiwr- 
nuasacnl  li-urs  vit  Ume.s.ReplavüUS-nous  à ces  anciennes  é|>oque>  ; 
ooniious  le  change  aux  Isoo»  citoyen*;  raonlroos-letir  1 image 
sanglante  de  la  paît  ie  couverte  de  «leuil  el  do  laroH'»  j 1 uidign.i- 
liou  soulèvera  luiiies  lesèiiie»;  cl  avant  que  la  raisin  ait  pu 
démêler  le»  causes  elles  époque» , ruiipreseion  aura  été  produite; 
le  mouvement  doiiiM;  à Pans, Paria  lo  donnera  au  reste  de  la 
république.  J 

Voilà  ce  que  vous  tou»  été»  promispor  vo«  eonimurücali<m*t 
cl  la  mort  de  TelHcr , le»  émeuie»  d'Orléans  et  do  Dreux  , l'ia- 
terrupUon  de»  •trivaee»,  nous  prouvent  *»sei  ee  que  vou> 
aurieifait  si  vou»e««‘icieu  fdasoe  loisir  pour  lefain*.  Malhiii- 
reusanret  pour  voo.*,  et  beurensemctit  pour  la  république, 
Ulule»  le»  assemblée»  primaires  étalent  convoquées  à la  même 
époque  ; et  comme  elles  n’avaient  pas  le»  mémos  InlenlttHW  que 
vous,  elles  ont  été  plu»  diligesrtes;  elle»  arairntémi»  leur  vœu, 
que  vous  u’tviez  pis  eiKons  organisé  voire  révdtc. 

Vous  din-s  qu’il  n'y  a pcnnl  de  rovali»te«  , puisque  les  assem- 
blée» primain*»  de  Paris  ont  accepté  "la  constiuitioo  répuNicaiin*; 
l'adniraMe  pnuve  que  celie-là  ! coamie  si  tou»  eussiez  été 
assez  intladruils  pour  vous  moninT  i déeouveti  n appreodro  i 
loU»  le»  bon»  citoyen»  à se  déber  »le  vou».  Il  était  bien  pjii» 
conforme  à votre  intérêt  d’avoir  l'air  d’accepter  la  consiiiuuon 
pour  lui  porter  de»  coup»  en  «ecret  et  rétouOer  dés  sa  naissance. 
Le  véritalde  coup  de  maître  était  d'avoir  d’autres  repréiu'iium» 
et  de  les  faire  nonunPr  par  le  parti  rojaKsle.  Ak>r*....  je  n'ai 
plus  tM-soin  de  vous  demander  ce  que  serait  devenue  la  comti- 
tution  : si  v on»  ne  réossisseï  dans  votre  pro^ , il  ne  faudra 
pas  en  arruser  voue  brûlant  amour  pour  |a  réfâibliqw. 

Si  vous  l'eaBsiez  aeceptét*  de  borne  foi , eelta  cnnsiiiuiion  , 
vou»  en  auriei  pris  rworii}  vou»  auriez  porté  dan»  votre 
cofjduile  Us  iMiudpes  et  le»  sentiment»  qu'elle  doit  inspirer  ; 
vous  auriez  prouvé  que  vous  êtes  répulvlkams  en  donnant 
l'i-xemple  de  l'amour  do  l’ordre  , du  respect  el  de  lobéissanre 
aux  lots:  qu'ivei-voo»  ccaithroé  oe  faire?  La  Convention  fait 
de*  proclamalion»;  vous  refbvz  de  le*  promulfuer , et  vou»  en 
failM  de  coolralrr»  : elle  publie  le  rêMillat  de>  senitin-  sur  les 
déertudes  5 el  larhietidor;  vou»  l’acca«et  d’inOdéliié  et  d'im- 
pnstore  î die  ramène  le»  assomWéH»  primaires  i leurs  vériiaWe» 
tmiciiuii*;  von»  vou»  jouez  de  »o»  décret.*  : die  défend  l'élabli»- 
semetii  de  tout  comité  rentrai , et  vou»  en  formez  un  où  volI^ 
rédisex  un*'  déclaration  au  nom  de  la  majorité  de»  a*«emlilées 
primaires;  en6n,  si  l'on  faisait  l'énumération  de  tou*  ces 
arrêtés  , de  leur»  cotttidéranit  et  de  toutes  le»  propositions 
extravagante»,  s'il  voos  était  aussi  fadle  d'exécuter  que  de 
projeter,  vous  auriez  déjà  réuni  dans  vos  main»  les  pouvoir» 
léguJaiif,  adimuisiratif  et  exécutif,  ou  pluldl  vous  leur  auriez 
suUviitué  rhornide  pouvnr  cootre-révolutiomiairc , cl  le  lne*in 
de  la  guerre  civile  aurait  sonné;  cl  voii8  vott»  vantez  d'nvoir 
accepté  la  coustiuition  républicaine!  dite»,  qti’aiiratent  fait, 
que  feraient  de  plu»  le»  plu»  grand»  ennetni»  de  la  réptiUique 
cl  les  plus  ardent*  provocateur»  de  la  royauté  ? 

Il  n'y  a plus  de  ruy  alisie*  ! Eh  ! que  font  donc  ceux  qui , d-irn 
pr^iie  tou»  les  spccUrle»,  âpplaudi»senl  avec  des  Inin'.porls 
etfréné»  et  interminable» , i tous  les  Irait»  qui  peuvent  faire 
allusion  à l’éloge  de  l'ancien  ri'giroc  et  à la  satyre  du  nouveau  ? 
Oueroiil  ceux  qui , dau»  les  cafés,  au  Palais- Egalité,  qui  est 
biivi  encore  le  l'alaU-Royal,  dao*  Inu»  le*  beaux  salons,  ne 
prenmiU  plu»  la  peine  de  déguiser  leur  haine  contre  le  gmiver- 
nemenl  républicain  , ri  leur  tendresse  pour  la  monarebie  ? 

' Il  n*y  a pins  deroyalisn*»!  Eh!  voyez  quels  ékviciir*  ont  été 
nommé»  ; ai-je  hewn  de  le»  indiquer  ; l'opinion  ne  k'S  monire- 
i-elle  pas  èa  daigt?  De»  auteurs  d’écrits  dégoûtant»  de  vn.-il- 


veiiUm  e el  d'iocivisdii’ , ds*»  Imcnmi's  cotutua  depuis  longtemps 
par  levirs  ^uiciii»  «lü-républicaines. 

Serait-il  donc  de  la  destinée  de  Paris  d'étre  toujours  ioffuencé 
dan»  »c»  élections  par  l'esprit  do  p.vrti  et  de  paK*er  d’un  extrême 
à l’autre  ? Après  avoir  eu  i rou^r  eu  I79J  de  son  corp»  ékc- 
loral , >erait-il  réservé  à donner  luio  seconde  fuis  ce  ^'ctacln 
humiliant  i U France  éinmiée?  EsjiérrKi»  que  ce»  crarnle»  iic 
se  réaliseront  pa*,  et  que  }«>s  électeurs  chcHsis  par  la  droiture  et 
le  civisme  seront  eticore  assez  nombreux  el  assez  sages  pour 
éporguer  cette  boule  à b'iir  cité  et  ce  danger  à la  patrie. 

lions  ciluyen»,  qui  formez  la  ma>«e  d>'S  assemblée»  pri- 
maire» de  Pari» , «n»  lra\aiit  la  marche  el  les  mcnccs  d<‘»  agiU- 
leurs-rovnltsle»  qui  wil  >ucf«klé  aux  agiialeurs-anarcbisle», 
je  n'ai  fait  que  tou*  rapjwliT  ce  que  vou*  avez  vu,  ce  que 
vou»  av*m  senti  et  jugé  tout  comme  moi } et  si  vous  me  lisez  en 
cc  moment,  vous  rendez  térourgnage  de»  impresMim»  que  vous 
avez  partage».  Lsissuns  ce*  être*  malheureux  h force  d’êtru 
roalfaiv.ints , qui  ue  savent  ni  aimer  une  patrie,  ni  «c  réjouir  do 
se»  gloriinix  Irioinplii'r»,  et  ii'épruuvt-ut  pas  même  lo  beMriu  dv^ 
croire  à se»  heurmsj-s  doiiirée»;  Ui>!«)n»-!c»  se  nourrir  de  b ur« 
propre»  passion» , el  K deluiUre  dan»  leur»  siklilieiiw»  qurrrlle*. 
Kh:  qu’importe  que  le»  deux  lier»  ou  la  moitié  delà  Convenlion 
<<Henl  conservé*  r Ile  dirait  on  pas  que  tout  est  perdu  si  qie-1- 
qiie*  individu»  de  plu*  ou  de  niinn*  sont  investi*  de  nouveau  de 
la  roiifiaiirede  leurs  toiwitoyeiist*  J’avais  altarlié  peu  d’intérêt 
à celle  qin-stiiHl  ; niai*  depuis  que  j'ai  été  témoin  des  inlr-gu'*» 
des  royalistes,  el  ipio  j<r  vol»  quels  représentants  il  fauilrdU 
attendri*  de  k urs  main* , je  nii»  convaincu . avec  la  majorité  du 
peujiJe  français , qu’il  n’y  a de  salut  el  d’affermisM-menl  pvnir  la 
république  que  dans  Pexéculion  de  la  loi  Je  la  rééhTlinn. 

Après  six  ans  d'angoisx-s,  de  troublM  et  d'iinarchie,  qui- 
conque ne  sent  pa»  le  t»esoiii  de  temiiiwr  la  révotulluo  el  dc 
rommenrer  un  gouverwmeni,  est  un  mauvais  citoyen;  qui- 
ronqiii*  ne  voit  pas  que  la  restauration  des  linaïue»  , le  retrait 
de»  assignat*,  ta  bai->*e  dcsdmin*»  et  des  inan'ltandiM’» , ioub‘» 
le*  ept'ralion*  de  crétiil  et  de  salut  public , liennept  à la  prvnqiie 
existence  du  guUTctTiemeiit , est  un  i|;Horonl. 

Telle  ma  prt)fi“ssion  de  foi;  je  la  fai*  avec  l’injép«f»danfe 
d'un  homme  que  le»  ambitieux  n'ont  lamais  rt'iiconlré  sur  leur 
route,  el  qui  a toujours  mi»  son  bouneur  à repaudre  quelque» 
ûiées  utiles.  Isnoia  hb  la  Rocjh:. 


COiNVENTION  NATIONALE. 

Préiidettce  iU  Z^otidM. 

SetTE  UE  U SÉANCE  DU  8 VENDÉllIUillB 

Suite  âe  i’opinion  de  Letnge  [d'Eure-^t^-Loir). 

a La  ligne  de  Lanüaii  k Sédan  , dit  l’Ioyit , l’iin 
des  premiers  écrivains  dans  l'arl  dc  la  guerre,  e.st 
Irés-furle  par  l’art  cl  la  nature.  Elle  a de  bonnes 
places,  et  le  pays  en  avant  est  üiQicile,  à cause  des 
montagnes  et  des  défilés  ciruits.  Il  me  parait  im- 
possible qu'un  ennemi  puisse  en  approcher  asec 
aucune  apparence  dc  succès.  i>  El  vous  savei  que 
dans  celle  guerre  les  ennemis  n’onl  pas  même  pris 
Landau.  Que  deviendra  donc  celte  parité  de  notre 
frunlière,  si  nous  conservons  Luxembourg,  Cliar- 
Icroi , Germersliein  et  Kaisersiaulern  i 
8ur  la  ligne  de  Sédan  à Dunkerque  » llovd  ob- 
serve qu‘elle  a été,  |>endant  près  de  deux  slèi'les , 
le  théâtre  des  guerres  les  plus  certlruses  . les  plus 
sanglantes  et  les  plus  opiniâtres  dont  rhisloire  du 
genre  humain  f.is!>c  mention,  u Dans  la  guerre  do 
la  succession  , poursuit  Ployd,  dix  campagnes  suc- 
cessives, coiiduiles  {>ar  les  plus  habiles  généraux 
de  l'Europe,  «menèrent  les  alliés  à Landrectes  seu- 
lement , et  nn  échec  asse*  peu  considérable  à Uc- 
nain,  contraignit  le  prince  Eugène  à lever  le  swgc 
de  cette  place,  et  d'abandunm r ses  conquêtes, 
acbelécs  par  nombre  de  victoires.  » 

Et  combien  relie  ligne  deviendra  respectable , 
si  nous  acquérons  quelques  places  fortes  en  avant 
do  notre  frontière  actuelle.  Nous  avons  quelques 
(Iroits  sur  ces  forteresses , puisque  ce  sont  les  tra- 
vaux et  les  trésors  delà  France  qui  les  ont  bâties 
ou  réparée  . 


90 


Le  comilé  s’arrèlc  à quelques  raisons  de  com- 
merce mal  enlciiduet  ; car  on  sait  que  la  Relgique 
ne  pcul  rivaliser  a»ec  U France  sur  aucun  objet  , 
et  qu’elle  manque  mAme  de  plusieurs  iii<ilièr<^  pre- 
inièref.  Sans  doute  les  Belges  sont  irès-latHirieux , 
industrieux;  sans  doute  ils  occupent  un  )>ays  très- 
fertile  { mais  faut-il  pour  ceU  les  priver  de  la  li- 
berté, et  augmenter  très>modiquement  nos  ri- 
chesses de  celles  dont  nous  les  priverions?  Fi  avec 
qui  plus  naiurelleroent  au’avcc  la  I ram  e les  Belges 
peuvoiU'ils  coraoiorcerT  Avec  qui  doivent-ils  cher- 
cher i échanger  leurs  lualièrcs  cl  leurs  denrées,  cl 
les  produiU  de  leur  industrie,  si  ce  n est  avec  un 
peuple,  leur  plus  proche  voisin,  et  qui  a iitic  si 
grande  quantité  ij’ol^els  à leur  donner  en  échange.  | 

Quant  à sa  navigation , à l'avantage  d'arriver  I 
jusqu'à  la  mer  cl  de  fréquenter  contiiiiidlemcnt 
les  llollandais  . nous  en  avons  indiqué»  les  moyens 
les  plus  infaillibles,  en  plaçant  les  llollandais  à 
Anvers,  cl  en  Iravorsanl  le  nouvel  Klal  entre, 
Meuse  et  Océan,  de  grands  canaux  parlant  des  dé- 
parlements  du  I^ord, 

Faut-il  que  je  m'arrête  à ec  que  dit  le  rapport , 
du  rayon  de  Paris  au  Nord?  Quoi!  par  la  raison 
que  la  capitale  de  votre  empire  ne  se  trouve  pas 
au  milieu  du  territuire,  il  faut  envahir  des  pays 
voisins  qui  puissent , en  agrandissant  la  répu- 
blique. faire  trouver  Paris  au  milieu  de  |a  France  ? 
Fêla  ne  semble  mériter  ni  réfutation,  ni  réflexion. 

Il  importe  à la  république . dit  le  rapport,  que 
la  Belgique  ne  fasse  point  une  république  à prl , 
qui  serait  bientôt  envahie  par  ses  anciens  maîtres  ; 
qu’elle  ne  s’associe  pidnlavcc  les  Provinces-llnies, 
par  le  danger  de  purtlro  dans  la  suite  les  dépar- 
tements du  .Nord  et  du  Pas-<lc-Calais,  parce  que  , 
les  Belges  pourraient  être  ingraU.  etc. 

Sans  doute , si  le  pays  entre  Bhin  et  Meuse  restait 
seul,  isolé,  sans  amis,  sans  alliés,  sans  défenseurs, 
il  serait  exposé  à retomber  sous  la  domination  de 
ses  anciens  maîtres;  mais  si,  à la  paix  générale  , 
toute  l'Europe  reconnaît  son  indépendance;  si  la 
plus  grande  partie  des  puissances  unies  entr'ellcs 
U garantissent  et  s'engagent  à la  défendre  , qui 
osera  l attaquer? 

Quoi!  Genève  si  faible,  si  facile  à conquérir, 
conserve  encore  sa  liberté,  malgré  les  tentatives 
rcilérées  dos  ducs  de  Savoie,  cl  la  jalousie  quel- 
quefois mal  dissimulée  tlos  Suisses , et  l'on  voudrait 
craindre  pour  la  Belgique,  ce  pays  qui,  lui  seul , 
a ose  secouer  le  juug  et  menacer  de  frapper  ses 
tyrans:  ce  pavs  qui,  devenu  libre,  se  trouvera 
appuyé  par  Ki  Hollande,  la  France  et  loul  le  pays 
• entre  Bhin  et  Meuse!  El  l’on  oublie  que  les  Pays- 
Bas  sccoiièrenl  le  joug  de  l'Espagne  , po.ssédanl 
alors  la  moitié  de  l'Europe  ! 

El  pourquoi  craindre  la  réunion  des  Belges  avec 
les  Hollandais?  pourquoi  se  reporter  au  projet  do 
Guillaumc-le- Taciturne  ? Quami  même  il  s'efTer- 
luerail.  do  qui  celte  nouvelle  république  devrait- 
elle  rechercher  plus  soigneusement  ramilié  que  des 
Français,  leurs  voisins,  leur  appui , leurs  défen- 
seurs* naturels?  Et  pourquoi  voir  toujours  p,irt(iiil 
des  traîtres  et  des  conspirateurs?  Ne  doit-on  pas 
do  préférence  s'atlachor  à l'ordre  nalurel  des 
choses?  La  Hollande  réunie  à la  Belgique  n'en 
deviendrait  que  plus  intéressée  à jouir  de  ses  avan- 
tages territoriaux  cl  maritimes,  et  à rivaliser  avec 
l’Angleterre,  qu’elle  haïrait  d’aiilanl  plus  quelle 
la  craindrait  davantage;  nouvelle  raison  pour  res- 
serrer ses  liens  avec  la  Franrc. 

El  si  vous  conserve*  Flessingues , si  Anvers 
devient  le  grand  entrepôt  du  commerce  de  tous  les 
pays,  depuis  le  Bhin  jusqu'à  l'Oréaii;  si  ce  pays 


est  traversé  de  grands  canaux  partant  des  frontières 
de  France  ; si  vous  tracez  ces  frontières  de  Guer- 
mersheim  à Nieuport,  coinmont  pouvoir  se  per- 
suader que  tout  ne  concourrait  pas  à prouver  à ces 
peuples  U nécessité  et  les  avantages  oc  rester  tou-  * 
jours  plus  attaches  à la  France. 

Le  rapport,  eulin,  traite  les  intérêts  pécuniaires 
de  la  France.  Ce  ne  seraildonc  que  pour  s'emparer 
des  biens  ecclésiastiques  ut  de  ceux  appartenant  à 
la  maison  d'Autriche,  que  l'on  voudrait  réunir  les 
Belges  à la  France?  El  a-l-oti  bien  consulté  jes 
vœux  du  peuple  à ce  sujet?  On  a de  grandes  raisons 
pour  être  pi^rsuadé  du  cuniraire:  repcndanl  même 
en  donnant  la  liberté  aux  peuples  entre  Meuse  et 
Océan,  on  pcul  retenir  les  domaines  appartenant 
à la  maison  d’Autriche,  et  les  vendre  au  profil  de 
la  France  pour  partie  de  rarquillemcnl  de  la  dette 
occasionnée  par  la  guerre  : on  pcul  aussi , sans 
doute  , exiger  des  mêmes  pimples  de  donner  une 
certaine  somme  empruntée  cl  hypothéquée  sur  tes 
lûcns  du  clergé  pour  la  même  cause. 

Si  donc  on  veut  agir  d'après  la  justice  la  plus 
rigoureuse;  si  roii  veut  consulter  (a  politique,  les 
inlérêls  de  la  république;  si  l’on  veut  donner  un 
grand  exemple  de  sagesse  et  de  modération,  s’as- 
surer les  bénédictions  îles  Belges,  les  louanges  de 
l'Europe  entière,  accélérer  la  paix  générale,  s'y 
préparer  de  grands  avanbigcs.  il  faut  se  h.àler  «le 
d[>nner  une  liberté  entière  aux  peuples  entre  Meuse 
cl  Rhin,  et  leur  assurer  union  , amitié  et  défense, 
et  s’engager  à faire  recimnallre  cl  garantir  leur 
indépendance  à la  paix  générale,  par  toutes  les 
puissances  qui  se  irouvenuit  alliées  de  la  France. 
Mais , en  prenant  ee  parti , il  faut  que  ces  peuples 
consentent  h ce  que  les  nouvelles  limites  de  la 
Franco  soient  tracées  de  Meuporl  à Courlrai  . 
Moiiin,  Tournai,  Mons,  Charleroi,  etc.;  donner 
lo  marquisat  d’Anvers  aux  Hollandais  en  échange 
de  la  Flandre  hollandaise,  qui  deviendrait  une 
partie  du  nouvel  Etat  entre  Meuse  et  Océan. 

Je  demande  donc  que  le  projet  de  décret  pré- 
senté par  Merlin  soit  renvoyé  an  comité  de  salut 
public. 

J.  B.  I.OLVBT  (du  Loiret)  : Je  demande  la  parole 
pour  rétablir  un  fait. 

Quels  que  fuient  les  droits  de  l’amitié  qui  m'unit 
au  prèopifiant,  dont  j'honore  lu  caractère  et  dont 
j'ai  partagé  les  malheurs,  il  est  de  mon  devoir  de 
relever,  à travers  les  erreurs  dont  son  discours  m’a 
paru  rempli,  un  fait  essentiel. 

Je  suis  chargé,  au  comilé  de salutpublic  , d'un 
travail  sur  la  Ik'Igique;  ce  qui  m'a  aonnë  des  re- 
lations avec  les  députés  de  ce  pays  : je  ne  nie  pas 
que  l'un  d'eux  ait  dit  à Lesage  qu  ils  ne  desiraient 
In  rèuni(m.quc  pour  ne  pas  rester  dans  iin  élat 
d’incertitude;  mais  j'oserai  dire  que  depuis  trois 
mois  les  «léputés  de  la  Belgique  me  pressent , nie 
tourmentent  même  pour  faire  un  rapport  cl  obtenir 
la  réunion  de  leur  pays  à la  France.  Il  est  vrai  que 
par  députés  Belges  j'entends  parler  des  députés  du 
peuple,  et  j'avoue  que  je  ne  les  confondrai  jamais 
avec  certain  député  du  clergé  belge....  (On  inter- 
rompt par  des  applaudissements.) 

Je  déclare  que  je  n'entends  pas  dire  que  ce  soit 
ce  député  qui  ail  tenu  à Lesage  le  propos  qu’il  nous 
a rapporté.  Je  disdoneque  les  députes  du  peuple 
belge  me  tourmentent  depuis  trois  mois  pour  ob- 
tenir la  réunion  . et  que  le  dépqté  du  clergé  ne  la 
desiro  aucunement  et  ne  l'a  point  caché. 

Lbsaob  : J’ignore  ce  qu'on  entend  par  député  du 
peuple  belge,  lorsqu'il  n’y  a pas  eu  d’assemblées 
primaires  pour  leur  nomination.  Jo  déclare,  au 
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rosU^,  que  je  n'ai  point  vu  ce  Ocpulè  du  clerg/* 
hetge.  et  que  celui  nui. m’a  parlé  est  le  dépulè  d’iiiio 
ville  , un  député  au  tiers  état  qui  n’appartient  à 
aucune  des  classes  privilégiées. 

Rogbb-Dccos  : J'étais  à Bruxelles  avec  trois  de 
mes  collègues  lorsque  notre  armée  était  près  d’en- 
Ircr  en  Hollande,  et  j'affirme  que  les  députés  du 
]>euple  belge,  au  nombre  de  sept  à huit  cents,  se 
chargèrent  d’approvisionner  notre  armée  sous  la 
condition  que  leur  pays  serait  réuni  à la  France  ; 
lis  exigèrent  même  que  la  promesse  que  nous  leur 
en  Ornes  leur  riildoimce  par  écrit. 

PoRTiKZ  (de  l'Oise)  > Citoyens  représentants* 
dans  une  question  , l'une  des  plus  importantes  qui 
aient  clé  soumises  à votre  discussion,  je  viens  dire 
ce  que  j’ai  vu  pendant  plusieurs  mois  de  séjour 
dans  la  Belgique  ; je  viens  faire  part  du  tribut  de 
réllexions  que  je  dois  à mon  pays. 

La  Belgique  est  depuis  des  sitH.-le$,au  témoignage 
de  riiistoire.  l'objet  cl  le  théâtre  de  la  guerre. 
L'Autriche I la  France.  l'Espagne,  l'Angleterre, 
la  Hollande,  U Prusse,  ont  presque  toujours  été 
armées,  soit  pour  envahir  cos  coiilrces,  soit  pour 
s’opposer  à leur  envahissement. 

Oucl  parti  doit-on  prendre  à leur  égard?  quel 
sort  leur  est  réservé  ? c'est  ce  qu’il  importe  d’exa- 
miner. 

On  ne  peut,  sans  insulter  à la  loyauté  du  carac- 
tère français , sanscompromeltrele  véritableintèrét 
de  la  république,  supposer  que  vous  rendiez  ces 
p.iys  à l’Autriche  : ce  serait  rendre  à la  tyrannie 
des  victimes  , et  à vos  ennemis  les  plus  cruels  , des 
prétextes  et  des  moyens  de  vous  faire  la  guerre. 

Ainsi , la  question  qui  vous  occupe  se  réduit  donc 
à savoir  si  vous  laisserez  les  habitants  de  ces  pays 
se  donner  une  constitution  . soit  qu’ils  forment  une 
république  une , soit  qu’ils  forment  des  répu- 
bliques fédératives  ; ou  bien  si  vous  réunirez  ces 
|Kiys  à la  France  pour  en  faire  partie  intégrante. 

Citoyens,  si  vous  abandonnez  ces  peuples  à eux- 
mêmes , je  déclare  que  la  guerre  civile  éclatera 
bientôt  ; je  dis  la  guerre  civile,  cl  je  le  prouve. 

U‘S  habitants  des  pays  conquis  dilTèrenl  entre 
eux  de  moeurs,  d’habitudes  ,d’idiômes,  d’opinions 
politiques  et  religieuses. 

Le  pays  connu  sous  le  nom  de  Belgique  était 
cnnipo.sé  de  plusieurs  provinces  qui  chacune  avait 
un  esprit  particulier.  Le  Brabant  tenait  aux  urètres, 
aux  nobles,  à la  joyeuse  entrée;  la  Flanare  et  le 
Tournaisis . aux  principes  de  la  démocratie  : le 
Limbourg,  le  I,uxcrol>ourg,  k l’empereur.  i>e  lé  se 
sont  formés  trois  partis,  celui  des  Keyserlichs, 
c’est-à-dire  des  impérialistes;  relui  des  Vander- 
nootistes,  c'est-à-dire  des  prêtres,  des  moines, 
dont  Yan-Eupen  était  un  des  chefs;  eivfin  celui  des 
Yariüermoersch , qui  voulait  une  représentation  du 
peuple  sans  distinction  d'ordres. 

Les  Flamands  ont  pour  les  Bralvançons  une  an- 
cienne antipathie:  elle  est  fondée  sur  ce  qu'ils 
supportent  à eux  seuls  la  majeure  partie  des  charges 
du  gouvernement,  et  que  cependant  les  Brahanrons 
se  sont  emparés  des  administrations  supérieures. 

l.,es  sectateurs  des  Yanderrioot  et  de  V.m-Eu|>en 
cherchent  k écraser  les  Yonkisles.  tandis  que  le 
parti  de  rAiilrichc  les  épie,  disposé  à s'élever  sur 
les  ruines  des  deux  autres. 

Dans  la  Flandre . les  amis  de  Vandermeersch 
portent  une  haine  implaeahleàeette  maison  d'Au- 
triche . et  appellent  par  des  vœuxardenlsla  réunion 
à la  France. 

r idèle  à la  doctrine  ^des  tyrans,  din’ionz  pour 
rrçner,  l’Autriche  a mis  tous  ses  soins  à entretenir 


les  haines,  fomenter  les  divisions,  alimenter  les 
antipathies. 

A Liège,  le  temps  n'a  pas  encore  éloufTé  les  dis- 
sentions élevées  à I occasion  de  l'édit  de  la  chambre 
I de  Wclzlar.  Les  patriotes  même  réfugiés  en  France 
lors  de  l'entrée  des  Prussiens,  ne  sont  pas  unis 
entr'eux  ; ils  s’accusent  réciproquement . et  se 
donnent  dos  noms  divers  de  parti  , suivant  les 
bannières  sous  lesquelles  ils  ont  marché  pendant 
leur  séjour  en  France. 

Au-delà  de  la  Meuse,  les  mêmes  divisions  exis- 
tent sous  les  rapports  de  la  politique  et  de  la  reli- 
gion. Les  mœurs  des  habitants  doivent  nécessai- 
rement se  ressentir  de  la  diversité  des  lois.  Là , les 
protestants  luttent  presque  partout  contre  les 
catholiques.  Les  protestants  sont  pour  la  plupart 
des  Français,  que  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes 
a forcés  cle  quitter  leur  patrie  : ce  sont  des  chefs 
d'ateliers,  de  manufaciures,  de  fabriques,  privés 
du  librc^excrcice  des  cultes  et  de  la  faculté  d'entrer 
dans  les  fonctions  publiques. 

Lors  de  leur  première  enlreeà  Aix-la-Chapelle  , 
en  179^,  les  Français  ont  mis  (in  à cette  fameu  se 
querelle  sur  les  maîtrises  et  jurandes. 

Si  tous  ces  faits  sont  incoiilcstahles , jugez  ce 
qu'ils  doivent  produire  Dans  celte  disposition  des 
esprits,  supposons  une  assemblé  nationale  convo- 
uce;  quel  en  sera  , je  k demande,  le  résultat  ? 
ous^  le  pressentez  déjà,  citoyens  reprèsenlanls  . 
chaque  parti  voudra  remporter  sur  I autre  * il  est 
évident  que  dans  cctlc  lutte  des  intérêts  et  des 
passions  c parti  vaincu  appellera  une  puissance 
étrangère  a son  secours.  L'experience  de  la  <ler- 
nière  révolution  de  Brabant  doit  vous  apprendre 
que  la  Belgique  finirait  par  retomber  sous  la  domi- 
> nation  de  la  maison  d'.\ulriche. 

Oui,  ciloyeiis  représentants,  si  la  république 
relire  sa  main  puissante  qui  comprime  en  ce  mo 
ment  les  fureurs,  elle  ouvre  la  digue,  et  le  torrent 
des  passions  se  déborde;  la  retraite  des  Français 
est  le  signal  de  la  guerre  civile. 

Cependant . tout  en  ne  voulant  pas  céder  au 
parti  contraire,  chaque  (larli  consentirait  néan- 
moins à fléchir  devant  la  majesté  du  peuple  fran- 
çais ; lou<  se  soumettraient  sans  murmure  aux  loir, 
d'une  grande  nation , d'une  nation  victorieuse, 
devant  biquclle  s’est  humiliée  l'orgueil  des  roi* 
coalisés:  car  si  les  habitants  de  ces  contrées  dif- 
fèrent entre  eux  de  sentiments  et  d'opinions  po- 
litiques cl  religieuses,  il  est  cependant  une  opinion 
commune  à tous,  c'est  l'opinion  de  la  grandeur,  de 
la  forccet  de  la  puissance  de  la  république  françi'iise; 
il  est  un  sentiment  commun  à tous,  c'est  celui  de 
l'admiration  pourles*Français.  de  la  crainte  de  leurs* 
armes  et  du  respect  pour  la  représentation  nationale. 

Il  importe  donc  à la  république . comme  vous  l'a 
dit  Merlin  (de  Douai) . que  ces  pays  ne  .soient  libres 
et  indépendants  qu'autant  qu'ils  seront  français. 
Examinons  maintenant  la  question  delà  réunion. 
Tout  f’onlrat,  pour  être  juste  et  durable,  doit 
être  réciproquement  utile  aux  |parlics  contrac- 
tantes ; et  tel  est  le  caractère  de  celui  dont  il  s'agit 
ici. 

La  réunion  est  avanta(p*use  aux  Français  et  aux 
habitants  des  pays  conquis.  En  effet,  ces  habitants 
seront  délivrés  à jamais  du  fléau  de  la  guerre;  ils 
légueront  à leurs  enfants  le  bienfait  inappréciable 
de  la  liberté.  Ce  pays  , coupé  par  des  canaux  , va 
devenir  l’entrcpi'd  des  républiques  française  et 
balave  . et  donner  a son  propre  commerce  une  plus 
grande  latitude. 

El  vous,  Français,  en  ajoutant  à votre  fertile 
territoire  un  territoire  non  moins  fertile , vous 
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agrandiftSAz  le  domaine  de  la  liberté  et  celui  de  vos 
ressources  : vous  attachez  à la  cause  de  la  révolu- 
tion un  grand  nombre  d'hommes  par  ic  sentiment 
du  bonheur;  vous  arrachez  à la  tyrannie  une  proie 
immense  : vos  assignats  ont  un  gage  de  plus  dans  la 
masse  imposante  des  domaines  nationaux;  ce  gage, 
d'après  les  renseignements  que  j’ai  pris  sur  les 
lieux,  et  les  témoignages  d'hommes  expérimentés 
dans  l'administration  du  pays,  peut  s’élever  de  3 
à i milliards  en  numéraire.  ICnfln,  vous  trouverez 
des  moyens  d’activer  votre  commerce,  de  raviver 
l'industrie  et<d’cncourager  les  arts. 

Français,  telle  est  votre  force,  telle  est  votre 

f position . votre  prépondérance  dans  le  système  po- 
itique,  que  vous  ne  pouvez  avoir  la  guerre  , sans 
que  le  cont  ^e-coup  ne  se  fasse  sentir  au  loin,  sans 
que  l'Europe  ne  soit  ébranlée  par  le  mouvement  ; 
et  l'intérêt  <.'e  l'Europe  n'esl-il  pas  de  diminuer  la 
puissance  de  l'Autriche?  Or,  en  réunissant  les 
pays  conquis,  vous  ôtez  un  sujet  comme  un  pré- 
texte de  guerre;  vous  prévenez  l'effusion  du  sang 
humain....  Et  qu'on  ne  dise  pas,  citoyens  repré- 
sentants, qu’en  prononçant  la  réunion,  vous  con- 
trevenez à vos  propres  principes  : non,  vous  u'y 
contrevenez  pas  . car  vous  n'avez  pas  entrepris  la 
guerre  dam  la  vue  défaire  des  conquêtes,  maiséiVn 
et  teulemenl  dant  lavuede  repousser  les  ennemis  de 
votre  liberté.  Or,  si  par  suite  de  vos  victoires  vous 
occupez  un  territoirequi  garantisse  votre  indépen- 
dance, pouvez'vous  donc  le  rendre?  Je  soutien.s 
que  non  , parce  que  le  maintien  de  la  tranquillité, 
le  salut  du  peuple  français,  qui  est  la  loi  suprême, 
s'y  opposent. 

Mais,  objecte-t-on  . a-t-on  consulté  ces  peuples, 
et  la  réunion  est-elle  conforme  à leur  vœu  ? I.e 
vœu  des  peuples,  représentants,  c’est  leur  intérêt, 
et  TOUS  avez  vu  phis  haut  combien  la  réunion  leur 
est  avantageuse.  D'ailleurs  pouvez-vous  les  laisser 
les  arbitres  de  votre  tranquillité  ? Et  si , cédant  aux 
insinuations  de  la  perfidie,  ils  prenaient  dans  leur 
aveuglement  un  parti  contraire  à leur  véritable 
intérêt  et  au  vdtre  , ne  serait-il  pas  de  votre  di- 
gnité de  sauver  ces  insensés  de  leur  propre  fureur, 
et  de  réclamer  les  droits  du  peuple  vainqueur?  Au 
surplus,  ce  vœu  pour  la. réunion  est  exprimé  de 
toutes  paris  dans  les  assemblées  publiques , dans 
les  fêtes.  Beaucoup  d’Adresses  vous  ont  été  en- 
voyées à ce  sujet.  Liège,  Anvers.  Mons,  Gand,  etc. , 
ces  villes  imtM>rtantes  par  leur  eommerre  et  leur 
population,  se  diAiiigueiit  par  leur  ardeur  à la 
solliciter. 

Pendant  les  six  mois  de  ma  mission  près  rarmee 
du  Nord  et  de  Sambre-el-Meuse  , j'ai  souvent  été 
le  témoin  des  clans  de  ee.s  peuples  vers  la  lilMTié  , 
de  leurs  acclamations  et  de  leur  désir  à voir  effec- 
tuer  la  réunion  ; j’ai  été  le  dépositaire  de  plusieurs 
demandes  à ce  sujet.  Je  pourrais  invoquer  ici . à 
l'appui  de  mon  opinion  . le  témoignage,  je  dirai 
unanime,  de  mes  collègues  qui  ont  été  en  mission 
dans  les  pays  conquis. 

■ Le  rapporteur  du  comité  vous  a énuméré  les 
procès-verbaux  authentiques  qui  contiennent  le 
vœu  exprès  des  habitants  des  pays  conquis. 

Les  représentants  du  peuple  en  mission  dans  ces 
contrées,  interprètes  de  votre  inlonlion,  et  en  con- 
formité des  instructions  du  comité  de  gouverne- 
ment, ont  promis  formellement  la  réunion;  cl  l'es- 
poir de  celte  réunion  a soutenu  res  peuples  et  les 
a aidés  à supporter  les  maux  inséparables  de  la 
guerre.  Ce  pourrait-il  que  vos  coltcgue.s  en  eussent 
imposé  à ces  peuples,  et  que  ces  jiouples  fussent 
déchus  de  leurs  esperanres?  Si  vous  n'avicz  dé- 
crété V us-mèmes  la  réunion  ; si  la  teneur  de  vos 


dcrrels  solennellement  rendus  dans  des  temps 
critiques  pour  la  république  , de  ces  décrets  qui 
attestent  d’autant  plus  votre  courage  et  votre  fran- 
chise, n'était  pas  connue  de  l'Euroj^e  entière  , je 
vous  dirais  que  vous  avez  préjugé  la  réunion  par 
le  traité  d'alliance  avec  ta  république  des  Bro- 
vinces-L'iiies , en  vous  réservant  Maéslricht,  Venio 
et  leurs  dépendances;  et  certes,  il  n'a  pu  être 
dans  votre  intention  qu'il  y eût  entre  ce  pays  et  le 
vdtre,  un  pays  neutre,  encore  moins  un  pays 
ennemi. 

Après  tout,  de  quoi  s’agit-il  ? de  l’excculion  des 
décrets  rendus  : et  je  dois  dire  ici  que  la  réunion 
qu’on  propose  aujourd'hui  de  décréter,  existe 
même  de  fait  en  ce  moment , puisque  les  lois  fran- 
çaises sont  naturalisées  dans  ces  contrées.  Que  sont 
en  effet  les  administrations  centrales , sinon  les 
départements  de  France?  Les  administrations  d'ar- 
rondissement ne  correspondent-elles  pas  à nos 
districts  ? Les  institutions  des  juges  de  paix  et  des 
jurés  y sont  en  vigueur.  Là  aussi  est  une  agence 
de  la  trésorerie,  une  administration  des  forêts:  et 
des  élevés  ii'urit-ils  pas  été  envoyés  à Paris  aux 
écoles  normales  ? 

.Après  des  motifs  aussi  nombreux,  aussi  impo- 
sants. il  est  inutile  de  rapMler  ici  que  jadis  la 
Belgique  faisait  partie  de  la  uaule  septentrionale  , 
que  cet  état  de  choses  subsi.sta  en  partie  Jusqu'au 
neuvième  siècle,  que  rSmbilion  des  empereurs  dé- 
truisit rénuiiihre  sans  égard  à ces  rapports  topogra- 
phiques. mndés  sur  la  nature,  dont  la  main  plus  sûre 
que  celle  de  la  politique  ou  de  l'ambition  trace  la 
chaîne  des  enclavcihents  , la  division  et  l’assiette 
des  empires  ; mais  je  ne  dois  pas  omettre  que  la 
réunion  de  la  Belgique  et  pays  de  Liège  à la 
France  rend  votre  position  militaire  plus  respec- 
table par  les  rivières,  par  les  places  fortes  de  ces 
pays. 

Le  collçguê  qui  m’a  précédé  à celle  tribune , 
Lesage  (d’Eure-el-lxiir),  a cité  fauteur  du  Jfîémoire 
sur  le  projet  dr  rrunion  de  la  Ifrtgitiue  d la  France  , 
par  .Adrien-Philippe  Raoux,  ex-conseiller  au  conseil 
souverain  du  Hainaul. 

Je  le  cite  aussi.  Voici  comme  l’ennemi  de  la 
rennion  s'exprime  : 

« Sous  un  grand  point  de  vue  il  est  certain  que 
cette  réunion  serait  au««i  (il  a prouvé  auparavant 
que  la  réunion  est  avanta^cu.sc  a la  France)  avan- 
tageuse à la  Belgique.  L’histoire  prouve  que  depuis 
trois  cents  ans  ce  l>eau  pays  a été  cnnslaninient  vic- 
time des  querelles  de  la  maison  d'Autriche,  et  de 
sa  rivalité  .avec  la  France:  que  cinq  ou  six  fois 
chaque  siècle  il  a été  dévasté  par  des  guerres 
affreuses  qui  n’étaient  jamais  entreprises  pour  son 
utriité!;  qu'il  ne  contier.l,  pour  ainsi  dire,  aucune 
plaine  qui  n’ait  été  abreuvée  du  sang  de  plusieurs 
milliers  d'hommes;  enfin,  que,  tandis  qu’il  resterait 
sous  In  dumirialion  autrichienne,  ce  retour  pério- 
dique de  calamités  et  de  désastres  ne  peut  manquer 
d'avoir  lieu. 

« D’après  ces  faits,  que  la  présente  guerre  a 
renouvelés  d'une  manière  bien  aflligcantc,  il  est 
évident  qu’il  serait  de  l'avantage  de  la  Belgique 
d'ètre  soustraite  au  joug  lîutrichicn,  et  qu'èUnl 
incorporée  à la  France,  elle  jouirait  d’une  tran- 
quillité plus  durable , surtout  si  le  Rhin  servait  de 
limites.  Alors,  n'étant  plus  frontière . elle  ne  serait 
plus  exposée  à être  le  théâtre  de  la  guerre,  si 
jamais  elle  venait  à se  rallumer. 

R II  est  sensible  aussi  que  celte  réunion  serait 
profitable  au  commerce  de  la  Belgique  , dont  les 
communications  avec  la  France  cl  la  Hollande  par 


les  Irois  flenves , ne  seraient  plus  sujettes  à aucune 
entrave. 

« Malgré  ces  avantages,  qnl  sont  immenses  et  h 
la  portée  d'élrc  sentis  par  tontes  les  classes  du 
|>cuplc  , il  n'csl  que  trop  certain  que  la  très-grande 
majorité  de  cc  peuple  craint  la  réunion  , et  la  re- 
garderait comme  une  calamité  publique.  A l'ins- 
tant où  celle  nouvelle  serait  pn»elamée  officiel- 
lement , des  ruisseaux  de  larmes  couleraient  dans 
l'intérieur  des  Tamilles.  » 

I/auleur  a raison;  des  ruisseaux  de  larmes  cou- 
leraient dans  rinlérkur  des  familles  des  partisans 
des  Kiats  et  de  rAulricbe. 

Puisque  Philippe  Itaoux  est  convenu  que  les 
avantages  pour  la  Relgiquc  même  sont  immenses, 
et  sentis  par  toutes  les  classes  du  peuple  , comment 
peut-i!  en  conclure  que  la  très-grande  majorité  de  ce 
jicuplr  craint  la  réunion  ? Carie  peuple  doit  dé.d- 
rcr  ce  qui  lui  est  avantageux. 

Après  avoir  parlé  de  l’ouvrage,  il  est  bon  de 
parler  de  raulcur. 

L’auteur  , Adrien-Philippe  Ttaoux  , fil  ses  étiioes 
sous  les  auspices  du  ci-devant  baron  de  Salles  , 
émigré,  gaatclier  à Louvain;  il  fut  stipendié  par 
l'empereur  Joseph  11 , du  temps  de  la  révolution 
Ix’lgique  . à qui  il  servait  d espion  , ce  <iui  lui 
mérita  , de  la  jiarl  de  l’enijicreur  Léo[>old  II,  lue- 
c.  sseur  dudit  Joseph  , um^lace  de  conseiller  in- 
conr/i/M/fonnef  h l'cx-conscil  souverain  dq  el-de- 
vant  llainaul. 

Ileprésentanls,  rineertitude  des  hajiitanls  des 
pavs  conquis  sur  leur  exIslQjicc  poljlique  nous 
prive  de  ressources  immenses  dejuiis  plusieurs 
mois.  Tant  que  vous  ne  prononccrei  pas  sur  leur 
sort,  ils  craignent  de  retomber  sous  le  joug  de  leurs 
anciens  tyrans  ; de  là  une  inaction  funeste  qui 
réagit  contre  v<itis-mémcs  , entrave  le  commerce  , 
cl  contribue  plus  qu'on  ne  croit  nu  discrédit  des 
assignats  Les  habilanls  de  ces  contrées  siinl  agri- 
coles et  commerçants  : ils  ont  donc  besoin  do  Iraii- 
uuillitc.  La  puissance  qui  leur  procurera  ce  bien- 
niit,  sera  celle  qui  obtiendra  leur  liénédiction.  El 
ne  sont-ils  pas  certains  de  trouver  dans  les  lois  de  la 
république  française,  sûreté  des  personnes,  pro- 
tection des  propriétés,  et  revercice  de  celle  li- 
berté dont  leurs  pères  avaient  l’instinct,  mais  dont 
ils  travaienl  jamais  conçu  lo  vériiable  esprit. 
l'roi.ssi'4  depuis  pliisietirs  annéei  par  des  moiive- 
menls  révnliitiimnaires  , ils  semblent  étourdis  par 
le.s  événements  , abâtardis  par  les  revers,  flétris 
par  le  despotisme  , iis  sont  tombés  dans  une  sorte 
de  marasme.  I,origlcmps  le  jouet  des  factions  , 
trompés  souvent,  ils  sont  devenus  soupçonneux  ; 
mais  ils  sont  proies  et  amis  de  la  liberlë.  Il  existe 
dans  ce  pays  une  masse  d'hommes  éclairés  aiix- 
qucls  l'éducation,  les  malheurs,  les  relations  habi- 
tuelles avec  la  France,  et  par-dessus  tout  notre 
révolution,  ont  ouvert  les  yeux.Ccltemasse  est  com- 
posée de  propriétaires  et  de  pères  de  famille  qui 
ont  de  rinducnce.  On  confmid  souvent  cette  classe 
tm(M)&aiUc avec  les  femmes,  loujuurs  plus  supers- 
titieuses. elles  vieillard»  on  qui  l'Age  a invétéré 
des  habitudes.  Jamais  pciil-èlrc  occassidn  ne  fut 
plus  favorable  pour  donner  une  direction  propre  à 
accélérer  la  révolution  qui  s'o|)érc  chaque  jour  dans  i 
les  esprits,  et  qu'aucune  nuissanco  iiqmaiiio  ne  ' 
^leiil  empêcher , |iarce  qu'elle  est  le  produit  des  I 
rirconiUiires.  Le  séjour  des  Français  dans  rhacum*  | 
de  ces  contrées , leurs  mœurs  naturellement  douces 
et  gaies,  leur  langage  clair  et  précis,  la  lecture 
des  journaux  français  , la  publication  des  lois,  des 
adre.HSes,  des  discours,  la  vue  continuelle  dos 
signes  réouhlicains  sur  les  assignats , les  relations 


I hvhiluelles  de  commerce,  etc.,  eoncoarral  k et 
I but.  Que  serait-oe  si  le  gouvernement  la  secondait 
I par  des  institutions  républicainesY 
I Quereclontex-vousdunc,  citoyens  représenUntsY 
I Luxembourg,  la  plus  furie  place  de  l’Europe, 
couvre  les  Pays-Bas.  l.,a  Hollande,  liée  par  un  traité 
d’alliance,  unit  ses  forces  aux  vôtres.  La  Prusse, 
détachée  de  la  coalition,  vous  garantit  la  neutra- 
lité d’une  partie  de  l'Allemagne.  La  Toscano , 
l'Espagne  et  la  Hesse  ont  cessé  leurs  hostilités.  La 
Turquie  reconnaît  la  république;  les  ambassa- 
deurs de  Suède  et  de  Vénise  siégenl  dans  cette 
enceinte,  et  tes  drapeaux  des  républiques  dos  États- 
Unis  et  de  Genève  fioUent  dans  cc  sanctuaire  des 
lois.  La  Sardaigne  lente  en  vain  de  conquérir  la 
Savoie  et  le  comté  de  Nice.  Le  corps  germanique 
demande  la  paix.  L'Autriche,  épuisée  d'hommes 
et  d’argent , afiaiblie  de  la  perte  de  U Belgique  et  du 
Luxembourg , n’en  a pas  un  besoin  moins  pressant, 
surtout  depuis  le  passage  du  Hhin  par  les  troupes 
républicaines.  L’Angleterre  elle-même,  si  impo- 
sante nu  premier  coiip-^l'œil , n'offre  p.is  à l'obser- 
vateur atlonlif  un  étal  de  splendeur  bien  Certain  , 
lorsqu’il  la  voit  entamée  dans  ses  colonies,  privée 
de  la  Hollande,  et  menacée  de  .supporter  seule  le 
poids  de  la  guerre;  rotiverliire de  rEsoaiit  pronos- 
timie  la  cbùte  du  commerce  de  la  Tamise 

Pepuis  que  la  constitution,  accepléc  )»ar  le  peuple 
français,  rallie  les  esprits  à la  république,  serait-il 
vrai  que  votre  situation  intérieure  ne  fût  pas  amé- 
liorée, parce  qu'une  poignée  defiictimix.  qui  n'ont 
(|tic  le  courage  de  la  )>eur  et  l'insolence  de  la  fai- 
blesse , forge  contre  vous  des  caU»mnies  que  la 
France  entière  sait  apprécier;  comme  si  les  tenta- 
tives des  ennemis  de  la  république  ne  lui  avaient 
pas  toujours  préparé  de  nouveaux  triomphes! 

Représentants , la  patrie  soufTro  de  voir  dans  son 
«rin  des  Français  indignes  do  ce  nom,  qui  vous 
doivent  la  lilH'rlè,  cl  qui  veulent  ram()er  sous  un 
maître.  Consvdcz  la  patrie,  en  lui  donnant  aiijour- 
<niui  de  nouveaux  enfants  plus  dignes  d'elles,  et 
qui,  dans  tous  les  temps,  ont  protesté  contre  la 
tyrannie. 

Qu’ils  rougissent,  ces  Françaii  Ingrats,  s’ils 
s.ivcnl  rougir  encore,  en  entendant  les  liénédic- 
lionsdn  ces  peuples  qui  sollicitent  l'honneur  d'être 
Français . de  ces  peuples  qui  vous  devront  la  paix 
et  l<‘  bonheur,  de  ces  peuple.s  qui  voient  en  vous 
les  fondateurs  de  la  première républiqiiedu  monde, 
qui  dès  sa  naissance  a,  par  vos  soins,  par  votre 
courage,  par  votre  constance,  triomphé  de  tous 
les  obstacles  , terrassé  toutes  les  frictions  et  vaincu 
l'Europe  entière  conjurée  contre  elle. 

Je  vote  pour  le  projet  du  comité,  en  ajoutant 
une  Adresse  aux  liabilanls  des  pays  réunis. 

(^c  discours  est  souvent  interrompu  par  de  vifH 
applaudissements. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée  et 
que  la  réunion  soit  mise  aux  voix. 

îlFFCRMaN  : Je  m'oppose  à celle  précipitation, 
.l'ai  cnicmlu  les  opinions  prononcées  h celte  tri- 
bune; elles  n’ont  pas  résolu  tous  mes  doutes.  Il  est 
d.inscette  question  des  considérations  importantes, 
telles  que  les  rapports  commerciaux,  qui  n'ont  pas 
encore  été  présentés  et  qui  méritent  pourtant 
tonte  votre  nltention. 

Il  me  semble,  par  exemple,  qu’eu  décrétant  la 
réunion  de  la  Relgiquc,  vous  Iransporlei,  en  ef- 
fet , dans  l’Escaut  lo  commerce  de  la  Tamise,  mais 
en  même  temps  ne  privci-voiis  nas  l'intérieur  de 
la  France  tle  quelques  branches  «m  commerce  qui 
font  vivre  plusieurs  dé|tarlemeiils?  (Il  s’élève  uos 
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murmures.)  Jo  serais  d’aulaiil plus  rumiû  â in'éttm- 
uer  de  l'iitterruptiun,  que  si  je  suis  dans  la  \éritè, 
je  parle  dans  le  sens  des  Belges  qui  désirent  la 
réunion.  Voici  dune  mes  doutes.  L'existence  de  nos 
villes  maritimes  tenait  au  commerce  des  colonies, 
cl  ce  commerce  nécessitait  un  dépôt  dans  le  Nord 
delà  France  : eh  bien!  si  vous  transportez  le  conn 
merce  dans  l’Escaut  » nous  perdons  ccl  cntrep<H 
du  Nord,  nos  villes  maritimes  deviendront  dé- 
sertes; car  tous  les  vaisseaux  des  colonies  culrc- 
ronldans  l’Escaut,  pour  n'avoir  pas  dent  entrepôts. 
(Nouvelle  interruption.)  J'entends  dire  autour  de 
moi  qu’il  est  iudilTcreril  que  les  vaisseaux  des  co- 
lonies entrent  dans  l'Escaut,  si  ce  commerce  nous 
appartient  ; mais  un  sc  trompe,  et  je  suis  persuadé 
qu’à  la  rcDexiun,  il  n'est  pas  un  de  mes  collègues 
qui  regarde  cela  comme  indilTcrcnt. 

Une  autre  considération  sur  la  défense  militaire 
n’n  encore  été  qu'èbauchéc.  Je  demande  à ceux  qui 
p<irlenl  de  l'augmentation  de  nos  richesses , de  quel 
intérêt  serait  cette  réunion  pour  la  nation  fran- 
V'aise,  si  elle  lui  devait  occasionner  do  si  énormes 
dépenses  ? 

Je  suis  bien  loin  de  croire  qu'il  n’y  ait  pas  une 
foule  d'excellents  moyens  pour  porter  la  Conven- 
tion nationale  à voter  la  réunion  ; mais  plus  Je  la 
crois  imporlanle,  plus  je  l'ai  souhaitée  moi'inêftie. 
plus  je  désire  que  les  avantages  et  les  inconvé- 
nients en  soient  prufondément  examinés. 

Si  celle  réunion  est  décrétée,  il  faut  qu’il  ne  soit 
pas  un  habitant  de  la  Belgique  qui  ne  suit  con- 
vaincu qu’elle  est  conforme  k son  veriUihle  intérêt, 
qu’il  ne  soit  pas  un  Français  qui  ne  soit  |>ersuadé 

au'cllc  était  commandée  par  l’intérêt  et  la  gloire 
c sa  patrie.  Je  demande  rajournement  à demain. 
Moulin  (de  Douai]  : Certes,  il  est  du  plus  i^rand 
intérêt  de  la  république  que.  toutes  les  vérités 
soient  énoncées  à cette  tribune.  Je  demande  aussi 
la  parole  pour  demain,  afin  de  prouver  que  celle 
réunion  est  indispensable. 

L’ajournement  à demain  est  prononcé. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures  et  demie. 

SBAKCB  bc  9 VEKDÉMIAIRK. 

CAMBAcésés,  (itt  nom  du  eomité  de  ialut  pubfie : 
Le  comité  de  salut  public  me  charge  de  donner 
lecture  à la  Convcniion  nationale  de  (|uelqucs 
l♦•ll^c8  de  nos  collègues  Bourdon  et  Fleury.  Elles 
présentent  l’état  des  dcpartcincuts  dans  lesquels 
CPS  représentants  «lu  peu|»le  onl  été  délègué.s,  et 
elles  apprennent  l’heureux  dénoùinent  d'une  nou- 
velle manœuvre  des  ennemis  de  la  république. 

Lft  rrprrêfnhtnli  Fleury  et  Bourdon , encoyét  dan» 
le  département  d' Fure-et- Loir , au  comité  de 
»alut  public. 

A Cbarlrei , le  < Ten<iémiaire  , l'en  4e  de  le  rrpubifapie 
franjaiu  , ux  liturea  du  soir. 

« Collègues , noas  venons  d’apprendre  par  un 
cxprMquc  l'on  a baltu  la  générale  a Umax  aujour- 
d hui , ù l’arrivée  d’un  courrier  de  YurneuH  . qui 
a crié  aux  arme»  ! Que  cinquante  hommes  sont 
partis  pour  secourir  celle  place.  Tout  annonce  que 
c’est  un  mouvement  royaliste. 

« .Nous  nous  portons  celte  nuit , arec  deus  cent 
cinquante  hommes  de  cavalerie  , sur  Dreux.  L’on 
nous  attend,  dilHin,  en  ennemis;  nous  arriverons 
en  imiS)  mais  nons  ne  noos  laisserons  pas  battre. 
• Salut  et  fralcrnilè. 

a Signé  Flecry,  Boubdo.v  (de  l’Oise).  » 


l^t  remtêentantt  du  peuple  Fleurn  et  Kaurrfon 
{dr  VOise)  au  romité  de  eulul  public. 

A Dreux,  U 7 vendétnJitlre,  l‘sn  4t  de  la  tipiiUlijue 
tranfaiio,  uns  M tndiviaiMe. 

« Collègues  , nous  sommes  arrives  à Dreux  à sU 
hcurc.s  du  malin.  Hier,  dans  l’après-midi,  les  sou- 
verains meneurs  des  sections  firent  battre  la  géné- 
mlc  cl  partir  cinquante  hommes  armés  pour  Ver- 
iieuil,  BOUS  prétexte  que  les  patriotes  avaient  besoin 
de  secours  ( les  patriotes  de  nouvelle  date , 
sentent.)  Le  principal  but  parait  avoir  été  d’ein- 
^dier  relTet  du  «lécrel  o^ui  met  les  commissaires 
Dreux  en  arrestation.  En  effet , les  quaire  coni- 
niissaires  sont  eh»*fs  du  détachement , et  on  nous 
dit  qu  il  n y a eu  aucun  mouvement  à Verneiiil.  Cp> 
cinquante  contre-révolutionnaires  partis,  les  pa- 
triotes de  1789  ont  pris  de  l'énergie  : iis  sc  sont 
emparés  des  postes,  et  onl  renvoyés  dans  la  nuit 
des  détachemciiU  venus  d’Anec  et  de  Brue  û 
l’ordre  de  ces  messieurs. 

a Cette  nouvelle  tactique  n'a  pas  été  plus  heu- 
reuse que  mille  autres  ( et  le  règno  des  lois  qui 
commence  ne  laissera  aucutieperiidie  sans  punition. 

« Salut  et  fraternité. 

« H.  Fleubt,  Bol’bdo.i.  j» 

Les  représentant»  du  peuple  Bourdon  et  Fleury, 
envoyés  dans  le  département  d’Eure-et-Loir , 
au  ctmité  de  salut  publie,  du  T,  dix  heures 
du  soir. 

A Dnui,  U(  7 »t  S Tandtitniair*,  i'an  4* 
de  la  r4piiblii|iiff  franraiaa, 

d Collègues,  rélablisscment  d’une  correspon- 
«lance  avec  Yerneuil , où  se  trouvait  notre  col- 
lègue Duval , a été  notre  premier  soin. 

tt  Nous  gvons  ensuite  mis  en  arrestation  provi- 
siurc,  cl  par  mesure  de  sûreté  générale , les  ci- 
toyens Mlllard  , fils  et  Heuzé  , convaincus  de 
propos  contre-rèvolulionnaire.s,  soupçonnés  et  dé- 
signes pour  avoir  coopéré  à renvoi  d’une  force 
armée  sous  Verueuil,  et  d’être  restés  à Dreux 
pour  agir. 

A A huit  heures  du  matin,  le  bruit  s’est  répandu 
qu’un  détachement  de  dragons , envoyés  de  Ver- 
oeuil , avait  livré  bataille  au  bois  de  Tilliéres. 

« A dix  heures , des  femmes  se  sont  altroupces 
a notre  porte  pour  demander  la  liberté  de  Milbird 
et  Heuxe.  Nous  en  avons  fait  introduire  deux  .iu- 
près  de  nous,  les  autres  ont  été  dissipées  sans 
iccidcnl. 

« A midi , un  officier  de  dragons  est  arrivé  , 
et  il  nous  a dit  avoir  traversé  .Nonancourt  au  galop 
avec  douze  hommes,  et  éprouvé  une  fusillade <ic 
la  part  des  révoliés . réfugiés  sous  les  halles. 

« Nous  avons  fait  partir  de  suite  vingt-cinq 
hommes,  et  Bourdon  et  l’adjudanl-général  La- 
croix onl  suivi  avec  un  fort  détachement. 

« Fleury  est  resté  à Dreux  pour  maintenii 
l’ordre  et  se  Icair  prêt  au  besoin  pour  marcher 
avec  la  réserve. 

a A trois  heures  , le  général  Romand  a annon- 
cé qu’il  faisait  filer  des  troupes  sur  Ghàlcauneuf  et 
Tillières. 

« A quatre  heures , une  ordonnance  a apporté 
une  lettre  du  représentant  DuvnI. 

« A neuf  heures  du  soir,  le  représentant  Bour 
don  est  rentré  à Dreux , et  • confirmé  la  nouvelle 
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de  la  défaite  desrcvoKésqut  ont  perdu  dix  hommes, 
ri  sur  lesquels  on  a fait  trente  prisonniers.  Les  ré' 
publicains  ont  perdu  un  homme  et  deux  chevaux. 

K Nous  vous  envoyons  copie  de  la  lettre  de 
notre  collègue  Duval.  » 

Du  D , 4 dit  heiirct  du  tnalin. 

( Tout  est  aussi  tranquille  à Dreux  et  à Nonan- 
roiirlque  s'il  n’étuit  rien  arrivé.  La  majorité  des 
I abilnriis  s'est  montrée  républicaine.  Les  villages 
voisins  ont  demandé  la  permission  de  faire  des 
I alrniiiües;  et  ce  n’est,  en  vérité,  qu’une  poignée 
de  coquins  et  de  royalistes  qui  s’agitent,  cl  qu’il 
snlTirail  de  vouer  à l’exécration  , s'ils  ne  portaient 
l'audacc  jusqu'à  troubler  la  trauquillilé  publique. 

< Les  journaliers  littéraires  de  Pitl,  en  rendant 
compte  de  rentreprise  des  honnêtes  eliouaiis  , 
commandés  par  le  général  Joly,  omettraient,  peut- 
être  par  délicatesse,  dcf»arler  de  leurs  premiers 
succès,  qui  sont  le  vol  de  la  diligence  et  l’assas* 
sinut  de  deux  voyageurs,  Puisse  notre  exactitude 
nous  valoir  à l'occasion  un  peu  de  reconnaissance 
de  lu  part  de  ces  messieurs  ! 

i balut  et  Fraternité. 

I IktURDO.N  (de  rOise),  H.  Fleury.  > 

Copie  de  la  lettre  du  représentant  du  peuple  Duval 
à ses  collètjues  Bourdon  et  Fleury. 

« Citoyens  collègues,  tout  est  fini  à Nonancourl. 
Après  avoir  vigoureusement  chargé  les  chouans , 
qui  s'étaient  mis  en  étal  de  défense  d.'ins  les  rues 
et  dans  les  maisons,  ils  sc  sont  dispersés,  et  l'on 
est  venu  capituler  : je  vais  procéder  au  désarme- 
ment. Une  vingtaine  de  chouans  s’élnienl  retran- 
chés sur  une  hauteur  inaccessible.  Je  leur  ai  fait 
intimer  l’ordre  de  mettre  bas  les  armes,  cl  s'ils 
osaient  attaquer,  de  les  sabrer  sans  quartier.  Ils 
n’ont  pas  voulu  essayer  de  ce  dernier  moyen.  Je 
ICS  examinerai  à loisir,  pour  livrer  au  conseil  de 
guerre  ceux  qui  me  pnrailronl  les  instigateurs  de 
1.1  révolte.  Le  nomme  Joly  (de  Dreux)  m'est 
échappé,  cl  j’en  suis  hien  fâché;  car  il  est  la 
cheville  ouvrière  de  la  chouannerie  qui  parcourait 
les  cantons  que  je  viens  de  purger.  Je  suis  en 
po.ssc.ssion  de  la  ville,  mais  je  ne  suis  pas  encore 
lo^c.  Je  vous  écris  presipic  sur  le  champ  de  ba- 
taille. Nous  avons  deux  blessés,  run  nommé  Cnron, 
marcchal-dc-logis  du  lü*  régiment,  qui  est  bien 
le  plus  intrépide  chargeur  que  je  connaisse.  Je  ne 
saurais  donner  trop  d'éloge  à la  bravoure  du  dé- 
tachement du  Uâ*'  rcgiinciU  de  cavalerie  et  du 
DP  régiment  de  chasseurs  qui  poursuivent  sans 
relâche,  depuis  cinq  joiin»  ci  cinq  nuits,  le.s  bri- 
gands qui  voulaient  rallier  les  chouans  avec  les 
aviateurs  de  Paris.  Je  n’ai  ni  le  temps  ni  la  force 
d écrire  à la  Convention  cet  heureux  déimilmenl 
de  la  rcvollc  qui  nous  auendnil,  mon  malheureux 
collègue  Tellicr  et  moi , dans  les  deux  dépar- 
temeiiis  qui  nous  étaient  confiés.  J’oubliais  de  dire 
qu'au  moment  où  je  me  portais  au-devant  des 
dragons  cl  des  cavaliers,  pour  les  enipéclior  de  sc 
precipilcr  dans  la  me  où  ils  élaieiU  fusilles  du 
liant  en  lias  des  niaisou.s , deux  de  ces  braves  gens 
qui  ont  vu  uuthmian,  posté  dans  les  vignes. 


m'ajuster,  sont  tombés  sur  lui  comme  la  foudre, 
et  l'ont  sabré  ; on  m'assure  que  c'est  un  piètre. 
Je  vais  vérifier  le  fait. 

4 Pour  copie  conforme  : 

< Signé  H.  Flei'RV,  Bouroow  (de  l’Oise).  » 

Ces  nouvelles  sont  vivement  applaudies. 

La  Convcnliou  nationale  décrète  que  les  Iclties 
des  représentants  du  peuple  Bourdon  et  Fleury, 
et  la  copie  de  celle  qui  leur  a clé  écrite  par  le  re- 
présentant du  peuple  Duval,  seront  insérées  au 
Bulletin  cl  affichées  dans  la  commune  de  Paris. 

( La  suite  demain  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  de  la  nuit  du  11  au  12, 
la  Lonvcniion  a appris  ipie  les  électeurs  qui  s’é- 
laienl  réunis  au  Théâtre-Français  avaient  refusé 
d'oliéir  au  décret  du  malin  , et  que  c«ux  qui 
l’avaient  jirodamé  avaient  même  clé  mallrailes 
sur  le  {>crroii  du  Théâtre. 

Les  comités  ont  ordonné  à la  force  armée  de 
marcher  pour  s’emparer  des  rebelles  à la  loi  ; mais 
ils  (^ii  pris  la  fuite. 

Dans  la  séance  du  12,  la  Omvcnlion  a rapporté 
les  lois  des  17  septembre  1795,  5 ventôse  et  21 
germinal  an  III,  sur  le  désarmemeiil,  ainsique 
Icsarrétés  des  représeiitanu  du  peuple  dans  les  tic- 
parlements , pris  en  conséquence  de  cette  dernière 
loi. 

Kllc  a ordonné  l’impression  dis’  manuscrits 
relatifs  à 1.1  révolution,  laissés  par  Uabaut  Saîtil- 
FlieiUie. 

Elle  a appris  que  la  section  des  Lardcs-Françaiscs 
avait  termine  ses  séances  ; que  celle  des  Thermes 
finissait  scs  élections,  cl  qu'aucun  des  électeurs  de 
ces  deux  sections  ne  s'était  rendu  au  rassemble- 
ment du  Théâtre-Français. 
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POLITIQUE. 

ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

ffottfyn  , le  15  juin.  On  «c  di|  à Toreine  (suivant  un  dw 
dmiiers  papiers  <|r  Londm  ) que  Ich  mimstrr s ont  dorni^  de 
nouTcAux  ordre*  pour  ui»ir  Inus  tes  bllimenU,  sou»  quoique 
poviHooqne  ce  poîSM  être,  cbarirésde  blé*  ou  d’auiro*  provi- 
«km»  pour  ItM  poru  de  la  républiqi»c  françai*#.  Au  reale , il  est  à 
p;im'  croyable  que  le  rabinei  de  Saint- J âmes,  après  avoir  couru 
les  risque*  de  *e  bruuiller  arec  rAïuérique,  le  lUneaiArk  cl 
la  Sa^M,  après  avoir  payé  un  iiiilliuii  rt  demi  sterling , on  34 
tnilliofis  tournois  d*amcnoe  pour  In  saisie  de  vaisneaux  ni'Utrcs , 
ftVxpoae  litdl  aux  même»  peine* , sur  le  chimérique  espoir  d'nf- 
famrr  ia  Vranoe. 

« 1a  ailualioa  do  ce  pay*  i>sl  vraimeot  alarmaiile.  Quoi  ! au 
momeol  même  qo'ua  Tient  d'enüunrr  un  irailé  ootro  l'Angle- 
terre cl  Doire  muûsirc , au  moim-nl  même  que  ce  traité  est  pré- 
at'Rté  à la  ratifiraüon  de  notre  sénat,  le  calnnel  de  Saint- James 
formait  le  projet  de  fnirc  donner  de  nouveau,  parS.  M.  britan- 
nique , l'orare  de  s'emparer  de  tou*  le*  bAiiiTH'nts  amérirains 
chargé  pour  le  compte  de  la  France  ! Quo  vrai  dire  cela?  Kc- 
num-DOiiB le*  <hq>aa d'une mauTaiae  foi  royale,  ou,  ponr  mieux 
dire,  nûoisténcBc,  d'une  mauvaise  foi  poràque|,  inacliMTéUque,  i 
?Vou$  souiaeUrom-utius  durtut  la  Kilcunilé  mémo  dv 
U raufiratioii  du  traité , à de*  ordres  vexatoiros  cl  qui  violent 
notre  neutralité?  En  un  mot , le  commerce  américain  sera-t-il  i 
encore  exposé  aux  déprédation*  des  pirate*  anglais,  etr.?  Ah  ! 
si  nous  aonuDes  une  natioa  indépeiHunlo,  prouvons-le  à 11111- 
repe  en  défendant  notre  roameree  par  onr  marine  diguo  de  ce 
iMcn , etM»  pas  par  atx  ebétim  (régatea.  Ei , au  contraire , il  a 

ri  entrer  dans  dos  cceur*  dégéoéré*  la  Uebe  pm,jet  de  rououcer 
Dotro  souveraineté  et  de  iioas  Noumeitre  au  joug  qu'uu  \ i-ul 
nous  imposer,  envoyons  un  ambossadeur  i la  cour  de  Luixlri;* 
pour  la  prévenir  officiellemenl  que  nous  consenUMis  à rcimimer 
» notre  premier  état  de  rolonie»,  et  que  noua  «ornme*  prêt*  à 
signer  une  cartn  blaocbe  aux  ministre*  qui  la  rempHront  à leur 
coGn,  Boyoos  quelque  eboae,  ou  reotroos  dans  le  uéanl!  » 
Charïettown , le  Ifi  juin  — Ttou*  apprenons  par  le  schoooe^ 
le  Dauphiitf  que,  peu  de  jour*  avant  qu’il  qtnuàt  le  Cap 
Françai* , una  eorvotto  de  ocue  Dation  y était  tmvéa  de  France 
en  V ingl-buit  j'our*  avec  des dépéclies pour  le  général  Lavvaux, 
qui  lui  furrut  envoyée»  au  Pori-dc-Paix;  la  corvette  ne  ri^ia 
qu'un  jour  au  Cap  , on  ne  savait  pa.<  précisément  où  rlle  allait; 
mois  on  croit  qu'elle  dev.iit  rejoindre  une  llolle  marrliaiidc  de  la- 
niiello  «ne  avait  été  dépêchée , et  qne  Ton  disait  chargée  pour 
Sahrt-Dofningue.  Le  capilaino  dn  la  corvette  parle  dee  merès 
de  le  république , mais  en  tanoM  gènéraax,  cl  sans  entrer  dan* 
aucun  détail. 

rtoiisapprenoo*  auMÎ,  par  le  capitaine  Olivier,  qu’un  a reçu  à 
Saint-Thomas,  U nnuTelle  de  la  de«cent«  des  Fraudai*  dan»  la 
petite  fie  de  l'Anguilto,  dont  il»  ont  pris  pos-easion. 

Jverlûêement  extraordinaire. 

On  Voudrait  acheter  deux  ou  trois  millions  d’acres  de  terres 
daM  PRlat  de  New-Tork , pour  ni  former  un  établiMemeol  qui 
poruva  la  nom  de  le  é'sadês, et  neMrapeapléquêdecesloyaux 
iujeU  qui  auront  été  chassée  de  leur  pay*  pour  avoir  vail- 
tanunentcoinliaiui  contre  le*  droit»  deriiociune.  Tout  apéculaicor 
qui  voudra  fournir  ce  terrain  i un  prix  raisonnable  peut  indi- 
quer son  adresse  dan»  Monarchy-Lane,  n*  1 795. 

).•  4 jiiilUt  trt.t,  et  le  ter  du  reio<«r  à notrf  ok^iaMUCc. 

L’article  suivant  a été  remis  hier  sous  envrloppe  à l’éditeur 
de  cette  feuille,  ca  le  priant  de  le  faire  paraître  aujourd’hui,  4 
junirt,daQâ  l'Argus. 

4vis  pour  la  gaiette  Américaine. 

Le*  bon»  Français  qui  sont  i PIcw-Tork  ayant  pris  crmnau- 
Hince  du  traité  passé  avec  le*  Andais,  prient  ]tTV.  lu*  Améri- 
rn  tus  de  eetlr  vW  ifAter  le  parmon  tnrolore  qui  est  au  café , 
le  troavau»  Uéplacé  dans  catle  clrconslanca. 

( Extrait  de  TArgia  « j<mml  Amérkain.  ) 

ALLEMAGNE. 

Hmne,  lê  3 aspramér*.  — Notre  cabioet  ne  forme  fdus 
enfin  aucuoe  oppojdtioa  au  choix  de  la  ville  da  llalu  ;iuur  être  le 
siégo  des  oagociaiioDS.  Ainsi  lu  comte  do  bartensicui , nomm-'' 
3'  Série.—  Tome  Mil. 


par  i'imipcreur  pour  assister  au  congrès  de  pacificatioo , va  se 
rendre  înci'wamment  dan*  celte  ville. 

— - Nos  feuilles  ne  cessent  d'anooocer  depais  quelque  temps 
qu  on  atleod  ici  da  jour  en  jour  le  roi  de  Haplét  et  toute  «a  fa- 
mille. 

^ Du  voyage  si  extraordinaire  semblerait  l'rlTi-t  d'uuc  grande 
révolution  par  rapport  an  royaume  de*  deux  Sicile». 

— La  duebeme  de  Coboiirg,  sur  U demande  dcrimpéralrice 
de  Huvsie,  va  mener  ses  trois  filles  k Féktsbourg;  le  second 
petit-fils  de  Gatberiae  est  ap^wlé  à choisir  une  épouse  parmi  ces 
trois  jeunes  perfonoes  : le  général  Dudlierg  sera  de  ce  voyage. 

— L’ambassadeur  d'Espagne  vient  de  notiliivr  à notre  cabi- 
net la  paix  coodua  entre  la  république  française  et  va  rour. 

— L impératrice  de  Russie  a ordonné  aux  seigneurs  polonais 
qui  sont  in,  et  notamment  au  prince  Joseph  l'ooiatowski , de 
vatdrepour  toi  6on  prix  Iran  terres  en  likriaDO  à des  iirict 
Rosses. 

ITALIE. 

Gênai, fo95  doiJl  — Dae  émeute  populaire  très-vioIeDle  a 
eu  lieu  à Altxandria,  au  sujet  d'un  conroi  de  graine  liréparé 
pour  notre  ville. 

— On  ap|»rend  que  le  général  KeUermaTm  a m.vnqiié  d’élre 
tué  par  un  coup  de  fusil  qui  lui  a été  tiré , comme  il  se  reiHlait , 
en  Voiture,  avec  son  aide-de-cimp,  de  Sospello,  à Escaxeii. 
IleurcusemeDt  il  n’a  en  quo  le  front  HReuré.  L’ii«le-d«-carop 
sauta  liors  du  carrosse , rt , le  piitoict  en  main , arrêta  trois  des 
assassins , dits  Darbeit. 

— Oa  écrit  de  Rome  que  le  fkmeux  Caglioatro  est  mort  daoi 
la  fort«rv»eft  do  Eaint-Léoo. 

— La  Sardaigne  est  en  rébellion  ouverte.  Les  prêlro* , les 
noble* , hommes  et  femiDe» , les  agents  du  goyverncnteni  v sont 
00  étal  d'arreaialkia.  Un  |iirlo  d'abolir  la  noblesse  et  dVxiler 
tou*  ceux  de  cetto  caste  t<  tou»  le»  prêtre»  qui  se  montreraient 
ami»  de  l’ancien  ordre  de  choses.  Le  vice-roi  avait  été  quelque 
temps  respecté  des  insurgenU,  mai»  il  vient  d'ètro  mis  aux  amlt» 
avec  les  principaux  ministres.  l.'éTéquc  de  Cagliari  estau-»i  en 
priooQ.  Le  muHstro  l’ool  vu  obligé  d’auterioor  les  stamenu, 
{états  généraux  da  l'blo}  A le  gouTirmr  coronw  il*  le  juge- 
raifitti  convunaUe. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

piPixnifBttT  M rLXltTbRB. 

Brest  « le  3*  jour  complémentaire.  — Le  ilO  fniclidok , . 
M>pt  heure»  du  malin,  le  bitimeni  /•  I>ésiréy  chargé  de  ixmdra 
et  d'aitifice , a brblé  dans  U rade  de  Rre«l. 

On  atiriboe  cet  évéocncot  maibeureux  a la  négligTOCo  du  ci- 
toyen LeMge.  mafiro  arhlleierde  la  marine,  qui,  viAiiani  les 
eusses  et  voulant  en  ouvrir  une , a eu  l’imprudoiice  de  se  servir 
d'im ciseau  h froid  qui,  rencuotrani  «an»  doute  un  clou , a jeié  um 
éiincelle  sur  des  matière»  inflammables. 

L'on^  entendit  une  cxplnsioii  comme  un  feu  de  file  d'une  rin- 
cpianlatoe  de  coups  de  canon  , que  l'on  ne  peut  attribnrr  qu'à 
I explosion  d’uoo  caisse  remplie  de  gaT^onsv».  L'on  vil  en 
même  temps  sortir  de  ce  Uàtiment  un  tourbillon  de  fum^  nuire 
et  épaisse . qui  anoouçait  quelque  chose  exiraordînaire;  ihu  d>* 
lemns  aprtt  les  flammes  sortirent  avec  irofH’riuoàiié  par  Ir»  m- 
bords  et  les  écoutilles  ; à dix  heure» , ce  bâtiment  coula  h foml 
de  lin-mêiDO  ; l'équipsge  fut  sauvé  en  partie  ; il  u'y  eut  que  cet 
inforiDtié  artificier  mit , victime  de  son  imiundenre,  périt,  cl  arec 
lui  »ix  autres  de  relat-major , soit  par  les  explosion» , suit  par 
1m  Ounnici.  ’ ' . ' ' 

TotM  les  vaisseaux  de  If  rade  et  chaloupes  du  port  firent 
d'inutile»  efforts  pour  arrêter  le  progrèc  des  flammes. 

L’on  s’est  empressé  d'érarter  les  vaisseaux  le»  plus  rappro- 
ché» du  Iiésiré'y  personoe  n'osait  en  approcher;  la  mort  en  sor- 
tait de  lotiii*»  part.»  : lesbomN'»,  le»grenaile»,rîc.,a’otinam- 
maienl  1rs  tmes  après  les  autre»;  les  explosion»  M'  siiccédair'iii 
rapidesDeoi d’une  manivrH  elîroTaUe,  et  oCfraieiit  aox  habilaiii» 
do  üreu  consicrnés  le  idii»  douloureux  des  specUclM. 

Le  ctloÿcii  Bouebet , capiiaiœ  du  port,  voyant  les  rable» 
hriilés  sur  leur  bittes , craignant  qrie  ce  bitiment  ne  dêvivàl  fur 
le»  autres , s'élance  sur  un  canot , arec  pluvli-urs  intrépides  ma- 
letoi»,  approche  hardiment  le  bitiment  enflammé , l'amarro 
d'iuve  mamérc  à rasuirer  tout  le  monde  sur  les  événemonts  ulté- 
rieurs , et  le  contraint  par  cette  manoeuvre,  digoe  des  plus 
grands  éloge» , de  brûler  sans  dérivK 

<1 
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C0.NVENT10N  NATIONAI.E. 

Arvvtêducomitéde  taiutpublie , du  \*' vendémiaire^ 

Le  cumitc  de  salul  publie,  considérant  que 
l’article  XVll  de  la  loi  dit  t thermidor  dernier,  qui 
ordonne  que  les  grains  ne  pourront  être  vendus 
ailleurs  que  dans  les  lieux  publics  cl  jours  de  foires 
et  marchés  , n'est  nullement  applicable  aux  foins 
et  pailles  , et  qu’il  n’est  pas  rigoureusement  nppli- 
cable  aux  avoines  qui  servent  à la  nourriture  des 
chevaux  ; 

Considérant  que  le  service  des  postes  et  message- 
ries peut  éprouver  et  éprouve  déjà  réellement  des 
entraves  de  la  part  de  plusieurs  municipalités  qui 
ne  veulent  laisser  enlever  aucuns  fourrages  ou  avoi- 
nes qui  n’onl  pas  été  achetés  en  marchés  publics, 
ui  cependant  ne  sont  pas  encore  garnis  de  ces 
eiirccs;  . 

Considérant  enfin  que  les  maîtres  de  poste  et  fer- 
miers des  diligences  cl  messageries  nationales , 
remplissant  un  service  public  et  important , doivent 
être  assimilés  aux  préposés  des  approvisionnements 
militaires  qui,  par  arrêté  du  comité  du  13  fructi- 
dor dernier,  ont  été  autorisés  à effectuer  leurs 
«thaïs  hors  des  marchés  , 

Arrête  : 

Art.  I*'.  A compter  du  jour  de  la  publication  du 
présent  arrêté,  les  maîtres  de  poste  et  fermiers  des 
diligences  et  messageries  nationales  sont  autorisés 
à faire  leurs  achats  en  fourrages  et  avoines  hors  des 
marchés  publics. 

U.  Ils  feront* constater  par  la  municipalité  du  lieu 

de  leur  résidence  les  quantités  de  fourrages  et  avoi- 
nes nécessaires  à leur  service  pendant mois , 

et  à cet  effet  iis  en  obtiendront  un  certificat. 

III.  Les  municipalités  des  lieux  où  les  ach<il$  se- 
ront faits  en  constateront  les  (qualités  et  nature  au 
dos  de  ce  même  certificat  qui , étant  complété  . 
ne  pourra  pas  servir  à d'autres  achats. 

IV.  Les  mêmes  formalites  seront  remplies  par 
les  maîtres  de  poste  et  fermiers  de  messageries  qui 
récoUeraienl  dans  leurs  communes  ou  feraient  arri- 
ver de  leurs  propriétés  des  fourrages  et  avoines. 

V.  Toutes  les  autorités  civiles  cl  militaires  sont 
tenues,  sous  leur  responsabilité,  de  protéger  les 
transports  et  les  arrivages  des  fourrages  et  avoines 
destinés  au  service  des  postes  et  messageries , sur 
la  représentation  du  certificat  sus-énoncé. 

VI.  Le  présent  arrêté  sera  envoyé  à ra^ncc  des 
subsistances  générales , imprimé  , envoyé  aux  au- 
torités constituées,  et  publié  a la  diligence  des 
procureurs-syndics  de  district , à peine  de  desti- 
tution 

tri  membre*  du  comité  de  salut  public  , Signé 

CàMBACÉRÈs.  président;  Marec,  Dac.noc  , T. 

Ueiiukr  , Merlin  (de  Douai). 

SUITE  A LA  SÉANCE  DU  9 VENDÉMIAIRE. 

I*rétiderue  d«  Baudin. 

Un  citoyen  admis  à la  liarrc  présente  un  ouvrage 
sur  la  suppression  de  peine  de  mort. 

Lanjuinais:  Le  veru  qu'on  vient  de  manifester 
pour  la  suppression  de  la  peine  de  mort^  ce  vœu 
si  cher  aux  nommes  sensibles,  ce  vœu  déj.i  réalisé 
par  plusieurs  Etats  du  Nord  et  du  Midi  de  l'Eu- 
rope, a été  entendu  de  la  commission  desOnxe.  cl 
a déjà  fait  l'objet  de  scs  méditations.  OjHMid.int 
elle  n’est  point  encore  assez,  éclairée  pour  vous 
proposer  d'abolir  les  exécutions  ranguiiiairi^.  Je 


demande  le  renvoi  de  l’ouvrage  présenté  a la  com- 
mission des  Onze  , qui  sera  autorisée  à te  faire  im- 
primer , si  elle  le  juge  convenable  , cl  qu'elle  soit 
ch.ygè  de  faire  un  rapport  sur  la  suppression  de  la 
peine  de  mort.  Que  nous  serions  heureux,  si. 
après  avoir  commencé  notre  session  par  rétablisse- 
ment de  la  république,  nous  pouvions  la  terminer 
en  abolissant  le  dernier  supplice  ! 

Les  propositions  de  Lanjuinais  sont  décrétées. 

— Bezard . au  nom  du  comité  de  législation,  pro- 
pose un  projet  de  décret  sur  la  suspension  provi- 
soire du  remboursement  des  rentes  constituées. 

I.ECoiNTE-PuTRATAU  : Je  demande  l’ajournemenl 
jusqu’à  ce  qu’il  soit  présenté  un  plan  général  de 
Muances.  Le  projet  proposé  est  fondé  sur  ce  prin- 
cipe , que  les  assignats  perdant  20  pour  1 , il  n'est 
)>as  juste  de  rembourser  en  assignats  une  somme 
qu’on  a reçue  U y a quatre-  ans  en  numéraire.  En 
adoptant  ce  principe,  la  Convention  consacre 
l’énorme  dépréciation  des  assignats  . elle  autorise 
les  citoyens  à ne  les  compter  que  sur  le  pied  de 
20  pour  1 dans  toutes  leurs  transactions  sociales, 
cl  elle  SC  verrait  forcée  à une  dépense  vingt  fois 
plus  grande. 

Eriima.nn  : Le  préopinant  n’a  pas  saisi  le  vrai 
point  de  la  question;  ce  n’est  pas  Ici  un  objet  de  fi- 
nances, mais  de  législation,  et  il  n’est  pas  juste 
qu’un  tuteur  qui  a reçu  100  louis  en  or.  ne  rende 
à son  pupille  que  deux  louis,  valeur  à laquelle  se 
montent  aujourd'hui  2,400  livres  en  assignats. 

Bezard  : La  Convention  ne  peut  pas  avoir  deux 
poids  et  deux  mesures  , et  ayant . le  25  messidor, 
suspendu  le  remboursement  de  toutes  les  rentes 
constituées  depuis  1792,  elle  ne  |>eul  se  refuser  à 
adopter  le  nouveau  décret. 

Apres  quelques  légers  débats,  i’iijournement  est 
décrété. 

Suite  de  la  diicussion  sur  la  rrunton  de  la  Belgique 
et  du  pays  de  Liège. 

Roberiot  : I.,a  question  que  vous  agitez  en  re 
moment,  est  une  de  celles  qui  intéressent  le  plus 
le  peuple  français  , parce  qu'en  adoptant  un  parti 
convenable,  vous  faites  une  paix  solide,  vous  rele- 
vez votre  crédit,  et  vous consiilîdez  la  république. 

Dans  le  rapport  que  je  vous  ai  fait  de  ma  mission 
dans  les  pays  conquis,  je  vous  ai  dit  qu'il  régnait 
trois  opinions  sur  la  fixation  de  vos  limites,  et 
je  vous  ai  annoncé  qu'ils  s’en  préparait  une  qua- 
trième, qui  est  celle  de  V indépendance,  mais  (|u’ellc 
entraînerait  de  grands  inccfnvénienls  pour  la  I*  rance 
si  elle  venait  à se  réaliser  , c'est  celle  opinion  que 
je  vais  combattre. 

En  proposant  rindépendanre  des  Belges  et  des 
Liégeois,  on  présume  sans  doute  que  la  répu- 
blique en  sera  mieux  affermie,  et  qu’elle  sera  propre 
à nous  garantira  nous-mêmes  plus  sùreinciU  notre 
indépendance. 

Moi , je  pense,  au  contraire  , que  si  vous  pro- 
noncez rindcpemlanre  de  ces  peuples , vous  ne 
conclurez  qu’une  paix  précaire  cl  simulée:  vous 
livrerez  pendant  plusieurs  années  ces  riches  con- 
trées au  lléau  cic  la  guerre  et  aux  horreurs  de 
l'anarchie;  vous  alimenterez  l’ambHion  et  les 
espérances  de  la  maison  d’Autriche  ; vous  tourne- 
rez à votre  désavantage  la  balance  politique , et 
rétrograderez  la  révolution. 

La  question  trouvera  bientôt  sa  solution  dans 
les  principes  que  vous  avez  professés  , cl  dans  les 
mesures  que  vous  avez  déjà  prises  ; car  on  vous 
a dit  : Ce  peuple  veut  être  les  Français  o*tt 

agréé  son  rœu,  roiM  en  ares  été  Corgane,  il  doit 
donc  faire  partie  intcgranle  de  la  nation 
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Mais  examinons  celte  proposition  sous  d’autres 
rapports , et  étayons  notre  opinion  sur  des  consi* 
dérations  dont  on  ne  pourra  rejeter  la  solidité- 
Je  ne  m'arrêterai  pas  à réfuter  l’objeclioti  qui 
a été  faite  , que  l'élemlue  du  territoire  <le  la  répu* 
blique  serait  trop  considérable  par  cette  réunion, 
et  qu'elle  nuirait  à l'ensemble  , a l'unité,  à la  con- 
servation du  corps  politique. 

Des  Etats  plus  étendus  encore  , et  qui  se  sou- 
tiennent avec  tous  les  vices  de  leur  gouvernement , 
seraient  l'exemple  du  contraire  que  Je  donnerai  à 
ceux  qui  soutiennent  celte  opinion. 

Mais  où  est  donc  cette  immensité  de  territoire 

fiar  la  réunion  de  la  Belgique  et  du  pays  de  Liège  ? 
I se  borne  à un  vingtième  de  l’étendue  actuelle  du 
territoire  de  Krance.  Celte  addition  a-t-elle  donc 
de  quoi  surprendre  ? Qu’on  considère  que  le  grand 
nombre  de  canaux  et  de  rivières  navigables  , et  les 
randes  routes  qui  traversent  ces  riches  pays,  ren- 
ent  les  communications  faciles,  cl  font  en  quelque 
manière  un  rapprochement,  un  point  concentré, 
un  tout  fondé  sur  les  rapports  et  les  convenances 
les  plus  frappants. 

Henvoyons  aux  descriptions  topographiques  les 
partisans  de  cette  opinion , ils  se  convaincront 
oienlùt  que  ces  pays  réunis  ne  présentent  rien  de 
trop  grand  , de  trop  colossal , pour  en  composer 
un  territoire  proportionné  à la  nature  et  à l'acti- 
vité d’un  gouvernement  fondé  sur  les  bases  de  la 
liberté. 

On  vous  a dit  que  les  conquêtes  sont  injustes , et 
que  vous  ne  deviez  pas  en  prolîler:  je  suis  bien 
éloigné  de  penser  qu'il  faille  qu’un  peuple  commette 
une  injustice,  et  viole  le  droit  des  gens,  en  ne 
consultant  que  sa  seule  ambition,  dès  qu'il  s'agit 
de  réunion.  Une  pareille  maxime,  si  clic  était  sou- 
tenue. mettrait  toutes  les  nations  en  guerre,  et 
nous  jetterait , à la  longue . dans  un  abîme  de  mal- 
heurs dont  on  n'apercevrait  jamais  le  terme. 

liais  dés  qu’un  peuple  a pu  vaincre  ses  agres- 
seurs en  défendant  la  plus  juste  des  causes  et  les 
plus  légitimes  de  scs  droits,  il  acquiert  un  titre  ; 
et  personne  ne  peut  lui  contester  qail  peut  profiter 
du  succès  de  ses  armes , se  servir  de  ses  victoires  , 
pour  conserver  sa  tranquillité,  maintenir  sa  sû- 
reté, et  préparer  sa  prospérité  future. 

l>a  question  de  l’indcpendance  présente  deux 
sens  : le  peuple  Belge  et  Liégeois  rendu  indépen- 
dant fera-t-il  un  corps  complet  de  nation  , ou  sera- 
1-il  maintenu  en  provinces,  en  pays  particuliers 
formant  un  corps  fédératif. 

Cette  observSlion  n’est  pas  à dédaigner,  pour 
juger  s'il  est  avantageux  ou  non  de  le  reconnaître 
indépendant. 

En  la  considérant  comme  un  corps  de  nation  , 
on  doit  supposer  qu’il  régnera  entre  les  difTcrcnles 
parties  un  accord  parfait,  et  qu’elles  seront  instan- 
tanément disposées  à quitter  leur  intérêt  privé  , 
pour  concevoir  et  adopter  un  plan  de  réunion, 
ab.indonner  leurs  droits  respectifs  et  exprimer  la 
volonté  do  former  un  corps  unique  pour  lequel 
elles  voudront  jeter  les  bases  d’une  association  plus 
étendue. 

Dans  les  circonstances  présentes,  une  pareille 
supposition  ne  peut  pas  se  faire;  ce  n’est  pas  avec 
des  relations  et  des  intérêts  divers , ce  n’csl  pas  au 
milieu  des  oppositions  et  au  travers  du  choc  des 
passions  qu’on  peut  espérer  la  formation  prompte 
d'un  corps  de  nation  qui  doive  figurer  dans  la  ha- 
lance  des  autres  peuples  du  Nord  ; non  , nous  ne 
devons  apercevoir  dans  cette  mesure  qu’un  germe 
d'anarchie  et  une  cause  prochaine  de  dissolution 
politique. 


Nos  espérances  ne  doivent  pas  être  mieux  fon- 
dées, en  considcraitl  ces  provinces  comme  Etals 
fédératifs  indépendants.  Ces  contrées  ou  pays  par- 
ticuliers, inégaux  en  richesses  territoriales  et  in- 
dustrielles, en  étendue,  en  force,  en  puissance, 
ne  présenteront  dès  le  principe  qu’un  tout  mal 
organisé,  à qui  il  faudra  un  laps  de  temps  considé- 
rable pour  établir  une  balance  respective  et  former 
un  corps  d’Etat  qui  puisse  les  constituer  en  pro- 
vinces fédératives. 

L'histoire  des  peuples  nous  instruit  assez  des 
inconvénients  qui  r^ullcraient  d'un  semblable 
plan. 

On  a vu  sans  doute  des  peuples  se  former  en 
corps  fédératifs,  mais  à quelle  époque,  et  dans 
quelle  circonstance?  C'est  dans  un  temps  où  com- 
plètement victorieux , et  délivrés  d’un  ennemi 
qu'ils  avaient  abattu  et  chassé,  ils  ont  pu  à loisir  et 
avec  prudence  et  maturité,  convenir  des  bases 
d'un  semblable  traité,  consentir  aux  conditions 
mutuellement  proposées,  et  préparer  des  lois  de 
garantie  ^ui  aient  pu  en  cimenteries  clauses. 

Mais  ici  . vous  laissez  à un  jieuple,  qui  n'est 

fias  fier  de  sa  victoire  sur  son  plus  cruel  ennemi , 
e soin  de  se  former  indépendant.  Vous  le  livrez 
à toutes  les  manœuvres  qui  peuvent  entraver  sa 
volonté;  vous  lui  laissez  la  facilité  de  faire  déve- 
lopper les  passions,  former  des  partis , et  vous  ne 
lui  donnez  aucune  assurance  d'un  appui,  d*un  se- 
cours qui  puisse  lui  laisser  consolider  son  indé- 

Çendancc,  et  lui  en  faire  espérer  les  douceurs  ! 

ous  le  livrez  enliii  à son  impuissance,  aux  chances 
d'une  révolution , et  aux  malheurs  qu’elle  peut  en- 
traîner; vous  le  laissez  en  proie  aux  intrigues,  aux 
factions,  anx  trahisons,  aux  divisions;  vous  lui  lais- 
sez en  perspective,  enfin,  les  malheurs,  la  ruine 
de  la  fortune  publique,  le  chaos  et  l’anarchie. 

Dans  cet  état  de  choses,  croyez-vous  que  l'Au- 
triche reste  paisiblement  spectatrice  de  ces  agita- 
tions et  de  ces  déchirements,  sans  en  tirer  parti? 
Profitant  de  la  faiblesse  de  ce  peuple  , elle  rompr.n 
ses  traités;* elle  mettra  en  parallèle  ses  litres  et  ceux 
de  l'indépendance , et  animée  d’une  ambition  qni 
l'a  toujours  caractérisée,  il  lui  paraîtra  juste  de 
faire  valoir  ses  premiers  droits  ; clic  se  prévaudra 
des  concessions  qui  lui  ont  été  faites , des  transac- 
tions passées,  criant  à l'injustice. 

Forte  d’une  armée  imposante,  étayée  de  ses  par- 
tisans. elle  viendra  à imul  de  s'emparer  eiicoie 
d'un  pays  dont  vous  l'auriez  si  victorieusement  dé- 
pouillée, et  vous  aurez  travaillé  vous-mêmes,  par 
cette  fausse  mesure,  à rasservisscmcnl  des  Belges 
et  à une  tyrannie  plus  cruelle  contre  eux. 

Je  dis  donc  que  rindépendance  proposée  et  ac- 
cordée aux  Belges  et  Liégeois  est  incertaine  ou 
funeste  pour  eux  , si  elle  n'est  ^>as  un  moyen  de 
faire  disparaître  de  ces  contrées  la  liberté  que  vous 
leur  avez  promise. 

Prouvons  à présent  quelle  est  impolitique  et 
dcsavanlagcnsc  11  la  France,  sous  une  mullitudedc 
rapports , cl  qu'elle  retardera  la  paix  générale  que 
vous  désirez,  cl  pour  laquelle  vous  faites  tant 
d'cITorls. 

En  voulant  l'indépendance  de  ces  peuples , il  est 
de  votre  honneur  delà  leur  maintenir;  en  la  vou- 
lant, dans  la  supposition  que  vous  y trouvez  votre 
intérêt , vous  devez  la  leur  garantir. 

Dans  ces  deux  cas,  vous  prenez  donc  une  part 
active  à leur  sort,  vous  devez  faire  cause  com- 
mune .vous  devez  réunir  vos  moyens , vos  lorccs, 
pour  concourir  à son  affermissement? 

El  pourquoi  vouloir  courir  une  chance  aussi  h.i- 
urdeuse , lorsqu'il  est  en  votre  pouvoir  de  réduirs 
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i rimpossibilitè  de  tous  nuire  rennemt  contre 
Icauel  vüus  cumballcz  si  avantageusement. 

Vous  ne  devez  pas  perdre  de  vue  les  avantages 
({UC  vous  vous  êtes  promis  do  votre  alliance  avec 
les  Hollandais;  vous  devez  avoir  présent  le  traité 
conclu  à la  Haye,  en  Iraranl  une  ligne  de  démar- 
cation qui  supposait  qu’un  jour  ce  territoire  serait 
à vous,  vous  vous  llatliez  alors  de  jouir  des  avan- 
tages sans  nombre  que  vous  assurent  l’ouverture 
du  port  d’Anvers,  et  la  libre  navigation  de  la 
Meuso  et  de  l'Escaut;  vous  préparant  une  facilité 
à recevoir  les  richesses  des  quatre  parties  du 
monde,  et  à faire  refluer  les  produits  de  votre  in- 
dustrie chez  les  peuples  qui  s’en  sont  fait  un  be- 
soin , vous  sentiez  bien  . dans  ces  circonslances  . 
UC  ce*  territoire  ne  «levait  pas  devenir  inlcrmc- 
iaire,  entre  le  terriluire  l^atave  et  le  voire. 

Auriez-vous  oublié  depuis  ce  moment  ces  avan- 
lag(^?  El  vos  nouveaux  succès  seraient-ils  devenus 
pour  vous  un  poids  que  vous  ne  pourriez  plus  sup- 
porter ? 

(^Iculcz  jusqu'à  quel  point  votre  traité  de  la  Haye 
vous  est  utile?  Et  convenez  que  scs  clauses  sont 
illusoires  pour  vous , si  les  Provinces-Enies  ne  de- 
viennent contiguës  au  territoire  de  la  républicrae. 

Il  ne  faut  pas  vous  dissimuler  (^ue  vous  êtes  for- 
ces de  tirer  annuellement  des  grains  de  l'étranger, 
des  calculs  vrais  les  portent  au  douzième  de  vos 
besoins. 

En  réunissant  les  Pays-Bas  autrichiens  et  le  pays 
de  Liège , vous  cessez  d’être  tributaires  des  autres 
nations,  et  vous  êtes  , dans  tous  les  temps,  à l’abri 
de  la  disette  et  du  besoin.  Connait-oii  de  pays  plus 
fertile  que  la  Belgique?  Est-il  des  contrées  où  le 
soi  soit  aussi  productif? 

Je  vous  ai  annoncé,  dans  mon  opinion  sur  la 
réunion  des  pays  conquis , dont  je  vais  donner  ici 
le  développement t que  Jusciu’à  ce  moment,  vous 
n’aviez  eu  ni  la  lulaiice  politique,  ni  la  balance 
commerciale , qui  sont  cependant  la  vraie  puis- 
sance d’un  Etal;  je  vous  disais  que  la  réunion  est 
le  seul  moyen  de  l’obtenir  au  détriment  de  la 
puissance  anglaise , voire  rivale , et  votre  plus  ar- 
dente ennemie.  J’établissais  mon  opinion  sür  l'ac- 
croissemcnl  de  rioduslric,  sur  la  nature  du  com- 
merce de  ces  pays,  sur  les  relations (lu’ils ont  déjà 
formées  chez  tous  les  peuples  du  Nord , et  sur 
l’immensité  des  richesses  territoriales.  Je  l'éta- 
Itiissais  en  vous  faisant  observer  que  devenu  plus 
forts  par  une  augmentation  de  population , plus 
riches  par  l'industrie  et  par  les  communications 
qu’offrent  les  rivières  et  les  canaux,  aucun  peuple 
ne  pouvait  se  flatter  d’étendre  aussi  loin  ses  rela- 
tions, de  réunir  tant  d’avantages  et  devenir  aussi 
paissant. 

N'atténuons  aucune  des  objections  qui  pour- 
raient nous  être  faites  : si  vous  ne  rendez  ces  pays 
indépendants,  disent  quelques  personnes,  et  que 
vous  le  réunissiez,  vous  vous  imposez  l’obligation 
de  suffire  à de  grandes  dépenses  ; vous  vous  trmi- 
verez  contraints  de  payer'Ies  dettes  du  gouverne- 
ment, d'entretenir  un  grand  nombre  dVtablisse- 
menls  publics  ; vous  serez  forcés  de  réparer  de 
nombreust^  fortifications,  et  de  solder  les  garni- 
sons qui  doivent  les  défendre. 

Mais  les  ressources  qu’avaient  l'empereur  pour 
subvenir  à toutes  ces  dépenses  seront-elles  donc 
illusoires  et  nulles  pour  nous?  On  sait  nue  tous  ces 
frais  se  faisaient  avec  des  moyens  orninaires,  et 
que  les  im|)éls  perçus  sur  ces  riches  ronlrées  sur- 
passaient au-delà  les  dépenses  qu’on  se  plaît  à 
exagérer.  La  suppression  des  emplois  inutiles,  la 
vente  des  édifices  consacrés  à des  elahlisscmcnls 


peu  importants,  l'ordre,  l'économie,  feront 
naître  des  ressources , si  le  pays  n’en  offrait  déjà 
au-delà  de  nos  espérances. 

Mais,  dira-t-on,  l’alliance  avec  la  Hollundc  ne 
sera  pas  solide,  si  vous  ne  rendez  ce  pays  iiulé- 
pcndnnl;  celte  puissance  verra  avec  regret  votre 
agrarulissemeiit  scs  portes  sc  trouveraient  bien 
moins  sensibles  pour  elles,  si  les  avantages  que 
vous  devez  retirer  de  votre  traité  cUücdI  (icstinés 
pour  d'autres  que  pour  vous. 

Celte  crainte  est  chimérique  ; la  Hollande  sent 
trop  l'avantage  de  votre  alliance,  pour  oser  la 
rompre  : épuisée  par  une  guerre  qui  tendait  à ag- 
graver stin  joug  ; faible  par  ses  forces  «le  terres , ne 
présentant  qu  une  marine  délabrée  et  diminuée 
par  les  trahisons  de  son  stalhouder;  voisine  de  son 
ennemi  naturel , le  roi  «le  Prusse , et  continuelle- 
ment menacée  par  l’Aiiglelcrrc,  qui  cherche  à perdre 
son  commerce  et  envahir  ses  possessions  dans  les 
Indes;  moins  forte  qu’auparavant,  elle  ne  peut , 
sans  risquer  la  perte  de  sa  lihcrlé , cl  sari.s  courir  à 
son  anéantissement,  rejeter  l’alliance  de  la  France; 
elle  lui  est  trop  nécessaire , elle  en  sent  l ulilité  ; 
clic  la  Conservera  , quelque  sensible  que  soit  pour 
elle  l’abandon  des  pays  de  la  généralité. 

On  objectera  encore  que  la  nature  d'un  goiiver 
ricmcnt  républicain  ne  conviendra  plus  à la  France, 
dès  que  son  territoire  et  sa  population  seront 
augincnlos. 

Il  est  une  vérité,  c’est  que  tout  gouvernement 
qui  est  fondé  sur  les  principes  naturels  de  toute 
association,  et  qui  a par  lui-même  une  force  et 
tous  les  moyens  de  so  maintenir , se  maintient 
né(’essaircment. 

Il  ne  faut  pas  avoir  connaissance  do  la  nature  cl 
de  l'elendue  du  commerce  de  ces  contrées , pour 
mettre  eu  doute  s’il  résultera  des  avantages  pour 
la  France  d’avoir  des  relations  plus  directes  avec 
un  pays  qui  produit  par  abondance  les  matières 
premières  destinées  à l'industrie,  qui  emploie  lui- 
même  un  grand  nombre  de  bras  à cette  même  in- 
dustrie, et  qui  renferme  plusieurs  négociants  qui  so 
livTent  avec  activité  à tous  les  genres  del commerce. 

Anvers  s’esl  vu  , pendant  longtemps^,  le  premier 
marché  de  l’Kuro^.  Bruges  fut  le  berceau  de  la 

r;éche  du  hareng.  Elles  attendent,  ces  villes,  In 
iberté  pour  prendre  un  nouvel  essor;  et,  sortis 
d<*  la  nullité  où  quelques  puissances  les  avaient 
réduits  , ces  pays  feront  un  commerce  direct  ; les 
habitants  reprendront  l’habitude  de  la  navigation, 
les  navires  seront  substitués  aux'  Ivaleaux , et  le 
commerce  maritime  de  France  prendra  une  activité 
qui  ramènera  l’atxjindance;  des  ports  considérables 
seront  ajoutés  à vus  ports,  une  cOto  de  quarante 
lieues  sera  ajoutée  à vos  c()lcs  ; ayant  à sa  disposi- 
tion le  cours  de  l'Escaut  et  de  la  Meuso,  leurs 
embouchures  et  celle  du  Rhin,  la  France  sera 
maîtresse  de  tout  côté  du  commerce  dont  s’élail 
emparé  l’Angleterre  ; elle  participera  avec  la 
lloflaiide  aux  autres  branches  du  commerce  qu'of- 
frent les  mers  du  Nord  . le  Khin  et  les  fleuves  d’Al- 
lemagne qui  s’y  jcUent  ; tels  sont  les  avantages 
commerciaux  qui  rcsiiltcronl  pour  la  France  delà 
réunion  des  Pays-Bas  autrichiens  et  pays  de  Licgc.- 
On  vous  a proposé  de  réunir  la  Uelgigue  à la 
Hollande;  eh  quoi!  les  principes  qu’on  a mis  en 
avant,  pour  prétendre  que  vous  no  pouviez  vous 
réunir  des  peuples  par  droit  de  conquête,  cesse- 
ront d’être  applicables  à la  réunion  de  ce  même 
peuple  aux  Provinces-Enies  ! 

Pourquoi  d«‘Stiner  ainsi  les  Belges,  cl  en  faire 
un  trafic  que  réprouvent  votre  loyauté  cl  vos  sages 
maximes  ? 


N*eo  doutcx  pas,  l'indépendance  est  proposée, 
nais  elle  est  lourdement  sullicitée  par  l’ Angleterre  ; 
ses  émissaires  sont  répandus  dans  la  Belgique,  ils 
alTIucni  auprès  de  vous,  pour  pouvoir  rohtenir  ; 
ils  ne  se  cachent  plus. 

L'Angleterre,  qui  s'aperçoit  que  cette  guerre, 
qu’elle  a conduite  dans  des  vues  de  cupidité  et  de 
jalousie , lui  a enlevé  une  partie  des  debourhés 
qu’elle  s’était  appropriés  sur  la  Hollande,  sur  la 
France,  et  dans  le  Levant,  et  au’ils  diminueraient 
rnenre  par  la  réunion  de  la  Belgique,  cherche  par 
cette  mesure  à sc  détlomniager  de  scs  )>ertes  et  à 
prévenir  le  désavantage  de  la  balance  qui  lui  est 
destiné. 

Sentant  qu’il  lui  est  important  de  s'ouvrir  les 
}N)rtes  du  commerce  de  l’Allemagne,  de  prolUer 
(le  rindé|>endancc  que  vous  auconleresaux  Belges, 
pour  anéantir  dans  quelque  temps  cette  même  in- 
dépendance, s’emparer  des  ports  d’Anvers  cl  d’Os- 
tende , ouvrir  un  débouche  certain  des  produits 
(le  ses  manofacturcs,  s'approprier  le  commerce  de 
transit  pour  leur  destination  à l’Allemagne , et 
placer,  puisqu'il  faut  ledire,  le  duc  d’York  sur  un 
trône  qu'on  (K)it  lui  fonder,  rArigtelerr(^  n’a  cessé 
d’avoir  en  vue  la  prospérité  de  son  commerce  , 
toutes  mesures  lui  ont  paru  bonnes;  il  est  donc 
dans  ses  principes  do  risqucrdc  nouveaux  troubles, 
pour  prévenir  sa  ruine,  et  ne  pas  perdre  les  avan- 
tnges  qu’elle  avait  acquis. 

L’Autriche  tient  moins  à la  Belgique  que  le 
( ahincl  de  I..ondres.  Ce  projet  n’est  pas  sans  fonde- 
ment ; suivez  les  opérations  de  son  ministère  , 
i cllcchisscz  sur  les  marches  et  contre-marches  di' 
sa  flotte,  sur  la  perte  de  son  commerce  avec  les 
ProvinceS“Unies , sur  celle  qu’elle  va  faire  sur 
l'Kspagne  et  le  Portugal , sur  l'indiscrétion  do  ses 
partisans,  et  vous  vous  convaincrez  do  la  réalité 
de  ce  projet. 

El  alors  l'indépendance  aura-t-elle  été  un  si 
grand  avantage  pour  la  France  ? vos  dang(‘rs  seront- 
ils  sans  fondement?  votre  paix  sern-l-elle  aussi 
utile  et  glorieuse  qu'elle  peut  l’être  en  ce  moment 
avec  la  réunion  ? 

I.imvBB  (de  Nantes)  :Vous  allez  décider  aujour- 
d’hui, citoyens  représentants,  une  question  des 
plus  importantes  par  les  conséquences  qu’elle  peut 
avoir  sur  votre  sort  jKilitique,  et  sur  celui  d’un 
}M'uple  respectable  par  ses  vertus  cl  par  son  amour 
pour  la  liberté. 

Honoré  de  votre  confiance  depuis  sept  mois  dans 
les  pays  conquis  au-delà  de  la  .Meuse,  je  viens  avet* 
vérité  mettre  sous  vos  yeux  les  observations  que 
j’ui  pu  y faire  relativement  à sa  réunion  avec  l.i 
France,  dont  la  nécessité  et  l'ulilité  paraissaient 
depuis  longtemps  démontrées  : en  efflq , citov(‘ns 
représentants,  dans  l’état  aclncl  des  choses,  il  ne 
vous  reste,  ainsi  qu'au  |ienple  belge,  que  trois 
hypothèses  à choisir  : rendre  ces  riches  contrées 
à la  maison  d'Autriche,  les  constituer  (mi  répu- 
blique indépendante,  ou  les  réunir  à la  France. 

) Dans  la  première  hypothèse,  vous  e\{H)sez  la 
France  par  son  voisinage  avec  la  maison  d’ Autriclie . 
lUX  inquiétudes  perpétuelles  de  son  ambition  ; 
dans  les  circonstances  malheureuses  d’une  longue 
guerre  , vous  vous  privez  des  plus  importantes 
v(>ssoorces,  et  qui  ont  été  à peu  prés  les  seules 
dont  la  nécessite  vous  a mis  constamment  dans  la 
dépendance  des  paissances  du  Nord  et  du  Midi, 
je  veux  dire  les  subsistances  : aucun  de  vous 
n’ignore  que  le  pays  dont  votre  comité  de  salut 
public  vous  propose  la  réunion , recueille  en  grains, 
année  commune,  trois  fois  plus  que  les  besoins  de 
sa  consommation  ; j’ajouterai  même,  d’après  un 


calcul  ccrUiii , que  la  récolte  de  celle  année,  b la 
vérité  extraordinaire  par  son  abondance,  siifflra 
sans  fillcrcr  la  subsistance  la  plus  aisée  du  peuple 
iH'Igp,  à nourrir  plus  d’un  tiers  des  habitants  de  la 
France,  et  conséquemment  à vous  soustraire  ,nu 
besoin  le  plus  impérieux,  et  dont  le  remède  est 
toujours  accompagné  de  l'écoulement  de  votre  nu- 
méraire dans  l’etranger  et  d’un  grand  désavantage 
dans  lu  liaiance  de  votre  commerce  ; sous  ce  point 
de  vue,  si  intéressant,  il  est  donc  de  l'imérét  de  la 
France  de  confondre  irrévocablement  avec  elle  le 
plus  riche  et  le  mieux  cultivé  de  tous  les  pays  de 
i'Eui*ope. 

Je  n'examinerai  point  si  rintérét  du  peuple  belge 
est  de  retournera  la  maison  d'Autriche,  il  sent 
comme  nous  ‘combien  ii  est  désastreux  pour  lui 
d'élre  gouverné  par  une  puissance  dont  le  foyer 
des  décisions  est  à une  distance  immense  de  son 
territoire,  et  dont  l’ambition  cm  la  politique,  depuis 
quatre  cents  ans . l'a  exposé  sanscesse  aux  malheurs 
inséparables  (lu  théâtre  di»  la  guerre,  et  l’ont  rendu 
souvent  la  victime  de  ses  traités,  en  rendant  milles 
pour  lui  des  ressources  inépuisables  de  prospérité 
que  la  nature  a prodiguées  à la  Belgique. 

Je  me  bornerai  à vous  confirmer  les  rapports  «ii 
ont  pu  vous  élra  faits  sur  réloignemenl  que  les 
Belges  ont  pour  le  gouvernement  aiilrirhien,  éloi- 
gnement nom  leur  dernière  révolution  fait  la 
preuve  la  plus  incontestable;  le  clergé  lui-méme  si 
intimement  lié  chez  tous  les  peuples  à la  cause  des 
rois  , se  souvient  encore  'de  la  manière  violente 
dont  il  fut  dépouillé  par  Joseph  II,  et  porte  à sa 
maison  une  haine  que  plusieurs  siècles  ne  pour- 
raient peut-être  éteindre.  L’intérêt  et  l’opinion  du 
peuple  français  et  du  peuple  belge  rc^voussent  donc 
égahnnent  le  retour  de  la  maison  aulrirhiefine  dans 
les  Bays-Bas , oô  elle  n’a,  àmarlcr  ctactomenl , 
pour  partisans  que  les  individus  qui  lui  étaient 
attachés  [lar  des  places  ou  des  pensions. 

La  seconde  hypothèse,  celle  d’une  république 
iiiclépendarite,  constituée  sous  la  garantie  et  la 
protection  du  gouvernement  français,  trouvèrail 
dans  la  Bidgique  beaucoup  plus  de  partisans,  mais 
l'opinion  de  ceux-ci  sc  rapporte  plutôt  au  senti- 
ment de  leur  intérêt  personnel  qu'à  celui  de  i'in- 
icrêl  général  et  de  la  lixilé  de  leur  état  politique  ; 
le  plus  grand  nombre  de  ceux  qui  désirent  une 
république  indé(>endante  se  compose  d'hommc'S 
nés  ou  pris  dans  dos  castes  ou  corporations  privi- 
légiées , et  accoutumés  à occujjer  les  premiers 
emplois  dans  ce  que  le  peuple  belge  appelle  sa 
constitution. 

Le  Belge,  au  contraire,  qui  renonce  à toute 
ambition  personnelle , qui  désire  le  bonheur  de  ses 
compatriotes,  et  la  stabilité  d'un  gouvernement 
légitime,  veut  jouir  de  la  lilK'rtè  tout  entière  , cl 
prévoit  avec  raison  qu'il  ne  la  (rouvcr.*iit  pas  ilans 
une  république  indépendante  , désirée  par  un 
certain  nombre  d'hommes  qui  lui  cleslirnTait  le 
plus  malheureux  des  gouvernements,  eohii  d'une 
aristocratie  héréditaire  ;*el  comme  la  Bclgiipiu 
présente  généralement  des  hommes  éclairés  et 
instruits,  il  est  bien  naturel  d'en  conclure  que  t.i 
proposition  d'une  république  indépendante  dans 
la  Belgique,  y trouverait  au  moins  une  vive  oppo- 
sition. Je  peux  vous  assurer  que  tous  les  Belges 
étrangers  à tous  partis  cl  à toute  opinion,  même 
celle  de  la  réunion,  sont  unanimes  dans  la  prn- 
l'cssioh  qu’ils  font,  qu'ils  seraient  le  peuple  le  jdii* 
malheureux  et  le  plus  exposé  aux  discordes  civiles, 
si  un  l’abandonnait  à lui-méme;  et  jugez  par  là, 
citoyens  représentants , à romliien  (le  troubl(>s 
vous  exposerait  la  garantie  d'une  république  indé- 
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pendante.  Les  partis  qui  s'y  furmeraient  recour- 
raient tour  à tour  à l'auluritê  du  gouvernement 
français  , pour  y faire  valoir  leurs  prétentions; 
cliacun  les  présentant  dans  le  jour  le  plus  favorable, 
pourrait  scdiiire  et  diviser  d'opinion  les  membres 
du  gouvernement,  et  porter  jusques  dans  le  corps 
législatif  même  cette  même  division  d'opinion  que 
les  hommes  assemblés  se  pardor'ncnt  si  difTicile- 
ment,  et  qu’ils  sacrifient  si  rarement  à rinlércl 
généra). 

D'un  autre  côté,  en  considérant  les  engagements 
de  la  protection  accordée  à une  république  indé- 
endante.  nous  devons  voir  avec  inquiétude  les 
vénements  dans  lesquels  nous  entraînerait  iicces- 
saircment  celle  protection. 

La  Üelgiquc,  par  sa  position  géographique,  est 
appelée,  depuis  la  liberté  de  TÉscaut,  à la  plus 
haute  prospérité  commerciale;  Anvers  peut  cl  doit 
devenir  une  des  premières  places  commerçantes  de 
l'Europe,  une  telle  éiévalion  ne  peut  être  vue  de 
bon  œil  par  les  puissances  commerçantes,  et  no- 
tamment par  rAnglelcrrc;  des  rixes  fréquentes 
licuvent  s'élever,  le  pavillon  belge  pculétre  insulté, 
et  la  France  protectrice  se  voit  obligée  de  se  lancer 
Uans  une  guerre  de  mer  dontla  Belgique  ne|K)urrail 
que  diflicilement  lui  restituer  le^  frais. 

Dans  le  rapport  qu'une  république  indépendante 
|KMit  avoir  avec  la  surclc  eitéricure  de  la  France, 
on  peut  entrevoir  aussi  des  conséquences  fà- 
cbciises.  Les  dix  uroviiices  de  la  Belgique  sont  un 
démembreinenl  uc  l'ancienne  confédération  de 
div-sepi  rrovinces-ünies.  Le  souvenir  de  leurs 
anciens  liens  avec  la  Hollande  peut  exister  encore 
De  nouvelles  li.iisoris  politiques  peuvent  réunir  les 
deux  membres  de  ecllc  ancienne  confédération  , 
leurs  rapport-!  commerciaux  avec  rAiigleterrc 
peuvent  amener  des  alliances  entre  elles,  alors  la 
France  pourrait  trouver  à côté  d'elle  une  puissance 
formidable.  Les  ennemis  intérieurs  de  notre  cons- 
titution peuvent  agiter  les  départements  du  Pa.s- 
de-Calais  'I  du  Nord,  et  compromettre  ain.si  dans 
quelques  secousses  révolutionnaires  l'écueil  de  tous 
vos  ennemis,  cette  rciloutabie  li^ne  de  défense  qui 
• eleiul  depuis  Dunkerque  jusqu  a Thionvilie. 

J'ajouterai  enfin  que  riiistoire  nous  apprend  , 
comme  l'a  très-bien  remarqué  le  célèbre  .Montes- 
quieu. que  les  [leiiples  les  plus  malheureux  sont 
ceux  qui  sont  gouvernés  par  un  autre  peuple  cori.s- 
liluc  en  république  ; vos  ennemis  intérieurs  cl 
extérieurs,  pénétrés  de  celte  vérité,  chercbcroiil  à 
en  profiler,  ils  irriteront  les  {vassions  du  peuple 
belge,  et  peuvent  prêter  un  appui  dangereux  dans 
les  moments  de  méronleiitement  inséparables  d'un 
le!  ordre  de  cbos<‘s.  Sous  tous  les  rapports , je  pense 
lioiij  qu'il  est  de  l'intérêt  reconnu  de  la  France  et 
de  1.1  Itelgiqiie  que  celte  dernière  ne  soit  point 
constituée  en  république  indè|>eiidaiile.  Reste  donc 
in  p.trli  de  la  réunion  à la  France;  je  crois  avoir 
déjà  déinonlré  les  grands  avantages  qui  en  résul- 
teraient pour  nous,  cl  je  ne  vois  rien  uc  fondé  dans 
l'objecliori  qn'on  poiirraiUlirerde  r.igramIisscmcnL 
de  notre  territoire.  Si  l'on  craint  que  raclion  du 
giiuverncment  se  ralentisse  par  l.i  distance  dans 
ces  mmvellesconlrces,  il  est  facile  de  répondre  que 
les  mêmes  craintes  peuvent  s'appliquer  aux  dépar- 
tements des  Pyrénées,  à ceux  du  Var  cl  do.s  Alpes 
ni.irilimes  . qui  en  sont  plus  éloignés  ; cependant 
celle  inquiétude  ne  les  a point  fait  distraire  de 
runilé  territoriale,  cl  la  Belgique  plus  rapprochée 
sentira  plus  facilcmeiU  encore  la  rapidité  d'action 
que  présente  votre  nouveau  gouvernement. 

I.a  crainte  de  la  jalousie  que  peut  inspirer  aux 
puissances  de  l'Europe  cet  accroisscmcMil  de 


moyens  pourla  république  française  doit  disparaître 
egalement  devant  J«*s  triomphes  de  nos  armées  , et 
les  puissances  de  rEuro|>e  n’en  feront  que  plus 
circonspectes  , lorsqu’elles  sentiront  que  par  celle 
réunion  quatre-vingt  mille  hommes  ae  plus  peu- 
vent augmenter  le  nombre  de  nus  généreux  défen- 
seurs, capables  comme  eux  de  partager  ces  élans 
sublimes  qui  mènent  à ('héroïsme  et  à la  victoire. 

En  supposant  que  la  république  française  n'ap- 
puye  pas  ses  limites  sur  le  lUiiii . la  .Meiise  lui  per- 
inellrail  toujours  une  grande  ligne  de  défense,  par 
les  places  fortes  qui  la  Iwrdenl , et  une  citadelle 
rebâtie  à Namur  en  ferait  une  place  forte  de  pre- 
mière ligne  qui,  jointe  à celle*  de  Maësiricht.  Breila 
et  autres  . opposeraient  une  vive  résistance  à toute 
invasion.  Quelle  securité  pour  l'intérieur  de  la  ré- 
publique. de  ne  considérer  , dans  ce  nouveau  sys- 
tème , Lille  que  comme  une  place  de  seconde  ligne  ! 
Tous  les  intérêts  de  la  France  s'accordent  donc  avec 
la  réunion  ; J'ajouterai  même  que  la  réhabilitation 
du  ses  finances  y est  intimement  liée.  richesse 
territoriale  de  la  Belgique,  son  industrie  actuelle, 
celle  à laquelle  elle  est  appelée  promettent  aux  dé- 
penses du  gouvernement  français  un  soulagement 
considérable,  en  ne  recevant  de  oos  nouveaux 
frères  que  les  contributions  rc|>artie$  également  sur 
eux  comme  sur  nous  ; les  biens  du  souverain  y sont 
considérables,  et  peuvent  form.-r  une  telle  hypo- 
thèque à nos  assignais,  que  dans  les  premiers  mo- 
ments de  mon  arrivée  à Bruxelles  quelques  spécu- 
lateurs du  pays  m'invitèrent  .i  offrir  aux  cumilcs 
de  gouvernement  trois  milliards  pour  prix  de  leur 
valeur,  payables  dans  un  an.  Les  comités  ne  don- 
nèrent aucune  suite  à ces  propositions,  parce  qu’ils 
virent  avec  raison  que  les  domaines  du  souverain 
étaient  susceptibfcs  d'un  produit  bien  supérieur. 

Observez , chers  collègues,  qu’à  cette éfvoque,  la 
malveillance  n’avait  pas  altéré  le  crédit  de  notre 
papier-monnaie  au  jwinl  où  elle  y est  parvenue  , 
et  que  , si  l'on  rap|irochait  la  valeur  de  notre  papier 
à celle  époque  avec  colle  qu’il  a aujourd'hui,  la 
pro[Kjsiliun  de  trois  millards  équivaudrait  au  moins 
actuellement  à huit  ou  neuf  milliards. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  indiquer,  pour  le 
gage  de  vos  assignats  . et  même  pour  leur  entière 
extinction,  les  moyens  extraordinaires  que  l'on 
paut  trouver  aisément  dans  l’application  à la  Bel- 
gique de  quelqu’une  des  bases  de  notre  constitution. 
Vtius  ne  pouvez  donc  que  désirer  de  si  grands  avan- 
tages ; mais  . en  conquérants  généreux  , vous  vou- 
drez aussi  concilier  avec  votre  intérêt  l'opinion 
du  peuple  belge  sur  sa  réunion  à la  France. 

Il  existe,  citoyens  représentants,  autant  que  j'ai 
pu  l'obs^Tvcr  . trois  classes  dans  lesquelles  on  peut 
partager  les  habitants  de  la  Belgique  par  rapport 
a In  réunion. 

Il  existe  un  parti  très- prononeé  pour  la  réu- 
niun.qui  renferme lieaucoupde personnes  éclairées 
et  déjà  toutes  formées  par  leurs  lumières  et  dignes 
de  faire  partie  du  nouveau  pacte  français. 

Il  existe  aussi  un  parti  d'opposition',  qui  se  com- 
pose en  très-grande  partie  iJes  ministres  du  culte 
romain,  de  cer^  qui  i>euvcnt  influencer  des  indi- 
vidus nés  dans  des  ca.slcs  privilégiées  et  qui  se  f.i- 
miliariscnl  diflicilement  avec  l'idée  de  l’égalitc  |h>- 
litiquc,  première  base  d'un  gouvernement  républi- 
raiii.  A ce  même  parti  d'opposition  se  réunissent 
naturellement  tous  ceux  qui  occupaient  des  charges 
ou  recevaient  des  pensions  dans  l'ancien  gouver- 
nement; enfin  une  troisième  classe,  et  qui  est  très- 
nombreuse,  est  celle  d'hommes  timides  qui  n'osent 
se  prononcer  tant  qu'ils  seront  incertains  sur  leur  l 
suri  politique , mais  qui  sc  décideront,  n’en  doutez 
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pds  f pour  la  réunion  aussilàl  qu'elle  sera  pro- 
noncée. . . 

Celle  division  d’opinions,  quoiqu'asscï  gener,ilc 
dans  tous  les  pays  connuis , éprouve  cejicnüaiil 
plusieurs  modificallons  dans  scs  diverses  parties. 
Le  départcmenl  de  l'Kscaul.  dont  la  ville  de  Cand 
est  le  chef-lieu,  est  on  ne  peut  pas  plus  pronom  é 
pour  la  réunion  ;el  le  déparlemetil,  connu  jusqu  ici 
sous  le  nom  de  Flandre  oricnUle,  n’eslpas  d un 
poids  léger  dans  la  Ivalancc  des  opinions,  puisqu'il 
renferme  près  d’un  million  de  jM)iy'.lalion. 

La  Flandre  occidcnlalc , aujouru  hui  le  déparlc- 
mcnl  de  la  Lys,  renferme  néanmoins  beaucoup 
d'amis  de  la  réputdique  franc-iise,  cl  notamment  à 
Bruges  , le  chef-lieu,  dont  les  habitanls  prévoient 
avec  raison  la  prospérilc  à laquelle  la  situation  de 
cette  ville  doit  nécessairement  l'élover. 

Le  Hainaut . formant  aujourd’hui  le  département 
de  Jemmapes,  présente  aussi  une  presque  lulalilé 
de  partisans  de  la  réunion. 

Le  pavs  de  Luxembourg  , aujourd’hui  le  dépar- 
Icmcnl  des  Forêts , fatigue  longtemps  des  malheurs 
attachés  au  siège  de  la  forte  place  qu’il  renfermait 
dans  son  sein,  la  voit  avec  plaisir  an  pouvoir  des 
français  qui,  appuyés  par  Mclr  , î^dan  cl  Monl- 
inédy,  fixeront  véri  laidement  à jamais  sa  réputation 
do  pfacc  imprenable. 

Le  Bral»aiil , aujourd'hui  le  département  de  la 
ï)ylc,  ne  présente  pas  |MUir  la  réunion  un  vieu  si 
marqué;  maison  doit  allrihocr  celte  différence  à la 
ville  de  Bruxelles  qui  en  est  le  chef-lieu,  qui  était 
autrefois  la  résidence  du  gouvernement  aulriehien, 
qui  renferme  presque  tous  ceux  <iui  lui  étaient  atta- 
chés p.ir  des  places  . cl  qui  se  réconcilieront  avec 
nous  aussitôt  qu’ils  en  occuperont  dans  notre  sys- 
l-mc  de  gouvernement. 

Le  Namiirois , aujourd’hui  le  département  de 
Sambrc-cl-Meuse . attend  la  décision  sur  son  état 
politique,  renferme  des  amis  prononcés,  et  en  pré- 
sentera bientôt  de  nouveaux,  si  vous  prononce! la 
réunion.  ! 

Le  départcmenl  de  la  Meuse-inférieure  , dont  le 
chef-lieu  est  Maéslricht,  cUnl  par  le  traité  avec  la 
Hollande  réuni  à la  France,  éprouvera  bientôt  les 
douceurs  d'une  république  fondée  sur  la  liberté  et 
régalitc , qui  avaient  l(dalemcnt  disparu  dans  la 
république  slalhoudcricnnc  dont  il  faisait  partie. 

Le  Brabant  occidental . formant  le  déparlenicnl 
des  Detix-Nclhes  , est  un  peu  inlluencé  par  les  en- 
nemis de  la  réunion  , mais  la  ville  d'Anvers,  qui  | 
est  son  clicf-lieu  , dissipera  bientôt  ses  préjugés  ; 
quand  elle  aura  ressenti  les  avantages  qu’elle  doit  à ■ 
la  France,  qui  lui  a ouvert  l'Escaut.  Enfin  . chers  i 
collègues  , je  terminerai  ce  tableau  en  prorion^Mnl  - 
le  nom  des  Liégeois  , qui  forment  aujourd’hui  ce 
déparlemcnl  de  l’Ourle.  tous  les  amis  de  la  liherlé 
savent  jiiMju'à  quel  point  elle  est  chère  aux  habi- 
tants de  Liège  et  du  Limbourg.  et  que  tous  les  rap- 
porL«  de  caractère  cl  du  fraternité  sont  déjà  établis 
entre  eux  et  les  Français. 

Je  ne  pense  pas  que  personne  puis.se  tirer  aucune 
objection  de  la  dinércncc  des  manières  des  Belges 
avec  les  nôtres.  Les  mœurs  des  habitants  des  villes 
sont  précisément  ce  quêtaient  les  nôtres  avant 
notre  révolution.  L'iniluenre  des  préjugés  donne 
à tons  les  caractères  un  extérieur  afTcclé  qui  dis- 
parnitra  comme  chex  nous  dans  la  familiarité  do- 
mcsiique. 

On  SC  rappelle  que  la  religion  romaine  attribuait 
beauemm  d'importance  a l.i  contenance  extérieure, 
que  raffectalion  de  ce  lieu  do  la  réalité  , et  très- 
sotiveiil  riijpoerisie , delà  vertu.  I.e  peuple  des 
Ci'iipagnes  e»l  plus  moral  cl  plus  ceiairé  dans  ci'S 


pays  que  celui  des  nôtres  ; la  Imnne  foi , la  probité 
et  tous  lus  rapports  sociaux  y sont  parfailcnienl  olv 
servés  ; il  est  ami  des  lois  justes,  autant  qu’il  est 
impatient  des  institutions  arbitraires;  il  a gémi 
sous  le  brigandage  de  vos  agences;  nous  avons  fait 
jusqu'ici  loulceque  nous  avons  pu  pour  réparer 
: ces  malheurs,  l'impression  en  est  affaiblie,  et  vous 
ne  devez  pas  douter  qu’elle  ne  s'efface  tout  à fait  par 
radrninislraliun  conslilutionelle  . dont  ils  ressenti- 
ront plutôt  que  nous  les  avantages;  car  il  faut 
convenir  qu’eu  agriculture  comme  en  administra- 
tion, les  Beiges  sont  nos  maîtres,  supériorité  qu’ils 
doivent  aux  formes  vraiment  démocratiques  qu’ils 
ein|iloyaient  pour  s’administrer  eux-mémes. 

J'ai  entendu  souvent  reprocher  au  Belge  une  défé- 
rence aveugle  aux  opinions  des  ministres  de  son 
culte;  j'atteste  avec  vérité  qu’elle  est  moins  grande 
que  celte  que  nous  avions  pour  les  nôtres  avant  la 
révolution,  cl  si  celte  assertion  était  coirtesléc  . je 
l’appuierais  d’un  fait  bien  récent  et  bien  décisif. 

Cotkrormémenl  à votre  déclaration  , re$peetrz  le» 
uKigu  detpay»  conquis  ; nous  avions  arrêté  que  la 
dime  continuerait  d’élre  payée  aux  dccimalcurs 
ecch^iasliques  ; nous  éprouvâmes  une  vive  opposi- 
tion lie  la  part  des  rcdeval>les  des  campagnes, 
principalement  dans  la  Flandre  orientale  et  le 
Hainaut,  qui  offrirent  de  la  payer  à la  république 
de  préférence  au  clergé  ; le  maintien  des  principes 
exigeait  l’exécution  de  m»lre  arrêté  qui  était  sanc- 
tionne par  le  comité  de  salut  public;  nous  em- 
ployâmes aveccirronspeclikui  l’usage  des  garnisons 
inirilaircs,  quelques  membres  du  clergé  profitant 
avec  dureté  de  res  moyens  , et  le.s  employant  avec 
ironie  contre  le  peuple  et  contre  la  république, 
augmentèrent  encore  rcfTervescence. 

Nous  sus|>endimci  l'arlion  de  la  force  armée  ; 
nous  en  prévînmes  le  comité  de  salut  nublic  ; il 
nous  autorisa  à jMTcevoir  la  dinic  pour  le  compte 
de  la  république.  Cette  opération  se  fait  avec  la 
plus  gramic  facilité,  et  les  ecclésiastiques  ont  ru 
avec  douleur  cl  étonnement  que  le  peuple  Belge 
renonçait  facilement  à l'habitude  de  leur  payer  les 
redevances  arcoulumécs. 

Cttoycns  représentants,  protégez  la  liberté  des 
cultes  dans  la  Belgique;  concourez  à assurer  le 
traitement  du  clergé  séculier,  et  vous  aurez  moins 
à redouter  le  prclcndii  fanatisme  des  Belges  que 
celui  de  quelques  parties  de  la  France. 

J'ai  lu  nier,  dans  iin  ouvrage  soumis  à la  dis- 
tribution. et  dont  l’auteur  est  M.  Raoux,  conseil- 
ler du  Hainaut,  une  preuve  prétendue  de  l’éloigne- 
ment des  Belges  pour  la  réunion,  tirée  de  la 
difTicullc  qu’on  éprouvait  à appeler  les  Belges  aux 
emplois  administratifs  et  judiciaires;  je  crois  que 
M.  Raoux  s’est  mépris  sur  la  vraie  cause  de  ce  fait; 
elle  ne  lient  point  du  tout  à l’aversion  du  goiivcr- 
ncuient  fiançais,  elle  lient  à l’incertitude  sur  le 
st>rl  de  la  Belgique.  Mes  collègues . qui  m’ont  pré- 
cédé et  que  j’ai  accompagnes  dans  ce  pays  , pour- 
ront vous  alleslcr,  ainsi  que  moi,  que  la  réponse 
unanime  de  tous  ceux  à qui  nous  reprochions  leur 
éluignemorit  des  charges  publiques , sc  réduisait  à 
nous  dire  que  l’inccrlitudc  de  l’état  politique  ne 
leur  permettait  pas  d'accepter  des  places  qui  les 
voueraient  à la  proscription  de  la  maison  d’Au- 
triche, si  par  le  l:aitê  de  paix . clic  venait  à recou- 
vrer son  ancienne  domination. 

Dans  la  discussion  qui  a eu  lieu  hier,  notre  col- 
lègue Defermon  à désiré  être  éclaire  sur  les  doutes 
qu'a  fait  nnllre  en  lui  la  crainte  de  voir  envahir 
p.xr  l’Escaut  le  commerce  de  tonies  les  places  ma- 
ritimes deimis  Ibyonne  jusqu’à  DiinLerqiic. 

Je  crois,  citoyen  s rein i m nljuils,  qu’un  régie- 
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ment  sage  sur  los  douanes  et  les  droits  dVntrèc  » 
|i€ut  seul  remédier  aun  avantages  immenses  de  la 
viilod'Anvers,  qui,  commeTa  très-bien  remarqué 
Defermon  .Unirai  t par  usurper  le  commerce  de  toutes 
nos  places  de  l’Oc^n. 

Le  comité  de  salut  public  avait  bien  prévu  ces 
désavantages  : aussi,  dans  l’insl^clion  ou  7 mes- 
sidor, qu'il  nous  envoya  pour  accompagner  son 
arrêté  sur  la  liberté  de  l'Rscaul,  il  nous  recom- 
manda surtout  d’etnpérher  par  les  réglements  le 
tort  que  le  commerce  d'Anvers  pourmil  faire  à 
celui  de  France.  Ibmorè  de  la  conünnce  de  la 
>ille  de  Nantes,  je  consultai  In  Société  de  Com- 
merce et  d’Agriculturc  de  cette  ville;  la  réponse 
que  j’en  ai  reçue  s’accorde  parfaitement  avec  les 
vues  du  comité  de  salut  public. 

il  est  indubitable,  représentants,  que  toutes  les 
denrées  coloniales . destinées  aux  approvision- 
nements du  nord  de  l'Europe,  et  fournies  jus- 
qu’à ce  jour  par  Bayonne,  Bordeaux,  Nantes, 
Saint-Malo,  le  llàvrc  et  Dunkerque,  seront  de 
préférence  entreposées  à Anvers  cl  adressées  à la 
consignation  des  négociants  de  celle  ville,  parce 
qu’elle  est  située  sur  la  mer  du  Nord , et  que  tous 
ICS  dangers  de  la  Manche  sont  passés,  lorsque  les 
navires  sont  mouillés  dans  l'Escaut;  de  là  une  dif- 
férence dans  le  taux  de  l'assurance  et  darts  les  frais 
d'onlrepùt  qu'occasionnerait  leur  séjour  dans  les 
autres  ports  de  la  France. 

De  plus,  la  facilité  que  l.i  ville  d'Anvers  a de 
communiquer  par  des  canaux  avec  la  lloMandc  , 
sans  les  risques  do  la  mer,  et  de  là  avec  llamlNiurg 
par  de  très-petits  bateaux,  à travers  les  petites  Iles 
qui'bordent  la  cdtc,  Ini  donne  une  grande  supé- 
riorité sur  le  commerce  français;  d’un  autre  côté, 
le  commerce  du  Nord,  si  intéressant  pour  la  France 
par  les  fers,  les  chanvres  et  les  brais,  se  ferait 
uniquement  par  la  ville  d’Anvers,  qui,  par  sa 
commiiiiication  par  rivières  cl  canaux  avec  toutes 
les  parties  de  la  France,  épargnerait  au  commerce 
;une  grande  iwrlie  des  frais  d’a«surance  qu’exigent 
les  risques  (le  la  Manche  et  de  l’Océan;  il  est  im- 
possible aux  yeux  de  tous  ceux  qui  ont  quelque 
connaissance  en  commerce,  de  ronlcsler.  d’après 
ces  faits,  les  avantages  naturels  et  immenses  de  la 
ville  d’Anvers  sur  les  autres  places  frontières  ; mais 
aussi  je  crois,  d'.vprès  ropini(m  do  plusieurs  né- 
gociants éclairés , que  le  remède  à cet  inconvénient 
est  aussi  facile  que  simple. 

L’économie  des  assurances , le  voisinage  des  des- 
liiintions,  la  sûreté  et  la  profondeur  (le  l'Kscaut 
devant  Anvers  , doivent  toujours  être  regardés 
comme  les  principales  raisons  de  préférence  que  le 
commerce , qui  ne  doit  calculer  que  son  interet , 
donnera  à la  ville  d’Anvers;  ch  bien!  par  une 
augmentation  sagement  combinée  de  droits  sur  les 
marchandises  entrant  dans  le  port  d'Anvers  , 
faisons  en  sorte  que  le  spéculateur  n'y  trouve  pas 
plus  d’avantage  que  de  se  rendre  dans  les  autres 
ports  français. 

Supposons,  d'une  part,  un  bâtiment  parlant  de 
l'Amérique,  et  un  autre  de  la  Baltique  ; faisons  en 
sorte,  et  cela  est  bien  facile,  que  par  la  disposition 
des  droits  sur  les  marchandises  entre  Anvers  , 
Nantes  cl  Bordeaux , je  suppose,  ces  mêmes  na- 
vires ne  trouvent  point  de  raison  de  uréférencc 
entre  ces  dilTércnls  points  : alors  l'équilibre 
s'clahlira  parfaitement  ; Bayonne  conservera  scs 
avantages  de  communication  par  l'Adour  avec  (les 
départements  méridionaux,  Bordeaux  par  le  com- 
merce des  vins  de  son  territoire , Nantes  iwr  celui 
des  vins  et  des  caux-de-vic  d’Orléans , de  Tours  et 
du  ci-devant  Anjou,  et  le  llàuc  par  sa  commu-  I 


nicalion  avec  Paris;  je  crois  ûonc,  citoyens  re 
présentants  . que  toutes  les  diflicultés  s'evanouis- 
setit,  et  que  toutes  les  craintes  doivent  disparaître 
devant  un  bon  réglement  de  douanes,  devant  la 
ville  d’Anveni. 

Des  doutes  se  sont  encore  élevés  hier  dans  la 
discussion  sur  les  moyens  de  défense  extérieure 
que  nécessiterait  la  réunion  de  la  Belgique.  Pres- 
que étranger  à ce  genre  de  connaissances,  qui  sont 
beaucoup  plus  familicrca  à plusieurs  de  nos  col- 
lègues tras-éclairés  .sur  celte  partie  . je  ne  vous 
proposerai  que  (pielquc.s  vues  qui  peuvent  se  pré- 
senter à tous  ceux  qui  ont  été  sur  les  lieiix.  Maîtres 
par  Flessingues  et  la  Flandre  hollandaise  des  deux 
rives  du  llont,  vous  retrouvez  sur  la  Meuse  les 
places  fortes  de  Bergopzoom  et  de  Maèstrichl.  La 
position  de  la  Chartreuse  à Liège  peut,  au  dire 
(le  plusieurs  militaires , devenir  ircs-iiilércssanle 
par  de  légers  ouvrages;  enfin  la  reconstruction  du 
b>rl  de  Namur,  qui  est  presque  le  seul  ouvrage  à 
faire;  de  là  , on  peut  s'appuyer  sur  Luxembourg  , 
ce  qui  fait  une  ligne  do  aérense  d'autant  plus  for- 
miifablcque,  dans  ce  système,  les  fortes  places 
de  Metz , de  Lille  et  Valenciennes  deviennent  des 
places  de  seconde  ligne. 

D’après  toutes  ces  considérations,  puisées  dans 
les  rapports  et  dans  les  intérêts  respectifs  des  deux 
peuples,  je  vole  |M>ur  la  réunion. 

Ce  discours  est  vivement  applaudi. 

(La  suite  demain.) 

y.  B.  Dans  la  aéaoce  de  la  nuit  du  i9,  DelaniMj  (d'Arigen) 
a aniuticé  que  les  Uou|m's  avaii'iil  ct'roé  la  aecüoii  I.cpelleticr , 
que  le  repreaoQtant  du  }K'uplc  Laporte  lui  avait  dorme  dix  iiit- 
nuies  pour  SC  séparer  ; que  ta  !i>eclion  avait  dmatfdé  que  K<$ 
troupes  SC  rctira-oisenl  ; que  le  (réiiéral  Menou  les  avait  fait  rc- 
(ircf , et  que  la  section  éuit  restée  auembiée. 

La  (Convention  a ordonné  à set  eoautés  de  goavemeaient  de 
ne  paraître  à U tribune  uue  lorsque  lot  choft  des  révolté»  h‘- 
raicni  arretés  et  le«  rebelie^  dé>Armét.  Elle  a destitué  le  géiié* 
rai  Menou,  et  nommé  à u place  le  représentant  du  pcu]>l« 
Barras,  général  de  brigade. 

Dans  la  .■«éanre  du  13  au  matin,  Fréron  a instruit  la  Con- 
vculiuii  que  s'élant  transporté , par  le.»  ordres  de  ratsrmbléi’ , 
dans  le  faulioarg  Antoine  arec  Forrin  (des  Vosges)  et  Cav  ai- 
gnac,  les  citoyens  des  section*  des  Oumae-Vii^u.  ^ Alonirvuil 
et  de  popincourt  avaient  déclaré  (m'eJles  allaient  marcher  pour 
défendre  la  représentation  nationale. 

En  re  moment  le  cannu  se  fait  cnlistdre.  Tout  snnocrc  que 
la  victoire  va  rester  à U république. 
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payements  de  la  Trésorerie  Xalionale. 

Les  créancier»  de  la  dette  viagère  (ont  prévenus  qu'on 
niiTcrt  le  payement  de»  parties  de  renb'»  viagères  sur  plu-i«-uf* 
tètes  ou  avec  survie,  Jépow'‘es  avant  le  1*'  vendémiaire  an 
, III  dans  le»  quatre  bureaux  de  liquidation,  jusque#  et  comprit 
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GAZETTE  ÜATIOYALE  ou  LE  llOJilTEER  EJilïERSEl. 

15.  Quinlidi  1.5  Vendémiaire,  l'an  _t'  (Mercredi  ~ Octobre  1705,  vieux  style). 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidente  de  Baudin. 

Nous  renvoyons  à demain  In  suite  de  la  dis(*us- 
sion  sur  la  réunion  de  In  Belgique. 

SéANCB  DU  10  VE.>DÉm.UIE. 

naudin,aunom  de  in  cummission  des  Onze, 
développe,  dans  un  rapport  que  nous  imprimerons, 
les  motifs  qui  ont  dclcrminè  eclte  eommission  à 
avancer  l'époque  de  In  réunion  du  corps  législatif , 
cl  propose  un  projet  ffc  décret  qui  est  adopté  en 
ces  termes  : 

« (invention  nationale  décrète  : 

« Art.  1er.  L'ouverture  des  séauces  du  corps  legis- 
latif, latitqoée  au  15  brumaire,  parte  décret  du  t*' 
vendémiaire  , est  déUoitlvcment  fixée  au  5 briiuiaii'C. 

t*  II.  Tout  député  élu  au  corps  léçUUtlf  se  rendra 
sans  délai  à son  poste,  au  raomeol  de  sa  uoiuliiatiou. 

U III.  A mesure  qu’il  sera  procédé  par  chaque  assem- 
blée électorale,  conformémeul  auxdécrets  des  5 et  13 
fructidor,  à la  réélection  des  membres  de  la  Cuoven- 
llon,  tant  pour  la  liste  des  deux  Hors  que  la  liste  sup- 
pléiiieolaire,  te  président  de  rassembhk*  électorale  en 
informera  sur-le-champ  chaque  député  réélu,  en  lui 
adressant  uu  extrait  du  procès-verbal , cerllüé  comme 
il  sera  réglé  ci-après  par  l'article  V I . 

« IV.  Le  président  de  cbaqtte  assemblée  électorale 
sera  tenu  d'expédier  un  courrier  k tout  député  élu 
pour  lo  deruier  tiers,  et  qui,  demeurant  dans  le  dé- 
partement par  lequel  il  serait  nommtj,  ne  se  trouverait 
pas  présent  à l'assemblée;  te  receveur  du  district  déli- 
vrera les  fonds  nécessaires  .i  l’expédilion  du  courrier  , 
sur  le  mandat  du  président  de  l'assemblée  électorale. 

H V.  ludépeudamment  du  procès-verbal  complet 
lies  opérations  de  chaoiie  assemblée  électorale  , que  les 
membres  du  bureau  doivent,  anssitdt  la  session  ter- 
minée. envoyer  aux  archives  nationales,  Usera  délivré 
h chaque  député  élu  pour  le  dernier  tiers  , riiistant 
môme  de  sa  nomination,  un  extrait  qui  la  constatera. 

•I  VI.  Cet  extrait  sera  cette  fols,  et  pour  prévenir  les 
surprises,  cerliüé  par  le  procureur-général- syndic  de 
chaque  département,  ou  par  celui  qui  le  remplace. 

a Vil.  L’extrait  remis  k chaque  député  élu  lui  snflira 
pour  la  vérification  des  pouvoirs,  ainsi  qu'il  s’est  pra- 
tiqué à l’égard  de  plusieurs  membres  de  la  Convention, 
ors  de  l’ouverture  de  la  session. 

H Vlll.  Tous  entrepreneurs,  directeurs  et  conduc- 
teurs de  messageries  et  diligences,  et  an  besoin  les 
courriers  chargés  de  la  conduite  de  la  malle , sont  tenus 
d'admettre  daus  les  voilures  publiques  les  députés  élas 
qui  demanderont  à se  rendre  à Paris , et  de  leur  y don- 
ner place  préférablemeul  à tous  autres  voyageurs, 
même  préeedeimncntinscrils.  Los  maîtresde  poste  sont 
égalemetil  tenus  de  leur  fournir  des  chevaux,  sans 
pouvoir  leur  refuser,  sous  aucun  prétexte,  ceux  nul 
ne  seraient  pas  destinés  au  service  de  la  malle  on  des 
diligences.  Toute  contravention  au  présent  article 
sera  pnnie  de  .500  livres  d’amende,  et  de  trois  mots 
d’emprisonnement,  parforme  de  police  correctionnelle. 

O IX.  L’agence  de  l'envoi  des  lois  est  chargée  de 
faire  passer  sans  délai  le  présent  décret  aux  departe- 
ments et  aux  assemblées  électorales,  auxquelles  il  en 
sera  adressé  des  cxeoipiaires  en  placards,  pour  être 
affichés  dans  le  lieu  des  séances.  Ta:  président  de  rha- 

?|oe  assemblée  en  fera  donuer  lecture  , ou  U en  sera 
ait  une  mention  au  procès  -verbal,  w 
— Portiez  (de  l Oisc),  au  nom  rlu  comité  d’ins- 
truction puldiquc,  propose,  et  rasÉomblée  adopte 
le  projet  de  «Iccrel  sui\ant  : 

3**  Stirie. — Totne  XHf. 


n Hn  conformité  de  la  loi  Un  14  prairial  dernier , por- 
tant qu’il  sera  célébré  une  cérémonie  funèbre,  le  3 
octobre  proctiaiu  , en  rbuoneiir  des  amis  de  la  liberté 
immolés  par  la  tyrauuie  décemvirale,  la  Cuuvealioo, 
après  avoir  enteudu  son  comité  d’InslrucUuu  publique, 
décrète  : 

Il  Art.  Le  11  vendémiaire  , jour  correspondant 
au  3 octobre  17U5,  vieux  style,  les  représentants  du 
peuple  siégerout  en  costume,  ils  porteront  uu  crêpe 
noir  an  bras. 

« II.  Le  président  prononcera  un  discours  analogue 
à la  cérémouie. 

H 111.  L’InslUtt^-Nalional  exécutera  des  airs  et  det 
chaiils  fiiuèbres  en  l'bonncur  des  victimes  de  la  tyran- 
nie décemvirale.  » 

— Dclaunay  (d’Angers)  fait  adopter  la  suite  du 
code  de  police. 

— lA'tourneur  (de  la  Manche),  nu  nom  du  comité 
de  s.ilul  public , soumet  à la  discussion  le  projet  de 
décret  sur  la  garde  départementale. 

()e  projet  est  adopté. 

( Nous  donnerons  ces  deux  décrets.  ) 

Tiiiraüdbau  . au  nom  de  in  commission  des  Onze: 
Lors  de  la  discussion  du  décret  sur  l'organisation 
du  ministère,  on  ajourna  l'article  qui  rangeait  les 
consulats  dans  le  nombre  des  attributions  du  mi- 
nistre des  relations  extérieures.  Apres  un  mûr  exa- 
men , la  eommission  des  Onze  a persisté  dans  son 
avis  ; en  conséquence,  je  soumets  de  nouveau  cet 
article  à la  discussion. 

***  : Sur  cent  lettres  qu’écrivent  les  consuls,  il 
y en  a quatre-vingt-dix-neuf  qui  sont  adressées  au 
niinistcrc  de  la  marine  ; je  ne  conçois  pas  pourquoi 
l'on  veut  faire  dépendre  res  agents  d’un  autre  mi- 
nistère. 

Les  consuls  sont  nrinctpalement  charges  de  diri- 
ger le  commerce,  ne  donner  des  instructions  nu 
éclaircissements  aux  négociants,  capitaines,  su- 
brécargues  et  facteurs  : voilà  leurs  opérations;  ce 
sont  donc  des  agents  de  marine  : quelquefois  on 
les  charge  de  faire  des  achats  pour  ravitailler  des 
escadres  ou  |K»ur  d'autres  approvisionnements , il 
n'y  a rien  de  diplomatique  là-<lcdaris. 

Après  quelques  débats,  la  Convention  décrète 
que  les  consuls  dépendront  du  ministre  des  relations 
extérieures:  neanmoins  ils  communiqueront  direc- 
tement avec  le  ministre  de  la  marine,  pour  ce  qui 
regarde  son  admini.stration. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

SÉANCE  DU  11  VENDÉMIAIBE. 

Tous  les  députés  sont  en  costume;  tous  ont  un 
crêpe  au  bras. 

Au  bas  de  la  tribune  est  placée  une  urne  funé- 
raire couverte  de  crêpes  et  de  couronnes  funèbres; 
elle  est  ombragée  par  des  feuillages  et  des  guir- 
landes mêlées  de  enène  et  de  cyprès  ; une  palme  la 
surmonte.  Sur  le  socle  on  lit  ces  inscriptions  : 
lit  ont  recommandé  à la  patrie  leurs  pères , leurs  éposuat  ei 
leurs  enfants. 

Avx  moffu/inimet  défenteurt  de  la  liberté,  morts  dasu  Uf 
prisons  ou  sur  les  échafauds , pendant  la  tifraiaûe. 

— Les  citoyens  de  Valenciennes,  admis  à la  barre, 
se  pl.xigncnl  de  ce  que  la  Convention  laisse  usurper 
1.1  souveraineté  iialionale  , agiter  les  sections  de  Pa- 
ris par  trois  mille  faquins  qui  les  remplissent. 

tr 
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Lb  PBéftiDB!iT:  La  Convention  saura  braver  toutes 
les  factions , de  même  quelle  saura  respecter  la 
liberté  des  opinions. 

Udssaclt:  Vlciidra-t-on  secouer  ici  les  torches  de 
la  ^erre  civile,  en  disant  qu’il  y a trois  mille  fa- 
quins dans  les  sections  de  Paris? 

PsÂUto.M;  !1  y en  a davantage. 

Dossaclt  : C'est  à votre  sagesse  à maintenir  les 
principes;  mais  si  vous  laissez  insulter  Paris.... 
(Violents  murmures  de  l'assemblée  et  des  tribunes.) 

Lb  Président  : Je  vais  annoncer  les  morceaux 
ue  le  Con.servatoire  de  Musique  se  propose 
'exécuter. 

Tuibaldbau  : La  Convention  ne  peut  se  dissimuler 
que  les  |H>rils  de  la  patrie  vont  en  croissant,  et  je 
pense  que  nous  serions  la  risée  de  TLiirope . si  nous 
nous  occupions  de  fêle  lorsqu’il  s’agit  de  parer  aux 
dangers.  Sous  nous  occuperons  des  morts  quand 
nous  aurons  sauvé  les  vÎTants.  ({\pplaudissements. } 
Je  demande  l’ajournement  de  la  fête. 

IUrdy  :]!!  me  semble  qu’on  exagère  beaucoup  les 
choses,  comme  si  les  agitateurs  de  quelques  sections 
de  Paris  pouvaient  faire  courir  aes  dangers  à la 
chose  publique  ! Montrez  du  courage 

'•*:  Montrez-en,  vous,  membres  des  comités 
de  gouvernement. 

IIahüy  : Je  ne  veux  pas  dire  qu’il  ne  faille  pas 
prendre  des  mesures;  mais  je  soutiens  que  le 
courage  doit  vous  faire  mépriser  les  dangers.  Je 
demande , en  attendant  quon  nous  propose  les 
mesures  que  les  cirronslances  exigent  , que  nous 
célébrions  la  fêle  funèbre  pour  laquelle  nous  som- 
mes rcuriis. 

Talliex  : Hier,  je  voulais  m’opposer  à celte  fête  ; 
mais,  puisque  tout  est  préparé,  il  serait  indigne  de 
la  Convention  de  ne  pas  la  célébrer.  <7cst  dans 
celte  solennité  que  nous  retremperions  nus  âmes  , 
s’il  était  nécessaire.  Je  veux  pleurer  sur  les  mânes 
des  Verguiaud  , des  Condorcet , des  Camille  Des- 
niouliiis  , avant  de  marcher  contre  ceux  qui  dispu- 
tent de  puissance  avec  la  Convention.  Tirons  en- 
suite le  glaive  ; les  bataillons  se  furineroril  ici , c’est 
d'ici  que  nous  partirons  pour  coin  battre  la  nouvelle 
horde  de  Charelle.  {Vifs  applaudissements.  ) 

— Le  Conservatoire  national  de  Musique  exécute 
un  chant  funèbre , qui  semble  prtMliiire  sur  les  dé- 
putés et  sur  tfSS|K‘Claleurs  une  pnifonde  impression. 

— Bailleiil  prononce  une  motion  d’ordre  . dans 
laquelle  il  accuse  les  meneurs  des  sections  de  Paris 
de  chercher  tous  les  moyens  possibles  de  reculer 
l’époque  de  la  paix  et  du  gouvernement  constitu- 
tionnel. 

Il  propose  ensuite  les  questions  suivantes,  dont  il 
demande  le  fonvoi  à la  commission  des  Onze  : 

« Comment  doivent  être  considérés  des  hommes 
en  révolte  contre  la  loi? 

n Sont-ils  citoyens  ? 

tt  Ont-ils  droit  aux  secours  accordés  par  le  gou- 
vernement? 

« .S)fil-ils  dans  la  loi  ? 

a Ont-ils  droit  d’en  réclamer  les  formes  à leur 
égard  ? > 

L’assemblée  décrète  l’impression  de  ce  discours  . 
l'aniche  dans  Paris  et  le  renvoi  à la  commission  des 
Onze. 

LBfiB.XDRB  (de  Paris)  : Le  renvoi  me  semble 
inutile  ; les  questions  soumises  par  noire  collègue 
à la  commission  des  Onze  me  semblent  h'solues  par 
le  fait , puis4)ue  les  hommes  qu’il  a désignés  sc  ras- 
semblent Hujuurü’ltui  pour  anéantir  la  Convention. 
Attendez  le  rapport  que  duiveiil  nous  faire  les 
comités;  prenez  des  mesures  sages,  mais  vigou- 
reuses , et  appelés  tous  les  bons  citoyens  à mar- 


cher contre  les  factieux.  (Applaudissements  re- 
diHiblés.  ) 

Jamais  ta  patrie  ne  fut  dans  un  plus  grand  danger; 
il  s’élève  à coté  de  la  Convention  une  autorité  rivale 
de  sa  puissance:  vous  devez  compte  de  sa  destruction 
à tous  les  départements  de  la  république.  Prévenons 
la  pirrre  civile,  il  ne  serait  peut-être  plus  temps 
deVarrêter  quand  elle  aurait  éclaté. 

Barras  : Je  iic  vois  pas  que  les  dangers  soient 
aussi  grands  qu’on  les  fait.  Les  intérêts  du  peuple 
sont  entre  les  mains  de  cette  Convention  qui  a 
déjà  détruit  toutes  les  factions,  cela  suflit  pour 
me  faire  croire  que  s’ils  existe  des  dangers,  ce 
n’est  que  pour  les  conjurés. 

— Daunou  fait . au  nom  du  romilédesalutpublic, 
un  rapport  fort  étendu,  et  que  nous  donnerons , 
dans  lequel  il  dénonce  la  section  Lepellelier  pour 
avoir  pris  un  arrêté  qui  eqpvoquc  les  électeurs  de 
Paris  pour  le  11  vendémiaire,  et  la  section  du 
Théâtre-Français  comme  ayant  le  plus  facilement 
reçu  et  le  plus  activement  communiqué  les  impul- 
sions perturlmtrices. 

Il  donne  lecture  de  cet  arrêté  séditieux,  et  pro- 
p*jse  un  projet  de  décret. 

Lacomrb-Saint-Michbi.  : Les  lois  ne  manquent 
pas  à la  république  , mais  l'énergie  ou  les  moyens 
manquent  au  gouvernement  pour  les  faire  exécu- 
ter. On  dénonre  une  infraction  aux  lois  ; mais 
|)ourquoi  n’esl-clle  pas  déjà  punie  ? Lorsque  U 
Convention  nationale  a conllc  le  pouvoir  exécutif 
.à  des  comités  , clic  lésa  revêtus  de  toute  la  puis- 
sance nécessaire  pour  faire  exécuter  les  luis  cl  en 
punir  la  violation.  Pourquoi  donc  ne  sont-elles  pas 
obéics  ? Quand  un  crime  est  commis  contre  la  répu- 
blique , la  Convention  nationale  doit  en  demander 
compte  à ses  comités  de  gouvernement  qui  doivent 
eux-mêmes  exiger  ce  compte  des  autorités  consti- 
tuées qui  leur  sont  subordonnées.  Je  demande 
l'exécution  des  lois. 

Plusieurs  voix:  Cela  ne  suffît  pas. 

1>BBKRM0(1  : Je  suis  bien  convaincu  que  les  motifs 
qui  ont  déterminé  les  comités  de  gouvernement  à 
vous  présenter  le  projet  de  lui  qui  vous  est  soumis 
sont  aussi  puissants  qu'ils  me  paraissent  rai.sonna- 
bles’:  mais  j’observe  que  cette  loi , pour  produire 
t<  ut  i'eiïel  qu’on  en  «itleiid , doit  être  sur-le-champ 
exécutée.  Je  demande  donc  qu’au  lieu  de  rinscrliun 
au  Bulletin  , on  charge  radmiiiislralion  du  dépar- 
tement de  la  Seine  de  la  proclamer  à rinslaiii  dans 
Paris. 

Le  projet  de  décret  est  adopté  avec  l'amendcmenl 
(je  Defcrnion  , en  ces  termes  : 

» La  Convention  nadonalf  , anré»  avoir  ratoodo  wf  comité» 
do  saint  poHic  cl  de  sêreié  générale , décrète  : 

w Art.  1".  F.d  exécolioo  de  Partide  XII  de  la  toî  du  1**^  de 
ce  roots,  >1  est  etprvssémcDl  enjoint  auacitovens  composant  les 
assemblées  primaires  de  Pans , qui  ont  lermfné  leurs  élertiuns , 
dr  M séparer  à l'instant.  Ils  pouiTont  seulement  se  réunir  une 
fois  pour  la  lecture  du  procès-verbal  de  leurs  séance  s. 

«I  II.  Il  est  accordé  à celles  de  ces  assemblée»  qni  n'ont  paa 
encore  ti^rmioé  leurs  éleetiwis  jusqu’au  1 5 de  ce  mois  bclusive- 


▼endémie ‘"*1  l'assemblée  électorale  du  département  de  la  Set'na 
ne  pourra  s’ouvrir  que  le  20  de  ce  mois,  jour  fixé  pour  Pouvet- 
lurc  dr  toutes  les  a-semblées  élertoraW  de  la  républiqiw. 

« Il  est  expressément  interdit  aux  électeursde  se  réunir , soua 
quelque  |irétex  le  que  ce  sort , avant  ee  lenne.  Les  délibéralioM 
qu'ils  pourraient  prendre  en  eontravendoo  au  présent  article  coni 
dédaréea  nulle»  et  attantatoirei  A la  souveraineté  du  peuple 
français. 

« IV.  Sont  pareillement  dédaréa  iwb  et  auentaloirea  A la 
souveraineté  du  peuple  français  tons  mandats  et  actes  ea  > ertu 
desquels  les  électeurs  »e  seraient  réunis  avant  l'époque  désignée 
{•our  toutes  les  assemblées  électorales  de  la  république. 
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M Y.  n corotuéqueticeeojoiQl,  lonoindupeupirrraocaUt  ! 
i U)U«  éWlcun  qui  t*  aerairnt  réunis  d’aprèa  de  p»n-iU  arrêtés 
oumuidalfi,  de  sê  séparer  sar-le>efaainp,  sous  peine  d'étrc  | 
pooraiÎTia  comme  coupables d’aUmlaU  à la  souveraineté  Datio> 
oalt  et  à la  a6relé  ioléneure  de  U république. 

<•  YI.  Il  rstespresêéiDent  défendu  à tous  membres  des  aato- 
ritéa  civiles  et  militaires  do  déférer  aux  ordres  qui  éuMiwraieut 
d’aucuitt  ûidividus  agiMtot  eu  CMUraveniioci  au  présent  décret , 
sous  peiue  d’élre  poursuivis  eui-mémcs,  cwiforinénuiit  i 
rariicfeprécédent. 

a Vu.  La  Convention  nationale,  toujours  pénétrée  desobli- 
[{ations  d'un  gonvemesnent  paternel,  ma»  en  mémo  temps 
invariablement  déridéa  à faire  respecter  la  loi  et  punir  i«s  infrac- 
teurs , déclare  qu'il  ne  aaraii  fait  aucune  recherche  ni  poursuite 
coulre  ceux  qui  jusqu'à  cv  jour  se  sont  Uiasé  valraiuer  à des 
mesnrri  UJégatea  à ('occasiim  des  a»a«-inbli‘ca  leouc.i  en  ceUe 
commune. 

<■  EUc  invite  tousirscitnjensà  l'union  et  au  calme,  et  appcDe, 
pour  faire  cesser  Tanarrhie , le  concours  de  tous  les  amia  de  la 
république. 

h BIfo  eonnunde  anx  habitants  de  Paris  de  se  tenir  en  garde 
centre  les  maiiccuvrcs  perfides  de  quelques  in-<iiga|purs  qui 
voudraient  les  midre  solidairra  de  leur»  excès. 

«•  Tin.  Les  admiuisiraieurs  du  déparinneDt  de  la  Seine  sont 
tenu»  de  publier  à l'instant  même  le  présent  décret.  » 

L'a^sctnlilce  ordonne  l’iiiipressiuri  du  rapport  de 
Daunou. 

Bentabolr  : Je  demande  que  \e%  romilés  de  gou- 
vernement rendent  compte  re  soir  de  rcxeculiun 
complète  du  décret  que  vous  venez  de  rendre  ; 
on  va  le  proclamer  à l'instant.  Après  cet  avertisse- 
ment paternel,  ceux  qui  résisteront  plus  long- 
temps devront  être  regardés  comme  des  rebelles 
en  révolte  ouverte  contre  Tautorité  nationale  , et 
il  faudra  que  la  Convention  déploie  contre  eux 
toute  sa  puissance,  et  les  réprime  avec  sévérité; 
car  si  les  lois  ne  sont  pas  exécutées,  il  n'y  a plus 
de  république.  (On  applaudit.) 

Hardy  ; Je  demande  que  la  Convention  natio- 
nale se  déclare  en  permanence  jusqu’à  ce  quo  les 
révoltés  soient  rentrés  dans  le  devoir. 

Barras  : Les  mesures  que  vous  venez  de  prendre 
anéantiront,  j'espère,  les  projets  de  la  malveil- 
lance ; mais  il  faut  déployer  une  grande  fermeté. 
Je  demande  que  l’assemblée  se  déclare  permanente, 
car  il  faut  que  cette  lutte  scandaleuse  cesse  , il 
faut  qu'elle  cesse  pendant  le  jour.  (Vifs  applaudis- 
sements.) Je  demande  que  les  comités  soient  char- 
gés de  faire  exécuter  à {'instant  le  décret  qui  vient 
(Tétre  rendu,  et  que  la  Convention  , par  une  loi  i 
formelle,  les  rende  responsables  de  toute  négli- 
gence ou  défaut  de  mesures  qui  pourraient  com- 
promettre la  chose  publique.  (Applaudissements  | 
des  tribunes.  — Murmures  de  rassemblée.) 

Dffrhmon  : Si  j'étais  encore  membre  du  gouver- 
nement, je  ne  m’élèverais  pas  contre  celle  propo- 
sition; mais,  comme  Je  ne  lesuis  plus,  et  que  je 
pense  que  c’est  dans  runion  de  la  Convention,  cl 
non  dans  la  puissance  de  ses  comités,  que  la  li- 
berté doit  trouver  la  force  et  la  protection  dont 

elle  a besoin (Murmures.)  Comme 

je  suis  persuadé  que  les  comités  veillent  sévère- 
ment à l'execution  des  luis,  je  demande  que  les 
propositions  de  Barras  soient  adoptées,  à rexccj>- 
Ijon  de  la  dernière. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

— Le  Cunservaloire  de  Musique  chante  un 
bymne  aux  mânes  des  martyrs  de  la  liberté. 

JUiOY  : Dans  cet  hymne  on  ne  parle  que  de 
vingt-deux  représentants  du  peuple,  martyrs  de 
U liberté,  tanais  qu’il  en  est  tombé  quarante-sept 
sous  la  hache  décemvirale. 

Hardy  Ht  leurs  noms. 

1.  Antoine-Joseph  Corsas.  2.  Birrottean.  3.  Jean- 
Pierre  Brissot.  4.  Pierrc-Viclorin  Versniaud.  5. 
At’mand  Gensonné.  6.  Claude-Romain  Lauxe  Du- 


perret. 7.  Jean -Franpis- Martin  Gardien.  8. 
Charles-Eléonor  Dufriche-Valaté.  9.  Jean-Louis 
Carra  10.  Jean  Dupral.  il.  Charlcs-.4lexis  Rrulart- 
Sillery.  12.  Claude  Fauchcl.  13.  Jean  - François 
Ducos.  14.  Jean-Baptiste  Hoyer'F(»nfréde.  15.  .Mare- 
David  Lasourcc.  16.  Deiioil  Leslerj>-Bauv,iis.  17. 
Caspard  Duchastcl.  18.  Pierre  Mainvieile.  19. 
Jacques  Lacaze.  20.  Pierre  Le  Hardy  , député  du 
Morbihan.  21.  Jacques  Boileau  22.  Charlcs-Lonis 
.\iitiboul.  23.  LouiS'François-Sébaxtieri  Yiglée,  2L 
.\nloine-Pierrt  Coiistard.  25.  l'icrre  .Manuel.  26. 
Gabriel  Cushv.  27.  N...  I.idon.  28.  N...  Chambon. 
29.  Yzarn-Jacques-Godefroy-Cbarles-Sébastien- 
Jean-Juseph  Yalady.  30.  Guy-Simon  Kersaint.  31. 
Jean-Paul  Italwul-Sainl-Flienne.  32.  Jean-Bap- 
tiste >oél.  33.  Jean-Antoine  Graiigcneuvc.  31.  N.. 
Dechezeau.  35.  Marc-Antoine  Bernanl.  36.  Claude- 
Louis  Mazuyer.  37.  N...  Bebecqiii.  38.  Condorcet. 
39.  N...  Cuadel.  40.  N..  Salles.  U.  N . Barbaroux. 
12.  Jérôme  Pélion.  43.  Léonard  Bnzot.  H.  .Nicolas 
PeTrin  . mort  dans  les  fers.  45.  N ..  Doublet , mtirl 
en  pri.son.  46  B.  Camille  Dosmoulins.  47.  P.  Phé- 
iippc.'iux. 

La  Convention  urdunne  l'insertion  de  cotte  liste 
au  [irocés-verbal. 

Le  président  prononce  un  discours  dans  lequel 
il  ra|)pclic  les  services  rendus  à la  liber’è  par  les 
représentants  du  peuple  qui  en  ont  été  lesmai  tyrs, 
leurs  vertus,  leur  courage  constant  cl  leur  fin 
tragique. 

L’assemblée  en  ordonne  l’impression. 

La  fêle  sc  termine  par  des  marches  cl  difTércnls 
airs  guerriers. 

La  séance  est  suspendue  à quatre  heures. 

Suite  de  la  iinnre  pcrmonrnfr. — /)u  1 1 . ou  toit. 

A sept  henres,  Merlin  (de  Douai  ) , au  nom  du 
comité  de  salut  public,  donne  lecture  des  pièces 
suivantes  : 

Sertion  de»  Quinze-Vingts.  — Au  pr^iident  de  ta 
Cauvention  nationale. 

p4fU,  !•  Il  vendemiairr , 4r  •nn<le  de  Tère  rêpiiblicftine. 

« Citoyen  président,  l'assemblée  primaire  de  la 
section  des  Quinze-Vingts  vous  prévient  que  . ja- 
louse de  se  cou  former  à la  loi.  elle  a rapporté, 
dans  sa  séance  d'bier,  un  arrêté  en  date  du  26  fruc- 
tidor dernier.  par  lequel  elle  s’est  constituée  en 
permanence  jusqu'à  l'installation  du  corps  16- 
gislatif. 

« Klle  vous  prie  d'en  donner  connaissance  à la 
Cainvention  nationale. 

« Salut  et  fraternité. 

« CoTTiER.  prhidenldeVauemhlre  )mmairc 
de  la  teriion  det  Quinze-  Vingtf.  » 

E.Ttrait  du  procèt-rerbnl  de  rassemblèeprimnire  rie 
la  section  des  Quinze-  Vingts  , en  date  du  10  rm- 
démiaire,  4*  année  de  l'ère  r^ubliraine. 

O L'assemblée  primaire  de  la  section  des  Quinze- 
Vingts,  considérant  qu’elle  a atteint  le  but  de  sa 
convocation  pour  la  nomination  de  ses  électeurs, 
a , sur  la  proposition  d’un  membre,  et  après  sufR- 
sante  discussion  , rapporté  son  arrêté  du  26  fruc- 
tidor dernier,  par  lequel  elle  avait  déclaré  se  cons- 
tituer en  permanence  jusqu'à  l'installation  de  la 
nouvelle  législature. 

« Pour  extrait  conforme  : 
a SiV;né  CoiTiER,  président,  Lottim,  serrétnire.t 
(On  applaudit.) 

La  Convenlion  décrète  l'inserlion  au  Bulletin. 

— Ph.  Delleville  rappelant  l'ublet  de  la  fèlc  de 
c»r  malin  propose,  par  motion  dVirdrc,  d’élever 
dans  le  lieu  des  séances  du  corps  législatif  uiié 
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colonne  de  marbre  sur  laquelle  seraicnl  inscriisles 
noms  des  dêpulés  immoles  par  la  lyrannie  dccem- 
viralc. 

Legenohb  (de  Paris)  • Je  demande  l’ordre  du 
jour.  La  fêle  que  nous  avons  célébrée  ce  jiialiii 
n'étail  pas  seulemenl  pour  les  mânes  de  nos  col- 
lègues , mais  pour  celles  de  loules  les  viclimes  de 
la  lyrannie. 

; Le  renvoi  à la  postérité! 

DcssAULTiOn  propose,  on  décrète  beaucoup, 
mais  on  exécute  rarement.  Peu  de  temps  après  notre 
.sortie  des  cachots , j'avais  demandé  qu’il  fût  élevé 
un  monuraenldonl  l’iinedesraccsaurail  porté  celle 
inscription  : Aux  mdnes  des  martyrs  de  la  liberté  ; 
une  autre  : Miséricorde  aux  citoyens  égarés.  Celle 
idée  a plu  généralement , car  elle  a été  réalisée 
dans  jdiisieurs  départements  ; mais  le  comité  d’ins- 
truction publique,  à qui  elle  avait  été  renvoyée, 
n’a  point  encore  fait  de  rapport.  Cependant  le  temps 
fuit,  nous  allons  nous  en  aller,  cl  mon  monument 
sera  perdu.  (On  rit.) 

Thibacueau  : Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la 
proposition  de  Ph.  Dcllcville,  et  je  le  motive  sur  ce 
qu’une  loi  ne  ixirmet  d'accorder  des  honneurs 
publics  que  dix  ans  après  la  mort  des  individus 
auxquels  on  les  décerne. 

L'assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

La  séance  est  suspendue. 

— Du  bruit  s’élève  dans  une  tribune  à* l'occa- 
sion d'un  jeune  homme  qui  porte  une  tresse  cl  un 
collet  vert.  On  lui  crie  : A bas  la  tresse  I 

P0UI.TIKR  : Ce  costume  est  celui  des  chouans. 
Tous  les  prisonniers  qu’on  fait  sur  les  Vendéens 
ont  une  tresse , un  collet  vert  et  une  cravate  verte. 
Tmil  citoyen  qui  ne  veut  pas  troubler  l’ordre  pu- 
blic ne  doit  pas  porter  ce  signe  de  ralliement.  Je 
demande  que  la  Convention...  (Murmures.) 

La  séance  est  suspendue  de  nouveau. 

A onze  heures  et  demie  , Colomlicl  (de  la  Marne) 
monte  à la  tribune. 

C.OLOMBBL  : Vos  comités  ont  fait  publier  la  loi  que 
vous  a cz  rendue  ce  malin.  Les  factieux  en  ont 
accueilli  la  proclamation  pardessimcls,  des  huées 
et  en  maltraitant  ceux  qui  en  étaient  chargés. 
Aussitôt  que  les  comités  en  ont  été  instruits,  ils 
n’ont  pas  transigé  avec  leurs  devoirs;  ils  ont  arrêté 
que  les  représentants  du  peuple  chargés  de  la  di- 
rection de  la  force  armée  de  Paris  marcheraient 
sur-le-champ  pour  s’assurer  des  électeurs  réunis 
dans  le  local  de  l’assemblée  primaire  de  la  section 
du  Théâtre-Français,  «l  qui  ont  refusé  d'obéir  à 
la  loi  de  ce  jour. 

Colomlicl  lit  ensuite  un  rapport  du  secrétaire- 
général  du  département  de  la  ïveine,  chargé  de  la 
publication  de  celle  loi , qui  constate  qu’au  moment 
où  on  la  faisait  sur  le  perron  du  Théâlrc-Franç.ais, 
une  foule  considérable,  sortie  de  rinlérieur,  se 
joignit  à celle  qui  environnait  déjà  ceux  qui  fai- 
saient la  proclamation  , les  interrompit  par  des 
cris,  des  sifflets,  des  huées,  éteignit  à plusieurs 
fois  les  nambeaux  qui  les  éclairaient  et  les  força  , 
en  se  jetant  sur  eux,  de  descendre  les  marches- 
du  perron. 

La  Convention  approue  à Tunanimilé  l’arrête 
pris  par  les  deux  comités. 

Ch.  Lacroix  : Je  demande  que  les  comités  soient 
aussi  chargés  de  dissoudre  les  prétendues  assem- 
blées primaires  qui  oseraient 

Lkgk.nore  (de  Pars)  : Je  demande  que  tous  ceux 
qui  auront  des  mesures  d’exéculiou  à proposiT* 
aillent  les  porter  aux  deux  comités;  car  il  n'est  pas 
utile  d’instruire  les  factieux  des  moyens  qu’on 
prend  pour  les  réduire. 


Coi.oMBEL  : Les  comités  se  sont  assurés  des 
moyens  de  maintenir  la  tranquillité  publique  ; ils 
ont  nommé  dans  leur  sein  une  commission  de  cinq 
membres  qui  s’en  occupent  d'une  manière  exclu- 
sive. Sous  peu  de  temps,  un  viendra  vous  rendre 
compte  des  événements. 

La  séance  est  suspendue. 

A trois  heures,  Culombel  monte  de  nouveau  à 
la  tribune. 

CoLOMBEL  : Ceux  qui  composaient  le  rassemble- 
ment réuni  au  local  du  Théâtre-Français  ont  cru 
plus  prudent  de  songer  à la  retraite  que  d'attendre 
les  troupes  qui  marchaient  pour  s’emparer  d’eux. 
Los  comités  prendront  des  mesures  pour  faire  ren- 
trer dans  l'ordre  celle  poignée  de  factieux  qui  se 
réuni.ssenl,  non  pour  le  bonheur  du  peuple,  mais 
pour  exciter  des  agitations  cl  des  mouvements  qui 
ne  produiraient  que  la  guerre  civile. 

La  séance  est  suspendue  jusqu’à  dix  heures. 

Du  12  , au  matin. 

Merlin  (de  Douai),  au  nom  du  comité  de  salut 
public , donne  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Le  rejirésenfanl  du  peuple  près  l’armée  de  Sambre- 
el-Meusé  au  comité  de  salut  public. 

Au  quartirr>f;ënéral  a Visbadvn  « le  verulüiutaire 
l'aii  4c  de  la  rcptibliqiie. 

« L’armée  a reçu  avec  reconnaissance  , citoyens 
collègues,  la  loi  sur  la  police  militaire;  elle  occupe 
la  rive  droite  du  .Mein;  Mayence  est  entièrement 
cerné.  L'ennemi  lire  Ivcaucoup  sur  nos  avant- 
postes.  Il  parait,  d'apn'îs  les  rapports  des  déser- 
teurs et  prisonniers,  ainsi  que  des  renseignements 
des  habitants  du  pays,  que  la  garnison  de  celle 
place,  forte  de  dix  à onze  mille  hommes,  la  plu- 
part troupes  du  cercle  , n’est  approvisionnée  que 
pour  six  semaines  ou  deux  mois  ; que  les  habitants 
n’ont  pas  eu  le  .temps  de  s’approvisionner,  et 
qu’on  y manque  particulièrement  de  buis. 

« Salut  et  fraternité.  Joubbrt.  » 

— Jean  Dcbry  donne  lecture  des  pièces  qui 
suivent  : 

Le  comité  civil  de  la  section  des  Thermes  aux  ci- 
toyens membres  du  comité  de  salut  public. 

« Le  comité  ayant  pris  lecture  de  l’arrêté  du  1 1 
vendémiaire  an  iv' , portant  que  les  autorités  cons- 
tituées de  Paris  seront  en  permanence  jusqu'à 
nouvel  ordre , 

« Arrête  qu’il  est  dans  ce  moment  en  perma- 
nence; qu’il  en  sera  fait  part  aux  comités  de  gou- 
vernement, et  déclare  quç  l’assemblée  primaire  de 
la  section  , n’ayant  point  terminé  scs  élections  , 
continue  ses  séances;  qu’il  ne  s’est  pris  dans  les 
dernières  assemblées  aucun  arrêté  contraire  aux 
décrets  , et  qu’aucun  électeur  de  la  section  n’était 
du  nombre  de  ceux  qui  se  sont  réunis  au  Théâtre- 
Français. 

K Signé  Dbbubb,  pr^at'dcnt,  et  Noël, 
secrétaire-greffier.  » 

Section  des  Gardes-Françaises. — Comité  civil. 

le  12  Tcnd^tniaire  TAfi  |c  üe  rcpubllqiic 
françaivc,  une  rt  iniliviiiblc. 

« Nous  recevons  à l’instant  votre  décret  d’hier 
sur  les  assemblées  primaires  cl  électorales. 

« Le  comité  vous  donne  avis  que  l’assemblée 
primaire  île  la  section  ayant  terminé  scs  élections 
le  5' jour  complémentaire,  elle  s’élail  ajournée  au 
5 vendémiaire  pour  la  lecture  de  «ses  procès-ver- 
baux; que,  ne  les  ayant  pas  lus  le  5 , elle  s’élail 
ajournée  au  10  pour  en  achever  la  lecture;  qu’hier 
10,  la  lecture  des  procès-verbaux  étant  achevée  , le 
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président  à rapjMié  arec  plaisir  à rassemblée 
qu'elle  avait  ulilemont  et  avec  calme  employé 
le  temps  de  sa  session  , en  se  conformant  aux  lois  ; 
qu’elle  avait  rejeté  la  permanence;  qu'en  consé- 
quence , scs  oc^rations  étant  terminées  , il  devait 
clore  rassemblée . et  levait  la  séance  : qu'alurs  tous 
les  citoyens  se  sont  retirés  paisiblement , quoi- 
qu'ils eussent  entendu  la  lecture  de  l’nrrélé  de 
la  section  Lepellelier,  dont  ou  ne  s’est  nulle- 
ment occupé. 

O Nous  vous  dirons  qu’aucun  de  nos  électeurs 
ne  s'est  rendu  au  lieu  indiqué  }>ar  ledit  arrêté, 
persuades  qu'ils  ne  devaient  oiwir  qu  a la  loi. 

«(  Donc  votre  décret  ne  regarde  nullement  notre 
section,  n 

* (5ufoenl  let  $ignatures.) 

— Une  députation  est  admise  à la  barre. 

I/orateur:  Législateurs,  nous  venons  vous  re- 
mercier de  ce  que  vous  avez  encore  une  fois  sauvé 
la  liberté. 

Vous  avez  rappelé  à vous  les  patriotes  de  1789; 
ils  se  montreront  dignes  de  votre  connance,  en 
imitant  votre  courage  et  votre  prudence. 

Lnnemis  des  assassins  et  des  dilapidateurs  autant 
que  des  royalistes,  nous  n'avons  pris  le.s  armes  que 
pour  maintenir  avec  vous  les  droits  sacrés  du  peuple, 
nous  jurons  de  faire  respecter  les  personnes,  les 
propriétés. 

Loin  de  nous  toute  idée  de  réaction;  loin  de 
nous  toute  vengeance  particulière;  et  s'il  était 
quelqu’un  parmi  nous  qui  s'ccartAl  un  instant  des 
principes  de  tolérance  et  d’humanité  que  vous  avez 
proclamés  , nous  prenons  l'engagemtMit  solennel  de 
le  rcpou.sscr  avec  horreur  des  phalanges  de  80, 
dont  la  devise  ser»  toujours  : Libcrlé , égaiité,  hu- 
maniié;  vive  la  répttbligue! 

{Suit  un  grand  nombre  de  signalurei.) 

Le  Président.  <Wa d<^u/alton  ; Vous  vousqiia-  ! 
liliez  patriotes  de^;  il  enestdu  patriotisme  comme 
de  l'amitié  : le  prix  de  l’un  et  de  l'autre  augmente 
à mesure  que  letsr  date  devient  plus  ancienne. 

Quand  fa  constitution  est  faite,  quand  clic  est 
acceptée  par  le  peuple  souverain,  quand  la  Con- 
vention précipite  en  quelque  sorte  sa  mise  on  acti- 
vité, il  ne  |>eut  plus  exister  que  des  républicains 
ou  des  royalistes. 

Publier'que  le  régime  de  la  terreur  va  renaître 
quand  nous  touchons  au  régime  constitutionnel , 
c’est  vouloir  nous  empêcher  d'atteindre  n celui-ci , 
c’est  donner  le  change  aux  amis  de  la  liberté  ; mais 
ni  leur  choix  ni  le  vôtre , entre  la  république  et  lu 
monarchie,  ne  sauraient  plus  être  douteux.  La  Con- 
vention nationale  vous  invite  à la  si'^ancc. 

DtBois-CRAftcf;  : Je  demande  que  celte  Adresse 
soit  imprimée  et  affichée  avec  la  réponse  du  prési- 
dent,ce  sera  la  première  réponse  aux  factieux  ; et, 
s'ils  le  veulent , on  leur  en  fera  une  seconde  h 
coups  de  fusil.  (Vifs  applaudissements.  ) 

Garram  : La  section  Lepellctier  proclame  au- 
jourd'hui que  l'on  arme  les  terroristes  , cl  qu'on 
veut  massacrer  les  femmes  et  le.s  enfants. 

L’Adresse  et  la  réponse  du  président  seront  affi- 
chées dans  Paris. 

— Un  citoyen  écrit  pour  demander  sa  radiation 
de  la  liste  des  émigrés. 

Lamcinais  : Des  milliers  de  victimes  du  31  mai 
sont  inscritessurceltcliste:ilfaulleur  rendre  justice. 

plusieurs  voix  : II  y a des  lois  faites. 

Lanjuikais  : Je  me  repose  sur  la  majorité  des 
représentants , et  sur  runiversalité , quand  ils  sont 
éclaires.  (On  murmure.  ) 

Dblbrbt  : Je  vois  bien  qu'on  veut  arriver  à la 
radiation  des  émigrés  en  masse 


V11.1.P.R.S  : Vous  ne  confondrez  jamais  rinnocent 
avec  le  coupable;  mais  vous  ne  vous  laisserez  pas 
aller  à une  fausse  générosité.  Voyez  le  royalisme 
agonisant  s’efforcer  encore  de  renverser  la  républi- 
que ! et  dans  ce  moment  on  vient  vous  parler  de 
radiations  ! 

Gémissieux  : Il  faut  prendre  garde  que  Condé  ne 
puisse  venir  aussi  demander  sa  rentrée  comme 
patriote  du  31  mai.  Il  y a des  lois  faites;  le  comité 
de  législation  vous  fera  des  rapports  paritculicrs 
toutes  les  fois*qu'il  trouvera  que  des  citoyens  ont 
clé  inscrits  mal  à prop<»s  sur  la  liste  des  émigrés. 

Le  renvoi  au  comité  de  législation  est  décrété. 
— Lanjuiiiais  présente , au  nom  delà  commission  des 
Onze,  un  projet  conccrnantla  promulgation  des  lois. 

Plusieurs  articles  do  ce  projet  sont  décrétés. 

Girod-Pouzol , au  nom  nu  comité  de  législation  , 
propose  de  rapporter  deux  lois  qui  ne  peuvent  plus 
' exister  avec  le  régime  constitutionnel,  savoir  : 
cclkdii  17  septembre  1793,  qui  a créé  \e%  suspects, 
et  celle  du  5 ventôse  dernier,  contre  des  citoyens 
qui  ont  rempli  des  fonctions  pendant  le  règne  cIc  la 
terreur. 

La  Convention  décrète  le  rapport  de  ces  deux 
lois. 

Génissibux  : Je  demande  que  l’on  rapporte  au.ssi 
une  loi  du  21  germinal,  qui  a ordonné  le  déj»ar- 
mcmcnl  d'un  grand  nombre  de  citoyens.  Dans  un 
pays  libre,  il  faut  punir  le  crime  , mais  il  ne  faut  pas 
creer  des  suspects , avoir  des  idoles. 

Ghémrb  ; J’appuie  cette  motion. 

Klle  est  dccrélcc  au  milieu  des  applaudissements. 

Desvars  : Je  demande  que  les  arrêtés  pris  par  des 
représentants  en  conséquence  de  cette  loi  soient 
pareillement  annullès. 

Gcyomaru  : II  faut  prendre  garde  : vous  ne  voub'Z 
pas  qu’on  réarme  les  chouans. 

André  Dumont  : II  ne  faut  pas  réarmer  non  plus 
les  hommes  qui , dans  les  canqiagncs,  se  servaient 
de  leurs  armes  pour  arrêter  les  voilures  de  sub- 
sistances. 

Génissieux  : Ces  désarmements  n'ont  aucun  rap- 
port avec  ceux  ordonnés  par  la  loi  du  21  germinal. 
I>es  municipalités  ontconsulté  le  comité  pour  savoir 
si  clics  ne  devaient  pas  continuer  d'avoir  sous  leur 
surveillance  des  citoyens  désarmés,  quoique  ces 
citoyens  aient  été  nommés  électeurs.  Vous  vuyez- 
par-là  les  conséquences  dangereuses  de  cette  loi. 

La  Convention  annullc  les  arrêtés  pris  par  des 
représentants  pour  l’exécution  delà  loi  du  21  ger- 
minal , qu'elle  vient  de  faire  rapporter. 

La  séance  est  suspendue  à quatre  heures. 

I>u  12,  au  soir. 

A huit  heures,  Larévcillére-Lépaux , au  nom  do 
comité  de  salut  public,  vient  proposer  la  pruda- 
roation  suivante  : 

La  Convention  nationale  aux  citoyens  de  la  com- 
mune de  Paris. 

n Après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  paternels 
pour  éclairer  les  esprits  et  ramener  les  hommes 
égarés,  1a Convention  nationale  est  enfin  résolue 
de  faire  cesser  une  lutte  scandaleuse  entre  la  vo- 
lonté du  peuple  français  tout  entier  et  l’opposiliim 
d’une  poignée  de  conjurés  royalistes. 

et  Décidée  à périr  ou  à faire  triomphi  r la  lui , clic 
poursuivra  les  factieux  partout  où  ils  se  trouve- 
ront, et  brisera  tous  les  appuis  dont  ils  chercheront 
à s’étayer.  Elle  compte,  au  surplus,  dans  celte 
entreprise,  sur  le  secours  de  tous  les  républicains, 
soldats-citoyens  ou  citoyens-soldats. 

« Cependant  les  ennemis  de  la  liberté  osent  pu- 
blier que,  pour  soutenir  une  cause  aussi  satole,  la 
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Convention  nationale  a appelé  à son  secours  l'alTreux 
terrorisme. 

« Non , citoyens,  dussions-nous  périr  sous  le  for 
des  assassins  ou  des  bourreaux  , jamais  nous  n’in- 
vuquerons  le  crime  pour  fonder  le  règne  de  la 
vertu  ; jamais  la  Convention  nationale  ne  tendra 
la  main  au  terrorisme  : elle  l'a  détruit  pour  tou- 
jours. Ce  n’est  qu’une  aiïrcusc  calomnie  pour  di- 
viser les  citoyens.  Les  méchants  vous  ont  trompes 
si  souvent  I quelle  foi  devez-vous  à leurs  discours  ? 
Ne  les  croyez  jamais,  que  lorsqu’ils  vous  diront 
que  nous  organisons  la  république  au  prix  de  tout 
notre  sang. 

U torque  quelques  ambitieux  pervers  conjuraient 
ouvertement  dans  Paris  pour  la  renverser  celte  ré- 
publique, la  Convention  nationale  fit  un  appel  à 
tous  les  patriotes.  Les  comités  do  gouvernement 
ont  cru  ae  leur  devoir  de  ne  pas  le  rendre  vain. 

« Un  grand  nombre  de  zélés  républicains  se  sont 
présentes  pour  répondre  aux  cris  de  la  patrie  ou- 
tragée ; mais  , parmi  les  hommes  qu’ils  ont  armes, 
il  n'en  est  pas  un  seul  qui  ne  soit  pourvu  de  sa 
carte  de  citoyen , dont  le  nom,  la  profession  et 
la  demeure  rie  soient  enregistrés  ; tous  ont  fait  le 
serment  de  respecter  les  personnes  et  les  propriétés 
etdc  Icsdéfcndre;  ils  ont  pris  pour  devise:  Liberté, 
égalité,  humanité;  ils  ont  juré  de  se  dissoudre  dés 
que  la  Convention  nationale  aura  prononcé  que 
l'inlérét  public  n’exige  plus  leurs  services  ; dans 
leurs  rangs  se  trouvent  des  militaires  aussi  distin- 
gués par  leur  bonne  conduite  que  par  leur  cou- 
rage; entr’autres  plusieurs  de  ce  petit  nombre  de 
braves  qui  se  firent  jour  , l'épée  <i  la  main  , dans 
une  occasion  mémorable , où  ils  sauvèrent  la  repré- 
sentation du  peuple  français.  Quelques  chouans 
cl  quelques  hommes  peu  dignes  de  combattre  pour 
la  liberté  s’élaii'iit  glissés  parmi  eux  ; il  les  en 
ont  exclus  ; enlln  , ils  ont  demandé  eux-mêmes 
pour  les  commander  le  général  Berrùyer,  recom- 
mandable par  son  âge , par  sa  sagesse  et  par  ses 
vertus  militaires  : voilà  les  prétendus  terroristes 
qu’on  veut  faire  un  crime  au  gouvernement  d'avoir 
armés. 

« Ce  n’est  donc  qu’avec  vos  braves  défen^urs  , et 
avec  vos  concitoyens  qui  n’ont  pas  démérite,  que 
vous  aurez  à marcher.  Amis  de  la  liberté,  amis  des 
lois,  de  la  constitution  et  do  la  paix,  écoulez  la 
voix  du  devoir  ; cl,  dès  que  le  cri  de  force  à la  loi 
aura  été  entendu,  rangez-vous  sous  l’autorité 
légitime. 

« Eiïraycs  d’un  si  louchant  accord  et  d'une  réso- 
lution aussi  ferme  , le  royalisme  et  l’anarchie  sont 
vaincus  tout  à la  fois  ; sous  peu  de  jours  les  pre- 
miers pouvoirs  s’organisent,  et  la  constitution, 
gage  assuré  delà  paix  et  du  bonheur,  s’élèvera 
«.•iiliii  sur  les  ruines  de  toutes  les  factions.  » 

La  Convention  nationale  décrète  l’impression  , 
l'afUchc  dans  Paris  et  l’insertion  au  Bulletin  de 
correspondance  de  la  proclamation  présentée  au 
nom  nés  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale. 

PociioLLE  : Comme  il  est  à craindre  que  le  rap- 
port de  la  loi  qui  ordonnait  le  désarmement  ne 
fournisse  un  puissant  aliment  à la  calomnie  , je  de- 
mande que  cette  loi  sc»il  renvoyée  au  comité  de  lé- 
gislation pour  être  seulement  modifiée. 

Cé.NissiEux  : Ceux  qui  ont  participé  à la  tyrannie 
ne  doivent  pas  être  réarmés , ils  doivent  être  punis. 
La  constitution  veut  que  nul  ne  soit  privé  des 
droits  de  citoyen  que  d’après  un  mandat  d'arrêt. 
Les  mêmes  hommes  qui  n'ont  cessé  de  déclamer 
contre  les  su.specls  , voudraient  aujourd'hui  èn  éta- 
blir une  classe  pour  l’immoler  à leur  vengeance. 


Le  crime  doit  être  puni , mais  il  faut  qu’il  soit 
déterminé  par  la  loi.  Les  royalistes  regardent  le 
patriotisme  comme  um  crime.  On  dit  que  vous  se- 
rez calomniés;  mais  que  pourriez-vous  faire  en  ce 
moment  qui  ne  fût  pas  calomnié? 

En  rapportant  la  loi  du  Üi  germinal,  vous  laissez 
les  vrais  terroristes  soumis  à la  poursuite  des  lois. 
Je  demande  l’ordre  du  jour. 

L’assemblée  passe  à l’ordre  du  jour,  et  décrète 
que  les  observations  de  Génissieux  seront  insérées 
au  Bulletin 

— A onze  heures  trois  quarts , Chénier  monte  à 
la  tribune. 

« Je  dois  , dit-il,  vous  faire  part  des  bruits  qui 
circulent,  qu’il  importe  d’éclaircir  et  auxquels  je 
ne  puis  croire  encore.  Il  faur  que  les  comités  de 
gouvernement  soient  tenus  de  vous  justifier  à l’ins- 
tant de  ce  qui  se  passe  dans  Paris;  il  faut  qu’ils 
vous  disent  si  la  majorité  du  peuple  français  est 
respectée,  si  les  royalistes  doivent  eiiGn  plier  de- 
vant l'autorité  nationale.  » 

La  motion  de  Chénier  est  décrétée. 

On  entend  un  re'préscnlant  dire  : i^Nous  sommes 
trahis.  » 

Le  présiden  t i n vi  le  les  membres  à se  ten  i r en  place. 

A minuit  un  quart,  Delaunay  (d'Angers)  prend 
la  parole. 

Delalnay  ; Vos  comités  ont  pris,  dans  la  journée, 
toutes  les  mesures  pour  faire  exécuter  vos  décrets 
et  respecter  la  volonté  nationale.  La  section  Lepel- 
Ictier  est  investie  de  toutes  parts.  (Applaudisse- 
ments cl  grand  bruit  dans  l'assemblée.) 

***  ! Cela  n’est  pas  vrai  ! 

Delaunay  : Elle  est  investie  à l’instant  que  je 
parle. 

Une  voix  : C’est  un  mensonge. 

Delaunay  ; Les  colonnes  s’étaient  repliées,  mais 
on  leur  a donné  ordre  de  retourner. 

Plusieurs  membres  : L'arrestation  de  Menou , 
c’est  un  traître. 

Chénier  : Nous  n’avons  que  des  ouï-dire;  il  n’y 
a aucune  raison  pour  prendre  encore  une  mesure 
de  rigueur.  Je  demande  que  les  comités  ne  se  pré- 
sentent plus  à cette  tribune  que  pour  noos  rendre 
compte  de  l'arrestation  des  principaux  factieux. 
(On  applaudit.) 

Quant  à moi , je  suis  profondément  afTIigè  des 
bruits  ignominieux  pour  la  Conventio'n  nationale, 
qui  se  répandent  jusque  dans  celte  enceinte.  Je 
n’ai  pu  croire,  pour  l’honneur  des  comités,  à une 
espèce  de  honteuse  capitulation  entre  la  nation  et 
d’intrépides  soldats,  qui  représentent  le  courage 
de  la  nation  d’un  coté,  et  quelques  misérables  fac- 
tieux de  l’autre. 

Je  pense  que  les  comités  prennent  en  ce  mo- 
ment les  mesures  nécessaires  : je  demande  qu’ils 
viennent,  le  plus  promptement  po.ssible,  à cette 
tribune  pour  annoncer  que  les  principaux  factieux 
sont  arrêtés,  cl  que  les  autres  sont  désarmés. 

( Nouveaux  applaudissements. ) 

PouLTiER  : A la  tête  de  la  force  armée  est  un 
ancien  baron.  Il  est  impossible  d’imaginer  le  lan- 
gage de  bassesse  du  ci-dcvanl  baron  de  Menou  , à 
la  section  Lepciletier.  Un  général  n’est  pas  envoyé 
pour  délibérer. 

Je  demande  que  les  comités  examinent  la  con- 
duite de  Menou. 

Guillemardet  : .Au  nom  de  la  patrie,  je  vous  rap- 
pelle à la  confiance  que  vous  devez  aux  comités  nu 
gouvernement  ; ils  sont  instruits  sans  doute  de  la 
trahison  , s’il  y en  a. 

Bentarole  ; Je  demande  que  Barras  soit  mis  à la 
tête  de  la  force  armée.  (On  applaudit.) 


♦ 
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Lootbt.'II  m’esl  démontré  qu'une  négligence 
extrêmement  coupable,  si  ce  n'est  pas  la  traliisun 
la  plus  criminelle , a paralysé  les  mesures  de  vos 
comités  de  gouvernement. 

Les  comités  ont  su , dès  la  matinée , qu’une 
poignée  de  factieux  battait  la  générale , battait  des 
appels,. faisait  des  proclamations. 

Il  a été  décidé  ce  matin  que  les  proclamateurs 
seraient  arrêtés  sur  l'heure  ;lcs  mesures  ont  été 
prises.  Cependant , depuis  le  malin  jusqu'au  soir, 
des  appela  ont  été  battus,  aucun  proclamatcur  n’a 
été  comprimé.  ,La  trahison  qui  nous  précède  est 
telle,  que  c’est  par  les  récits  de  plusieurs  de  nus 
collègues  que  les  comités  ont  pu  savoir  ce  que  vous 
venes  d’entendre  ; aucun  rapport  officiel  ne  leur 
est  parvenu.  Les  comités  ne  peuvent  pas  composer 
avec  les  factieux  ; dès  avant  midi,  ils  ont  arrêté 
qu’on  marcherait  à la  faction  Lcpelleticr,  ou  plutôt 
à ce  club  séditieux,  pour  le  uésarmer , et  pour 
arrêter  les  officiers  qui  donnaient  des  ordres. 

S’il  est  vrai  que  Menou,  dont  j’ai  demandé  l’ar- 
restation dès  quatre  heures  , s’il  est  vrai  qu’iLait 
temporisé,  il  est  criminel.  Les  comités  rempliront 
leurs  devoirs;  ils  ont  donné  sur-le-champ  des 
ordres  pour  que  les  colonnes  qu’on  a fait  rebrous- 
ser retournassent , afin  de  tirer  vengeance  de  cette 
poignée  d’intrigants  ; ils  sont  tellement  pénétrés 
de  leurs  devoirs,  qu’ils  ne  viendront  ici  que  pour 
vous  annoncer  que  les  conspirateurs  sont  arrêtés. 
Je  demande  l’ordre  du  jour,  raotiv’é  sur  les  devoirs 
que  vousavez  imposés  à vus  comités.  (On  applaudit.) 

Deff-rmom  : Vous  avez  chargé  vos  comités  de 
l’exécution  de  vos  décrets,  sans  doute  ils  les  feront 
exécuter.  Les  factieux  poussent  l'audace  jusqu’au 
dernier  excès  : ils  sont  rassemblés  sous  l'etcndard 
des  chouans;  c'est  au  nom  de  l'honneur  qu’ils  se 
rallient  ; ils  font  des  proclamations  multipliées  ; 
ils  tiennent  la  même  marche  que  les  chouans.  Vous 
avez  développé  tous  les  moyens  de  pacification.  Je 
demande  que  la  proposition  de  Cnénier  soit  dé- 
crétée. (.Applaudissements.) 

La  motion  est  décrétée. 

Delaunay  (d’Angers)  : Voici  cfn  trait  de  la  scélé- 
ratesse des  factieux.  Une  patrouille  de  r^ublicains 
a rencontré , dans  la  section  du  .Mont-ülanc  , un 
tambour  qui  battait,  escorté  de  plusieurs  indivi- 
dus : celte  patrouille  a arrêté  le  tambour  ; trois 
coups  de  feu  sont  partis  sur  elle;  ils  n’ont  blessé 
personne,  parce  que  la  main  du  crime  est  toujours 
tremblante.  Trois  hommes  de  l’escorte  ont  été  ar- 
rêtés. (On  applaudit.) 

— Laporte  rend  compte  de  ce  qui  s’est  passé 
roncernant  le  cernement  de  la  section  Lepellelier. 
Trois  colonnes  ont  été  dirigées  sur  le  local  de  celte 
assemblée;  il  a porté  la  parole,  et,  d’après  diffé- 
rents pourparlers,  on  s’csl  retiré  de  part  et  d’autre: 
deux  colonnes  sont  allées  d’un  côté,  et  les  citoyens 
de  la  section  de  l’autre.  Laporte  ne  sait  pas  ce  qu’à 
fait  Menou;  mais  les  comités , dans  ce  moment, 
préparent  de  grandes  mesures;  les  troupes  sont 
sous  les  annes  , prêles  à partir , et  la  victoire  res- 
tera à la  loi. 

— A quatre  heures  et  demie,  Merlin  (de  Douai) 
parait  à la  tribune,  et  présente,  au  nom  des  co- 
mités , le  projet  de  décret  suivant  : 

a La  Convention  dccréfe  que  le  général  de  bri- 

9 ade  Barras,  représentant,  est  nommé  oomm.in- 
ant  de  la  force  armée  de  Paris  et  de  riniéricur. 
Delmas,  Laporte^ et  Goupilleau  (de  Fontenay)  lut 


sont  adjoints.  Les  autorités  civiles  et  militaires 
sont  tenues  de  lui  obéir,  b 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

La  séance  est  suspendue. 

Du  13,  au  malin. 

Il  est  midi  ; le  nombre  des  défenseurs  de  la  Con- 
vention augmente  considérablement;  le  Carrousel, 
les  Tuileries,  la  place  de  la  Ilévolution,  tous  les 
ponts  sont  exactement  gardés,  tant  parles  troupes 
de  ligne  que  par  les  tmns  citoyens  de  plusieurs 
sections. 

De  l’intérieur  delà  salle,  on  entend  chanter  par 
tous  CCS  citoyens  les  couplets  de  la  Marseillaise,  et 
les  cris  de  vive  la  Convention  ! en  sont  le  refrain. 

Fréron  vient  du  faubourg  Antoine  ; scs  habi- 
tants, au  seul  nom  de  royalistes,  ont  juré  d’exter- 
miner ces  lâches  ennemis  de  la  patrie.  Les  sections 
des  Quinze-Vingls , de  Popincourl  et  de  .Montreuil 
sont  rangées  sous  les  murs  de  !a  Convention. 
(Applaudissements.) 

Barras , chef  de  la  force  armée , instruit  la  Con- 
vention que  les  .sections  des  Thermes  et  des  Garde.s- 
Françaises  sont  déterminées  à répandre  leur  sang 
pour  la  défense  de  la  représentation  nationale. 
«Restez,  dit-il,  à votre  poste  :je  me  rends  au  mien.» 

Blutel  donne  connaissance  du  trait  suivant  : 

Le  général  Huard  était  avec  sa  troupe  à l’en- 
trée de  la  rue  de  la  Convention , vis-à-vis 
Saint-Roeb  ; un  commandant  de  bataillon  d'une 
section  se  présente  et  lui  dit  ; Puis-je  avancer , où 
veux-tu  avancer?  « Ni  l’un  ni  l’autre,  répond 
liuard  ; je  ne  compose  point  avec  les  rebelles.  » 

Ce  trait  est  vivement  applaudi. 

Bassal  expose  que  le  citoyen  Iluard  a 37  ans  de 
service;  qu^l  a été  injurieusement  destitué;  il  de- 
mande que  le  comité  de  salut  public  soit  chargé 
de  réintégrer  ce  brave  républicain. 

Le  renvoi  au  comité  de  salut  public  est  décrété. 

— Au  nom  des  comités  de  gouvernement , 
Gamon  présente  un  projet  d'Adresse  aux  Parisiens, 
pour  les  instruire  des  motifs  qui  ont  déterminé  l.v 
Convention  à réarmer  plusieurs  citoyens  qui  sont 
venus  offrir  de  la  défetidre  et  de  se  dévouer  pour 
le  maintien  de  la  république. 

Chénier  demande  la  question  préalable.  Il  n'y 
a,  dit-il,  à présent  pour  vous  que  la  victoire  ou 
la  mort. 

Lanjuinais  demande  qu’on  attend>v  les  pièces 
qui  motivent  l’avis  des  comités. 

Defermon  réclame  l’ordre  du  jour,  motivé  sur 
la  confiance  que  l’on  doit  avoir  dans  les  comités. 

L’ordre  du  jour  est  adopté. 

— A quatre  heures  et  demie , on  entend  crier  aux 
armes!  autour  du  Palais-National  : tous  les  mili- 
taires, tous  les  citoyens  armés  se  rangent  en  ba- 
taille. 

Lk  Présiornt  : En  séance. 

Tous  les  représentants  du  peuple  présents  pren- 
nent leurs  places , et  gardent  le  plus  profond 
silence.  Plusieurs  d’entre  eux  étaient  dehors  et 
marchaient  à la  tête  des  bataillons. 

Oociques  minutes  se  passent. 

Des  décharges  de  mousqueterie  et  d’artillerie  se 
font  entendre  aux  environs  de  la  cour  du  Ma- 
nège 
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La  Convcnlion  frémit  d'horreur.  Ces  marques 
de  douleur  et  d’inquiétude,  quoique  étoulTccs, 
agitent  rassemblée  et  forment  un  bruit  confus  , 
au  milieu  duquel  on  distingue  facilement  l’accent 
de  la  plainte  et  le  murmure  de  l'indignation.  On 
entend  de  nouvelles  décharges. 

Legendre  s'écrie  : o Que  tous  les  représentants 
du  pi‘uplc  se  mettent  en  place,  rtecevuns  la  mort 
avec  l’audace  qui  appartient  aux  amis  de  la  liberic, 
aux  fondateurs  de  la  république.  » 

Tous  les  députes  se  incitent  en  place , ils  obser  - 
vent  le  silence.  Il  est  interrompu  par  de  nouvelles 
décharges. 

Lrgknurb  ; Ayons  celte  altitude  nui  convient  n 
des  législateurs  , celle  altitude  qui  uéfie  la  mort. 

Le  calme  le  plus  parfait  régne  dans  l’assemblée, 
feu  continue  an-dehors  : les  représentants  con- 
servent une  physionomie  paisible,  où  l’on  re- 
marque pourtant  l’empreinte  de  la  douleur.  Plu- 
sieurs d’entr’eux  sortent,  le  sabre  à la  main,  pour 
se  mettre  à la  tête  des  troupes  républicaines. 

LecoiNTB-PiivKAVAtr:  Président,  il  faut  que  tous 
les  représentants  restent  dans  ccUc  enceinte,  ou 
que  tous  se  mettent  à la  télé  des  républicains  qui 
combattent  pour  la  liberté. 

On  enlemi  une  fusillade  du  côté  du  petit  Car- 
rousel : on  la  juge  dirigée  contre  le  comité  de  sû- 
reté générale.  — (Unq  heures  sonnent  r des  coiij)S 
de  canon  répondent  de  ce  côté  aux  fu^llades  qui 
eontiiiuent.  Dix  minutes  s'écoulent;  rassemblée 
est  en  silence. 

L'ne  voix  , à rextrérailé  de  la  salle  ; Les  olTiciers 
de  santé,  membres  de  la  Convention,  sont  appe- 
lés à panser  les  blessés. 

Harailun  se  rend  à l'inslanl  h celte  invitation  ; 
quelques  autres  membres  le  suivent.  > Le  feu 
senilile  cessé  du  côté  du  petit  Carrousel. 

Un  membre  qui  entre  annonce  à demi-voix 
quelques-uns  de  scs  collègues  que  les  rebelles  sont 
déjà  repoussés. 

Vn  autre  memfjre  : On  vient  d'apporter  le  dra- 
peau d'une  .section  reliellc.  Il  est  là. 

On  entend  dans  le  jardin  le  cri  de  rire  la  répu- 
blique ! 

Un  grenadier  de  ligne , portant  son  fusil  d'une 
main  , et  un  drapeau  de  l’autre , entre  dans  la  salle; 
il  est  accompagné  d'un  citoyen  qui  parait  désarme , 
cl  de  deux  ofliciers  généraux. 

L'un  des  oflicicrirUeprésenfanls,  jevons  présente 
avec  ce  drapeau  le  bravo  soldat  qui  l'a  saisi  sur  les 
ndM'lIcs.  Nous  avons  été  témoins  de  son  courage  ; 
il  a (ail  un  prisonnier  qui  est  au  comité  de  .sûreté 
générale.  — Vite  la  république  ' s’écrient  quelques 
citoyens  prcsenls. 

L’assemblée  garde  le  iiicncc. 

V11.LB11S  : Je  demande  que  ce  brave  soldat  soit 
renvoyé  aux  comités  de  salut  public  cl  de  sûreté 
générale. 

Le  citoyen  qui  suivait  le  grenadier  demande  la 
parole. 

Une  voix  : Qu’il  parle  à la  barre , comme  les  péli 
liunnaircs. 

Ce  citoyen  sc  place  à la  l)arro  et  dit  : Je  demande 
que  le  soldat  parle  avant  moi,  qu’il  la  vérité, 
je  parlerai  ppres- 


Plüsieurs  membres  : Le  renvoi  aux  comités. 

Le  Pbéside>t  : Citoyen,  dans  un  moment  plus 
calme  la  C^unvention  prononcera  sur  ce  fait. 

Cæs  quatre  militaires  sont  conduits,  par  un  huis- 
sier, au  comité  de  sûreté  générale. 

Phimppk  Dbi.lbvili.b  ; Je  demande  que  les  mem- 
bres du  comité  qui  sont  ici  se  transportent  au  lien 
de  leurs  séances,  pour  entendre  ces  trois  per- 
sonnes. 

' Use  fait  un  quarl-d’hcurc  de  silence. 

Un  membre,  rentrant:  Président , je  demande 
que  tu  invites  les  ofTiciers  de  santé  qui  sont  mcn>> 
bres  de  la  Cuiiventiun  nationale  à aller  panser  les 
blesses. 

Lk  Prbsidbnt:  Cela  est  fait. 

Le  calme conli.rtue  dans  rassemblée;  on  entend 
quelques  coups  de  canon. 

Un  officier  entre  et  dit  : I.C  citoyen  Barras  est- 
il  là  ? 

plusieurs  voix  : Non. 

L'officier  : Voilà  une  demi-heure  que  nous  le 
cberrlions;  il  faut  une  rai.ssc  de  cartcuebes  du 
côté  des  Feuillants. 

Plusieurs  voix  : Allez  aux  comités. 

L’oflicier  sort  ; le  silence  se  rétablit. 

Une  voix  ; On  demande  le  représentant  Barras. 

Plusieurs  voix  : H n’y  est  pa.s. 

Quelques  citoyennes  amenées  dans  les  bancs 
des  pétitionnaires  par  des  représentants,  étaient 
restées  là;  un  député  vient  leur  demander  des 
épingles  pour  servir  au  pansement  des  blessés  : 
—Nous  voulons  lirs  panser  nous-mêmes , lui  répon- 
dent-elles. F,n  rlTel , elles  se  rofuieiil  auprès  d’eux 
dans  le  salon  de  la  Liberté  . mi  elles  leur  prodi- 
guent les  soins  les  plus  toucbanls. 

I.es  cris  de  rire  la  république  ! vive  la  Conven- 
tion ! se  mêlent  au  bruit  des  fusillades,  oui  conti- 
nuent toujours  dans  la  rue  du  Oaupbin.  Une  pièce 
de  canon,  placée  au  coin  delà  terrasse  des  Feuillants 
devant  le  Palais,  lire  à boulet  daiis^iinc  maison 
dont  les  fenêtres  <ionneril  dans  la  cour'du Manège, 
et  d'où  quelques  rebelles  faisaient  un  feu  de  mous- 
queterie  sur  les  républicains.  — Toujours  le  même 
calme  parmi  les  représentants  du  peuple. 

Une  citoyenne  apporte  du  linge  à celles  qui  sont 
encore  dans  les  bancs  des  pétitionnaires  : elles  tra- 
vaillent à l'instant  à faire  de  la  charpie;  d'autres 
découpent  des  bandelettes.  En  se  livrant  à cette 
occupation,  des  larmes  d'attendrissement  s’échafH 
peiU  de  leurs  yeux. 

Cependant  le  feu  diminue  progressivemenl 
depuis  un  quart  - d'heure.  On  entend  encore  par 
intervalle  quelques  coups  éloignés. 

Six  heures  sonnent.  Le  jour  commence  à flnir. 

lx*s  représentants  vont  tour  à tour  visiter  les 
blessés  dans  le  salon  de  la  Liberté. 

( La  suite  demain.  ) 

TV.  B.  Bans  la  séance  du  H,  la  Convention  a 
appris  que  le  quartier-général  de  la  section  Lepel- 
leticr  a etc  force,  les  rebelles  ont  fui,  ou  mis 
bas  les  armes.  Les  citoyens  trompés  ont  promis 
de  livrer  ceux  qui  les  .ivaieul  égarés. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

i*ré*idêfKe  tft  Baudm. 

Fin  de  la  discussion  sur  la  r<<unton  de  la  Bel- 
gique , dans  la  sénnee  du  9 vendémiaire. 

Gossüin  : II  ne  peut  plus  exister  de  doutes  sur  les 
avantages  de  la  réunion  : je  demande  qu’elle  soit 
mise  aux  voix. 

Boissv-d'Anglas  : Je  pense  aussi  que  nous  com- 
mençons tous  à nous  convaincre  que  la  réunion  est 
une  mesure  salutaire  qui  peut  épargner  de  longues 

uerres  à l’Europe,  en  abaissant  une  maison  am- 

ilieuse  qui  menace  également  tous  ses  voisins  ; 
mais  quand  Ü s’agit  d’une  opération  qui  doit  avoir 
une  SI  grande  inQuence  sur  la  situation  politique 
de  l’Europe,  il  est  important  de  donner  a la  dè- 
|j|)ératiofi  toute  la  lenteur , toute  la  maturité  dont 
elle  est  susceptible. 

On  a présenté  de  puissantes  considérations  pour 
prouver  la  nécessité  de  la  réunion;  mais  peut-être 
ne  s'est-on  pas  assez  attaché  à prouver  que  la  paci- 
fication générale  tient  à cette  réunion  même. 

Je  demande  que  la  discussion  continue , et  que 
Carnot,  dont  la  science  militaire  est  connue  « soit 
entendu. 

Qwlques  voiie  : L’ajournement  à demain. 

Mbilin  (de  Douai)  : Je  partage  l'opinion  de  mon 
collègue,  et  j'observe  qu’autant  il  importe,  pour 
dissiper  tous  les  doutes,  de  ne  pas  abréger  cette 
discussion  , autant  la  tranquillité  publique  exige 
quelle  soit  (crmince aujourd'hui.  Jedcmandcdonc 
que  le  décret  soit  porté  séance  tenante. 

Cette  proposition  est  adoptcct 

l.a  discussion  continue. 

.Merlin  (de  Douai)  présente  de  nouvelles  considé- 
rations sur  les  motifs  qui  doivent  déterminer  la  réu- 
nion (le  la  Belgique,  et  répond  aux  objections  qui 
ont  été  faites. 

<s  On  a,  dit-il, ‘mis  en  doute  raiïection  du  peuple 
belge  pou  r les  Français  ; il  faut  ne  pas  connaître  ce 
pa]TSct  l’esprit  de  ses  habitants;  et  comment  peut-on 
opposer  le  fait  isolé  de  quelques  coups  de  fusil 
tirés  sur  nos  troupes  par  les  gardes-chasses  des 

firinces  du  pavs,  au  dévouement  que  montrèrent 
es  habitants  de  la  ville  de  Gand  pour  protéger 
notre  retraite;  k l'énergie  républicaine  d'une  grande 
partie  de  ce  peuple  votant  sa  réunion  à la  Franck 
sous  le  canon  des  Autrichiens  alors  vainqueurs  ; 
aux  immenses  sacrifices  qu'il  s'est  empressé  de 
faire  à la  république;  aux  témoignages  d’amitié  que 
nous  en  avons  reçus , lorsque  nous  étions  tous  op- 
primés par  les  mêmes  tyrans  ? 

«Sous  le  rapport  militaire,  n'est-il  pas  ridicule  de 
regretterunc  ligne  de  places  fortes  qui , en  1702,  n'a 
pu  nous  garantir  de  nnvasion  des  ennemis?  i^us 
le  rapport  politique.  Merlin  propose  celte  règle 
énérale,  que  moins  Paris  sera  voisin  du  théâtre 
e la  guerre,  plus  il  sera  tranquille,  plus  on  y verra 
s’afiermir  le  règne  des  lois;  moins  les  puissances 
étrangères  seront  tentées  de  nous  faire  la  guerre, 
parce  qu’elles  n’auront  pas  l’espérance  de  pénétrer 
jusqu’à  cette  ville  centrale,  et  d’y  venir  attaquer 
le  gouvernement.  9 

Cainot  : Représentants,  les  doutes  que  l’on  a 
élevés  sur  la  question  de  savoir  si  la  réunion  de  la 
Belgique  à la  France  serait  utile  sous  les  rapports 
militaires  m'ont  engagés  prendre  la  parole  pour 
donner  à la  Convention  quelques  détails  à ce  sujet. 
3*  Série  - Tome  XIII. 


Il  s’agit  d’examiner  si  après  la  réunion,  la  nou- 
velle frontière  serait  plus  forte  ou  moins  furie  que 
la  frontière  actuelle. 

Je  distingue  les  pars  qui  se  trouvent  à la  rive 
droite  de  la  Meuse  de  ceux  qui  sont  à la  rive 
gauche. 

Pour  ceux  qui  se  trouvent  à la  rive  droite  ou 
qui  sont  compris  entre  la  Meuse  et  le  Rhin,  il  est 
évident  que  la  nouvelle  frontière  est  beaucoup 
plus  forte  ; car  vous  avez  ôté  à votre  ennemi  son 
seul  point  d'appui,  qui  était  la  forteresse  de  Luxem- 
l>ûurg,  où  il  formait  ses  magasins  et  réunissait  sm 
forces  pour  attaquer  nos  frontières  de  la  Mor‘IIc, 
comme  il  le  fit  lorsqu’il  prit  Longwy  et  Verdun. 

En  gardant  Luxembourg,  iiun-sculemenl  vous 
privez  votre  ennemi  de  la  place  d'armes  la  plus 
forte  de  l’Europe  après  Gibraltar,  et  la  plus  (fan- 
gereuse  pour  vous;  mais  vous  vous  appropriez  ce 
boulevard  inexpugnable  et  vous  en  couvrez  votre 
frontière  qui  était  déjà  très-forte;  il  vous  donne 
de  plus  la  facilité  de  porter  vous-mêmes  la  guerre 
en  avant,  sans  être  arrêtés  par  rien,  cl  devient 
ainsi  le  gage  assuré  d’une  paix  solide  et  durable  : 
car  l'ennemi  ne  vous  attaquera  plus  lorsqu'il  verra 
que  le  résultat  immédiat  et  inévitable  de  son  agres- 
sion, serait  l'invasion  de  son  propre  pays  dépourvu 
de  tout  oieycn  de  résistance. 

J’examine  maintenant  ce  qui  concerne  le  pays 
situé  à la  rive  gauche  de  la  Meuse  , qui  est  la  Bel- 
gique proprement  dite  , et  je  vuis  qu\n  réunissant 
ce  pays  à la  France  nous  avuns  deux  barrières  a« 
lieu  d’une.  L’une  est  l'ancienne  qu'il  faudrait  bien 
se  garder  de  détruire , puisqu’elle  nous  couvre  non- 
I seulement  du  côté  des  Pays-Bas,  mais  encore  du 
I cdlédclamer  : l’autre  eslla rivière  mêmede .Meuse, 
qui  enveloppe  la  Belgique,  barrière  très-respecta- 
ble par  la  possession  de  Maëstrichl  et  de  Venio  qui 
rmus  appartiennent , et  par  la  faculté  que  vous  vous 
êtes  réservée  dans  le  traité  de  paix  avec  la  Hollande, 
de  mettre  garnison  en  temps  de  guerre  à Grave,  Bois- 
le-Duc  et  Berg-op-Zoom  , qui  en  dcfeiidcMil  le  pas- 
sage, en  même  temps  que  Luxembourg  prend  à 
revers  l'armée  ennemie  qui  voudrait  le  tenter. 

Il  faudrait  donc  , pour  qu’après  la  réunion  con- 
sommée, le  territoire  actuel  ue  la  Franco  fût  en- 
Umc,que  l’ennemi  forçât  d'abord  celle  barrière  de 
la  Meuse  soutenue  par  d excellentes  places , etqu'cn- 
suitc  , il  vint  attaquer  celle  qui  nous  couvre  imme- 
dialcmenl  et  contre  laquelle  il  vient  d’échouer  : 
c'est-à-dire , qu'après  trois  ans  d'une  guerre  future 
que  je  suppose  Ires-malhcureuse  pour  nous,  l'en- 
nemi SC  trouverait  au  même  point  où  il  était  au 
commencement  de  ceUe-ri,  et  nous  nous  trouve- 
rions, nous  , après  la  perle  de  celle  première  bar- 
rière de  U Belgique,  dans  le  même  cas  où  quelques 
personnes  voudraient  que  nous  nous  missions  nous* 
mêmes  dès  à présent , de  notre  plein  gré  . en 
renonçant  à la  réunion  proposée. 

On  objectera  que  l'entretien  de  deux  barrières, 
au  lieu  d'une,  coûtera  beaucoup  plus  : c'est  une 
erreur,  car  la  nouvelle  barrière  est  la  Meuse  elle- 
même  , gardée  par  des  places  en  partie  enlrelcnuefl 
par  les  Hollandais.  Il  n’y  a que  Maèstricht,  Luxem 
bourg  et  Venio  qui  sont  a notre  charge  : leur 
entretien  peut  se  re^gner  par  l'abandon  de  quel- 

aucs  places  en  troisième  ligne  et  e^u  importantes 
c rancicnne  frontière,  et  n’est  d’ailleurs  qu’une 
bagatelle  à prélever  sur  les  contributions  des  riches 
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rnvs  Jont  v(ius  axraniliroi  le  tcrnloirc  iji’  la  repu- 

bliuiic;  pays  pleins  île  ressources inaleriellesel qui 
fourniront  en  qranil  nombre  de  nouveau*  defen- 
scurs  trcs-liravfs  a la  jwtric. 

AinsiiUst  évident  que  sous  tous  les  rapports 
militaires , la  réunion  de  la  Belgique  est  inlim- 
incnl  avantageuse.  x i * 

Ouant  à ce  qui  regarde  les  rapports  politiques 
et  conimcrt  iaux  . les  préopinants  n’ont  nen  laisse  a 
désirer.  J’opine  donc  comme  eux  pour  la  réunion  , 
et  je  vous  observe  que  par  celte  réunion  vous  frap- 
iwi  tout  à la  fois  vos  deux  mortels  ennemis  , 1 em- 
pereur et  les  Anglais:  caria  Belgique eUit devenue 
par  le  port  d'Oslende  une  véritable  province  an- 
glaise ou  anglo-aulricliicniie , cl  nous  ne  devons 

pas  nous  clonncr  après  cela , des  elTorls  réunis  uc 
ces  deux  puissances,  des  moyens  de  scdurlion 
quelles  emploient,  l’argent  quelles  répandent 

pour  nous  faire  renoncer  à celle  indcinnile  des 

frais  de  la  guerre,  aussi  juste  iju  indispensable  a 
noire  sûreté  et  à notre  prospérité. 

J’.njoulerais  vtdonliers  que  vous  devcï  a nos  gé- 
néreux frères  d’armes  de  conserver  a la  r rance  le 
prix  flatteur  de  leur  courage  cl  de  leur  sang,  et 
j’ose  dire  que , sans  cela,  on  serait  eu  droit  de 
vous  demander  où  est  tloiie  le  résultat  de  tant  de 
victoires,  de  tant  de  saeriflees  ? On  ne  verrait  plus 
que  les  maux  de  la  révolution  ; et  rien  qui  puisse 
entrer  en  compensation  avei' eux  pour  faire  taire 

la  malveillance,  puisque  la  liberté  n'est  à ses  yeux 
( u’un  bien  imaginaire. 

Il  faut,  drt-on.  terminer  la  guerre;  oui,  sans 
doute,  il  faut  la  terminer,  et  promplemenl  ; mais 
c’est  pour  cela  même  qu’il  faut  garder  la  Belgique; 
l’.ir  ce  ne  serait  pas  avoir  terminé  la  guerre  que 
d élre  obligé  de  la  recommcn(‘or  l’année  procbainc; 
or  , c’est  ce  qui  vous  arriverait  infailliblement , si 
Vous  ne  nielliez  l’ennemi . pendant  que  vous  je 
pouvez,  ilans  l'iropossibililé  de  vous  attaquer  de 
nouveau  ; il  faut  baser  la  paix  sur  la  nature  même 
des  choses  , et  non  sur  la  ridélilc  cl  la  lionne  foi 
d’un  ennemi  astucieux,  d<iiit  rintérôl  constant  cl 
par  consécmcnl  les  éternels  efforts  seront  de  nous 
anéantir.  Coupez  les  ongles  au  léopard  , abattez  au 
moins  une  des  têtes  de  l'aigle , si  vous  voulez  que 
ic  coq  puisse  dormir  tranquille. 

Je  conclus  à Tadoplion  du  projet  de  décret  du 
comité. 

Ce  discours  est  accueilli  par  les  plus  vifs  applau- 
disscmcnls.  , , . 

L'assemblée  en  ordonne  l'impression  , ainsi  que 
de  celui  de  Merlin. 

Plusieurs  voix:  Fermez  la  discussion. 

Depbrmo.n  : (Juoique  rassemblée  n’ait  entendu 
aujourd’hui  que  des  discours  en  faveur  de  la  réu- 
nion , celle  discussion  a répandu  de  grandes  lu- 
mières , et  la  chose  publique  y aura  gagné  beau- 
coup, car  ceux  qu'arrêtaient  encore  quejques 
doutes  ne  peuvent  plus  en  avoir,  et  il  est  évident 
pour  tout  le  monde  que  les  avantages  l’emportent 
sur  les  inconvénients. 

La  question  a été  traitée  sous  un  grand  nombre 
de  rap|K)rls;  cependant  elle  n’est  pas  encore  épuist';e. 
On  n^a  parlé  de  la  partie  diplomatique  que  dans  le 
rapport  du  comité  ; je  demande  que  lîoissy  , qui 
s’est  fait  inscrire  pour  la  considérer  sous  ce  point 
de  vue,  soit  entendu. 

Plmieurt  voix  : Il  est  aussi  pour  la  réunion  ; 
c’est  inutile.  Fermez  la  discussion. 

JiUN  Bkdby  : Je  sais  que  l'assemblée  a acquis  toute 
la  conviction  nécessaire;  cependant  il  peut  impor- 
terauxhabitanlsde  la  Belgique  olà  lous  les  Français 
de  connaître  toutes  les  raisons  qui  ont  dèlenniné  la 


Convention  n.ilionalc  ; je  demande  l’impression  des 
iliscours  prononcés  à la  tribune  et  de  ceux  des 
nieiubrcs  qui  s’élaicnl  fait  inscrire. 

L'impression  est  décréice. 

— Merlin  présente  le  projet  de  décret.  Les  qua- 
tre premiers  articles  sont  successivement  adoptés 
sans  discussion  et  au  milieu  des  vives  acclamations, 
ainsi  qu’il  suit  : 

•c  La  ConviTlion  nationale , apré»  avoir  enteodti  »on  comité 
de  »alut  puWic , décrète  ce  qui  suit  t 

U Ari.  !•'.  les  décreU  de  la  Convention  uationalo  de* 2 el  4 
inar*  el  8 mai  1793,  qui  ont  réuni  le  pay*  de  Lié|tc  au  lerri- 
tfûre  français , «eront  exéculé»  aelon  k*ur  furme  el  teneur. 

i.  II.  Seront  pareillement  exéeulé»  le<  décret*  de  la  Conven- 
tion nationale  de*  1,3,  G , 7,  9,  11  , 19  et  23  roar*  1793  , 
qui  ont  n'-urà  au  territoire  français  le  llaiiwiit,  le  ToumaiM*,  le 
paysdcA'amur  cl  la  majorité  des  communes  de  Flandre  cl  du 
Brabonl  , . 

olll  La  Convenlicw nationale  accepte  le  vœu  emis,  en  1793, 
pvr  Iw  commune*  d’Ypre*,  Grammonl  et  autre*  commun»**  de 
la  Flandre , du  BralMinl  el  de  la  iwiriie  ci  devant  aulrichiriMM*  Ho 
la  Guel»lre,  non  Comprise*  aux»lila  décret,  i»our  leur  réunion 
au  lerriUiire  français.  ...  , 

IV.  Sont  parcittemnit  réuni*  au  Irmlmre  françat»  «ou*  le* 
aulrospav»  «i  deç*  du  lUiiii  qui  éinient,  avant  la  Ruerre  ac- 
luellc , sou»  la  domination  de  l’Autriclio , et  ceux  qui  ont  été 
cïjuservésà  larépuMique  française  par  le  iraitécmKlu  à U îlayr, 
II’  27  floréal  dernier , entre  *e*  plénip»»tentiaire*  et  eeux  de  la 
rriiubliquc  de*  Pfovince»-Umes , auquel  il  oe*t  dérogé  en  rien 
|ur  aucune  de*  dUpoailions  du  pré*nit  ilécrel.  » 

Le  rapporteur  lit  rarliclc  V ainsi  conçu  ; 

».  Celle»  de*  loi*  de  la  république  frar»çai«"  qu»  ne  mnl  pa* 
riirore  exécutée*  dans  le*  pays  mentionné*  aux  quatre  article* 
pré»  édents  le  feront  i eompter  de  la  publkatioa  du  présent 
décret,  o , , • j 

Lefebvre  (de  Nantes)  :Jedemandc  le  renvoi  de  cet 
article  an  comité.  Il  est  telle  do  nos  inslilullons, 
surtout  dans  l’ordre  judiciaire,  que  riialiiludc  tlu 
pays  ne  permcllrait  pas  d’établir. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Les  articles  VI  el  VU,  devenus  le  Y cl  le  M .sont 
adoptés  ainsi  qu’il  suit  : 

».  V . Le*  liabiunu  du  pays  de  Liège , de  SUvelot , de  Logne 
et  de  Malmédi , et  ceux  de>  commune»  de  U Belgique  com|»n- 
*«  dan»  les  article*  Il  et  III  du  pK'rfnt  décret , jouirout  de*  a 
pr»«wot  de  tous  le*  droit*  de  citoyen»  français,  w d ailleurs  lU 
ont  le*  qualité»  re<|ui*e*  par  la  constitution. 

«»  VI.  A réparti  de*  roromniiM  comprise»  dan*  1 article  IV  ci- 
dessus , les  bahiunU  jouiront , jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autre- 
ment disposé , lie  tou*  le*  droit*  garantis  par  la  coostilution  aux 
étranger»  quiréridenten  France,  ou  y po»«êdcnldeftproprieUs*.  ** 

Le  rapporteur  propose  un  nouvel  article  ainsi 

concu  : ... 

« VII.  Les  pays  menlionm**  dur»  W quatre  prnnicr»  arttclet 
du  pn'**ent  décret , **ronl  diviaé*  en  neuf  départeraenU  ; savoir  : 
celui  de  la  Dvle  (Bruxelle*,  chef-lieu);  celui  del'Escaul  ( Gaiid , 
ehef-licü)  : èclui  de  la  Ly«  (Bruges . chef-lieu)  ; celui  de  jern- 
nwpc*  (Müos,  chef-lieu);  celui  de»  Forêts  (Lmrmltuurg,  clwf- 
lifuVtfVhû  de  Samhrc-ei-Meu*.‘(ISamur,  chef-licu)  ; relui  de 


roiirte  (Liège,  chef-lieu):  celui  de  la  .Heu«-liiférieuio 
(MaiMricht  , clief-lieu)  } celui  de*  Deux-Piètbe*  ( Anver», 
chef-li»?u).  . . , 

Defermon  : Il  ne  peut  y avoir  sur  cet  article 
nirmie  seule  «linifullc  ; c'est  de  savoir  si  ces  depar- 
tements n'ciccdcnt  p.,s  l'étendue  fncc  par  la  cwns- 
tilution.  , ^ 

LaFEBvae  (de  Nantes)  : Dans  leur  fonnalion,  nous 
avons  suivi  la  règle  qui  avait  etc  adoptée  pour 
les  départements  français.  Nous  leur  avons  donne 
vinal-une  et  vingt-tleùa  lieues  de  circonféreiiee,  la 
même  population  de  trois  cent  mille  âmes  à peu 
prés  Au  reste,  j'ai  déjà  dit  au  comité  qu'il  était 
imiHirlant  que  les  iléiartcmcnts  frontières  présen- 
tassent une  masse  imposante  . que  le  corps  Icnis- 
lalif  pourra  diminuer,  mais  qui  pourra  aussi  élre 
dans  ce  moment  fori  utile. 

I.'arliclc  est  ilérrélé. 
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Les  articles  VIII  et  IX  sont  adoptes  ainsi  qu'il 
suit  : 

«>H1.  Les  repréMotanU  du  peuple  eoTojés  dsosU  llel^que 
Mfii  chargés  de  déterminer  les  arrondÎMemeou  resperUrs  de  ces 
(h'-pJIKrtneiiU  et  de  les  dÎTtser  eu  c-antoiLS , è l'iusur  des  autres 
parties  du  lerrilwre  français. 

« IX.  Ils  nofnmfTout  provisocreiDenl  les  fonctionnaires  qui 
deTivnt  composer  les  admiiistratkius  de  dépatleinenl» , celles  de 
eanl4X)s,  et  les  tribunaur  des  pays  de  Limbonrg,  de  Lurem- 
U)ure,de  .MaësUicbt, de  Venio ul leurs dvpeudaiicrs , et  de  la 
FUiidre  d-desant  boHandaîite.  » 

Le  rapporteur  prcsenle  l’article  X , ainsi  conçu  : 
il  X . Les  autres  parties  de  la  Bcl|nquc  ayant , en  grande 
majcirité , tnié  leur  réunion  a U république  d^  1 703 , W aulo- 
rilM  rorutituée<«  y M'roiit  formées  d'apres  les  mêmes  loi»  que 
celles  de  riniérieur  de  la  république. 
a II  en  sera  de  même  dans  le  pays  de  Liège.  » 

LEFEBVRii  (de  Nantes)  .*  Je  demande  encore  le  ren- 
voi de  ccl  article  au  cumilé  : il  pourrait  y avoir 
quelque  inconvénient  à réunir  dans  ce  mumeiit  les 
assemblées  primaires. 

Le  renvoi  est  décrélé- 

: 11  est  pourtant  nécessaire  que  ces  pays  soient 
représentés 

Le  rapporteur  : lyC  nombre  des  représentants  est 
fîtè  constitutionnellement  à sept  cent  cinquante. 
Si  un  s’occupait  d'une  nouvelle  répartition  dans  ce 
moment,  le  corps  législatif  ne  pourrait  jamais  être 
réuni^ur  rinslant  que  vous  avez  indiqué. 

La  Convention  maintient  le  renvoi. 

Lesarticles  suivantssontdècrélés  sansdiseussion. 
Il  X.  Lo  corp»  législatif  délcrmioera  le  nombre  de  représen- 
laaU  du  peuple  que  chacun  des  dépariemeiiu , formés  eu  «lécu- 
liüQ  de  rarlicle  VU  ci-dessus , devra  nommer  conforménirnt  à 
U coosiiluilon,  à l'époque  du  retiouTellemenl  qui  aura  Iîhii  fan 
V de  la  n^liKque. 

H XI.  Les  représeirUnU  du  peuple  envoyés  dans  la  Belgique 
veillcmnl  à 1a  trèa-procnpte  rentrée  des  contributions  extraor- 
dîiiaires  imposées  i ces  pays,  «t  formant  leur  contingent  des 
frais  de  la  guerre  de  la  Hoerlé. 

M XII.  Le»  iMireaux  de  douanes  actiienement  eiUlanU,  soit 
mtre  la  France  et  les  pays  mentionnés  dans  les  quatre  premiers 
artirles  du  présent  décret , suit  eulrt*  les  différentes  p.-irtios  de 
ces  mêmes  pays,  sont  supimmi'ni  ; ceux  qui  sont  établis  entre 
ces  même*  pays  et  les  Pro»  inr«s*Unie«  et  les  pays  non  réunis 
entre  Meuae  et  Rbin , drmeurmt  mainteniis.  » 

Baudin  (des  Ardennes)  : Entre  les  trois  pays  dont 
vous  venez  de  décréter  la  réunion  , il  en  est  un  , 
U principauté  de  Bouillon,  composée  d'une  pciilc 
ville  et  de  vingt-cinq  autres  communes  , de  la  po- 
pulation d'environ  onze  à douze  mille  âmes.  Vous 
y avez  garnison,  tous  les  établissements  sont 
français. 

Je  demande  que  vous  chargiez  vos  comités  d'exa- 
miner si  vous  ne  devez  pas  accepter  le  vœu  expri- 
mé |>ar  le  plus  grand  nombre  des  communes,  pour 
leur  réunion  à la  France  : sans  cela  il  deviendra 
le  repaire  de  tous  les  malfaiteurs,  comme  l'était 
le  pays  d'Avignon. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Lbfebvbb  (de  Nantes)  : Il  existe  i Paris  des  in- 
dividus des  difTcrents  partis  qui  ont  divisé  la  Bel- 
gique. Il  serait  fâcheux  que  le  décret  que  vous  ve- 
nez de  rendre  parvint  daiutce  pays  par  le  moyen 
d'aucun  d'eux.  Il  faut  qu'il  vienne  de  v<»us.  lies 
deux  articles  dont  vous  avez  décrété  ic  renvoi , 
étant  purement  réglementaires  . je  demande  que 
le  décret  soit  à rinslant  relu  et  expédié  par  un 
courrier  extraordinaire. 

Celte  proposition  est  décrétée  et  i^xècnléc. 
/(apport  /ait  par  Daunou,  au  nom  dueonu'l/deta/u( 
puMie , dafu /a  séance  du  ii  , sur /es  sections  de 
Paris. 

Daunou  : Représentants  du  peuple , l'époque  de  la 
con location  des  assemblées  primaires  devait  être 
orageuse.  Il  était  impossible  qu’à  ce  moment  de 


crise,  qui  allait  décider  entre  la  royauté  et  la  répu- 
blique , les  ennemis  intérieurs  et  extérieurs  de  la 
liberté  B*aneaisc  ne  combinassent  point  leurs 
moyens  pour  provt^ucr  des  divisions  intestines, 
ressusciter  ranarchic , et  préparer  au  sein  des 
agitations,  le  retour  du  despotisme  héréditaire. 

A mesure  q^uo  le  jour  de  la  convocation  s'appro- 
clmit,  les  écrivains  du  royalisme  devenaient  plus 
profondément  calomniateurs . plus  effrontément  in- 
cendiaires. On  voyait  en  mémo  temps  afliuer  do  tou- 
tes parts  des  inconnus,  des  hommes  absents  depuis 
nliisieurs  années,  dt^  coritre-rcvolutionnaires  aussi 
lécliesque  perfides , qui  n'aUemlaient  pour  prêcher 
la  guerre  civile  que  le  jour  où.  eacnés  ilnns  les 
assemblées  primaires,  ils  pourraient  tout  dire,  tout 
oser  impunément.  En  dirigeant  sur  vous,  représen- 
tants du  peuple,  leurs  calomnies  et  leurs  atteintes  , 
ils  savaient  qu'ils  trouveraient  votre  énergie  et  votre 
puissance  comprimée  par  votre  inaltérable  respect 
pour  la  liliertc  des  opinions  poliliques  des  citoyens; 
et  c'est  à l'abri  des  maximes  que  vous  aviez  procla- 
mées dans  la  constitution  qu’ils  ont  entrepris  de 
vous  outrager. 

Vous  avez  dù.  jusqu’à  ce  jour,  rester  en  deçà 
de  votre  autorité  légitime  plutôt  que  d’en  excéder 
les  limites  ; cl  il  valait  mieux,  dans  cette  circons- 
tance difficile,  ne  pas  faire  assez  pour  le  maintien 
de  vos  lois , que  de  paraître  même  offenser  des 
droits  de  cité  dont  vous  veniez  de  recréer  l'exer- 
cice; il  a fallu  surtout  instruire,  rappeler  les  prin- 
cipes. indiquer  les  devoirs,  caractériser  les  (lélits. 

Mais  le  moment  est  arrivé  de  réprimer  les  atten- 
tats : l'indulgence  n’a  plus  d'excuse  , elle  ne  serait 
que  faiblesse , clic  accroUrait  les  périls  de  la  patrie. 

Sans  doute  la  Convention  nationale  ne  recher- 
chera jamais  dcshomrocslibres  pour  leurs  opinions 
poliliques  ; les  fondateurs  de  la  r^uhlique  ne  sont 
pas  les  tyrans  de  la  pensée.  Que  dis-je!  vous  con- 
sentirez même  à l’oubli  des  erreurs  plus  ou  moins 
coitpahlcs  dans  lesquelles,  depuis  vingt-six  jours, 
licaucoup  de  citoyens  ont  pu  être  entraînés  par  la 
séduction  ou  par  la  terreur;  vous  ne  voudrez  pas 
que  la  malveillance  puisse  les  attacher  à ses  crimes 
par  les  liens  d'une  injuste  solidarilé  ; mais  si  vous 
tirez  un  voile  sur  des  prévarications  passées,  c'est 
Cil  contractant,  envers  le  peuple  français,  l’nhli- 
galion  d'être  inflexibles  à l'égard  des  infracteurs 
futurs  des  lois  que  vous  prononcez  en  son  nom. 

En  vous  retraçant  l’histoire  des  égarements  dont 
vous  venez  d’être  les  témoins , nous  ne  pouvons 
nous  empêcher  de  vous  désigner  la  section  Lepel- 
Iclier,  non  comme  celle  dont  les  citoyens  seraient  le 
moins  purs  (là  , comme  ailleurs  . l'immense  ma- 
jorité veut  de  bonne  foi  la  coiislilulion  républi- 
caine) , mais  comme  le  .siège  éminent  des  plus  in- 
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e résolutions  anarchiques. 

Ne  discutons  pas  les  causes  des  écarts  de  cello 
a.ssemblée  : mais  il  est  sùr  qu’elle  a eu  riniliativc 
de  presque  toutes  les  déterminations  les  plus  déli- 
rantes; aucune  n'a  envoyé  plus  d'ambassades  , *>1 
troublé  par  sa  correspondance  un  plus  grand 
nombre  de  communes. 

On  a dû  remarquer  encore  la  section  du 
Théâtre-français  comme  ayant  le  plus  facilement 
reçu  et  le  plus*  activement  communiqué  les  impul- 
sions pcrlurl>atricc5  ; il  semble  qu’elle  ait  été  aes- 
tince  a servir , dans  une  autre  partie  de  cctlc  com- 
mune, de  second  foyer  aux  mouvements  anar- 
chiques : les  écrits  émanés  d'elle  ont  pour  carac  - 
tère distinctif  une  grossièreté  d’expressions  qui 
annonce  d.ins  les  rédacteurs  moins  de  méchanceté 
peut-être  que  de  fureur  et  d’impuissance. 


Beaucoup  d'autres  sections  ont  été  pins  nu  moins 
cnlrainécs  par  l'agitation  générale  ; mais  on  aper- 
l oil  juiîqiic  dans  leurs  fautes  Tardent  amour  cfe  la 
liberté,  et  il  est  encore  une  fois  prouvé  qu'on  ne 
peut  tromper  les  citoyens  de  Paris  (lu’en  se  parant, 
mures  d'eux  , des  couleurs  de  la  rAoliilion. 

L’on  a commencé  par  faire  adopter  aux  sections 
un  acte  de  garantie , qui  ne  devait  être  considéré 
que  comme  un  acte  de  faiblesse  de  la  part  des  agi- 
tateurs, s'il  n’était  aussi  ntic  sorte  de  proclamation 
perfide  de  Je  ne  sais  auels  périls  prétendus.  Assu- 
rément les  sections  île  Paris  ont  usé  d’une  liberté 
d’opinion  bien  parfaite , et  ce  n'esl  point  de  l'avoir 
entravée  que  le  gouvernement  peut  être  accusé 
devant  vous. 

Bientôt  une  infatigable  correspondance  s'csl 
établie  entre  les  assemblées  primaires  ; des  jours 
entiers  se  consumaient  dans  chacune  d’elles  a re- 
cevoir quarante  députations,  cl  à en  envoyer  pareil 
nombre.  Ces  ambassades  n'ont  point  tardé  à fran- 
chir les  limites  de  la  commune  de  Paris,  et  Ton 
s'csl  empressé  surtout  d'en  dépêcher  vers  le  camp. 
Les  défenseurs  de  la  patrie,  que  Ton  avait  outragés 
d'abord,  que  Ton  disait  rassemblés  sous  les  ensei- 
gnes de  la  terreur,  dont  on  était  venu  solliciter 
l'éloignement , ont  été  environnés  des  sugj^estiuns 
de  la  malveillance,  des  conseils  de  la  trahison  : ils 
ont  écoute  avec  un  égal  mépris  et  les  flagorneries  et 
les  injures. 

Aucun  projet  cependant  n’a  été  plus  souvent 
tenté  que  celui  de  la  formation  d'un  comité  central, 
instrument  d’anarchie,  dont  on  avait  éprouvé 
dans  Paris  Thorriblc  puissance,  au 2 septembre  et 
au  2 juin.  Tout  les  prétextes  ont  été  imaginés  pour 
autoriser  Télablissemenl  de  ce  centre  d^insurrcc- 
liun  , pour  lequel  neanmoins  la  très-grande  majo- 
rité des  citoyens  a toujours  témoigné  une  vive 
répugnance. 

Des  arrêtés  dictés  par  le  même  esprit,  ont  exclu 
des' assemblées  primaires  un  nombre  assez  consi- 
dérable de  citoyens;  exclusion  si  visiblement  ty- 
rannique, que  certaines  sections  ont  cru  devoir  la 
transformer  en  une  invitation  qui  était  du  moins 
une  üiïensu  un  peu  moins  directe  aux  droits  sacrés 
de  la  nature,  aux  droits  imprescriptibles  de  tout 
membre  de  la  société. 

La  souveraineté  nationale  une  fois  transportée 
dans  chaque  assemblée  de  Paris  , il  a paru  tout 
simple  de  se  déclarer  en  permanence,  non  sctile- 
mentjusqu'àTorganisation  des  pouvuirsconstilués, 
mais  jusqu'à  Teiilière  exécution  des  arrêtés  des 
sections.  .Nous  sommes  obligés,  pour  rendre  ce 
dernier  trait  croyalile,  de  citer  les  assemblés  de 
Bondi  et  de  la  Ilalle-aux-Blès,  dont  nous  répétons 
les  propres  paroles.  Nous  n’avons  pas  besoin  d’a- 
jouter a combien  d'égards  celle  permanence  devait 
être  précieuse  aux  meneurs;  elle  leur  offrait  sur- 
tout Tespuir  d'êlrc  débarrassés  bientôt  des  citoyens 
paisibles  que  la  f.itiguc  et  les  soins  domestiques 
rappcMeraient  dans  leurs  foyers  et  à leurs  travaux. 
On  sait  dans  quel  clat  doit  être  une  assemblée 
primaire,  après  vingt-six  jours  d'opérations  tu- 
multueuses , et  combien  par  conséquent  il  serait 
injuste  d'attribuer  aux  Parisiens  ce  qu’un  petit 
nombredefaclicuxconlinuedc  faire  sous  leur  nom. 

Il  est  superflu  de  vous  rappeler  que  plusieurs 
lois  rendues  par  vous  depuis  le  21  fructiüor,  ont 
été  déclarées  nulles  par  les  sections  souveraines, 
et  que  Ton  s’csl  même  permis  d’empêcher  Texé- 
cution  de  quelques-unes;  mais  nous  citerons  un 
arrêté  qui.  moins  important  en  lui-même,  carac- 
térise |M?ut-ètre  encore  mieux  le  genre  d'illusions 
qui  règne  dans  les  assemblées  primaires. 


Il  en  est  qui  ont  statué  que  les  électeurs  nom 
mes  par  une  section  seraient  épurés  par  toutes  les 
autres;  ce  qui  est  lont-à-fait  la  même  chose  que  si 
une  section  de  Bordeaux  voulait  reviser  les  choix 
d’une  section  de  Valenciennes;  cardiaque  assem- 
blée primaire  est  indépendante  dans  les  élections 
u’elle  fait;  et,  à cet  égard,  il  n'existe  (las  plus 
e liens  entre  deux  sections  d'une  même  commune, 
qu'entre  deux  communes  différentes  r les  électeurs 
apprliennent  à une  assemblée  primaire  cl  non  à 
une  commune. 

La  principale  erreur  des  sections  de  Paris  est  de 
vouloir  toujours  se  considérer  comme  une  seule 
masse;  et  il  est  plus  certain  qu’un  ne  pense  que 
la  lil)orlè  nationale  ne  sera  pleinement  garantie  , 

3 UC  lorsque  les  Parisiens  seront  toul-à-fail  guéris 
e ce  préjugé. 

Ixirsqu'on  se  croit  le  pouvoir  d'annuller  les  lois, 
ce  qui  est  une  partie  au  pouvoir  de  les  faire,  il 
n'esl  pas  étonnant  que  Ton  s'attribue  celui  d’inti- 
mer aux  fonctionnaires  civils  et  militaires  des 
ordres  contraires  aux  dispositions  généraie.s  du 
gouvernement.  Aussi  a-l-on  pris  des  arrêlé.s  qui 
soumeUent  tous  les  actes  des  officiers  publics  à la 
suprême  autorité  ou  des  assemblées  ou  de  leurs 
présidents. 

Vous  savez  encore,  représentants  du  peuple, 
que  vingt-cinq  commissaires  des  sections  souve- 
raines se  sont  présentés  à voire  barre  : s’il  eût  pu 
vous  convenir  de  les  entendre,  leur  déclaration, 
dirigée  contre  vos  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale,  vous  eût  rappelé  celte  pétition 
homicide  qui  fut,  en  1793,  le  prélude  de  la  pros- 
cription de  vus  collègues  cl  de  l'oppression  sous 
laquelle  vous  avez  si  longtemps  gémi. 

Il  ne  restait  plus  que  de  convoquer  les  électeurs 
ayant  le  terme  fixé  par  vos  lois;  ce  nouveau  pas 
vient  d'être  fait,  et  Ton  a même  appelé  une  force 
armée  pour  protéger  la  réunion  uc  ceux  qu’on 
veut  ainsi  rassembler  à Tinslanl  même. 

Celle  démarche , que  toutes  les  circonstances 
rendraient  inconvenante  , quand  la  loi  ne  Teùt  pas 
déclarée  illicite,  n’a  pas  seulement  pour  objet 
d'offrir  aux  asscmblèesèlectoralcsdes  départements 
un  signal  et  un  modèle  de  rébellion  ; elle  est  üos- 
tinée  à des  attentats  plus  graves  encore , puis- 
qu'elle tend  à organiser  à côté  de  vous  une  auto- 
rité rivale  , que  Ton  entend  charger  du  soin  de 
veiller  au  salut  de  la  république. 

Il  est  superflu  de  vous  annoncer  ce  qu'il  faut 
attendre  d’un  club  d’électeurs  servant  de  centre  à 
quarante  assemblées  primaires  en  permanence. 
Mais  un  point  digne  d eire  observé  , c'est  que  Ton 
ose  appuyer  cette  étrange  convoc.alion  sur  la  cens- 
lilulion  elle-même,  il  est  vrai  que  la  constitution 
fixe  au  1*'  germinal  l'ouverture  des  assemblées 
primaires  , et  au  20  celle  de  l’assemblée  des  élec- 
teurs. Mais  tout  ce  qu’on  pourrait  inférer  de  cet 
article  , c’est  que  les  assemblées  électorales  ont  dû 
être  indiquées  . pour  celle  fois,  au  vingtième  jour 
après  la  proclamation  de  l'acceptation  de  l’acte 
constitutionnel . puisqu’avanl  cette  acceptation 
connue  et  publiée,  il  n\  avait  pas  lieu  de  convo- 
quer des  électeurs. 

Telle  est,  représentants  du  peuple,  la  série  des 
arrêtés  publiés  au  nom  des  sections  de  Paris;  tel 
a été  le  progrès  du  délire  que  Ton  veut  propager 
encore.  Il  serait  dangereux  peut-être,  si  le  carac- 
tère politique  des  principaux  agitateurs  n’inspirait 
déjà  une  défiance  qui  doit  devenir  universelle.  Les 
un.s , en  effet,  ont  aflichc  longtemps  des  habitudes 
d’esclaves  et  des  opinions  eversives  de  toute  lll>ertc 
sociale  : les  autres  sont  des  complices  bien  avérés 
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da  91  mai,  let  plos  astidnt  courtisant  de  Robes* 
pierre;  et  sans  doute  on  a raison  de  s’indigner  do 
l’impudeur  avec  laquelle  les  premiers  parlent  au- 
jourd’hui de  république,  et  les  seconds  a'hunianité. 
On  conçoit  que  cette  monstrueuse  alliance  des  amis 
de  la  royauté  et  des  partisans  de  la  terreur  ne 
peut  avoir  d'autre  but  que  de  renverser  la  liberté 
par  l’anarchie. 

Instruits  par  l'eipérience  de  six  années  de  révo- 
lution, tous  les  citoyens  de  Paris  sauront  éga- 
lement apprécier  et  ceux  qui,  après  avoir  con- 
testé jadis  é la  nation  tout  entière  les  droits 
souverains  qu'elle  possède,  les  veulent  attribuer 
aujourd'hui  a quelques  sections  d'une  commune, 
et  ceux  qui, après  avoir  applaudi  aux  proscriptions 
de  1793,  font  retentir  aujourd’hui  les  mots  de 
probité  et  de  justice 

Mais  quand  on  ne  trouverait  point . avec  tant 
d'évidence,  dans  la  conduite  passée  de  ces  per- 
sonnages le  secret  de  leurs  intentions  actuelles,  il 
suRlrail  d’opposer  à leurs  sophismes  les  plus  sim- 
ples notions  de  l’art  .social;  il  sufTiraildc  sc  de- 
mander quels  sont  ks  droits  d’une  assemblée  pri- 
maire, quel  est  le  pouvoir  de  la  Convention  , et 
aucun  des  arrêtés  qui  viennent  d'être  mis  sous 
vus  yeux  ne  pourrait  subsister  après  l’examen  do 
CCS  deux  points. 

L'acceptation  de  l’acte  constitutionnel,  la  sanc- 
tion de  vos  décrets  sur  les  moyens  de  terminer  la 
révolution,  et  la  nomination  des  électeurs,  tels 
étaient  les  seuls  motifs  de  la  convocation  des 
assemblées  primaires  qui  viennent  d’avoir  lieu. 
(Ju’on  dise  si  l'on  veut,  qu’elles  avaient  le  droit 
de  traiter  d’autres  objets  :du  moins  faut-il  con- 
venir que  plus  de  cinq  mille  huit  cents  n'en  ont 
pas  traité  d'autres:  et  ce  seul  fait  sufTit  pour  ne 
laisser  aucun  prétexte  à la  plupart  dos  actes  dont 
quelques  sections  de  Paris  continuent  d'étre 
occupées;  car  la  souver,iinetc  est  indivisible  ; elle 
ne  peut  appartenir  qu’à  runivcrsalilé  des  citoyens  ; 
et  une  délibération  qui  n’esi  prise  que  par  une 
fraction  du  peuple  ne  peut  en  aucune  façon  être 
considérée  comme  l'exercice  d’un  droit  souverain. 

Les  actes  d’une  asseinblue  primaire  sont  de  deux 
espèces.  Les  uns  sont  déflnitifs  par  leur  nature; 
ils  se  consomment  dans  colle  assemblée  même . et 
ne  sont  l'ouvrage  que  d’elle  seule;  telles  sont  les 
élections  e<  les  délibérations  de  police  intérieure; 
tous  les  autres  antes  ne  sont  que  des  éléments  de 
la  vuionlé  générale , et  ils  n’ont  d’onicacitè  qu’au- 
lanl  qu’ils  se  Irouvcnl  conformes  au  vœu  de  la 
majorité  des  citoyens  qui  composent  la  répu- 
blique. Prétendre  donner  un  effet  extérieur  à de 
tels  actes  . avant  qu’Ms  soient  devenus  une  volonté 
de  la  nation  , c’est  ne  constituer  en  révolte  ouverte 
contre  cc  même  pouvoir souverainqiic  l'on  invoque 
à chaque  instant. 

A l'egard  descoalitionscntreplusieurs  assemblées 
crimaires,  eUes  ne  sont  encore,  ainsi  que  Rousseau 
l’a  démontré . qu’on  moyen  de  dénaturer  la  volonté 
générale,  et  d'en  altérer  les  saints  caractères.  OUe 
volonté  se  compose  de  vœux  personnels , et  non  de 
résolutions  collectives  ; le  souverain  n'esl  point 
formé  d'agrcgationsp.irticulières,  mais  d'individus 
dont  chacun  ne  doit  appartenir  qu’à  lui-mémc. 
Et  qui  |MUt  ignorer,  surtout  aujourd'hui,  que  ces 
députations  , ces  ambassades  , ces  affiliations  de 
plusieurs  assemblées  primaires,  n’ont  été  ima- 
ginées que  pour  entraîner,  pour  séduire,  pour 
substituer  au  vœu  n.ilurel  de  chacun  . l’opinion 
factice  de  plusieurs  ? On  se  rappclleencorc  l’énorme 
et  oppressive  iiinuencc  d’une  trop  fameuse  société 
qui  s'était  constituée  le  centre  des  agitations  pu- 


bliques , et  l'on  a peina  è concevoir  comment  ses 
procédés  d’intrigues  et  de  tyrannie  sont  imités 
aujourd'hui  par  ceux-là  même  qui  font  prufessiuii 
de  la  condamner  avec  le  plus  de  sévérité. 

Les  principes  que  je  viens  d'exposer,  et  qui  au- 
raient servir  de  lois  aux  assemblées  primaires . 
même  avant  l’acceptation  de  la  constitution,  n’ont 
assurément  pas  moins  de  force  et  d’autorité,  dc- 

uis  que  celte  acceptation  aélé  proclamée  par  vous. 

a cuiislilulion  déclare  nul  tout  aelé  émané  d’une 
assemblée  primaire  , au-delà  de  son  régime  inté- 
rieur et  de  l'objet  de  sa  convocation  . c’est-à-dire, 
dans  l’hypothèse  actuelle  .au-delà  des  élections  qui 
ne  seraient  point  consommées  encore,  ^üusovou{î- 
rons  que  , dnus  un  autre  système  constitutionnel , 
des  droits  plus  étendus  auraient  pu  être  réscrvè.s 
à cos  assemblées;  mais  on  a dû  les  restreindre  à 
ceux  dont  l'exercice  était  compatible  avec  le  main- 
tien derimmoonie  sociale  dans  ubc  si  vaste  repu- 
bli(|ue;  et  nous  osons  assurer  qu’aucun  gouver- 
neraeiil  ne  serait  possible  en  France  à côté  d’assem- 
blées primaires  qui  voudraient  exercer  des  pouvoirs 
pareifs  à ceux  qui  sont  réciamès  par  les  agitateurs 
de  Paris. 

Il  n’y  a point  de  constitution,  quelle  qu’elle 
soit . qui  puisse  résister  parmi  nous  è de  si  énormes 
entreprises.  El  ils  le  savent  bien,  ceux  qui  égarent 
à ce  point  un  (leuple  ami  de  la  liberté  : s’ils  se 
hâtent  de  , recommencer  l’anarchie,  c’est  pour  en 
faire,  comme  en  1792,  une  objection,  contre  la 
république;  s’ils  renouvellent  le  scandale  delà 
licence,  c'est  afin  de  met  Ire  en  action  . et , pour 
ainsi  dire,  eu  spectacle,  tous  les  arguments  de  la 
tyrannie.  O citoyens  ! ceux  qui  vous  entraînent 
à de  si  funestes  excès,  prétendent  s'en  servir 
bientôt  contre  vous-mêmes;  et  s'ils  réussissent  à 
vous  rendre  sé<litieux , ils  seront  les  premiers  à 
vous  dire  que  vous  n’éies  pas  dignes  d’étre  libres. 

Parisiens,  vos  orateurs  vous  ont  dit,  il  y a peu 
de  jours,  que  vous  cliex  le  centre  et  le  pre- 
mier mobile  de  tous  les  pouvoirs  : il  faut  le  pu- 
blier à votre  gloire,  vous  avei  repoussé  celle 
doctrine  avec  laquelle  on  a commis  jadis  de  grands 
attentats  sous  votre  nom.  mais  voyex  quel  pré- 
cipice on  cherche  à rouvrir  devant  vous.  On 
vent  vous  dé.sigiier  à la  république  comme  les 
usurpateurs  de  la  puissance  d’un  grand  peuple, 
comme  les  ennemis  naturels  de  toute  représenta- 
tion nationale.  O'esl  par  vos  mains  qu’on  espère 
encore  démolir  l’èdidéc  de  la  société  et  désorga- 
niser la  patrie.  Cet  amour  ardent  qui  vous  anime 
pour  les  droits  qui  vous  sont  rendus,  on  veut 
qu'il  dégénère  en  un  ridicule  orgueil , en  une  cou- 
pable méconnaissance  de  l égalité  politique  de 
tous  les  citoyens  français. 

Pour  apprécier  les  arrêtés  rédigés  par  les  agi- 
tateurs de  Paris,  ce  n’est  point  assez  d’avoir  aperçu 
les  limites  du  pouvoir  des  assemhiccs  primaires  de 
cette  conmiiine.  il  faut  considérer  aussi  retendue 
de  l'autorité,  qui  n'a  point  cessé  d’appartenir  à la 
Convention  nationale. 

Sans  doute  vous  n’avez  plus  le  pouvoir  de  pré- 
parer une  cnnslilulion  nu  peuple  français  : vous 
avez  accompli  cette  mission  Mais,  tant  que  la 
puissance  legislative  nesera  point  déposée  dans  les 
deux  conseils  constitués,  c’est  entre  vos  mains 
qu  elle  réside  et  vous  ne  pouvez  pas  souffrirqu’au- 
cune  fraction  du  peuple  en  méconnaisse  la  légi- 
timité ou  en  usurpe  l'exercice. 

C’est  de  vous  encore , représentants  du  peuple  . 
cl  de  vous  seuls,  que  l’antorilé  exécutrice  peut 
émaner:  clic  est  là  où  vous  la  placez,  et  elle  ne 
peut  pas  être  ailleurs.  H est  vrai  que  vous  vous 
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êtes  empressés  de  fiier , d’a»ancer  le  terme  où  vous 
devez  abdiquer  cl  diviser  ses  divers  pouvoirs  ; 
mais  jusqu'à  l’époque  déterminée  par  vous , il  vous 
appartient  de  les  retenir  d'une  main  d'autant  plus 
ferme,  que  l’un  ne  peut  plus,  sans  trop  d’injus- 
tice , vous  accuser  du  vouloir  vous  perpétuer  dans 
leur  possession. 

En  abrégeant  la  durée  de  vos  fonctions,  vous 
avez  acquis  ledroitde  les  remplir  jusqu'à  la  Gn  <ivec 
l'énergie  qui  vous  caractérise.  Ils  ne  sont  plus  à 
vous  CCS  |K>uvoirs  , ils  sont  aux  vingt-cinq  millions 
d’hommes  que  vous  représentez,  et  qui  exigent 
que  vous  les  remettiez  forts,  intacts  et  respectés, 
à ceux  que  la  constitution  appelle  à les  exercer 
après  V(jus. 

Mais  il  est  un  autre  |K>uvoir  qui  dérive  de  la  cir- 
constance meme  uù  nous  sommes,  et  qui  est  le 
complément  nécessaire  de  la  mission  que  In  Con- 
vention nationale  a reçue  du  peuple  français;  ce 
pouvoir  est  celui  demeure  à exécution  l’acte  consti- 
tutionnel qu’il  a sanctionné,  t^est  à elle  st‘ule  qu’il 
a pu  appartenir  de  ronvo(]uer  les  assemblées  soit 
primaires  , soit  cleeiui  ales,  et  de  prendre . pour  la 
plus  prompte  activilé  des  auliirilés  constituées,  les 
mesures  les  plus  saiiiiaires.  Quand  on  voit  une 
poignée  d’agitateurs  ehereher  à s’investir  de  celte 
puissance  .quand  iis  travailhmt  si  activement  àl'ar- 
rai’her  des  mains  dt*  ses  véritables  cl  seuls  déposi- 
taires, qui  |M'ui  s'aveiigler  encore  sur  les  suites  do 
celle  eiiliepiise  audacieuse  et  sur  la  chaîne  des 
crimes  dont  elle  est  un  des  anneaux  ? 

Mais , au  nxilîeu  de  tant  d'intrigues  ourdies  parla 
erversitc  la  plus  profonde,  lorsque  tous  les  mal- 
curs  étaient  rappelés  pour  éveiller  toutes  les 
haines  . lorsque  tous  les  fléaux  étaient  suscités  pour 
soulever  tous  les  liesoins  ; lorsqu'on  dirigeait  toutes 
les  malveiliancos  contre  les  fondateurs  de  la  répu- 
blique ; lorsqu'à  l'aiile  d’une  dénomination  généra- 
lisée, on  |>erséculail  les  plus  irréprochables  pa- 
triotes ; lorsque  chaque  jour  des  libelles  et  des 
commissaires  colportaient  partout  des  vœux  do 
guerre  civile  et  des  listes  de  proscription  ; lorsque 
lantde  pièges  étaient  prépares  pour  attirer  le  peuple 
français  vers  sa  |HTte.  quel  spectacle  que  celui  de 
la  presque  unanimité  des  assemblées  primaires,  ré- 
sistant aux  suggestions  (lerfidcs,  et  Icrmirianlpaisi- 
bicment  leurs  travaux  ! Qu'il  est  consolant  de  voir, 
au  centre  des  agitations,  dans  Paris  même,  l’im- 
mense majorité  des  habitants  demeurer  incorru|v- 
tibles;  et,  jusqu'au  sein  de  quelques  sections  en 
révolte,  une  foule  de  bons  citoyens  indignés  n'al- 
tendaritque  la  voix  dos  législateurs  pour  réprimer 
à jamais  ces  vils  ambitieux,  tourmentes  du  dèsirde 
régner  sous  un  roi. 

lin  contraste  digne  d’attention  a surtout  frappé 
nos  regards. 

Quelques  oisifs , uniquement  embarrassés  du  soin 
d'augmenter,  par  un  facile  agiotage,  leur  fortune 
déjà  scandaleuse,  vont  chaque  soir  dans  une  assem- 
blée qu'ils  apiiellcnl  primaire,  cl  qui  n'csl  plus 
qu’un  club  , hypocritement  sc  plaindre  de  la 
rareté  des  denrées  dont  ils  empêchent  l'arrivage, 
de  la  misère  publique  sur  laquelle  ils  spéculent, 
des  prétendus  obstacles  apportés  à l’établissement 
d’une  constitution  qu'ils  brûlent  de  détruire  : 
chaque  soir  ils  vont  outrager  la  Convention  natio- 
nale et  SC  déclarer  en  révolte  contre  ses  décrets. 

Cependant,  à l'autre  extrémité  de  cette  com- 
mune, une  population  nombreuse  n’a  suspendu 
quelques  instants  ses  travaux  utiles  que  pour  re- 
connaître la  loi,  la  proclamer,  la  res|>ecler  , et 
venir  à cette  tiarre.  où  tant  d’insolentes  invectives 
avaient  été  débitées  contre  les  ropréscnlanls  du 


(>euple,  vous  offrir  l'hommage  de  leur  reconnais- 
sance et  le  secours  de  leurs  bras  contre  les 'fac- 
tieux qui  n’embrassent  aujourd'hui  la  république 
que  pour  l’ètouffer. 

Représentants  du  |>euple , celle  république  qu’ils 
menacent  dans  suri  berceau,  votre  premier  devoir 
est  de  la  défendre.  Tous  ses  ennemis  se  liguent 
contre  elle  ; appelez  à son  secours  tous  ses  amis. 

l,e  génie  des  dissentions  civiles  essaiede  verser  au 
milieu  du  peuple  tous  ses  poisons  : faites  entendre 
les  invitations  de  la  concorde  et  de  la  fraternité. 

Qu'à  votre  voix  , les  rcsscnlinienls  individuels 
s'cflaceiit,  que  le  seul  crime  soit  poursuivi  ; pro- 
clamez le  pard«m  des  injures  cl  l’oubli  des  erreurs. 

Que  tous  les  sentiments  se  confondent  dans  un 
seul  sentiment . l'amour  de  la  patrie,  le  désir  de 
maintenir  scs  lois  saintes.  Trop  longtemps  l’hypr^ 
critc  aristocratie  .suivit  le  perfide  dessein  de  flétrir 
cl  de  persécuter  le  plus  pur  civisme  ; qu'on  ne 
puisse  plus  , avec  des  dciiominatioiis  vagues,  en- 
velopper les  plus  dignes  patriotes  du  voile  sanglant 
de  proscription. 

Représentants,  iissc  rassemlilenl  les  ennemis  de 
la  lilierlé  : rassemblons  le  bataillon  sacré.  Les  roya- 
listes aiguisent  leurs  poignards  ; que  les  républi- 
cains préparent  leurs  boucliers.  Laissons  aux  mal- 
veillants l’affreuse  initiative  de  la  guerre  civile; 
mais  s’ils  usent  ce  qu'on  dit  qu'ils  méditent;  si. 
continuant  de  résister  à vos  lois , ils  ont  l’audace 
d'appuyer  de  leurs  armes  des  rassemblements  sédi- 
cieux  . eh  bien  ! donnez  le  signal  de  la  résistance 
à la  rébellion.  Qu’alors  les  sections  fidèles  viennent 
se  ranger  autour  de  vous  ; que , du  sein  même  des 
sections  révoltées,  la  foule  des  bons  citovens  ac- 
coure : patriotes  de  1789  , hommes  du  l4  juillet , 
vainqueurs  du  10  août,  victimes  du  31  mai,  libt'- 
rateursdu  9 thermidor,  venez,  placez-vous  dans 
les  rangs  des  vainqueurs  de  Kleurus,  de  ces  sol- 
dats de  la  patrie,  qui  n'inspirent  d'alarmes  qu'aux 
I soldats  de  l'Autriche  et  de  l'Angleterre  : répuhli- 
I cains  innombrables,  venez  tous,  formez  la  légion 
I toujours  invincible;  et  puisque  les  amis  des  rois 
l'exigent,  donnez- leur  encore  le  spectacle  d'un 
' triomphe. 

I Citoyens,  avant  de  vous  soumettre  le  projet  de 
I décret . je  suis  chargé  de  vous  donner  lecture  de 
l'arrêté  de  la  section  de  Lepcilelier.  Nou.s  avons 
I pensé  qu’il  servirait  à motiver  les  articles  que  vous 
I allez  entendre. 

« Les  assemblées  primaires  de  Paris , coosldérant 
qti'ati  terme  de  la  nouvelle  constitntion  la  convoca- 
tion des  assem’oiées  électorales  doit  être  faite  vingt 
jonrs  après  celle  des  assemblées  primaires  ; que 
déjà  ce  terme  est  passé,  et  qne  les  circonstances 
actuelles  exigent  Inipérieusemeut  la  plus  prompte 
formation  du  nouveau  corps  législatif  : que  cette  for- 
mation dépend  des  opérations  des  électeurs  chargés 
de  choisir  les  nouveaux  mandataires; 

M Considérant  que  le  terme  de  dix  jonrs,  que  la 
Convention  a prélendn  marquer  entre  la  clôture  dea 
assemblées  primaires  et  la  convocation  des  corps 
étecloraux  ne  tend  qu’à  se  ménager  les  moyens  d'en 
reculer  le  terme , d'ajourner  la  consUtulion  acceptée 
par  le  peuple  entier,  de  prolonger  le  gouvernement 
révuliittonuaire,  de  diviserj,  sédtdre  et  tcrrlbcr  lus 
électeurs; 

H Considérant  que  les  exemples  fréquents  donnés 
jusqu'à  ce  jour  de  rosnrpatioo  doivent  faire  présumer 
do  nouveaux  attentats  : 

H Considérant  que  déjà  l'on  ;^employé  1a  violence 
pour  dissoudre  les  assemblées  primaires  de  plusieurs 
cauluns  de  départements;  que  le  sang  a coulé  à Dreux, 
à Monauruurt  et  à Verneuii;  que  des  présidents  et 
secrétaires  et  antres  membres  du  souverain  y ont  été 
égorgés  ou  plongés  dans  les  cachots;  que  denx  élec- 
teurs de  Dreux  oot  été  IgBomiuleusemeat  traînés  dans 
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une  elurrette  devant  nn  tribunal  militaire  établi 
Ciiarlres  ; 

M Considérant  qu’un  de  cos  électeurs  est  no  des 
commissaires  qnl  avaient  été  envoyés  pour  frater- 
niser avec  les  Parisiens;  qu’il  n'est  pas  douteux  que 
le  grand  crime  de  la  commune  de  Dreux,  aux  yeux 
des  osorpateurs,  est  d’avoir  osé  témoigner  ses  sen- 
timents de  flrateroité  aux  babilaiits  de  notre  commune, 
et  surtout  d'avoir  dénoncé  les  menées  odieuses  du 
gouvememeut  dilaptdateur  sur  la  subsistance  du 
peuple,  les  moyens  qu’employaient  ses  agents  pour 
faire  hausser  le  prix  des  grains,  et  d’eu  avoir  proposé 
h inoiUeur  compte  aux  assemblées  primaires  de  Paris  ; 

H Considérant  qu'il  est  constant  que  c'est  à l’impé' 
rltlc  et  an  brigandage  des  goiivornaots  actuels  que 
nous  avons  été  redevables  de  la  disette  et  de  tous  les 
maux  qui  Font  accuntpagnée  ; 

« Cousidérant  que  le  senl  moyen  de  faire  cesser 
ces  fléaux  cl  d’en  préveoir  le  retour  est  d'organiser 
sans  délai  la  nouvelle  constitution;  qne  cette  organi- 
sation dépend  de  la  uominalion  des  députés  au  nou- 
veau corps  législatif,  et  qu’en  conséquence  toute 
mesure  , q■alilJée  do  nom  de  loi,  tendaut  à retarder 
les  opérations  des  électeurs,  serait  destructive  de 
l'urdre  social,  et  doit  être  regardée  comme  mille  et 
non  avenue; 

« Considérant  que  tous  les  caractères  de  la  tyran- 
nie se  développent,  que  tous  les  moyens  de  terr<*iir 
sont  prodigués,  tique  le  décret  rendu  pour  ne  eon- 
voqncr  que  le  20  les  assemblées  électorales  , décèle 
étidemment  rinteoUon  de  renouveler  à Paris  les 
scèues  de  Dreux  ; 

•*  Considéraut  enila  qu'il  est  temps  que  le  peuple 
souge  lui-même  à son  salut,  puls4]u‘il  est  trompé, 
trabi , égorgé  par  ceux  qui  sont  chargés  de  ses  inté- 
rêts, arrêtent: 

» Art.  1*'.  Demain  11 , i dix  heures  du  matin,  pour 
tout  délai,  les  électeurs  de  loutes  les  assemblées 

Îriroaires  de  Paris  se  réuniront  dans  la  salie  du 
béàtre-Français. 

n Les  assemblées  dont  les  électenrs  ne  sont  pas  en 
nombre  y mverronl  ceux  qui  sont  déjà  nommés,  et 
bâteront  la  uomiualioii  des  autres  autant  que  faire  se 
pourra. 

M II.  Aussitdl  qne  les  électenrs  seront  assemblé-s , 
ils  eu  donneront  avis  nnx  assemblées  primaires  des 
cantons  rnraiix  des  départements. 

••  III.  Chaque  assemblée  primaire  oovrira  demain 
sa  séance  à sept  heures  du  matin  , et  là  les  élecU-iirs 
feront  serment,  entre  les  mains  de  leurs  comroettaiits, 
de  Ibs  défendre  jusuu'à  la  mort  ; et  les  coroim  tr.anls 
jureront  à leur  tour  de  défendre  jasqu’à  la  mort  leurs 
électenrs  , taul  qu'ils  remplirout  Udelement  leurs  de- 
voirs. 

••  IV,  Chaque  xsscmblée  primaire  prendra  les  me- 
sures iH^cessaires  pour  que  les  électeurs  sortent  ac- 
cumpaguês  jusqu’au  Tbéfttre-Français  par  une  force 
armée  capable  d'assurer  leur  marche. 

« V.  Dans  le  cas  ou  la  tyrannie  oserait  empêcher 
les  électeurs  de  s'assembler  au  lien  indiqué , ils  sc 
retireront  dans  leurs  assemblées  respectives , et  IA  ils 
aviseront  au  moyen  de  s'entendre  avec  toutes  les 
assemblées  primaires  de  Paris  , pour  indiquer  un  autre 
local. 

»•  VI.  Les  assemblées  primaires  de  Paris  jitrenl 
que,  regardant  celte  mesure  comme  la  seule  qui 
puisse  sauver  la  patrie,  en  mettant  promptement 
cil  activité  la  consUtution  républicaine  ; elles  ne 
désr-iiiparcront  pas  leurs  séances  de  demain  que  le 
corps  electorai  ne  soit  déOnitivemenl  lustalié.  » 

[ ;\ous  avons  donné  la  discussion  et  les  decrets 
dans  le  na  d’hier.  ) 

^’ola.  .Nous  revenons  sur  les  détails  relatifs  à la 
pruclamalioii  proposée  dans  la  séance  du  13. 

A trois  heures  de  rapK*s-midi,  Camund  pro- 
pose, au  nom  des  qomités  de  Rouvernement , une 
proclamation. dont  voici  l’extrait  : 
i M La  CnuventiOD  nationale,  victorieuse  des  rois 
et  des  décemvirs,  est  accusée  de  vonloir  relever  les 
échafauds  de  la  terreur,  parce  quVMe  a ordoiim- le 
réarmeiuent  do  tous  les  citoyens  î Flte  doit  répondre 
à I.V  calmimie;  elle  veut  étouffer  ce  germe  de  guerre 


civile  en  interprétant  le  seus  de  U loi.  (Murmures) 
Depuis  longteuips  la  Couvenlion  est  menacée;  les 
émigrés  et  les  royalistes  oui  le  projet  de  la  dissoudre; 
de  bons  citoyens  alarmés  ont  demandé  des  armes 
ou  leur  eu  a donné  ; on  a pris  soiu  de  n’en  di-livrrr 
qn  A ceux  qui  étaient  munis  «le  cartes  civiques  8i  de 
mauvais  citoyens  se  sont  cllssiis  parmi  eu»  , on  le» 
lura  sortir  ; on  acrueillera  les  réclamatioui  des  bous 
citoyens  ( Violents  murmures.  ) Parlsieus  , no  vous 
euare,  on  veut  vous  perdre , on  vous  fait  marclivr 
pour  le  royalisme  et  I anarchie,-  retoume»  dans  vos 
foyers  , et  les  .irmes  qu  on  a deilvrites  rentreront  dans 
les  arsenani.  (Violciils  murmures.)  La  Convention  ne 
trahira  ni  sa  gloire  ni  ses  devoirs.  « 

IlAn<ii.nsi  : Il  n’y  a donc  dans  celle  proclamation 
rien  de  mieux  que  dans  celle  d’hier  au  soir  • elle 
est  crieore  plus  mauvaise.  Ce  n'est  pas  pour  nous 
personnellement  que  nous  avons  armé  les  Inins 
citoyens,  c’est  pour  le  maintien  de  la  liln-rlé 
pour  la  conservation  de  la  république.  ( Vifs  ap- 
plaudisscmenls.  ) C’est  une  révolte  bien  marquée  • 
Il  faut  punilion  exemplaire.  Je  demande  la  question 
prcahlile  sur  celle  proclamation  qui  serait  aussi 
inutile  (}iie  les  autres. 

I.VNJI  IMIS  ; L’a.ssemblce  n’est  pas  assez  nom- 
breuse pour  prendre  un  parti  délinilif.  ( Violenta 
murmures.  ) Je  ilcmamJc  au  moins  rajouriiemcnl 
jusqu  a la  lecture  des  pièces  qui  motivent  la  nm- 
elamalion.  ( Miii  rimrcs.  ) Il  est  de  J,i  diKnilé  de  la 
j.onvenhon  d êvii«*r  toute  effusion  de  sang  d’é»  iler 
a guerre  ciyle,  qui  peut  seule  perdre  la  liberté. 
1..1  motion  faite  hier  par  Pncholle  méritait  d’élre 
prise  en  considération.  On  ne  devait  peut-être  pas 
rapporter  avec  tant  de  précipitation  un  décret  qui 
ordonnait  le  désarmement  (les  solilieiis  de  la  tv- 
rannie  liécemviralc.  S«ins  doute  ce  décret  ne  devait 
plus  être  exécuté  sous  le  régime  coiislitulionnel  • 
mais  fbiil-d  nere5S.iirc  que  le  rapport  datât  du  jour 
d hier  “ ( violents  miiriiiures.  ) 
lion  : Je  tlenmiide  la  qiicslion  prcal.ible  sur 
celle  proelanialion  ; il  s’agil  aiijourd  hui  de  sauver 
la  patrie  ou  de  périr.  Il  scudde  que  l’on  veuille 
prolonger  le  terme  de  la  révollo,  pour  fatiguer  les 
défenseurs  de  la  patrie.  S’il  faut  mourir  nous 
somnies  prêts.  Qu’on  aille  dans  celte  rue  où  l’on 
faiiresislanecàla  volonlé  nationale;  .sont-ils armes 
pour  la  pairie,  les  hommes  qui  sont  là?  Kt  l’on 
ferait  un  eriinc  à ces  braves  eitoyeiis  qui  sc  sont 
réunis,  qui  sont  prêts  à verser  leur  sang  pour  la 
rcpubliipie  ! 

Je  demande  l’ordre  dujour  , motivé  sur  ce  que 
cette  proclamation  n’êUit  pas  nécessaire.  ( Vifs  an- 
pbludisscmcnts.  ) . 

On  ilil  quel’asscmblée  n’est  pasassez  nombreuse  • 
c’est  donc  que  l’on  voudrait  paralyser  ses  mesures 
n’y  cùl-il  que  trois  représentants  dans  ces  moments 
de  crise,  ils  reslcraicnt  environnes  de  la  majorité 
nationale  , cl  devraient  prendre  tontes  les  mesures 
propres  à sauver  le  peuple.  (On  applaudit.  ) 
Lanjuinais  veut  parler;  sa  voix  est  ètoullee  par 
les  murmures. 

: Li*s  sections  de  Paris  ne  se  plaignent  point 
que  v«ms  .lyex  armé  des  patriotes;  mais  elles  sc 
plaignent.^ . . . . { On  murmure.  ] Des  citoyens  m’ont 
dit  qu’il  s’élail  glissé  des  assassins.  Ils  ont  offert  de 
sc  retirer  tranquillement,  et  de  mettre  bas  les 
armes , à condition  que  les  autres  les  mettront  bas 
aussi.  ( Violents  murmures.  ) 

CiiKMiKS  : Je  suis  étonné  qu’on  vienne  nous  dire 
ce  que  demandent  des  sections  en  révolle.  Il  n’y 
a point  de  transaction.  La  Convention  connnilloutc 
relendue  de  ses  devoirs,  elle  représente  le  peuple 
français,  elle  est  investie  de  sa  puissance.  Il  n’y  a 
pour  la  Convention  nationale  d’autre  honneur  que 
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dans  la  victoire  ou  dans  la  mort.  Quand  elle  aura 
Taincu , elle  saura  distinguer  les  hommes  égarés 
d’avec  les  coupables.  Il  est  possible  qu’il  y ait  des 
assassins,  mais  les  assassins  sont  parmi  les  révoltes. 

Je  demande  la  question  préalable.  ( Vifs  applau- 
dissements. ) 

Lanjcinais  : Je  rois  la  guerre  civile.  ( Violents 
murmures.  ) — Ce$t  loi  qui  fais  la  guerre  civile  , 
s’écrient  quelques  membres. 

(iARR*>-Coi'LO>'  : Ne  vois-tu  pas,  T.anjui nais,  que 
c’est  un  31  mai  inverse  quo  l’on  prépare  ? Ne  sais- 
tu  pas  que  la  constitution  ne  rcconnnit  d'autre  au- 
torité que  l’autorité  nationale  ? Ne  sais-tu  pas  que 
nous  serons  responsables  envers  le  peuple  de  tous 
les  actes  de  faiblesse?  Tu  ne  peux  l’ignorer , et  tu 
insistes! 

Lanjuinais  monte  à la  tribune.  — Des  cris  ô bas 
éclatcntdc  toutes  parts.  Il  est  obligé  de  descendre. 

On  réclame  la  question  préalable  ou  l’ordre  du 
iour. 

|)eFERMO.<(  : Je  suis  convaincu  qu’il  n’est  pas  un 
membre  qui  ne  veuille  maintenir  de  tout  son  pou- 
voir la  dignité  de  la  nation.  Les  comités  ne  vous 
ont  donné  encore  aucuns  détails;  ils  ne  tarderont 
pas  de  vous  apporter  les  pièces  qui  ont  motiv  le 
projet  de  proclamation. 

Je  demande  seulement  l’ordre  du  jour.  Laissez 
à vos  comités  de  gouvernement  la  conriancc  dont 
ils  ont  besoin.  ( On  applaudit.  ) 

La  Convention  passe  à l'ordre  da  jour. 

Suite  de  la  séance  permanente.  — Du  13,  au  soir. 

Un  moment  après.  Merlin  (de  Douai  ) monte  à 
la  tribune. 

Le  Président:  Citoyens  collègues,  je  crois  devoir 
vous  rappeler  que  vous  devez  vous  interdire  les  ap- 
•"laudissements,  quoique  chose  qu’on  aità  vous  dire. 

Merlin  ( de  Douai  ) commence  à parler,  mais 
l’extrême  altération  de  sa  voix  empêche  d’entendre 
ses  premières  paroles. 

Voici  ce  que  nous  en  avons  pu  recueillir. 

Merlin  ( de  Dodai  ) : Je  viens  vous  annoncer  le 
succès  des  defenseurs  de  la  république  contre  les 
révoltés  ; ce  n’est  pas  .sans  douleur  que  je  vous  en 
parle,  puisqu’il  .T  coûté  du  sang  français;  mais  au 
moins  les  amisdela  patrie  n'ont  pas  à se  reprocher 
d’avoir  commencé  le  combat. 

Le  général  en  chef  avait  reçu  de  la  part  de  vos 
comités  l’ordre  positif  de  ne  point  attaquer  ; de 
se  tenir  sur  la  défensive,  et  môme  d'éluder,  autant 
que  possible,  les  provocations.  Le  combat  a com- 
mencé par  une  trahison  infAme  : plusieurs  rebelles, 
dont  l’un  était  pot-tcur  d'un  drapeau,  se  sont 
avancés  vers  le  comité  de  sûreté  générale , sec- 
tion de  la  police  ; là  quelques-uns  d’entr’eux  ont 
mis  bas  les  armes,  ont  déposé  leur  drapeau  , et 
ont  embrassé  un  capitaine  des  grenadiers  de  la 
Convention  nationale,  en  criant  ; Jïce /a  r#^«- 
blique  ! vive  la  Convention]  Au  même  instant  des 
coups  de  fusil  ont  ét^tirés  par  des  rebelles  qui 
étaient  restés  derrière  les  premiers,  et  ont  blessé 
plusieurs  militaires.  Voila  comment  l'attaque  a 
commencé. 

Le  général  en  chef  vient  d’informer  les  comités 
que  partout  les  rebelles  sont  repoussés,  que  par- 
tout la  république  triomphe. 

Il  est  SIX  heures  un  quart. 

Quelques  citoyens,  placés  dans  les  tribunes, 
commençaient  d’applaudir  au  récit  de  Merlin  ; 
laiset-vous  ! se  sont  écriés  tous  les  membres  ; 
taisez-vous  ! et  le  silence  s’est  rétabli. 

LEtiE.NORE  : Je  vois  dans  les  tribunes  , avec  plu- 
sieurs citoyens  sans  armes,  un  défenseur  de  la 
patrie  ; je  rinvite  à retourner  à son  poste. 


Le  militaire  : Si  je  suis  ici , c’est  qu  on  fti’a  pria 
mon  cheval. 

Vn  citoyen  t Représentants , les  citoyens  que 
vous  voyez  ici  sont  dévoués  à la  république;  mais 
ils  n’ont  point  d’armes  pour  la  défendre. 

: J’observe  à ces  citoyens  qu’ils  en  trouve- 
ront  

Des  murmures  l’interrompent.  — Celte  expli- 
cation n’a  pas  d'autres  suites  , et  le  silence  se  réta- 
blissant , on  entend  encore  un  coup  de  canon  dans 
l’éloignement. 

Le  Président  ; La  Convention  nationale  ap- 
prendra sans  doute  avec  intérêt  que  les  secours 
les  plus  pressants  ont  été  portésAïux  blessés  par  nos 
collègues  eux-mêmes. 

— Le  baron  de  .Staël . ambassadeur  de  Suède  , 
arrive  en  ce  moment  à sa  place  ordinaire  ; il  est 
armé  d'un  sabre  comme  les  représentants  et  la 
plupart  des  citoyens;  une  autre  personne  l’accom- 
pagne. 

sept  heures  on  n’entend  plus  aucun  coup  de 
feu. 

— Cavaignac  , l’un  des  repré.sentants  qui  mar- 
chaient avec  les  républicains,  entre  dans  rassem- 
blée, et  monte  à la  tribune. 

Cavaignac  : Citoyens,  je  crois  qu’il  est  de  mon 
devoir  de  rendre  compte  à la  Convention  nationale 
de  l'avantage  qu’ont  remporté,  dans  un  des  postes 
les  plus  importants,  les  défenseurs  de  la  répu- 
blique. 

C’est  au  coin  de  la  rue  de  la  Convention  , ci- 
devant  Dauphin  , et  qui,  comme  on  sait,  aboutit  à 
l'église  St.-Roch,  que  le  combat  a commencé  par 
une  agression  des  royalistes;  là  les  soldats  républi- 
cains , attaqués  par  une  foule  considérable  de  ces 
rebelles,  leur  ont  riposté  avec  beaucoup  de  vi- 
gueur, {grondés  par  deux  pièces  de  canon  parfai- 
tement servies,  nous  avons  re|ioussé  les  ennemis 
jusque  dans  l’église  St.-Roch,  où  ils  .se  sont  en- 
fermés. Alors  nous  avons  eu  la  plus  grande  peine 
à contenir  l’ardeur  des  soldats  qui  voulaient  les 
poursuivre  dans  ce  retranchement:  mais  , comme 
nous  ne  connaissions  j'as  encore  le;<  forces  des 
ennemis , et  que  nous  pouvions  tomber  dans  une 
embuscade , nous  avons  arrêté  la  marche  des 
troupes. 

Dans  cette  action,  citoyens,  les  républicains 
ont  encore  signalé  leur  courage.  Le  général 
Rerriiyer  a eu  un  cheval  tué  sous  lui , quatre 
autres  officiers  généraux,  parmi  lesquels  j'ai  re- 
connu Vachot  cl  l'adjudant-général  .Mutclé , se  sont 
conduits  avec  beaucoup  de  valeur.  On  vous  fera 
connaître  les  noms  des  autres. 

En  ce  moment  nos  lirjiilleurs  poursuivent  encore 
les  rebelles , cl  quelques  coups  de  canon  sont  tirés 
de  temps  en  temps  pour  leur  donner  la  chas.se. 
Rien  ne  bouge  , rien  ne  bougera , je  vous  réponds 
de  votre  sûreté. 

{ La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  15,  la  Convention  a 
appris  que  l’armée  deCharelle  avait  été  complète- 
ment battue,  qu’elle  avait  laissé  quatre  cents  hom- 
m»?s  tués  sur  le  champ  de  bataille,  et  que  Charellc 
lui-même  avait  été  forcé  de  fuir  dans  un  bois,  où 
sans  doute  il  a été  pris. 

I,a  notte  anglaise  a sommé  le  commandant  de 
Noirmouliers  de  se  rendre,  elle  a reçu  une  réponse 
républicaine. 

On  a procédé  au  renouvellement  du  comité  de 
salut  public.  Les  membres  sortant  sont  : Henri 
I..arivierc  , Rlad,  Marée  et  Gamon.  Ceux  qui  les 
remplacent  sont  : Chénier,  Gourdan,  Esenass^ 
riaux  ainé , etThibaudeau. 
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POLITIQUE. 

ALLE.MAGNE. 

étroit  d'une  lettre  écrite  de  Sehalsbach , le  !•'  vendémiaire' 

• nous  venons  de  recueillir  les  fruits 

de  la  paix  avec  la  Prusse.  Ije  passage  du  iihin  est 
rflectue;  quatre  divlsious  l’ont  passé , et  nous  n'avons 
pas  ttesoin  de  laisser  nos  forces  derrière  nous. 

« Le  passage  décidé , on  a établi  des  batteries  d’en- 
viron cent-vingt  pièces  d’artillerie  dans  nu  espace  d'en- 
viron une  lieue  ; chaque  redoute  communiquait  avec  les 
antres  par  des  chemins  couverts  ; ces  travaux  n’ont 
exigé  que  trente  à quarante  jours.  En  avant  de  ces 
ouvr.ifêt  était  une  île  d’environ  quatre  cents  toises 
de  long;  ons'eo  empara  du  1<»  au  2 fructidor,  on  y 
fit  de  grands  abattis  Enfin,  la  nuit  dn  l'J  au  20,  tontes 
ces  batteries  firent  un  feu  horrible;  les  moindres 
pièces  ont  épuisé  jusqu'à  quatorze  caissons  de  inani- 
tions; le  feu  a duré  de  onze  heures  quarante-cinq 
minutes  jusqu’à  sept  heures  du  malin. 

H La  deuxième  division  a essayé  de  passer  dans  la 
naît  à la  faveur  de  ce  feu , trois  fois  elle  a cédé  : les 
bords  du  Rhin  peu  garnis  d'eau  empêchaient  les  bar- 
ues  d’aborder  , et  les  soldats  qui  se  jetaient  à l’ean 
talent  obligés  de  rentrer  ; mais  enfin  le  jour  arrivé , 
le  brouillard  tombé  , on  s’est  vu,  et  cela  a siiili;  cha- 
que barque  a jeté  ses  soldats  sur  la  rive  droite  , et  le 
nombre  des  hommes  mis  hors  de  combat  dans  CA.tie 
division  a été  de  trente-cinq  hommes  tué*  ou  morts 
de  leurs  blessures. 

U Pendant  ce  temps-  , a première  division  passait 
du  territo  prussien  rive  ^uebe,  à la  rive  droite  , 
et  on  seul  homme  n’a  pas  meme  dépassé  la  ligne. 

« Si  cette  division  n'eût  été  égarée , elle  égorgeait 
les  ennemis,  mab  s’étan.  trompée  de  cliciuiu  , et 
ne  pouvant  s'écarter  sans  dépasser  la  ligne,  l’eii- 
nemi  a en  le  temps  d’être  averti,  de  .sorte  que  sa 
résistance  nous  a coûté  de  ce  côté  cent-soixante 
blessés  , trente  tués , dix  morts  de  leurs  blessures. 

<•  La  cinquième  division  passée  à Keuss , s’est  em- 
parée de  Dusseldorf.  Les  Palatins  et  Autrichiens  ont 
trouvé  cette  démarche  des  plus  singulières  ; passer  le 
Rhin  sur  des  barques  comme  des  bourgeois  qui  vont 
à la  guinguette  ! En  effet , rien  de  plus  extraordinaire; 
nn  seul  bateau  a péri , et  pas  un  seul  homme  sur  le 
Rhin;  alors  l’ennemi  a fui  en  déroute. 

« Nous  avons  jusqu'à  présent  tenu  la  route  de 
Francfort.  L'ennemi  ne  s’est  arrêté  qu’après  Sieberg, 
en  avant  d'Urkerach.  Là  une  montagne  en  ampbi- 
tLrâtre,  sans  pouvoir  être  tournée  , abordable  par  un 
front  étroit,  lui  a servi  de  poste.  Il  nous  a tué  la 
cinquante  chevaux,  trente  hommes,  et  soixante-dix 
blessés  dont  sept  à huit  mutilés;  cependant  il  a fallu 
qu’il  cédât. 

« Nous  n’avons  jusqu’à  présent  hors  de  combat  que 
trois  cent  quarante  - huit  hommes  dont  soixante-sept 
tnésile  doute  ne  surprendra  pas , puisque  cela  nous 
paraft  à nous-mêmes  un  prodige. 

« Nous  apprenons  dans  l’instant  que  quatre  autres 
divisions  viennent  aussi  de  passer  le  Rhin. 

« Dscostel  , o/peter  de  santé.  » 

U P .S.  Depuis  que  nous  sommes  sur  la  rive  droite, 
Jous  n’avons  vn  les  villes  que  de  loiu , et  nous  ii’en 
verrons  pent-être  pas  d’ici  à Mayence.  » 

ESPAGNE. 

Madrid,  le  28  — L’amiral  Mazaredoest  parti 

de  Cadix  pour  se  rendre  à Mahon , où  il  prendra  le 
commandement  de  l’escadre  de  la  Méditerranée. 

L’amiral  Lacgara  commandera  la  grande  ilutte  de 
rOcéan. 

— I.CS  légions  d’émigrés  qui  étaient  en  F.spague 
viennent  d’être  déportées  à cause  de  la  paix  avec  la 
France 


~ y CftlPinême  p.iix  a très-sérieusement 
troublé  notre  bonne  intelligence  avec  le  cabinet  bri- 
tannique, et  que  rindispositiou  réciproque  est  près 
a avoir  des  suites  focheuses,  si  l’un  en  juge  par  l’ordre 
qui  vient  d être  donné  aux  pourvoyeur^  de  l'escadre  à 
narcelonue  et  à Majorque , de  faire  des  provisions 
pour  quarante  vaisseaux. 

— Ou  assure  que  le  Portugal  et  les  lîtats-ünis 
U Amérique  vleuneut  de  coaciuro  la  paix  avec  la  rë* 
ffence  Algérienne  qui  leur  avait  déclaré  la  guerre 

La  Cour  n’a  point  encore  rendu  public  le  traité 
conclu  avec  la  république  française.  Elle  reste  dans 
son  palais  de  Sainte- Ildefonse, où  sont  en  ce  monieut 
réunis  tous  les  ministres  des  puissances  étrangères,  à 
I exception  de  l'ambassadeur  hritaunique.  Ce  dernier 
loge  daus  la  maison  dh  ministre  de  Suède , u'ayant 
pas  encore  d hôtel  particulier.  On  reman|uo  qu’il  a 
de  fréquentes  conférences  avec  le  secrétaire  de  léga- 
tion de  Russie.  ” 

On  assure  que  la  flotte  espagnole  qui  va  croiser 
dans  la  Mediterranée  iie  sera  pas  moindre  de  trente 
vaisseaux  de  ligue.  Il  paraît  qu’elle  a surtout  pour 
Dui  de  faire  respecter  notre  commerce , daus  un 
moment  où  les  mers  sont  soumises  au  despotisme  le 
plus  insupportable. 

ITALIE. 

Home,  le  2 septembre.  — Le  pape  vient  de  faire 
un  présent  assez  extraordinaire  à l’ordre  de  Malte;  il 
Ini  cède  des  galériens.  Celle  allaire  a été  l’objet 
d un  traité. 

Ou  regarde  généralement  comme  une  marque  de 
sagesse  de  la  part  du  gouveruement , d’avoir  su 
en  rendant  service  à un  ordre  qu’il  a intérêt  de  mé- 
nager , se  débarrasser  d’une  classe  d'hommes  re- 
doutable par  son  insubordination  et  par  ses  fréquentes 
révoltes. 

RÉPUBLIQUE  DES  PROVLNCF.S-UNIE.S. 

La  Flaÿe , le  25  septembre.  — \.v%  états  généraux 
viennent  d’ordonner  l’aliiche  et  ki  publication  dans 
toutes  les  provinces,  de  l’Adresse  suivante  du  comité 
de  salut  public  de  France  au  peuple  batavo. 

Le  comité  de  salut  public  de  la  Convention 
nationale  au  peuple  batavo. 

Bataves  , il  s'est  établi  parmi  vous  un  nouvel 
ordre  de  choses  ; le  sialhoiidéral  et  l’hérédité  de  celle 
puissancemonstrueu.se  sont  anéantis;  vos  droits  im- 
prescriptibles sont  rétablis;  votre  liberté  , votre  in- 
dépendance sont  publiquement  reconuues  : et  ces 
rands  événements  n’oiit  pas  coûté  une  seule  goutte 
c saug;  amis  ou  ennemis,  personne  n’a  éprouvé 
d’autres  malheurs  que  ceux  qui  sont  inséparables  de 
la  cruelle  guerre  dirigée  contre  nous  par  vos  oppres- 
seurs. 

La  fastueuse  ambition  de  T..onis  XIV  n’avait  d’autre 
but,  en  vous  accablaut  de  tout  le  poids  de  sa  puis- 
sance , que  de  satisfaire  une  vaine  gloire  , et  de  faire 
rentrer  la  terre  nue  vous  habitez  daus  les  marais  d’où 
voire  industrie  l’a  retirée.  Mais  nous,  bataves,  nous 
n’y  avons  pénétré  que  pour  vous  délivrer  de  vos  enne- 
mis et  des  nôtres,  pour  reconquérir  votre  liiierlé  et 
votre  indépendance  , cl  pour  afl'ermir  notre  bonheur 
mutuel  par  nue  éternelle  alliance. 

Celte  tâche  importaule  et  glorieuse  est  remplie.  La 
conservation  et  1 afl'ermissement  de  votre  liberté , du 
rang  que  vous  tenez  parmi  les  puissances  de  l’Europe  , 
dépendent  luaiutenant  de  votre  sagesse,  de  votre 
courage,  de  votre  constance,  et  surtout  de  votre 
union. 

Qiio  notre  révolution , si  féconde  en  évé'uements, 
vous  .serve  d'instruction  et  d’exemple  : imitez  les  ver- 
tus civiques  des  fraurais  évitez  leurs  malheurs  et 
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prés«rvez-vu(is  des  crimes  qui , peudaut  un  temps , 
ont  oulraqé  l'IiuiiiauUe. 

L'beureiise  époque  du  II  lhernildor  a été  le  salut  de 
la  Frauce,  elle  a été  le  vôtre;  elle  a uiis  uu  tenue  au 
réuline  des  liomiues  de  saug . et  assuré  le  triumptie 
de  la  véritable  justice  et  de  rbuiiiauité , sur  la  plus 
hideuse  et  la  plus  farouche  tyraiiule. 

Iflalheur  h ceux  qui  voudraieut  introduire  parmi 
vous  un  réqiuio  sanguinaire  1 11  ferait  la  ruine  de 
votre  commerce  , il  bannirait  loin  de  vous  l'industrie 
et  les  aits,  et  vus  heureuses  contrées  ne  seraient 
bientôt  plus  qu'nu  gouilrc  on  disparaîtraient  vus 
cités  opulentes. 

Itépriiiiez  donc  ceux  d'eotre  vous  qui , dans  le  dé- 
lire de  rambitiun  ou  de  la  vengeance , voudraient  vous 
aineuer  à des  mesures  de  terreur  et  de  férocité. 

Cruyez-eu  uutre  expérience:  vos  ennemis  prendront 
parmi  vous  toutes  sortes  de  masques;  ils  sèmeront  la 
discorde  et  la  division;  iis  vous  inspireront  de  la 
uiéUauce  contre  nous;  ils  pousseront  même  l'impti- 
deuce  jusqu'.^  vouloir  vous  persuader  que  la  nation 
française  est  capable  de  s’écaMer  à votre  égard  de  la 
fui  ({u'elle  a jurée,  et  de  vous  rendre  lâchement  au 
joug  brisé  par  ses  propres  mains. 

Hataves.'  vous  ne  les  en  croirez  pas,  l'alliance  qui 
unit  les  deux  peuples,  a été  cimentée  do  notre  propre 
sang.  File  sera  durable  , parce  que  son  objet  est  de 
défendre  les  droits  des  hommes  et  des  peuples  contre 
les  coupables  entreprises  de  leurs  opiiresseurs.  Mlle 
sera  dur.fble,  parce  quelle  repose  sur  les  ba.ses  du 
bonheur  des  deux  peuples;  elle  sera  durable , parce 
■qu’au  premier  signal  de  guerre,  nous  avons  jure  d’en 
combattre,  d'eu  dissiper  les  euuemis. 

Kt  vous,  aveugles  partisans  d’tiu  gouvernement  qui 
n'est  plus , conserveriez-vous  le  criminel  espoir  de 
renverser  celui  qui  l'a  si  beureuseiueut  remplacé  ? 
Plourririez-vous  rtiurrible  désir  de  voir  encore  le  su- 
perbe Anglais  maîtriser  votre  patrie ’é  Verriez-vous 
eucore  avec  des  marques  d'ime  joie  barbare  , bom- 
barder vos  villes  et  répandre  lu  sang  de  vus  conci- 
toyens? Avez-vous  oublié  avec  quelle  lâcheté  ces 
les  de  brigands  ont  abandonné,  après  l’avoir 
rempli  de  carnage  et  de  dévasUition  , un  pays  où  lis 
étaieut  entrés  avec  le  titre  rassurant  d’amis  et  de 
défenseurs?  Pi’étes-vous  pas  las  de  tant  de  maux  et 
de  misères , et  refuseriez-vous  de  concourir  au  réta- 
blissement de  1a  paix  et  du  repos  au  milieu  de  vous? 

La  nation  française  , nous  le  savons,  est  l’objet  de 
votre  haine;  vos  foreurs  comprimées,  et  non  pas 
assoupies,  les  insolentes  déclamations  des  libellisles 
à gages,  les  calomnies  dégoûtantes  de  vos  prédica- 
teurs vendus  ne  l’ont  que  trop  appris. 

Mais  soyez  justes  ; avons-nous  usé  à votre  égard 
du  droit  de  la  guerre?  Vous  avons-nous  jetés  dans 
d’all'reuses  prisons  , comme  en  1787  vous  y avez  jeté 
vos  compatriotes?  Avons-nous,  comme  vous  l’avez 
fait  vous- mêmes,  rempli  vos  villes  de  crainte  et  de 
terreur,  en  y faisant  circuler  le  massacre  et  1 1 mort 
en  signe  d’allégresse  ? Ces  hommes  que  vous  avez 
dénoncés  à l’Iminanité  , comme  des  cannibales  et  des 
athées,  ennemis  déclarés  de  tout  culte  religieux  et 
de  tout  ordre  social,  ont  tempéré  les  passions  de 
ceux  de  vos  compatriotes  dont  vous  aviez  si  impi- 
toyablement pille  les  maisons  et  les  propriétés  en 
1787,  et  leur  ont  donné  l’exemple  de  la  clémence  Itd 
de  la  générosité. 

C’est  â vos  vainqueurs  que  vous  devez  de  jouir  do 
plus  de  liberté,  que  vous  ne  pourriez  en  attendre, 
après  tant  de  violence  et  de  iiirfaits;  et  votre  haine 
les  poursuit  encore  ! ah  ! rougissez  de  vos  mensonges 
et  de  votre  Injustice  aux  yeux  de  ce  peuple  qne  vous 
avez  trompé.  La  patrie  vous'  crie  do  vous  réunir  à ses 
enfants , et  de  contribuer  à son  salut. 

Mais  si  vous  étiez  assez  malheureux  pour  mécon- 
naître sa  voix , pour  fonder  un  coupable  espoir  sur 
les  divisions  domestiques  , sachez  qu’invariablement 
unis  aux  représentants  du  peuple  batave , nous  traite- 
rons en  ennemis  cenx  qui  se  proposent  de  ramener  la 
tyrannie  ; que  ce  ne  sera  que  sur  les  corps  expirants 
de  nos  braves  frères  d'armes  hataves  et  français,  que 
nus  ennemis  pourront  approcher  des  frontières  de 
l’une  on  de  l'autre  république , ou  plutôt  que  tout  leur 
sang  expiera  la  noirceur  et  la  multitude  des  forfaits 
qol  depuis  longtemps  déshonorent  l'Enrope. 


Veillez  donc,  balayes,  les  dangers  de  la  patrie 
vous  en  font  la  loi  ; abjurez  les  values  querelles  , les 
divisions  des  partis,  pour  vous  serrer  autour  de  son 
autel;  rapprochez-vous  pour  supporter  en  commun 
les  dépenses  de  la  guerre  Jetez  les  yeux  sur  les  im- 
menses sacrilices  qne  la  nation  française  continue  de 
faire  : quand  on  soiili're  pour  la  liberté,  le  murmure 
est  un  blasphème  , et  la  plainte  est  un  crime. 

Accordez  à vos  représentants  légitimes  la  con- 
liauce  si  nécessaire  pour  les  soutenir  au  milieu  de 
leurs  iuiporlauts  travaux  ; (pie  le  courage  et  la  pru- 
dence 80  prêtent  un  mutuel  appui  i ne  craignez  ni  le 
pertide  Anglais,  ni  les  lâchus  dé.sorteurs  qui  fuut 
mine  de  se  rassembler  pour  inquiéter  vos  frontières. 

Kus  légions  triumptiautes  iront  à leur  rencontre , 
et , lions  en  jurons  par  les  victoires  de  Jeiuiunpes  et 
de  Fleurus , par  le  passage  à jamais  mémorable  du 
llbin,  nous  les  disperserons. 

Mais  vous,  bataves,  vous  ne  serez  pas  les  specla- 
leiirs  oisifs  de  nos  combats;  pleins  de  clémence  dans 
la  loyauté  française  , vous  vous  rallierez  sons  dus  éten- 
dards victorieux  de  i’Liirope  entière,  vous  y purterèz 
ic  courage  des  vainqueurs  de  Fbilippu  II.  Vuiis  soti; 
tiendrez  dans  leurs  besoins  vus  généreux  défenseurs  , 
vous  n'oublierez  pas  que  notre  sort  est  le  mêiue  , et 
et  (lue  nous  (levons  vaincre  ou  mourir  enseinbio. 

Vous  vous  réunirez  tous  pour  conserver  le  bienfait 
inappréciable  de  la  liberté  ; pour  repousser  avec  vi- 
neur  les  ellurts  des  ennemis  étrangers,  et  pour 
écuucerter  les  trames  des  euuemis  domestiques  , 
pour  ranimer  votre  commerce  et  vos  manufactures  , 
puni  .organiser  vos  forces  de  terre,  pour  rétablir  votre 
marine,  pour  porter  des  secours  puissants  .à  vus  colo- 
nies menaci'es,  pour  ravir  à la  lière  Albion  cet  empire 
iiisiiieul  qu’elle  s'est  arrogé  sur  les  mers,  et  pour  la 
forcer  de  souscrire  à une  paix  honorable  et  solide  , 
(ligne  but  de  nus  communs  ctlbrls , digue  récompense 
de  tout  le  sang  qui  a été  versé;  et  de  tons  les  sacri- 
fices inie  cliaciiu  des  deux  peuples  aura  faits  pour  ja 
iiberlc  l'iud<‘puiidauce  et  le  buiibeur  de  sa  liberté. 

Siynti  J.  11.  Louvzt  (du  Loiret)  , IIabal't  , 
nisHUH  (de  Douai),  Uoissr, 

(Suivent  les  douze  autres  sionaturesCi 

l'AYS-IlAS. 

Bruxelles , le  G vendémiaire.  — La  terreur  es» 
parmi  les  ennemis,  (lui,  de  toutes  parts,  fnyent  dis- 
persés , et  sans  s'arrêter  mdiue  dans  le.s  positions  les 
pins  favorables.  Ils  ont  mis  le  feu  , avant  de  quitter  la 
rive  droite,  à tous  les  bateaux  (lu’lls  avaient  de  l'antre 
C()té  du  Itbin;  iis  ont  ic.ceudie  nue  partie  de  leurs 
magasins,  â cause  de  la  précipitation  de  la  retraite, 
et  ont  jeté  dans  le  fleuve  leurs  plus  belles  pièces  d’ar- 
tiilcrie.  Il  arrive  tous  les  jours  de  ce  cdlé  une  grande 
quantité  de  prisonniers  et  de  blessés  atilrlcbieiis. 

Toutes  les  relations  aiilbeuti(|iies  s’accordent  n dire 
qu’on  ne  saurait  se  faire  nue  idée  du  désordre  et  de  la 
consternation  des  ennemis  : des  compagnies  enti(''res 
désertent  avec  armes  et  bagages.  Oes  succès  brillants 
et  iiKin'is  vont  amener,  on  se  le  promet  du  moins  gé- 
néralement, une  paix  glorieuse,  et  dont  la  France 
{luiin'a  dicter  les  conditions. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris , le  IC  vendémiaire.  — Une  grande  viclofie 
vient  d'être  ajoutée  aux  iniiomlirables  triomphes  de 
la  répnbli(|nc.  Le  canou  qui  foudroya  le  trône  au  lü 
auîit  vient  d’écraser  ce  même  palais,  les  royalistes 
ni  voulaient  y reconstruire  le  despotisme  sur  les  ca- 
avres  des  représentants  du  peuple  ci  des  défenseurs 
de-  la  pairie.  Que  l’Angleterre , qui  peut-être  eu  ce 
moment  se  félicite  en  idée  d’avoir  inauguré  ia  guerre 
civile  par  le  massacre  de  la  Convention  , recueille  eu- 
core cette  honte  pour  prix  de  sa  longue  violation  du 
tous  les  droits  do  l’humanité.  Sans  donte  en  regret- 
tant l’or  qu’elle  a si  vaineaieut  prodigué,  clic  s’applan 
dira,  dans  sa  défaite,  du  sang  versé  ie  18  vendémiaire, 

car  c'est  du  sang  français  Voil.'i 

donc  où  ont  abouti  les  intrigues  de  deux  on  trois  mi- 
sérables par  section  ! Kh  bien  ! qne  le  sang  do  tant  de 
citoyens  qu’ils  égarèrent  retombent  sur  leurs  têtes 
criminelles.  Ce  sont  eux,  ce  .sont  eux  seuls  qui  ont 
déshonoré  , ensanglanté  Paris.  Ce  sont  enx  qui , 
troiupaut  et  fanatisant  les  esprits;  qui,  i^ovoqnant 
par  la  rébellion  la,  plus  audacieuse  toute  l'énergie  de 
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Il  repr^c6d(iiinti  nilloniile,  Il  force  du  gourer* 
oemontt  qui,  lufullanl,  aUiquiut  lei  premiers  les 
troupes  republicilnes , uot  plnugé  dans  le  deuil  uue 
foule  de  familles,  auiquelles  celle  iulâmt  ;i{;ression 
cofUc  un  p^re,  mi  lils,  uu  epom.  yu'ils  sont  coupables 
1111  ycui  de  leurs  cuuleiuporilas  ! qu'ils  le  serout  aui 
yeux  de  la  pustérilé! 

nais  si  la  républiqtie  a vaincu , elle  saura  profiler 
aussi  de  la  viclolre.  nous  avons  recueilli  quelques 
uiouvemeuls  d'iuqniélude  de  la  part  des  boas  et  ex* 
celleuts  patrkules.  Us  nous  ont  paru  craiudre  l'eQel 
trop  ordinaire  des  n^voltilious , celle  tendance  à la 
I éactino  d'un  parti  qui  substUuerail  ses  ressentiments, 
ses  interets  privés  à la  cause  naiionalt*,  aux  intérêts 
«itt  la  répnbliqne,  a la  gloire  de  sa  reprcseutatiou. 
Nous  entendons  la  <mu>entiun  qui  leur  crie  > 

tiépubllcains,  rassurez*voMs.  ou  tie  parviendra  ja- 
mais, uuu  Jamais,  à jeter  la  division  dans  n<dre 
sein.  Unis  de  bonne  Volonté  et  de  senUmeuls,  nous 
marcherons  tous  an  iiiOine  but , la  mise  en  activité  de 
a conslilnllin  reprè.sentalivc  et  d'im  gouvernement 
fort,  vigoureux  , mais  basé  sur  les  lois. 

1.4)in  de  nous  toute  Idée  de  faire  peneber  la  balauce 
de  la  justice , apres  l'avoir  si  glurienseuienl  redres* 
sée  ! Loin  du  nous  toute  tuiitalive  pour  reculer  d'un 
jour,  d'uu  seul  jour,  l’époque  de  la  sessiou  du  corps  lé- 
gislatif, que  nous  avons  nuus-mémes  avancée  ! LaCoii* 
venlion  (Hiurralt*elle  vouloir  se  couvrir  , aux  yeux  du 
peuple  français  , de  l'opprobre  d avoir  tergiversé  dans 
ses  résolutions  à cct  égard?  l*ourrall*elle  vonloir 
substituer  one  tyrannie  d’aucune  espèce  à celle  du 
royalisme  .qu'elle  vient  d’abattre?  Non.  Après  avoir 
renversé  Robespierre,  il  lui  manquait  du  détruire 
Cbarelte.  (Jharette  est  écrasé  à Paris  Charelte  est 
défait  dans  la  Vendée. 

Les  parlisnos  du  IrAne  ont  prrdn  tout  espoir;  le 
fanatisme  .sera  bientfil  aux  aboU;  mais  la  Convention 
sera  fidèle  aux  proclamations  qu'elle  a faites  apit^s  le 
succès  J sévère  pour  le  crime  , elle  veut  pardonner  à 
r«'rrenr  : les  ciiets  de  la  rébellion  seront  punis , mais 
le  règne  des  écbatlauds  ne  reviendra  jamais , pas  plus 
que  les  éjnigrés.  les  royalistes  cl  li-s  anglais  ii'établi- 
roiit  le  règne  de  la  potence,  l'aix , sûreté  , protection 
à la  vertu!  honneur  an  14  juillet,  au  10  août,  nu  'J 
Ibermidor , au  vendémiaire  ! 

Ainsi  parle  la  Convention  iialionale,  ei  nous  croyons 
à sa  loyauté.  Amis  de  sa  gloire  , mais  plus  amis  encore 
de»  prluclpes,  nous  userons  . puor  las  kuL  ra^elnr 
««  «n«e  pouvait  tes  oublier  un  moment,  braver  les  dan- 

f;ers  de  la  franchise,  comme  uons  avons  bravé,  pour 
a défendre  , le.s  dangers  dit  r<-publicani.sme.  Cest  ici 
pour  elle  l'instant  de  se  souvenir  une  ceux  qui,  dans 
ces  derniers  temps , l’ont  accablée  le  plus  d’outrages , 
lui  prodiguaient,  Il  y a six  mois,  les  plus  basses 
flagorneries , les  adulations  le.s  pluH  perfides.  Qu  elle 
soit  donc  toujours  en  détiancé  contre  les  mesures 
que  l’enthousiasme  on  l'aolmosité,  ou  le  désir  des 
préférences  poiirraient  lui  proposer.  Triomphante  par* 
tout , elle  n'a  plus  qu'à  su  niaiulunir  prudente  et  sage. 
La  vale  ir  des  soldats  a épnuvauté  Mrs  unnemis.  La 
crainte  du  passer  pour  lettrs  complices  fera  taire,  Il 
est  vrai . ses  détracteurs  at  ses  envieux,  .liais  sa  mo- 
dération dans  la  victoire,  son  inflexibUitâ  dans  les 
principes,  sa  fidélité  dans  ses  promesses,  vuil.i  ce 
qui  peut  lui  gagner  tous  les  cœurs,  et  c'est  daus  les 
cœurs  qu’elle  doit  désirer  d'établir  son  empire. 

flous  U reinercioni , an  nom  de  la  liberté  qu'elle  a 
sauvée,  au  nom  de  la  république  qu'^îe  a reudue 
indesiructihie;  nous  la  remercions  de  la  noble  iodi- 

f nation  qnl  lui  fit  rejeter,  une  heure  avant  le  combat, 
indigne  transaclion  qu'on  lui  propnaail  avae  les  re- 
belles. Sans  cette  fermeté,  c’en  étailfait  de  la  patrie; 
I“S  représeolaats  du  wnpie  auraient  péri  converts  de 
l’éternelle  lofimie  «ravoir  creusé  de  leurs  pn'pres 
mains  le  tombeao  de  tous  les  républlcalus  qui  s'étaient 
ralliés  «rt«>ur  d'eux.  Grâces  soient  rendues  à ce  génie, 
qui  veille  sans  cesse  sur  les  destinées  de  la  révo- 
lution française!  Législateurs,  vous  ave?,  démenti 
ce  mot  profond  et  vrai  que  disait  hier  un  de  vos  col- 
lègues : tn  république  triorntihem  malgré  nous.  Si 
lel  devait  être  son  suri  pour  l'aveuir,  au  moins  avex- 
vons,  le  13  vendérolalrc,  assuré  son  triomphe  par  votre 
eoura^  et  votre  dévoûmeut.  Taoevs. 


MÉLANGES. 

Au  Hltlneleur 

r.iloycn , on  vient  de  faire  afficher  le  résultat  des 
>üles  UC  chaque  assemblée  primaire  du  départe- 
meiildc  la  Seine  sur  lacccplation  de  la  constitution 
et  des  décrets.  J’ai  remarque  dans  cette  liste,  è 
rarliclc  de  Patsy-lès~Paris  , une  erreur  dont  il 
importe  de  connaître  la  cause.  On  y voit  qu'entre 
les  llOvoUnts  sur  les  décrets,  Sont  accepté  cl 
IH  ont  rejeté  ; Iü  vérité  est  ccpendaiit  que  sur  ce» 
119  ^nix  , il  y en  n eu  36  pour  l'acreptalùm  , cl 
73  seuleiiu  nt  p(nir  le  rejet.  Le  fait  est  (te  notoriété 
publique.  Le  ûresident  l’a  proclamé  après  le  dé- 
pouilIniK'tit  (le.s  votes,  cl  le  secrétaire  l’a  répété 
en  lisant  le  procès-xerbal.  L’erreur  ne  peut  donc 
être  au  pr(K  cs-xerbal  que  dans  le  cas  ou  le  secré- 
taire aurait  lu  36  pour  l'assemblée,  après  axoir 
écrit  5 pour  le  rmnitê  des  dècrels,  ce  que  je  .suis 
certainement  fort  éloigné  de  supposer.  J'iiixitc 
donc  les  membres  du  comilc  h vouloir  bien,  par 
un  nouvel  examen  du  proccs-xcrbal , constater  la 
véritable  cause  de  c.'Uc  singulière  erreur. 

Un  volant  de  Vauemblh  jnimaire  du  canton  de 
Pasty. 


CONVENTION  NaTIONALE. 

I*r4sùimeê  de  Pauàin. 

Rapport  fait , au  nom  du  romilé  de  salut  publie  et 
de  la  commission  des  Onze  , par  R.  ('.  K.  Bau- 
din , député  par  te  département  des  Ardennes  , 
sur  la  fixation  définitive  de  l’ourerture  des 
séances  du  corps  législatifs  dans  la  séance  du 
10  rrnd^miatre. 

Citoyens  reprcscnlanls,  plus  lerooment  approche 
où  la  république  doit  entiii  s’organiser,  plus  ses 
eniieiiiis  redoublent  d'eflurl.s  pour  la  faire  échouer, 
et  plus  la  Convention  nationale  s'cmpres.sera  d'op- 
poser ü des  calomnies  qui  ne  peuvent  l’aUeimirc, 
son  respect  pour  la  volonté  du  peuple.  La  consti- 
tution est  acceptée  par  lui  * vous  devex  . pour  l’cn 
faire  jouir,  prendre  tous  les  moyens  que  peut 
avouer  la  sage.xsc  , el  qui,  sans  amener  de  n(»u- 
vclles  crises,  sans  éveiller  de  nouvelles  passions, 
sans  préparer  des  Jalousies  funcsics,  hâteront  le 
moment  où  les  pouvoirs  constitués  seront  mis  en 
activité. 

Votre  comité  de  salut  public  et  votre  commission 
des  Onze  sc  sont  réunis  pour  mi'ditcr,  pour  discu- 
ter , je  dir.iis  presque  p(»ur  épuiser  Imites  les 
questions  qui  pouvaient  s’élever  à ce  sujet;  el  ce 
sont  les  hommes  dans  les  mains  desquels  est  placé 
le  gouvernement,  qui  ont  calculé  avec  une  vive 
impatience  les  moyens  de  s’en  dessaisir.  Nous  vous 
aurions  proposé  d’anticiper  le  terme  des  assem- 
blées électorales,  si,  d'après  un  mûr  examen , il 
n'avait  été  reconnu  que  l'exéculion  de  ce  projet 
devenait  impraticable. 

L'impression  et  l'envoi  des  décrets  et  des  ta- 
bleaux de  population  ont  cto  surveillés  .avec  une 
activité  infatigable;  les  départements  et  les  assem- 
blées électorales  sont  et  seront  ponctuellement 
servis. 

On  a retardé  les  distributions  qui  devaient  vous 
être  faites , pour  ne  s’occuper  que  de  celles  qui  les 
concernent;  vous  no  vous  plaindrez  pas  de  celte 
prérérciice. 

Votre  romilé  des  décrcls  s’est  livré  avec  un  téle 
digne  de  ce  que  vous  deviez  attendre  de  lui . nu 
dépouillement  des  procès-verbaux  : ses  membres 
ont  passe  It*»  nuits  pour  l’accclcrcr  et  pour  en  pa- 
blici  je  résultat. 


Dos  imprimorios  sonl  mises  en  rêquisiliun  ; tout 
ce  qui  peut  adiu'r  leur  travail  est  employé  ; ce 
sera  l’unique  réponse  que  nous  ferons  à des  doutes 
que  la  mauvaise  foi  peut  seule  enraiilcr-  L'immen- 
sité d'un  pareil  lableau  mettra  ceux  auxquels  il  est 
destiné  en  étal  d’apprécier  l'injustice  des  plaintes 
*u'oii  élève  contre  le  retard  de  sa  pulilication. 

Dans  l’impossibilité  de  prévenir  le  moment  indi- 
ué  pour  les  élections,  parce  qu'il  se  lie  à l'envui 
U tableau  de  recensement,  nous  avons  cheicliè^i 
du  moins  ruuvcrtutede  la  session  du  corps  ICr;is- 
lalif  n'eUit  pas  susceptible  d’une  rualion  -plus 
rapprochée,  et  tout  nous  cri  a convaincus. 

La  cunslitulion  restreint  à dix  jours  la  durci;  aes  ; 
assemblées  électorales;  et  le  choix  des  député>  an 
corps  législatif  étant  la  première  de  leurs  opéra 
lions,  elle  sera  terminée  avant  la  (in  de  leur 
session,  puisque  luaucoup  d'autres  fonctionnaires 
publics  seront  à nommer  ensuite.  Le  grand  intérêt 
du  salut  public  imposera  le  devoir  à ceux  qui  se- 
ront élus  pour  le  corps  législatif  de  tout  quitter 
pour  s’y  rendre  n l’inslanl. 

Les  assemblées  électorales  s'ouvrent  le  :i0  ; il  est 
rai.sonnabic  de  prévoir  que  le  cinquième  ou  sixième 
jour  il  y aura  déjà  des  députés  élus  : et  en  leur 
donnant  neuf  à dix  jours  {hjup  se  rendre,  en  leur 
assurant  à cet  égard  it^  facilités  auxquelles  votre 
décret  doit  pourvoir,  on  doit  attendre  de  leur  zèle 
qu'ils  braveront  les  fatigues  pour  hâter  leur  arri- 
vée ; qu'ils  préluderunl  ainsi  à la  v ie  laborieuse 
qui  leur  est  destinée,  et  qu'ils  donneront  a leurs 
coininettanls  un  pti-inier  gage  du  dèvoùmcnl  au- 
quel les  obligera  le  choix  par  lequel  ils  seront 
apiM-'lèsà  des  fonctions  si  pénibles. 

Nous  devons  saisir  celle  occasion  pour  répondre 
à des  questions  qui  méritent  d’élre  résolues,  parce 
que  nous  nous  plaisons  à supposer  qu’elles  sont 
faites  avec  des  intentions  pures.  Quel  est,  dit-on, 
l'étal  actuel  de  la  Convention  ? quels  sont  ses  pou- 
voirs*? sommes-nous  dans  le  cercle  ou  hors  le  cer- 
cle de  la  constitution  ? Nous  sommes  placés  immé- 
diatement sur  la  ligne  de  la  circonférence;  nous 
aspirons  àlafranchir.  La  seule  nécessité  d'organiser 
les  pouvoirs  constitutionnels  avant  de  rcnietlre  les 
nôtres  , exige  évidemment  que  nous  les  rct  .ons. 
Le  seul  qui  ne  nous  appartienne  *ns  est  relui  de 
proposer  une  nsiituUon,  parce  qu’il  est  épuisé 
par  l’usage  que  nous  en  avons  fait  en  offrant  au 
peuple  celle  qu'il  s'est  donnée  par  son  acceplatiuii. 
Il  lie  peut  y avoir  de  lacune  ni  dans  rexcrcice  du 
pouvoir  législatif,  ni  dans  l'action  du  gouverne- 
ment , 5nIiis  la  dissolutitm  complète  de  la  sot'iélê  , 
ainsi  la  Convention  peut  et  doit  continuer  de  faire 
des  lois  et  assurer  leur  exécution  ; elle  peul  et  doit 
veiller  à la  sûreté  publique  ; elle  peul  et  doit  pren- 
dre des  mesures  répressives  pour  le  salut  de  ceux 
même  qui  se  permcllenl  d’en  inuriniirer,  et  qui 
seraient  les  premières  victimes  de  la  nullité  à la- 
quelle ils  voiidrniciil  la  réduire. 

Voilà  ce  qu’aucun  esprit  raisunnahic  ne  contes- 
tera ; autrement  nul  général  ne  pourrait  comman- 
der les  armées  faute  d’une  commission  du  direc- 
toire exécutif  qui  n’existe  point  encore  ; aucune 
pnlicen’exisiernit.  parce  quelesaulorilésauxquclles 
elle  appartiendra  ne  sont  point  établies.  De  telles 
absurdités  ne  |>euveiil  trouver  aucun  défenseur. 

Sans  nous  appuyer,  comme  nous  le  pourrions  , 
dcrexempic  de  l'asscmblèeconslituante,  qui  conli- 
nua  scs  fonctions  après  la  constitution  acceptée, 
il  est  de  la  dernière  évidence  que  notre  mission 
n’est  remplie,  qu’autant  qu’aprés  avoir  nous-mêmes 
présenté  celle  qui  nous  était  demandée,  nous  l’au- 
ri(ms  mise  en  activité.  Voilà  certainement  un  de- 


voir qui  nous  reste  à remplir;  il  n’est  Imposé  qa'à 
nous,  il  n’est  pas  susceplibledenousètreconteslé, 
et  rien  ne  nous  dispense  de  nous  en  acquitter. 

fi  en  est  de  nus  pouvoirs  comme  de  tous  les 
autres  : tous  sont  provisoirement  maintenus,  mais 
tous  aussi  ont  un  terme  qui  leur  est  flxé  ; la  Con- 
vention nationale  va  donner  l’exemple  de  son  em* 
pressement  à terminer  l’exercice  des  siens. 

( Nous  avons  donne  le  décret  dans  le  numéro 
d'avant-hier.  ) 

Suile  de  in  séance  permanente.  — Du  13,  au  soir. 

Lbulanc  : Je  demande  la  parole  en  faveur  d'un 
lictcnseur  de  la  république. 

Le  citoyen  Kavier  , direclear  des  douanes  dans 
la  cuiiiinune  d'.\rles  , fut  mis  en  arrestation  ici  sur 
b s fausses  dénonciations  de  quelques  malveillants. 
Mui  qui  connaissais  son  innocence  et  son  patrio- 
tisme , Je  sollicitai  sa  mise  en  liberté  aupr^  du 
comité  de  sûreté  générale  ; je  n'en  ai  pu  obtenir 
que  la  faculté  donnée  à Favier  de  rester  en  arres- 
tation chez  lui.  Ce  brave  homme  fut,  en  1792, 
commandant  d’un  bataillon  de  Marseillais,  aujour- 
d'hui encore  il  a combattu  pour  la  république  : 
voyant  une  pièce  de  canon  sur  le  point  d’élre  prise, 
il  s'est  mis  a la  tête  d'un  bataillon  . a chargé  les 
rebelles  et  sauvé  la  pièce;  mais  il  a rrça  deux  bles- 
sures : une  balle  lui  a cassé  la  cuisse,  voilà  de  nou- 
velles preuves  de  son  patriotisme. 

Je  demande  que  la  Convention  décrète  que  le 
ciiuyeii  Favier  sera  mis  définitivement  en  liberté, 
et  qu'elle  lui  accorde  des  secours. 

Fil.  Ubli.bvillb:  Je  demande  le  renvoi  aox  co- 
mités  ( De  violents  murmures  du  côté  gauche 

rinlcrrompent.  ) 

Lbgendke  : Je  demande  que  la  liberté  définitive 
soit  accordée.  Quant  à la  seconde  proposition  , U 
faut  attendre  le  rapfiort  général  que  nous  feront 
sans  doute  les  comités  sur  les  bons  citoyens  qui  se 
sont  distingués  en  défendant  la  liberté. 

La  motion  de  Legendre  est  adoptée. 

Yiubtabd  ; Je  demande  la  parole.  ( II  s'élève  des 
murmures.  ) Vous  ne  savez  pas  ce  aue  je  veux  vous 
dire. 

Quettfues  toix  : Nous  le  savons. 

Villetard:  Je  réclame  pourvosamis,  pourvos 
défenseurs;  cinq  blessés  invoquent  votre  justice  * 
ce  sont  des  patriotes  purs,  que  poursuivent  les 
royalistes,  d'après  le  système  horrible  qu'ils  avaient 
adopté  pour  faire  périr  tous  les  républicains.  Tout 
ce  qu'ils  réclament  devons,  tout  ce  que  je  demande 
pour  eux,  c'est  que  leur  affaire,  avanld'élre  portée 
devant  les  tribunaux  , soit  soumise  au  comité  de 
législation. 

('.cite  proposition  est  décrétée. 

Il  Cal  neuf  heures  et  demie. 

Barras  : J'ai  eu  l'honneur  de  vous  rendre  compte 
des  dispositions  que  j'avail  prises  pour  faire  res- 
l>eclcrla  majesté  nationale.  J'avais  défendu  qu'on 
n’cngageâl  aucune  affaire,  mais  lorsque  j’ai  apprit 
que  plusieurs  de  nos  postes  avaient  déjà  essuyé 
(les  décharges  des  révoltés,  j’ai  ordonné  de  re- 
pousser la  force  par  la  force. 

Le  poste  de  la  rue  du  Dauphin  est  un  de  ceux 
où  l'attaque  a etc  la  plus  vive  ; le  canon  a balayé 
les  rebelles  qui  avaientlenté  de  le  forcer. 

Depuis  ce  poste  jusqu'au  jardin  de  l’Infante,  en 
suivant  lame  Honoré , et  en  détournant , depuis 
ce  jardin  jusqu'au  pont  de  la  Bévolulion  , cous 
avons  été  attaqués  sur  toute  la  ligne , et  partout 
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rennemi  aélédiatôé.  i'ai  Tait  prendre  des  posi- 
lioiiif  avancées,  j'ai  invilé  tous  les  amis  de  l'ordre 
i rentrer  chez  eui  ; ils  ont  obéi;  de  sorte  qu'il 
n'esl  plus  resté  que  les  rebelles  contre  lesquels 
nous  avons  marché.  Ils  ont  ciicrché  à dépaver  les 
nies;  je  les  ai  sommés  de  se  retirer;  ils  ont  ré- 
pondu par  une  fusillade  à laquelle  le  canon  a riposté. 

Tous  les  meilleurs  postes  sont  à nous;  et  si  ce 
qui  reste  de  ces  misérables  ne  se  rend  pas  à Tins- 
tant,  ils  éprouveront  bientôt  le  sort  de  ceux  qui 
ont  déjli  succombé.  (Des  applaudissements  coin- 
mençaient  i partir  des  tribunes;  rassemblée  les 
réprime  unanimement.  ) 

Lege’VDRE  (de  Paris):  Ce  jour,  malgré  ce  qu’il 
a d'heureux  pour  la  république,  est  un  jour  de  deuil 
pour  riiumanité. 

Babbas  : 11  est  douloureux  pour  moi  d'avoir  à 
vous  faire  un  pareil  récit;  mais  il  a fallu  opposer  la 
Ibrce  il  la  force,  il  a fallu  marcher  contre  ceux  qui 
voulaient  égorger  la  Convention,  et  disaient  qu'eux 
seuls  devaient  gouverner.  Ils  voulaient  établir 
un  roi,  et  ils  ne  pensaient  pas  que  quand  ils  seraient 
parvenus  à détruire  la  Convention , ils  auraient 
encore  eu  à combattre  celte  masse  imposante  de 
républicains  qui  leur  a fait  mordre  la  poussière. 

J’inviic  la  Convention  à être  calme;  la  victoire 
est  ï nous,  et  les  révoltés  seront  bientôt  forcés 
dans  les  postes  plus  éloignés  qu'ils  occupent , 
comme  ils  Pont  été  dans  ceux  qui  environnent  le 
PalaiS’National. 

Jeae  Dbbby  : Je  demande  l'insertion  de  ce 
compte  au  Bulletin,  et  j'observe  qu'il  est  assez 
douloureux  pour  nous  d'étre  engagés  dans  les 
discordes  civiles,  pour  que  ce  sentiment  ne  nous 

rmeiie  pas  même  de  nous  réjouir  des  victoires  de 

république. 

TaiBAt'DEAU  :Je  dcm.inde  l'ajournement  delà 
proposition  de  J.  Dcbry,  car  la  (Convention  doit  à 
la  France  un  compte  authentique , non-seulement 
deceiie  journée,  mais  de  celles  qui  la  suivront. 

Gabbau  : L'indulgence  de  la  (Convention  a valu 
aux  rebelles  la  sorte  de  victoire  qu'ils  ont  rem- 
portée dans  la  nuit  d'hier,  et  qu'ils  ont  déjà 
répandue  dans  les  départements  ; aujourd'hui  que 
la  république  Iriodipbe  de  leurs  attaques , vous  ne 
devez  pas  mettre  moins  de  célérité  à instruire  les 
départements,  qu'eux-mémes  en  ont  mis  à leur 
apprendre  l'événement  contraire. 

J'ai  été,  pendant  un  quart-d’heure , prisonnier 
chez  les  rebelles  ; j'ai  vu  parmi  eux  beaucoup  de 
citoyens  égarés  qui  criaient  : A ba»  les  terroristes I 
mais  j'ai  vu  aussi  des  royalistes  qui  criaient  : À bas 
UiJeux  tiers!  àbasla  Convention!  Or,  qui  ne  veut 
pas  du  gouvernement  l'epréseiilatif,  veut  un  roi. 

J'appuie  la  proposition  de  J.  Debry. 

Elle  est  décrétée. 

Paganel  : Etant  avec  mon  collègue  Boussion , 
j'ai  rencontré  UD  des  révoltés  à cheval;  il  portail 
au  pommeau  de  son  épée  un  drapeau  blanc  d'un 
pied  cl  demi  de  longueur. 

Ruelle  : La  ûlle  de  la  citoyenne  qui  tient  ici  la 
bavette  avait  été  chercher  du  pain,  elle  a été  re- 
tenue à la  section  de  la  Butte-des-5loulins,  et  on 
lui  1 volé  son  pain.  La  mère  a etc  réclamer  sa  611c  : 
on  lui  a arraché  la  cocarde  tricolore  qu'elle  portait, 


et  on  lui  a dit  qu'elle  était  une  scélérate  puisqu'elle 
était  patriote. 

A minuit  et  demi , I^ouvet  présente , au  nom  des 
comités,  la  proclamation  suivante  ; 

Pruclamadun  de  la  Convention  nationale  a%uc 
Français. 

Français,  l'une  des  plus  vastes  conspirations  dont 
les  annales  de  la  révolution  française  devront  con- 
server le  souvenir , était  sur  le  point  d'éclater; 
<iepuis  longtemps  les  royalistes  avaient  préparé 
leur  complot  ; les  libelles  incendiaires , les  manœu- 
vres corruptrices,  tous  les  moyens  de  i'agiotage  et 
de  la  disette avaieniéléemplovés.  llsavaicntespéré 
de  séduire  les  défenseurs  de  U Convention  natio- 
nale et  de  la  patrie  ; non  contents  de  jeter  parmi  les 
citoyens  les  germes  de  la  guerre,  ils  avaient  essayé 
de  diviser  les  représentants  du  peuple  entr'eiix. 

C'était  l'époque  des  assemblées  primaires  qu'ils 
.avaient  choisie  pour  l'accomplissement  de  leur  pro- 
jet. La  nation  sait  déjà  comWn  ils  avaient  usurpé 
sur  ses  droits,  combien  ils  avaient  éprouvé  la 
patience  du  peuple  et  de  ses  représentants.  Ils  n'a- 
vaient pu  neanmoins  parvenir  à 1a  lasser. 

La  Convention  nationale  calomniée,  déchirée, 
proscrite  par  quelques  sections,  supérieure  à des 
outrages  personnels,  mais  trop  indulgente  peut- 
être  sur  les  atteintes  portées  aux  droits  de  tous, 
avait , par  son  décret  du  1 1 vendémiaire , accordé 
à quelques  sections  quatre  jours  encore  pour  ter- 
miner leurs  élections,  elle  avait  promis  aux  apila- 
leurs  même  le  pardon  de  leurs  dé^béissance  à des 
lois  aiilérieurcmcnt  proclamées.  Ils  ont  méprisé  sa 
clémence,  ils  ont  provoque  sa  justice.  Le  temps 
qui  leur  était  donné  pour  So  repentir,  ils  l'ont 
employé  à combler  leurs  forfaits. 

Dans  la  journée  du  4^,  Us  n'ont  cessé  de  pu- 
blier d'horribles  proclamations  ; ils  ont  à graids 
cris  appelé  la  guerre  civile  ; Us  se  sont  armés  pour 
la  faire , .et  ils  ont  indiqué  l'heure  à laquelle  ils 
entendaient  la  commencer. 

Sommés  de  déposer  leurs  armes  et  d'obéir  aux 
lois  , Us  ont  résisté.  Une  commission  centrale  s'est 
établie  sous  leurs  baïonnettes;  et  comme  il  faut 
qu'un  esprit  de  vertige  frappe  les  mécliants,  ila  te 
sont  crus  assez  forts  pour  produire  à leur  éteeloral 
et  à la  présidence  de  leur  commission  l'un  des  plot 
effrontés  écrivains  de  la  royauté.  Ils  ont  créé  use 
armée,* nommé  des  généraux  .et, prêts  à recom- 
mencer l'alTreuse  journée  du  51  mai , on  les  a vus 
rapprocher  dans  dix  sections  diverses  leurs  bandes 
parricides  ; on  a vu , comme  au  2 juin , quelques 
iiilrigants  forccné.s  tromper  une  masse  crédule  ; ils 
ont  marché  près  de  trente  mille , ils  sent  venus  de 
toutes  parisceriicr  les  rcprcacnlastsdu  peuple  au 
lieu  de  leurs  séances. 

On  voulait  encore  espérer  qu'ils  s'arrêteraient 
sur  le  bord  de  l'ablme  : les  défenseurs  de  la  Con- 
vention avaient  l'ordre  exprès  de  mépriser  toutes 
les  insultes , et  d'eviterà  tout  prix  que  le  sang  des 
citoyens  fût  versé;  mais  l'étranger  perfide,  1 rai- 
gré  féroce  et  leurs  dignes  complices , ont  vouIb  con- 
sommer le  crime  ; ils  ont  conu&encé  par  b plus 
lâche  trahison. 

Leur  iroujw  perfide  s'approche  ; elle  met  bas  les 
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fa«il8,  lèrr  (es  chAp«aui,  préaentft  le  drapeau  de 
•on  bataillon  , fait  cntciulrc  des  paroles  de  frater- 
nité  ;<  ! e'est  1)  l'instant  où  le  chef  des  scctioniiaircs 
embi  asse  le  commandant  dii  poste,  que  ces  révoltés 
font , sur  les  soldaU  delà  lil>ertc,  deux  décharges 
de  mousqueierie  qui  abattent  vingl-troisgiiorriers: 
aussitôt  le  combat  s'engage  sur  plusieurs  points. 

Français , entre  les  vainqueurs  de  Flciirus,  du 
ii  juillet  et  du  10  aoiU  d'une  part,  et  les  satellites 
de  Louis  XVIII,  le  combat  no  pouvait  être  long; 
cl  le  canon  vengeur,  dont  les  éidals  releulisM'iit 
encore,  va  apprendre  au  frère  du  dernier  de  nos 
tyrans,  stationné  pn'‘S  la  baie  de  Hourgnenf,  qu’il 
attend  en  vain  ces  mouvements  de  si  loin  préparés , 
et  que  cello  route  vendéenne , que  dans  son  fol 
espoir  il  voyait  ouverte  jusqu'aux  portes  de  la  Con- 
vention , est  à jamais  fermée. 

Français , la  (iunvcniiuu  nationale  vient  de  con>- 
battre  pour  cette  Lonslitulion  que  des  liypocriles 
n'embrassaient  qu'afiii  de  la  détruire  ; et  comme  il 
n'y  a point  de  eaiomiiie  si  absurde  que  la  rage  des 
factions  ne  L^clie  d'accréditer,  ils  nous  arcnsiiieni 
de  vouloir  nous  perpétuer  dans  nos  fonctions,  an 
niomont  où  nous  avancions  de  dix  jours  le  terme 
prorliain  de  la  coiivue^tion  du  corps  législatif; 
comme  alors  que  nous  proclamions  le  pardon 
et  roiibli  des  erreuis,  ils  osaient  répéter  celle 
inculpation,  que  nous  voulions  relever  les  éclia- 
faiids  de  la  lerreiii  ■ 

Non  , jamais . jainain  1 aflVciix  régime  de  llol>es- 
pierre  ne|vès(>rn  Mtr  notre  patrie,  Qui  donc  .'iiirait 
plus  d'iiiUirét  6 lu  combatlie  que  nous,  nous  si 
longtemps  ses  victiiues  , et  nous  ses  vainqueurs? 

Mais  il  est  temp^  qu'une  crainte  8,ilulaire  entre 
ans  cœurs  des  brigands  qui  avaient  creuse  sous  nos 
pas  le  tombeau  du  la  république,  et  qui  pi'éparaient 
U perle  (le  tous  lus  amis  de  la  lilierié,  persécutés 
•nus  differents  prétexte!. 

Ils  seront  punis,  les  héritiers  de  leurs  projets 
seront  comprimés,  malgré  leurs  cHorts,  noiiK 
mainlicndr«>n.s  ici  la  sûreté  des  personnes  et  des 
propriétés. 

Mous  arraelieroiis  encore  une  fols  cette  grande 
COiminine  propres  fureurs,  et  nous  obligerons 
enfin  ceux  qui  l'agitent  à reconnatlrc  qu'entre 
toutes  les  parties  de  la  république,  la  plus  parfaite 
égiiliU;  doit  régner. 

Français,  la  Convention  nationale  vous  conser- 
vera le  précieux  dépôt  de  vos  lois  nouvclb’^i  ; elle 
veille  sur  vos  intérêts  les  pins  chers;  elle  vous 
irrommaiido  r<mbli  de  haines  cl  la  siirveill.ance  des 
méclianls;  elle  vous  invite  au  calme  et  à l'union. 

La  ('.onvention  nationale  décrète  l’inscrlion  au 
Hiiticlin  de  eorrespondanre,  l'nllielie  dans  Faris  , 
l'envni , pai  i)(*s  courriers  extraordinaires  , aux  dé- 
IKirieineiits  et  aux  armées,  de  la  proclamation  au 
|>euple  français. 

La  délibération  est  suspendue. 

Du  1 V,  au  matin. 

Vers  sept  lieuros.  Merlin  (de  Douai)  parait  ik  la 
tribune , cl  annonce  que  plusieurs  sections  ont  en- 
voyé des  courriers  et  émissaires  dans  les  départe- 
ments: il  pro|>o.sc  et  rassemblée  adopte  le  projet 
de  décret  suivant  : 


La  Convention  nationale,  après  avoir  etilendr 
SOS  comités  de  salut  public  et  do  sûreté  générale, 
considérant  que  les  chefs  de  la  conspiniiion  qu 
viciiL  d'éclater  contre  la  réptibliqiin,  et  la  ropré> 
seiilation  iialionalo,  après  avoir  eeboné  a Paris 
dans  leurs  projets  d'ass^issinals  conlre-révulution- 
naires,  cherchent  encore  à agiter  les  déiiarlements 
et  ù y répandre  le  poison  de  leurs  infàmeset  atroces 
ealonmics, 

Décrète  que  les  courriers  et  cmisHaires  envoyés 
dans  les  déparlemenls  par  lcsassemblé(*K  primaires 
ou  assemblées  de  section  de  Paris,  seront  arrêtés 
à 1,1  diligence  et  sons  lu  responsabilité  individuelle 
ut  collective  des  i»Üiciers  du  ))olire  de  sûreté  , ad- 
minislrateiirs  et  piocureiin»-généraiix-syndies  de 
departemeiil,  administrateurs  et  procureurs-syn- 
dics du  district,  oiliciurs  niunici|)aiix  et  procureurs 
des  conimniies , lesquels  seront  tenus  d'envoyer 
au  comité  de  sûreté  générale  les  procès-vt'i'iiaiix 
d'arrestation,  ainsi  que  les  papiers  dont  seront 
saisis  les  individus  arrêtés. 

Lu  présent  décreisera  envoyé  aux  dép.arlements 
cl  aux  armées  par  des  courriui'S  extraordinaires. 
Son  inscrliuii  au  Bnllulin  tiendra  lieu  du  imbli- 
calion. 

Merlin  communique  en  même  temps  une  lettre  des 
représentants  Bourdon  (de  l'Oise  et  Fleury,  datée 
du  Mogent-Ic-Botroii,  le  Ii  vendéruiaire.  Os  re- 
présentants écrivent  qu'ils  se  sont  portes  sur  Chû- 
leaimeuf,  et  qu'après  en  .avoir  enlevé  liuil  mille 
piqiuK,  ils  sont  allés  ù N(»guni-lu-Boiitin.  Les  re- 
indles  ont  un  moment  voulu  faire  résistance;  tnnis 
l'aspect  des  lrou|>es  bîS  a épouvantés,  et  les  répu- 
blicains sont  entrés  sans  coup  lurir.  (On  applaudit.) 

L'insertion  an  Biilleun  usi  ducrulue. 

PfiuU-N  (des  \osges)  Deux  ceiilh  habitants  do 
Saint-Germain,  attirés  par  les  séditieux  , s'étaient 
rendus  aux  Cliamps-Llyseus  avec  deux  pié'ceg  de 
canon  . doiizu  chasseurs  à ciicval  les  ont  enveloppés 
et  leur  ont  prU  leurs  caiiuns.  On  les  a désarinés 
eiisuilc , et  ils  oui  été  renvoyés  lus  mains  dans  leurs 
poches.  (On  applaudit.) 

Lp.sagf-Senai  LT  : Le  reprcseninnt  du  (M>uplc 
Pleicliard  est  retenu  prisonnier  dans  une  section 
de  Paris  ; je  demande  i|ue  le  eomité  de  sûreté  gé 
néralu  prenne  tons  lus  moyens  de  le  délivrer. 

Pluiit’unt  mcwhre.^Aiclii  lesordres  ont  éiédonniis. 

Le  pKÉsini::«T  : J'instruis  rassemblée  que  notre 
collègue  Pleicliard  est  en  liberté. 

JoiiAN.voT  : La  irésoivriu  est  maintenant  libre 
cl  elle  va  reprendre  son  service. 

Lk  Phêsidknt  : L'administration  des  postes 
vient  de  inc  faire  parvenir  une  lettre  par  luqiicllo 
elle  assure  la  Convention  que  le  service  des  |uistes 
et  messageries  n'a  point  été  inierroiiipn  , et  que  les 
coiirriei-s  sont  p.arlis  hier  et  aiijourd'lini,  comme  à 
l'ordinaire. 

Bakraû : Citoyens  représentants,  le  souverain 
do  la  section  Lepelictier  n'cxistü  plus. (Vifs  appinu- 
disscnicnts.)  Il  n'y  a {>oint  de  gloire  ù avoir  vaincu 
d'aussi  lû(’hes  ennemis;  ils  n'ont  pas  même  voulu 
nous  attendre.  (Les  applaudissements  recoinmori- 
cent.)  Les  bons  citoyens  .‘ippl.'iudisseiit  an  irioniplio 
de  la  république,  et  les  royalistes  des  départe- 
ments qui  cspciaicnt  seconder  Ica  effbrU  coo* 


Trahiton  des  insurgés  dans  la  journée  du  \’2  vendémiaire  de  Van  IV. 
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iur^  de  Paris , vunl  frérair  en  apprenant  que  la 
iberté  et  le  rcpiiblicanisnic  sont  de  nouveau  cüii- 
solidés.  Mon  collègue  Talol  va  vous  donner  de  plus 
grands  détails  sur  ce  qui  s'est  passé  à la  Miction 
Lefiellelier. 

Talol  monte  à la  tribune  et  dit  : 

A raincre  sans  péril  on  iriomptie  eeos  gloire. 

A l’approche  des  troupes  de 'a  république,  les  re- 
belles de  la  section  l.opelletier  nous  ont  envoyé  des 
parlementaires;  nous  leur  avonsdit  quenousne  trai- 
tions pas  avec  des  révoltés;  ils  ont  fui,  leshklics, 
ils  n'ont  pas  voulu  nous  attendre  ; les  clievaux  seuls 
sont  restés  fidèles  à leur  poste^(()n  rit  eton  applau- 
dit.) Que  les  patriotes  reprennent  leur  énergie, 
et  que  le  terrorisme  ne  soit  plus  un  prétexte  de  les 
comprimer. 

11  faut  livrer  au  glaive  des  lois  les  clicfs  de  l.'i  ré- 
volte , et  faire  grâce  aux  gens  fail)les  et  égarés. 

PÈMfeRES:  Les  canons  de  la  section  Lcpellelier 
sont  pris;  mais  ce  qui  doit  le  plus  vous  satisfaire, 
c'est  que  les  bons  citoyens  sont  venus  vers  moi  et 
m'ont  dit  ; Nous  reconnaissons  que  nous  avons  été 
égarés  par  des  factieux  qui  ont  voulu  armer  nos 
br:is  contre  la  patrie  ; nous  les  connaissons,  nous- 
mêmes  nous  les  livrerons  à la  vengeance  des  lois. 
(On  applaudit.) 

D'après  les  propos  que  plusieurs  personnes  te- 
naient dans  des  groupes,  il  in'a  paru  que  l'on  n'était 
pas  instruit  des  faits  ; je  leur  ni  appris  que  c'étaient 
les  rebelles  qui  avaient  fait  feu  les  premiers , et 
qu'un  sergent  d'artillerie  avait  été  tué  sur  sa  pièce. 
Les  citoyens  ont  ap|daiidi  à celte  explication  et  au 
courage  de  la  Convention  nationale. 

Qt'iHUT  : kl  ii'csi  que  trop  vrai  qu'un  10  août  royal 
était  organisé,  et  que  les  contre-révolutionnaires 
voulaient  punir  les  patriotes  d'avoir  renversé  la 
royauté. 

I.a  section  Lcpelleticr  était  le  quartier--général 
de  la  Vendée.  Ce  fait  sen»  mis  en  évidence  par  les 
comités  de  gouvernement. 

Je  demande  que  les  comités  fissent  tfb  rapport 
général  sur  ce  qui  s'osl  passé,  que  les  chefs  seuls 
soient  punis;  grâce  aux  bommes  égarés. 

La  Coiiveiuion  décrète  que  les  comités  de  gou- 
torncmeiil  feront  demain  un  rapport  sur  les  évé- 
iiemciils  du  15. 

(liiÉ.MER  : En  attendant  que  les  comités  de 
salut  piillic  et  de  sûreté  générale  présentent  le 
labloan  do  ce  qui  s’est  passé  daus  les  jouruées 
némornbles  des  13  et  13  vendémiaire , je  suis 
chargé  de  vous  soumettre  une  proclamation  aux 
wms  citoyens  de  Paris  que  l’on  veut  encore  éga- 
rer. Je  vais  vous  en  donner  lecture. 

La  Ccmvenlion  nationale  aux  citoyens  de  la 
commune  de  Paris. 

Dans  la  journée  du  13  vendémiaire,  les  re- 
belles ont  osé  attaquer  à force  ouverte  la  Conven- 
tion nationale.  Ce  n'était  plus  par  d’atroces  calom- 
nies, par  des  imprécations  homicides,  c'était  les 
armes  à la  main  que  les  royalistes  provoquaient 
le  massacre  des  représentants  du  peuple,  et  toutes 
les  horreurs  de  la  guerre  civile;  sur  trois  points 
diCTéreots  ils  ont  porté  les  premiers  coups;  les 
troupes  de  i»  république,  qui  avaient  reçu  l'ordre 


de  ne  pas  commencer  le  combat,  mais  de  repods- 
séria  force  par  la  force,  n'onlcmployé  leurs  armes 
qu’après  avoir  essuyé  la  fusillade  des  révoltés; 
les  républicains,  forcés  de  vaincre,  ont  vaincu  ; 
ainsi  le  peuple  fiançais  et  la  Convention  nationale 
ont  encore  une  fois  iriomplié  des  factieux;  ainsi 
la  loi  s’est  trouvée  plus  forte  que  la  relmllion. 

La  Convention  nationale,  puissante  et  juste 
comme  la  nation  qu’elle  représente , sera  ce  qu'elle 
était  avant  la  victoire,  indulgente  pour  rerreur, 
sévère  setilemeiii  contre  le  crime.  Dans  ce  moment, 
les  relndles  sont  soumis,  même  dans  le  quarlicr- 
geiiéral  de  la  section  Le|>ellelier , principal  foyer 
de  révolte.  Que  les  partisans  de  l’ordre  demeurent 
, cpi'ils  se  rc|K)Senl  avec  confiance  sur  les 
indltions  paternelles  du  gouvernement.  Tout  .'icle 
de  rébellion  sera  réprimé;  le  crime  sera  puni; 
les  citoyens  égarés  seront  instruits;  les  patriotes 
amis  (les  lois  seront  honorés  par  la  reconnaissance 
publique;  les  propriétés  seront  inviolablement 
respectées;  la  constitution  survivra  aux  coupables 
manœuvres  des  émigrés,  dea  chouans,  des  roya- 
listes, des  fanatiques  cl  des  agioteurs;  cl  celte 
nouvelle  victoire  est  l’époque  du  terme  glorieux 
de  la  révolution,  et  de  l'éicrnel  afTermissement 
de  la  république. 

La  (.onvention  nationale  décrète  que  cette 
Adr  fsse  sera  insérée  au  Bulletin , proclamée  et 
afUciiée  sur-le-champ  dans  Paris 

CiiKMER  : Je  propose  à l'assemblée  de  décréter 
que  les  républicains  qui  ont  vaincu  les  relM'Ilos 
royalistes  (lans  b^s  journées  des  13  cl  14  vendé- 
miaire n ont  cesse  de  bien  mériter  de  la  patrie 
( On  applaudit.  ) 

Celte  proposition  est  décrétée. 

Tore  AU  { de  Liuières)  ; La  section  du  faulKuug 
Moiirniüitre  avait  député  près  les  représciilaiiis 
du  peuple  chargés  de  ludii  eclion  de  la  force  année, 
pour  les  assurer  (pie  la  section  offrait  ses  bras  et 
ses  armes  pour  la  défense  de  la  représentation 
nationale.  Ils  ont  jugé  convenable  de  m envoyrT 
nupivs  d’elle  l’engager  à se  reposer  sur  scs  armes, 
et  l'assurer  que  la  Convention  nationale,  forte  du 
courage  des  braves  défenseurs  de  la  patrie  cl  des 
républicains  qui  reiilouraieut , était  parvenuo  à 
comprimer  le  royalisme.  J'ai  porté  des  paroles  de 
paix  à tous  les  bons  citoyens  qui  composent  ccUC 
S(.'ction  ; je  leur  ai  promis,  en  votre  nom , que  leurs 
personnes,  leurs  propriétés,  seraient  respec- 
tées  ; que  la  force  armée  qui  était  dans  leurs 

mursempéciicrail,  au  prix  de  tout  son  sang,  qu'il 
y fût  porté  atteinte J'ai  adressé  les  mûiues  pa- 

roles à une  foule  innombrable  de  citoyens  qui  m'a 
entouré  dans  tous  les  endroits  où  j'ai  passé;  mais 
en  même  temps  je  leur  ai  dit  (}ue  la  Convention 
nationale  avait  juré  une  guerre  à mort  à tous  les 
infimes  réyalislcs,  â tous  Icscliouans. 

La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bulletin. 

Un  volontaire  dépose  iin  drapean  qu'il  a pris 
aux  révoltés  de  la  section  Lepcliclicr. 

JEA:*r  Debry  : Je  demande  que  le  président 
donne  l'aceuladc  fraternelle  à ce  bravo  militaire. 

Le  voluiilaire  reçoit  l'accüladc  au  milieu  des 
applaudissements. 

Üefermon  : Au  moment  où  la  république 
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tiïomplicdesps  ennemis,  elle  iriomphe egalement 
au  sein  de  la  Vendée.  La  lettre  que  je  vais  lire,  et 
qui  m'est  adressée  par  le  commissaire  ordoiinatcMir 
de  Nantes,  m'apprend  que  Charette  a été  battu 
le  5. 

Defermon  lit  une  lettre  qui  porte  que  les  re- 
belles de  la  Vendée  ont  été  battus  près  de  Luçon. 
On  leur  a pris  cinq  cents  paquets  de  cartouebes, 
vingt  chevaux , un  magasin  d'uniformes  verts  avec 
parements  blancs  et  trois  cents  rations  de  four- 
rages. ( On  applaudit.  ) 

Cazm  : Les  messieurs  de  la  section  du  Tliéàtre- 
Fiançais  ont  abandonné  leur  poste.  La  clôture 
de  la  section  a été  arrêtée;  voici  la  sonnette  qu'on 
vous  envoie.  ( On  applaudit.  ) _ • 

Génissieux  : La  loi  ne  prononce  aucune  peine 
centre  les  présidents  et  secrétaires  des  assemblées 
électorales  qui  signeraient  des  proc^-verbaux 
contraires  au  décret  du  13  fructidor,  ni  contre  les 
individus  qui , .ayant  été  illégalement  élus , accep- 
teraient leur  nomination.  Je  demande  le  renvoi  à 
la  commission  des  Onze , pour  présenter  une  loi 
pénale  contre  les  infracteurs  de  la  loi  du  13  fruc- 
tidor. 

***  ; Je  propose  de  punir  de  deux  ans  de  déten- 
tion , les  présidentset  secrétaires,  et  de  deux  ans 
de  fers  ceux  qui  accepteraient,  et  de  condamner 
comme  coupables  d'attentat  à la  sûreté  intérieure 
de  la  république  ceux  qui , ayant  été  illégalement 
élus , SC  rendraient  à Paris. 

Toutes  ces  propositions  sont  renvoyées  à la 
commission  des  Onze , pour  en  faire  un  rapport 
dans  le  jour. 

Loisbl  : La  constitution  porte  qu'il  sera  nommé 
cinq  juges  suppléants  dans  chaque  tribunal,  et 
comme  ils  doivent  être  choisis  dans  la  ville  où 
siège  le  tribunal , je  demande  que  la  commission 
des  Onze  fasse  incessamment  un  rapport  sur  le 
placement  des  tribunaux. 

Thibaudeaii  répond  que  le  travail  est  tout  prêt. 

— Les  riéteiiuscn  la  maison  d'arrêt  des  Quatre- 
Nations  écrivent  à la  Convention.  Ils  protestent 
de  leur  patriotisme  et  de  leur  dévoûmcnl  à la  re- 
présentation nationale;  ils  demandent  des  armes 
pour  la  défendre. 

Celte  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté 
générale. 

On  donne  lecture  d'une  déclaration  de  la 
section  de  la  Fidélité,  où  elle  proteste  qu'elle  n’a 
point  pris  de  part  aux  complots  qu'oii  suppose 
voir  été  tramés  pour  rétablir  la  royauté  ; qu’un 
tel  dessein  lui  fait  horreur;  qu'elle  aime  la  répu- 
blique; qu’elle  la  défendra;  enfin,  qu’elle  n’a 
pris  les  armes  que  pour  satisfaire  à l’engagement 
contracté  par  Vacte  de  garantie.  ( On  munniirc.  ) 

On  demande  l’ordre  du  jour  et  le  renvoi  de  la 
déclaration  aux  comités  de  gouvernement. 

ViLLBRS  : Celte  section  a été  en  révolte  ouverte, 
et  elle  ose  encore  justifier  scs  principes  ! c’est  un 
excès  d'audace  ! 

*“  : I.ÆS  événements  qui  viennent  de  se  passer 
ont  fait  éclater  la  bonne  conduite  de  nos  Itraycs 
guerriers;  ils  n'ont  exercé  ni  désordres,  ni  vio- 
Jenccs.  Plusieurs  militaires  qui  avaient  été  desti- 
tués , SC  sont  venus  joindre  à leurs  anciens  frères 


d'armes;  quelqties-uiis  même  ont  péri  dans  l6 
combat. 

Je  demande  qu'il  vous  soit  fait  un  rapport  sur 
leur  destitution  ; malgré  leur  bonne  conduite  posté- 
rieure , si  leur  destitution  est  juste , elle  doit  être 
maintenue  ; mais  si  de  bons  citoyens  y ont  été  en- 
veloppés , il  leur  faut  rendre  justice. 

Cette  proposition  est  renvoyée  aux  comités. 

La  séance  est  suspendue. 

yy.  B.  Dans  la  séance  du  16,  la  Convention  a 
supprimé  l’état-major  de  Paris,  ainsi  que  les  com- 
pagnies de  grenadiers  et  de  chasseurs. 

File  a rendu  une  loi  portant  création  de  trois 
conseils  militaires  pour  juger  ceux  qui  ont  pris 
part  à la  révolte. 

LIVRES  DIVERS. 

Cours  ilêmentatre  et  complet  de  Mathématiques  pures  , 
p«r  la  Caille,  augmenté  par  Marie  et  éclairci  par 
Théveneau , ancien  profe<wur  de  mathématique  de  gardes 
de  la  marine  de  Brest;  gros  vol.  in-8  > , broché.  Prix  ; 60  livret 
pour  Paris , et  70  livres  franc  de  port , pour  la  province. 

A Paris,  chez  Courcier , impnmcut-libraire , rue  Poopée- 
Saint-André,  n*  5. 

Depuis  longtemps  cet  ouvrage  était  épuisé , et  on  le  cherchait 
inutilement  dans  la  librairie.  .M  Courrier  a rendu  un  service 
essentiel  aux  sciences  exactes,  en  le  remettant  au  Jour. 

Les  éclaircissements  que  M.  Tbéveneau  y a ajouter , et  les 
planches  dont  cette  nouvelle  édition  e»t  enricb'ie , lui  donnent  ua 
mérite  que  n'ont  pas  les  première.s. 

ConstHution  delà  République  Française,  précédée  de  k 
déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  et  du  <£s- 
cours  prononcé  à la  Convention  nationale , le  5 messidor  , par 
Boissy-d  Anglas , au  nom  de  la  commission  des  Onze.  A Paris, 
chez  Fuchs,  libraire,  quai  des  AugtiMiiis,  n*  28.  Volume 
in- 18  de  258  pages.  Prix  : 10  livres  pour  Paris,  et  12  livres 
franc  de  port  pour  les  départements. 

Cette  édition  est  particulièrement  recommandable  par  sa 
correction  et  la  nettete  de  son  exécution. 

COURS  DBS  CHANGES. 


Paris,  le  16  cendimiaire. 


Le  louis  d’or 

. 1180  à 119S  Kt. 

L'or  en  barre  de  Paris 

2150 

mArqni**..  

2050 

Les  inscriptions  commenceront  à jouir  au 

fll^  ÎV,,,,,, 

l.r  germinal 

14  1/4  14  b. 

7350 

1 1/2 

2 3/1 S 

4100 

4250 

Prix  de  diverses  Hfarchandiscs, 

Café  do  la  Martinique 

Sucre  do  Hambourg 

64  à 65 

72  à 73 

65  à 66 

49  à 50 

Savon  de  fabrique 

Billets  au  porteur 

39  à 40 

49  à 50 

PayemenU  de  la  Trésorerie  Nalionale. 


Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu'on  a 
ouvert  le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  w pmsienra 
têtes  ou  avec  survie , dépoMirs  avant  le  !•'  vendémiaire  ao 
dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation , jusquea  cl  compris  lo 
n*  11,000. 

Le  payement  des  mêmes  parties  du  no  11,001  è 12,001/  cal 
aussi  ouvert  depuis  le  !•'  vendémiaire. 

On  paie  aussi  depuis  le  n*  1 jusqu'à  4,000  de  ccllca  déposées 
depuis  le  1"  vendémiaire  an  III. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  des  nu- 
méros subséquents. . n-  i 

On  trouvera  dans  la  gak-nc  des  vonfieateura  nés  alliclirs 

indicatives  desburcaux  auxquels  il  faudra  s'adresser. 
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Oclidi  18,  Vendémiaire,  l'an  [Dimanche  10  (.IcTonHE  170!î,  vieux  ilyle). 


POLITIQUE. 

IT.M.IK 

Gène* , h 97  teptembre.  — L«  bAümrat  sn||Ui!i  v^uiit  ilfi 
Cf>rM  H priü  |iar  ki  Frattf;«i»  wr  U pUip*  i]u  port  Maurîrc, 
ii'élait  cliar^é  Jv  canon»  et  d<‘  mortiers  pour  VaUo,  comme 
on  l'avait  illl. 

— I.r  commandant  da  fort  péttoU  ajant  fait  feu  Hir  Ira 
Français  daiia  celle  ocradon,  le  i ommandant  frait^-aU  Oiwj;lla 
a atlreaa^  ta  proclamation  suivante  au\  hnhitanta  du  iKMt  Mau- 
rire  , apr^M  avoir  mia  aoua  Im  jeux  la  modération  et  les  éj^ards 
kcniptilrux  di*»  Français  envers  re  pava  ; il  ajoute , puiMpi'au* 
jourd'bui  reiiitemi  voisin  par  terre  et  par  mer  menace  votre 
réfuiblique  et  la  ndlrc  « qu'il  a&sa»>iuc  et  pillo  Vus  bâliuii-iiU  et 
les  iiâtrc»,  qu'il  suliome  vos  soldats  jusque  dans  vos  furle- 
resees,  et  qu'il  vous  réduit  à la  faimne]  aujourirhiii  que  le 
baron  ins  pmrlame  hiuiemrut  que  tous  le<  pavs  qu'il  nrcU'* 
pera  seront  re|iardés  comme  pajs  de  conquête,  et  qu'oo 
cfaertbe  encore  a voua  abuaer  sur  les  intentions  des  Français  et 
des  Autricliiens , je  vous  préviens  que  de  nombreux  renrorli 
arrivent  pour  se  joindre  aux  Français  qui  sont  ki , (mur  tous 
dérrndn.' , (tour  aviuier  le  1notn(ilie  dts  deux  répuldique» , ré- 
lahlir  votre  comim-rce,  rouvrir  voa  communications,  et  faire 
rensliri*  vutrr  liberté  rompromite. 

C'est  dans  ce  rouinent  que  la  plits  notre  perfidie  veut  revêtir 
d'un  caractère  bostile  l'bérolsme  des  Français , qui  m mpjiro- 
cbent  de  vous  pour  ébiKzier  les  bâiimentBaoKlai»,  et  pour  as- 
surer la  visite  a'un  navire  suspect  d'étre  chargé  pour  le  compte 
de  DOS  eimeniU  communs  ; et  dans  ce  mémo  moment , eu  plein 
jour,  te  canon  dirige  la  mort  contre  nos  corsaires,  ces  nu-inos 
corsaires  qui , sous  vus  veux,  ont  sauvé  vos  Iditimetils  de  la 
fureur  anglai*>e.  Peuple  du  port  Maurice!  Génois,  soyez  per- 
suadés que  les  Français  n'ool  d'autre  objet  en  vue  que  votre 
félicité  : rejetez  avec  indigiiaiioa  les  üaosaes  inainuations  et  les 
niaoégcs  hoalilea  de  ceux  qui  cberclieot  à vous  aoioMT  contre 
vos  vénlablaa  frères  et  amu 

— On  assure  que  U cav«l«ritf  iiapulitaiue  qui  était  arrivée 
ici , vient  d’étre  npp»*lev , et  qn’il  e^t  arrivé  à Vado  îles  liàii- 
mctiis  de  Naples,  à bords  dc'Hp»e(K  elle  doit  être  reinhnrqnée  , 
ce  qui  indique  ipie  la  |taix  «nui.  Naples  et  la  France  ne  tardera 
pas  il  être  conem 

ANCLETRURE. 

lonrirtt , U 20  itpfemfire.  — Le  cabinet  britannique  a or- 
doniH*  di**  leMrea  de  marque  contre  la  Hulhnde;  celte  espi-ce 
de  ilérlaralîon  de  tnierro  est  ainsi  conçue  : 

Il  Atlnidu  qtie  k‘S  pays  appartenant  aux  Prnvincc*-|lnies 
depuis  quoique  lempa  entre  les  mains  des  armées  de 
France , et  sous  l'mfltieDce  et  la  direciiou  iimnédiale  des  |>er- 
sciines  qui  exercent  en  FraiKc  les  pouvoirs  du  (.’uuverucnieut  ( 
et  Blti  ndu  qu'il  a été  Itsm  ili-rnivremi  nt,  de  la  jurt  desiliti's 
l*roviw»^-UMie*  , dlvcn»  prurédé#  oulrageanU,  dérogatoire»  à 
rbunneur  de  la  ronronne  ne  S.  M.  , aux  droite  de  sujets  j 
atiimdn  encore  que  des  vaisseaux  de  guerre  dans  les  ports  des- 
dites pmvrnees  ont  reçu  ordre  do  capturer  et  de  déiniim  tous 
les  béliments  britanmques,  et  qu’ils  eu  ont  cOectivemesil 
capturé  qoelques-uii»;  S.  M . , pour  res  causes,  étant  déiermmée  à 
prendre  toutes  les  nM'sures  necessaires  pour  soutenir  l'honneur 
de  sa  couronne  , et  oUenir  réparation  et  satisfaction,  a voulu, 
d*a)irés  l'avis  de  son  conseil  (tnvé . dunité  ordre  pour  qu’il  suit 
expédié  des  lettres  de  inan|tic  et  de  représaillc  contre  le»  vais- 
seaux , Heua  et  sujets  desdites  Province»;  de  sorte  que  tous  le» 
Vaisseaux , tant  de  guerre  qu'autres , munis  de  ce»  lettres  de 
marqua , potarrofll , etc.  » 

— On  a reçu  è l'amirauté  des  dépéciies  de  l'amtral  Ilervey 
«t  de  Monsieur  (comte  d'Artois).  Elle»  sont  datées  en  mer.  Il 
paraît  que  Tescadre  a eu  des  vents  contraires  qui  ont  rrlardé 
son  arrivée , et  l'on  ne  croit  pas  qu'elk  puisse  être  à la  hauteur 
de  Belle-iné  avant  le  90  de  mois. 

— Le  Pitt , arrivé  dans  un  port  d'Irlande , rmis  apprend 
qu'ila  été  séparé,  le  4 desepteenbre , par  loa  49  50  de  latitude, 
91  30  de  longitude , do  Sctpfrt , qui  avait  sooa  son  ctmvoi  te» 
Vaisseaux  de»  Indi'S  suivants:  l'nMcj*,  VAsia,  le  Unnthtp  , 
If  Itinéral-Owidard  , le  Üustringe,  VAirlt/ ,\e  Wutumbe , 
l7/<iu'A>créury,  V Abltutadam , VAgalha;  leZée.U  Luty, 
te  Di/riwieh  , le  Sarchanê,  le  Marevry  , ces  cinq  Iwiimcnu 
chargés  de  lucre  ; la  Lady  Skir«  et  1 Âdtnuy , biünvcnts  ba- 
3-^  Séria.  — T’orna  AV//. 


Ii-inter» , et  le  brick  la  Diteortry , ce  dernier  a jiri^  un  v ai'«»<‘flu 
hoUandais  de  la  Compagnie'des.lndes,  qu'il  a UtK»i'  ^ Sle-Hi'lène. 

Il  annunre  que  l'amiral  Kphinslone  en  a nri»  trois  autre»;  qui) 
le  Cap  ne  s'est  pas  rendu  ; que  l'amiral  a drmandé  du  secours  ; 
quVn  conséquence , on  lut  a envoyé  quatre  ciiil»  homme»; 
u'cnliu  un  brick  a été  envoyé  i Hio-Jaitriro , pour  faire  vi-uir 
1»  iroiijM-». 

— Le» tlollandaia  vomlraientétablirauCapungouveniemcnt 
indépendant. 

— Le  I/açleyar\h  brAlérnmerle2Bcptemhft*;onenasanvé 
l'équqvage. 

— Il  vient  d’étre  mis,  àPlymoutb,  un  embargo  sur  tous 
le»  biiinteiu»  danois. 

L'église  de  Sauil-Paul,  l'admiration  de  toute  rEimqu»  et 
le  cbef-d'muvred'ari;hiutUire  d'ioicosone» , a été  réduite  ini 
cendres,  le  7 de  ce  moi»,  par  la  néglij;imr  de  quelque»  ou 
vriers  qui  travaillaient  & arherrr  rintêrieur  de  bicoupoli’. 

Une  chaudière  de  goudron,  en  versant,  a riiisie  fett  à l'é 
chafaudage  et  Ta  consumé  en  un  mstant.  Delà  les  llamme»  m 
sont  communiquées  au  corps  de  rédilM,e  avec  iiik*  telle  rapidité, 
qti’cn  inoim  d une  heure  la  cou|>uli:  et  le  toit  sont  tombé»  avec 
un  frara»  épouvantable. 

Il  ne  reste  aujourd'hui  de  ce  niurtiiioeni  que  les  mur»  exté- 
rieur» , les  colonne»  et  le  fronUm  du  («ortique  en  face  de  Covenl 
Gardon  ; mais  le  tout  e«t  ri  eudommagé  qu'un  ne  croit  pv»  qu'il 
•oit  possible  de  le  réparer  sur  le  plan  utiginal  de  l'architiTlo. 


MELAMahS. 

iési  Rédaetaar. 

Pari»,  fS  Teodèmiaira  an  4e. 

C'est  par  des  actes  réitéré»  de  Justice  et  d'humanité  que  W 
rqirésentanis  du  pmple  répondent  aux  caltnnnie»  jouinellomcnt 
déversée*  sur  eux  : en  vovri  un  oxemplc  réci-nt  dont  la  puWi- 
cité  no  peut  que  leur  coociiier  l'estiinc  et  rattachement  des  gims 
de  bien,  et  surtout  des  bommea  de  hritrcs,  puisqu’il  est  rebiif 
à Tun  d'iHix. 

U Le  comité  d'iii»tnii‘tion  publique  apprend,  le  8 du  prési-nl, 
par  «Dc  lettre  du  commissaire  de  iKilice  de  la  sec liwi  du  fau- 
bourg Montmartre,  qu'un  viriUara  re»jiectablc  de  celle  sec- 
tion, le  ritoven  Reaiincu,  homme  de  lettres,  avantageusemint 
connu  par  l'ouvrage  intitulé  r£/àra  de  ta  nafvre , et  par 
quelques  autres  , tous  nurqué»  du  sceau  de  l’utilité  générale , 
est  attaqué  d'une  mabodie  grave  que  son  honorable  imligenco 
ne  lui  (Krmei  pa«  dr‘  traiter  chez  lut,  et  qu'il  vient  d’étre,  eu 
cotHéquertre,  iraii»féré  s l'hiKpire  de  Lv  (juirilé. 

« Le  comité,  vltemeni  atTivié  d'une  si  triste  iiourdic,  et  dé- 
sirant admifif , autant  qu'il  est  en  lui , la  (>oritioti  IMkhuc  dû 
dtoyen  Beaurieu,a  unanimement  arrêté  qu'une  somme  do 
quinze  crnft  lirres  serait  accurdée  à ce  citoyen  à relTil  de 
sulivetiir  i m*»  U suin»;  de  (dus,  que  deux  de  s*'»  memlire», 
II»  fitovetw  L.vV..uulet  Üelejre  se  lr.in>|»urlefairüt  à l'ho»|iiee 
de  la  C.harin'*  pour  doim<T  à cet  inlére»'>aiit  vieilbird  le»  r(ML»o- 
latioii»  néci'ssairps  à sOn  étal , et  le  rei ominander  aux  soin»  par- 
ticulier» de  l'.vdtntni’itratioii  de  cet  hospice. 

Il  Toute  m'Hcxiou  uluVriexiro  serait  inutile , un  Irait  de  tcllo 
nature  e»i  carartéri»tjqoe.  CBZBAt'X.  •* 

Cü^  VEMION  K.\T10XALE. 

PrétideiK»  dê  Baudm. 

«KANCB  DU  SOIR  DU  li  VBItDéMUIBB. 

LeToi’B\Ri'R  {de  la  Manche) , na  nom  du  comUé 
de  salut  publie  : Au  moment  même  où  nos  canons 
républicains  faisaient  pâlir  d'enroi  les  iiifAmes  par- 
tisans du  rojfalismc  cl  relentissaionl  jusqu'à 
Londres , au  moment  où  nos  braves  assuraient  la 
victoire  par  leur  intrépidité , nous  recevions  de 
l'armée  d'ilalic  les  nouvelles  les  plus  salisfaisantes. 
Nos  frères  d'armes  sont  partout  animés  du  même 
courage  et  de  cet  ardent  amour  pour  la  liberté  qui 
maîtrise  tous  les  obsLicles. 

Le  i^néral  KeUermann  mande  au  comité  de  salut 
public  que  son  armée  a repris  l'ofTcnsivc  sur  plu- 
sieurs points;  nos  armées  viennent  dc  triompner: 
le  général  Mîolis  s'est  emparé  d'un  camp  d'Austro* 

te 
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N)rües;iir<i  hriilc . a|»r<*s  une  .iliaque  lrès-u*e, 
où  les  ennemis  ont  laissé  soisanlc  - deux  morls  el 
beaucoup  de  blessés  sur  le  champ  de  l)aUillc;  il  s’csl 
emparé  <Vun  magasin  à poudre- 

Le  même  rapport  annonce  que  les  républicains 
ont  clé  victorieux  sur  plusieurs  points  dont  ils  ont 
débusqué  rennemi.  (ün  applaudit.  ) 

Letnurneur  don neensuite  lecture  uc  deux  lettres: 
la  première,  du  général  Jourdan  qui  écrit  qu'ayant 
appris  par  les  journaux  que  la  liberté  était  menacée 
à Paris,  et  que  la  Convention  avait  déclaré  aux 
fnciicux  q^u’eltc  appellerait  à sa  défense  les  soldats 
de  la  patrie  , il  a fait  ses  dispositions  pour  mettre 
en  marche,  dès  1c  premier  signal,  la  colonne  rcpu> 
blicaine  destinée  à faire  respecter  la  représenta- 
tion nationale.  ^On  applaudit.) 

La  sec<itide  lettre  est  du  représentant  du  peuple 
Joubert,  en  mission  prés  l'armée  de  Sambrc-cl- 
Meusc , qui  confirme  le  fait  annoncé  par  le  général 
Jourdan. 

Ci'iLLEMARUET  : Citoyens  représentants,  chargé 
par  vos  comités  de  gouvernement  de  faire  entendre 
votre  voix  dans  toute  retendue  de  cette  commune, 
une  proclamation  nu  peuple  françai.s  a été  lue  aux 
citoyens  a\cc  toute  la  pompe*  cl  le  respect  qui  sont 
dus  ^ raiitorilé  someraine;  assisté  d*un  détache- 
ment de  cinquante  hommes  de  cavalerie  cl  de  pa- 
reil nombre  d'infanterie,  et  des  administrateurs  de 
département  delà  Seine,  les  citoyens  de  Paris  ont 
entendu  par  mon  organe  les  vérités  que  les  factieux 
s'cITorçaient  de  leur  cacher;  les  hommes  égarés 
sont  rentrés  dans  l'ordre;  la  honte  ci  le  repentir 
sont  empreints  sur  leur  physionomie;  les  factieux 
sont  vaincus , et  tous  les  bons  citoyens  applau- 
dissent aux  nouveaux  triomphes  de  la  république. 
Paris  présente  dans  ce  motiicnl  l'image  du  calme 
le  plus  profond  qui  succède  ordinairement  à une 
alTreuse  tempête.  {On  applaudit.) 

Deltel  : Je  déclare  à l'assemblée  que  la  section 
des  Champs-Elysées  vient  encore  de  commander 
ses  grenadiers  et  chasseurs. 

Roex  (de  la  Marne)  : La  Convention  n’a  jamais 
douté  des  efforts  de  ses  comités  pour  rétablir 
l’ordre;  mais  dans  ces  circonstances  délicates,  elle 
ne  doit  rien  préjuger  jusqu'au  rapport  de  ses  co- 
milé.s  sur  les  mesures  qu'elle  doit  prendre.  Sans 
doute  la  représentation  nationale  ne  voudra  pas 
que  les  bons  et  les  mauvais  citoyens  soient  tous  les 
jours  aux  prises;  elle  ne  voudra  pas  élré  réduite 
n lutter  tous  les  jours  dans  la  commune  qu'elle 
habite  contre  les  efforts  des  malveillants.  En  con- 
séqih'nce , je  demande  rajouriicment  de  toute  me- 
sure jusqu'au  rapport  des  comités. 

GémssieuxiJc  desire,  comme  le  preopinant,  qu'il 
de  soit  fait  aucune  motion  jusqu'au  rapport  général 
de  vos  comités,  pourvu  que  les  mesures  prises  par  ces 
comités  ne  contrarient  pas  lesvucs  de  la  (invention. 

La  justice  exige  des  réllcxions,  et  j’apprends  de 
quelques-uns  de  mes  collègues  que  plusieurs  fac- 
tieux, conduits  à la  section  de  police,  sOnl,  les  uns 
mi.«  en  liberté , les  autres  retenus  comme  suspects. 

Cependant,  pour  distribuer  cette  liberté  avec 
une  justice  exacte,  il  faut  avoir  le  teitipsd'cxamlner 
si  l'on  ne  relâche  pas  un  meneur  pcrlidc,  ou  si 
l’on  ne  retient  pas  un  innocent. 

Je  demande  que  dorénavant  il  ne  soit  accorde 
de  mise  en  liberté  que  vingt-quatre  heures  apK*s 
VarresUlion,  afin  qu'on  ait  eu  le  temps  de  prendre 
des  informations  .sur  les  personnes  arrêtées. 

Bordas:  J'appuie  ccUu  proposition  : les  relicllcs 
sont  amenés  en  foule  au  comité  de  sûreté  gene- 
rale, Pt  on  les  renvoie  dans  des  bureaux  composés 
d'hni'imcs  aussi  perfides  qu'eux,  qui  les  mettent 


aussitôt  en  liberté.  Je  demande  la  suspension  des 
mises  en  lilK'rté,  el  que  tous  les  hommes  qui 
seraient  arrêtés  soient  mis  eir  lieu  de  sûreté. 
PlutifUTt  membres  : Aux  voix  ! aux  voix  t 
Dclecloy  : Je  demande  la  parole. 

Les  même*  membres  : Aux  voix!  aux  voix  ! 
Dclecloy  insiste;  un  décret  lui  accorde  la  parole. 
Delbcloy  : Je  demande  que  le  comité  de  sûreté 
générale  continue  de  statuer  sur  les  mises  en  liber- 
té. (Murmures  dans  la  partie  gauche.)  La  Conven- 
tion ne  peut  passtaluersur  lesacbatsqu'occasionne 
chaque  mise  en  liberté.  (Nouveaux  murmures.) 
Parmi  ces  hommes  , il  en  est  beaucoup  qui  ont  dé- 
fendu la  Convention , et  que  les  chouans  arrêtent 
exprès.  (On  murmure.)  Youlex-vous  punir  vos 
amis  ? Les  membres  de  gouvernement  n’onl-ils 
pas  votre  conGance. 

Quelques  voix  du  même  côté  : Pas  tous. 

Pérard  : La  république  longtemps  méconnue , 
trop  longtemps  avilie,  a été  véritablement  sanc- 
tionnée nier  et  aujourd'hui  par  le  courage  des 
hommes  de  89.  ( On  applaudit.)  Le  canon  de  U 
l^slille  a de  nouveau  retenti;  il  faut  que  la 
victoire  soit  utile,  el  qu'cnfin  le  royalisme  soit 
comprimé  pour  ne  se  relever  jamais.  On  a lardé 
longtemps  à se  décider  à cette  mesure , il  faut 
l’adopter  ; il  faut  que  tout  ce  qui  combattait  la 
patrie  et  versa  le  sang  des  patriotes  soit  puni;  que 
l'exemple  soit  marquant.  { Les  applaudissements  se 
renouvellent.) 

Pour  prendre  des  mesures  promptes  el  efficaces 
il  faut  centraliser  les  volontés  el  resserrer  leur 
action , le  temps  est  précieux. 

Décrétez  que  les  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale  nommeront  dans  leur  sein  une 
commission  de  trois  membres  qui  vous  propose- 
ront, séance  tenante , des  mesures  de  gouverne- 
ment relatives  au  passé  et  au  présent.  ( 11  s'élève 
de  violents  murmures.) 

CiiÉMER  : Il  importe  au  salut  du  peuple  français 
que  la  Convention  consolide  promptement  la  vic- 
toire qu'elle  a remportée  hier  et  aujourd'hui  sur 
les  rebelles  royalistes  ; mais  elle  n'y  parviendra 
que  par  des  mesures  également  sages  el  vigou- 
reuses (on  applaudit) , par  des  mesures  tellement 
méditées  qu  elles  aillent  au  bot.  qu’elles  ne  restent 
pasen-deçà,  mais  qu'elles  n'aillent  pas  au-delà. 
Les  unes  sont  relatives  aux  individus , les  antres 
aux  sections  de  Paris,  les  autres  à la  république , 
les  autres  enfin  au  corps  électoral  dont  on  a voulu 
faire  une  puissance  rivale  de  la  Convention.  Comme 
ces  dispositions  sont  très-nombreuses,  elles  ont 
besoin  d’être  méditées,  afin  qu'elles  se  prêtent  un 
mutuel  appui. 

Si , à la  suite  du  rapport  que  vous  feront  les  co- 
mités , ils  ne  vous  présentent  pas  des  mesures  suffi 
santés,  il  sera  temps  alors  de  faire  des  propositions. 

T.vveai  x : J'insiste  pour  la  suspension  des  mises 
en  iihcrlc.  On  ne  pent  s'en  rapporter  à cet  égard 
à des  hommes  qui  sont  les  plus  cruels  ennemis  de 
la  Convention  ; car  il  est  de  notoriété , dans  Paris, 
que  les  plus  grands  détracteurs  de  la  représenta- 
tion nationale  sont  les  hommes  qu'elle  emploie 
dans  ses  comités  ou  dans  les  administrations. 

CiiARLiBR  : Je  demande  que  la  suspension  des 
mises  en  liberté  ne  porte  que  sur  les  individus 
arrêtes  à raison  des  derniers  événements. 

proposition  de  Taveaux  est  adoptée  avec  cet 
amenuomont. 

QtiROT  : Depuis  un  mois  ceux  qui  brûlaient  de 
mettre  en  lilierlé  les  patriotes  purs  ont  été  para- 
lysés par  la  loi  du  12  fructidor.  Qu’on  ne  calomnie 
point  mes  irilcnlions,  et  qu'on  ne  dise  pas  que  je 
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veui  ramener  la  scélératesse  pour  faire  égorger  tel 
ou  tel  représentant  du  peuple;  ce  n’est  pas  mon 
envie  : j’ai  d'ailleurs  été  victime  du  31  mai.  Je  de- 
mande que  la  loi  du  12  fructidor  soit  expliquée  de 
manière  à ce  que  le  comité  de  sûreté  générale  puisse 
mettre  en  literté  tous  les  patriotes  purs  qui  n’ont 
eu  que  des  opinions  exagérées  , et  qui  ne  sont  pas 
inculpés  de  délits  réputés  crimes  par  le  code  pénal. 

Goürdan  : Je  demande  le  rapport  de  la  loi  du  12 
fructidor , qui  ne  porte  que  sur  des  hommes  arrê- 
tés la  plupart  que  pour  cause  de  patriotisme.  (Ap- 
plaudissements des  tribunes.) 

Thibai'üeàu  : Je  demande  la  parole. 

Garbad  : Je  la  demande  aussi , moi. 

Goordan  : Dans  le  départementdu  Doubs , ce  sont 
tous  gens  probes  qui  ont  été  incarcérés. >Je  connais 
des  hommesde  loi  qui  ont  blanchi  dans  la  probité, 
et  qui  ont  été  destitués,  désarmés,  incarcérés,  rem- 
placés par  des  ennemis  de  la  révolution.  (Applau- 
dissements des  tribunes.)  Il  faut  dire  toute  la  vérité. 

Plusieurs  voix  ; Oui  ! oui  ! 

Got'RDAN  : Eh  bien  , pourquoi  veut-on  mettre  en 
jn^emen*  jes  patriotes,  tandis  qu’après  le  9 ther- 
midor les  "portes  des  prisons  n’étaient  pas  assez 
grandes  pour  laisser  sortir  tous  les  contre-révolu- 
tionnaires qu’elles  renfermaient?  (On  applaudit 
vivement  dans  les  tribunes  et  dans  une  partie  de 
la  salle.  ) 

Blanc  (des  Bouches-du-Rhône)  : Je  demande 
qu’on  réprime  jes  rovalisles  et  les  émigrés  qui 
assassinent  dans^le  Midi;  les  autorités  constituées 
des  départements  méridionaux  ne  sont  composées 
que  de  deux  espèces  d’hommes.  Les  chefs  des  assas- 
sins, dont  j’aj  donné  la  liste  au  comité  de  sûreté 
néralc,  se  promènent  encore  audacieusement 
ns  Ne  dépa  tement  des  Bouches-du-Rhône. 

Je  demande  que  la  Convention  charge  ses  deux 
comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  de 
lui  faire  un  rapport,  à jour  fixe  , sur  toutes  les 
horreurs  commises  dans  les  départements  méridio. 
naux,  et  de  ‘ui  présenter  toutes  les  mesures  quj 
seront  nécessaires  pour  en  punir  les  auteurs,  e 
emj^cher  qu'on  ne  les  imite.  1 

'Thibaudbao  : La  victoire  que  la  Convention  vient 
de  remporter  n’est  pas  l’ouvrage  d’un  parti,  mais 
le  Iriomphe  de  la  Convention  entière.  ( On  ap- 
plaudit. ) Je  la  regarderais  comme  une  calamite  , 
cette  victoire,  si  elle  devait  jeter  la  division  dans 
la  Convention.  L’expérience  a prouvé  que  rien 
D’est  plus  funeste  que  de  marcher  de  réaction  en 
féactioo. 

Plusieurs  voix  : Non  ! non  ! 

Thibaodbao  : Je  me  console  des  regrets  qu’une 
pareille  idée  pourrait  inspirer,  en  pensant  que  le 
terme  approche  où  l'établissement  de  la  constitu- 
tion va  faire  taire  tous  les  partis  et  faire  cesser 
le  gouvernement  arbitraire  et  absolu.  ( On  applau 
dit.  ) J'espère  que  personne  ne  sera  assez  ose  pour 
vouloir  s’en  ressaisir  pendant  le  peu  de  temps  qu’il 
doit  encore  durer. 

Sans  doute  on  abuse  du  mot  terrorisme,  mais  il 
ne  faut  pas  croire  pour  cela  qu’il  n'a  jamais  existé 
de  système  désastreux  pour  la  république  et  désho- 
norant pour  la  révolution.  (On  applaudit.  ) Restons 
donc  dans  un  juste  milieu.  ( Nouveaux  applaudisse- 
ments. ) Veut-on  ouvrir  les  prisons  a tout  le 
monde?  (Quelques  voix  à gauche:  Non!  non!) 
Eb  bien  ! cherchons  un  moyen  de  discerner  les 
hommes  innocents  d’avec  les  coquins. 

Jedemande  le  renvoi  de  la  proposition  de  Quirot 
au  comité  de  sûreté  générale,  pour  en  faire  un 
rapport  demain. 

Garbad  : Les  patriotes  ne  sont  point  comme  les 


aristocrates;  ils  ne  veulent  point  d’amnistie,  et 
ceux  qui  s’opposent  aujourd'hui  à la  mesure  qui 
est  proposée,  auraient  bien  dû  , après  le  9 thermi- 
dor , s opposer  à la  mise  en  liberté  de  tous  les 
aristocrates. 

Il  est  bien  étonnant,  après  que  nous  avons 
abattu,  pour  la  dernière  fois,  le  royalisme,  qu’on 
vienne  nous  parier  de  terrorisme.  Oui , il  y a eu  de 
la  terreur  sous  Robespierre  ; mais  elle  pesait  sur  les 
patriotes,  elle  pesait  aussi  sur  les  royalistes,  au  lieu 
que  le  règne  des  thermidoriens  n'a  comprimé  que 
les  patriotes.  ( Applaudissements  des  tribunes  et 
d une  partie  de  la  salle.  ) Je  demande  le  renvoi. 

CoLOMBEL  (de  la  Meurthe)  : il  est  temps  que  le 
patriotisme  renaisse  de  ses  cendres  (applaudisse- 
ments des  tribunes  et  d'une  partie  de  la  salle) , et 
j’invite  la  Convention  <i  reprendre  son  énergie, 
qui  n’était  que  suspendue.  ( On  murmure  dans  la 
plus  grande  partie  de  l’assemblée.  ) 

La  loi  du  12  fructidor  nous  a mis  dans  la  dure 
nécessité  de  renvoyer  devant  les  odiciers  de  police 
des  hommes  contre  lesquels  ils  n’ont  voulu  faire 
aucune  poursuite,  parce  qu’ils  craignaient  la  supré- 
matie des  sections. 

Les  comités,  après  le>9  ihermidor , ont  bien 
trouvé  le  temps  de  mettre  en  libi  rté  cent  mille 
aristocrates,  dont  dix  mille  tout  au  plus  méritaient 
d’étre  élargis,  pourquoi  n’élargiraient-ils  pas  au- 
jourd’hui des  hommes  qui  n’onl  été  entraînés  que 
par  un  zèle  exaspéré  que  les  circonstances  leiidaicnl 
légitime  ? 

Je  ne  nropose  pas  pour  cela  de  rétablir  la  ter- 
reur, cela  n’est  point  dans  mon  cœur  ni  dans  le 
vôtre;  mais  je  réclamé  l'anpluation  des  m.nxinies 
que  vous  avez  professées  depuis  le  9 thermidor  : 
vous  avez  dit  que  vous  pardonniez  à l’erreur. 

Je  demande  le  rapport  de  la  lui 

ViLLCRs  : Je  combats  le  rapport  demandé.  La 
plus  forte  objection  qu’on  ait  faite  contre  la  loi , 
c’est  que  les  juges  de  paix , craignant  la  despotique 
inlluence  des  sections,  ne  l’exécutaient  pas  ; eh 
bien  I cette  objection  n'est  plus  fondée  depuis  la 
défaite  des  sections. 

La  Convention  doit  être  aussi  implacablement 
ennemie  du  royalisme  que  du  terntrisme.  Le  roya- 
liste qui  conspire  contre  sa  patrie  , n'est  pas  plus 
coupable  que  le  terroriste  qui  l’inonde  de  sang. 
Je  demande  que  la  loi  du  12  fructidor  soit  appli- 
quée également  aux  terroristes  et  à ceux  qui,  dans 
ces  derniers  jours , ont  conspiré  pour  le  royalisme. 
( On  murmure.  ) 

André  Dumo.nt  : Un  décret  défend  de  rapporter 
aucune  loi  sans  qu'il  ait  etéjfait  un  rapport  pré.a- 
iable.  Quoiqu’on  dise  que  le  comité  de  sûreté  géné- 
rale est  géné  pour  prononcer  des  mises  en  liberté, 
je  pourrais  prouver  le  contraire  en  citant  ce  qu’on 
a fait  à l’égard  des  prisonniers  qui  étaient  au 
château  de  Ham  ; mais  je  ne  veux  pas  récriminer, 
et  je  me  borne  à demander  le  lenvoi. 

Le  renvoi  est  décrète. 

Pons  (de  Verdun^  : Vous  n’aurez  rien  fait  pour 
les  patriotes  opprimes,  si  vous  vous  bornez  au  ren- 
voi que  vous  venez  de  décréter.  Quoique  la  loi  du 
12  fructidor  prescrivit  aux  autorités  constituées  ce 
qu’elles  avaient  à faire,  elles  en  on*  étrangemeiu 
abusé. 

Dans  plusieurs  endroits , on  a attendu  l’époque 
des  élections  pour  lancer  des  mandats  d’arrêt  contre 
les  patriotes  les  plus  purs.  Dans  la  commune  de 
Reims,  on  a fait  un  procès  criminel  à trente-cinq 
personnes:  l’une  pour  avoir  dit,  en  parlant  d’une 
église  : Voilà  l’endroit  où  les  prêtres  faisaient  leurs 
cochonneries  ; l’autre  pour  avoir  brisé  un  petit 
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rrliquaire  de  St.-Antoinc  et  autres  Tètiliatde  celte 
espèce. 

Dans  le  dè|»arlement  delà  Manche,  on  a fait 
ui)  pareil  procès  à un  patriote  pur,  pour  avoir 
inan^é  un  fruit  dans  un  jardin  d'émigré.  Ainsi, 
pour  vous  être  rafraiclii  d’un  fruit  pendant  à un 
arbre,  cl  quoique  vous  i/en  ayespoinlemportédans 
votre  poche  , un  vous  regarde  comme  un  voleur, 
j •••:  El  l’on  n'a  pas  tort. 

Pons  : J’ai  vu  des  actes  d’accusation  dressés 
contre  des  hommes  pour  cause  de  terrorisme  cl  de 
vandalisme.  Nous-mémes,  iiousaTons  trop  souvent 
employé  ces  moUt  dans  nos  lois,  et  je  vous  de- 
mande  ce  que  c'est  qu'une  loi  qui  consacre  des 
expressions  qui  ne  sont  pas  dans  le  liictionriaire'^ 
Nous  avons  été  trop  souvent  la  dupe  des  mois, 
et  nous  avons  donné  trop  beau  jeu  à la  eonire- 
rév<»luliun. 

Si  les  royalistes  s'accordaient  toujours  avec  les 
contre-révolutionnaires,  leur  force  serait  hieri  plus 
grande;  mais  il  est  un  p<»iiitoLi  leur  union  cesse, 
c’est  lorsqu'il  s'agit  du  choit  du  maître  que  chacun 
«l’eut  veut  SC  donner. 

Je  le  répète,  nous  avons  été  trop  souvent  la 
«lupe  des  mots  ; c'est  avec  des  mots  qu'on  crée 
«les  partis,  c’est  avec  les  partis  qu’on  divise,  et 
c'est  en  divisant  qu'on  dissout.  Quedemots  n'a-t-on 
pas  inventés  depuis  la  révolution!  J'ai  romplè 
Jusqu'à  vinj^t-deux  «lenominatiims  nouvelles . feuil- 
lant , jarnhin . m<Klëré , hébertîste,  intrigant , alar- 
miste, maratistc,  girondin,  rolaiidiste,  etc.  , etc. 

( On  rit.  ) Pourquoi  n’a-t-on  pas  toujours  distingtiè 
les  Français  en  jMtriolcs  et  en  aristocrates  , en 
républicains  et  en  royalistes?  Cette  dernîèn*  dési- 
gnation est  la  seule  que  nous  devions  connaître 
désormais.  Que  tout  homme  renonce  sur  ce  |h»int 
n son  amour-pr«»pre  ou  à sa  fausse  conviction,  et 
vous  verrez  hienldt  aux  ligures  atlongm  de  ces 
cn^teursde  mois,  «le  ces  contre-révolutionnaires  , 
combien  nous  aurons  gagné  sur  eux  . du  moment 
oii . malgré  tous  leurs  efforts  , nous  n'aurons  pas 
voulu  enrichir  nos  dictionnaires  deleursinvcntions 
machiavéliques  et  «liaboliques. 

Il  y a bien  des  vérités  à dire,  mais  elles  vien- 
dront l’une  après  l'autre.  Vous  avez  beau  vous 
tourner  dans  un  cercle  d'idées  obscures  et  fausses, 
vous  en  reviendrez  toujours  au  rentre  on  sont  les 
patriotes  : à la  circonférence  on  ne  tnmve  que  des 
contre-révolulionnnires  qui  ont  joué  un  trop  pand 
rôle  dans  la  rèvolulitm.  Mais  le  ^nie  de  la  liberté 
nous  protège;  il  nous  protège  tellement , que  la 
république  s’établira  , s’il  le  faut , malgré  nous. 

Je  demande  que  le  comité  de  législalion  soit 
autorisé  à statui'r  déflnilivcmenl  .sur  les  actes  d’ac- 
cusation qui  sont  entre  ses  mains,  ou  qui  pourront 
lui  parvenir,  lorsiiii’ils  contiendront  pour  motifs 
d'af'cusntiun . dt's  fiils  que  le  code  pémil  ne  met 
pas  au  rang  des  délits. 

riCllc  proposition  est  renvoyée  au  comité  de  lé- 
gislation pour  en  faire  un  rapport. 

Pons  (de  Verdun  ) : Je  «icmande  encore  que 
toute  personne  qui  aura  été  acquittée  par  un  tri- 
bunal criminel  ou  révolutionnaire  , ne  puisse  plus 
être  détenue  i»our  le  même  fait. 

L’assemblée  passe  à l'ordre  du  jour,  motivé  sur 
la  constitution. 

Makbc  , «lu  nom  du  eomUé  de  taful  publie  : En 
délivrant,  à Paris,  le  pain  à raison  de  trois  sous  la 
livre.  If  gouvernement  a eu  pour  motif  le  soulage- 
ment de  la  classe  précieuse  des  artisans  et  citoyens 
peu  aisés.  Cepentlnnt  il  en  a été  délivré  à tous  les 
nahitanls  de  Paris  indistinctement , ce  qui  n cau«é 
des  dépenses  immenses.  Sans  doute  la  Convention 


n cirt  wulaRrr  les  amis,  les  hommrg  laborlpux  In 
défenH-uri  des  pritiripn , mais  elle  ne  dnit  pas 
donner  la  |)orlion  du  pauvre  ,i  ecs  riches  qui  dé- 
testent la  lil>erté  , à ces  a^oleurs  qui  se  sont  en- 
graisses de  la  substance  du  peuple,  à ceux  enfin 
qui  ont  asseide  moyens  pour  s'approvisionner  par 

la  voie  du  commerce  libre. 

Ce  malin , la  section  Lcpellelirr  a eu  deux  Histri- 
buimns,  parce  qu’elle  s'était  emparée  du  contin- 
gent d'une  autre  section 

ÏA'  comité  de  salut  public  me  charge  de  vous 
pn»pos«*r  le  projet  «le  decret  .suivant  : 


wm  roinilê  df  luilut  publir,  dArêlp  : 

« Ow  lous  ceux  dr§  bebiuiiu  de  Pai^K  qui  «mid<Mi  mi>vcn*de 
fi>rlu«»  suniMms  pour  te  pourvoir  dr  peln , de  rlend*  H Mm 
d«irrt>>  dt*  pnimHTc  Dér«»«ip,  par  la  voit»  ordinaire  du  rom- 
iTHïrrr,  ne  rerctronl  piu»  U raiitNidr  peiii  que  Ir  touTrnrfnml 
li'ur  r.iLMiil  di-iribucr , pt  u«jo  li  » raliuii  «Tflno(ni<v«>’»  nar  crue 
nteMirPj  «ouriM-ronl  au  profil  et  en  aiigm«ulalk«dü  U ration  de» 
auir»*«  ritovf*ns. 


« Li>  de  mIui  public  est  clurpf  dn  mc^urpvd'exêrmioo 
du  pr^«^t  dérrH  M du  «0»  de  «xei  le  plu»  proebaio  «Mai  où 
il  aura  hmi  eiïel.  » 


r.e  projet  de  décret  est  ddopté  au  milieu  des 
applaudissements. 


Lemoi.nb  ; J'allais  app««b  r l’attention  de  Con- 
vention sur  la  manière  «lont  s«>i»l  traités , dans  les 
hospices  nationaux , les  défciiseurs  de  la  pairie 
qui  ont  été  blessés  dans  les  journées  des  13  et  U , 
lorsque  le  présiflenl  m'a  dit  qu'il  b s avait  visités 
au  nom  «le  rassemblée  , cl  qu'il  s'clail  assuré 
qu’on  leur  rendait  tous  ks  soins  dus  à l'huma- 
nité et  au  courage  héroïque  qu’ils  ont  montré. 
( On  applaudit.  ) 

Letourneur  (de  la  Manciic;  fait  rendre  le  décret 
suivant  : 


M La  CooTcnlion  natuNiaïf]  «pra»  avoir  votoidu  sea 
de  mIui  public  cl  de  sOreie  |téi</rale  , décrète  ; 

««  Art.  I*'  Tout  ciltijf  I *urii  de  ni  coninvuiie  avec  des  pas.«d- 
Mrls  og  rommi«Mon»  d s M<.y>cii)Mée»  primaire»  , sera  réputé 
émi-i«aire  de»diie«  aseemblPe»  . et  comme  iH  mi»  nrovisoW- 
tneni  en  étal  d'arrevuiiou. 

U II.  Le»  patseporL»  saisi»  seroot  adreaaét  da  mile  au  ooenité 
d»  sûreté  géiwrale.  *• 

Meblin  (de  Douai) , a«i  nom  dei  comtfés  de  iaiut 
public  et  de  $üreté  générale  ; Heprésonlanls  du  |»cq- 
ple,  la  victoire  éclatante  que  la  république  vient  de 
remporter  sur  le  royalisme  et  l aiiarciiie  coalisés 
contre  elle  n’est  pas  seulement  une  des  é|>oques 
les  plus  glorieuses  de  la  révolution . elle  est  encore 
par  scs  résultats  la  plus  heureuse  de  loules.  puis- 
qu’elle doit  amener  cniln  le  régne  «les  lois  cl  termi- 
ner la  révolution  elle-même. 

Il  importe  sans  doute,  sous  ce  Mpport,  il’en 
conMTvor  à rhisloiro  toutes b*s circonstances;  mais 
il  n'importe  pas  moins  en  ce  moment  à In  tranquil- 
lité générale  de  la  république  d'instruire  promp- 
tem«*nll.x  nation  des  horribles  excès  auxquels  des 
scéléiaU  (léhonlés  viennent  de  se  livrer  contre  la 
reprcscnlation  nationale,  cl  des  mesures  lentes, 
humaines  et  vraiment  paternelles,  que  vous  vous 
êtes  contentés  d’y  opposer  jusqu'à  l'explosion  qui 
vient  d'éclalpr. 

Le  rapport  que  vous  ont  fait,  le  11  de  ce  mois, 
vos  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  , 
vous  a pr«‘senlé  le  tableau  des  attentais  qui  jusqu’a- 
lors avaient  été  commis  contre  la  souverainelé  na- 
tionale par  un  grand  nombre  d’assemblées  primaires 
«le  Paris . dans  lesntielles  des  royalistes  elTrénés,  des 
nrélres  rebelles  la  loi  et  condamnés  comme  tels  à 
la  (leporlation,  des  émigrés  même  avaient,  par 
raudace  de  leur  scélératesse . acquis  un  ascendant 
ilevcnu  en  quelque  sorte  Irrésistible. 
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L«  principal  objet  de  ce  rapport  était  de  diiaotidre 
on  rassemblenient  irèleeleurs  qui  sciait  formé 
(];uis  In  section  du  Tliêâtre-Krançais , en  exécution 
(Jt^inrrétésde  leurs  assemblées  primaires  respectives. 

Ce  rassemblement  était  à la  foisillégalet  prématuré. 

illégal , en  ce  qu'il  n apparteoail  pas  à quelques 
assemblées  primaires  de  désigner  le  lieu  ni  l’é- 
poque de  la  réunion  des  cicctours  nommés  par 
plusieurs  aulre.s  a.sseiubléos  investies  des  mêmes 
pouvoirs,  et  qui  n'avaioiil  ni  pris  part  ni  adhéré 
a leurs  délibérations. 

Prématuré , en  ce  qu'aux  termes  de  la  loi  du  l*r 
vendémiaire,  les  assemblées  électorales  ne  peuvent 
se  former  avant  le  ^de  ce  mois. 

Vous  avo2  en  conséquence,  au  nom  du  peuple 
françlis , ordonné  à ces  électeurs  de  se  séparer  à 
l'insianl . sous  peine  d’étre  poursuivis  comme  cou- 
pables d’attenUt  à la  souveraineté  Nationale  et  à la 
si’ireié  intérieure  de  la  république,  et  vous  avez 
evprcssémenl  chargé  vos  comités  de  salut  public  et 
de  sûreté  générale  de  vous  rendre  compte,  séance 
tenante,  de  l’exécution  de  votre  décret. 

Knmôme  teni)is  entrainés  par  votre  humanité  jus- 
qu'à vous  aveugler,  pour  ainsi  dire,  vuus-mémcs 
sur  les'inteuliuns  des  plus  cruels  ennemis  de  la  ré- 
publique, vous  Vous  êtes  ofTorcés  de  ne  voir  en  eux 
que  des  hommes  ég.ués  , et  vous  aves  proclamé  un 
oubli  général  du  passe. 

Je  (luis  rappeler  ici  les  propres  termes  de  votre 
décret,  parce  qu’il  fera  à jamais  la  honte  et  le 
désespoir  des  monstres  qui,  hier  encore,  vous 
jieignaicnt  comme  des  hommes  de  sang. 

•I  LaCtitivemion  nauMute,  loujourt  penétrie  dM obiigitiom 
d'un  ^ooTeriM'iueul  (uUtiivI,  nuin  «n  même  tvmp«  intarûible- 
mrni  déridée  à fain-  rtt»pccier  U U^i  el  punir  ses  infraclcurs , dé- 
dsre  qu'il  ne  «ers  fdit  aucune  rrrliiTcbeiii  poursuiU-  contre  rrut 
ffù  jiuqii'i  CP  jo<ir  se  sont  Ui«v>  nuraliipr  h des  mesures  illé- 
ralrâ , à l'orcMinn  des  assembléps  irnues  en  eelte  commune  ; elle  I 
intiiff  tous  !«•  oilovpcift  à rtinion  et  »u  eohm* , et  «imHIe , pour  ' 
Tsire  OPSépT  l'anarcmo , le  concours  de  tous  le*  amis  de  ta  r^- 
blique;  elle  rerommande  aux  UahiUQta  de  Paria  do  ae  tenir  ni 
Zvde  fonire  lea  mancrus  reajtorfMtea  de  quelques  iosligaleur»  qai 
voudraient  lc^  rrudre  wlldnirvs  de  leurs  evcca.  » 

O décret  hieiif<tisanl  a fait  naître  dans  le  cœur 
de  tous  les  amis  de  la  paix  eldu  bon  uriirc  la  tou- 
ch,iiue  espérance  de  voir  enfin  les  assemblées  pri-_ 
maires  et  leurs  électeurs  rentrer  dans  le  devoir , et 
rendre  le  calme  à cette  grande  commune  ; mais  que 
peuvent  les  >o-u\  des  hommes  de  bien  contre  les 
atlenlats  du  Cl ime ! 

A peine  votre  décret  était-il  rendu,  que  vos 
comités  (le  salut  public  et  de  sûreté  générale,  char- 
gés sjiérialcmcnl  d’en  surveiller  cl  activer  l'exécu- 
tion. ont  pris  un  arrête  pour  le  faire  proclamer 
avec  solennité  par  le  directoire  du  dcparlcmenl  de 
la  Seine.  I.a  proclamatiun  a conimenré  par  la  sec- 
tion du  Théâtre-Français;  elle  .s'y  est  faite  devant  la 
porte  de  rèdifkc  mémo  qui  servait  de  rendez-vous 
a des  électeurs  réunis  à un  nombre  que  les  uns 
portent  à soixante,  d'aulrc'S  .i  quatre-vingts , et 
comme  les  conspirateurs  .ivaicnl  eu  soin  d'y  a(K>ster 
une  multitude  de  leurs  agents  ou  couipliets,  indé* 
pendiimmcnt  de  la  force  armée  scclionnairc  qui 
protégeait  le  conciliabule  cleclural , on  ne  sera  pas 
étonné  d’apprendre  que  les  proclamatcurs,  quui- 
qu'escortés  par  six  dragons,  furent  couverts  de 
huées . el  qu’en  sc  retirant  ils  furent  poursuivis 
jusqu'.iu  Pont-Neuf  par  des  clameurs  séditieuses. 

Il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  remarquer  qu’au 
milieu  de  ces  clameurs , il  s'élevait  fréquemment 
des  cris  de  cirent  Us  dragons  ! ce  qui  prouverait 
suffisamment,  si  l’on  manquait  d'autres  faits  pour 
le  prouver  . que  les  ennemis  de  |.i  république  cher- 
chaient k séparer  ses  défenseurs  d'avec  ses  représen- 


tants. Mais  des  républicains  ne  se  laissent  pas  plus 
égarer  par  les  flagorneries,  qu’intimider  p,*ir  les 
menaces  des  royali.Htes.  Les  (îns  de  nVen/  Us  dro- 
(/onsln'inspirérenl  aux  braves  militai  res  quiaccom- 
pagnaint  les  adminislrateurs  du  iléparlemenl,  que 
le  mépris  et  l'indignation. 

Sur  Ir  compte  qui  fut  rendu  à vos  comités  , de 
CCS  circonstances , el  sur  la  preuve  qu'ils  eurent, 
presqn’au  même  instant , nue  les  électeurs  resl.iicn- 
assemblés  au  mépris  de  la  loi,  ils  prirent  sur- 
le-i  lianip  un  arrêté  par  lequel  ils  chargèrent  les 
représeiilaïusdnpeiipleprcposésà  la  direction  de  In 
force  armée,  de  prendre,  au  moment  même,  les 
impures  nécessaires  pour  s'assurer  des  électeurs  qui 
s’èiaierit  réunis  dans  le  local  de  rassemblée  pri- 
maire de  h section  du  Théâtre-Français  , el  avaicn 
refusé  d'oliéir  à la  loi. 

Km  exécution  de  cet  arrêté,  le  général  Menou, 
re<;ul  aussitôt . des  représentants  du  i>enple , r<»rdrc 
de  faire  avancer  des  troupes  el  de  les  diriger  sur  la 
section  du  l'héâtre-Frainais. 

Cet  ordre  fut  exécuté;  mais  quand  les  troupes 
arrivèrent,  les  électeurs  avaient  disparu. 

Dans  ee.s  entrefaites  , les  hniils  alarmants  qui  se 
répandaient  dans  toute  i'élendue  de  la  commune  de 
Paris  sur  les  dangers  dont  la  représentation  natio- 
nale était  menacée,  avaienlamené  autour  de  cette 
enceinte  environ  mille  cinq  cents  citoyens  qui. 
voués  à la  liberté  et  voulant  la  défendre  jusqu’à 
leur  (JernitT  soupir,  veunient  faire  à la  représenta- 
tion nationale  un  rempart  de  leurs  corps  et  jurer 
de  vaincre  ou  de  mourir  avec  elle. 

Mais  iis  manquaient  d'armes,  el  leur  courage  ne 
suilisait  pa.s  pour  repousser  les  brigands  qui  vous 
menaçaient. 

Ici,  je  le  demande  à tout  homme  nui  n'a  pas 
renoncé  erilicrement  à sa  raison,  qu'ont  rlù  faire  vos 
comités  dans  une  situation  aussi  critique  ? Ils  ont 
fait  délivrer  des  armes  à tous  ceux  qui . se  présen- 
tant pour  la  défense  de  la  république  eide  la  Con- 
vention nationale,  étaient  attestés . {tardes  citovms 
connus,  pour  patriotes  de  17H9,  amis  des  lok  et 
du  bon  ordre,  el,  comme  tels,  porluers  de  cartes 
de  citoyens. 

Celte  mesure  impérieusement  commandée  parles 
atroces  excès  et  par  les  menaces  plus  atroces  encore 
des  ennemis  de  la  république,  devint  pour  eux.  le 
lendemain,  un  nouvel  instrument  de  perfidie  : ils 
publièrent  partout  que  les  comités  de  gnuvorne- 
mcnl  avaient  formé  un  bataillon  de  terroristes  ; que 
le  règne  de  Robespierre  allait  recommeneer;  que 
lcspro|iriétésailaientélre  livrées  au  pillage,  et  qu'il 
ôlait  temps  de  s’armer  pour  résister  à l'oppression. 

Nous  ignorons  jusqu’à  quel  point  ces  bruits  aussi 
absurdes  quo  perlides  inflaèrenl  sur  les  mouve- 
ments qui  les  suivirent  ; mais  ce  que  nous  pouvons 
aflirmer  devant  la  Convention  nationale,  devant  la 
France  entière,  c'est  qu’en  armant  les  patriotes  de 
1789  (qui  s’étaient  échappés  de  leurs  Bcrtinns  re- 
belles, où  l’on  avait  voulu  les  assommer,  narre 
qu’ils  s’étaicnl  prononcés  en  faveur  des  vrais  prin- 
cipes} nous  n'avons  eu  qu'un  hul , celui  du  faire 
triompher  la  république , qui  no  peut  exister  que 
parla  vertu,  cl  de  procurer  à tous  les  citoyens 
français  la  prompte  jouissance  d’une  constitution . 
qui , certes,  n'a  été  organisée  ni  (lar  la  terreur  n* 
par  l’anarchie. 

Il  eût  été  impossible  sans  doute , dans  la  crise  af- 
freuse où  nous  nous  trouvions,  d'rmpêrher que,  dans 
celle  foule  généreuse  qui  est  venue  offrir  ses  bras  à 
la  liberté  si  horriblement  menacée,  il  ne  se  glissât 
quelques  hommes  indignes  de  porter  des  armes  ri^ 
|)ublicafnes  ; mais  dès  qu'on  les  eut  reconnus , ils 


y v_3(.x;^lc 


142 


forent  congédiés  unanimement  par  ceux  même 
dont  ils  avaient  usurpé  le  nom  de  camarades  , et 
si  ce  fait  ne  suffisait  pas  encore  pour  faire  taire  les 
calomnies  dont  ce  brave  bataillon  a été  l'objet , je 
dirais  que  c’est  sur  sa  demande  unanime  que  nous 
lui  avons  donne  pour  commandant , un  général 
que  ses  longs  services , ses  vertus  et  ses  clieveux 
blancs,  rendent  universellement  respectable,  le 
général  de  division  Ikrruyer  ; demande  que  cer- 
tainement il  n'aurait  pas  faite  , s'il  n'eùl  été  animé 
d'un  bon  esprit,  et  dirigé  par  des  vues  dignes  des 
vrais  amis  de  la  liberté. 

Ces  détails,  au  surplus  , sont  inutiles  |»uur  des 
républicains  : quant  aux  chouans  et  aux  émigrés, 
je  n’ai  pas  entrepris  de  les  persuader  que  nousayons 
eu  raison  d'armer,  le  11  vendémiaire,  des  hommes 
qui,  dans  la  journée  du  13,  ont  si  prodigieuse- 
ment augmenté  envers  eux  leurs  torts  précédents. 

Mais  je  reprends  le  fil  de  mon  récit. 

La  journée  du  12  vendémiaire  a commencé  sous 
les  plus  sinistres  auspices.  Les  sections  icpcWc/tcr 
Bullc-de$-Moulin$,  Contrat-Social , Théâtre-Fran- 
çais , Luxembourg , Poissonnière , Brutus  , le  lym- 
ph  et  quelques  autres  avaient , dès  la  veille , I 
|K>rtc  l'insolence  jusqu'à  se  déclarer  en  état  de 
rébellion  contre  la  Convention  nationale,  et  an- 
noncer hautement  qu’elles  ne  reconnaîtraient  plus 
aucun  de  ses  décrets. 

Ces  arrêtés,  qu'on  aurait  jugé , à leur  teneur, 
avoir  clé  pris  au  quartier-général  deCharette,  ont 
été  proclamés  avec  la  plus  audacieuse  solennité, 
et  celle  proclamation  a été  suivie  d'une  autre, 
par  laquelle  les  sections  révoltées  sommaient  les 
citoyens  de  leur  arrondissement  de  se  rendre  en 
armes  prés  d’elles,  sous  prétexte  qu’on  armait  les 
terroristes  pour  égorger  les  femmes  et  les  enfants. 

Avertis  de  ces  actes  ouvertement  contre-révolu- 
tionnaires , vos  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale  ont  pris  un  arrêté  par  lequel  ils  ont  requis 
les  représentants  du  peuple  chargés  de  la  direc- 
tion de  la  force  armée  de  prendre  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  faire  arrêter  les  membres 
composant  le  bureau  de  la  section  Lepelletier  , les 
cricurs  cl  proclamateiirs  des  arrêtés  séditieux  de 
cette  assemblée,  ainsi  que  les  chefs  de  la  force 
armée  qui  avaient  donné  des  ordres  pour  celte 
proclamation. 

Lt  comme  les  troupes  du  camp  de  la  plaine 
des  Sablons  y avaient  été  renvoyées  la  nuit  du 
liait  12,  après  l'inutile  expédition  du  Théàlre- 
K rançais  : les  représentants  du  peuple  chargés  de  la 
direction  de  la  force  armée  ont  été  requis  de  les 
faire  sur-le-champ  revenir  à Paris,  ainsi  que  de 
prendre  sous  le  moindre  délai , toutes  les  mesures 
propresà  faire  respecter  la  représentation  nationale. 

Vos  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale 
doivent  et  se  plaisent  à rendre  aux  représentants 
du  peuple  chargés  de  la  direction  de  la  force  ar- 
mée , cet  éclatant  témoif^nage,  que  rien  ne  peut 
être  comparé  au  zèle  et  a l'activité  qu'ils  ont  dé- 
ployés pour  faire  exécuter  les  dispositions  arrêtées 
par  les  deux  comiU'iS. 

Mais  il  est  de  notre  devoir  d'ajouter  aussi  que 
leur  zèle  et  leur  activité  ne  nous  ont  point  paru 
avoir  été  dignement  secondés  par  tous  les  gene- 
raux qui  étaient  chargés  immédiatement  de  l’exé- 
cution de  leurs  mesures,  et  qu’au  lieu  de  cette 
vive  sollicitude , de  cette  chaleur  brûlante  que 
nous  avions  droit  d’attendre  d’eux  dans  une  cir- 
constance aussi  grave  , nous  avons  remarqué  dans 
leurs  opérations  une  sorte  de  torpeur  qui  semblait 
attendre  les  événements.  Nous  étions,  par  exemple,  I 
étrangement  frappés  de  ce  qn'on  avait  souffcrlquc  i 


la  générale  fût  battue  pendant  tout  le  jour  dans 
les  sections  révoltées,  tandis  qu’en  faisant  faire  les 
patrouilles  ordonnées  par  vos  comités  et  par  les 
repéscntantsdu  peuple  chargés  de  la  direction  de 
la  force  armée  , il  eût  été  si  facile  d'enlever  des 
tambours  qu’aucune  ou  prcsqu'aucune  force  n'ac- 
compagnait. 

Ces  observations  étaient  véritablement  inquié- 
tantes, cependant  nous  ne  crûmes  pas  devoir  , au 
premier  abord,  leur  donner  toute  la  suite  qu'elles 
devaient  avoir.  Ce  n’était  pas  un  moment  favo- 
rable pour  désorganiser  l’état-major  de  l'armée  , 
que  celui  où  les  troupes  étaient  en  marche  pour 
cerner  le  lieu  des  séances  de  la  section  Lepelletier, 
et  où  la  Convention  nationale  témoignait  une 
grande  et  juste  impatience  d’apprendre  que  le  bu- 
reau de  cette  section  fût  livré  à lu  poursuite  des  lois. 
Nous  crûmes  donc  devoir  attendre  le  résultat  de 
cette  expédition,  pour  fixer  définitivement  nos 
idées  sur  les  observations  qui  avaient  éveillé  notre 
inquiétude. 

Notre  attente  fut  longue  et  pénible.  Le  général 
de  brigade  besperrière,  qui  devait  commander 
une  colonne,  ne  se  trouva  point  à son  poste  il 
fallut  le  chercher  d’abord , et  le  remplacer  ensuite, 
d’après  une  lettre  qu’il  écrivit  au  général  en  chef, 
pour  annoncer  quela  fièvre  vcnaitdelesaisircldc  le 
mettre  au  lit , quoique  quelques  heures  auparavant 
il  eût  paru  avec  tout  l’extérieur  d’une  très-bonne 
santé. 

Les  colonnes  se  mirent  enfin  eh  marche  entre 
neuf  et  dix  heures  du  soir , et  parvinrent  par  trois 
points  différents  à leur  destination.  Le  bureau  «le 
la  section  Lepelletier  était  désert,  l'assemblée e*lle- 
même  était  dissoute,  ou  plutôt  elle  était  convertie 
en  force  armée,  et,  son  président  à la  tête,  elle 
défendait  l’entrée  du  lieu  de  ses  séances. 

Si  les  instructions  de  vos  comités  avaient  été  sui- 
vies, les  colonnes  ne  se  seraient  pas  retirées  sans 
que  cette|troupe  séditieuse  n’eût  mis  bas  les  armes, 
car  ces  instructions  portaient  formellement  qu’elle 
serait  désarmée  ; mais  la  crainte  de  voir  couler  le 
sang  toucha  justement  notre  collègue  La(>orle,  qui 
était  avec  le  général  Menou , à la  tête  de  la  co- 
lonne la  plus  à portée  des  forces  seclionnaires , 
et  entraîné  par  ce  sentiment  d’humanité  qu’il  sa- 
vait bien  être  partagé  par  tous  ses  collègues , il 
autorisa  le  général  à faire  retirer  les  troupes  ré- 

[lublicaines  immédiatement  après  la  séparation  et 
a retraite  des  citoyens  armés  de  la  section. 

Une  partie  de  la  force  sectionnaire  simula  en 
conséquence  un  mouvement  pour  défiler;  l'autre 
partie  resta  ; et  cependant  le  général  Menou , con- 
tre les  instructions  de  notre  collègue  Laporte  , fit 
de  suite  retirer  toutes  les  troupes. 

C’en  était  assez  sans  doute  pour  faire  perdre 
entièrement  à ce  général  la  confiance  qu’il  avait 
inspirée  le  4 prairial;  aussi  sa  destitution  fut-elle  à 
l’instant  résolue  et  prononcée. 

Vos  comités  destituèrent  en  même  temps  le  gé- 
néral de  brigade  Debar,donl  la  conduite  n’annon- 
çait pas  un  homme  décidé  pour  la  représentation 
nationale. 

Le  général  de  brigade  Desperrière , d'après  ci 
que  je  vous  en  ai  déjà  dit,  devait  subir  cl  subit  er 
effet  le  même  sort. 

Mais  ce  n’était  pas  tout  que  de  prononcer  des 
destitutions',  il  fallait  pourvoir  à des  remplacement 
dont  l’urgence  se  faisait  à chaque  minute  sentir 
de  plus  en  plus. 

Dans  celte  crise  violente  et  terrible  , les  regards 
I de  vos  comités  se  sont  tournés  vers  le  général  du 
i 9 thermidor  ; notre  collègue  Barras  leur  a paru  , 
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rson{|Clinlè,  par  ses  talents . par  son  âme  aussi 
liante  que  pure,  par  son  dévoûment  profond 
et  alMolu  à la  cause  de  la  liberté , être  l’homme  le 
plus  propre  à tirer  la  république  du  précipice  où 
elle  était  sur  le  point  ae  tomber,  et  vous  vous 
êtes  empressés  de  ratifier  leur  choii  par  un  décret 
qui  a nommé  le  représentant  du  peuple  Barras 
néralcn  chef  de  l’armée  de  l'intérieur,  en  luidon- 
uant  pour  adjoints  les  représentants  du  peuple 
Delmas, Ooupillcau  (de  Fontenay)  et  Laporte. 

Au  même  moment , des  généraux  de  division  et 
de  brigade  ont  été  nommés  pour  remplacer  ceux 
qui  venaient  d'être  destitués , et  bientôt  tout  s’est 
trouvé  prêt  pour  attendre  l’ennemi. 

Déjà  le  jour  qui  devait  éclairer  tant  de  crimes 
d’un  côté  cl  tant  de  vertus  de  l’autre , com- 
mençait à luire  : dans  la  presque  totalité  des 
sections  de  Paris  la  générale  battait;  et , au  nom 
des  assemblées  primaires , appelait  le  massacre  et 
l’assassinat  sur  la  représentation  nationale. 

Bientôt  la  révolte  prend  un  caractère  décide  et 
ne  ménage  plus  rien  ; une  commission  centrale 
s'organise  dans  la  section  Lepelletier , sous  la  prési* 
dence  de  Hicher-Scrizy;  les  dépôts  de  chevaux  de 
la  république  sont  au  pouvoir  des  rebelles  ; 1rs 
envois  d'armes  à la  fidèle  section  des  Quinze- 
Vingtssunt  interceptés;  la  trésorerie  nationale  est 
occupée  par  la  section  Lepelletier;  les  subsistances 
destinées  à nos  troupes  sont  enlevées;  un  hussard 
d'ordonnance  reçoit  en  traversant  la  rue  Honoré  , 
plusieurs  coups  de  fusil  qui  le  blessent  à mort  et 
tuent  son  cheval  ; les  représentants  du  peuple  que 
leurs  fonctions  et  le  besoin  de  rafraîchissement 
conduisent  hors  de  l’enceinte  du  Palais-National , 
sont  arrêtés,  insultés , gardés  cnôtage;  vos  co- 
mités de  gouvernement  sont  mis  hors  de  la  loi  ; 
un  tribunal  révolutionnaire  est  nommé  pour  assas- 
finer,  avec  quelques  apparences  de  formes,  les 

Jiroscrits  qui  échapperaient  au  premier  abord  au 
er  des  meurtriers  : tout  enfîn  caractérise  une 
guerre  ouverte , tout  annonce  les  coups  que  la 
rrbellion  va  frapper. 

Il  y aurait  eu,  dans  ces  entrefaites,  beaucoup 
d'avantages  pour  les  troupes  républicaines  i atta- 
uer  partiellement  les  révoltés;  mais  c’aurait  été 
onner  le  signal  de  la  guerre  civile,  et  vos  comités 
ont  pensé  qu'il  valait  mieux  périr  mille  fuis  que 
d'en  venir  a une  pareille  extrémité. 

Conformément  à leur  résolution  , le  |;cnéral  en 
chef  a donné  partout  Tordre  de  s'abstenir  de  toute 
agression , de  souffrir  même  avec  patience  tout  ce 
oui  ne  serait  qu’insulte  ou  escarmouche , et  de  ne 
ueployer  la  force  contre  les  rebelles,  que  lorsque  les 
rrbeHes  eux^mêmes  en  feraient  usage  dans  toute 
la  latitude  qu'annonçaient  leurs  vastes  projets. 

C’élait  dans  ces  dispositions  généreuses  que  vos 
comités  et  vos  braves  défenseurs  atiendaienl  les 
premiers  coups  qu’ils  savaient  bien  devoir  être 
portés  par  les  vinÿH^inq  â trente  mille  révoltés 
qui  assiégeaient  la  Convention  nationale,  et  dont 
la  distribution  savante  décelait  des  chefs  exerces  et 
instniits.  EfTcctiveroent,  on  apprit  bientôt  que  les 
généraux  Diihoux  et  Danican  s'étuient  ranges  sous 
les  drapeaux  de  U commission  centrale  de  la  sec- 
tion Lepelletier , et  diiïérents  renseignements  don- 
nent lieu  de  croire  non-seulement  que  d'antres 
gèf^raux  de  la  république  ont  imité  leur  trahison, 
nais  que  des  étrangers  et  des  émigrés  partageaient 
avec  eux  le  commandement  de  l’armée  sectionnairc. 

Vos  comités,  nous  devons  le  dire,  sentaient 
toute  la  gravité  des  circonstances  ; mais  ils  n'ont 
pas  perdu  un  seul  instant  le  sentiment  de  la  dignité 
de  leur  caractère  , ét  ils  osent  se  flatter  d'avoir  ré- 


pondu à votre  confiance  : un  seul  trait  vous  en  fera 
juger. 

Peu  de  temps  avant  l’attaque , le  perflde  Danican 
cul  Tinsotenre  d'adresser  à vos  comités  une  lettre 
par  laquelle  il  demandait  à s’expliquer  avec  eux, 
en  faisant  entendre  que  la  paix  pouvait  se  rétablir 
dans  un  clin-d’sil,  si  la  Convention  nationale 
voulait  désarmer  ceux  que  les  comités  avaient  ar- 
més 1a  veille. 

Vos  comités  n’auraient  pas  dù  peut-être  rece- 
voir une  dépêche  de  cette  nature;  mais  Tespoir 
d'épargner  le  sang  près  de  couler  à grands  flots 
les  fit  passer  au-dessus  de  toute  considération;  la 
dé|>êche  fut  lue,  et  elle  donna  lieu  à une  ample 
diseusssion. 

En  demeurant  unanimement  d’accord  qu'il*  n'y 
avait  pas  de  réponse  à faire  à Danican  person- 
nellement, et  en  rejetant  avec  indignation  Tidée 
de  déshonorer  par  un  désarmement  les  citoyens 
que  leur  patriotisme  seul  avait  appelés  auprès  de 
nous  pour  défendre  la  representaiion  nationale, 
vos  comités  ont  recherché  et  (fl&cuté  les  differents 
moyens  de  conciliation  qui  pouvaient  rester  , et 
dont  le  besoin  impérieux  de  sauver  la  république 
pouvait  autoriser  remploi. 

Déjà  ils  avaient  résolu  d'envoyer  dans  les  sections 
de  Paris  vingt-quatre  représentants  du  peuple 
pour  éclairer  les  citoyens  égarés , et  ramener  la 
paix  par  l’instruction. 

O premier  point  arrêté , diverses  mesures,  éga- 
lement dirtees  par  le  courage  et  par  Thumanitc  , 
furent  successivement  proposées,  et  elles  scdiscu- 
taiciu  avec  la  maturité  et  le  calme  nécessaires  dans 
une  circonstance  aussi  décisive,  Torsqu’on  enten- 
dit. sur  trois  points,  des  coups  de  fusils  redou- 
blés et  suivis  d’un  feu  terrible. 

On  ne  tarda  pas  à apprendre  qu’en  effet  les  re- 
belles avaient  attaqué  au  petit  Carrousel,  à la  rue 
de  la  Convention  et  aux  Feuillants;  mais  la  ma- 
nière dont  ils  avaient  commencé  l’attaque  au  pre- 
mier de  ces  points , ne  doit  pas  échappiT  au  burin 
de  Thistoire.  Elle  présentera  une  nouvelle  preuve 
de  celle  vérité,  que  le  crime  est  toujours  lâche , et 

3u’à  la  vertu  seule  appartient  l’honorable  apanage 
'abhorrer  la  trahison 

Les  rebelles  étaient  en  force  supérieure  dans  la 
rue  de  TEchelle . et  longeaient  le  petit  Carrousel , 
vis-à-vis  la  maison  occupée  par  la  section  de  po- 
lice du  comité  de  sûreté  generale. 

En  face  de  la  porte  de  cette  maison  étaient  placées 
des  troupes  républicaines  avec  une  pièce  de  canon. 

Tout  à coup  les  premiers  rang  des  rebelles  s’é- 
branlent. mais  avec  des  dehors  paciflques,  le  fusil 
sous  le  bras,  les  chapeaux  en  Tair,  le  drapeau  baissé; 
ils  s’avancent  en  prononçant  les  doux  noms  de  paix 
cl  de  fraternité:  leur  chef  embrasse  le  commandant 
du  poste , et  au  même  instant , ô crime  ! ô scéléra- 
tesse! au  même  instant,  deux  décharges  de  mous- 
queterie  parlent  derrière  eux,  et  abattent  vingt- 
trois  de  nos  braves  défenseurs. 

Une  autre  circonstance  non  moins  remarquable, 
c’est  qu’à  la  rue  de  la  Convention , nos  canonniers 
ont  laissé  tuer  trois  de  leurs  camarades  avant  de 
riposter. 

Vous  connaisscr,  représentants  du  peuple,  tout 
ce  qui  a suivi  les  premiers  actes  d’agression;  vous 
savez  avec  quel  courage  et  quel  succès  les  grena- 
diers de  la  représentation  nationale  , les  troupes 
du  camp  sous  Paris,  la  légion  de  |K>lice,  une  par- 
tie de  la  section  des  Quinic-Vingls,  et  les  citoyens 
armés  la  nuit  du  H au  12 , parmi  lesquels  sc  trou- 
vaient plusieurs  Marseillais  du  10  août  et  du  9 
lhermiuur,  ont  repoussé  les  scélérats  qui  venaient 
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TOUS  égorger.  En  moins  de  deux  heures . les  assail- 
larils  ont  clé  mis  t’ii  pleine  dcrotile , cl  se  sont  ré- 
fugiés les  uns  sur  la  place  Vendôme , les  autres 
dans  le  palais  Egalité,  au  théâtre  de  la  rcpublicjue 
et  dans  les  postes  environnants;  une  partie  est 
résilié  dans  le  clocher  de  l'église  qui  fait  face  à la 
rue  de  la  Convention,  d'où  elle  a continué  à tiiail 
1er  une  partie  de  la  nuit , mais  elle  a fini  par  sc 
sauver;  des  issues  secrètes  ont  favorisé  son  éva^i^nl. 

Ce  n'était  pas  assez  de  vaincre,  il  fallait  encore 
profiter  de  la  victoire,  et  c'est  ce  qu'a  fait , avec 
autant  de. courage  (^uc  d'intelligence,  le  |(énéral 
en  chef  de  l'année  républicaine.  Le  palais  Lgalitc, 
la  barrière  des  Sergents,  le  théâtre  de  la  répu- 
blique, et  plusieurs  autres  postes,  nnlété  succès* 
sivetneiil  emportés , les  uns  à coups  de  canon , les 
autres  à la  baïonnette.  Partout  la  république  a 
compté  autant  de  héros  que  de  défenseurs;  c'est 
que  chacun  d'eux  sentait  pn>rondémenl  qu’il  com- 
battait pour  assurer  déüiiiliveinenl  les  destinées 
de  la  patrie,  et  (>our  consolider  à jamais  la  liberté. 

Pendant  que  les  révoltés  d’en-«Ieçà  de  la  Seine 
étaient  ainsi  repoussés  de  toutes  parts , leurs  com- 
plices dufjubourg  Germain,  commandés  par  rcmi- 
gré  Colbert  Maulevrier , en  unifurtne  de  inaréchal- 
de-camp,  allaquaienl  simultanément  nos  avant- 
postes  sur  le  Pont-Neuf  et  sur  le  Pont-National. 
Les  soldats  de  la  litierlé,  toujours  fidèles  à l’ordre 
qui  leur  avait  été  intimé  de  ne  répondre  qu'à  l'a- 
gression, ont  repoussé  avec  le  même  avantage  les 
colonnes  rebelles. 

Ce  matin  de  nouveaux  triomphes  ont  couronné 
de  nouveaux  clTorls. 

D’un  côte,  un  détachement  de  dragons  a fait 
prisonniers,  sur  la  roule  de  Paris  à 8aiMl-Germ.viii- 
cn-Laye,  deux  cents  individus  de  celle  dernière 
commune,  qui  accouraient  au  secours  de  la  sec- 
tion Liqioilelitr  avec  deux  pièces  de  canon  . cl  il 
ii'a  fallu , pour  kur  faire  mettre  bas  lus  armes,  que 
l’avaiil-garde  du  ce  détachement , composée  de 
douze  hommes. 

D'un  autre  côte,  les  troupes  républicaines  ont 
naiayé,  avec  la  rapidité  de  l'cclair , la  place  Ven- 
dôme, la  rue  des  ci-devanl  (Capucines,  et  une 
partie  du  Ibmlevart.  Elles  ont  en  même  temps 
purgé  la  trésorerie  nationale  des  rebelles  qui  en 
occupaient  les  avenues,  pris  deux  pièces  de  canon 
que  la  section  Le{M'lle(icr  avait  été  chercher  hier  à 
llelleville.  enlevé  le  nuarlier-général  de  celle  st*c- 
tion  , et  hiit  rendre  les  chevaux,  les  armes  et  les 
antres  objets  qui  avaient  clé  soustraits  hier  des 
dép(>l-H  de  la  république. 

Vous  ne  serez  pas  étonnes  d’apprendre  que  les 
soldats  de  la  lil>erlé,  toujours  dignes  d'eux-mémes, 
ces  soldats  qu'on  accusait  le  gouvernement  d'avoir 
np(>clés  pour  égorger  les  citoyens,  n'ont  pas  versé 
une  seule  goutte  de  sang  dans  ces  dcniièrcs  cx- 
|)éditions,  et  que  , quoique  lesconlre-révultiliun- 
imircs  de  la  section  Lcpciletier,  tout  en  pillant  la 
république,  nient  osé  proclamer  hier  que  nous 
avions  accordé  aux  troubles  deux  heures  de  pillage, 
pas  un  seul  désordre  n’a  été  commis,  pasunseuletTel 
n'a  été  volé,  pas  une  seule  maison  n'a  été  insultée. 

Il  n'en  a pas  fallu  davantage  pour  faire  sur-le- 
champ  rentrer  dans  le  devoirtouteslcs  sections  qui 
avaient  partagé  les  crimes  de  celle  de  Lepellclier. 

Maintenant  le  calme  le  plus  profond  règne  dans 
Paris;  les  coupables  sont  arrêtés  ou  en  fuite,  ceux 
qu'ils  ont  égarés  reconnaissent  , en  frémissant, 
l'abime  dans  loque)  on  a cherché  à les  entrainer  ; 
les  bons  citoyens,  trop  longtcmpscomprimés  dans 
la  plupart  des  sections,  sc  prononcent  hautement, 
et  l'immense  majorité  de  celle  grande  commune 


lM>nil  la  Convention  natfonalc  de  l'avoir  délivrée 
des  fiiuiislres  qui , en  la  llagurnaiil  comme  Ilubes- 
pierre,  la  tyrannisaient  comme  lui,  et  la  menaieii' 
directement  à la  famine  et  à l'esclavage. 

Vos  comilcs  de  salut  public  et  de  sûreté  géné- 
rale ont  des  mesures  à vous  proposer  pour  punir 
les  crimes  qui  vienuenl  de  se  commettre , et  ce 
qui  n'est  pas  moins  important,  pour  empêcher 
qu'ils  ne  SC  renouvellent  encore  à l'avenir;  mais 
ceS  mesures  ont  eu  l>esuin  d'être  rcfléchies  prufon* 
dément,  et  la  rédaction  ue  pourra  en  être  présen- 
tée que  demain. 

On  pardonnera  sans  doute  ce  retard  à la  brièveié 
du  temps  que  nous  avons  eu  à notre  disposition, 
elà  l’état  d épuisement  dans  lequel  iiousontpiongès 
quatre  jours  et  quatre  nuits  de  veilles  continues. 

Vos  comités  ne  vous  proposeront  aujourd'hui 
que  d'acquitter,  envers  vos  valeureux  défenseurs  , 
la  dette  uuc  la  répuldiquc  a contractée  à leur 
égard  ; elle  leur  doit  son  existence  , et  nous  sen- 
tons tous  combien  il  est  agréable  pour  nous  de  le 

ftublier;  nous  sentons  tous  aussi  qu’il  doit  être 
lien  doux  pour  eux  d'avoir  sauvé  leur  patrie  avec 
tant  de  gloire. 

Vous  m'avez  sans  doute  prévenu  sur  le  projet  de 
decret  que  je  suis  chargé  de  vous  présenter;  le  voici: 
« laiConvmUoaoaiionak,  aprrsaTuir  fnUnidu  le  rapport  de  !*r* 
comité<(  d«  Mliit  public  et  de  •Oretê  irén^rdn  réonU,  dédârr  : 
<(  guc  li-«  gn-fudierft  de  la  repréxiiialion  rtaiionale,  Ici  trmi- 
pps  du  r.imp  wuHpan.t,  {cit  canuiuiicr»,  la  lé(;iuii  de  police 
p'n>'ralc.  Ica  tnilitaircA  invalides,  le  lutaillon  dt*  la  .vrclioo  des 
O'dnze-Vinfflv,  1rs  crridarraf?  licmrié^,  cl  b*#  rilojrt»'.  qui  . ni 

Krii»  rolunlaircmrnl  Ir*  armes  p«mr  n'poii'«cr  Irn  rek’llcüdan» 

I jnum^  du  13  vmdéinjain',  ainsi  que  Ira  généraux  mhu 
ksqiieU  ils  ont  rombattu,  et  1rs  cenéraiix  ton  rmplosés  qui  «e 
auni joint»  aux  bataillons,  ont  bien  mérité  de  la  palnr,  et  d<’^ 
crcir  que  le  rapport  d.'s  cwinué»  sera  inséré  au  HuHeiin  de 
c«rre>i|>'>[i(lniKe  H envoyé  8ur  W-clianip  aux  dé|>arl4tnenl«  rl 
aux  arniées  par  dts  courriers  cxlraordiruiiies.  <i 

O projet  de  decret  est  adopté  au  milieu  dc$  ap- 
plaudissements unanimes  et  réitérés. 

Cossnx  : Je  demande  que  les  gendarmes  soient 
compris  dans  ledéeret.  Nous  devons  cette  justice  à 
des  mallteureuT  que  nous  avons  déshonorés,  et  qui 
sont  venus  prentfre  le  fusil  pour  nous  dérendre. 

Gahrac  : Je  demande  aussi  cela  , moi.  (Uriiit.) 
Croyez-vous  m'en  impoMT  encore,  comme  vous 

in'en  .avez  imposé  depuis  que  je  suis  revenu? 

Pht*irurt  mcmércs  : llappetez  Gnrrau  à l’ordre. 
••*:Jai  tlénoncé  Muhoux  pour  avoir,  par  sa 
lâcheté,  occasionné, en  1792,  un  massacre  à Ueiins. 

lit  ixuGARUE  : 11  a coiumandcau  camp  sous  Paris. 
Delmas  , Dubuis-Duhay  et  moi  nous  I avons  alors 
sus{>eii<iu  dans  ses  fonctions. 

Gosst  IN  : l>a  section  I,epelletier  avait  organisé  uii 
tribunal  révolutionnaire  et  un  comité  militaire  qui 
donnait  le  mot  d'ordre  à toutes  les  sections. 

La  séance  est  suspendue,  le  15, à trois  heures  du 
matin. 

,V.  B.  Dans  la  aéaiice  du  17,  la  Cotivcnlioii  a rap|»i1«  l« 
décn’t  qu’elle  avail  piihIo  hier,  i>our  charger  In  cumiié  de 
légi»bili(i«  de  lui  faire  un  rapprnt  sur  les  députés  mi»  en 
arresialion. 

Elle  a rejeté  la  propoMiion  qui  hai  avait  élé  faite  au  nom  du 
comiié  de  légiftlaiion , de  faire  rentrer  dans  son  sein , le  dépuk 
J . il.  Laru9>U‘  précédemmeul  m'is  eu  arrestation , a ceiiMire  le 
raj^KwU'ur,  et  défciklii  à aucun  de  ses  tuaiiks  do  lui 
januii»  de  pareilles  proposilionv. 

Klle  a déclaré ‘.olennrllcnmil  qu’elle  ne  chnii|;eroil  po«*U  1*^ 
l'qkKpicH  pour  la  convocalton  des  awemNw  rlecioralr*i 
In  riirm.ntt(m  du  ctnyM  législatif,  et  l'étabUasenwiit  du  gfuv**' 
ocinem  conatitsUeuDeL 


il 


GAZETTE  NATIONALE  or  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 

N»  19.  Nonidi  19  Vendémiaire,  l'an  4*  (Dimanehe  11  Octobre  1793,  vieur  Hyle). 


POLITIQUE, 

ALLEMAGNE. 

BQiitbonne  ^ It  90  ttptemlre.  — Le  mini«4r«  électoral  de 
Pruaac  « M.  le  cumlc  de  itoHa  , vient  de  rriDeUrc  â la  dirlc,  en 
rorroe  de  pro  m&morià  « une  note  où  il  dévUrr  : 

*•  Que  *■  majesté  pru^sirnite  a cherché  à «•(Trrluer  ium-  trère 
pour  l'Rmpirc;  mais  que  les  Français  ont  refu.«‘  d'v  roiiNCiiiir, 
m allé^nianl  qu'HIe  serait  un  olistacle  à une  narilicatimi:  que 
dans  cet  état  de  choses , il  ne  restait  plus  rien  n essentiel  à faire 
à S.  M.  avant  l'ouveritire  efTeeliTe  des  nêgociitions  de  la  part 
de  l’Empire  , mus  la  direction  de  son  chef  suprême , ci  qii  elle 
devait  attendre  le  conuncncentenl  de  ce»  tk-(ioriaiioiis,  en  dési- 
rant ardeiiimeiii  raccéléralicHi  de  iTtle  itiqMiriante  affaire. 

U S.  M.,  est-il  dit  à la  lin  de  ce  préim'-moire , restera  tou- 
jours dUp»Hc'-e  i faire  apr  cnicacerrM'iit  s<hi  iiitrrt  erilioii  et  co- 
opération. Cependant  elle  croira  au-de««otis  de  m dignité  de  Iih 
interposer  d'une  manière  qui  ne  pourrait  pas  être  riivisagéi*, 
d'après  les  rapporta  politiqoeff  comme  uéeessaire,  convenable 
et  praticable. 

M S.  N.  prendra  les  principes  qu'HIe  tient  de  nunifcsli-r, 
pour  règle  dans  les  mesures  qu'elle  adoptera  ultérieurement,  et 
elle  aora  au  moins  la  «alisfaction  d'avoir  fait  de  son  côté  tout 
ce  qui  était  rn  son  pouvoir  pour  faire  jouir  l'Empire  des  bU'O- 
faits  de  U paix,  n 

J?j-rrair  d’une  lettre  de  k'rancfort , dn  99  septembre. 

On  avait  piiMîé  avant-hier,  à trois  iH’uris  de  rnprrs-midi, 
que  les  AulrichtenA  feraient  des  Hforts  pour  tenir  sur  la  Lhan  ; 
on  parlait  même  d'un  renfort  de  dix-huit  mille  hommes  qui  di*s- 
rendaient  du  Ilaut-lthin.  Il  que  des  événements  ultérieurs 
ont  changé  tout  à coup  ces  di'‘positions.  ftn  doit  mettre  au  nom- 
bre de  ces évéDcmcnl.s  la  redoitionde  la  ville  de  Manhrim.  En 
effet,  cette  ville  avait  rtc  rendue  aux  Français  le  90,  à cinq 
heures  du  soir,  parcapitiilaiioii , d'après  iaqiielle  les  autorités 
de  crue  ville  sont  conservées,  et  la  ftamison  palatine  a en  la  li- 
berté d'en  sortir  avec  armes  et  hagaees,tamUMjr  ballant,  mériic 
allumée.  C'cstàlanouvelledecette  reddition  que  Ivs  AiilricfaierH 
uaiabamioniiéle  plan  de  défense  et  ont  cummciicé  la  retraite. 
L'ordre  de  cette  retraite  a été  donné  sur-le-rlianip , et  toute  la 
iHiil  d’avant-hier,  hier  et  aujnurdlmi , Hic  a eu  lieu  »aii»  inter- 
ruption. I.a  plus  grande  parue  de  l'artillerie  et  d*-s  tiagagcs  a été 
Uaiisportéi^  de  Faotre  edté  du  Meiu,  au  moveii  de  deux  ponts 
étaUissur  rette  rivière, l'un  à Ras>eUhpim  et  l’auin*  à flrrchst. 

C'est  par  le  même  chemin  que  l'armée  a défilé  toute  la  nuit  et 
délilr  encore  aujourd'hui.  11  naraii  qu'HIe  va  pnmdre  une  posi- 
tion derrièrr  le  NHd  , et  qu'HIe  tèelÙTa  d'im  défeiMlre  le  passage. 

Les  Français  sont  aussi  maliresde  WiAboden , et  se  trouvant 
rn  force  .sur  les  deux  rives  du  Kbin,  il  ii'v  a pas  de  doute  qu'ils 
ne  poussent  vigoureusement  le  siège  <h-  .Vavenee , la  seule  ville 
pii  leur  maisque  pour  qu'Us  soient  zpafires  de  toute  la  rive 
gauche  de  ce  neuve. 

Ou  ignore  si  les  Autriehiem  enlrrnrendroni  de  défendre 
celle  viUe,  ou  s'ils  l'abandonneront  : U-uessiis  les  nouvelles  sont 
irrertaines.  Des  avis  prétendent  qu'on  la  défirndra  ; d'autres , au 
roiitrairr , disent  que  ('ordre  a été  donnéàlagariii>uti  d'en  sortir,  ' 
rt  de  se  jotrxlre  à l'armée  derrière  le  Mcio  ; encore  » ingt-quatre  , 
heures  et  l'on  saura  ce  qui  en  est. 

Ces  DOQTeaux  succès  nesFraoi^isfmt  espérer  aux  Allemanih  , 
qu'ils  vont bieotdt  jouir  du  bienfait  delà  paix,eteeUoespéraiico 
les  rnosole  des  malKeurs  de  la  guerre  qu'on  fait  cher  eux. 

L'humanité,  qui  accompagne  partout  l'armée  franraise,  la 
bonne  conduite  des  troupes , leur  respect  pour  les  persoiuie»  et 
1m  propriétés , fait  que  rhabilant  ne  quitte  plus  ses  foyers , et 
attend  sans  frayeur  des  troupes  étrangère» , qui  savent  honorer 
la  victoire. 

ANCLETERRK. 

Londres,  U 99  aep/emérr.  — Le  gouvernement  a ordonné 
au  vice  amiral  Ilervey,  qui  lui  avait  écrit  que  les  vents  coolraires 
Fempérhaient  de  conduire  le  nouveau  Monsieur  (ci-devant 
d’Artois)  à sa  de.Minaiion,  de  croiser  sur  les  eâtrs  de  France 
avec  son  escadre  de  douze  vaisseaux  de  ligne , en  attendant  que 
celle  du  lord  Rridpurtpùt  revenir  prendre  sa  station. 

— L’amiral  Jervi*  remplacera  dans  la  .Médiierranér  Faminl 
Rolham,  à bord  de  b flotte  duquel  il  >p  trouve,  <ii  ea^  qno  l.i 
mauvaise  santé  de  ce  dernier  le  force  d'aiiaiHlonncr  b cumniau' 
demcüt , cudunc  on  s’y  attend  tous  les  jours. 

3*^  SêrU.  — Tome  XIH. 


— Ou  craint  bien  que  les  vingt-cinq  mille  homme»  destinés 
pour  le»  rolonips  occidentale»  ne  sufilHcnt  pa»  aux  vastes  projets 
du  gouvemerarni.  è qui  Fou  applique  le  proverbe  qui  trop  m- 
àriiête  mat  eirrmt.  En  effet  il  ne  sc  propose  rie«  moins  que  la 
triple  rwiqiiête  de  la  Guadeloupe,  Sainte-Lucie  et  Saiol-Do- 
tningue. 

Sii  Kalph  AbercrcHnby  ,don(  le  poste  sert  i la  Martinique, 
Mt  charge  des  deux  première»  expéditions;  quant  à la  Iroi- 
sieroe,  la  plus  importante,  on  croit  qu'HIe  sera  rmrfiér  au  général 
O'Kara  ; mais  on  alteiMl  qu'il  soit  régulièrrmnil  échangé,  ce  qui 
n'C't  pas  encore  fait  : il  est  question  d'envoyer  beaucoup  plu»  de 
forces  (pi ‘on  ne  se  Féiail  pm|K>H-  d'abord  pour  celte  dernière 
exjiédliioo,  le  raUnel  (fe  Raint-Jamrs  ne  vonl.iiii  ah'olumenl 
pa»  pcnivelire  aux  eqiagrKiU  de  rrmfdir l’article  de  leur  Irailédo 
I |ui\  avec  la  France,  p.»r  lequel  ilss’eng.igrni  à garder  la  partie 
I de  Saint-Domingue  qui  est  niire  leurs  mains,  jusqu'à  ce  que 
leurs  iKHJveaiix  ami»  soient  en  état  d'en  prendre  |russes.sinfi. 

L’embarra»  (Mde  lrouverts«ez  d'hommes.  Il  ne  faut  plu»  son- 
gcripri  tirer  d'Irlande;  la  guerre  a teUenM-ul ('puisée*  royaume, 
qu'on  aura  bien  de  la  pHm*  i y faire  la  levée  des  brigades. 
Il  fsii  démoiiln*  par  le» derniers  calnds  que  depuis  lecomm(‘nee- 
mriM  de  la  guerre  il  aroumijusqu'jcenlcimpiaiite  mille  hommes. 

— Il  (larall  qn’wi  »’(^t  permis  de  mettre  à Plymoiith  un  em- 
Itargü  sur  tou»  le*  navires  danois.  Oile  m(H,iire’violoiile  trouve 
dans  la  ra|>itale  lieaucoup  de  désapprolavteurs;  ils  cralgiM  iit  que 
quand  la  paix  générale  sera  faite  avec  la  France,  car  il  faudra 
bien  qu'elle  sf  fa-se , et  même  cela  ne  peut  larder,  la  Grande- 
lirelagiK*  ne  se  Ironv  e un  grand  noinlKT  d'ennemi»  »ur  le»  hrns , 
.cl  ne  soit  réduite  à soUicilcr  celle  neutralité  qu'HIe  vide  au- 
jotird'hui  cher  presque  toute»  le»  piii-sances.  Ils  pri-leudeni  que 
le*  foree»  maritimes  de  la  France,  de  FE«f«cne,dela  Hiillaride, 
du  Dammark,  et  peut-être  relies  de  U Suède,  qui,  par  se»  liai- 
*ons  avec  eeiie dernière  puissance,  se  «h'ierminerau  vraisem- 
IJaL-IemeiU  à faire  caus(*  conmiune  avec  elle,  finiraient  par 
impoMT  des  lois  à la  dominatrice  des  mers , et  que  Forgueil- 
hiise  AIInoii,  pour  avoir  bravé  le  Danemark,  ne  tirerait  pas  tia 
grand  parti  de  .sa  nouvelle  alliance  av4*c  U Russie. 

ITALIE. 

(Unes , le  Î2  septembre.  — L’escadre  anglaise , après  ‘Mre 
resté*  longtemps  dans  U rade  de  Livourne,  iiour  aclieier  dea 
munitions  de  tou»  les  genres  , a mi»  à U voile  le  6 de  ce  mrvis. 
Elle  était  compOM’*e  de  dix-neuf  vaisseaux  de  ligne,  de  deux 
napolitains  et  de  deux  frégates.  Elle  »'e*l  acmi'*,  le  7 . de  leux 
vaisseaux  delifftip  eldedeut  frégates.  Celle  encadre,  arrivée  dan» 
nos  parages , longe  en  ce  moment  le»  côte»  de  la  rivière  du  l’o- 
iM*nt,  avec  Finiciition  manifeste  de  »ecocid(*r  le»  opération»  de 
l’armée  Austro-Sarde. 

Un  vaisaeau  anglais  a eu  dernÜTemenl  l’audace  d'iimillor 
quatre  bâtiments  francai»  à l'ancre  sous  le  canon  d’Abkio.  Le» 
liailerie»  géjioises  avant  fait  feu , le  vais-rnu  anglais  rispoia , c» 
s'empara  de  irw»  hitimtnis  français , et  l>rfib  Faulrr.  Le  gou- 
veruemeiit  a fait  Ica  plus  fortes  et  les  plu»  énergiques  remon- 
trance». 

— La  récolte  des  grains  a été  as.sei  aborubnle  en  Piémont. 

— Le  gouv  ememciit  sarde  a fait  avec  le»  Suisses  un  marché 
de  ireme-rinq  mille  aacs  de  grains,  en  échange  de  l>estiiux. 

— On  a étaldi  un  cordon  >u»  les  frontière»  du  géDcvoi*,pour 
s'oppoMT  à la  coutrebande. 


WI'LANGES. 

Au  hidactevr. 

pAris,l«  17  vendémiaire. 

((  On  a insi'ré  dan»  la  feuille  intitulée  Kottrellet  Poli- 
tiques , n*  du  Id  vendémiaire , un  écrit  intitulé  Idémoire  sur 
tes  limites  futures  de  ta  hépvblique  Française,  présenté  bu 
comité  de  salut  public^  par  tinissy~ii' Anglns , etc. 

((  Il  m'cM  imposrihle  de  me  ressouvenir  si  j'ai  effeelivenienl 
présenté  ce  m/fTKiire  au  comité  dont  je  auis  mombro , et  je  ne 
nVlame  point  contre  une  a»-ertion  qui  prouverait  loin  au  plu» 
mon  exactitmie  à communiquer  à me»  collègue» , m(‘mr  lors- 
qu'elles sint  dînv*rinl(‘s  iles  leurs  , toutes  le»  opinions  qui 
}¥'uvent  erbiriT  le»  importantes délileVations  qui  h>»  occupent; 
niiiisje  réclame  contre  l'iinhiriiuii  que  quelques  personne»  ont 
tirée  du  titre  donné  à cet  écrit  (voiir  inc  l'atirilHicr.  Je  déclare 
<9 
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donc  mte  mAmofrc  m»  m’appartiwil  pnhrt;  tfoç  je  n*«i  adople 
point  ie«  priticinr>;  tpio  inorj  upinion  a toujours  élô  pour  la 
réitnioci  do  la  Itr^qna  • la  France , et  que,  k>TM|u’il  a éir  qua»- 
üuii  de  prononcer  surre  |M>iiit , j'aurais, si  le  trinps Veùt permis, 
smitoiiu  rAflirmalito  |Kir  un  diMroursqu!  |»araitra  iDCOSsarrunent, 
imprimé  par  ordre  de  la  Cnmeiiiion  uaiiuiialc. 

M U rfpreifntxinl  du  ptttphhoasj.  o 


COiNVEiNTlÜiN  NATiqjJALE. 

PrésUrnee  de  Baudin. 

SÉAKCK  ÜÜ  15  VKNDKMUini!. 

LoTtKKMîrB  (do  la  Manche) , nu  nom  du  comité 
de  salut  public  : Citoyens  reprcsenlHnis , lu  tocsin 
fie  la  lilieiiè  a sonne  l'Iicure  falale  à tous  les  hri- 
Itands  de  la  république  : Uiulis  que  nos  braves  dc- 
fensf'urs  sauvaient  la  patrie  dans  cette  commune  , 
cl  faisaient  expier  aux  infâmes  partisans  du  roya- 
lisme la  peine  des  forfaits  qu'ils  méditaient  pour 
lions  rcplongiT  dans  rabime  de  t'esclata^e , nus 
phalanges  républicaines  remportaient  une  victoire 
complète  sur  le  rasseinlilemenl  trop  fameux  com- 
mandé par  (^barette,  ce  cbef  audacieux  qui  ser- 
vait de  rallieinenl  h tous  les  sectaires  du  parti 
royaliste  , ce  Irallrc  sur  lequel  les  ennemis  de  l’ex- 
térieiir  et  de  rinlérieur  fondaient  leurs  es|>éranccs. 

llepuis  lunglcinps  votre  coinilè  de  salut  public 
fixait  toute  sa  sullicilinle  sur  ce  centre  iin|HirUnl 
de  U rébellion  : les  mesures  les  plus  flécisfves  ont 
été  prises  ; elles  sont  niainlenaiil  en  pleine  exé- 
cution , et  je  viens  vous  anrnmcer  les  premiers 
succès  qui  en  ont  été  le  résultat. 

Le  représentant  du  peuple  près  l'armée  de  POuesI,  ' 

dc$  côtes  de  Brest  et  de  i'hvrboury,  <i  ses  col-- 

lèyues  composant  le  comité  de  salut  public. 

A Vlacliccotil , le  9 vaodéouairc  i‘an  4e  <l«  la  réf>ubli^ito 
fraBfaiu,  (>n«  et 

A Je  vous  ai  annoncé  par  ma  dernière,  chers 
collègues,  que  los  vaisseaux  anglais  paraissent  de- 
puis plusieurs  jours  on  grand  nombre  sur  celle 
côte. 

(T  l>es  rapports  multipliés  nous  ont  appris  qu'lis 
attendaient  l’arrivéo  «le  rarmée  do  CharcUe  . nui 
formait  un  grand  rassemblement  du  eOtè  de  Beile- 
ville.  à reflet  tle  protéger  le  iléiiarqiieiiient  projeté 
des  émigrés  avec  le  ci-devant  comte  d’Artois. 

« Je  vuus  fais  passer  copie  de  la  sommation  faite 
au  eommandant  de  Noirmouticr  par  le  commodore 
anglais. 

n Son  contenu  s’accorde  entièrement  avec  les 
rapports  qui  nous  avaient  été  faits;  vous  y verrez 
q^ue  le  rommbilore  annonce  la  présence  de  Mon- 
sieur, frère  de  Louis  XVIII,  et  l’arrivée  pruchaitie 
de  rarmée  catholique  et  royale. 

« Le  général  en  chef  Hoche  , instruit  des  des- 
seins fie  reniiemi  , se  ilécida  sur-le-champ  «à 
marcher  sur  Chareltc,  et  à le  faire  attaquer  sur 
plusieurs  points , sans  attendre  l'arrivée  des  troupes 
qui  lui  viennent  des  Byrcnéesel  des  autres  armées, 
cl  lit  ses  dispositions  ••?}  conséquence.  Les  ordres 
du  général  ont  été  exécutés. 

K Bitibteurs  postes  de  rebelles  ont  été  attaqués 
et  enlevés  dans  les  premiers  jours  de  ce  mois, 
nolaramcfil  celui  de  ÎMint-Vinrenl-sur-Craon,  où 
ilsonl  jKTdu  plus  de  quatre-vingts  hommes.  Cha- 
rcUe. lie  son  côté,  avait  formé  un  rassemblement 
consifiéiable  avi^c  lequel  il  se  porta  sur  le  poste  de 
Saint-(!yr  , où  nous  n'avions  que  deux  cents 
hommes  au  plus. 

« Ce  faible  poste  tint  seul  tête  aux  rebelles  pen- 
dant plus  de  deux  heures,  ce  qui  donna  le  temps 
de  lui  envoyer  des  troupes  de  Luron.  Ce  secours 


arrivé,  l'ennémi  fut  repoussé  et  battu  â plate- 
coulure. 

(t  Nous  n'nvoris  pas  encore  les  détails  ; mais  nous 
avons  la  certitude , d'après  le  rapport  de  plusieurs 
prisonniers  et  des  paysans  qui  sc  sont  rendus  â 
nous,  que  Charelle  a perdu  dans  celle  affaire 
plus  de  quatre  ccnls  boinmes,  et  un  de  scs  chefs 
de  division , nommé  Cuérin . auquel  il  était  singu- 
lièrement attaché,  et  qu'il  a beaucoup  regretté. 
Il  parait  certain  que  le  projet  de  Charetle  qui. 
coiMiaissait  la  faiblesse  des  postes  que  nous  avions 
dans  icUe  partie,  était  de  percer  jusqu'à  la  mer 
pour  se  rendre  maître  de  la  côte,  et  alors  lea 
Anglais  auraient  ifTcclué  un  débarquement  sur  la 
cote  de  rAiguillun,  mais  la  déroute qu'ilaessuyèe 
n dérangé  toutes  m's  combinaisons. 

« Dans  le  même  temps,  l'armée  marchait  à Belle- 
viliesur  troiscolonnes  de  trois  mille  hommes  ouen- 
viron  : l'une  ctmimandéc  par  le  général  en  cbef, 
partie  de  Macbecoul,  est  passée  par  Légé;  la 
seconde  , coiumamlée  par  le  général  de  division 
Bonnaud  , est  partie  de  Nantes;  la  troisième,  com- 
mandée par  tu  général  de  brigade  Graticn , < si 
partie  de  Challans. 

Q Ces  trois  colonnes  sont  arrivées  le  7 à Bcllc- 
villc  , quartier-général  de  CbareUe  ; partout  les 
brigands  ont  été  dispersés  et  mis  en  fuUet  nulle 
part  ils  n'oiU  usé  attendre  le  troupes  républi- 
caines : ils  ont  cenendant  attaque,  lu  7 au  matin, 
l’arriére-garde  de  fa  colonne,  commandéepar  Boii- 
naud  , à la  lélc  de  laquelle  j'ciais;  le  baUillun  de 
la  Gironde  se  mil  en  bataille  et  marcha  sur  eux  au 
pas  de  charge  , et  lui  seul  siiflit  pour  les  mettre 
en  déroule  et  les  disperser  dans  les  bois  ; on  en 
tua  plusieurs,  et  on  leur  prit  deux  voilures  de  pain. 

a ChnrcUc  était  parti  de  Bcltevillc  quatre  à cinq 
heures  avant  notre  arrivée;  il  n'avait  pas  plus  de 
cinq  à six  cents  hommes  avec  lui,  dont  plusieurs 
sont  déjà  dispersés. 

a D'nprés  le  rapjMrt  qui  nous  a été  fait,  nous 
n’avons  trouvé  à Bellevillc  que  quelques  fusils  et 
des  sabres,  et  quelques  provisions  de  bouches; 
CbareUe  a fait  enterrer  les  deux  pièces  de  canon 
qu'il  a eues  du  premier  débarquement;  nous  n’avons 
pas  pu  les  retrouver. 

a Le  lendemain  de  notre  arrivée  à Belleville,  le 
général  en  chef  a donné  l’ordre  aux  trois  colonnes 
fie  relmirner  chacune  h leur  poste,  sauf  à pour- 
suivre de  nouveau  r.harcllo,  lorsque  les  troupes 
des  Pyrénées  seront  arrivées;  cequi  ne  lardera  pas, 
car  nous  sommes  instruits  que  la  première  colonne 
a dû  arriver  aujourd’hui  à Luçon. 

B Nous  avons  rencontré  hier  soir,  près  fie  I^égé, 
une  cohmne  de  brigands  qui  a attaqué  quelques 
hommes  écartés  de  leurs  corps  : ils  ont  été  mis 
complètement  en  dertmlc  ; on  leura  lué  ou  blessé 
plusieurs  hommes,  ei  la  deuxième  dcnii-brigedc 
les  a iMUirsiiivis  plus  fi’une  lieue  et  demie. 

« L’expf‘diiion  que  nmts  avons  faite  avait 
douille  but  de  disMper  le  rassemblement  de  Cha- 
rcUe. pour  le  mettre  hors  d’étal  de  protéger  le 
débarquement  projeté,  et  de  montrer  îi  toulc  la 
France  la  faiblesse  fie  ce  chaf  des  brigands,  dont 
les  ennemis  do  la  république  exagéraient  les  forces, 
pour  cffravnr  les  uns  et  ranimer  le  courage  des 
antres.  Le  Lut  a été  parfaitement  rempli  : les  trou- 
jies  de  CbareUe  ont  clé  de  tous  côtés  baltu^ 
cl  dis|»cr«ées  , et  le  chef  llopt . qu'on  nous  pcignsH 
comme  si  retloulahie,  a été  réduit  à fuir 
les  bois  devant  une  poignée  fie  rcfiublicains. 

Il  leur  a sufü  de  se  montrer  pour  dissiper  cette 
prétendue  armée  qui  fondait  l’espoir  de  toos  les 
malveillants. 
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« Enfln  t fn  «rriTanl  ici  aujourd'hui , nou» 
avons  ap|tnsque  les  Anglais  ont  appareillé  hier 
de  la  baie  de  Bourgneuf.  Je  ne  sais  encore  de 
quel  cdté  ils  ont  fait  voile]  mais  il  est  vraisem- 
blabie  qu'ils  ont  appris  la  déroute  de  Charelle, 
et  que,  ne  comptant  plus  sur  son  appui,  ils  se 
sont  relirèi  pour  éviter  les  coupsde  vent  de  l'équi- 
noie,  ie  ne  crois  pas  qu’ils  osent  tenter  un  déliar- 
quemeiit  ailleurs.  Kn  tout  cas,  s'ils  l’osaient,  tout 
nous  promet  qu'ils  éprouveront  bientôt  le  même 
sort  qu'à  Quibcron.  Ainsi  les  espérances  des  roya- 
listes sont  encore  une  fuis  déjouées. 

U Je  vous  envoie  une  lettre  trouvée  au  quartier- 
général  deCharetlc  qui  vous  donnera  des  reri-ei- 
gnements  intéressants  sur  leurs  projets.  Vous  y 
verrez  qu'ils  comptent  sur  un  parti  nombreux  de 
constitutionnels  dans  le  pa^s  ehartrain;  ( ils  dési. 
nent  sous  ce  nom  les  partisans  de  la  constitution 
e l'791  ) cl  ceux-ci  pourront  y voir  le  sort  qu'on 
leur  prépare,  cl  apprendre  qu'ils  ne  sont  que  des 
instruments  dont  on  veut  sc  servir  pour  tes  briser 
ensuite. 

a Salut  Cl  fraternité.  C.  Cochon.  » 

Le  générai  en  chef  au  comité  de  eatut  public. 

Au  (|UMlMr-(«nor«l  «l*  , la  10  «enJ^inialra , 

au  4 dp  I*  rd]>ul>lii}iie  frpiiç»i«p,  una  tipuic  du  tnalin 

M Je  m'empresse  .Citoyens  reprèscnlanls,  de  vous 
transmettre  la  lettre  que  jc  reçois  du  général 
Crouchy;  elle  vous  fera  connaître  les  détails  de 
l'afTaire  qui  eut  lieu  le  3 du  courant,  entre  les 
républicains  et  les  bandes  de  Charetle. 

U Le  2,  radjudanl-gciieral  Delaàgc  avait  déjà 
enlevé  plusieurs  postes  avec  la  plus  grande  valeur, 
ie  dois  vous  déclarer  que  depuis  le  court  espace 
UC  jc  commande  celle  brave  armée  , jc  n’ai  eu  que 
es  eiugcs  à donner  aux  uHiriers  et  soldats  avec 
lesquels  je  me  suis  trouvé.  » 

« Signé  L.  llocas.  » 

Le  général  chef  de  Véioi-major^général  de  l’armée 
an  générai  en  chef. 

Au  qnariicr-céndral , A Pnri*U-Clay«,  ta  4 rondd- 
nlaira  , )‘aa  S da  la  rdpubUqua  fraofaUa. 

« Mon  général , conformément  à vos  intentions  , 
j'ai  fait  enlever,  le  Ü vendémiaire  . par  l’adjudant- 
génèral  llelaâge , les  postes  qu'occupaient  les 
rebelles  à Rusnay,  le  Cnaraj>-Saint-Pérc . Sainl- 
MicheUsur-Craon , et  lesMoulicrç-les-Maux-rails. 
Cinq  colonnes  y ont  marché;  après  une  fusillade 
d'une  demi-heure,  les  rebelles  ont  abandonné 
Saint-Vincent,  poste  fortilié  par  la  nature  et 
susceptible  d'une  vigoureuse  résistance.  Ils  ont 
également  été  débusqués  des  autres  points  , et  se 
sont  retirés  dans  le  bocage  , laissant  sur  la  place 
environ  quatre-vingts  des  leurs.  On  leur  a pris 
quatorze  chevaux. 

« Le  3.  Charetle , qui.  pendant  les  attaques  du 
2,  était  dans  les  landes  de  la  lloissiére  avec  huit  à 
neuf  mille  fantassins  et  environ  neuf  cents  chevaux, 
s'est  porté  sur  ^inl-Cyr . iléfcndu  par  un  hnlaîlton 
dcdcuxccnls  hommesde  la  1.')7*demi-brigade. Les 
rebelles  se  sont  divlsés^n  trois  corps  :1e  premier  a 
masqué  le  château  dcfUvre.où  nous  avons  un 
bataillon  ; le  deuxieme  a attaqué  Sainl-Cyr , et  le 
troisième,  de  beaucoup  plus  considérable,  est  venu 
prendre  position  en  facedelaClayc.puur  s'opposer 
aux  troupes  qui,  de  Lucon  , pourraient  venir 
toulciiir  ^iiit-t'yr.  La  (froilc  des  ennemU  était 
appuyée  à Courson  ; leur  gauche  tirait  vers  le 
Champ^SainbPérc.  Iis  étaient  formés  sur  deux 
lignes,  ayant  leur  cavalerie  aux  ailes  et  au  centre. . 


« Le  bataillon  de  la  157" demi-brigade, retranché 
dans  l'église  de  Sainl-Cyr,  et  ayant  s<*s  meilleurs 
tireurs  dans  le  t lm  lier , a vigoureusement  reçu 
I ennemi  ; la  fusillade  la  plus  soutenue  et  la  résis- 
lanec  la  plus  ferme  ont  rendu  tous  ses  efloris  inu- 
tiles. bans  ce  seul  pcdiit , il  a perdu  cinquante- 
deux  hommes  , et  en  a eu  un  grand  nombre  de 
blessés.  Plusieurs rhefs  y ont  clé  tués:  l'un  d’eux 
( les  déserteurs  assurent  que  s’est  Cuérin  , leur 
rommandantdans  le  pays  de  Retz  ] s'étant  avancé 
pour  sommer  les  républicains  de  sc  rendre,  a été 
étendu niorld'iincoup  de  fusil  par  le  bravcraporal 
Marra , qui  lui  cria  : Voilà  cotnmr  je  traite  nvec  let 
rnpaline».  Cii  autre  {>orleurdc  soimnalion  n’a  pas 
été  plus  heureux;  .son  cheval  a été  tué  sous  lui, 
et  quatre  de  ceux  qui  sont  venus  le  dégager  ont 
etc  tués  à scs  côtés. 

« A la  nouvelle  de  l’alUque  de  îvaint-CvT,  l'ad- 
judanl-géncral  bclaâgc  a marché  de  Liiçon  à la 
Claye  avec  deux  compagnies  d'artillerie  légère,  un 
détachement  de  quarante  chasseurs  du  15^, 
un  bataillon  de  h drmi-iirig.ide  de  P.iris  et  îles 
Vosges,  un  balaillori  de  la  l'.Hi*  demi-brigade  et 
un  bataillon  du  '2^y  régiment  ; il  s’est  porté  sur  la 
roule  de  ÎMinl-Cyr  : rinfanlerie  a été  placée  dans 
les  broussailles  qui,  du  grand  chemin,  s'èteudenl 
jusqu'au  hameau  des  Ihiraridières. 

U Le  but,  en  la  mettant  dans  cette  position,  émit 
de  cacher  à l’ennemi  nos  forces,  qui  ne  s’éle- 
vaient pas  à plus  de  neuf  cents  hommes. 

«<  L’artillerie  légère  . soutenue  de  la  cavalerie , a 
été  portée  sur  la  gauche  de  la  route. 

fl  La  fusiliadearoinmenccàs'ét.thiir.  Les  relvdles 
ont  dirigé  un  gros  corps  par  le  vallon  des  Itaran- 
diéres  , sur  notre (lanc  droit,  pour  le  tourner,  le 
âtP  régiment  a marché  à sa  rencontre  , et  l’a  fait 
plier. 

« L’artillerie  légère,  prenant  en  écharpe  les 
lignes  ennemies  , a commencé  à y porter  du  dé- 
sordre, toutes  les  troupes  républicaines  sc  sont 
ébranlées  , la  iKiïonvielte  en  avant. 

fl  Aumfme  moment,  le  brave  bataillon  de  la  157^ 
demi-brigade  est  sorlide  Sainl-Cyr,  et  s’est  préci- 
pité sur  l’ennemi  aux  cris  de  Wrr  la  réjnimifue  ! 

fl  En  un  instant  les  brigands  ont  été  mis  dans 
une  déroule  complète  . Pt  ont  fui  de  tous  côtés . 
laissant  la  terre  jonchée  de  morts,  d'habits  ronges, 
de  souliers  et  de  sabots.  On  lésa  potirsiiivis  aussi 
longtemps  qiitel'a  |>ermls  le  terrain  , qui  bientôt 
devint  rouvert  eldifïicile. 

fl  Celle  journée,  mi  l’intrépidité  à suppléé  au 
nombre,  ne  coûte  h la  république  qu'un  grenadier 
tué*  quatorze  soldats  blessés,  dont  trois  mortelle- 
ment , et  six  chevaux. 

« l.es  rel>elles  uni  laissé  sur  le  champ  de  halaille 
deux  cents  morts,  et  ils  ont  eu  un  grand  nombre 
de  blessés 

O L'adjudant-^néral  bel.iAge  a déployé  le  cou- 
rage brillant  qui  le  caractérise . les  lalrnls  les  plus 
distingués . et  a fait  les  plus  sngf>s  dispositions 
tt  On  ne  saurait  prmligiicr  trop  d’étoges  aux 
troupes;  une  foule  de  traits  mériteraient  d'étre 
cités;  je  me  bornerai  à uii  seul. 

R Un  peloton  de  deux  cents  chevaux,  qui  proté- 
geait h retraite  des  rebelles,  a fait  mine  de  char- 
ger l’infanterie  qui  le  poursuivait  ; la  etmipagnie 
de  grenadiers  du  29*  régiment  a prévenu  celle 
charge,  en  chargeant  elle-niéme  .i  In  baïonnette 
la  cavalerie  qui  n'a  pas  osé  l’anendre. 

« D’après  le  rajvport  des  déxf-rleur«,  Chareîto 
avait  h sa  suite  quatre-vingts  voilures,  et  s'èlnit 
vanté  de  venir  coiieher  à l.ucon,  dont  il  ]trélen- 
dail  sans  doute  enlever  ce  qui  lui  aurnil  été  utile. 
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Il  aura  emporté  ses  blessés  et  l'impression  pro- 
fonde de  la  valeur  républicaine. 

M K.  (îiüucHV.  9 

« Pour  copie  conforme  : 

a Le  général  en  chef,  signé  Hoche.  » 

Delaàge , adjudant-général , chef  de  Origade  , 
ou  général  en  chef. 

Lufoa  , l«  3 Tcadÿnaiaira  l’an  4a  d*  la  répobliqua  fran^aia*. 

tt  Général , mes  lettres  précédentes  vous  annon- 
çaient tous  les  préparatifs  d'un  rasscmbicmeni  gé- 
néral chez  nos  ennemis.  Je  vous  fais  pâ^ser  l'avis 
que  je*  viens  de  recevoir,  le  croyant  de  la  plus 
haute  importance,  et  jugeant  même  que  l'on  peut  y 
donner  cunliancc  , surtout  si . d'après  les  rensei- 
gneinonts  certains,  vous  n'avez  rien  a craindre  dos 
cotes.  Je  sais  irailleurs  que  Cliarelte  a reçu  unedé- 

1>é(-|iederAnglais:ilest  très-jMissible  que  l'cqui  note 
'éloigne  de  nos  r6lcs,  et  que  ('diarette  voulût  ten- 
ter un  Coup  de  main  sur  une  }>arlie  que,  jusqu'à 
présent,  nous  avons  maintenue,  et  où  inalhcureii- 
sement  il  aurait  tout  à espérer  de  l'esprit  public. 

U Lies  renseignements  de  localité,  moins essen- 
. tiels  pour  vous,  ont  été  donnés  au  général  Grou- 
cby;  c'est  d’après  eux  qn'il  m'avait  ordonné  d'at- 
taquer le  poste  de  Sainl-Vincent-sur-Craon  et 
autres  environnants.  A minuit,  j'ai  mis  son  ordre 
à exécution  ; tous  les  postes  des  brigands  ont  élè 
surfiris  et  emportés  jusqu'aux  landes  de  Nesmy. 
Sans  entrer  dans  d'autres  détails  . j'ai  eu  l'avan- 
tage  dans  toutes  mes  .attaques  ; j'ai  tué  à l’ennemi 
environ  quatre-vingts  hommes;  je  lui  ai  enlevé 
douze  à quinze  cents  paquets  de  cartouches , vingt 
chevaux  , des  armes,  un  magasin  d'uniformes 
verts,  iiaremeois  blancs,  trois  mille  rations  de 
pain  , deux  htrufs  coupés  et  trente  qui  étaient 
dans  un  parc,  sans  avoir  personne  de  blessé. 

U Signé  Delaagb.  » 

« Pour  copie  onfunne  : L.  Hoche.  » 

Lê  général  «■«  chef  aux  citoyens  ecmposant  le 
comité  de  salut  public. 

Au  quariMrr-B^ni'rAl  <l«  Marliecoul  , U S 
l’»n  4«. 

R Citoyens  représentants,  dissoudre  le  rassem- 
blement de  Charelte  , alin  de  l'cmpécher  de  se 
portera  la  côte,  où  il  eût  pu  favoriser  la  descente 
nouvelle,  donner  aux  habitants  du  pays  insurgé 
l'idée  de  nos  forces  et  de  la  conduite  de  rarmée,  ac- 
quiescer cnlln  au  vœu  de  celle-ci,  tels  furent  les 
motifs  qui  me  décidèrent  à faire  marcher  l'armée  ; 
elle  marcha  donc,  le  <>  du  courant,  pour  se  pot- 
ier des  points  de  Montaigu,  M.ichecoul  et  Challans 
a Belleville,  où  les  trois  colonnes  arrivèrent  le  7 
au  soir,  sans  rencontrer  que  quelques  poignées  de 
brigands  qui  furent  dissipés  aussitôt  qu’aperçus: 
nous  n y irouvàtm^  point  le  grand  rassemblement. 
Charelte  ayant  voulu  attaquer  le  poste  .Saint-Cyr  , 
roule  de  Luçon  aux  Sables,  les  deuxeents  hommes 
qui  l'occupaient  donnèrent . par  une  résislanee 
opiniâtre , le  temps  d'aller  à leur  secours. 

« L'armée  vendéenne  fut  foudroyée  et  suivie 
trois  lieues  dans  sa  déroule  , qui  fut  complète. 

« L’objet  de  la  marche  de  l'armée  se  trouvant 
rempli,  elle  est  rentrée  aujourd'hui  aux  points 
d'où  elle  éiall  partie;  incessamment  elle  commen- 
cera son  opération  générale. 

« Je  vous  fais  passer  la  copie  de  U sommation 
q^ui  fut  faite  au  général  Cambray,  commandant  à 
^u^^roolltier , et  les  réponses  de  ce  liravc  oflicier. 

« J'apprends  au  moment  même  (j’arrive  à Ma- 
checoul)  que  la  Qolle  ennemie  est  disparue.  Où 


est-elle?  je  l’ignore  : mais  un  orage  violent,  qui  a 
eu  lieu  à l’instant  où  je  vous  écris , doit  la  mettre 
mal  à son  aise. 

« Les  diflereiits  rapports  des  officiers  généraux 
courent  après  moi.  Lorsque  je  les  aurai  rei'us , 
J’aurai  l’honneur  de  vous  transmettre  les  détails. 
Je  vous  ferai  passer  aussi  les  procès-verbaux  d'ac- 
cept.*<tion  de  la  constitution,  que  l’armée  a juré  de 
defendre  contre  ses  ennemis,  quels  qu’ils  puissent 
être.  L.  Huche.  » * 

Copie  de  la  lettre  du  citoyen  ttoucretne , adjoint 
de  l'adjudant-général  Céapuis,  un  général  di- 
oi'iionnatre  Cannes. 

Challani , la  S vand^miure  fan  4a  da  la  ri^pobliqna, 
iiaa  cl  indiviMbia. 

aCènêral.  hier,  le  commodore  anglaisdépiitanu 
général  t'ambray  un  officier  chargé  de  le  sommer 
de  rendre  la  place.  I.e  général  Camhray  étant  en- 
tièrement dégarni , v oulul  alors  avoir  le  temps  de 
vous  prévenir,  afin  que  vous  le  renforciez.  Il  rr- 

Ïioiidit  au  comiimdorequ'ildemandail  vingt-quatre 
leurcs  pour  vous  prévenir. 

R Le  général  Camhray  me  donna  alors  l'ordre  de 
partir  pour  vous  prévenir  , ainsi  que  le  général 
Cratien.  J'ai  sorti  c tic  nuit  de  l'ile  assez  heureu- 
sement pour  n'étre  pas  remarqué  des  .Anglais,  qui 
cernent  cependant  I île  «le  toutes  parts.  I.e  général 
C.inibray  se  doutant  bien  qu'on  lui  refuserait  la 
suspension  d'armes  demandée,  a fait  sa  dernière 
réponse  toute  prèle,  pour  vous  la  communiquer  ; 
car  j'ai  parti  avant  la  réponse  du  commodore.  Je 
devais  vousporlermol-mèmeces  differentes  pièces, 
inai.$  le  général  Cratien  vous  les  fait  passer.  Je  re- 
tourne au  Coi  pour  introduire  ce  soir  dans  l’ile 
les  munitions  et  renforts  que  vous  y envoyer. 
Nqiis  y arriverons,  j’espère,  malgré  les  canonnière» 
anglaises.  J'ai  trouvé  en  roule  un  oIïicût  de  votre 
état-major,  avec  qui  je  passerai  ce  soir. 

« Je  vous  salue,  général. 

« Signé  notCEESNC.  ® 
Copte  de  la  sommation  anglaise. 

A biird  dn  la  Poranno  , U leplciabie  1795. 

« Monsieur,  une  escadre  britannique,  portant 
des  troubles  anglaises  et  françaises,  environne  votre 
Ile. 

«Nous  ne  venons  pas  pourdémembrerla  France, 
mais  pour  la  rendre  à son  légitime  souverain  , pour 
aider  les  Français  fidèles  à se  soustraire  à l'oppres- 
sion. à retrouver,  après  tant  de  maux,  la  vraie 
liberté  et  la  paix. 

« Son  altesse  royale  Monsieur,  frérede  sa  majesli* 
très-chrétienne  Louis  XVIII,  est  à bord  de  notre 
ffoUe..^  pri’sence  v«jus  est  garante  de  la  pureté  des 
intentions  du  mi  notre  maître. 

R Knlouré,  comme  vous  l'êtes  , de  forces  supc- 
rieiire.s,  vous  avez  encore  à choisir  de  risquer  une 
résistance  indiscrète  et  coupable  qui  attirerait  sur 
la  troupeque  vous  commandez,  et  sur  les  habitants 
du  pays,  des  maux  dont  vous  seriez  seul  l'auteur, 
ou  de  remettre  votre  lie  nu  frère  de  votre  roi  et  de 
ses  alliés. bans  ce  dernier  ras , sa  majesté  britanni- 
que et  son  altesse  royale  Monsieur,  nous  autori- 
sent à vous  promettre  qu'ils  prendront  sous  leur 
protection  vous  et  votre  garnison  . ainsique  tous 
les  habitants  . et  vous  accorderont  les  faveurs 
qu’aura  mérité  votre  soumission. 

■ Les  officiers  chargés  de  cette  lettre  sont  auto- 
rises à traiter  tous  les  «iétails  avec  vous. 

« Il  est  nécessaire  que  vous  fassiez  connaître 
promptement  votre  résomtion  , parce  quej’arrivée 
(le  l’armée  catholique  et  royale  changera  teffemcfit 
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les  circonstances,  qu'il  ne  serait  plus  en  notre  pou- 
voir  d'accorder  1rs  mêmes  conditions  à la  garnison. 

a Nous  avons  l'honneur  d'êlrc.  Monsieur,  vus 
três-humhles  et  très-obéissants  scrvileiirs. 

■ Signe  teehevalier  HELDA.Meit  etMEU.BRS,  Em. 
Dormz,  maj-or-j/cncro/. 

« Pour  copie  conforme: 

* Le  général  de  brigade  ^ signé  ('AMRRAy.  i> 
Première  réponse  du  général  fambray. 

noiniiMitirr , t7  Mpi«nibr«  1713. 

<<  Monsieur,  étant  dans  cette  lie  sous  les  ordres 
du  général  de  division  que  je  dois  consulter  |>ource 
que  vuu.s  me  proposez  par  votre  lettre,  qui  m'a  été 
remise  par  H.  le  comte  de  Muray,  je  vous  demande 
une  suspension  d'armes  de  vingt-quatre  heures, 
i)our  infurmer  mon  général  divisionnaire,  qui  se 
tient  près  de  l’ile,  de  vos  propositions;  au  bout  de 
ce  temps,  vous  recevrez  ma  réponse. 

N Je  vous  salue. 

• Le  général  de  brigaderépublicain'.CtktnaKr.  » 

Deuxième  réponse. 

Au  qiiiirlirr-];«nrr)il  d«  Mninnnutter,  t«  4 »«n<l^raiiiirv, 
l‘«n  4 <l«  i«  républiqit*  franfaiia. 

• Monsieur,  nous  avons  accepté  la  constitution 
rcpuldicaine  ; nous  avons  juré  tous  de  la  défciidre 
jusqu'à  la  mort,  voilà  mon  vœu  , celui  <lc  ma  gar- 
nison et  Jes  habitants.  Nous  ne  reconnaîtrons  ja- 
mais d’autres  pouvoirs  que  ceux  de  la  république; 
le.s  menaces  n’ont  jamais  intimidé  des  républicains 
qui  ont  vnincu  tant  de  fois. 

« l’irc  la  république  ! vive  la  tiberlé  ! voilà  notre 
cri;  il  ne  variera  jamais. 

« Caubrav  , général  de  brigade.  » 
Lettre  du  général  de  brigade  Cambray  au  général 
dinsionnaire  Cannes. 

O Mon  général , hier,  huit  heures  du  soir , le  coin- 
muclorc  de  la  Hotte  anglaise  m’envoya  un  parlemen- 
taire avec  une  lettre,  par  laquelle  il  ne  voulait  ac- 
corder aucun  délai  uour  vous  consulter  ; ma  réponse 
cl  celle  du  conseil  ae  guerre,  fut  que  nous  saurions 
vaincre  et  n'entrer  dans  aucune  capitulation,  et 
que  nous  attendrions  leurs  attaques  de  pied  ferme. 

« L’esprit  de  la  garnison  est  on  ne  peutmcitleur; 
elle  partage  le  sentiment  républicain  qui  nous 
anime  tous  pour  soutenir  la  cause  de  la  liberté. 

« .Salut  et  fraternité.  Cambray.  » 

« i’observe  au  comité  que  j’ai  fait  jeter  <lcux  ba- 
taillons de  la  90”  demi-brigade  dans  Noirmoutier 
poiiren  renforcer  la  garnison.  Les  Anglaisd'aillcurs 
sont  disjiariis  de  devant  celle  place. 

« bigné  L.  llociiB.  n 

Letoubnel'r  : Ces  détails , citoyens  collègues , 
jettent  un  grand  jour  sur  les  projets  de  nos  ennemis 
coalisés,  et  sur  l’étendue  de  la  conspiration  qui 
devait  embraser  au  même  moment  toute  lu  répu- 
blique. Ces  projets  libcrlicides  ont  été  presque  aus- 
sitôt déjoués  que  connus , et  la  liberté  réparait 
triomphante,  après  avoir  foudroyé  scs  plus  mortels 
ennemis. 

Ce  rapport  est  fréquemment  interrompu  par  les 
plus  vifs  applaudissements. 

L'insertion  au  Bulletin  est  décrétée. 

Une  députation  des  patriotes  de  1789,  de  la 
commune  d'Arras,  présente  à la  barre  une  pétition, 
dans  laquelle  ils  annoncent  qu’ils  se  sont  réunis 
sur  une  redoute  pour  jurer  de  défendre  la  Con- 
vention , Uni  au'ellc  défendra ellc-mémc  la  liberté. 
(On  applaudit  ) 

* Lr  Président,  n la  députation  : Citoyens,  la  re- 
présentation nationale,  attaquée,  le13vcndcmiairc. 


par  les  reliclles  royalistes . a triomphé  avec  la  ré 
publique.  Lespatriotes,  c'est-à-dire  les  républicains, 
car  eux  seuls  ont  une  patrie,  les  patriotes  ont 
vaincu  les  Autrichiens  cl  les  chouans  à Paris  , 
comme  aux  frontières  et  dans  les  déparlemcnis  de 
l Oucsl.  Celle  journée . du  13  vendémiaire,  sera 
placée  dans  l’histoire  à côté  des  immortelles  jour- 
nées delà  révolution,  le  H juillet,  le  10  août  cl 
le  9 thermidor. 

La  Cnnvcjilion  nationale,  toujours  juste,  car 
c'e.sl  le  caractère  sacré  de  la  puissance  légitime, 
unira  dans  scs  mesures  la  fermeté  qui  sait  user  de 
la  victoire,  cl  la  .sagesse  qui  ne  sait  point  en  abu.ser. 
Le  crime  seul  sera  puni,  la  rébellion  seule  tei  rassi*c, 
et  tous  les  français  animés  des  sentiments  civiques 
dont  vous  venez  de  donner  à la  Convention  le 
témoignage  honorable  pour  vousel  salislaisanl  (Hiur 
elle,  jouiront  enfin  sous  l'abri  de  la  constitution  , 
de  la  liberté  san.s  anarchie,  de  la  justice  sans 
terreur,  mais  sans  faibles.se,  et  d'un  gouvernement 
ferme , incapable  de  jamais  transiger  avec  les  amis 
de  la  royauté. 

La  Omvention  nationale  vous  invite  aux  hon- 
neurs de  la  séance. 

Un  membre  du  comité  de  législation  présente  un 
projet  de  décret  relatif  aux  électeurs  qui  peuvent 
avoir  reçu  des  mandats  ou  des  commissions  parti- 
culières de  leurs  assemblée»  primaires. 

Tuibai  drad:  Ce  projet  de  loi  avait  été  soumis  à 
le  commission  des  Onze;  mais  de  onze  membres,  six 
d’entre  nous  sont  membres  des  comités  de  gouver- 
nement . deux  sont  absents  ; un , en  sa  qualité  de 
président,  a toujours  été  ici  occupé  ; de  sorte  que 
nous  ne  sommes  restés  que  deux,  et  nous  ne  nous 
sümmc.s  pas  crus  suffisants  pour  déflbcrer  sur  un 
objet  pareil;  mais  puisque  celte  loi  est  prcsenlée  à 
rassemblée,  c’est  le  cas  de  la  discuter.  Il  est  clair 
que  les  assemblées  primaires  ne  peuvent  donner  de 
mandats  à leurs  électeurs  ; colles  qui  en  ont  donné 
les  ont  donnés  en  supposant  que  la  volonté  générale 
serait  contre  les  décrets  des  5 et  13  fructidor  ; mais 
puisque  la  volonté  générale  s’est  prononcée  < n fa- 
veur, les  mandats  sont  nuis,  cl  les  électeurs  doivent 
.se  conformer  aux  dispositions  que  ces  lois  rerifcr- 
mcnl.  La  conslitutiuii  est  acceptée  par  le  peuple, 
les  électeurs  ne  doivent  rien  faVequi  lui  soit  con- 
traire ; or,  la  constitution  leur  ordonne  de  ne 
s’occnpi'r  que  des  objets  pour  lesquels  ils  sont  con- 
voqués . elle  leur  ordonne  de  choisir  les  deux  tiers 
du  corps  législatif  dans  la  Oinverilion  nationale; 
s’ils  n’obéihsent  pas,  ils  sont  coupables;  il  n’est  pas 
besoin  pour  cela  de  pouvolles  lois  ni  de  lois  pénales, 
la  constitution  a tout  prévu.  Mon  opinion  à moi , 
est  que  notre  ciwlc  pénal  à cet  égard  est  dans  la 
victoire  que  vous  venez  de  remporter;  mais  toute- 
fois, s'il  reste  des  doutes  à la  ('onvenlion  , je  de- 
mande qii  elle  renvoyé  celle  loi  aux  comités  de 
gouvernement  . puisqu'il  s’y  trouve  déjà  six 
membres  de  la  commission  des  Onze. 

Ckmssikcx  : Je  ne  crois  pas  rette  loi  inutile.  Je 
sais  que  la  constitution  porte  des  peines  contre  les 
électeurs  qui  prévariqueront  ; mais  cela  ne  suffît 
point  encore  : la  Convention  doit  les  faire  exécuter, 
et  je  regarde  sculetnent  la  victoire  que  nous  avons 
remportée,  comme  un  moyen  d’exécution.  Cepen- 
dant. je  |vense  aussi  que  celle  loi  est  à revoir  ; elle 
contient  trop  d’articles , tandis  qu'un  seul  snffîrail. 
Je  licmandc  que  les  deux  membres  de  la  ronimis- 
sion  dosOnze,  <lonl  mon  collègue Thihaudeau  parle, 
soient  chargés  delà  reviser,  et  que,  séance  tename, 
ils  nous  soumetlent  leurs  idées,  parce  que  cet 
objet  est  de  la  dernière  importance. 


Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  au  co- 
mité de  législation. 

Cette  dernière  proposition  est  décrétée. 
Gui'PiLL6At(dc  Muntaigu):  Personne  d’entre  nous 
ne  doute  que  les  assf^riiblëes  primaires  de  Paris 
étaient  autant  d'assemblées  de  conjurés.  1)  est  im- 
possible que  les  électeurs  qu’elles  ont  nommés 
soient  de  ]>ons  républicains.  Je  ne  propose  en  ce 
moment  aucune  mesure.  Xe  de'mande  que  le  comité 
de  législation  vous  fasse  un  rapport  séance  tenante  ; 
il  faut  savoir  si  le  bien  de  la  république  n'etige 
pas  qu'on  casse  les  nominations  que  les  sections 
ont  raites. 

Di'H<iis-DLBAT  : Je  demande  que  les  électeurs  qui 
se  sont  réunis  au  Thcûtrc-Kraïqais , soient  déclarés 
chefs  «le  recolle. 

llioN  : A bien  cxatnincT  la  proposition  de  Goii- 
nilleau.  Je  la  crois  pour  le  moins  inutile  , puisque 
les  électeurs  sont  tenus  de  choisir  les  deux  tiers  des 
députés  parmi  les  membres  de  la  Convention, 
est-ce  qu  ils  pourraient  choisir  parmi  nous  des 
royalistes ?iNon  î mm!  s’écrient  tous  les  memhres.) 

Ne  craigtiei  point  que  les  électeurs , dans  leurs 
nssemblées,  puissent  de\eiiir  dnnprciix.  Ou  ils  se 
cuiirurmcronl  à vos  décrets  , ou  ils  ne  s'y  confor- 
meront pas.  S’ils  ne  s’y  conformeiU  pas,  ils  seront 
cassés  par  la  loi. 

Je  demande  donc  la  question  préalable. 
tiivoMABo:  Si  la  proportion  n’c^t  pas  appuyée,  il 
t est  pas  l>csoin  de  la  discuter. 

Gaium-Coi.iloî«:  Moi , je  demande  le  renvoi  de  la 
proposition  faite  par  Coupilloau  aux  rnmité.s  de 
gouvernement.  Userait  dangereiiidc  la  rejeter  pré- 
cipitamment, comme  il  serait  dangereux  de  radu|>- 
ler  d'enthousiasme. 

Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler,  d’après  ce 
qui  s'est  passé  dans  les  sections,  que  le  tumulte 
et  tout  ce  qui  ]>eut  donner  lieu  à rlrrégiilarilé  y 
a été  employé  pour  la  nomination  des  électeurs: 
nous  savons  que  res  électeurs  ont  déjà  violé  In 
constitution  par  leur  refus  d'oliéissance  à la  loi, 
qu'ils  devaient  défendre  ainsique  la  ronstitiitioii. 
.Nofi>soulement  ils  ont  contrevenu  aux  décrets, 
mais  encore  ils  se  sont  mis  en  révolte  contre  la 
Convention  nationale.  Il  faut  que  la  Cotnenlioii 
prenne  contre  eux  des  mi'siires,  afin  que,  dans  ces 
circonstances  importantes,  nous  ne  laissions  pas  le 
vaisseau  de  l’Ktal  en  danger, en  le  confiant  à de? 
intrigants  ou  h des  royali.stes. 

Notre  collègue  Ilion  dit  que  les  électeurs  seront 
tenus  de  choisir  les  deux  tiers  des  députés  de  la  lé- 
gislature dans  la  Convention  nationale;  mais  ils 
auront  un  tiers  à leur  disposition,  et  une  nomina> 
lion  quelconque,  fru-ellc  d'un  nieml)re,*si  elle  est 
mauvaise,  est  dangereuse.  Il  faudrait  que  la  ine.sttre 
que  l’on  prendrait,  à l'égard  des  électeurs  choisis 
par  Paris,  ne  s étendll  qu'à  ceux  qui  ont  été  nom- 
més par  des  sections  rehclles  ; car  , d.ins  la  section 
desyuinze-VIngts,  les  choix  sc  sont  faits  avec  régu- 
larité. La  section  des  Thermes  s’est  .soumise  aux 
lois.  Il  ne  faudrait  donc  pas  une  lui  générale,  mais 
npniiquée  seulement  aux  coupables. 

Jeuemande  donc  lo  renvoi  aux  comités  de  gou- 
vernement. 

DsaTABOLi:  J'ai  une  observation  à faire. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 
Bsntabolb:  Nous  ne  pouvons  sauver  la  chose 
piitdique  qu'en  laissant  aux  membres  de  celte 
BSsemVdée  la  plus  grande  liberté  d'opinions. 

Je  ne  demande  pas  qu’on  annulle  en  masse  les 
élections  faites  dans  Paris:  mais  il  est  impossible, 
d’après  l'événement  qui  a eu  lieu,  que  U Conven- 
tion laisse  en  fonction  Ici  chefs  de  la  rérolte,  qui 


enverraient  dans  la  législature  des  révqliés.  pour 
nous  punir  d’avoir  sauvé  ta  chose  publique.  Les 
comités  de  gourernemcnts’occupenl  en  ce  moment 
»ie  celle  mesure;  ils  v»ms  feront  connaître  les  cou- 
pables. Vous  verrez  que  ce  sont  des  électeurs  qui 
étaient  A la  télé  de  la  révolte;  et  quand  vous 
aurez  décrété  d’arrestation  tout  ceux  qui,  parmi 

eux,  sont  coupables,  vous  verrez  rumbien  il  en 
restera  pour  composer  le  corps  élet  toral. 

Je  demande  aussi  le  renvoi  de  la  proposition  dz 
Conpilleau , afin  qu’on  nous  fasst‘  un  promoi 
rapport.  * 

L^;Glî^DBB  : J’appuie  le  renvoi  ; mais  il  est  ici  des 
idées  qu'il  faut  développer.  II  faut  que  personne 
n'ignore  que  les  électeurs  qui  se  Sont  révoltés 
contre  la  Convention,  ne  méritent  plus  ce  nom. 
Le  vœu  du  peuple  a été  Intmpc  par  eux.  Le  litre 
d’électeur  n est  pas  un  manteau  d'impunité;  tout 
homme  qui  sVn  est  revêtu  doit  être  puni,  et  il 
faut  que  la  Convention  frap|K*  partout  où  elle  les 
trouvera.  Je  désircr.nis  que  Iticher-Seriry  et  autres 
monstres  osassent  se  réunir  à l’asscrnhlee  électo- 
rale, c'est  là  qu’on  pourrait  les  saisir;  mais  la  pru- 
dence exige  qu’on  ne  prenne  que  ceux  qui  se  sont 
déclarés  ouvertement.  On  vous  présentera  sans 
doute  un  grand  nombre  de  coupables  pour  écarter 
nos  regards  des  chefs  et  les  faire  échapper.  Je  de- 
mande aussi  le  renvoi. 

La  Convention  décrète  le  renvoi  de  la  pro|)osilion 
de  Goupilleau  aux  comités  du  gouvernement. 

heuirvAT  (d’Angers) , au  nom  duromi/fl  de  $a/u{ 
pu/f/ir  ri  de  etîrei^ ÿi^n<^ra/e  : Je  viens  vous  dénoncer 
une  nouvelle  manœuvre  des  royaliste*.  Pour  égarer 
le  peuplo,  ils  ont  répandu  le  bruit  infâme  que  la 
Coiiyention  avait  ordonné  cette  nuit  que,  sans 
distinction  et  sans  formalité,  on  fusillcrair  tous 
les  indivniusqui  onlforiué  les  rassemblements  cou- 
pables, par  lesquels  les  royalistes  ont  vainemenl 
tenté  de  renverser  la  république.  Afin  de  prévenir 
les  abus  qui  pourraient  naître  de  celte  imjHisturc , 
cl  pour  snlisiairc  en  même  temps  à la  justice,  eri 
proportionnant  les  peines  ,iux  délits , je  suis 
chargé  de  vous  proposer  le  projet  de  décret 
suivant: 

Le  Mppnrteur  lit  un  projet  de  décret  portant 
création  d'un  conseil  militaire  pour  juger  les  au- 
l- tirs  de  la  dernière  conspiration. 

DEFKRMfflv:  J’.iurai  des  oWrvations  à présenter 
sur  ce  projet  d(f décret.  Plusieurs  de  mes  collègues 
en  ont  aussi.  Pour  éviter  une  longue  di.scussi«m  , 
je  demande  que,  pend.int  l'appel  rmininal  qui  v.i 
se  faire  pour  le  renouvelicmcnt  du  comité  de  salut 
public,  tous  les  membres  qui  ont  quelques  pro- 
|H)silinns  à faire  à cet  égard  soient  invités  a les 
eommuniqtier  au  rapporteur,  qui  pourra  l’en  tendre 
avec  eux  |H)ur  les  changements. 

Cette  proposition  est  dérrélée. 

L’assemblée  procède  à l'appel  nominal  pour 
l’élertion  de  quatre  membres  du  comité  de  salut 
public. 

Les  membres  sortant  sont  t Gamon , Henri  Lari- 
viére,  Blad  et  Marée  r 

Le  résullaldu  scrutin  donne  pour  les  remplacer: 
Chénier,  Gourdan  . Lschassériaux  aîné  , et  Thi-^ 
b<*mde.iu. 

T.a  .séance  est  suspendue. 

sLvnc.b  nu  SOIR  du  15  vR>DftMuiaa 
1)et.iunay  smimel  à la  discussion  le  projet  de 
décret  présenté  ce  matin,  ."iir  les  fauteurs  de  la 
sédition.  Il  est  ainsi  conçu:  , 

l..a  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  ^ 
sescomilcf  de  salut  public  ul  liefùrelé  générale  « 
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Considèinfit  que  ta  con<tpirnlion  ounlio  conlrc 
la fouverainHé  du  peu|>(«^  français,  et  la  relH.’ilion 
qui  a ècialè  dans  Faris  les  1â,  13  et  14  do  ce 
inoU,  sont  le  résultat  des  manceiivres  des  roya- 
listes et  des  émigrés,  qui  avaient  organisé  l'assassi- 
nat de  la  représcntaliuii  nationale,  pour  renverser 
la  constitution  et  rétablir  la  royauté  ; 

Que  la  la  justice  nationale,  en  frappant  les  cou- 
pables, ne  doit  pas  confondre  avec  eux  les  citoyens 
que  l'erreur,  raveuglement  et  la  violence  exercée 
contre  euK  ont. entraînés  ; que  la  loi  exigeant  la 
punition  des  chefs  cl  des  principaux  instigateurs 
de  la  cunspiration,  ne  veut  pas  ranger  le  citoyen 
égaré  dans  la  mémo  classe , décrète  : 

Art.  I".  !1  sera  formé  demain  trois  conseils  mili- 
taires, conformément  aux  dispositions  des  lois  du 
9*  jour  complémentaire  an  ni.  et  dul*r  de  ce 
mois,  pour  juger  les  auteurs  et  principaux  instiga- 
gatetirs  de  la  conspiration  et  rébellion  des  19.  13 
et  U vemiémiairü  an  iv. 

II.  Les  individus  composant  l'élat-niajor  des 
conspirateurs,  les  commandants  en  chef  d'une  ou 
plusieurs  colonnes;  qui  ont  marché  dans  Paris 
pour  attaquer  la  représentation  nationale,  ont 
engagé  l’action  du  13  de  ce  mois,  et  fait  feu 
sur  les  lruu()C$  de  la  république  et  les  rituyens 
armés  pour  sa  défense,  seront  punis  de  mort, 
cunrormémoiit  à l'articic  III  de  la  loi  du  30 
prairial. 

III.  Ceux  qui  auront  fait  jiarlic  des  commissiims 
(l'exccutiuti  ou  direction  de  la  conspiration  cl  lé- 
vdlte  armée,  seront  punis  delà  même  ]>eine. 

IV.  Ceux  qui'scronl  convincus  d’avoir  tiré  par 
les  fenêtres  sur  U force, armée,  seront  cmidamiics 
à la  même  pi'inc. 

Y.  Ceux  qui,  par  leurs  écrits,  ont  ou  excité  les 
citoyens  à s’armer  et  raareher  conlrc  la  repré- 
sentation nationale,  ou  provoqué,  suit  5 la  guerre 
civile,  soit  à l'assassinat  des  représentants  du 
pruplo,  seront,  en  conformité  du  litre  Ml  du 
Code  penal , jugés  comme  complices  des  aUeiiUls 
ci-dessus,  et  punis  de  la  même  peine  portée  aux 
articles  précédents. 

VI.  Les  individus  non  compris  dans  les  cas  ênmi- 
cés  aux  deux  premiers  arliries  , venus  à Paris 
depuis  le  1^'  tlicrmidor  an  ni  , qui  seront  con- 
vaincus d'avoir  marché  avec  les  colonnes  relM.‘lles 
qui  oui  fait  feu, seront  cuudamnés à vingt-quatre 
années  de  fers. 

VII.  la»  individus  non  compris  dans  les  cas 
énoncés  aux  deux  premiers  articles  , employés 
dans  les  cuimnissions  exécutives,  administrations , 
régies  et  agences  du  gouvernement , ainsi  que 
dans  les  comités  de  la  (invention  naliomile, 
qui  auront  pris  part  à la  conspiration , ou  mar- 
che avec  les  colonnes  rebelles,  seront  condamnés 
à la  même  peine,  énoncée  à l'article  précèdent. 

Mil.  Les  déserteurs  des  troupes  de  la  république 
qui  seront  convaincus  d'avoir  fait  partie  des  co- 
lonnes rebelles,  seront  condamnés  à hnit  an- 
nées de  fers. 

IX.  Le  comité  de  sûreté  générale  fera  poursuivre 
et  Iradnire  devant  les  coniMÛls  militaires,  les  in- 
dividus prévenus  des  délits  énoncés  aux  articles 
précédents. 

X.  Il  leur  fera  reroellrc  les  pièces  relatives 
aix  prévenus  qui  seraieiii  en  fuite:  ces  prévenus 
seront  jugée  par  coAlomace , sans  autres  forma- 
lités préalables  qu’un  procés-verl>al  de  perquisition 


h leur  «lernier  ilomicile,  ou,  si  leur  dérnior  domi- 
cile est  inconnu,  h la  porte  de  l’auditoire  du  con- 
seil militaire. 

XL  Le  comité  renverra  aux  mêmes  conseils 
militaires  les  émigréi  et  les  élrangert  qui  auront 
fait  partie  des  rassemblements  rebelles,  pour 
être  jugés  conforuiemeiil  aux  lois  rendues 
contre  eux. 

XII.  I^s  conseils  mUUaires  cesseront  toutes  fonc- 
tions dixjoiirs  après  leur  installation;  ils  remettront 
tous  leurs  papiers  et  procédures  au  greffe  du  tribu- 
nal criminel  du  département  de  la  S^'ine. 

, XIII.  Il  n’est  rien  innové  et  aucunement  dérogé 
parla  présente  loi  à celle  du  11  de  ce  mois  euiiccr- 
nanl  les  as.semblécs  primaires  et  électorales  du 
département  de  la  Seine. 

Le  rapporteur  lit  l'article  1*'. 

F.vvoi  k : Le  (veiiple  français  a accepté  la  con.sll- 
tulion;  faisons  Uirc.  en  la  respectant  les  premier.^, 
les  malveillants  qui  disent  que  vous  relarderea 
lu  moment  délermim'^uurla  mise  en  activité.  L'éta- 
blissement de  conseils  militaires  est  vraiment  U 
création  d'un  tribunal  rcvolulioimairc,  ut  la  cun»- 
tituliun  s'oppose  à un  pareil  tribunal.  (.Murmures.) 

Je  ne  crois  pas.  p.irce  que  nous  nous  trouvons 
dans  un  cas  extraordinaire,  que  nous  devions  créer 
un  nouveau  tribunal  pour  juger  les  auteurs  des 
ciimcs  qui  ont  été  commis.  Les  tribunaux  existent, 
cl  les  formes  salutaires  de  juré  , dont  vous  ne 
pouvez  priver  aucun  citoyen,  y sont  conservées  j 
d'ailleurs,  la  loi  qu'on  vous  propose  est  une  loi 
pénale  , et  je  m'iq)erçois  qu'on  lui  donne  un  effet 
rétroactif.  Je  demande  que  les  autours  des  délits 
qu'on  veut  punir  soient  Jugés  par  les  tribunaux 
actuellement  existants. 

Jea.^  Deobx'  : Je  sens  autant  que  mon  collègue  U 
nécessité  de  maintenir  les  principes,  sans  lesquels 
il  n'exislc  pas  de  garantie  pour  la  liberté  indivi- 
duelle des  citoyens;  mais  j'ignorerais  ce  que  la 
lilierté  et  l.i  république  exigentde  moi,  si  . quarante 
heures  apres  le  13  vendémiaire , j’oubliais  que  les 
rebelU»  vous  assaillaient  à coups  de  fusils  et  de 
biscaïens,  et  voulaiiuit  rénverser  t'eue  eunstilulion 
que  l'on  réclame  aujourd’hui  en  leur  Aivcur.  (Un 
applaudit.) 

La  circonstance  où  nous  nous  trouvons  aujour- 
d'hui doit  inspirer  aux  répuhiicains,  non  pas  des 
sentiments  de  vengeance,  mais  des  sentiments  du 
justice.  C'eslàeuxqu'il  npparlientdese  ressouvenir 
et  de  nejamaisoiilitifr  quela  constitution  a été  jurée 
par  le  peuple  français,  et  que  l’époque  de  sa  mise 
en  activité  est  irrévocablement  Iixé«au5brumaire{ 
c'esl  pendant  co  cour!  intervalle  que  les  ruvalivlro 
voulaient  la  renverser  et  avec  elle  la  république, 
c'est  aussi  pe,idanl  cet  intervalle  que  le  peuple  cl 
la  liberté  seront  vengés. 

On  parle  de  formes  ; sans  doute  il  en  faut , mais 
c’est  Muilenicnt  pour  reconriaUro  l’identité  des  per- 
sonnes. Le  sang  des  défenseurs  de  la  patrie  qui  a 
coulé,  et  celui  des  pères  de  famille  égarés  par  les 
royalistes  , demande  une  prompte  vengeance.  Je 
demande  que  le  tribunal  opposé  aux  chouans  dans 
la  Vendée,  suit  le  même  qoi  juge  les  rcl>clles  dû 
i^iris,  et  je  demande  que  ce  tribunal  soit  formé 
domain.  (On  applaudît.)  Ce  n’est  point  ici  une  du 
ces  mesures  révolutionnaires  justement  proscrites, 
c'est  le  moyen  d’empécber  de  nouveaux  crimes,  cl 
de  punir  ceux  déjà  commis.  Ilepréscnlanls,  ils-vtnia 
avaieni  mis  hors  h loi,  vous  mendataires  du  |>eu- 
pte;  est-ce  là  un  acte  de  rébellion?  le  demande 
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que  tous  les  chefs  soient  punis,  c'csl  ninsi  que 
vous  vengerez  le  sang  des  dérenseurs  de  la  pairie, 
qui  a coulé.  ( On  applaudit). 

Merlin  (de  Douai)  : Si  rassemblée  se  tait  dans  ce 
moment-ci , d’après  la  lui  du  !•'  vendémiaire  , le 
général  en  chef  de  l'armée  de  rintéricur  ne  peut 
SC  dispenser  de  créer  un  tribunal  militaire  . et  d’y 
traduire  tous  les  coupaldes.  et  alors  plus  de  trente 
mille  périssent.  Votre  intention  n’est  que  d’at- 
teindre les  chefs,  et  de  pardonner  aut  hommes 
égarés  : c'est  donc  une  loi  d'humanité  qu'on  vous 
iropose. 

Un  tous  a dit  que  la  constitution  s'opposait  à In 
formation  d'un  tribunal  militaire;  d’apres  la  cons- 
titution, le  corps  législatif  a le  droit  de  créer  un 
conseil  militaire  pour  juger  les  délits  de  l.v  force 
armée,  le  décret  qu’on  vous  propose  n’ost  donc  pas 
contraire  à la  constitution.  Je  demande  l'adupliun 
de  l'article. 

JR4N  Okbrv  : Je  demande  que  demain  les  conseils 
soient  mis  en  arlitité.  assez  et  trop  longtemps  nous 
avons  laissé  déployer  le  ilrap  mortuaire  de  la  patrie: 
transmettons  intact  à nos  successeurs  le  dépôt  qui 
nous  a etc  confié. 

L’article  1*^  et  la  proposition  de  Jean  Debry 
sont  adoptés. 

{La  suite  demain.) 

A'  B.  Dans  la  séance  du  18.  la  Convention  a 
appris  qu'un  incendie  s’est  manifesté  à Maubeuge, 
et  que  les  soins  et  l'intrépidité  du  conimamlanl  de 
la  pince  et  de  plusieurs  citoyens  ont  préservé  la 
ville-liasse  d'une  destruction  totale. 

Les  membres  plénipotentiaires  de  la  république 
de  Hollande  ont  écrit  à la  Convention  , pour  la  fé- 
liciter du  triomphe  qu'elle  a remporté  sur  le 
royalisme. 


AVIS. 

On  vient  de  mettre  en  vente,  h Paris,  chez 
H.  Agn.sse,  libraire,  me  des  Puiicviiis,  n*  i8, 
l'édition  in-8<*  de  l'Origine  de  tous  les  cultes, 
ou  Keligiori  universelle , par  le  citoyen  Dupuis, 
député  à la  Convention  nationale,  en  douze  vo- 
lumes, avec  un  petit  vidumc  in-V*  de  planches. 
Prix  : GOO  livres,  broché. 

On  trouvera  aussi  cirez  le  même  libraire  des 
exemplaires  do  l’in-4"  en  trois  volumes  de  dis- 
cours, cl  un  petit  volume  de  planches.  Prix  : 
600 livres,  en  feuilles,  et  0*20  livres,  brodic. 


Nouvelle  édition  In-S®  des  (Æuvres  rompUte» 
</«4Won/e.*7uie«,en  5vtdiimes  de  500  OOOpage.s, 
interlignée  et  imprimée  avec  les  caractères  neufs 
de  Didol,  cicéro  gros-mil. 

l.es  an<-lennc.s  éditions,  fin-8*  surtout,  enm- 
niencenl  II  être  rares  dans  le  commerce.  Sans  f:iire 
ici  réinge  de  cet  immortel  législateur,  dont  Vh'fprit 
des  Lois  est  le  chef-d’œuvre  le  plus  :tccoinpli  qui 
soit  sorti  de  fespril  humain , nous  nous  bor- 
nerons à prévenir  que  la  partie  typographique 
sera  parfaitemciit  soignée,  ainsi  que  la  correction. 
Celle  édition  nouvelle  sera  ornée  de  cartes  géo- 


graphiques cl  d'un  beau  portrait  de  fauteur,  gravé 
par  Lebeau.  Elle  sera  infiniincnl  supérieure  à celle 
de  Basticn,  qui  est  la  seule  de  ce  format,  tant 
pour  la  lieaulé  du  caractère,  que  par  l'interligne 
qui  donne  ^ l'ouvrage  une  grice  infinie  qui  manque 
à l'autre.  II  y aura  cent  exemplaires,  grand  papier, 
tirés  sur  grand-raisin  vélin  d'Aimouay,  dont  le 
prix  sera  de  t,.500  livres  l'exemplaire,  et  pour 
lesquels  la  souscription  sera  ouverte  jusqu'au  15 
brumaire  fixe,  passé  lequel  lcin{>s  l'ouvrage  sera 
siiMTptiblc  d’aiigmentnlinn. 

Les  conditions  sont  de  donner  moitié  comptant 
d'avance,  et  l'autre  moitié  ii  la  livraison  de  l'ou- 
vrage entier,  qui  paraîtra  dans  le  commencemeu* 
de  brumaire  fixe,  et  qui  est  déjà  à muilÎG  fait 
Le  papier  ordinaire  sera  de  .‘>00  livres  pour  cciii 
qui  souscriront  dans  le  même  lemp.s,  donné  avec 
les  mêmes  conditions  que  pour  le  papier  fin.  (leux 
qui  en  prendront  vingt-cinq  exemplaires  à la  fois, 
auront  le  vingt-cinquième  gratis. 

Essais  de  Michel  Montaigne nouvelle  édition 
en  i volumes  in-H*,  de  .500  pages  chaque,  ornée 
d'un  siijiorhc  portrait  de  fauteur,  gravé  d'après 
Fiqiiei  par  LelH’aii  ; bien  exécutée,  revue  exacte- 
ment d'après  les  plus  anciennes  éditions,  et  plus 
correcte  que  toutes  celles  de  nos  jours,  imprimée 
sur  carré  lin  d'Auvergne.  11  n'y  a que  quatre-vingts 
exemplaires,  grand  papier,  tiré  sur  gr.md-nnsin 
vélin  d’Annon.'iy,  dont  le  prix  sera  de  1,200  livres, 
et  ôr>0  livres  le  papier  ordinaire,  avec  les  mêmes 
conditions  que  pour  le  Montesquieu. 

L'ouvrage  paraîtra  en  entier  au  commencement 
du  hniinaire  fixe  11  est  aussi  av.ancc  que  le  pre- 
mier. La  souscription  sera  fermée  le  15  brumaire. 
On  souscrit  à Paris,  chez  Langlois,  libraire,  quai 
des  Aiigustins,  n*>  45,  cl  (luciricr,  libraire,  rue 
Cli-le-CaMir. 
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GAZETTE  NATIOILALE  ou  LE  HOMTËER  lilVERSEL. 

N*  10.  IHeaii  tO  Vendémiaire , l'an  *•  (lundi  lî  OcroBia  1796 , vieux  etyle.) 


DIPLOMATIE. 

IT  ili  VllNCM. 

Ourragc  tr*4uH  ém  KaltemanJ. 

GilAPlTBE  PDEAIIKR. 

Potition  dê  tAUemagve  et  dé  se$  prince  t. 

Les  annales  dn  monde  ne  nons  offrent  pas  IViempIc 
d'oa  Etat  qui  puisse  éire  comparé  à I Ksiplre  germa- 
nique  dans  sa  poslUou  actnetre.  11  gft,  ce  ctrlos.se  , 
U souffre,  li  agonise,  victime  des  inani  dont  il  est 
l'auteur , earlrtwnd  de  vantuars  qni  gnèlent  leur  proie 
eipiraute. 

Après  que  la  pals  de  IVestphalie  eut  dtd  à la  maison 
d'Autricbe  josqn'au  dernier  rayon  d'espèraace  de 
pouvoir  ooMolider  l'Empire  germanique  sons  son 
sceptre  orcuellleozi  après  que  cette  pals  eut  assuré 
aux  Etals  <&  cet  Empire  leor  Itidépeuoaoce  . Ils  s'lsi>> 
lèreot  cbacuu  dans  sa  possessiuu,  u'ayanl  d'autre 
appui  que  la  jalousie  des  orauds, 

fis  commencèrent  déjà  i juuer  les  petits  rois;  Ils 
brisèrent  les  cbalues  de  leur  ligue,  qu'ils rroyaieot 
trop  lourdes  , et  ne  payaient  qu'a  regret  le  denier  qui 
aoralt  dft  assurer  leur  existence  commuée. 

Les  seoteoces  des  tribu  uaux  de  l'Kjnplre  avertissaient 
encore  ooelquefols  les  Etats  d'une  espèce  de  dépeo- 
dance,  ws  ^uds,  trop  ambitieux  poqr  le  souffrir, 
obtinrent  des  exenmtluas,  données  par  le  fantdme 
impérial.  Oo  ouvrait  aux  moins  forts  U vole  du  re- 
cours à la  diète  , qui  ne  décidait  jamais , pour  ne  pat 
être  obligée  de  sa  Juger  elJe-mème. 

Euüu , tons  les  Etats  se  réunissaient  ponr  déebirer 
les  faibles  liens  de  la  justice , et  c'est  par  leurs  efforts 

3oe  les  trlbnuaux  de  rEiopire  sont  tombés  dans  l’état 
'apathie  et  de  détresse  dans  lequel  nous  les  voyons; 
semblables  à la  toile  d'araignée,  qui  o'arréle  que  les 
moDCbes,  CCS  tribunaux  sout  devenus  aujourd'hui 
l'exécratloD  des  haMtaots  de  rAlIemagae,  qui  n’jr 
trouveni  plus  de  remède  contre  l'oppresslou. 

On  babillait  nuelaues  cents  sujets  eu  soldats^  et  on 
jonait  la  paraoe  à la  cour  du  petit  roi  luiagiuaire, 
jusqu'à  ce  qu'une  puissance  accoutumée  au  commerce 
des  bumalos  vint  acheter  ces  troupes,  qui,  par  ce 
trafic  iufàiuc  , devloreat  une  noitveue  speciiblioo  de 
finances;  rorgueUleose  présowpüufl  d'avoir  une  cour 
royale  abaissait  les  princes  de  t'Einpire  jusqu'à  ce 
vil  métier. 

De  celte  malheureuse  passion  dérivent  les  dettes 
Inuneases  dont  prevue  tous  les  Etats  d'euipire  soûl 
chargés.  Chaque  pelil  prince  se  voit,  à sou  av Suemeat, 
assailli  par  les  créau-  u rs  de  ses  aucétres  el  par  ses 
propres  besoins;  à pi  iue  tronve-t-U  les  moyens  de 
poursuivre  les  sottises  trop  chéries  de  rusleiilatiou 
et  da  méns^ , et  ce  n'est  qu'en  tremblant  qu'il  use 
concevoir  iTdée  du  moment  Virrible  où  U devrait  dé- 
fendre ses  possessluDs  ou  celles  de  l'Empire  germanique 
C'est  ainsi  q^ue  se  sont  détachés  les  auueauv  des 
cbafnes  qui  liaient  la  masse  germanique.  Les  États 
modernes  de  cet  Empira  a'ont  plo.s  d'idée  d'une  ligue 
pour  la  iléfense  commune  et  générale. 

Au  ammeot  on  l'on  vit  la  puàaaauee  de  la  Suède , al 
bienfaisante  pour  l'AUnnagiM» , éeraaée  sous  le  poids 
des  grandes  guerres,  l'équilibre  semblait  déjà  auéauli 
dans  le  nord  de  rAlfemagne  ; elle  m dut  sa  conserva* 
tkm  qn’à  la  crainte  qu'on  ent  ponr  les  armes  vlcto- 
rteuses  de  Lools  XlV.  à la  faiblesse  apalblquo  de 
renpermr  Charles  VI,  et  à celte  gnerre  sanglante 
ni  s'éleva  ponr  la  riefae  snecctaion  de  rimEédle 
Chartes  II , roi  d'Espagne. 

nais  à l'époque  où  la  fille  de  Charles  VI,  l'onlque 
rejeton  de  la  maison  d'Autriche,  défendait , non  .sans 
génie  et  sans  péril,  ses  possessions  euvabies,  nous 
vbnet  sortir  des  rangs  des  polssaoces  presque  oubliées 
*n  prince  qui , secondé  de  la  fortune , et  encore  plnç 
par  son  génie  transcendant,  conçut  et  exécuta  le  pro- 
jet hanSde  se  créer  an  nonvd  empire  dans  le  ^ord;  et 
toei  d'uo  conp  on  vit  ta  Prnsse  s'asseoir  hardiment  à 
9«  Série,  — 7‘ub«  A W. 


la  place  qui  o’avalt  pas  trouvé  de  héros  ul  de  pni.s- 
sance  digne  de  l'occuper  depuis  la  décadence  de  la 
Suède. 

La  couservalinn  de  cette  nonvelle  pnlasanee  dépen- 
dait 4le  l'existc’ucr  des  Etats  de  l'Empire;  elle  en  de- 
vint doue  1.1  protectrice  naturelle.  Par  son  génie , 
Frédéric  sut  oéjmier  tous  les  projet.sdu  sage  chance- 
lier de  l’impératrice,  et  il  y piil.sa  aussi  les  moyens  de 
faire  échouer  les  b.vrdls  projets  de  Joseph  H. 

Cet  événement  inattendu  a divisé  l'Allemagne  en 
trois  parties.  La  Prus.se  règne  au  ^ord;  au  Sud  noue 
voyous  encore  exister  la  masse  imposante  des  posses- 
sions aulrlchieaues , et  entre  ces  deux  forces  et  la 
France,  nous  remarqiious  les  possessloos  dos  Klatt 
de  I Kiiipire,  dénuées  d'une  propre  consistance  ou  puis- 
sance quelconque  ; eilc.s  traînent  une  vie  frète  et  iiara- 
lytique,  qu'elles  ne  doivent  encore  qu'à  la  jaionslo 
miitueile  des  volslos  plus  forts  qui  les  environnent. 

Peul-êtne  que  les  choses  fussent  restées  dans  ce! 
état  iusau'à  rapproche  du  grand  orage  qui  menaee 
du  coté  ue  l'Est;  peut-être  qn'on  ii'efit  pas  penséà  ce 
corps  léthargique,  si  quelques-uns  de  ses  membres, 
ces  grands-litres  de’nayenccet  de  Coblentzn'enssent 
eux-mèmes  ,daos  la  folle  arrogance  de  leurs  diguitéa 
royales,  préparé  leur  perte,  en  voulant  se  faire  re- 
marquer. 

Ces  altesses  sacrées , peu  contentes  de  éooeer  un 
asile  hospitalier  aux  émigrés  français,  eurent  encore 
la  manie  d'en  vouloir  devenir  les  protcctenrs  et  lei 
vengeurs. 

A peine  les  prêtres  enrent-lls  crié  aux  armes,  qu’on 
ent)déjàla  triste  conviction  de  l'impiilssanre  da'bmiéme 
germanique,  l’expérience  avait  trop  sotrrrnt  pronvè 
que  l'année  de  rEmpire , formée  jiar  les  soldais  M- 
garés  de  chaque  prince , n’était  qii  une  masse  mépri- 
sable et  désorganisée.  L'Autriche  et  la  Prusse propo- 
saieut  doue  dé  fondre  les  contingents,  qui  aolvent 
former  ce  corps,  daus  leurs  propres  années;  mats 
comme  celte  opéraflon  semblait  trop  menaçante  pour 
la  liberté  des  Etats  de  l’Empire  , le  llanovre  refusa  le 
premier  son  contlu^cut  à ces  conditions,  et  les  antres 
princes  profitèrent  de  cette  circonstance  ponr  se  refu- 
ser à leur  devoir. 

Il  ne  faut  que  lire  les  procès-verbanx  de  la  diète  de 
Ratlsboune,  pour  se  convaincre  des  honteuses  récla- 
matlous,  qui  feront  à jamais  Topprobre  de  l'Allemagne. 

Le  courage  ou  la  soif  de  l’or  étranger,  poussaient  ce- 
pendant quelques  Etats  plus  puissants  a joindre  Imrs 
troupes  aux  forces  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande. 

L’Fluipire  en  corps  u’avail  ni  armée  ni  moyens  de 
défen.se;  la  plupart  des  princes  cuvisageaient  la  gnerre 
presque  avec  autant  d'horreur  que  lenrssnjets  : on 
aurait  mieux  aimé  racheter  les  possessions  .avec  l'ar- 
tfcot  qu'un  .avait  gagné  eu  vendant  les  hommes,  que 
d’aller  combattre.  (Ju’Il  est  hideux  le  tableau  de  l'Igno- 
minte  des  Germains! 

ün  se  dispatait  encore  à la  diète  do  Ratl.sboaae  , 
sur  les  premiers  mm  en.s  de  défense , qnand  les  tron  pes 
victorieuses  de  la  France  avalent  dtqà  chassé  les  ar- 
mées {des  puJssauces  coalisées  Jusqu'au  Rhin  , et 
triomphaient  même  de  la  nature  pour  aller  briser  les 
cbalues  de  U BoUande,  aa  mlDea  des  ^aces  et  des 
frimas. 

Ces  efforts , nias  qu'béroiqnes  firent  p.1tlrfes  déral. 
sonneurs  éternels  de  RatlsboQae,etoti  songe  actuelfe- 
meut  aux  moyens  de  faire  la  paix  ; mais  quel  en  sera 
lo  prix  ? 

te  corps  germanique  volt  bien  qnc,  n’ayant  rien 
■à  rendre  à lennerol  qui  a conquis  ses  provinces,  Il 
faudra  acheter  cette  paix,  parce  qne  la  France  compte 
assuréoàeot  pour  dealers  d’acqulsUiao , les  frais  im- 
uieuses  qnc  lui  a causé  cette  guerre  orgaelDense  ; 
cependant  l'Empire  no  sait  o4  trouver  le  banquier 
qui  paiera. 

Les  évêques  fuyant,  accompagnés  de  leur  ambition, 
ne  veulent  pas  entendre  à un  traité  qui  leur 
coflterait  des  sacrifices,  et  leurs  envoyés,  tonjeioi 
grands  crleurs,  voudraient  tien  nons  faire  accrotr 
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Îne  le  salut  de  l’Europe  dépend  de  la  conservation 
es  possessions  des  {irauds-prêlres. 

Mais  tout  leur  verhiaye  est  vain  aux  yeux  du  sage. 
L’blsloire  prouve  que  la  nation  allemande  aurait 
beaucoup  moins  soutïcrt , si  elle  efit  été  débarrassée 
de  ses  préires  couronnés;  si  l'héritage  de  Lolbaire 
1*',  au-delà  du  Hbin  et  des  Alpes,  n’cftt  jamais  etc 
le  partage  des  rois  allemands.  Là  , toutes  les  forces 
germaniques  ont  été  ensevelies  aussi  souvent  qu  elles 
ont  dh  pas>er  ces  barrières. 

Si  rAlieraagne  avait  su  .se  contenter  de  ses  limites 
naturelles,  du  llbiu  , de  la  Vistule  et  des  Alpes,  j 
jamais  elle  n’aurait  eu  la  douleur  de  voir  des  flots  | 
de  sang  répandus  , et  après  des  années  de  guerre  et  ■ 
de  cala'mité,  les  possessions  d'Italie,  d'Arelat  , de  ! 
Bourgogne,  d'Alsace  et  de  la  Lorraine,  passer,  l’une 
après  l’antre  , sons  des  dominations  étrangères. 
L'empire  d'Alleniague  serait  fort  par  son  union  , et 
le  nom  des  Germains  en  imposerait  encore  aux  en- 
nemis qui  font  pâlir  les  allemands  modernes. 

La  France  a si  souvent  combattu  pour  s'étendre 
jusqu’au  llbiu , celle  limite  lui  est  trop  naturelle  pour 
rabaudonner;  et  ce  théâtre  de  la  guerre  lui  est  si 
favorable,  que  rAllemagne  ne  combattra  jamais  h 
chance  égale.  Gel  Empire  , efït-il  I année  la  plus  hé- 
roïque , ne  pourra  jamais  se  soutenir  longtemps 
dans  uue  lisière  enclavée  entre  le  Rhin  cl  la  frontière 
insurmontable  de  la  France  : il  ne  pourra  jamais  faire 
face  aux  attaques  éternelles  que  son  eunemi  lui  pré- 
parera saus  cesse  dans  .ses  forteresses;  attaques  qui 
fui  coûleut  peu,  parce  qu'il  a devant  lui  les  magasins 
de  son  vaste  territoire. 

Une  seconde  guerre  arracherait  encore,  et  saus 
efforts,  celte  lisière  à ses  faibles  possesseurs,  et 
rAllemagne,  en  .supposant  qu'elle  pût  rentrer  dans 
ses  possessions,  n’y  gagnerait  rien,  que  de  sacrifier 
de  rechef  le  pays  à sa  folle  ambition. 

L’Angleterre,  celte  puissance  ennemie  du  genre 
humain,  et  contre  laquelle  toutes  les  nations  si  sou- 
vent outragées  devraient  se  lever  eu  masse , celle 
ambitieuse  Albion  tentera  sans  doute  un  nouveau 
trafic  infâme  pour  acheter  à Ratisbouue  des  voix  vé- 
nales , qui  seront  assc?.  perCdcs  pour  ne  pas  vouloir 
fonder  le  bonheur  et  la  paix  de  l'Empire  sur  des  bases 
solides. 

Ia;s  natioQS,  outrées  de  celte  tyrannie  affreuse  que 
l'Angleterre  exerce  sur  les  mers  , se  réuniront  saus 
doute  un  jour  pour  s’affranchir,  et  l’Europe  indignée 
verra  avec  plaisir  la  consolidation  des  forces  de  la 
France  , de  l Espagne  et  de  la  Hollande,  pour  abattre 
le  colos.se  des  mers,  qui  n’est  grand  que  par  la  sottise 
des  autres,  elle  verra  avec  plaisir  l’Allemagne , de 
rechef  réunie  . combattre  pour  la  liberté  du  conti- 
nent ; elle  doit  bieulét  arriver  celte  époque. 

Cet  aigle  encore  jeune  , mais  vigoureux  , qui  étend 
ses  ailes  depuis  la  Mer-IVoire  jusqu'à  la  Baltique,  et 
qui,  depuis  la  journée  de  Pultava,  a contracté  l’ha- 
bitude de  traiter  ses  voisins  en  sujets,  fera  nne  ligue 
perlide  avec  l’ Autriche  pour  nasser  la  Vistule  avec 
elle,  pour  abattre  la  Puisse , la  seule  puissance  qui 
soutient  enepre  l’indépendance  du  Kord. 

La  Russie  , qui  prétead  déjà  dicter  des  lois  sur  la 
Baltique,  doit , par  une  suite  naturelle  de  cette  arro- 
gance , cberriier  à étendre  ses  limites  sur  ces 
parages;  elle  doit  donc  être  l’eDnemie  du  possesseur 
actuel,  ennemie  d’autant  plus  acbaruée,qiie  ce  pos- 
sesseur est  l’unique  obstacle  à son  agrandissement, 
à son  ambition  démesurée,  qui  projète  non-seu- 
lement d’envahir  la  Suède  et  le  Danemark  , mais 
qui  veut  dominer  encore  .sur  rAllemagoejusqu’auRhin. 

Portez  donc  vos  yeux  sur  le  Nord,  vous  qui  voulez 
le  bonheur  de  l’humanilé;  c’est  l.\  que  se  forgent  des 
chaînes  pour  les  nations;  liez-vous  loyalement  avec 
la  France , qui  doit  combattre  avec  vous  le  géant  qui 
n’est  déjà  devenu  que  trop  robuste  , parce  que  votre 
vue  avait  une  fausse  direction;  contentez-vous  des 
frontières  du  Rhin  pour  trouver  un  allié  fidèle  qui 
puisse  vous  sauver,  quand  l'aigle  viendra  de  l'Onest 
pour  s’emparer  de  votre  nid. 

Toute  1 Allemagne  doit  voler  an  secours  de  la 
Prusse , si  elle  veut  se  garantir  de  la  domination 
la  plus  tyrannique  , si  elle  veut  éviter  une  servitude 
d’autant  plus  ignominieuse  , qu’elle  devrait  recon- 


naître pour  ses  maîtres  nn  peuple  barbare  qui  se  croit 
aujourd’hui  destiné  à dominer  despotiquement  sur 
une  grande  partie  de  l'F.iimne  ; f nt..  t’Atlema»Tne 
doit  voler  au  secours  de  cette  puissance  trop  faible 
pour  résister  au  torrent , qnl , nne  fois  rompn  , ne 
laissera  plus  do  digne  pour  la  garantir  de  l'inondation 
générale. 

La  Suède  et  le  Danemark  n’ont  , avec  la  Prusse , 
qu’une  cause  commune  à défendre;  et  cette  Autriche 
lie  se  sacrifiera  assurément  pas  à ses  passions  et  à 
ses  haines,  au  point  qu’elle  voulût  devenir  l’inslra- 
meiil  horrible  de  la  perte  générale , en  passant  la 
Vistule  de  concert  avec  l’ennemi  commun.  Ce  n'est 
pas  seulement  l’opprobre  éternel  d’avoir  rendu  à l'es- 
clavage étranger  la  plus  grande  partie  de  l’Allemagne, 
qui  dfoil  la  retenir  , mais  qu’elle  voye  au  moins 
au'en  voulant  sacrifier  un  ennemi  à ses  passions  , elle 
donne  les  moyens  infaillibles  à un  géant  de  l’en- 
gloutir à son  tour. 

Princes  , et  vous  tous  Germains , mes  frères , 
jetez  les  yeux  sur  l’abîme  qui  s’ouvre  devant  vous, 
et,  après  avoir  examiné  sa  profondeur , jugez  si  les 
moyeus  que  je  vous  propose,  comme  résumé  de  mon 
aperçu , doivent  convenir.  Je  vais  les  rédiger  en 
principes. 

lo  ISoiis  ne  pouvons  espérer  aucune  paix  solide 
avec  la  France , tant  que  nous  voudrons  conserver 
des  possessions  d’outre- Rhin. 

2o  11  est  insensé  de  vouloir  nous  exposer  pour 
sauver  des  possessions  que  nous  ne  sommes  jamais 
eu  étal  de  détendre. 

3o  L'ue  alliance  loyale  avec  la  France  , établie  sur 
CCS  bases,  est  avantageuse  aux  Etats  qui  ont  leurs 
possessions  snr  la  rive  gauche  du  Rbin  .parce  qu  ils 
acquièrent  un  protecteur  naturel.  La  conservation  des 
possessions  allemandes  sur  la  rive  gauche  du  Rhin 
leur  est  nuisible,  parce  que  leurs  propriétés  seront 
toujours  le  théâtre  de  la  guerre. 

_ é|o  Toutes  les  sources  de  querelle  entre  la  France  et 
l’Allemagne  sont  anéanties , si  les  deux  peuples  ont 
une  limite  si  invariable  que  le  Rhin. 

5o  La  Russie  est  l’cnuemie  commune  de  tout  le 
Levant  de  l'Europe. 

6o  La  Prusse  est  l’unicjbe  digue  que  l’on  puisse 
opposer  à ce  colosse  effroyable. 

/O  11  est  donc  de  l’intérêt  de  l’Allemagne  et  même 
de  rAiitricbc  , de  ne  pas  laisser  écraser  la  Prusse 
.sous  le  poids  de  la  Russie. 

8o  On  ne  doit  jamais  permettre  que  la  Czariue 
se  mêle  des  affaires  de  rAllemagne,  et  encore  moins 
qu'elle  y envole  des  troupes,  sous  prétexte  de  pro- 
tection . comme  elle  a fait  en  Pologne. 

•Jo  Tonies  les  forces  de  l’Allemagne  doivent  être 
réunies  pour  empêcher  celte  puissance  de  passer  la 
Vistule,  sitêt  quelle  voudra  le  tenter. 

lüo  Les  Etats  de  l’Empire  sont  hors  d’état  de  dé- 
fendre le  corps  germanique  dans  leur  position 
actuelle. 

ilo  11  est  donc  instant  de  rechercher  tous  les 
moyens  pour  donner  la  vie  et  l’activité  à ce  corps 
léthargique,  qui  court  les  plus  grands  risques  d’être 
englouti  bientôt  parla  Russie. 

{ La  suite  demain.  ) 


MÉLANGES. 

Aux  assemblées  électnralet,  sur  les  élections  à la 
prochaine  législature. 

Dans  nn  ouvrage  publié  il  y a quatre  mois,  sous 
le  titre  d’/îsprï/  de  la  comtitulion  qui  convient 
A la  France , j’avais  essayé  de  prouver  que  le  mode 
d’électiou  par  les  corps  électoraux  présentait  plus 
d’avantage  et  de  garantie  pour  la  chose  publique, 
que  celui  des  nominations  faites  directement  par  le 
peuple. 

Dans  son  projet  de  constitution,  la  commission 
des  Onze  avait  préféré  ce  dernier  mode;  je  n'ose 
croire  que  mes  réflexions  aient  en  quelque  influence 
sur  l’amendement  de  cette  partie  de  son  plan  ; mais 
du  moins  le  retour  au  système  des  assemblées  élec- 
torales m’a  inspiré  plus  du  confiance  dans  mes  pre- 
mières idées. 
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Le  oomeot  est  veau  deTnire  ime  nouvelle  épreuve 
de  ce  mode  dVleclioo.  L'expérience  de  six  années 
de  révolution  et  de  trois  assemblées  consécutives, 
doit  convaincre  plus  que  jamais  les  électeurs  de  l’üu* 
portance  de  leurs  fonctions. 

L'assemblf^  constitnante  fut  composée  d Vlémeots 
trop  liétéroftènes  pour  espérer  qu’ils  pussent  s'accuvder: 
ce  rut  iVâet  de  roreanîsaiion  poliiiquoqui  ej><»t«>U  À 
celte  époque;  mais  il  faut  le  dire  à la  t^iolrv  uc& 
communes  et  des  électeurs  qui  en  uvaieut  uouuiie 
les  représeulants  , la  grande  majorité  lut  toujours 
pure  , énergique  et  digne  de  la  mission  qui  lui  avait 
été  r-KQÛée.  Pur  sa  masse  seule  , elle  parvint  à ev>a>er 
ks  deux  ordres  qui  voulaient  cimserver  leurs  privi- 
lèges , et  faire  uae  oatton  particulière  au  milieu  de  la 
oal  ion. 

ATalbeureusemeol  il  est  de  la  nature  d'uue  riHn* 
IiitioD  comini'iirée  ,de  se  nourrir  des  obstacles  qu'elle 
rencontre  et  des  passionsqu’clle  fait  naître.  L'asH-mblée 
législative,  quoique  formée  d éléments  nouveaux, 
n'en  fut  point  exempte;  les  conspirations  de  la  cour 
ranimèrent  l'esprit  révululionnaire , et  celui>ci  l'eui- 
porta  sur  l'esprit  conslilutiunuel. 

La  Convention  parut  dans  des  conjonctures  qui 
présageaient  de  plus  grands  orages.  Lue  guerre 
générale  à soutenir,  uu  trrtne  renversé,  un  roi  à 
fnger , et  par  conséquent  la  coustilutiuu  >t  reconstruire; 
tout  se  réunissait  pour  exalter  le  civisme  , et  en  même 
temps  ponr  exciter  rauibiliou  et  l'inlrlgue;  car  les 
ambitieux  sont  dans  une  révolution  ce  que  sont  les 
brigands  dans  uu  incendie , ils  proûteiit  du  péril 
commun  pour  ne  s'occuper  que  de  leur  intérêt.^ 

Oo  se  rappelle  la  prodigieuse  influence  qu'exerça 
alors  sur  une  grande  partie  des  assemblées  prlmaiies, 
une  société  fameuse  qui  étendait  ses  ramiticatioos  sur 
ta  surface  entière  de  la  république.  On  cnil  que  la 
chaleur  et  rexagrration  du  patriotisme  étalent  la 
qualité  convxialde  aux  circonstances , et  comme  il 
est  plus  facile  de  feindre  l’exagérallou  que  d'avoir 
des  vues  grandi-s  , sages  et  politiques , les  intrigants 
le  Qreot  jacobins,  et  les  jacobins  se  regarderont 
comme  les  patriotes  exclusifs.  Paris,  plus  que  toute 
autre  commune,  tnt  en  proie  i celle  funeste  domi- 
nation ; son  corus  électoral  tiiallrisé,  épt>uvaiité  par 
le  despotisme  de  quelques  meneurs,  vomit  .Marat  et 
Robespierre  ; et  l'esprit  révolutionnaire  aigri  et  ren- 
forcé par  l'esprit  de  parti  , produisit  celte  lutte 
terrible  d'où  naquit  U tyraunle  qui  a pesé  si  cruel- 
lement sur  la  France. 

Je  n'imiterai  point  ces  détracteurs  perfides  qnl , 
pour  couvrir  leur  infâme  royalisme  d'un  prétexte  qui 
pût  en  Imposer  aux  esprits  faibles  cl  crédules,  su 
sont  obstinés  â accuser  b Couveullou  aclueüe  du 
malheur  des  circonstances  et  de  l’égaremeut  du  l'opi- 
Dion,  dont  elle  a été  elle-même  b prumière  victime. 
Leur  audace  a été  punie  , et  leur  calomnie  s'est 
éteinte  avec  Venrs  coupables  projets. 

Les  gens  sans  passion  savent  que  la  masse  de  I.a 
ConvcDtioD  a été  épurée  au  creuset  du  nialiieur,  et 
instruite  par  le  maître  le  plus  éclairé  , qui  est  l'expé- 
rieoce;  que  les  tyrans  et  les  chefs  de  parti  ont 
soccumbé  surcesslvement,  on  ont  été  jetés  hors  de 
son  sein  ; qu'une  partie  de  cette  assemblée  a été 
reoonvelée  par  le  rempbeement  des  suppléants  et 
que  l'esprit  qui  b dirige  aujourd'hui  n'est  plu.s  celui 
qui  a présidé  â ses  premières  résolutions.  Mais  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'esprit  révolutiounaire 
a été  reoiiemi  le  plus  cmel  de  b révolution,  et  qu'il 
est  temps  d'y  substituer  l'esprit  de  sage.sse  cl  de 
lumière. 

C'vst  donc  cet  esprit  d'exagération  et  de  vertige 
dont  les  électeurs  doivent  d'abord  se  garantir  dans 
les  choix  qii'il.s  vont  donner  k la  république.  Nus 
de  partis,  plus  de  gens  à passions  el  a tête  eflér- 
veseeote. 

Le  patriotisme  booillant  cororoeoce  le.s  révolutions; 
mais  on  l'a  dit.  et  il  est  bon  de  ne  Jamais  le  perdre 
de  vue , c'est  la  prudence  et  l'esprit  d'ordre  qui  les 
achève. 

Le  maladie  des  Français  a été  de  se  dlspulrr  sans 
cesse  sur  leur  Miivememeot  et  de  ne  vouloir  en 
essayer  auenn.  lout  le  monde  a vonln^preoüre  p,irt 
â la  souveraineté  , et  personne  n'a  voulu  s y soumettre. 
11  faut  donc  appeler  des  hommes  qui  sentent  le  prix 


de  l'obéissance  aux  lois , et  qui  soient  disposés  ne 
emur  et  d'e.sprit  k exécuter  la  consUtulion  et  k faire 
mouvoir  le  gouveruemenl. 

Il  ne  s'agit  pas  d'examiner  quels  ont  été  les  torts 
des  membres  désignés  sons  le  nom  de  monlrtfiunrih , 
si  CCS  torts  tieiiueut  pins  à des  erreurs  il‘<'pinion 
qti'â  des  dispositions  atnldtiense.s  et  retiiuantes  mais 
il  suilil  qu'ils  puissent  être  nue  pierre  d'achoppe- 
meut  au  sein  du  no  veau  cor|is  h'gislatif,  pour  «|tie 
ces  considérations  doivent  les  eu  écarter. 

Ce  que  les  hommes  onblieiil  le  moins,  c'est  i'esprit 
attaché  au  parti  qn'ilsont  embras.sé;  lorsque  malheti- 
reuseiiient  il  s'enfonne  dans  une  assemblée  politique, 
ce  n'est  plus  elle  qu'ils  considèrent,  c'est  leur  propn» 
association;  ils  forment  un  corps  dans  un  autre  corps, 
el  ils  y portent  un  intérêt  |>ersoueeI  <pi'ils  dissimulent 
selon  les  conjonctures , mais  qui  ue  s'allaiblit  et  ne 
s’efTace  jamais. 

JN'en  a-t-oii  pas  un  exemple  récent  d.ms  les  efforts 
qn’a  employés  la  Monl.igne  pmir  se  ressaisir,  après 
les  derniers  événements,  de  la  pré|M»nder.ii)ce , qui 
fait  encore  l'objet  de  ses  regrets.  (bi  eftl  dit  »iue  la 
Convention  ii'nvail  triornpbo  de  .ses  dangers  que  pour 
leur  gloire  e|  leur  profit.  A les  enlemire . It  fallait 
eff.acer  terrorisme  ües  annales  di-  la  révoluf  ion , parce 
qu'il  ne  se  imnvait  pas  dans  nos  vocalMiiaires  , et 
déjà  même  it  était  question  de  déclarer  éligibles  les 
députés  mis  en  état  d'arrestation. 

Tout  cela  prouve  combien  il , serait  dangereux  du 
laisser  dans  le  nouveau  corps  législatif  ces  semeuces 
de  discordes  et  de  parti.  C'est  aux  asseaibiécs  élec- 
torales de  chaque  département  . qui  ont  une  connais- 
sance plus  particulière  des  opinions  et  de  la  niDdiiiie 
de  leurs  représeolauls  , à faire  elles-mêmes  eetlo 
épuration. 

Mous  avons  nne  constitntlon  républicaine,  il  mm* 
faut  des  représentants  répiililicains. 

Il  n'est  que  trop  réel  que  la  France  est  iufe.siéi*  de 
royalistes;  qui  osera  en  douter,  après  la  révolte 
qu’ils  avaient  organisée  à Paris . et  dont  les  branches 
s'étendaient  dans  les  départements. 

Prenez  garde  à ces  reptiles  tortueux,  qui  prendront 
toutes  les  formes  pour  paraître  patriotes  , el  qui  ont 
juré  au  fond  de  leur  co*i»r  d'anéantir  un  gouverne- 
ment qu'ils  dé|<rstent  ; écartez  également  ces  êtres 
Insouciants  et  froids  uni  n’oot  pas  nul  à la  révolotinu , 
mai.s  qui  n’ont  rien  mit  pour  elle;  ces  agioteurs  et 
ces  hommes  avides  . c^ui,  cliaque  jour,  luesuraieol  b 
misère  publique  pour  Paggraver  4'ucore  ,et  ces  ambi- 
tieux à la  quête  de  toutes  les  places,  caressant  tous 
les  partis  lorsqu'ils  le.s  ont  vus  triompher  ou  qu'ils 
ont  prévu  leur  triomphe.  Il  ne  but  que  des  huinuies 
éprouvés  pur  un  civisme  pur  , constant . désintéressé, 
et  par  une  moralité  du  principes  indépendants  det 
clrcoustauci's. 

La  situation  de  la  république  et  les  fonctions  dn 
corps  législatif  doivent  servir  de  boussole  pour  les 
éicctious.  Il  faut  terminer  la  guerre  , acliever  les 
négociations  de  paix  , étendre  et  affermir  nos  rela- 
tions extérieures.  .Ayez  donc  d(*s  militaires  insiriiils 
et  des  hommes  versés  dans  la  politique  et  Ir  diplo- 
malle. 

Nous  avons  besoin  de  maintenir  l'esprit  de  la  ronstt- 
tnllon,  d'établir  l'ordre  dan.s  tontes  les  parties  admi- 
nistratives; de  enVr  un  bon  systèiiur  de  finances  et  de 
crédit  public  ; de  revtdr  tonies  nos  lois  pour  les 
simplifier,  pour  les  .iccorder  entre  elles  et  avec  la 
constilutinii;  de  revivifier  l'agrirqjinre,  le  commerce, 
les  nrt.s,  l'industrie;  d'encourager  les  sciences  et  les 
lettres;  de  former  enfin  uu  pl.ni  général  d'inslnirlion 
publique  qui  ne  saurait  nous  maiiqtuTpIiis  longtemps  , 
inns  peine  de  retomber  dans  b Itarbarie. 

Choisissez  des  hommes  appropriés  à ces  divers 
genres  de  couuaissanres,  et  dont  qiielqties-nns  ayent 
fait  nne  étude  approfondie  des  principes  de  récononiie 
politique  . science  vaste  , trop  peu  connue,  qui  em- 
brasse tout  dans  ses  rapports  , el  qui  |»eut  seule  contri- 
buer .A  la  richesse  et  à ia  prospi^rilé  d'un  Ktat. 

Sau.s  doute  que  chaque  asseiiiblée  électorale  ne 
pourra  réunir,  d.ms  ses  clmix.  ce  qui  constitue  celte 
import.ante  noiiu.-nrlalMre;  mais  s'il  s'oflre  â sa  con 
fiance  queh|ii'un  des  talents  dont  on  vient  de  faire 
l'énumératiuii  , qu'elle  le  nomme  ; le  choix  que 
n'aura  pu  faire  l'uue  sera  suppléé  par  celui  de  l'autre. 
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et  de  cette  réunion  sortira  on  faisceaa  de  lomières 
«iul  viendra  éclairer  les  deux  branches  du  corps 
lésislaiif. 

Fréférous  surtout  les  bcius  esprits  aux  beaux  esprits, 
les  esprits  profonds  aux  discoureurs,  et  n’oublions  pas 
que  dans  les  trois  assemblées  nationales,  ceux  dont 
U raison  et  les  connaissances  ont  le  oins  servi  A 
éclairer  les  comilés.D’ont  pas  toujours  été  ceux  qui 
ont  le  plus  ambitionné  on  obtenu  les  succès  de  Ja 
tribune.  ^ 

Lasoin  ob  l*  Buchb. 

Àm  Rédoctew. 

(ian-t  tf  K ««nJi^tnlaire,  l*>n  4r  de  U 
r^puSU<|n>‘  (rançii**. 

a Citoynii  avant-hier,  vers  les  boit  beorce  du  »oir,  ou 
courrtrr  extraordinaire  nous  ap^la  la  notivelle  que  la  Cw- 
veulioa  oaliunale  avait  décrété  U réunion  de  la  Br|(nque  à la 
France;  il  est  imposable  de  vous  exprimer  1a  Joie  qu'a  causé  un 
il^rel  qu'on  aiii'iidait  avec  tant  d'imMiience  : ausfitdt  les  nies 
ûtoicut  remplies  de  atovens  qui  M réliciuieat  nHatuellemeot,  en 
cbanlaat  des  airs  patnotiques  au  milieu  des  cris  de  vivt  In 
Tépuili<jnt ! vwt  la  Cotwentûyn  nationalt J virt  Uiréimionl 

U Celle  nouvelle  fut  snooncée  au  s|>erlacle  par  le  cilujen 
CoT'ihais,  oOtrier  municipal;  ü avait  à pcinu  ptononcé  le  mot 
de  réunion  qu'il  fut  interrompu  par  des  applaudiftsemcnU  oni- 
verseU,  répété  i plusieurs  reprises  pendant  plus  d'un  quart- 
d'faeure. 

M La  grande  doebe  qui  avait  tant  de  fois  umoocé  las  mal- 
heurs des  Français,  sonna  enlin  la  dernière  heure  des  tjrans 
de  la  Belgique  ; U irudenuin  il  y eut  s|>rc|acls  et  bal  gratis  ; 
uite  illumination  et  des  feux  d'anifice  lermiiièreut  la  journée. 
Ce  petit  déuil  su0lra , j’espère,  pour  senir  de  réponse  à ceux 
qui  prétendaient  que  les  Belges  n’éuienl  pas  dignes  de  la 
liberté. 

i<  Partout  on  s'occupe  des  Adresses  de  rerurclmeuls  à b 
Conveniion  noiionalr , qui  répondront  d’une  inaniêrv  plus  ample 
à ceux  qui  étaient  pavés  pour  nous  calomnier. 

M Salut  et  fratmiité. 

K Signé  DoBOgCB , un  À ror  aUimit.  n 

U Teprismiant  du  peuple  litlUgarde  au  rédueieur  du 
Moniteur. 

U fR  vsndtfaiislrs  «n  4e  U rSpoWt^ue  frAnrilse. 

« Je  von*  prie , eito^ , de  rertlflet  une  erreur  qui  a*«4 
glissée  dan«  le  numéro  Ae  ce  Jour.  Bn  jiarlant  du  général  ï>u- 
houx  , j’ai  dit  qu’il  eommandalt  le  camp  de  Falise  rewa  Man- 
leuçe , et  non  le  ramp  toue  Paris. 

H 6alm  et  nralemlté.  BBUirnAMtB.  •• 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  HauJia. 

BtITBA  U BÉANCB  DO  SOIB  DD  15  VENDÉMUIItB. 

Les  arücles  H , III  et  IV  sont  adopié»  sans  dis* 
cuwion. 

Le  rapporteur  Ht  l'Art.  5. 

DiiPEHMON  : Je  suis  surpris  de  vuir  traduire 
devant  un  conseil  un  écrivain  : un  écrit  est  le 
résultat  de  la  pensée  et  de  l'opinion.  (Murmures.) 

Rappelez-vous  avec  quelle  diHlcuUé  vous  avez 
décréto  les  mesures  contre  l'abus  de  la  liberté  de 
la  presse , et  vous  ne  vous  êtes  décidés  que  parce 
que  les  Jurés  éuiicnl  lit  pour  prononcer  sur  l'in- 
tenlion. 

Certes,  je  suis  loin  do  vouloir  atténuer  le 
crime  des  écrivains  incendiaires  ; mais  je  vois  avec 
effroi  qu*on  les  soumet  ii  un  jugement  militaire. 
D'après  la  constitution  mémo,  tout  crime  commis 
par  la  force  armée  doit  être  jugé  militairement  ; 
mais  le  crime  d'un  écrivain  tient  uniquement  à son 
opinion  et  à sa  pensée,  et  ne  peut  être  rangédans 
la  classe  des  délita  militaires.  D'ailleurs,  vousavez 
un  article  qui  [>orlc  une  peine  contre  les  présidents 


Cl  secrétaires  de  sections  qui  auront  signé  des 
arretés  ou  proclamations  contraires  h la  réunion 
des  assemblées  primaires.  Yons  atteindrez,  par 
col  article,  les  écrivains  qui  ont  attenté  b la  sou- 
veraineté du  peuple. 

Quant  aux  journalistes  ou  autres  écrivains  poli- 
tiques, je  demande  qu'ils  soient  logés  par  les 
tribunaux  ordinaires.  Je  demande  la  sdppression 
de  l'article. 

PouLTiBH  : Je  iD*é(onne  qo'on  veuille  plus  de 
lenteur,  plus  de  forme  pour  poursuivre  ces  écri- 
vains forcenés  que  ceux  qui , séduits  par  leurs 
provocations,  ont  pris  les  armes  contre  la  repfé* 
scnlaiion  nationale.  Ce  sont  ces  écrivains  qui  sont 
les  premiers  auteurs  de  ces  aiiontais  ; ce  sont  eux 
qui  ont  commencé  par  corrompre  Topiniou  pu- 
blique, égaré  leurs  concitoyens  en  les  trompant 
sur  tes  faits  et  relevé  les  esj^rances  des  royalistes 
en  propageant  leurs  principes,  en  leur  faisant  des 
prosélytes  ; ce  sont  eux  , en  un  mot , qui  leur  ont 
mis  les  armes  b la  main  contre  la  représentation 
nationale;  c'est  sur  eux  que  doit  retomber  tout  le 
sang  qui  a été  veraé.  L'article  qu’on  propose  est 
conforme  b cette  disposition  du  code  pénal  qui  dit 
que  lorsqu'un  crime  a été  commis,  tout, individu 
qui  l'a  provoqué  par  ses  écrits,  en  est  regardé 
comme  l'auteur.  Jedemande  l'adoption  de  l'article. 

: Je  demande  si  l’artide  et  les  observations 
ui  viennent  d'étre  faites  s'appliquent  aux  prést- 
ents et  secrétaires  de  sections  qui  ont  signé  des 
proclamations  ou  arrêtés  provoquant  au  meurtre 
des  représentants  du  peuple. 

'**;  Cet  article  doit  les  comprendre,  car  non- 
seulement  la  plupart  ont  signé  des  arrêtés  liberti- 
cide.s,  mais  ils  ont  eux- mêmes  excité  leurs  bataillons 
b faire  feu  sur  les  défenseurs  de  la  patrie. 

L’article  V est  adopté,  et  la  Ôinveniion,  sur 
l'explication  demandée,  passe  b l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  ce  que  les  signataires  de  proclamations 
tendant  b la  révolte  sont  compris  dans  l'article. 

L'article  VI  est  aiiopté. 

I>e  rapporteur  lit  l article  VIL 

PuuLTiBR  : Je  demande  une  explication  sur  l'ar- 
ticle qui  vous  est  proposé.  J’observe  qpe  parmi  les 
employés  qui  ont  marché  avec  les  rebelles , il  en  est 
qui  sont  plus  coupables  les  uns  que  les  autres;  je 
vais  citer  un  fait  qui  vous  le  prouvera.  nommé 
File  , employé  au  comité  de  salut  public,  dans  la 
partie  diplomalique  , ne  manquait  jamais  d’avertir 
les  chefs  de  la  section  Lepelleiier  de  toutes  les 
mesures  que  les  comités  prenaient  ou  méditaient 
contre  eux  ; Ü leur  faisaitpart  de  la  correspondance 
que  les  comités  entrelooaienl,  soit  avec  l'etranger, 
soit  avec  les  diverses  parties  de  la  république.  11 
leur  avait  même  donné  l'état  exact  des  forces  que 
la  Convention  pourrait  déployer  contre  les  rebelles. 
On  assure  dn  plus,  que  lorsque  la  correspondance 
des  comités  n'était  pas  assez  favorable  aux  rebelles, 
il  l'altérait  ou  en  fabriquait  une  qui  leur  plût  da- 
vaniagé. 

Je  demande  si  un  pareil  homme  ne  sera  puni 
que  de  huit  années  de  fers? 

Ij6  rapporteur  : Aucun  des  articles  de  la  lui  ae 
déroge  aux  autres;  si  un  commis  de  la  Convention, 
au  lieu  de  prendre  une  j>ari  simple  à U rcbclluB 
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•B  a élé  ao  'lea  chef» , il  sera , aax  termes  de  i ar- 
l«r,  |Moi  do  mort. 

L'artkue  Vil  est  adopté. 

Les  astres  articles  sont  successivement  adoptés 
sans  discussion. 

DiLAt’!«AY  : Je  demande  que  la  Convention  na- 
tionale rapporte  le  décret  rendu  hier,  qui  défend  à 
son  comité  de  sûreté  générale  de  mettre  aucun  indi- 
vidu en  liberté;  un  exemple  va  vous  rendre  ma 
demande  sensible  : un  général  mandé  par  le  co- 
mité de  sûreté  générale  a été  arrêté  lortqu*il  s,' y 
rendait;  d'après  votre  décret,  votre  comité  ne 
peut  prononcer  sa  mise  en  liberté. 

DBriuio.M  : Je  demande  que  rassemblée  auto- 
nse  son  comité,  par  un  décret  formel,  è mettre 
en  liberté  lesindividusqu'il  uecroira  pas  coupables. 

'assemblée  rapporte  son  décret  d'bieretadoptc 
U proposition  de  Uefermon. 

GoupiLLBAD(deFoutena;):  l.es émigrés  senties 
principaux  auteurs  de  la  révolte  qui  a failli  renver- 
ser la  république;  personne  n'ignore  qu'on  leur  a 
ouvert  les  portes  de  la  république.  Je  réitère  les 
propositions  que  j'ai  déjè  faites  de  so  mettre  en 
garde  contre  leurs  trahisons , en  contraignant  sous 
des  peines  afllictives,  tous  les  prévenus  d'émigra- 
tion , de  se  constituer  prisonniers  jusqu'il  leur  ra- 
diation. 

Cette  proposition  est  renvoyée  aux  comités  de 
gouvernement. 

Cambacérès , au  nom  du  comité  de  salut  public 
lait  décréter  que  le  représentant  du  peuple  Marée 
demeure  adjoint  à œ comité  pour  la  partie  des 
subsistances,  jusqu'à  la  réunion  du  corps  législatif. 

Lakanal;  Noua  venons  de  remporter  une  cela* 
Uate  victoire  , aaeboDS  en  user;  voici  les  moyens 
que  je  propose  pour  en  recueillir  tous  les  fruita. 

La  majorité  de  peuple  française  accepté  la  cons- 
liiuiiou  telle  est  donc  la  loi  fondamentale  de  l'Etat, 
mais  elle  ne  doit  pas  être  envieagée  comme  une  loi 
ordinaire  qui  lie  U minorité  qui  la  rejette.  Procla- 
nez  eetie  vérité;  dites  d'une  voix  forte  à tous  ceux 
qui  neveuleut  pas  vivre  républicains,  qu'ils  doi- 
venise  retirer,  qu'ils  peuvent  réaliser  leur  fortune, 
et  que  voue  leur  promettez  protection  et  sûreté  jus- 
qu'aux frontières  ; ûxex  une  époque  fatale  pour  les 
esclaves  de  rioAme  royauté;  prononcez  alors  une 
loi  terrible  contre  eux,  ouvrez  les  entrailles  du 
taureau  d'airain  pour  conaumer  let  lâches  qui , par 
leurs  actions  ou  par  leurs  écrita,  appelleraient  le 
despotisme  des  rois , ainsi  vous  chasserez  des  veines 
de  la  république  uu  poison  destructeur.  l.n  frap- 
pant de  mort  quelques  royalistes  à Paris , croirez- 
vous  avoir  enlevé  le  royalisme  aux  racines  fortes  , 
nombreuses  et  profondes , qu'il  a jetées  dans  toute 
1a  France  T Non 

Vous  avex  abattu  l'inlre  des  Jaeobins  , abattez 
le  repaire  des  royalistes,  ordonnez  la  démolition 
du  Palais-Royal , et  que  sur  ses  décombres  s'élève 
la  statue  révérée  de  la  république,  voua  enlèverez 
ainsi  le  point  de  ralliement  aux  royalistes,  anx 
agioteurs,  aux  sicaires,  aux  brigands  de  tous  les 
partis 

Tout  Paris  a été  ou  témoin  inactif  ou  complice 
du  eorobai  terrible  que  vous  venez  de  soutenir 
«Mire  l'iaiownde  royauté.  Que  tout  Paris  soit  déo- 


armé , et  que  sa  sûreté  comme  la  vûtre  soit  con6ée 
à une  force  armée  par  vous,  et  composée  de  volon- 
taires nationaux. 

Tant  que  Paris  sera  ce  qu'il  est,  la  diû'iculté  in- 
snrmontuble  des  approvisionnements,  l'impossi- 
bilité morale  do  faire  de  bonnes  lois  au  centre  d’une 
immense  population,  en  rendra  le  séjour  calami- 
(eux  pour  la  représentation  nationale.  C'esi  dans 
les  forétsque  let  dieux  rendaient  jadis  leurs  oracles. 
IV'crétez  que  tous  les  individus  qui  n'ciaicnt  pas 
domiciliés  à Paris  en  89,  seront  tenus  d'en  sortir 
dans  un  délai  fixé.  Que  les  exceptions  à celle  lui 
soient  rares,  et  seulement  en  faveur  des  vieux 
amis  de  la  liberté,  des  patriotes  de  89,  je  n'en 
connais  pas  d'autres  ; et  tant  qu'ils  no  seront  ps 
exclusivement  revêtus  do  la  confiance  publique , la 
nation  sera  malheureuse,  et  le  natiort  méritera  de 
l'étre. 

Vous  devez  également  éloigner  de  Paris  tous 
ceux  qui  ont  été  chargés  des  inlcréis  du  ei-dovaiit 
tyran  cl  de  scs  frères. 

Vous  devez  décréter  qu'à  l'avenir  nul  individu 
ne  pourra  entrer  à Paris  qu'avec  l'auturisatlon  ex- 
presse du  gouvernement,  et  pour  un  temps  limité. 
Repré.^^eiitants , ou  il  vous  faut  quitter  Paris,  ou 
il  faut  y établir  une  police  terrible,  ou  il  faut  re- 
noncer à la  république. 

La  facilité  et  l'impiinité  de  la  calomnie  ont  dés- 
hérité la  Convention  nationale  de  l'eslimc  publique, 
et  rompu  entre  les  citoyens  tous  les  liens  do  la  fra- 
ternité. Décrétez  que  tout  individu  qui  dirigera 
couire  un  citoyen  quelconque  une  accus^ition  , sera 
tenu  d’en  prouver  la  vérité,  sous  peine  d’être  dé- 
tenu pendant  une  année,  et  d'être  dép<irté  en  cas 
de  récidive.  Ihierélez  1.i  même  peine  contre  tout 
individu  convaincu  d'avoir  publié  des  affiches  ano- 
nymes ou  sous  un  nom  supposé. 

Point  de  sang,  mais  la  républinue  tout  entière. 

Je  déclare  aux  royalistes  qu'il  taut  m’assassiner 
pour  armeher  ce  voeu  du  fond  de  mon  coeur. 

lies  propositions  de  IjikansI  sont  renvo*'ée6  aux 
comités. 

LBtocrnivKUR  (delà  Manche),  âiinomducofni- 
té  mtVifairc  : Représentants  du  petiple  , un  grand 
attentat  a été  commis  dans  plusietim  communes  dei 
environs  de  Paris,  déjà  vos  comités  vous  ont  tendu 
compte  qu'à  8nint-Germain-en-l.aye,  un  corps 
composé  d'environ  deux  cents  lionnnes  avec  deux 
pièces  de  c.'tnon  et  des  munitions  de  guerre,  s'est 
mis  en  marche  pour  se  réunir  sux  reloués  qui  ont 
attaqué  la  représentation  nationale.  Vous  êtes  in- 
formés que  douze  chasseurs  ont  suffi  pour  leur  faire 
mettre  bas  les  armes  et  les  faire  prisonniers;  la 
commune  de  Relleville  a livré  deux  plêeesdc  canon 
à la  section  Lepelletier;  des  hommes  de  la  com- 
mune de  Qiolty  ont  également  marché  avec  use 
pièce  de  canon  pour  se  réunir  à la  section  du  Finis- 
tère : à Vincennes . on  a essayé  de  s'emparer  de  la 
poudrerie  pour  la  livrer  h l.i  section  Lepelletier.  Au 
moment  où  la  justice  nationale  doit  (Vapper  tous 
les  grands  coupables , il  importe  de  connattre  ceux 
qui , n’syant  été  qu'entraînés  par  la  dangereuse  in- 
fluence des  chefs  de  la  sédition,  n'ont  pas  pris  uné 
part  aussi  directe  à la  rébellion  ; Il  importe  que 
vous  eonnaisales  enfin  les  hommes  perters  qui 
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o*ont  cessé  de  prêcher  In  «lisf^oluiion  cl  i'nAsassinai 
de  la  représentation  nationale;  vos  comités  ont 
pensé  que  les  maires  et  procurenrs  des  communes 
qui  SC  sont  mis  en  état  de  rébellion  , devaient  vous 
rendre  compte  des  faits. 

Kn  conséqiicnre,  ils  m*ont  chargé  de  vous  pré- 
senter le  projet  de  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale, 
décrète  : 

An.  I•^  Les  maires  et  procureurs  des  communes 
de  Bellcville,  Saint-Cermain-cn-Laye , Clioisy-sur- 
Seine  et  Vincennes  se  rendront,  sans  délai,  6 la 
barre  de  la  Convention  nationale  , {M>iir  y rendre 
compte  de  leur  conduite  relativement  aux  renforu 
envoyés  par  ces  communesaux  relxdles  qui  ont  at- 
taqué, le  13  de  ce  mois,  la  représeul:Uion|nalionale. 

il.  lis  seront  tenus  d'apporter  les  registres  de 
leurs  délil>ér.a4ions. 

III.  Les  procurcurs^énéraux,  syndics  des  dé- 
partements de  h Seine,  et  Seine- el-Oise  sont 
respectivement  chargés  de  l'exécution  du  prcsenl 
décret. 

On  a procédé  l'appel  nominal  pour  le  renou- 
vellement du  comité  de  sûreté  générale. 

Les  membres  sortant  sont  : Laumont,  Rovere, 
Mariette  et  Rondin. 

Ceux  qui  les  rempbeent  sont:  Hoberjol,  Guyo- 
inard,  Rordu.s  et  Kervéiégan. 

La  séance  est  suspendue. 

séiXCB  DU  16  Tr.KDéMUIEB. 

Qi’IROt:  I.e  comité  de  sûreté  générale  m'a  chargé 
ue  vons  donner  lecture  d'une  lettre  écrite  par  un 
bon  citoyen  à nuire  collègue  Roidicr,  en  mission 
i (}aen. 

Copie  de  la  lettre  érrile  au  rcpréfcn/an<  du  pi'iiple 

Porcher,  en  tnistion  dans  le  département  du  ( al’ 

vadoi,  par  le  citoyen  le  Foulon. 

(Dois-je  encore  vous  écrire?  Trouvez-vous  bon 
les  renseignements  et  les  avis  que  je  vous  ai 
donnés?  Ruiivez-vous  y ajouter  foi?  Ne  parais-j<> 
point  à vos  yeux  comme  un  de  ces  êtres  vils  et 
vendus  qui  se  faisaient  un  cruel  plaisir  de  tour- 
menter leurs  semblables  du  temps  de  la  tyrannie?. . . 
Je  n'en  sais  rien,  et  pur  conséquent  fort  incertain 
sur  la  conduite  que  je  dois  tenir;  au  surplus,  je 
hasarde  encore  celle  lettre , et  je  le  fais  parce 
que  mon  cœur  me  reprocherait  une  mauvaise 
action,  si  je  gardais  le  silence  ; ainsi  je  vous  ferai 
part,  pour  la  dernière  fuis,  de  ce  que  j'ai  appris 
de  nouveau. 

( Il  est  arrivcici  unexprès  envoyé  par  les  sections 
de  Paris,  c'est-à-dire  par  leurs  meneurs,  chargé 
de  lettres,  d'imprimés,  d'assignats  et  d'argent.  Il 
a passé  par  Ruiicn  , il  a changé  six  fois  de  chevaux 
sur  la  route,  chevaux  qu'on  lui  tenait  prêts  dans 
des  maisons  adidées  sur  celle  môme  roule.  On  n'a 
pas  cru  qu'il  devait  prendre  la  poste,  pour  éviter 
les  soupçons  , et  étant  de  plus  mal  servie.  Il  est 
reparti  hier  malin  pour  remettre  un  paquet  à trois 
lieues  do  celte  ville,  d'où  il  retournera  à Paris 
avec  les  instructions  reçues. 

( J'ai  eu  l'occasion  de  parcourir  une  des  lettres 
qu'il  a apportées,  quoique  .sans  signatures;  elle 


est  de  peraonues  connuas.  et  qui  jouent  dans  ce 
moment  un  certain  rôle  si>r  la  scène  politique. 

( Le  projet  de  se  défaire  de  laConveniion,  ou  par 
le  fer,  le  feu  ou  le  poison,  est  toujours  à l'ordre 
du  jour.  Cependant  on  dit  que  ce  n’est  pas  sans 
peine  qu'on  a déterminé  de  braves  gens  à courir 
les  hasards  du  péril  et  de  la  gloire , mais  que 
maintenant  on  peut  compter  sur  eux  , et  qu'ils  se 

montreront  bien  dans  l'occasion Plus  loin  , on 

conseille  de  suivre  rexetnpie  de  la  capitale,  et  <le 
ne  pas  épargner  le  montagnard  Por...  (le  nom 
n'est  pas  achevé . mais  on  le  devine  aisément); 
que  les  sections  se  montrent  bien , que  les  Jacobins 
8/>nt  atlcrés  et  insouciants , sans  ralliement  et  s.ms 
moyens;  que  la  populace  ne  s'occupe  plus  de  la 
rcvolnlinn.  et  ne  voit  que  sa  misère,  qu’il  faut 
encore  augmenter  en  faisant  disparaître  les  subsi- 
stances, n'importe  à quel  prix Plus  loin  , qu’il 

est  essentiel  de  se  tenir  toujours  en  permanence, 
de  faire  valoir  ces  mots  touverainelé  , toute  puis^ 
sance,  etc.,  pour  soutenir  les  faibles,  abuser  les 
crédules  et  donner  le  change  aux  motlérés...  Dans 
un  autre  endroit,  envoyez  des  hommes  sûrs  dans 
les  gros  villages,  dans  les  bourgs  qui  anraienl  fait 
la  sottise  d'adopter  les  décrets  des  5 et  13.  Pour 
les  faire  rétracter,  adressez-vous  aux  hommes 
hardis  et  entreprenants  : n'épargnez  point  l'argent; 
les  fonds  ne  vous  manqueront  pas,  et  on  vous  eu 
feraparvenir  à temps.  Kntrelenez  toujoursl'esprit 
de  désunion;  ne  permettez  pas,  sous  aucun 
prétexte,  qu'ils  se  rallient,  qu'ils  forment  des 
rassemblements  : si  cela  arrivait,  envoyez-y  des 
adidés  pour  faire  tapage.  Motpiez-vous  des  décrets 
de  nos  perpétuels  : avant  que  la  justice  de  ct's 
messieurs  atteigne  les  coupables,  ieshonnêi-s  gens 
seront  en  sûreté.  Ne  manquez  pas  à suivre  l.t  même 
marche  que  les  sections  de  Paris  r protestez  c »nlrc 

le  rapport  fait  au  nom  du  comité  des  décrets 

Regardez-!e  comme  alteniatoire  à la  souveraineté 
du  peuple,  qu'il  faut  aussi  entretenir  dans  l'esprit 
d'insubordination,  qui  nous  réussit  parfailenicnl 

bien Si,  par  niallieur , les 'corps  électoraux 

s'assemblaient  avant  que  nous  eussions  pu  nous  af- 
franchir du  joug  de  nos  tyrans , que  les  vôtres  ren- 
dent vos  assemblées  tumultueuses,  vomissant  contre 
la  Lonveitlioii  toutes  les  imprécations  possibles.  Il 
n'y  a aucun  risque  à en  trop  dire,  et  l»eaucoup  à 
n'en  pas  dire  assez.  Qu’on  tienne  toujours  ferme 
pour  le  renouvellement  en  entier,  car  c’est  là  un 
coup  de  parti.  Si  les  perpétuels  restaient  malgré 
nos  icnlaiives,  nous  n'avons  que  ce  moyen  poiirles. 
renvoyer  d'abord  chez  eux  , et  ensuite  à la  potence. 
Vous  savez  que  la  guerre  civile  nous  est  nécessaire, 
si  le  travail  des  sections  devient  infructueux  ; 
d'ailleurs,  c'est  le  désir  des  princes  , qui  ne  poiir>- 
ronl  jHinélrer  très-avant  que  par  ce  moyen  ; ainsi, 
de  l'audacc,  de  grands  mots , de  la  persévérance... 
Tenez  toujours  votre  jeunesse  en  haleine:  peu  im- 
porte comme  vos  corps  administratifs  sont  com- 
poses, c'est  à vous  à mépriser  leurs  arrêtés,  cl  à 
vous  en  défaire  quand  il  en  sera  temps.  D'ailleurs, 
n’y  avez-vous  pas  quelqu'un  des  vôtres  et  qui  peut 
vous  mettre  au  fait  de  ce  qui  s'y  machine?  De 
l’argent  , de  l'argent;  il  faut  tout  savoir.  Quoi! 
vous  n’avez  pas  encore  un  homme  dévoué,  mait 
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enlièrPin€Dt  dévoué  auprès  de  vo^re  Por 

Vous  éles  des  erifanl»  qui  avez  besoin  des  levons 

de  nos  montagnards Nous  sommes  parfaite- 

ment  servis  dans  les  comités;  nos  grands  révolii- 
tiofinaires  prennentsouvciitdc  grandes  mesures  qui 
ne  font  peur  qu'à  quelques  idiots  , cl  qui  finissent 
par  ne  pas  faire  de  mal  à personne.  Ou  en  rit;  on 
va  son  train,  et  les  choses  finiront  tout  au  moins 
quand  il  en  sera  temps.  ..  Surtout  que  les  lilés  dis- 
|tarai$senl.  Rassasiez  la  cupidité  des  fermiers  par 
le  numéraire  ; c'est  par  là  qu'il  faut  les  tenter;  car 
sans  doute  qu’ils  sont  remplis  d'assignats,  La  Uin- 
queroiJte  est  certaine;  il  faut  lu  liàlcr;  c'est  un 
moment  qui  tournera  à notre  profil;  il  faut  répan- 
dre ce  bruit  pour  discréditer  encore  le  papier 

Vosjcunes  gens  , que  font-ils?  Ayez  soin  de  mettre 
à leur  tôle  des  hommes  exagérés,  de  grands  par- 
leurs  Nous  ne  vous  disons  rien  de  la  Vendée  ; 

nous  n'en  avons  point  reçu  de  nouvelles  positives 
depuis  quelques  jours,  mais  nos  affaires  y sont  en 
meilleur  étal.  Le  dernierdébarqucmenls'y  est  effec- 
tué heureusement,  ainsi  que  voiisravei  vu  dans  les 
journaux.  Quant  aux  journaux , failcs-lcs  circuler 
à profusion.  Nous  sommes  bien  aises  que  vous  ayez 
dans  votre  ville  un  honnête  homme  qui  fasse  réim- 
primer f«  Républicain  t et  qui  ajoute  les  réflexions 
qui  auraient  échappé  à cet  excellent  journa- 
liste, etc.,  etc.  » 

Celte  lettre  a six  pages,  et  voilà  en  substance  ce 
qui  y a été  retenu.  • 

Heprésentanls  du  peuple,  celui  qui  vous  donne 
ces  détails  est  un  honnête  homme  qui  n'avance 
rien  qui  ne  soit  vrai  ; il  loi  en  a euhte  pour  abuser 
d'une  confidence  faite  indiscrètement,  quoiqu'il 
sache  cerlainemeiil  qu'il  n'arrivera  rien  de  fâcheux 
à celui  de  qui  il  la  lient,  puisqu'il  saura  taire  son 
nom  ; toutefois  il  avoue  qu'il  ne  peut  plus  jouer  un 
rdle  auquel  il  n'est  pas  accoutumé,  et  qui  laisse 
parle  SQUvenir  de.s  aveux  faits  une  certaine  in- 
quiétude, un  malaise  qu'il  est  nécessaire  pour  son 
repos  qu'il  sache  écarter. 

Il  a connu  qu'on  conspirait  fortement  contre  le 
gouvernement;  il  a dû  le  dire,  cl  c'est  ce  qu’il  a 
Elit;  au  reste, c’est  à vous,  représentants  du  peu- 
ple , c’esl  à la  Convention  qu'il  appartient  de  con- 
naître ce  qu'il  faut  et  ce  qui  doit  être  fait  pour 
(aire  avorter  un  projet  qui  certes  n’est  pas  demie 
de  combinaisons  rclléchies , et  d'une  certaine  réa- 
lité qui  peut  assurer  le  succès. 

Veillez , et  croyez-inui , notre  commune  est  plus 
remplie  que  vous  ne  le  croyez  de  conirc-révolii- 
liomiaires;  dans  plusieurs  endroits  il  s'y  fait  des 
asscoiblécs  de  meneurs  ; je  ne  sais  pas  cominent 
vous  n'en  êtes  pas  instruits,  après  les  conféicnces 
les  plus  hardies.  Les  soudoyés  occupent  la  séance 
dans  lesseclions. 

Sans  doute  , si  vous  fussiez  instruits  de  ec  qui 
s'y  passe  , vous  ne  resteriez  pas  muets  spectateurs 
des  projets  sanguinaires  qui  s'y  forment;  et  j'ai 
encorede  nouveaux  motifs,  représentants  du  peuple, 
pour  vous  dire  que  vous  soyez  irès-rcservés  devant 
la  personne  que  je  vous  ai  désignée  dans  une  de 
mes  lettres.. . J'écris  à la  hàle,  il  vous  sera  facile 
de  vous  en  apercevoir. 

Pour  copie  conforme  : Porouer. 


l/inseriion  au  Riilletin  est  décrétée,  ainsique 
raffichc  dans  Paris. 

Lecoi.nte- PfYRAVAU  : Je  demande  qiie'Ies  fa- 
milles de  ceux  qi  i ont  été  tués  ou  blessés  dans  les 
journées  des  13  ou  li  soient  indemnisées  par  les 
auteurs  des  crimes  qui  ont  été  commis  dans  ces 
journées.  Il  ne  sera  pas  diliieile  de  les  connaître  ; 
car  tons  e.eux  qui  sc  sont  rangés  du  célé  de  la  Con- 
vention sont  les  hommes  qui  ii'oiil  d’autre  fortune 
que  leur  industrie  et  leurs  bras.  Ceux  qui  ont  mar- 
che contre  elle,  sont  ces  agioteurs  dont  la  fortune 
énorme  et  subite  est  un  miracle  de  crimes. 

2>a  proposition  est  renvoyée  aux  comités  de  gou- 
vernement pouren  faire  un  rapport  dansdeux  jours. 

Fleury,  de  retmirde  sa  mission  à Dreux,  rend 
compte  des  diverses  marches  et  expéditions  mili- 
taires qui  ont  eu  lieu  à Nonancoiirt  ainsi  qu'à  Ver- 
neuil.  Dans  la  première  de  ces  communes,  cinq 
cents  hommes  ont  été  investis,  cl  ont  mis  bas  les 
armes  sans  répandre  de  sang;  un  drapeau  blanc  et 
bleu,  chargé  de  fleurs  de  lys,  servait  à diriger  leur 
colonne:  (ici  Fleury  déployé  le  drapeau  aux  yeux 
de  l'assemblée),  i Toute  celte  aintrée,  ajoiilc-l-il, 
est  rentrée  dans  l'ordre  ; la  iroii)>e  a clé  saluée  à 
son  départ  par  ceux  même  qui  avaient  été  égarés  : 
les  cris  de  ciw  la  république  ! vive  la  représenta- 
tion  nationale!  ont  retenti  partout.  » 

La.vthevas  : Vous  avez  été  instruits  que  dans  vos 
bureaux  et  dans  ceux  des  administrations,  beau- 
coup d'employés  prêchaient  hautement  la  contre- 
révolution  ; que  dans  la  journée  du  15,  beaucoup 
d'entre  eux  ont  déserté  leur  poste , pour  se  rendre 
aux  sections  ety  faire  des  motions.  Je  demande  que 
les  comités  de  gouvernement  et  de  législation  vous 
fa.ssent  un  rapport , séance  tenante,  sur  les  mesures 
à prendre  pour  leur  expulsion  de  vos  bureaux. 

CAHRAtiOn  ne  peut  douter  qu'il  existait  un 
projet  d'amener  la  contre-révolution  ; on  ne  peut 
SC  dissimuler  qu'on  a tout  désorganisé  pour  donner 
des  places  aux  contre  révolutionnaires.  (Applau- 
dissemcDls  des  tribunes.) 

C’est  pour  cela  que  nous  avons  vu  dans  toutes 
les  nutoriics  constituées  des  émigrés,  des  prêtres 
réfracUires;  dans  nos  armées  on  a enlevé  à nos 
frères  les  braves  généraux  qui  les  conduisaient  à la 
victoire,  pour  mettre  des  royalistes  à leurtélc. 
(Nouveaux  applaudissements.  ) 

Cn  grand  nombre  des  généraux  qu'on  a desti- 
tués, sont  depuis  longtemps  à Paris  pour  faire 
leurs  réclamations,  et  ils  se  sont  mêlés  dans  les 
rangs  des  soldats,  pour  coniballre  les  royalistes  qui 
nous  ont  attaqués  ces  jours  derniers. 

Dans  tous  les  comités , dans  tomes  les  adminis- 
trations, on  a mis  en  place  les  royalistes  les  plus 
effrénés,  ceux  qui  allaient  conjurer  contre  nous  au 
Palais-Royal.  ( Les  tribunes  applaudissent.  ) Je 
demande  qu'il  soit  procédé  au  plus  têt  à la  réinté- 
gration des  braves  généraux  qui  ont  clé  destitués , 
et  que  l'on  remplace  les  commis  des  bureaux,  sur- 
tout ceux  de  la  marine,  où  règne  la  conlre-révo-' 
lulion. (Nouveaux  applaudisseiiicnU.) 

Rellegarde  : Le  comité  de  salut  public  a déjà 
réintégré  le  général  Yandamme. 

Lé.uoink:  Il  est  un  moyen  .assuré  de  purger 
immédiatement  les  comités  cl  les  adniiiiislralions 
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de  ceu*  qm  ont  pns  part  h la  rcbclHoii  ; c’est  de  des- 
tituer tous  ceux  qui,  dans  les  journées  de  révolte, 
ne  sont* pas  restés  à leur  poste. 

La  proposition  de  Lemoine  est  adoptée. 

BENT.iBOLB:Je  demande  l’achèvement  et  l’im- 
pression du  travail  sur  le  remplacement  des  géné- 
raux et  des  commissaires  des  guerres,  afin  qu’on 
sache  si  tous  les  sujets  proposés  sont  patriotes. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Daiinou  propose,  au  nom  du  comité  de  salut 
public,  de  prolonger  les  pouvoirs  des  représentants 
Itou^er  et  Nion , en  mission  à Toulon , jusqu’é  la 
formation  du  directoire  exécutif. 

Cette  proposition  excite  quelques  murmures. 

Plusieurs  membres  à gauche  ; La  prolongation 
des  pouvoirs  do  qui  ? 

Dit'NOU  : Nion  et  Roiiyer. 

PouLTiEB  : On  demande  que  Nion  reste , et  que 
Rouyor  revienne.  (On  murmure.) 

Daüivoü  : Le  comité  de  salut  public,  qui  a en- 
tretenu une  correspondance  très-suivie  avec  cha- 
cun de  ces  représentants,  pourrait  vous  faire  un 
rapport  qui  serait  également  avantageux  ii  l’un  et  à 
raiitre. 

La  proposition  de  Daunou  est  décrétée. 

Un  des  secrétaires  lit  la  lettre  suivante  : 

Thirion , représentant  du  peuple,  d la  Convention 
nationale. 

Pnrit , lo  IC  TeniiCmlair*  , l'an  Ce  de  la 
rC|tubliqae  (ranfaJta. 

« CitovMi*  cotlèfoirs  » érpnii  qutire  moi*  je  mi*  décrété 
d’arre*taùon  ; ja  vous  ai  fait  dûsiribuer  ma  défeuset  o’c»l  4 tous 
de  pnmoiiccr.  J'iuToque  la  coosliluliun  que  tous  venez  de  pro- 
clamer; j’invoque  le  prinri|)e  qui  veut  qu’un  provenu  ne  de- 
meure pas  éternellement  .sons  le  po4ds  d’ut»  acensation. 

Il  Je  demanda  à être  jugé  par  me»  noir* , par  ceux  qui , 
depui»  trois  ans , ont  pu  apprécier  mes  diacour* , mes  actions  et 
tonte  ma  romluiie  |KtUtiqnc. 

Il  Citoyen»  collègue»,  saveï-votw  i qoris  juge»  ton»  me  ré- 
servez ? ^tei-Totu  qu^  seront  Toa  tnccesseurs  P Pnnnettrea- 
voiis  qu’un  républicain  reale  expoiu'i  à toutes  les  chances  kor- 
riltles  qu'enUaînerait  à sa  suite  le  iriomplie  lo  plus  raomenUné 
du  royalisme  et  du  fanatisme  coalisé  ? 

Il  (;iioyens,  avant  d’éirc  conva'meu  di' diiHl,  avant  mémo 
d'avoir  éié  entendu , j'ai  été  frappé  par  vous  de  b peine  U plus 
sensible  à une  iroe  bonuêle  , la  dégradation  civique.  Quoique 
vous  n'en  ayez  point  eu  le  droit,  quoique  je,  nc_  l'aîu  pas  méritée, 
je  ne  m’en  plaindrai  point.  Fort  de  ma  conscience , je  me  ré- 
jouirai , ai , dan*  U république  , il  ae  trwive  encore  troia  cent* 
ciiuvem  meilleurs  que  moi.  ' 

II’  Je  demande  seulement  d’élre  dérinitivement  rendu  à mol- 
méme , au  repos  dont  j’ai  besoin  et  * la  liberté  que  je  n’aurais 
pas  dù  {icrdre. 

Il  Je  demaùdu  qm  vos  comités  vous  fassent  enrn  un  prompt 
raïqiorl  sur  mon  sflairc,  et  que  vous  proclamiez,  avant  que 
vous  vous  sépariez,  ou  mon  iunocence,  ou  mon  acte  (rarcusaüoii. 

n Sahit  et  b^lemilé.  » 

Dextabock  : J'.Tppuie  celle  demande.  Vous.iver. 
décrélé  que  lous  ceux  qui  auraicnl  élé  mi.s  cn^élal 
d’arrc-slalion  seraîenl  iraduils  devant  les  tribunaux; 
eh  bien  ! les  représentants  mis  en  état  d’arrestation 
sur  des  motifs  vagues,  ont,  comme  les  autres  ci- 
toyens, le  droit  de  demander  àétre  jngés.  Une  pa- 
reille demande  est  de  droit  naturel;  elle  est  fondée 
sur  la  conslilulion  ; j’en  demande  le  renvoi  au 
comité  de  législation  pouren  faire  un  rapport. 

Dobois-Cbarcé  : Je  demande  qnc  ce  rapport 
s’étende  à tous  les  députés  mis  en  arrestation.  Nous 
avons  violé  la  conslilulion,  car  il  ne  nous  appartc- 
iwit  pas  de  déclarer  que  les  députés,  qui  n’claient 
point  en  étal  d’accusation  , seraient  inéligibles  au 


corps  législatif.  (Quelques  applaudissements.  -«• 
Violents  murmures.)  Oo  objectera  avec  raison  que 
ce  décret  a élé  soumis  au  peuple  qui  l’a  sanctionné, 
mais  je  dis  qu'il  est  juste  de  reconnaître,  avant  de 
nous  séparer , l’innocence  de  ceux  de  nos  collègue 
qui  n’ont  pas  mérité  le  décret  d’accusation. 

Plusieurs  voix  réclament  l’ordre  do  jour. 

Biok  : Les  décrets  des  3 et  13  fructidor,  ces  dé- 
crets que  le  peuple  a sanctionnés,  portent  que  les 
députes  qui  ont  été  mis  en  arrestation  depuis  le 
1”'  germinal , ne  seront  point  éligibles  : on  vent 
vous  faire  déclarer  aujourd'hui  qu’ils  ne  sont  nas 
coupables,  afin  d'en  tirer  cette  conséquence  qails 
doivent  être  élus.  C’est  ainsi  qu'on  mépriserait 
encore  une  fois  la  volonté  du  peuple.  Je  demande 
l’ordre  du  jour. 

Garbao  } Je  conviens  que  le  peuple  a déclaré 
que  les  députés  mis  en  arrestation  depuis  le  ger- 
minal ne  pourraient  point  être  éligibles  ; ainsi 
il  n’y  a plus  rien  à dire  à cet  égard;  mais  la  de- 
mande de  Thirion  a un  antre  objet  : il  vous  demande 
de  n'être  plus  dans  les  fers  (Il  est  en  liberté, 
s’écrient  plusieurs  membres);  Il  vous  demande  à 
être  jugé , vous  ne  pouvet  le  lui  refuser. 

Le  renvoi  au  comité  de  législation  est  décrété. 
(Les  tribunes  applaudisseot.)  (Xa  suite  demain.) 

If.  B.  Dans  U séance  dq  19 , U Conventiaa  a rendu  une  lai 
sur  le  placement  des  autorités  constituées. 

Elle  a entendu  uu  rapport  sur  le  siège  de  Vatenciennes , 4 
la  suite  duquel  elle  a dMlaré  que  ta  redAtion  de  celle  place  aa 
pouvait  être  attribuée  qu’au  malbcur  des  drceoaUneas,  élquV 
u'y  avait  pas  Iku  4 incu^r  les  habitants  de  ceu«  canuntme. 

Brûlement  d'assignats. 

11  a été  brûlé,  le  18  vendémiaire,  dans  la  cour  du  nouvreu 
local  de  la  Térificatlon  des  assignats,  sitné  sur  le  terrain  des 
ci-deranl  Capuc’mes , la  somme  de  108  millkMis  en  nsignals 

S euaat  des  domaines  naliooau.\  et  recettes  extraordinaires , 
Mis,  joints  aux  3 milliards  138  raillions  683,000  livres  déji 
és , forment  uu  total  de  3,336,683,000  livres. 


COURS  DES  CH.\NGES.  ’ 

Paris,  te  19  vendémiaire. 

Le  loms  d or. . .......  1356 4 1380  liv. 

L’or  (in..... 5050 

L’or  en  barre  de  Pari» 1300 

Le  lingot  d’argent 3400 

L’argent  marqué s 3350 

Le  numéraire 5100 

Les  inscriptions  commeuccroiil  à jouir  au  1"  germinal 

aniv...V 13  13  3/4  b. 

nambotirg 8000 

Amsterdnfa  1 1/4 

Bàk.; S 1/16 

Gènes.,.,,, 4400 

Livourne 4600 


Prie  de  diverses  Mareknndisss. 


Caféde  la  Martiniqne.. 64  4 65 

Sucre  de  liambourg 74  4 76 

Sucre  d'Orlôansu ®4  4 65 

Savon  de  Marseille.. ,...49  4 50 

Savon  de  fabrique 40  à 41 

Chandelle 49  à 5d 

Billets  au  porteur 4 p. 


^Payement  de  la  Trésorerie  Nationale. 

Les  créanciersdeladetteviagèresont  prévenus  qu’on  a oarer. 
le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  sw  plusieurs  tètes  ou 
avec  survie,  déposées avantle  1*'  vendéintaire  an  lu,  dan»  les 
quatre  bureaux  de  iiqaidalkm , jusque*  et  compris  le  n*  13,00(L 

Lo  payement  des  mêmes  parties  ^ oo  13,001  4 13,000  est 
sussi  ouvert  depuis  le  1 1 vcodémiairc. 

On  paie  aussi  depuis  le  n*  1 jnsqu’4  4,000  de  celle*  déposéss 
depuis  le  1**  vendémiaire  an  iii. 

Oo  sers  svesii  par  de  nouveaux  avis  du  payemess  des  ms- 
méros  subséquents. 

Qu  trouvera  dans-la  galerie  des  vérUicatcurs  des  aniebes 
dicatives  des  bureaux  auxquels  il  hndra  s’adresser 
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GAZETTE  NATIOSAIB  od  LE  IIOAITEI'R  IMERSEl, 

N*  21.  Primidi  21  rendcimairt,  l’un  1'  {Mardi  15  Octobre  179".,  ritux  ilyle). 


POLITIQUE. 

AI.I.E.MAGXE. 


DIPI.OMATIE. 

l’ALIKMAONE  et  ses  I'IUNCES. 


Franefivl  , le  18  eeptem^e.  — L'amnV  frairaiiC  «l 
aiatlrfsu  <}o  tout  le  M}»  mire  le  Mein  rt  la  ligne 

de  démarraUiNi  potir  la  neiitralîlé. 

Leur  respect  pour  celle  lipie  mei  en  sftreté  flaneauj 
AtchalTenbourg  , etc.,  et  maiiiUeni  les  rocumunication»  entre 
Francfort  el  la  Haiitc-Allemagne. 

On  compte  iHlemml , rt  avec  rai$on  , »ur  la  lovaulé 
francaiiie,  que  rrlerleur  de  Marmcr,  qui  w trouve  en  ce 
moroenl  à AacbaOenboorg , avec  m auile , ne  fait  aucuoi'  di»po~ 
tilion  pour  en  sortir. 

— Vamée  aulrichieoae  a paaaé  le  Mem  en  df'^ordre.  Son 
arrière-garde  était  rommaodée  par  te  icérH'rnI  >\  nrl  tifl  ben. 

Il  ne  paraît  pa<  que  Ica  Français  ta  poursuivent  pliivloüi, 
tous  leur»  efforts  étant  maintenant  inumes  roolre  Mayence. 

— Le  siège  de  celte  forteresse  demandera  tous  les  talents 
des  ingénieurs , et  toute  la  bravoure  des  siildaia  français. 

Elle  est  hérissée  d’iHivrages  dont  la  plupart,  iwtammeiil  le 
fort  de  CaiMtei , ont  été  rmstruiis  par  Custine. 

Mais  déjà  les  Fraitçais  cniI  forcé  l'ennemi  de  rentrer  dans 
l*înlérirur,  et  »e  sont  miparév  du  village  de  KoAibeiro,  d*oà 
is  rinquièleni.  On  assure  que  la  garnison  n'est  que  de  quinze 
mille  liommes;  elle  levrait  être  de  vingt-deux  nulle. 

De  Fyiàotirg  en  Brisgato  , le  24  seprimtArr.  — Le  général 
\Tunziser  , sur  qui  comptait  la  cour  de  Vienne  pour  opérer  une 
diversion  de  ce  cdlé  , vtrnl  de  mourir  d’apoplexie. 

Le  général  d'Alv  iiizv  a pris  le  commarideincnt  par  iniérin  ^ 
Bats  néanmoins  rct  événement  imprévu  a mis  le  trouble  parmi 
les  AuUicbtens,  et  contribue  , autant  que  le  paseage  du  hbin, 
àdéranfçvT  leurs  iirojets  et  leurs  opérations.  iJ'ailIrnrs,  les 
progrès  rapides  oes  Français  vers  le  Haut-Rhin  , el  le  siège 
de  Mayence,  forceront  bien  l’armée  du  Bri>gaw  à changer  de 
plan,  et  à ne  plus  rien  attendre  du  système  de  l'oITciuive. 

— On  remarque  que  dans  le  cours  d’une  seule  année,  l’em- 
pcmir  a perdu , dans  le  Brisgaw , au  moment  le  plus  critique , 
deux  généraux  sur  qui  la  cour  de  Vienne  foudail  «le  très-hautes 
espérances  : Brown  et  Wunnvr. 

— Les  émigrés  qui  se  irouTont  à Durgdorf  j coromeiteni 
tant  de  brigandages  , qu'on  a été  obligé  d'envoyer  un  déuclie- 
inciit  de  la  garnison  de  Uanovre , |H»ur  y faire  la  police. 

— La  garnison  hannvrietuie  , qui  était  à Hilzcbulel  et  à 
Çurharen,  en  a été  retirée  et  envoyée  à Haaxbourg,  avec 
l'ordre  exprès  d’emiHxbcr  tout  convoi  de  troupes , de  vivres  et 
de  muoilitHis  pour  le  compte  des  émigrés. 

SUISSE. 

principauté  ptusticnne  de  Seufekàtel. 

De  yfuftkâtel . le  3 octobre.  — Le  gouvernement  vient  do 
découvrir  un  horrible  com|>1ul  dirigé  contre  ht  république  fran- 
çaise , et  dont  le  but  était  «le  pénétrer  par  laci-dcvanl  Franche- 
Comté  , |wiir  former  une  f'rR^drnonvelle  datu  l«'<idéparlem<‘tiis 
dn  Mont-Terrible,  dn  Doubit , du  Jnra  , de  la  Haule-Sadne; 
quatre  mille , tant  émigrés  remués  en  Suisee  que  désertciu-s 
et  vagabonda , seraient  entrés  par  les  montagnes  du  disirict  de 
Footarlier,  ouvertes  et  sans  défeue  , et  se  seraient  réunis  à 
Condé , qui,  «le  son  cdté,  aurait  fait  une  invasion  aux  euvirons 
de  Bile. 

Le  génie  de  la  république'  l'a  priSservée  dccenottveau  dang«>r. 
Le  complot  était  à la  veille  de  rexécalie»),  quand  un  des  com- 
plices a tout  révélé  au  g«)uveniement  de  I^eufchàtcl. 

Le  mnseîl  d'Etat  s'est  conduit , en  cette  occasion  , avec  une 
loyanté  au-dessus  de  tout  éloge.  H a saisi  le dép«tt  d'arme*, 
qo’oo  dit  être  considérable  ; les  principaux  conspirateurs  ont 
(U  arrêtés , les  autres  sont  en  fuite.  On  informe  au  tribunal  de 
Boebefort  centre  les  auteurs  du  complot. 

!fo{0  dee  rédacteurs.  Il  n'écha|^ra  sans  doute  à personne 
qoe  e'esC  dam  le  moakmt  même  où  d’Artois  sommait  Noir- 
moutâer  , où  Condé  préparait  une  invasion , qu’ou  lovait  à 
Paris  l'éteodard  de  b revMte. 

3*  i^rrie.—  7'oma  .1///. 


Ouvrage  traduit  de  l'aJIcmaud. 

CII.U'ITUE  II. 

Le  Aaut~c/crgé  de  l'Allemagne, 

S'il  est  évident  qu'uu  ne  saurait  rmiipter  sur  une 
paix  stable  avec  U France  tant  que  rFiitpirc  voudra 
cuuserver  .ses  posscssimis  sur  la  rive  {;auclit'  du  illiin; 
si  ces  posscssiuus , qui  u'out  pas  ou  qui  uut  peu  de 
iiioyeus  de  d«*feusc  propre , doivent , par  la  uiétne 
raison,  toujours  être  riiiiienses  pour  r,\llema|nte  , qui 
doit  réunir  toutes  ses  forces  pour  faire  face  jiHumeml 
commua  do  Nord,  menaçant  puissaïuuieiit  la  plus 
belle  et  la  plus  grande  parlie  de  f'b«'rita{>e  ('ernia- 
nique;  11  est  tout  au.<isi  liicuuteslable  qu  iine  puis- 
sance qui  renferme  encore  de  si  grauds  moyens  do 
force,  que  la  li^tiu  germanique  el  aulricbienue  no 
rendra  pas  avec  bouue  volouté  aux  vainqueurs,  des 
possessions  si  riches  et  si  Importautes  ue  la  Bel'^iquo 
el  les  pays  du  l'Kiiiplre,  sur  la  rive  gauche  du  libiu; 
mais  que  celte  puissance,  si  même  le  s«>rt  des  armes 
et  les  circonstances  la  furcr'iil  à conclure  uue  paix  si 
désavantageuse,  ne  regardera  ce  traité  une  comme 
une  trêve  forct'e,  en  guettant  toujours  le  momeut 
où  elle  aurait  acquis  assez  de  forces , ou  nui  rendrait 
la  chance  plus  favorable  pour  renouveler  la  guerre  ef 
reveudiquer  ses  propriétés. 

Cependant,  cuuiiuo  fl  est  démontré  qu'il  est  dit 
plus  urgent  intérêt  mutuel  de  faire  une  paix  stable 
cl  loyale,  pour  nu  pas  être  cucbafuë  quand  il  s'agira 
de  combattre  l'euneuii  conmiuu  , U Russie  et  l'Au- 
glelerrc;  U semble  três-iniporlanl  pour  la  France  et 
pour  rAllemai;ne,  de  recberclier  les  iudemiiilés,  au 
moyen  desi}iielles  le.s  Allemauds  pnis.stmt  noo-seute- 
ment  oublier  le  saciiüce  qu'ils  seraient  forcés  do 
faire  , mais  «jul  devrait  euc«ire  être  du  nature  à r«mdro 
les  Etats  et  l'Empire  plus  heureux  «pi'iU  n'étaient 
jadis,  et  donner  au  corps  germanique  uue  vigueur 
nouvelle;  mais  où  trouver  lus  moyens  d'indemniser  les 
possesseurs  des  pays  de  la  rive  gauche  du  llüiu? 

Ce  sont  sans  doute  ceux  qui  ont  provoqué  la  guerre, 
les  IK>n-Quicbotles  qui  nous  uut  attiré  les  maux,  qui 
doivent  payer  les  rciuède.s;  c'est  cette  classe  des  Etals 
de  l'Empire  qui,  selon  mol  et  selon  l'expérience  , est 
d'une  Dullilé  absolue  pour  le  corps  germanique  , et 
qui  est  si  pétrie  de  préjugés  el  de  caprices , qu'elle  se 
croit  autorisée  à s'opposer  à chaque  reformaliuu,  fi\l-ce 
même  aux  dépens  de  la  ruine  géuér.ile. 

?(os  rois  n'aglssalent  que  d'après  la  saine  politique, 
quand  ils  donnèrent  des  dignités , des  propriétés  ter- 
ritoriales de  l'état  ecclésla.stiquu , au  moment  où  ils 
commençaient  k tirer  la  nation  de  l’abtme  de  la  barbarie. 

Les  laïques  ne  connatssaieut,  dansces  siècles,  nulle 
autre  profession  que  celle  des  armes;  les  arts  avi- 
lissaient, selon  les  idées  de  ce  temps,  le  guerrier; 
les  prêtres,  seuls  savants,  menaient  le  peuple  pat 
la  religion,  et  l'histoire  nons  fournit  mille  exem- 
ples , où  nous  voyous  les  mêmes  évêques  qui  por- 
taient l'encensoir,  se  mettre  à la  tête  des  troupes 
pour  combattre  l'ennemi  commun;  mais  leurs  richesses 
et  leur  politique  ultramontaine  ont  anéanti  leurs  vertus 
en  leur  laissant  leurs  vices.  Ils  trouvèrent  les  moyens 
de  deveuir  princes,  el  pour  comble  de  manie,  on  mé- 
tamurpbosa  leurs  dignités  et  leurs  fonctions  en 
principautés. 

Ce  fut  à celte  époque  que  ces  nouveaux  apAtres 
opulents,  suivant  un  esprit  de  corps,  déclarèrent  que 
leurs  fonctioQS  étaient  trop  salnlos  pour  le  travail  et 
pour  la  guerre  ; dès- lors  ils  ne  s occupèrent  qn’à 
donner  des  bénédictions  et  A faire  des  orgies.  La 
table  devint  leur  champ  de  bataille , et  c'est  lA  que 
nous  les  trouvons  encore , déraisonnant  et  buvant  sans 
relAcbe,  no  sachant  être  les  pères  de  l'F.tat,  parce 
qu'ils  sont  pères  de  l'Ëglisc , abhorrant  le  travail  pour 

21 


162 


le  bieu  «éoéral  du  corps  uermauique  ou  do  l RUI , duul 
ils  UC  soûl  QUB  les  reuUers  à viej  u'ayaut  uul  loleroi 
aux  gt^uéralious  futures,  qui  leur  soul  t‘lran{;t*res. 

Rst-11  doue  étouQanl  que  les  envoyés  de  ces 
par  devoir,  manquent  loujonrs  d'iuslrucllonà  la  diète 
quand  il  est  question  d'agir?  Est-il  extraordinaire  que 
leur  iuduleoce  arrête  toujours  les  opérations  du  corps 
germanique,  eux  qui' font  le  grand  nombre  dans  le 
sénat  des  princes , et  qui  ne  connaissent  que  leur 
biviibeureux  Farniente? 

Voilà  la  source  honteuse  de  celle  détestable  inactloo 
du  corps  germanique  : voil  i la  cause  de  la  léthargie 
qu'un  volt  doiniucr  dans  leurs  Etats,  l'esprit  qui  c<»r- 
rompt  leurs  sujets  et  qui  avilit  leurs  troupes , au  point 
quelles  fout  la  boute  de  l’AJlemague,  et  l'objet  du 
mépris  des  eunemis. 

Concluons  donc  que  le  corps  germanique  n est  pas 
susceptible  d'uuc  régénération  ,laol  qu'il  sera  si  bon- 
teusemeul  euchafuê.  , 

Quelle  est  l'utilité  générale  de  la  puissance  do  ce 
clergé , qui  ue  doit  scs  richesses  qu'aux  préjugés  et  à 
la  barbarie  qui  u'exisle  plus , celle  opulence  peut-elle 
servir  au  soulieu  d'uue  religiou  simple  et  douce  , qui 
coudamiiu  le  luxe  et  les  orgies  ? Quels  sont  les  liens 
outre  la  patrie,  dont  uous  cberchous  la  conscrvaliuii , 
et  outre  des  gens,  qui,  eu  abjurant  le  droit  de  pa- 
ternité, renoncent  aux  douces  chaînes  qui  doivent  les 
attacher  à la  société  et  au  bien  général? 

U*  père  de  famille  qui  sait  apprécier  le  boobeur 
lutériuur  de  son  ménage,  est  le  seul  vrai  aiul  des 
luu'urs  , et  les  mœurs  sont  l'uuique  base  de  la  force  et 
du  inéTile  d’un  peuple;  les  mœurs  faisaient  jadis 
la  gloire  et  rambtliou  des  Teulous,  et  si  nous  les  rc- 
trouvuus  encore  quelquefois,  esl-co  dans  les  résidences 
de  ces  grands-prêtres  qu'elles  existent;  à la  cour,  où 
l'hypocrisie  et  les  orgies  naissent  de  l'apathie  et  de 
riudoleoco , ou  des  corps  trop  bien  nourris  ne  cou- 
Duisseut  que  les  Irausporls  furieux  de  la  volupté;  où 
l'adultère  et  la  prufauatiou  ue  sont  rien,  pourvu  qu'ils 
soient  voilés? 

Osons  donc,  pour  le  bonheur  de  rAlIcniagne,  pro- 
noncer la  conséquence  qu’il  n'y  a,  dans  les  clrconslaoces 
actuelles,  pas  de  moyen  plus  couveuable  pour  la 
conservatiou  et  la  régénération  du  corps,  que  la  sé- 
cularisation de  toutes  les  possessions  du  clergé  im- 
médiat et  indépendant  d'Allemagne.  Ce  moyen  réunit 
tous  les  avantages,  U offre  les  Indemnités  pour  les 
sacrilices , U ne  nuit  à aucune  puissance  qui  pnisse 
co»»pérer  au  bieu  général;  U est  non-seulement  utile , 
mais  uéeessaire  au  corps. 

Parcelle  sécularisation,  l’Allemague  gagnera  une 
conslstauce  réelle,  elle  sera  tirée  de  cet  aueaulisse- 
ineul  qui  raviül;  et  comme  j'espère  de  prouver  évi- 
dciiiDK'ut  qu'il  u’y  a pas  do  moyen  de  rassembler  les 
membres  epars  de  1 aucten  corps  germanii^ue . sans 
se  rapprocher,  aulaut  que  possible,  de  laucieuue 
coustiiiilion  et  de  la  ligue  germanique,  je  crois  qu'il 
est  aussi  urgent  de  renvoyer  le  clergé  ouiquemeul  a 
l’exfrcice  de  .ses  foncllous  primitives. 

L<'S  püssesslous  du  baul-clergé  peuvent  être  com- 
parées à un  beau  royaume;  le  paysesi  des  plus  fertiles 
de  l'Allemagae;  leurs  dumaines  sont  luapprédables , 
et  le  Qumbre  de  leurs  siquls  monte  au-delà  de  trois 
milüous. 

Avec  quelle  facilité  ne  trouverait-on  pas  dans  cette 
graude  masse  les  moyens  pour  iudemniser  l'Autriche, 
ta  Prusse,  la  maison  Palatine,  et  en  général  tous  les 
possesseurs  des  cuntr«4rsde  la  rive  gauche  du  Rhin; 
quelle  régénération  pour  rAllemagne  , si  les  prin- 
cipautés, d.ms  leur  nouvel  arrondissement,  devenaient 
nu  ensemble  Imposant  dout  aucune  partie  ne  serait 
Isolée  I 

Je  passe  aux  conséqu  *nces  : 

io  Pour  faire  nne  paix  constante  et  loyale  entre  la 
France  et  rAllemagne . il  faut  rechercher  les  moyens 
d'indemniser  les  puissances  qui  font  de  grandes  perles 
sur  la  rive  gtnebe  du  Rhin; 

2o  La  puissance  du  haut-clergé  de  1 Allemagne  est 
tout  aussi  contraire  à l'esprit  de  la  icliglon  qu'il 
professe,  qa'elle  est  Incohérente  avec  les  premiers 
principes  du  contrat  social; 

3o  Cette  paissance  ecclésiastique  anéantit  l'esprit 
public  , les  iiiœnrs  et  l'Elat: 

4*  Tant  qu'une  graude  et  bellepirtie  dt*  l’Allemagne 


sera  divisée  entre  les  prêtres,  U n'y  a pas  moyen  de 
rendre  la  force  et  raclivité  au  corps  germanique  s 
âo  La  sécularisation  des  possessions  da  haut-clergé 
catholique  en  Allemagne  n'est  pas  plus  injuste  dans 
les  circonstances  actuelles , qne  ne  le  fut  la  suppres- 
.xioQ  du  haut-clergé  protestant  à l'époque  de  la  paix  de 
estpholie  ; 

f>o  Les  possessions  du  haut-clergé  sont  plus  que 
suffisantes  pour  Indemniser  les  puissances  de  perles 
qu'elles  doivent  essuyer  sur  la  rive  gauche  du  Rbiu  ; 

7a  II  est  donc  incoulestable  que  le  salut,  1a  paix 
et  la  sûreté  de  l’Europe,  que  la  régéuératlon  du  corps 

Scrmanique  exigent  Impérieusement  la  sécularisation 
es  possessions  ecclësiasliqucs  en  AUemagne. 

{La  suite  demain^ 

MÊLAMiES. 

â»  JtédacMar. 

Au  4]u»rti«r‘Cén<-riü  ii«  Au  Kord  . le  9 vendéini*irF, 

l’et)  4 de  le  rA^nMli|iie  frai>raiM. 

Le  généra)  en  chef  de  l'année  du  Nord  prie  le 
rédacteur  de  la  gazette  U Moniteur  de  vouloir 
bien  insérer  dans  son  journal  la  réponse  desulUciers- 
généraux  de  cetlc  année  à la  icUre  calomnieuse 
insérée  dans  ia  Gazette  Françaiee  du  15scplembre, 
contre  le  général  Pichegru.  Mobbau. 

a Les  soussignés  généraux  de  division  cl  de 
brigade , employés  à l'armée  du  Nord  pendant  Ica 
campagnes  des  deuxième  et  troisième  années  de 
la  rèpulilique  franiMisc  , attestent  : 

a Que  le  général  en  chef  Pichegrn , à la  (été 
de  l'armée  du  Nord,  a gagné,  outre  *la  prise  de 
Courtray  et  Menin,  dans  le  mois  de  floréal,  les 
bataille. sdc  Muucron . de  Courtray  cl  de  Turcuing  ; 

R Qu'à  ces  trois  alTaires,  la  perte  de  rennemi  a 
été  de  sept  drapeaux  ou  étendards , de  plus  de 
cent  pièces  d'artillerie  de  campagne,  de  sept  à 
huit  mille  prisonniers  et  au  moins  autant  de  tués 
et  blessés  ; 

a Qu'au  mois  de  prairial , l'armée  du  Nord , tou- 
jours sous  ses  ordres , a battu  l’ennemi  à Ponl- 
Achain,  fait  le  siège  d’Ypres  , battu  l'ennemi 
lendant  ce  siège,  à Tangmarck  . Hoguelëde  et 
loussclaër; 

« Qu'au  mois  de  messidor,  il  a battu  rennemi  à 
Denise  apres  Oslende,  Nieuporl  et  Garid , battu 
l'ennemi  sur  le  canal  de  Malines  et  Anvers:  une 

fiarlic  de  l’armée  du  Nord  y est  restée  pour  couvrir 
c siège  de  Landreev.  du  Quesnoy,  Valenciennes 
et  Comlé.  et  qu'il  a détaché  une  division  aux 
ordres  du  général  Osten  , pour  faire  partie  de 
l'armée  chargée  du  siège  de  scs  quatre  places; 

« Qu'aux  mois  de  fructidor  et  vendémiaire,  l'ar- 
mée du  Nord  n encore  battu  rennemi  à Boxtel , 
et  a fait  les  sièges  de  Bois-le-Duc,  Crévecœur  et 
Vcnlo; 

tt  Que,  pendant  l’absence  du  général  Plcbcgru  de 
l'armée , il  n'y  a eu  d’opération  militaire  que  le 
siège  de  Nimegue  et  le  blocus  de  Grave  ; 

a Qu'il  a repris  le  commandement  de  l’armée  et 
assisté  en  personne,  et  a donné  les  ordres  et 
inslruclions  pour  l’attaque  des  lignes  de  Bréda  . 
de  nie  de  Bommel , du  passage  du  Waall  et  de  la 
conquête  entière  de  la  Hollande. 

a En  fui  de  quoi  nous  signons  le  présent,  en 
réponse  à la  U llre  calomnieuse  du  citoyen  Gaspard, 
capitaine  nu  3*  régiment  d’artillerie , datée  de 
Bruxelles , le  15  fructidor,  troisième  année,  cl 
insérée  dans  le  n*  1352  de /a  Gazette  Française  ^ 
stiusla  date  du  15  septembre  1795  , à l'armée  du 
Nord,  au  mois  de  vendémiaire  de  U quatrième 
année  de  la  république  française. 

R Sign^,  le  général  en  chef  Mobbaü;  le  général  de 
division  Souium;  le  général  de  brigade  Salub* 
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\0  général  de  brigedc  RirmiR;  le  général  de 
brigade  LiDtBPrr  ; le  général  de  brigadeCoMPiiB; 
le  général  de  division  Macdonald  ; le  général  de 
brigade  Ostbn  ; le  général  de  brigade  Blondbaü. 
tt  Pour  copie  conforme  à l’original  envoyé  au 
général  en  cncf  IMclicgru  : 

« Zrf  gén4rai  en  chef  de  l’armée  du  Abrd, 

K MoatAU.  » 


AVIS. 

Coneaun  pour  le  génie  milUaire. 

P«rii,  If  4 «cnAémiairr,  fra  4*  de  la  rdpubU^n* 
irimcaiM , una  M lodivM^Wr. 

Art.  P’'.  La  commission  de  l’organisation  et  du 
mouvement  des  armées  de  terre,  prévient  ses 
concitoyens  que , depuis  le  lô  brumaire  pnK.hain 
Jusqu'au  15  nivôse  suivant,  il  sera  ouvert  à Paris 
un  examen  pour  les  citoyens  qui  désirent  entrer 
à l'école  du  génie  militaire,  établie  à .Metz. 

II.  Les  objets  sur  lesquels  portera  cet  examen 
sont  l’arilbuiétique,  l'algèbre,  la  géomêlrie , la 
mécanique , rhydrodynamique  et  le  calcul  difîé- 
renliel  et  intégral;  le  tout  conformément  an  cours 
complet  à l'asagcdes élevés  du  génie.  Les  aspirants 
seront  au.ssi  jugés  sur  le  de.ssin  du  paysage  ei  de  la 
carte , et  devront  exécuter  sous  les  yeux  de  i’eva-  , 
minateur,  des  parties  de  l’un  et  de  l'autre  genre.  ^ 

III.  Les  citoyens  qui  voudront  obtenir  une  lettre 
|M)ursc  présenter  au  concours,  adresseront  à ccl 
ctTet,  d’ici  au  10  brumaire  prochai  n , leur  demande 
à la  commission  des  Armées , section  de  rarllMerie 
et  génie,  rue  de  rUniversilé , au  coin  de  la  rue  du 
Bac,  iP  t>3i. 

IV.  Chacun  joindra  à sa  demande  1®  son  acte 
de  naissamïé  aùmenl  légalisé  , 2°  un  certitical  de 
la  municipalité  du  lieu  de  son  domicile,  qui  atteste 
ses  bonnes  mœurs  et  .sa  bonne  conduite. 

V.  Nul  ne  pourra  être  admis  au  concours  avant 
l'àge  de  seize  ans , ni  passé  celui  de  vingt-quatre. 

Y I.  Les  citoyens  qui  ont  déjà  des  services  dans 
la  partie  du  génie,  soit  en  qualité  d’adjoint,  soit 
comme  lieutenant  ou  capitaine  provisoire,  en  vertu 
d"un  arrête  des  représentants  du  peuple  en  mission 
aux  armées  , pourront  concourir  à tout  âge.  Ils 
ti’auronl  d’autres  formalités  à remplir , pour  obte- 
nir une  lettre  d’cxamcn.que  de  justifier  authen- 
tiquement de  ces  services. 

VU.  Les  élèves  de  l'école  polytechnique  , ou 
ceux  qui  ont  déjà  subi  un  examen , soit  pour  celte 
école,  soit  pour  celle  du  ^énie,  imurronl  aussi 
ôlre  admis  au  concours  passe  l’àge  uc  vingt-quatre 
ans;  mais  ils  seront  tenus  de  produire  cgalemcni 
les  pièces  exigées  au  paragraphe  IV  du  présent  avis. 

VIII.  Les  citoyens  de  Ta  première  réquisition  . 
qui  servent  on  ce  moment  aux  armées , ne  pourront 
obtenir  une  lettre  d’examen  qu’autanl  que  le  co- 
roiiè  de  salut  public  les  aurait  autorises  préalable' 
ment  à se  présenter  au  concours. 

IX.  Ceux  des  concurrents  qui  seront  admis  à 
l’école  do  Metz,  y jouiront  du  grade  de  sous- 
lieutenant  et  du  traitement  afTcclé  à ce  grade, 
coiiformémctil  à la  loi  du  U-venloscan  tu,  sur 
l'organisation  de  l'armée  du  génie. 

X.  La  commission  observe  qu'il  sera  nécessaire 
que  les  aspirants  donnent  exactement  leur  adresse, 
afin  qu’ils  n'éprouvcnl  aucun  retard  dans  la  récep- 
tion de  leur  lettre  d’examen. 

JjC  commiêtûire  dee  arméet  chargé  de  l’artillerie 

et  dn  génie  , Dbnbzbcu. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prétidenee  de  Baudin. 

SUITE  A LA  8BANCB  DU  16  VENDéuiAlBB. 

***  : La  constitution  , devenue  la  loi  de  la  répu- 
blique , doit  être  également  rcspeelée  par  les 
législateurs  et  par  le.s  citoyens  ; elle  défend  de 
donner  ici  des  marques  d’approbation  ou  d'impro- 
bation  (On  murmure  a gauche.  ) On  ne  doit 

pas  improuver  un  représentant  du  peuple,  parce 

Îu’en  votant  il  suit  le  mouvement  de  s.x  consrienre. 
e demande  donc  que  toute  marque  d’approb.ition 
ou  d’improbation  soit  sévèrement  défendue,  et 
qu’il  ne  soit  plus  permis  d’applaudir  qu’aux 
victoires  de  nos  armées. 

Plutieurt  voix  à gaurkr  : L’ordre  du  jour. 

La  proposition  n’a  pas  de  suite. 

Güssl'in  : Je  demande  que  les  ln>aiixqui  se  font 
au  palais  ci-devanl  Bourbon  soient  su.spendiis, 
parce  que  je  crois  que  cet  emplacement  ncconvienl 
|>a5  au  conseil  des  Cinq-C.cnts.  Rem.irquez, 
citoyens,  combien , sous  la  législature  , le  gouver- 
nement aurait  couru  de  dangers  durant  la  rébellion, 
si  les  deux  conseils  cl  le  directoire  exécutif  eussent 
clé  séparés,  et  que  leur  communication  eût  été 
interceptée.  Je  demande  que  ces  trois  établisscmeiils 
soient  plus  rapprochés,  et  que  ma  proposition  suit 
soumise  à l'examen  des  comités. 

GRécoiRR  : J’appuie  le  renvoi  ,et  je  demande  que 
les  comités  examinent  la  question  de  savoir  s’il  est 
convenable  que  le  corps  législatif  s’assemble  à 
Paris. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Ao  nom  du  comité  de  salut  public  , Letourneur 
(delà  Manche)  préseiilcunprojeldedccrct,  portant 
suppression  de  t'état-majur  de  la  garde  nationale 
parisienne,  des  comp.vgnies  de  grenadiers,  de 
chasseurs  et  canonniers,  etc. 

: Les  mesures  proposées  me  paraissent  très 
sages;  mais  comme  il  s'agit  dans  ce  projet  de 
recomposer  à P.aris  une  force  armée,  je  demande 
l’.*ijourn(‘ment  à demain , afin  qu'avant  tout , on 
discute  )n  question  de  savoir  si  l'on  doit  laisser 
des  armes  dans  des  mains  qui  les  ont  dirigées 
contre  la  représentation  nationale  et  contre  la 
république. 

Lbtoubneur  : L’ajournement  est  inutile;  j'an- 
nonce au  préopinanl  que  ic  représentant  du  peuple 
Barras  et  les  comités  de  gouvernoment  ont  pris 
des  mesures  telles  que  scs  craintes  doivent  s’éva- 
nouir. 

Le  projet  de  decret  est  adopté  en  ces  termes  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète 
ce  qui  suit  r 

Art.  l*’.  L’ctat-major-gcnéral  de  la  garde  natio- 
nale parisienne  est  supprimé. 

il.  La  garde  nationale  parisienne  ne  sera  compo- 
sée que  d'infanterie. 

llf.  Iæs  compagnies  de  grenadiers  cl  rhasseurs 
sont  reformées.  Les  marques  distinctives  accor- 
dées par  la  loi  du  28  germinal  auxdiles  compagnies, 
sont  supprimées.  1)  est  défendu  à tout  individu  do 
les  porter , souspcinc  d'un  mois  d’emprisonnement 
pour  la  première  fois,  et  de  deux  ans  en  cas  de 
récidive. 

IV.  Chaque  bataillon  sera  réduit  à bail  CXIH 
pagnies. 
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V.  Les  compagnies  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne continueront  à être  organisées,  confor- 
mément aux  dispositions  des  articles  V et  \Xll  de 
la  lui  du  28  germinal. 

VI.  L'état-major  de  chaque  bataillon  ne  sera 

Elus  composé  que  d'un  chef  et  d'un  adjudant  de 
ataillon. 

VII.  L’état-major  de  section  est  supprimé,  en 
exceptant  toutefois  l’adjudant  de  section. 

VIII.  Les  compagnies  de  canonniers  demeurent 
définitivement  supprimées. 

IX.  L'état-major  de  division  est  supprimé. 

X.  Les  citoyens  qui  occupaient  les  emplois  ré- 
formés, et  qui  étaient  membres  des  compagnies 
supprimées,  entreront  dans  les  compagnies  de 
leurs  quartiers  respectifs. 

XI.  Il  .sera  nommé  par  la  Convention  nationale, 
sur  la  présentation  de  son  comité  de  salut  public, 
un  commandant  temporaire  de  la  place  de  Paris; 
cet  officier  aura  trois  adjoints. 

XII.  Le  commandant  temporaire  dirige  tous  les 
mouvements  de  la  garde  nationale  parisienne,  tant 
pour  le  service  journalier , que  pour  le  service  ex- 
tniordinairc , mais  toujours  d'après  les  ordres  du 
général  en  chef  de  l'armée  de  l’intérieur. 

XIII.  Aucune  autorité  constituée,  ni  chef  d'une 
portion  quelconque  de  la  force  armée,  ne  pourra, 
sous  quel(|uc  prétexte  que  ce  soit , réunir  les  ci- 
toyens composant  la  garde  nationale  parisienne  en 
compagnies,  ni  les  compagnies  en  bataillons,  ni 
faire  prendre  les  armes  a un  nombre  quelconque, 
hors  les  cas  du  service  ordinaire , .sans  l’autorisation 
par  écrit  du  commandant  temporaire  de  la  place, 
visée  par  le  général  on  chef  de  l'armée  de  l’inté- 
rieur. Tout  individu  qui  contreviendra  aux  dispo- 
sitions du  pré.sent  article  sera  considéré  comme 
yant  attenté  à la  sûreté  générale  de  lu  république , 
et  puni  comme  tel. 

XIV.  La  garde  nationale  parisienne  ne  conser- 
vera qu'un  tambour  par  section  ; la  caisse  destim^e 
au  tamlmur  de  chaque  section  sera  déposée  au  co- 
mité civil,  et  elle  ne  sera  délivrée  audit  tambour 
qu’en  vertu  d’un  ordre  du  commandant  tempo- 
raire de  la  place. 

XV.  Il  ne  sera,  à l'avenir,  fait  dans  la  commune 
de  Paris  aucune  publication  , ou  proclamation  , ou 
annonce  quelconque  , au  son  de  la  caisse,  que  par 
onire  du  général  en  chef  de  l’armée  de  l'intérieur. 

Tout  citoyen  qui  fera  ou  ordonnera  une  publica- 
tion , proclamation  ou  annonce  au  son  de  la  caisse , 
sera  considéré  et  puni  comme  ayant  attenté  à la  sû- 
reté générale  de  la  république. 

XVI.  Le  général  en  chef  fera,  dans  le  plus  court 
délai , un  reglement  de  service  pour  la  garde  natio- 
nale parisienne , conformément  aux  dispositions  du 
présent  décret. 

Rabact-Pommibr  : Vous  avez  rendu  un  hommage 
de  reconnaissance , au  nom  du  peuple  que  vous 
représentez,  aux  illustres  et  généreuses  victimes  de 
de  la  révolution.  Vous  le  deviez  à la  liberté  qui, 
attaquée  de  toutes  parts , mais  victorieuse,  récla- 
mait cette  justice  envers  scs  intrépides  défenseurs, 
et  cet  encouragement  pour  ceux  qui  seront  appelés 
à l’étre. 

Vous  le  deviez  à ces  illustres  martyrs  de  la  plus 
belle  des  causes  , à ces  législateurs  immortels  que 
leurs  lumières,  leurs  vertus,  leurs  services,  leur 
courage  ont  rendus  chers  à leurs  collègues,  à leurs 
amis,  à tous  les  amis  de  la  patrie,  à ceux  de  la  vertu 
et  de  la  lil)crtc. 

Vous  le  deviez  à vous-mêmes , à vous  dont  la 
majorité  courageuse  les  avait  soutenus  le  31  mai, 
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et  qui  fûtes  obligés  de  céder  à des  conspirateurs 
plus  puissants  que  vous,  à vous  qui  les  avez  vengés 
le  9 thermidor,  et  lorsque  vous  avez  donné  à la 
France  une  constitution  républicaine. 

Vous  le  deviez  à tous  les  peuples;  vous  deviez 
leur  apprendre,  par  vos  regrets , à distinguer  l’œu- 
vre des  tyrans  d’avec  la  votre;  vous  deviez  leur 
montrer  que,  rendus  à la  lil>erté,  vous  avez  su 
rendre  justice  à ceux  qui  l’ont  défendue  ; vous  de- 
viez leur  apprendre  que , si  les  oppresseurs  des  peu- 
ples peuvent  arrêter  cl  ensanglanter  les  efforts  que 
font  les  opprimés  pour  rentrer  dans  leurs  droits, 
bientôt  les  peuples  savent  les  reprendre  et  honorer 
ceux  qui  les  ont  aidés  à les  conquérir;  vous  avez 
dû  rendre  éclatante  la  récompense  de  gloire  cl  d’es- 
time qu’ils  réservent  à leurs  libérateurs,  pour  en- 
courager ceux  qui  s’efforcent  à les  affranchir  du  joug 
de  leurs  tyrans. 

Vous  le  (leviez  à la  nation  généreuse  qui  les  avait 
choisis  avec  vous  pour  fonder  sa  liberté;  qui  avait 
fondé  sur  eux  une  partie  de  ses  plus  chères  espé- 
rances, et  dont  l’opinion  longtemps  étouffée  s'est 
enfin  prononcée  avec  éclat  en  leur  hiveur  ; à cette 
nation  qui,  comprimée  dans  sa  courageuse  résis- 
tance, et  cruellement  frappée  pour  avoir  résisté, 
conservera  un  long  et  amer  ressouvenir  de  .scs  inu- 
tiles efforts. 

Vous  avez  payé  la  dette  des  contemporains,  en 
.attendant  que  la  postérité  paie  la  sienne.  Je  la  vois 
qui  s’avance  impatiente  ; elle  soulève  le  crêpe  en- 
sanglanté qui  la  couvre,  et  revêt  de  couronnes 
civiques  les  statues  de  ces  martyrs , dont  nous 
cherchons  inutilement  les  restes  épars  dans  leur 
vaste  sépulcre  pour  leur  élever  un  modeste  tom- 
beau et  y graver  leur  nom  respecté. 

Ce  que  vous  avez  fait  pour  ces  victimes  de  la 
tyrannie , m’engage  à vous  demander  un  acte  de 
justice  pour  l'une  d'entre  elles  à qui  vous  aviez 
tous  accordé  votre  estime,  plusieurs  (Tcntrc  vous 
une  amitié  particulière,  et  que  la  nation  comptera 
parmi  ceux  qui  ont  le  plus  contribué  à la  marche 
régulière  cl  au  succès  de  la  révolution. 

Avant  son  arrestation  , mon  frère  Rabaut-Saint- 
Elienne  avait  fait  divers  ouvrages  qui , lors  de  la 
saisie  de  ses  effets  et  du  pillage  d'une  partie  d’entre 
eux,  ont  été  dispersés  ou  enlevés,  ou  brûlés  au 
pied  de  l’honorable  échafaud  , sans  que  j’aie  pu  en- 
core, malgré  mes  recherches , découvrir  ce  qui 
n’en  a pas  péri. 

Je  ne  parle  pas  d’un  ouvrage  sur  Hésiode,  dans 
lequel  il  nrouvo  que  cet  auteur  a scrupuleusement 
copié  la  (îenèse , ni  de  scs  autres  ouvrages  qui  sont 
relatifs  à la  révolution. 

Il  avait  écrit  et  développé  le  rapport  qu’il  devait 
faire  sur  la  conspiration  du  31  mai.  Vous  le 
savez;  malgré  vos  décrets,  malgré  ses  sollicitations 
continuées  à la  tribune  pendant  plus  de  trois 
heures , les  hurlements,,  les  vociférations  et  les 
menaces  des  conspirateurs  qui , à la  barre,  dans  ce 
parquet , à l’entour  de  cette  enceinte,  vouscernaient 
de  tontes  parts,  ne  vous  permirent  pas  d’entendre 
ce  rapport;  et  s’il  eût  été  fait , l’évidence  dans  la- 
quelle il  mettait  la  conspiration  cl  Icsconspirateuri, 
aurait  vraisemblablement  sauvé  la  chose  publique 
Il  avait  composé  un  traité  d’éducation  nationale 
où  étaient  empreintes  la  pénétration  de  son  espri 
et  la  sensibilité  de  son  âme  ; il  avait  donné  toute 
son  attention  à cet  ouvrage  , parce  que  , dans  sa 
pcn.séc,  l’éducation  bien  entendue  était  le  moyen 
par  lequel  on  pouvait  le  plus  sûrement  conserver 
la  république,  en  y conservant  les  mœurs  ; c’était 
celui  de  scs  ouvrages  qu’il  estimait  le  plus. 

Il  avait  fait  un  écrit  dans  lequel  il  avait  décou 
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vert  les  divers  projets  des  conspirateurs  » tels  qu'il 
les  avait  aperçus  alors;  il  y indiquait  les  moyens 
de  déjouer  ces  projets,  de  délivrer  la  Convention 
nationale  de  l’oppression  sous  laquelle  ces  consui- 
ratcurs  la  tenaient , et  de  prévenir  sa  perte  totale  « 
qu'ils  avaient  concertée,  comme  le  moyen  le  plus 
sûr  d'cmpécher  le  succès  de  la  révolution  , en  lui 
ôtant  son  centre  d'unité  et  d'activité  Si  cet  ou- 
vrage  existe,  il  paraîtra  une  prophétie  de  ce  qui 
a été  découvert  et  de  ce  qui  a été  fait  depuis  la 
glorieuse  et  réparatrice  journée  du  9 thermidor. 

Il  avait  projeté  de  continuer  son  précis  histo- 
rique delà  révolution;  mais  ne  pouvant , dans  sa 
retraite  . sc  procurer  les  matériaux  dont  il  aurait 
eut>csuin,  il  avait  donné  à cet  ouvrage  la  forme 
d'une  correspondance  historique , comme  pou- 
vant supporter  plus  aisément  les  lacunes  et  les 
observations  isolées. 

Ces  deux  derniers  ouvrages  avaient  aigri  le  tyran 
Rohespierre,  qui  s'y  voyait  dévoilé , et  le  portèrent, 
avec  le  féroce  Aiuar , é venir  calomnier  à cette 
tribune  la  vertueuse  victime  , au  moment  même 
où  ils  rimmolaieiil  à leur  sanguinaire  ambition. 

Je  n’ai  encore  trouvé  de  ces  divers  écrits  de  mon 
frère  , que  quelques  lettres  séparées  ; mais  je  n’ai 
pas  cru  devoir  attendre  pour  en  demander  l’im- 
pression qu’ils  fussent  tous  retrouvés;  j’ai  cru  que 
c'était  n vous  qu’il  convenait  de  l'ordonner  , que 
je  ne  devais  pas  laisser  celte  dette  à payer  k vos 
successeurs.  J’ai  cru  que,  calomnié  au  milieu  de 
vous  dans  ses  écrits  . c'était  à vous  qu'il  appar- 
tenait d'ordonner  que  ses  écrits  fussent  publiés  ; 

{"ai  cru  que  vous  (lécrélcricz  avec  empressement 
'impression  de  scs  écrits , que  vous  auriez  en- 
tendus avec  intérêt  à votre  tribune,  s'il  lui  eût 
été  possible  d'y  faire  encore  entendre  sa  voix 
louchante. 

Chère  et  respectée  victime  , reçois  cet  hommage 
que  le  rendent  tes  collègues  , en  attendant  que  la 
postérité  reconnaissante  l'assigne  , parmi  les  légis- 
lateurs qui  lui  auront  transmi.s  la  liberté , la  place 
que  les  services  l’ont  méritée.  Tu  reçois  col  hom- 
mage de  collègues  qui  ont  donné  à la  France  une 
constitution  républicaine,  telle  que  tu  la  lui  avais 
désirée;  tu  le  reçois  dans  un  moment  où  celle 
cunslilution , acceptée  avec  enthousiasme  par 
la  nation,  et  près  d'élrc  mise  en  activité,  lut 
assure  Cl  celle  liberté  et  la  prospérité  qui  l'accom- 
pagne. Tu  CS  vengé  , victime  généreuse,  et  nous 
sommes  consoles. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

La  Convention  nationale  décrète  : 

Art  I*'.  Les  écrits  du  représentant  du  peuple 
Râbaul-Saint-Etienne  , mort  victime  de  la  faction 
conspiratrice,  qui  pourront  être  retrouvés  . et  qui 
sont  relatifs  à la  rèvolulion  , seront  imprimés  cl 
distribués  à tous  les  membres  de  la  représentation 
nationale. 

II.  Le  comité  des  inspecteurs  de  la  salle  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  decret. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

La  séance  est  suspendue. 

SéANCK  DU  SOIR  DU  16  VIWDéMUlRB. 

La  Convention  procède  à l'appel  nominal  pour 
le  renouvellement  du  bureau. 

Gériissifcux  est  élu  président. 

Les  nouveaux  secrétaires  sont  Vi!lef.vfd  , Glcizcl 
et  Pons  (de  Venlun). 


SKANCE  DD  17  VINOéMIAIRI. 

Prtfidencê  dt  Génissifus. 

Lp.todrnecr  (de  la  Manche),  au  nom  du  comité 
de  salut  public  : Le  comité  de  .salut  public  a pensé 
qu'il  était  convenabliMle  donner  connaissance  à la 
Cumention  nationale  de  la  lettre  que  je  viens  de 
recevoir  du  général  en  chef  de  l'armée  des  côtes 
de  Cherbourg,  Aubcrl-Dubayel.  Celle  armée  vient 
de  donner  de  nouvelles  preuves  de  la  volonté  bien 
ronoiu'êe  des  colonnes  républicaines  pour  assurer 
indépi'iidaiice  de  la  Convention  nationale  et  la 
liberté  du  peuple  français. 

Le  général  en  chef  de  t'armée  des  côtes  de  Cherbourg 
au  citoyen  Letourneur  , représentant  du  peuple. 

Aliofon  , !•  ffi  TvnaAmiaira  l'an  4o  da  la 
républii|u«  tractfaiae. 

« Ciloven  représentant , je  ne  sais  pas  tergiver- 
ser avec  les  principes  et  la  fidélité  des  serments  ; 
aussi  je  n'ai  pas  balancé  , aussitôt  que  je  me  suis 
aperçu  des  troubles  dont  Paris  était  menacé  , de 
faire  mon  plan  de  campagne  pour  tirer  la  Conven- 
tion d'aiïaire.  Par  ces  dispositions  , en  deux  jours 
Paris  était  aiiK  abois  sans  tirer  un  coup  de  fusil  , 
cl  la  Convention  triomphante  était  rendue  à son 
indépendance  et  faisait  rentrer  dans  le  néant  la 
horde  scélérate  des  royalistes  qui , depuis  long- 
temps , feint  de  proclamer  la  souveraineté  du 
peuple  pour  mieux  lui  donner  un  maître. 

a Déjà  j’avais  expédié  un  courrier  au  représen- 
tant du  peuple  Bodin,  pour  l'inviter  à venir  me 
requérir  de  mettre  en  marche  la  enlunne  répu- 
blieninc.  Vous  voyez,  cher  et  ancien  ctdléguc , 
que  je  voulais,  dans  un  moment  riccisif,  donner 
aux  fondateurs  de  la  république  des  preuves  non 
èquivM>qucs  de  mon  inviolable  attachement. 

« Agréez  avec  bienveillance  ma  salutation  fra- 
ternelle. Acbert-Di-bayet.  » 

Barbas  1 Je  nCemprc.s$e  de  rendre  compte  à la 
Convention  nationale  que  Paris  est  très- tran- 
quille, et  que  Ic's  luis  de  la  ConventUm  y sont  exé- 
cutées. J'ai  ordonné,  conformément  à l'arrélc  du 
comité  de  salut  public,  que  les  sections  Lepelletier, 
ThèAlre-Français  , et  les  grenadiers  et  chasseurs 
de  la  garde  nationale  de  Paris,  déposeraient,  dans 
trois  heures,  toute  espèce  d'armes  au  chef-lieu  de 
leurs  sections  respectives.  Celle  opération  s'est 
cffcclucc,  et  vous  avez  de  très-bonnes  et  belles 
armes,  que  vous  confierez  sans  (biulc  à vos  braves 
cl  valeureux  soldats  républicains. 

Conformément  à la  loi  du  15  vendémiaire , j’ai 
ordonné  la  formation  de  trois  conseils  militaires 
qui  entreront  en  fonction  demain.  J’ai  cm  devoir 
assigner  pour  lieu  do  leurs  séances  les  chefs-lieux 
des  sections  Butte  - des-Moulins , I.cpellelier  et 
Théâtre-Français  ; c'était  là  où  la  contre-révolution 
s’était  organisée  ; c’élait  là  où  les  royalistes  , les 
émigrés,  les  chouans  et  les  prêtres  lanatiqiies  et 
sanguinaires  s’étaient  réunis  pour  détruire  la  re- 

firèscnlation  nationale , les  l>ons  républicains  et 
a liberté  publique. 

Demain,  des  individus  de  l'armée  de  Finlcrieur 
désireraient  paraître  à votre  barre  pour  vous  té- 
moigner leur  dévoûment. 

L'n.sscmbléc  décrète  qu'elle  les  admettra  demain. 
Merlin  (de  Douai)  donne  lecture  des  pièces 
suivantes  : 

Section  des  Quinze-Vingts. 

Parii,  la  It  «aadémiaira  , A«  aunda  rAp'iblicavB*  , 
an  préaiAant  <ia  la  Conaanlion  nationale. 

« Citoyen  président,  rassemblée  primaire  de  la 
I section  des  Quinze-Vingts  vous  prévient  que. 
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jalouse  de  se  conformer  à la  loi , elle  a rapporté  , 
dans  sa  séance  d’hier  , son  arrélc  en  date  du  26 
fructidor  dernier,  par  leaucl  elle  s’était  constituée 
en  permanence  jusqu’à  rinstallation  du  corps  Ic- 
t'islatif.  Elle  vous  prie  d’en  donner  connaissance 
à la  Convention  nationale. 

« Salut  et  fraternité. 

O Signé  Poultieb  , président  de  rassemblée 
primaire  delà  section  des  Quinxe-Vingts.  » 

Section  des  Quinte~Vingls.  — Extrait  du  procès- 

verbal  de  l'assemblée  primaire  de  la  section  des 

Quinze- Vingts,  en  date  du  iO  vendémiaire , 

année  républicaine. 

« L'assemblée  primaire  de  la  section  des  Quinre- 
Vingts,  consitléraiit  qu’elle  a atteint  le  but  de  sa 
convocation  par  la  nomination  de  ses  électeurs , 
a,  sur  la  proposition  d'un  membre,  et  après  sufTi- 
sante  discussion  , ra|)porté  son  arrêté  du  26  fruc- 
tidor dernier,  par  li-qucl  elle  avait  déclaré  se 
constituer  en  permanence  jusqu’à  l’installation  de 
la  nouvelle  législature. 

« Elle  a arrêté  en  outre  que  son  président 
écrirait  une  lettre  au  president  de  la  Convention 
nationale  pour  lui  faire  part  de  cet  arrêté,  avec 
invitation  de  le  communiquer  à la  Convention 
nationale. 

« Pour  extrait  conforme  : 

« Signé  Podltibr,  président;  Lkttin,  secrétaire.^ 

Les  grenadiers  du  troisième  bataillon  de  la  7' 
demi-brigade  d’infanterie  légère , au  camp  de 
Pliephinque , département  du  AIonl-Ternble , 
écrivent  <a  la  Convention  nationale  : 

« Autant  nous  avons  désiré  une  constitution 
sage,  autant  notre  plaisir  a clé  à son  comble 
d’apprendre  l’acceptation  de  celle  uni  comble  nos 
vœux,  par  l’armée  du  lUiin-et-Afosclle  ; mais 
nous  avons  été  justement  indignes  d'apprendre 
qu’à  la  tribune  de  la  Convention  il  ait  été  observé 
que  trente  grenadiers  de  la  compagnie  que  nous 
formons  avaient  refusé  leur  vœu  à cette  accep- 
tation. 

« La  constitution  a été  acceptée  par  nous  à 
l’unanimité,  comme  il  est  constaté  par  un  procès- 
verbal  bien  authentique , et  nous  vous  renou- 
velons le  serment  de  la  soutenir  jusqu’à  la  mort. 

« Nous  vous  prions,  citoyens  représentants,  de 
faire  donner  la  publicité  qu’il  convient  à notre 
lettre  , pour  démentir  celte  inculpation;  vous  ren- 
drez justice  à des  défenseurs  de  (a  patrie  qui  ont 
été  et  seront  toujours  dignes  de  la  servir.  » 

— Dclahaye  fait,  au  nom  du  comité  de  législation, 
un  rapport  sur  les  griefs  imputés  à J.  B.  Lacoste. 
Il  le  justifie  et  propose  de  rapporter  le  décret  d'ar- 
restation rendu  contre  lui  le  13prairial , d’ordon- 
ner qu’il  rentrera  sur-le-champ  dans  le  sein  des 
séances  de  la  Convention  , et  sera  inscrit  sur  la  liste 
des  représentants  en  activité.  (On  applaudit  à gau- 
che, et  l'on  demande  à aller  aux  voix.  ) 

— Un  grand  nombre  de  membres  de  la  droite 
demande  la  parole. 

Lamhenas  : J'appuie  le  projet  de  décret.  Nous  ne 
pouvons  nous  di.ssimnler  que,  dans  les  journées 
des  13  cl  H vendémiaire,  les  royalistes  n'aient 
voulu  consommer  le  projet  qu’ils  avaient  formé 
depuis  longtemps  de  détruire  la  Convention.  Ils 
avaient  déjà  commencé  à faire  proscrire  ses  mem- 
bres les  uns  après  les  autres;  nous  no  pouvons 
trop  avoir  les  yeux  ouverts  sur  les  royalistes.  Je 
demande  qoe  le  décret  soit  mis  aux  voix. 


— Les  membres  de  l’extrémité  gauche  demandent 
de  nouveau  à aller  aux  voix.  Tous  les  membres  de 
la  droite  se  lèvent  pour  s’opposer  à cette  demande. 

^ — André  Dumont , Thibaudeau  , Tallicn , Doul- 
cct , Legendre  et  Hardy  demandent  vivement  la 
parole. 

***  : I.acoste  n’a  été  mis  en  arrestation  qu’aprés 
avoir  été  entendu  à la  tribune  , après  qu'on  y eut 
représenté  une  lettre  signée  de  lui,  dans  laquelle 
il  regrettait  qu’un  décret  de  la  Convention  fût  venu 
mettre  obstacle  à son  énergie  et  à la  fricassée  qu’il 
vonl.iit  faire. 

Lacoste  a fait  une  dénonciation  horrible  contre 
le  député  Thibaut  ; il  a demandé  nue  Thibaut  fût 
)uni  comme  fédéraliste;  il  a demandé  que  les  Vingt- 
leux  fussent  traduits  au  tribunal  révolutionnaire; 
que  ceux  des  députés  qui  s’étaient  enfuis  fussent 
mis  hors  la  loi  ; que  leurs  biens  fussent  confisqués , 
leurs  écrits  brûlés.  Ainsi  Lacoste  est  coupable , aux 
termes  du  décret  du  18  prairial , sur  ceux  qui  ont 
concouru  à faire  verser  le  sang  des  représentants 
du  peuple. 

A^DRé  Ddmo.nt:  Il  ne  s’agit  pas  de  cela 

Düt'tcET  : Je  réclame  les  principes. 

Tallibn  ; Se  moque-t-on  de  la  volonté  du  peuple? 

Hardy: La  question  a deux  aspects.  Il  faut  d'a- 
bord examiner  si  le  décret  d’arrestation  a été  fondé 
ou  non 

A.xdré  Domokt  : H ne  s’agit  pas  de  cela. 

Doli.cet  ; Je  demande  la  parole. 

Boissibl'x  : El  moi  aussi. 

Les  membres  de  la  droite  soqt  dans  la  plus  vio- 
lente agitation. 

Leiiahdy  : Après  la  première  question , vient  celle 
de  savoir  si  la  Convention  peut  vouloir  contre  la 
liberté  du  peuple 

On  demande  l’ordre  du  jour. 

Tallibn  : Avant  de  passer  à l’ordre  du  jour,  il 
faut  faire  voir  au  peuple  qu’on  veut  attaquer  la 
constitution  et  mépriser  sa  volonté.  (Oui  ! oui  ! 
.s’écrient  tous  les  membres  de  la  droileen  scipvant.  ) 

Les  membres  qui  siègent  dans  la  partie  droite 
sont  dans  la  plus  vive  agitation.  — Le  tumulte  aug- 
mente et  force  le  président  de  se  couvrir.  — Le 
calme  renaît. 

André  Dcmont  : Je  ne  m'occupe  pas  des  faits 
contenus  dans  le  rapport;  mais  je  rappelle  à la 
Convention-  ’il  ne  lui  est  plus  permis  de  penser 
à faire  entrer  dans  son  .sein  des  hommes  que  les 
décrets  des  5 et  13  fructidor,  décrets  sanctionnés 
par  le  peuple  , ont  déclares  inéligibles.  On  ne  peut, 
sans  porter  atteinte  à la  constitution  et  à la  volonté 
souveraine  du  peuple,  rien  faire  contre  la  lettre 
cl  l’esprit  de  ces  decrets;  vous  les  avez  déjà  atta- 
qués hier,  en  jtrononçant  le  renvoi  qui  a été  de- 
mandé à l’occasion  de  la  lettre  écrite  par  Thirion. 

Je  demande  que  la  Convention  rapporte  le  décret 
do  renvoi  qu'elle  a rendu  hier;  qu’elle  défende 
qu’il  lui  soit  jamais  fait  aucun  rapport  sur  pareille 
matière,  et  qu’elle  déclare  formellement  quVlIc  ne 
changera  point  les  époques  fixées  pour  la  convoca- 
tion des  assemblées  électorales,  la  formation  du 
corps  législatif  et  l’établissement  du  gouvcrncinenl 
constilulionncl,  ( On  applaudit  vivement.  ) 

Lbcrndrb  t de  Paris  ) : Fermez  la  discussion',  vous 
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a'avex  pas  le  droit  dâ  discuter  la  constitution. 

( Oui  ! OUI  ! s’ènrient  tous  les  membres  de  la  partie 
droite  en  se  levant.  ) 

La  discussion  est  fermée. 

Ub:<ta80lb  : Je  demande  la  parole 

rive  la  répabliqut  ! s'écrient  les  membres  de  la 
droite  en  se  levant.  — Le  reste  de  l’assemblée  suit 
ce  mouvement. 

Les  propositions  d'André  Dumont  sont  adoptées 
au  milieu  des  plus  vifs  applaudissements  par  la 
grande  maiorité  do  l’assemblée. — Environ  trente 
membres  de  l’extrémité  gauche  ne  se  lèvent  à au> 
cane  des  deux  épreuves. 

Le  PKRSiDBKTtOn  ademandéde  plus  que  le  rap< 
porteur  fût  censuré. 

Quelques  voix  : Non. 

Boissibcx  : J’appuie  la  censure. 

tlocBB-Dccos:  Comme  celle  improbal'on  pourrait 
retomber  sur  le  comité  de  Icgi.slalion  tout  entier  , 
il  est  de  mon  devoir  de  prendre  la  parole  pour  jus- 
tifier ce  comité;  il  est  bien  vrai  que  , d’après  un 
de  vos  decrets  qui  le  chargeait  de  faire  un  rapport 
surl'atlaireüej.  B.  Lacoste»  notre  collègue  [klahaye 
fut  nommé  rapporteur;  mais  je  déclare  qu'il  vous 
n fait  ce  rapport  sans  l'avoir  soumis  au  cumilé  de 
lègisUtiun. 

Dblahayb  : Je  demande  à ré|mndre. 

Plusieurs  tout  : A l’ordre  du  jour. 

Delxhàyb:  Je  ne  m'attendais  pas  à être  inculpé 
dans  celte  affaire.  Si  je  n’ai  pas  lu  ce  rapport  au 
comité  de  législation,  c'eslqu’unc  maladicdc  quinze 
jours  m’a  empêché  de  m’y  rendre;  mais  j’üfiseryc 
que  dans  la  séance  où  le  comité  de  législation  dé- 
clara d’une  voix  unanime  qu’il  n’y  avait  jmis  lieu 
à accusation  contre  J.  B.  Lacoste,  on  me  proposa 
ce  rapport,  parce  que  personne  ne  voulait  s'en 
charger  ; l’avant  accepté,  je  lis  part  au  corailc  du 
plan  que  je  devais  suivre,  et  il  rapprouva. 

Je  n’ai  pas  eu  l’intention , citoyens , de  jeter 
une  pomme  de  discorde  dans  la  Convention  natio- 
nale. 

P/ust>uri  VOIX  : Il  n’y  en  a pas. 

Dbi.4iuyb  ; On  me  supimse  des  intentions  que  je 
n’ai  point.  Je  ne  conçois  pas  cela.  Je  me  suis  borné 
à faire  un  rapport  dont  le  comité  avait  approuvé 
le  plan  ; y ai-je  dit  quelque  chose  de  contraire  aux 
principes  1 

Plusieurs  vvix  : Oui. 

Poiltibb: Ce  n’est  pas  le  rapport  qu’on  blâme, 
mais  le  projet  de  décret  qui  est  contraire  au  vœu 
national. 

EscuASs4auixfr;>«nc.Jc  déclare  que  ce  fut  le 
comité  de  sûreté  générale  qui , consulté  par  celui 
de  législation , répondit  qu’il  ne  pensait  pas  qu’il  y 
eût  lieu  à accusation  contre  J.  B.  Lacoste;  et 
qu’il  n’adopta  point  de  projet  de  rapport  sur  celle 
affaire. 

CuéMER  : Il  n’est  point  dans  mon  caractère  de 
provoquer  des  mesures  rigoureuses  contre  aucun  de 
mes  collègues,  cl  quelle  que  soit  l’inconséquence  de 
celui  qui  vous  a présenté  un  rapport,  important 
dans  les  circonstances,  sans  l'aveu  du  comité,  je 
ne  puis  croire  qu’il  ail  voulu  déshonorer  l’immor- 
telle victoire  des  13  et  U vendémiaire,  et  prêter 
à nos  ennemis  le  prétexte  de  dire  que  ce  n'est  que 
1a  victoire  d’une  faction  sur  une  autre;  mats  il  est 


beau  de  voir  que  la  pomme  de  discorde , jetée  au 
milieu  de  celle  assemblée  , n'a  été  ramassée  par  au- 
cun de  nous,  et  de  voir  l’accord  unanime  oe  tous 
les  représentants  du  peuple  qui  se  sont  levés  contre 
une  proposition  contraire  au  vœu  national.  Pour 
l'honneur  de  la  Convention  nationale  et  pour  celui 
du  comité  de  législation,  il  importe  que  la  con- 
duite du  rapporteur  soit  censurée.  Je  demande  que 
sa  censure  soit  motivée  sur  ce  qu'il  est  venu  vous 
préHMiler  un  projet  de  décret  contraire  aux  décrets 
des  5 et  13  fructidor,  acceptés  par  le  peuple 
français. 

La  censure,  ainsi  motivée,  est  prononcée  à la 
presque  unanimité. 

— Colomhd , au  nom  du  comité  de  sûreté  géné- 
rale , appelle  raltenlion  de  l'assemblée  sur  la  loi  du 
12  fructidor,  relative  au  jugement  des  détenus.  Il 
représente  que  si  l'on  doit  livrer  le  crime  aux  tri- 
bunaux, il  ne  faut  pas  servir  la  vengeance  des  roya- 
listes , en  laissant  dans  les  prisons  les  patriotes  purs 
qu'ils  y avaient  fait  entasser  sous  le  dénomination 
(le  terroristes.  Il  propose  d’autoriser  le  comité  de 
sûreté  generale  à statuer  |sur  h's  ciloyens  détenus, 
et  contre  lesquels  il  n'cxisle  point  de'  pièces  ni  do 
délits  caractérisés. 

Di'iVKRMON  : J’observe  à rassemh.éc  que  déjà . p.ir 
un  décret,  elle  a autorisé  wji»  comité  de  sûreté 
générale  à se  faire  présenter  la  liste  des  détenus, 
pour  distinguer  les  citoyens  innocents  et  ceux  qiu 
furent  simplement  égarés,  d'avec  les  coupables,  e! 
prononcer  sur  la  mise  en  liberté  ou  le  renvoi  de- 
vant les  tribunaux. 

Il  ne  faut  pas  multiplier  inutilement  les  décri  ts  ; 
celui  (|ii’on  vous  propose  n'est  qu’une  répétition 
de  la  loi  que  je  viens  de  vous  rnppekr;  je  dem.mde 
en  conséquence  l’ordre  du  jour,  à moins  qu’on  ne 
veuille  Hkire  quelques  niodilications  à la  loi  exis- 
tante. 

CoLOMBEi.  : Je  réponds  au  preopinant  que  la  loi 
dont  il  parle . n’autorise  pas  rormcllemenl  W comité 
de  sûreté  générale  à rendre  la  liberté  aux  détenus 
contre  lescjucls  ils  n’y  a ni  pièces  ni  délits  caracté- 
risés. 

Tout  le  monde  sait  que,  lorsque  les  sections  de 
Paris  prononcèrent  l’arrcslntion  d’un  si  grand 
nombre  de  citoyens,  elles  étaient  dominées  par  les 
mêmes  meneurs  qui  ont  égaré  celle  grande  com- 
mune, et  ont  cause  l’effusion  du  sang;  tout  le  monde 
sait  qu’nlors  dans  les  assombiées  sectiimnaircs,  un 
homme  se  levait  en  (lisant  : celui-ci  est  un  terro- 
riste, cl  que  sur-le-champ  on  mettait  aux  voix 
l’arrestation.  Voilà  , citoyens,  le  mal  quenous  vous 
proposons  de  réparer. 

Ce  projet  de  decret  est  adopté. 

Hacuin  (des  Ardennes)  : Je  demande  la  parole 
pour  un  failqui  lionqrequelques  bons  citoyens.  Von; 
avez  décrété  l’épuratîon  de  vos  bureaux . qui  certes 
en  avaient  grand  besoin;  mais  parmi  les  mauvais 
citoyens  qui  s'y  trouvent,  il  en  est  aussi  qui  se  sont 
distingués  par  leur  dcvoûmenl  à la  rcprcscnlalion 
nationale.  Le  13.  au  moment  du  combat,  je  vis 
venir  à moi  trois  employés  au  comité  do  salut  pu- 
blic, que  je  ne  connaissais  pas;  ils  n’avaient  pour 
armes  que  des  sabres,  ils  se  placèrent  autour  du 
fauteuil  et  meiJirent:  a Citoyen  présidenl,  nous  ve- 
nons vous  offrir  nos  bras,  nous  combattrons  pour 
la  représentation  nationale,  nu  nous  périrons  avec 
elle.  » Ils  demeurèrent  en  effet  auprn  du  bureau 
jusqu’au  lendemain.  (On  applaudit.) 

Je  vous  ai  dit  qu’ils  n’avaient  que  leurs  sabres  ; je 
demande  qu'il  leur  soit  remis  des  pisloleu.  Vous 
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en  avei  fail  distribuer  à des  individus  qui  sont 
loin  d'avoir  fait  autant  qu'eux  pour  la  république. 

Le  comité  de  salut  public  est  charge  de  faire  re- 
mettre des  armcb  à ces  concitoyens. 

— Oazeiiave,  en  mission  dans  le  département  de 
la  Scine<lnférieure,  écrit  de  Uuuen  que  les  bons  ci- 
toyens de  celle  commune  ont  reçu  la  nouvelle  de  la 
victoire  remportée  le  13  sur  les  royalistes,  avec  les 
acclamations  de  la  plus  vive  allégresse.  Tous  les 
séditieux  qui  entretenaient  correspondance  avec 
ceux  de  Paris  et  avec  les  chouans  ont  disparu.  Ce 
reprcsenlanldénoiicc  un  journal  intitulé /'Oéserea- 
leur  de  l'Hurt^e , dont  les  principes  infâmes  ser- 
vaient de  ralliement  à ces  factieux. 

LBCo>TB(dc  la  Scino-lnférieure)  : Je  puis  répon- 
dre à la  Convention  nationale  du  zèle  et  des  vérins 
civiques  de  la  grande  majorité  des  citoyens  de 
Uouen;  mais  il  est  certain  que  <les  contre-révolu- 
tionnaires ont  clé  protégés  dans  cette  commune. 
Il  en  est  un  surtout  qui  a fait  le  plus  grand  mal 
dans  ce  département . c’est  le  rédacteur  de  l Ohner- 
valeur  de  l Europe  que  vous  dénonce  notre  collègue 
Cazenave.  Indignés  de  l'audace  de  ce  royaliste,  et 
des  délits  qu'il  ne  cessait  de  cotnineltre,  en  abusant 
de  la  liberté  de  la  presse,  nous  fimies  demander  son 
arrestation  au  comité  de  siircic  générale:  elle  fut 
proDoncée  ; mais  quatre  jours  après,  ce  lihellisle 
était  en  liberté , cl  recommençait  avec  plus  d'achar- 
neincnl  que  jamais  à répandre  la  calomnie  cl  les 
principes  destructeurs  de  la  lilKsrté;  c'était  le  cor- 
respondiiiil  du  du  sof'r.  Il  est  une  autre 

classe  de  royalistes  qui  ont  troublé  lung(etn|>s  la 
cumnmiie  de  Kouen  : c’est  une  foule  de  petits  scélé- 
rats, fils  de  ci-dcvaiU  nobles,  cl  qui  sont  employés 
dans  les  charrois;  ces  effrénés  aristocrates . quoique 
payés  parla  république,  n'uitt  cessé  de  conspirer 
contre  elle.  Je  demande  que  les  comités  .soient  char- 
gés de  prendre  à leur  égard  des  mesures  sévères. 

Hardy  : Je  dois  aujourd'hui,  citoyens,  vous 
(aire  eonnattre  un  fait  qui  vous  crmvaincra  du  bon 
esprit  qui  régne  dans  la  commune  de  Koucri,  tant 
calumnicc  : aussitôt  que  les  bons  citoyens  furent 
avertis  des  dangers  dont  la  représentation  nationale 
était  menacée,  ils  se  disposèrent  à envoyer  trois 
mille  hommes  pour  la  défendre.  (On  applaudit.  ) Je 
ne  voulus  point  alors  en  parler  à rassemblée , dans 
la  crainte  de  jeter  dans  Paris  de  nouveaux  germes 
de  division,  en  fournissant  un  nouveau  prétexte  de 
calomnies.  J'annonce,  au  reste,  que  le  rédacteur 
royaliste  de  l'Otservaleur  de  l’Europe  est  en  étal 
d'arrestation. 

Torbeau .‘J'ajoute  à ce  que  viennent  de  dire  mes 
collègues,  que  le  traître  d'Anican  qui , destitué  de 
scs  fonctions  de  général  pendant  qu'il  coimnaiidail 
à Rouen,  est  venu  se  mettre  ici  à la  léle  des  rc- 
lK;lles . a emporté  le  mépris  de  tous  les  bons  citoyens 
de  cette  commune. 

— Le  maire  et  le  procureur  de  In  commune  de 
Ik'Iievillc,  mandés  ,i  la  barre  pour  rendre  compte 
de  la  conduite  de  cette  commune  dans  les  jour- 
nées des  13  et  IV , sont  admis. 

L'un  d'eux  : Citoyens  représentants,  la  commune 
de  BeUevilIc  ayant  appris  que  des  troubles  avaient 
éclaté  à Paris,  il  y fut  résolu  de  prendre  les 
armes  ; mais  les  habitants  , occupes  aux  travaux 
de  la  campagne  , ne  purent  se  rendre  sous  leurs 
drapeaux;  le  tambour  seul  parut;  sur  ces  entre- 
faites , cent  hommes  armés,  munis  de  prétendus  I 
‘pouvoirs  des  sections  de  Paris,  vinrent  demander  I 
les  canons  de  Bclleville,  la  municipalité  refusa;  | 


mais  ces  hoiiHnc.s armés  .s’en  emparèrent  de  vive 
force,  cl  les  amcnéient  a Paris  ; aucun  habitant  de 
Ketlevillc  ii  accompagna  cette  force  armée.  Nos 
registres  vous  prouveront  ces  faits,  et  vous 
Convaincront  des  bonnes  dispositions  de  nos 
concitoyens  qui  n’ont  pas  accepté  en  vain  la 
constitution  républicaine. 

1.XÎ  président  fait  quelques  questions  à ces  deux 
fonctionnaires  ; ils  y répondent  en  répétant  les 
mêmes  faits. 

Letoi  BNEi'B  (de  la  Manche)  : Comme  il  importe 
de  savoir  ce  qu'a  fait  la  municipalité  pour  empê- 
cher rcnlèvemenl  des  deux  canuris,  jc  demande 
que  ces  deux  citoyens  déposent  leur  registre  sur 
Jc  bureau  , et  soient  renvoyés  devant  le  comité  de 
sûreté  générale.  (Adoplé.) 

Le  maire  et  le  procureur  de  la  commune  de 
Sainl-(>ermain-en-Lay«  sont  introduits. 

L un  d eux  : lecture  de  notre  procès-verl)ai 

suOira  pour  nous  jiLStificr  aux  yeux  de  la  Conven- 
tion nationale. 

Le  12,  un  citoyen  de  la  section  du  Théàtrc- 
J raiiçais  nous  apporta  une  lettre  portant  invitation 
aux  citoyens  de  Saint-tiermain  de  se  rendre  en 
armes  à Paris.  La  municipalité  le  fit  arrêter  pro- 
visoirement. 

Le  lendemain . plusieurs  autres  individus  se 
disant  munis  de  pouvoirs  de  la  section  Lepcilclier, 
vinrent  faire  la  même  proposition.  Oii  voulut  les 
arrêter  ; mais  les  humilies  armés  qui  les  accom- 
pagnaient s'y  opposèrent. 

municipalité  se  déclara  en  pemianenre.  Le 
soir  , à dix  heures,  le  command.iiil  <le  la  force 
armée  qui  paraissait  pris  de  vin  , demanda  qu'on 
marchât , et  qu’il  fût  délivré  , à ceux  qui  le  sui- 
vaient , de  la  poudre  et  des  armes.  La  miinicipa- 
lilc  refusa  ; mais,  excités  par  un  jeune  homme  ile 
Paris  , ils  enfoncèrent  les  portes  du  magasin  et  se 
munirent  de  poudre  et  d’armes.  Le  rassemblement 
put  alors  marcher,  sans  qu'il  fût  possible  de  s’y 
opposer. 

Ces  fonctionnaires  publics  déposent  leur  registre 
et  sont  renvoyés  au  comité. 

{La  suite  demain.) 

j\.  II.  Dans  la  séance  du  21)  vendémiaire,  la 
(^oiivciUion  a ordonne  que  le  décret  qui  ordonnait 
la  déportation  de  Ihirèrc,  scrailcxéculé sans  délai. 

Les  rcprésoiilants  du  peuple  en  mission  dans 
les  départements  et  près  les  armées  continueront 
leurs  fonctions  comme  commissaires  du  gouverne- 
monl,  jusqu’à  ce  que  le  directoire  exécutif  leur  ait 
fait  part  de  son  installation. 

Le  comité  de  salut  public  est  autorisé  à régler 
par  des  arrêtes,  tout  ce  qui  est  relatif  à la  force  et 
a I organisation  des  .'innées  de  la  république  pour 
i'aii  IV*.  » 


Payements  de  la  Trésorerie  yatiunale. 

I.M  cretnetm  dr  U deUe  TÎAgère  moi  prévraus  qu*on  • 
ouvert  le  piyemeol  de*  parti?*  de  rmU**  viagère*  sur  phisirun 
UUcsouavec  survie,  déposée*  avant  le  !•»  vendémiaire  an 
III  dans  le*  quatre  burvaiix  de  liquidation , jusque*  et  compris 
le  noJ2,000.  ^ 

L«  payemeol  des  mêmes  parties  du  DO  ti,00i  i 13,000  est 
aussi  ouvert  diypuis  le  11  vendémiaire. 

On  paye  aussi  d<mis  le  n*  1 jusqu'à  4000  de  celles  déposées 
depuis  le  !•'  vendémiairt!  au  lit. 

On  sert  averti  par  do  nouveaux  avis  du  payement  des  numé- 
ru  subséquents. 

On  ^uvera , dans  la  paierie  des  vitiftcateur* , des  aBiefaes 
isdicaltYM  daa  bureaux  auxquels  il  faudra  s'adresser 


Piilage  d'un  magasin  d'armes. 
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GAZETTE  MTIOimE  ou  LE  MONITEUR  IIVERSEL 

DuoiU  ‘H  Vendémiaire , l'an  i'  [Mercredi  14  Octobre  1795,  vieux  slÿle). 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Vartoviê,  (0  15  npi^ire.  — L**  despoliMM  rus»o  pôM*  di? 
plun  fn  ptii»  sur  le»  malhrurrux  habiuni»  de  r«Hte  vilV.  Le» 
•KrnU  de  Catherine  Timnent  de  repartir  de  La  manière  U 
|da«  tyrannique  »ur  toute»  les  cla««e»  de  citoyen»  le»  mninu*» 
néceaeairr»  pour  l’entrelien  de  leur*  Iroupp»  [Miidanl  le  quar- 
tier d’hiver.  Ib  ont  ordonné  de»  vi»ites  et  de»  recberriie»  sur 
ravi»  qti'ib  ont  reçu  que  {durieur»  endroit»  renfermetit  de» 
amas  d'armes  et  de  mumüoos. 

— Le  général  et  goiiTemeur  Buvhowden  vient  de  crée’’ 
ici  un  dépariecneiil  de  police  et  un  tribunal  d'appel  en  dernier 
ressort. 

— L'impératrice  a distribué  dernièrement  h que|ques-un* 
de  ses  généraux  et  do  ses  affidés  des  ferres  et  de»  patfsans  * 
genre  de  récompense  digne  de  celle  qui  donne  et  de  ceux  qui 
reçoiienl. 

ALLEMAGNE. 

Ertraii  d'une  lettre  de  Mttrbmtrg , tandgraviat  de  Jlesse* 
dit  t21  tfptembre.  —Le  moment  e»t  erifiu  arrivé  qui  va  uou* 
reiMlre  la  paix  elle  bonheur.  A peine  l'armée  française  a-t>eile 

Ga.<««  le  Rhin,  que  ses  colonnes  >Ktorieu8es  avauci'nt  s>ec 
I rapidité  du  vent;  on  ne  voit  plu»  aucune  disposition  mili- 
taire ; c'est  une  chasse  que  le»  Français  font  aux  Amrirliien»  , 
qui  fuient  de  toutes  pari»;  s'il»  opposent  un  moment  de  n^is- 
laure  dans  un  poste  oii  il»  pourraient  tenir  deux  ou  trois  jour», 
ce  n'est  que  pour  faciliter  les  transports  de  leurs  cliarrinis 
( car  les  canons  et  les  caissons  .sont  restés  au  camp  difvaiit 
Pîeua  ied  ) , ei  le  lendemain  on  aperçoit,  i la  poinle  du  jour, 
qu'ils  ont  profilé  de  la  nuit  fpoiir  s'évader.  Demain  au  Mtir, 
au  filus  lard , l'armée  française  pourra  être  sur  les  hauteurs 
de  ^ ishaden , à deux  Kenes  do  .Vayence. 

8i  les  victoires  et  les  progrès  d'un  ennemi  que  rien  ne 
peut  arrêter  doivent  hiter  la  paix  , jamais  rem|M>reur,  dont 
II*»  ruMiites  et  l'armée  sont  en  déroiiur , jamais  le»  princes 
du  Satnl-Binpire,  criblés  de  dettes  et  fugitifs,  n'ont  eu  plus 
de  raisons  de  précipiter  les  négociations  pour  consci’ver  de 
ce  côté  leur  existence;  et  cep<^an{  on  les  voit  a^vporler 
cux-nM'tnes  des  obstacles  et  des  entraves  i ciHtc  pacibcalion 
tant  désiri'e.  A quoi  |>ouvons-DOUB  attribuer  relie  folle  opiniâ- 
treté , si  ce  n’c.*t  aux  dilTércoles  lettre»  que  les  émigrés  cl 
nos  aristocrates  duiveal  avoir  reçues,  au  moyen  di'»quellr-s  il» 
vi'uletil  faire  arcrotre  que  Paris  est  sur  le  point  d'o|>ércr  la 
contre- révolution. 

Si  les  princes  continuent  à se  faire  des  illusiotu , comme 
Us  ont  fait  jusqu'ici , tant  pis  pour  eux.  Tout  lion  allemand  a 
les  yeux  ouverts,  et  Us  ne  leroiil  aucun  crédit  aux  émigrèi» 
sur  leurs  espérances. 

D'ous  sentons  dans  ce  moroeot  tout  le  prix  de  la  prévoyance 
vraiment  paternelle  de  notre  larMhfravc , prévoyance  à laquelle 
non»  devons  la  paix  tant  désirée  avant  le  paioage , et  qui  nous 
permet  d'admirer  la  bravoure  répubJicaiue , sans  eti  craindre 
les  tristes  effets. 

ITALIE. 

IKaplee , le  10  eeptembre.  — La  fermentation  des  esprits 
est  de  plus  en  plus  vive , et  l'on  renurque  partout  cet  air  de 
dcHance  et  d'itiquiélude  qui  est  l’avant-coureur  des  grands 
événements. 

ie»  cour  devieul  aussi  plus  soupçonneuse,  et  toutes  ses  ope- 
rations portent  le  caractère  de  la  tyrannie  craintive  et  agitée. 
Elle  vient  de  Taire  arrêter  le  prince  Cussano-Serro , et  une 
trentaine  d'auirrs  personnes , toujours  sous  le  prétexte  usé  de 
complicité  dan»  la  conjuration.  On  dit , peut-être  pour  jusiirn^r 
ces  mesures  ri|pjureuse»,  qu’on  a découvert  une  mine  prati- 
quée sous  le  palais  de  la  Yicairie. 

— Les  prisons  cl  le  palais  du  gouverneur  à SaJeme  ont  été 
la  proie  d un  inrirndie , et  cet  év  éncmeiit  a encore  été  regardé 
comme  la  preuve  d'une  couspiralioa  horrible  qui  étexid  scs 
amUkatidins  sur  tout  le  royaume. 

3*  Série.  — Tome  Mil. 


ISLE  DE  CORSE.  ^ 

Bastia , le  3D  août.  — 1..C  général  Paoli  ne  s'esi  sans  doute 
pas  trouvé  en  force»  suffisaiiie»  contre  1rs  Anglais.  Il  a fait 
aux  ConH’s  une  Adre»M* , dan»  laquelle  il  témoigne  son  désir 
de  vivre  ru  nqw»,  Iviu  de»  partu,eldans  la  soumission  i 
S.  Jtt.  Britannique. 

Les  Piéves  insurgée»  moiiireiil  plus  de  courage.  Biles 
opposent  aux  troupes  que  Ton  envoie  contre  ellr»  la  plu»  v igcM»- 
reusc  résbunce.  Ces  braves  Piéves  font  IrvmbkT  les  usurpa- 
teurs. 

— Les  Anglais  vont  convoquer  |>our  le  15  octobre  le  parle- 
ment qu’ils  out  acheté  de  leur»  guiniV». 

— L'élection  des  mimicipolités  s'e»!  faite  dans  qiielqw^a 
lieux.  Le»  sujets  nommé»  sont  rn  général  des  valets  do  lAn- 
glcterre.  Les  vrais  Cor»c»  gémissent  et  te  disposent  à la  veu- 
geauce. . . . 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris ,\c  2!  rrtulèmieiire.  — Les  beaux  jours  de  la  liberté 
vont  rcualire.  Déjà  »on  eulhonsiasme  ranime  le»  rrrars  qui  s'é- 
taieni  refroidi»  pour  elle.  Ses  hymne»,  chantés  sur  le»  théâtres,  y 
sont  apfdaudL»  avec  transport.  Ces  accenU  guerriers,  celte  rou- 
siq^  triomphale  ne  reaconD-eiii  >plus,  comme  naguère,  de» 
oreilles  sourdi*» , des  âmes  glacées  ; nous  avous  vu  la  vieillesHi 
eu  cheveux  blanc»  verser  des  larmes  à l'asprcl  de  ce  noble  élan 
deda  jeiinrsse  républiraiue. 

JJ  faut  en  roiiv  enir , depuis  longtemps  on  n'osait  prier  de 
patrie.  Tout  Pari»  reienlis.»ait  (Poutrages  contre  la  représenta- 
tion  nationale,  et  ceux  qui  voulaient  défendre  »a  cause,  rappeler 
par  quel»  acte.»  de  vertu  elle  avait  racheté  ses  torts,  se  voyaient 
aussitôt  traités  do  terroristes.  Des  cris  de  vengeance , des 
senneiiL»  d'hécaumbe  sortaient  sans  cesse  de  ces  bouches 
humaine»  et  M'cuihles  qui  avairnl  applaudi  au  massacre  de  la 
riloyetimr  Roland  et  de  Lavoi«ier.  Tout  ce  qui  pouvait  rap|H>ler 
l'ancien  régime  et  injurier  la  réroluiinn  , était  avidement 
oiTert,  aiidemenl  »ai»i;  on  eht  dît  que  c'en  était  fait  de  la 
lib(*rié,  tant  on  s'en  moquait  ouvertement;  on  rôt  pensé  qu’il 
n'exisuii  phi»  de  Convention,  si  l'insulte,  les  sarcasmes  et  les 
menaces  «le  toute  cette  populace  royaliste  n'eussent  prouvé 
quelle  gênait  encurv  ses  infâmes  projets. 

L'orage  grossissait  chaque  jour.  Quel  bomme  sage , quel 
patriote'  iTiii  B pas  prévu  et  reiKiuté  le»  suites  fimestp»?  Hélas! 
les  conseils  de  l'expérienre  cl  de  l.i  raison  puuvaicnt-ils  être 
entendu»  au  milieu  de  ce  délire  de  toutes  les  passions,  dans 
cet, aveuglement  de  l'inlén't  pcrmMincI  et  du  vu  éguisme?  Il 
fallait  ciKore  que  les  habitant.»  de  celle  cité  apprissent  par 
leurs  propre»  malheurs  à discerner  leurs  amis  u'avcc  leurs 
courtisans,  a distinguer  la  vérité  d'avec  la  flatterie. 

rfous  somme»  loin  d’insulter  à la  cendre  de»  victimes  qu'iuic 
erreur  fatale  arma  contre  l'autorité  naliotiale.  Itou»  déplorons 
leur  faute,  nous  gémivsons  sur  leur  sort,  nous  suppTions  la 
patrie  de  se  montrer  pendant  ce»  dix  jours  avare  du  sang  fran- 
çais. Ah!  si  l'on  pouvait  croire  au  repentir  des  pluscoupaMes, 
si  l'on  pouvait  espérer  d'eux  un  changement  bien  sincère, 
quel  bran  jour  que  celui  ou  la  loi  remettrait  son  offense  ! 

Slais^i  la  justice  veut  être  satisfaite,  qu'elle  soit  lente  a 
punir,  qu'elle  soit  prompte  â se  dessaisir  de  son  glaive.  C'est 
sans  doDlc  une  idée  frap|iantc  d'avoir  établi  les  conseils  mili- 
taires dan»  k*s  fieux  même  où  se  prépara  le  crime.  Il  était 
naturel  de  dire  : Là  siégea  la  révolte , li  siégera  le  tribunal 
qui  doit  la  juger. 

Du  moin»  celte  calamité  iTa  point  souillé  la  révolution  ; 
Terreur  a été  volontaire , le  danger  était  prédit , le  cliâlirocnt 
est  légiiimc,  et  1a  naine  est  encore  sauvée.  Ce  ii'esl  pas  que 
nou»  pevisions  qu'ew  pût  périr.  Rn  supposant  même  un  succès 
aux  rebelles,  que  scrait-u  arrivé'?  qu'ils  auraient  massacré 
U rejvésentalion  nationale,  nous  n'en  poiiv on»  douter;  qu'ils 
auraient  proclamé  la  royauté , rien  de  plus  certain  ; mais  tout 
n'était  pas  çoeore  perdu  : le  lendemain  , ils  se  seraient  haitus 
pour  le  choix  de  leur  roi  ; et  tandis  qu'il»  se  seraient  enir  'égorgés, 
les  républioaifi»,  réunis  aux  cnionnesde»  armée»,  auraient  re- 
paru, relevé  TauU'l  delà  lilierté  et  maintenu  la  république. 
De  lions  patriotes  y auraient  siiccombt*  auparavant  : eh  bien  ! 

1a  patrie  sortant  de  scs  ruines , les  aurait  pleuré»  et  eîll  honoré 
leur  ménwirc. 
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ffolu  «vutis  suppon’î  fPi  alTrfui  malhfur*,  pour  protitcr 
rombitm  il-  pirt  inipc«*ible  de  délruire  U réroluCloti  frinçaiM'. 
Mai»  à pn'^vai  que  noo*  aïoot  tu  le  conlrairç , qm  Toudra 
dé»ofm*i«  lenler  de  nouveaux  complot#?  qui  i»«Ta  pcoToqwr 
etieore  cette  invincilile  destinée  de  U république , ce  geuie  exter- 
niinaleur  de  loas  ses  ennemis?  Qui  ne  doit  être  corripé  de 
J*t‘sitril  de  fariiim?  La  situalHMt  de  la  France  e»l  dmic  polili* 
quenn  nl  plus  heureuse  qu  elle  iic  I eût  été  dans  je  cas  même 
où  la  Militimi  u'aurail  pa*  jeté  le  ma>que  el  letê  1 étemlard’. 

En  effet , la  nmstilulion  as  ait  été  arceptiH-  par  bien  de*  gens 
avec  l'arrière  neiMU  de  la  renvcrx  r;  juir  d auln  *,  avec  une 
iiidifféreiHT  telle  qu'iU  neu>senl  opptM-  aucune  iésir.t«occ  aux 
cmipables  tentatives  dc«  premier*.  La  défaveur  réjundue  avec 
an  sur  k patriotisme  aurait  encore  servi  lea  biSracU-urs , !«•* 
coutre-révoluiiomuire».  Aujourd’hui,  le*  âmes  sont  triniu- 
pé»**,  kî  rovalisme  »*sl  terrassé,  le»  veux  «ont  ilésiUé*.  tout  le 
monde  a soif  «lu  gouvememeiil  ; l'amonr  «le  la  hlierié  a^  rc- 
couv  ré  sou  éueriinï  «:l  sa  chaleur , le  dédire  de  qui'Uiuvs  jwifs 
a fait  place  a «les  réflexion*  dont  rdTct  sera  d«-  «Jurée, 
élecUtirs  se  sont  assemblés  sou*  ce»  au^pic»-*.,  leiir»  chiMX 
■eruiil  giiKlès  jiar  d'*s  iiil**iili«ins  p«ire*  «U  rép«iblic.iines,  au- 
dnians  c«>mmc  au-ch-hor*  de  la  Ctwtventioii.  Le  moyen  que  la 
tmistiiuii.Hi  m-  marche  pas  vite  el  bi«n  a>«^  Hénienl*  ikmt 
elle  «~i|  fompifM’e  , lorstpie  ses  auU*«irs  v ont  pré-sulet  à se»  j>ri'- 
mi«T*|ws,  lorsqu’il  n’)  a |d«is.  pour  la  colUrarnrr  , ni  seetnm* 
dérai'onuanti's,  ni  "«iriéie  |Mip«ilaire  «lotuinalrir*’ ! Le  mojen 
que  l«*  corps  lépisUtif  , arrivatit  aiinà  nilour»'*  «le  l'i^stimi*  el  de 
I e»j«éranÿ.*  univiTM'Ile,  ne  v«'«iiUv  pas  le*  juslilier  , en  etmi- 
DU'iiçarit  par  nomauT  au  pouvitnemont  d«*s  honnnes  dignes  de 
lu  coiifiance  «le  la  iiatiixi , el  cajiables  de  cyiilrilaier  av«*e  lui  au 
l»oiiln-ur  RéuéraL  . , 

Pour  non*  «)iii,  dan*  ce*  uniment»  de  crise,  iiav«njs 
jatuais  dé*cs{>éré  du  ».'ilut  de  c«*lle  chère  répiihlupie,  noln* 
îbé«  uril«'  C!4  assise  mit  ton*  ce*  motifs  ; elle  est  vin  orc  confirinér* 
par  U séance  «lu  17  X'ndt’miairr. 

U«-uri«iM*  «'•ance!  où  la  Cwivn»ti«>n , i-ar  sa  résolution 
fenue  el  franclu-,  par  sa  *é>«Tilé  à l'égard  d'un  «l»’  *e*  mein- 
Lres . |iar  s«>fi  respi'Cl  pir'qu'unauiiue  pour  la  volonté  «lu 
p«ai|4e , B «lis'iin'r  tous  le*  r«*»ies  «ritiquiéiinl«*,  el  mi*  le  sceau 
de  1a  irtg«'sse  a la  vkUrtie  du  i:i.  .\insi  m*  sont  açroropliev 
iu>»  prédictions.  TSulh-  réactuni  ii'aora  lieu,  mil  |>arti  ne  s'é- 
lèvera; riiiiérél  de  «pnlqui-i-tins  n'«*>eia  se  sulisliltn'r  àlin- 
Icrèlde  tons;  !«•  H‘riiM;  a|tpr-*cejr:  «inrori'  trnclqiH**  jour»,  et 
1a  France,  «léjà  coiLUiluee  le  vo.*n  de  la  nation,  va  jouir 
d'un  gouv  eruciin'ul.  el  voir  l'olivier  de  la  paix  s’élever  du 
Qtilicu  «h;  M.**  irof'hée»  aiu*s*é*  pu  U«4s  aimées  d«;s  plu* 
glorieux  irioinphe*.  Tituivi. 


DIPLOMATIK. 

L*ALLË.V  AOPiB  ET  SES  PHINCES. 

Ouvrage  iraduil  àt  ralieinaiid. 

CUAPITUE  m. 

Le  salut  de  l’Allemagne. 

L'idée  du  papo  Léon  de  procLimer  Chaileniagne 
fDipereiir  des  Roujaius  u'éUit  pas  si  insensée  qij  un 
sritilfluit  ie  exuire. 

Cbarli-s  duiuin.iit  sur  i'italle,  sur  la  Franco,  sur 
rAlk'mat(no  et  sur  l'Espa^ue  ; il  possédait  nue  j;raude 
p.irtiu  des  pays  qui  avaient  formé  la  masse  del'Luipire 
occidental  anéanti;  el  toile  était  encore  riuflueuce 
du  nom  docetie  puissance  sur  l'opinion  des  peuples, 
qii  on  iTQv.vil  qu'un  homme  du  i;éuie  de  Charles,  décoré 
de  ce  graml  nom  et  à la  tête  de  ses  armées , serait 
en  état  d'arracher  les  autres  lambeaux  de  l'ancien 
l^pire  des  mains  des  possesseurs  , pour  le  coustj- 
lidi-r,  et  mériter  ainsi  le  nom  qu'il  portail. 

Et  quand  même , à l'époque  de  sa  mort . celte  puis- 
sance éphémAre  se  fdt  évanouie  entre  les  mains  «le 
•es  faibles  successeurs , quand  1e  titre  d'empereur 
serait  devenu  une  propriété  des  rois  des  Germajus, 
oa  aurait  encore  tenté  en  vain  , dans  ces  siècles  d'iiiie 
lofvique  déraisounanLe  , de  soutenir  que  ce  roi  ger- 
main n'clait  pas  César,  car  toutes  les  absurdité.s  de- 
vieuuent  probables  par  dos  conclusions  vcboLusUqucs , 
surtout  quand  ces  botumus  érigent  des  opinions  en 
priucipe 

Avecqueiie  bonbomuilc  Pélranpicnc  se  plaint-il  pas 


de  la  décadrace  da  l'Emolre  romain  ? Avec  quelle 
simplirité  ne  reproche-t-il  pas  à IVuipcreur  Cb,artes 
IV  , qu'il  Domine  le  maître  du  monde,  sa  résidence 
prolongée  «laus  la  fmiile  Allemagne,  en  l'invitant 
tout  naivemt-nl  de  venir  habiter  dans  sa  capitale , à 
Rome,  comme  si  («ait  cela  u'avait  dépendu  que  du 
hou  plaisir  de  Charles  . comme  s'il  avait  été  le  maître 
du  monde,  parce  qu'il  s'appelait  empereur?  Avec 
ijiielle  fermett*  les  juriscousMllesde  ces  siècles  n'oDt-ilt 
pas,  eu  sniilcuaut  ridwiitlté  de  rKmidre  Romaiu  et 
Allemand,  établi  sur  celle  rhiuièro,  I usage  du  droit 
romain  ou  jusUuien  : el  quelles  cuocliuioDs  u'a-t-on 
pas  Urées  do  ce  code? 

Mous  nous  moquons  aujourd'hui  des  sottises  «le  ces 
pédants  qui  babUlaient  nos  rois  en  Césars,  parce  que 
les  papes  leur  prodigualeul  ce  nom , qui  faisaient  des 
gros  livres  pour  prouver  que  ce  nom  ikmoait  la  puis- 
sance; et  moi  je  ne  rirais  pas.sU’aa  me  parlait  au- 
juurd’lmi  de  la  conservation  d'une  consU/ufton,  U où 
je  ne  vols  plus  d'/Cfa//  Un  sage  a dit  que  l'EIatdivisé 
en  sul-uiéiuo  ot*  peut  exister.  Les  hommes  entrent  en 
socii4«*  pour  obteuir  un  bien  romuiun;  si  ce  but  est 
niatiqtié,  la  société  se  dissout,  m,ils  quel  est  donc 
riiiiérêl  commun  des  p<isses.seurs  des  divers  Etats 
que  nous  appelons  TKinpire  d'Allemagne? 

Au-delà  de  cet  Empire . la  moitié  est  partagée  entre 
deux  puissances,  qui  se  délassent  quelqiiefuisnar  des 

fiaix  trompeuses,  des  guerres  presque  contliiueifesdans 
esqiiellt^s  elles  se  déchirent.  Vue  autre  partie  encore 
considérable  du  nord  de  rAllemagne  est  liée  par  la 
C4)uronoe  qne  porte  son  prluce , a un  Etat  dont  les 
intérêts  sont  opposés  A tous  les  autres.  Les  parties 
possédées  par  le  Uanemark  et  la  Suède  sont  moins 
considérables;  mais  ces  rois  les  regardent  comme  tk‘s 
parties  inlégranles  de  leurroyaume;  elles  ne  reçoivent 
par  consé«|uent  nulle  antre  dlrectiou  que  celle  qui 
convient  k ces  royaumes  étrangers. à l’Allemagne. 

Il  est  donc  évident  que  U‘S  nieiulires  principaux  iki 
corps  germanique  ne  peuvent  avoir  un  intérêt  cotn- 
nnm , et  de  IA  même  U s'ensuit  quo  le  corps  ger- 
manique el  l'empire  d'Alkimgue  ne  sont  plus  un 
l^lat,  parce  qu'ils  n'ont  nulle  dirccti«tn,  nul  Intérêt 
coniinun. 

Quami  l'alUancp  entre  l’Autriche  et  la  Prusse,  i 
l’éjHHpiiMle  \ Vyï.  «levint  publique,  la  multitude  criait 
au  miracle,  tes  imbéciile.s  se  pâmaient  de  joie,  en  y 
ajoutant  fol;  mais  les  politiques,  qui  connaissaient 
p.ir  expérieiici'  la  uiarcbe  et  les  resstirts  des  cabinets, 
etabmt  les  seuls  qui  prévoyaient  ce  qui  est  arrlv»*; 
lis  prévoyaient  que  cette  fausse  union  priuluiralt  une 
scission  désastreuse  entre  les  deux  puissances,  qui 
les  devait  loiiduirt?  nécessairement  a une  désunion 
. plus  forte  que  celle  qui  existait  jadis,  il  n'y  a donc 
pas,  dans  la  posilion  acinelle  de  l'Allemagne,  de 
moyen  «le  peuser  k une  rénnlon  sérieuse  de  ses  forces  ; 
tons  les  petits  Étals  de  l'Empire,  qui  n’oDt  d'autre 
poliliqne  «pie  celle  de  leur  conservation , sont  coa- 
vaiucus  de  celte  vérité,  et  ils  ne  tiennent  â la  ligue  et 
à la  ciMistilulion  qu'aulant  qu'elle  garantit  celle  in- 
dt'pendaiice;  ils  ue  satisfont  pas  aux  devoirs  qne 
telle  ligue  h'ur  impose,  parce  qu’ils  savent  qne  par  U 
ils  devieuilraient  d«V*^°danls.  Ces  raisons  les  engagent 
de  rechercli(‘r  l'appui  de  l'une  ou  de  l'autre  puissance 
prépondérante,  el  celles-ci  les  caressent  volontiers 
pour  les  em|>êcber  de  s'allier  avec  la  rivale. 

Les  petits  princes  se  croleul  ainsi  sflrs  dans  U 
gueule  du  lion  , et  cette  Iroropeuso  .sflreté  durera 
iisqii'à  ce  *1116  1a  Prusse  succombe  sous  U's  coups  de 
'Autriche  ou  de  la  Russie,  ou  jusqu’à  ce  que  les  deux 
puissances  conviennent  du  partage  de  la  grande 
ilépoiiille,  alors  le  vainqueur  ou  le  protecteur  englou- 
tira le  faible. 

SI  les  princes  allemands  ont  donc  encore  quelque 
courage  pour  so  rré«r  eux-mémes  une;  exislence 
intft'ffrnifnntfi  . s’ils  ne  veulent  pas  courir  les  ris«|nes 
d'être  rngloulis  î'un  après  Taulre  , il  ne  leur  reste  nul 
aiilre  moyen  que  d'érlger,  s«>ns  Vappul  et  ramllM*  de 
la  France . une  ligue  des  Bats  de  l'Foi  plre  ger  l anlque 
eotr'oiix  . à l'exclusion  des  puissances  prépondérantes 
iioe  telle  fédtiral^^  est  nécessaire  pour  defvmlre 
l'tmlépciidauce  des  BUla  de  l'Eaipire.  et  pour  sauver 
U Germauii;  d'une  subiu^ation  igoomlnleiise.  CetU* 
union  rendra  à rAIIema^iae  une  place  resMctable 
entre  1rs  puissances;  elle  sera  forle  de  près  de  doaio 


alitto»*  ri'bemm^i.  Je  lent  renaître  ki  en  nml  l'idi^ 
et  ramour  d'uof  patrie  qui  D'eiistalt  plut. 

Vieu*.  dituce  illukion,  trace  à mes  sens  les  grands 
cararlorei  de  TaciteJ  que  je  vole  les  ducs  de  l’Al- 
loiiiague  forts  de  Tamutir  du  peuple,  dont  Us  seront 
It‘5  peres  sans  pouvoir  en  ^‘tre  les  tyrans;  que  je  les 
rôle  à la  tête  del  années  défendre  la  liberté  germa- 
nique, qui  ne  aéra  plus  un  raln  nom;  que  je  rote 
flotter  sur  le  Rhin,  devenu  libre,  les  bannières  des 
Français  et  des  Allemands,  garanties  par  lo  pacte 
fraternel  des  deux  peuples;  que  je  voie  enfin  les 
(îermains  prouveriircuropc  étonnée  qu'ils  sont  dignes 
de  leurs  ancêtres  ! 

Il  est  trop  beau  mon  songe  pour  l'Inlerrompre. 

Tons  les  rois,  et  le  fantôme  d'empereur  même, 
doivent  être  séparés  fl  jamais  de  celle  ligue,  parce 
(me  l'intrigue  des  uns,  la  puissance  trop  bornée  de 
rautre  prwniralênC  plntêt  la  division  «lue  runinn; 
mais  en  liannlssant  ces  sources  de  dis<»)rde , bannissez 
aussi  le  mode  de  gouvernement  établi  par  tmo  mé- 
prisable diète  de  Ratisbonue  , qui  ne  se  décide  jamais 
que  quand  il  s'agit  de  sottises,  qui  fait  galopper  les 
courriers  p«mr  convenir  rie  la  fernw'  des  palenles  ü 
eii^d:er  an  tambour-général  de  rarmée  deTFjnpIre. 

Si  l-on  veut  (jne  la  ligne  ait  de  la  ronslitance,  il 
faut  y organiser  uq  {pnivernement  qni  ait  assez  de 
ponvoir  et  assez  d'acUvité  pour  décider,  saus  récla- 
mation , les  affaires  qui  concerDeiil  la  ligue  en  jjénéral, 
c-t  (jul  ait  assez  de  forces  pour  exécuter  ces  üecisiims. 

l'hisloire  de  rHinpirc  nous  fournil  iin  exempie  d'im 
él.ihlissemenl  pareil  sons  le  règne  de  Maximilien  I"; 
qnand  on  eut  proclamé  la  paix  générale  et  intérieure, 
quand  les  Turcs,  raaftres  d'une  partie  de  la  Hongrie, 
menaçaient  rAIleinagne  , l'empereur  et  ces  Mats 
virent  très-bien  qn’on  ne  serait  jamais  en  c'iat  de 
sauver  l'Empire  par  la  marche  tortueuse  et  (ente  de 
la  diète;  c’est  pourquoi  Us  se  rénolreut  tons  pour 
organlS('r  un  gouvernement  d'Enipire  ponr  six  ans. 
On  donnait  h cette  régence  tous  les  pouvoirs  néces- 
saires ponr  faire  cesser  les  déprédations  Intérieures, 
et  pour  protéger  l'Ktat  contre  ses  ennemis  étrangers. 
Vingt  personnes  la  composaient;  elle  envoyait  et  re- 
cevait les  ambassadeurs;  elle  commandait  aux  géné- 
raux et  aux  armées. 

Je  ne  vols  pas  d'autres  moyens  pour  rendre,  dans 
les  circonstances  actuelles,  la  vie  et  l'activité  au 
corps  germanique,  (]ue  l'organisation  d’une  admiois- 
tralioD  à pen  prés  semtdable. 

Itos  électeors  et  nos  ducs  deriçndniieat  ce  <iu’ils 
devaient  être  selon  la  constitution  dd’Empire.  Géné- 
raux en  temps  de  guerre,  et  lieutenants  du  peuple  en 
temps  de  paix,  ils  n’auraient  plus  le  pouvoir  cruel  de 
traiter  séparément  avec  les  puissances  étrangères . et 
moins  encore  celui  de  vendre  leurs  snjets  par  la  traite 
ia  pins  révoltante  poirr  l’humanité,  et  comme  les 
divisions  et  subdivisions  inflnlei  des  Etats  de  l'AI- 
Jemame  sont,  selon  mol,  absolnn»ent  contraires  à la 
eonsotidstion  des  forces  de  la  ligue , je  crois  qu'il 
serait  nécessaire.]  pour  le  salut  public,  d'iocurporer 
les  possessions  des  petits  princes,  des  comtes,  des 
villes  libres  et  des  barons  de  i’RmpIro,  dans  la  masse 
de  (pielques  grands  duchés. 

Mais  comme , selon  la  consUtntioo  actuelle , le  sénat 
des  princes,  des  comtes  et  des  villes,  partage  la 
puissance  snnrêmc  avec  l’empereur,  ta  noblesse  et  le 
peuple  devraient  a.issf,  dans  le  nouveau  p>uveruement, 
avoir  le  droit  de  nommer  pour  radmini&traUon  géné- 
rale de  la  ligue,  et  pour  le  tribunal  suprême,  autant 
de  personnes  de  chaque  classe  , que  le  duc  ou  électeur 
en  nommerait  Itii-même. 

On  devrait  généralement , selon  l’esprit  de  la  consti- 
tatlon  mrmaniquK,  établir  de  bons  gouvernements 
partienMers  iK>ur  cbaqee  section  de  la  ligue,  aux  moyens 
desqiitls  le  fort  t le  ulblu  fussent  également  protégés 
par  la  lui. 

Mon  plan  n’étant  que  de  tracer  le.x  premières  lignes 
d*nne  régénération  ^Tmanlqne,  je  ne  pals  m'étendn; 
sur  tontes  les  parties  dn  gonvemement  benreaxt  qm^ 
Je  souhaiterais  à l’Allemagne  : je  finirai  mes  ré- 
flexions en  essajnmt  de  poser  quelques  principes  qui 
I»ourraleDl  servir  de  Ijoussole. 

!•  Use  société  ne  peut  subsi.sler  si  les  parties  qui 
la  composent  ne  sont  pas  liées  par  un  intérêt  commun 
et  général. 


2*  L’Rmplre  germanique  n'est  pins  un  Etat,  et 
c’est  parce  que  le.x  intérêts  et  le  bnl  (les  partica 
respectives  du  corps,  sont  diamétralement  opposés, 
parce  qne  plusieurs  parties  sont  devenues  si  puis, 
santés , qne  le  corps  en  général  est  trop  faible  pour 
pouvoir  les  contenir. 

Ün  I.es  Etats  moins  puissants  de  l’Empire  Germa 
nique  n’ont  nuenne  antre  garantie  pour  leur  Indé- 
pendance (hie  la  jalousie  des  plus  forts. 

4p  t^elte  Indépendance  précaire  doit  donc  se  perdre 
tout  aussitôt  que  les  plus  forts  pourn^ut  convenir  du 
partage  des  faibles . ou  qm*  l'un  des  plus  piitssanis  , 
écr.ise  par  la  pr«-poudérance  de  l’antre,  ne  pourra 
empêcher  celui-ci  de  s’enrichir  d»^  la  l^■potliUe. 

{h  II  ne  faut  qu’nue  régéiiératiou  et  direction  pour 
meltrela  masse  divisée  entre  les  F.lals  de  rAIleinagne 
dans  le  cas  de  poiividr  conserver  son  iiidépeiidauce 
par  ses  propres  moyens. 

fio  Jji  sfirelé,  l'existence  des  Etals  de  rvllemagne 
leur  Imposent  donc  le  devoir  de  s’unir  , avant  tout  , 
par  une  alliance  offensive  et  défensive,  dont  ils 
doivent  exclure  les  puissances  pn-pondérantes 

I.,cur  conservation  exige  qii  ils  se  régénèrent  par 
une  constitution,  par  un  gouvernement  fédératif  (|ul 
ait  assez  de  pouvoir  et  d'activité  pour  mouvoir  la 
masse. 


CONVEINTIOIN  NATIONALE. 

Présidence  de  Génûsieux. 

SUITE  DK  U BêihCR  DD  17  rRM>éBiilKI. 

Le  maire  et  le  procureur  de  la  commune  de 
Choisy-snr-Seine  leur  succèdent  à la  Imrre. 

L'un  d'eux  : Citoyens,  le  12,  tandis  qne  noire 
assemblée  primaire'  teiinit  so  séance  , le  bruit  se 
répandit  que  la  Convention  avait  ordonné  le  réar- 
memcnld’iin  grand  nombre  d'individus  cuu|mbles, 
auxquels  nri  avait  ouvert  les  prisons.  Odtc:  nou- 
velle jeta  le  trouble  dans  la  commune;  le  rin- 
quiétudcnllaitcroissanl;  la  municipal  i té  s’asscmibla, 
et  les  riloyens  de  la  commune  marrhérent  pour 
fralerniser 'avec  ceux  de  la  section  du  Linistère. 

Arrivés  Ail  heures  . ils  trouvèrent  Paris  calme  * 
et  A deux  heures  de  relevée,  il.s  étaient  déjà  de 
retour. 

Nous  ne  pfimr^  nous  opposer  A cette  démarche; 
rassemblée  primaire  était  en  séance  ; nous  n’av  ioni 
point  de  voix;  tout  Se  concentrait  dans  les  pouvoirs 
qu’elle  exerçait. 

LRTorRNRi  R (de  la  Manche)  : Les  citoyens  do 
Choisy  qui  rurcni  fralerniser  avec  la  soction  du 
Kini.slère  étaient-ils  en  armes  t 

Le  procureur  de  la  commune  : Oui , citoyen. 

I.RToi’RSF.rR  : Il  fallait  le  dire. 

Le  procureur  ; Je  ne  le  croyais  pas  nécessaire. 

. Lr  PrûüDrnt  : Que  fit  la  municipalité  pour 
s'opposer  à ce  rassemblement  armé? 

te  procureur  ; Je  vous  ai  dit  qu’elle  n’avait  pris 
amunc  délibération  , parce  que  rassemblée  pri- 
maire était  en  séance. 

Le  Phésiurnt  : Celte  délibéralion  a dune  été 
prise  j)ar  ras.sembléc  primaire  ? 

Le  procureur  : Oui , citoyen. 

Î.K  PtÉsiDcsiT  ; A-t-elle  délibéré  que  le  rassem- 
blement se  rendrait  à Paris  en  armes? 

Le  procureur  : Oui , citoyen. 

Lrtocrnrcr  : Je  v(viidrais  qu'on  demandât  si, 
lorsque  l’assemblée  primaire  prenait  eel  arrête  , 
la  municipalité  éUil  assemblée,  car  j’ai  de  fortes 
prèsomplioDS  que  le  procureur  de  la  commune 
était  alors  «dauft  Vatoeroblée  ptimatre. 
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Le  procureur  : Oui , ciloycn , j’élais  dans  l’assem- 
blée primaire. 

Lbtouhnecr  : En  ce  cas  , je  demande  l’arrestation 
provisoire  du  maire  et  du  procureur  de  la  commune 
de  Choisy. 

Lbgknürb  (de  Paris)  : Je  ne  crois  {>as  qu'il  soit 
de  la  dignité  de  rassemblée  de  faire  arrêter  à sa 
barre  deux  fonctionnaires  publics  qui  s'y  sont 
rendus  avec  confiance.  Elle  doit  les  renvoyer  au 
comité  pour  être  plus  amplement  entendus. 

IUrdv  ; Et  moi . j’appuie  l'arrcslation  provisoire. 

Il  résulte  des  réponses  du  procureur  ne  la  com> 
munc  qu'il  est  complice  de  la  révolte  : il  ne  doit  ! 
plus  être  libre  de  sa  personne. 

Le  Pbèside.nt  : Je  demande  au  maire  s'il  assis- 
tait aussi  à rassemblée  primaire? 

Le  maire  ; Je  n'y  étais  pas  lorsque  la  dèlil>é- 
ration  fut  prise. 

Lbtoi  RM-TR  : Ce  n’est  pas  comme  membres  de 
r<issembléc . mais  comme  fonctionnaires  publics 
qu'il  faut  les  juger.  Or , il  est  évident  que  ni  le 
maire  ni  le  procureur  de  la  commune  n’ont  pris 
aucune  mesure  pour  prévenir  les  troubles  et  em- 
pêcher le  rassemblctiienl  armé  ; je  demande  en 
cuns('*queiice  leur  arrestation  provisoire. 

L'arrestation  est  décrétée. 

— Le  maire  et  le  procureur  de  la  commune  de 
Vinccniies  sont  admis. 

L'un  d'eux:  Citoyens  législateurs,  nous  vous 
apportons  lé  registre  de  nos  délitiêrations  et  l’assu- 
rance qu’à  la  nouvelle  des  dangers  de  la  Conven- 
tion nationale  , tous  nos  concitoyens  n'ont  connu 
d’autre  sentiment  que  celui  de  sc  dévouer  pour  la 
Dalrie. 

Ils  étaient  en  assemblée  primaire,  lorsque,  le 
13  , le  bruit  du  canon  jeta  parmi  nous  l'alarme  et 
la  douleur.  .Nous  courûmes  tous  aux  armes , car, 
par  un  excès  de  zèle , on  fil  iKiUrc  l,i  générale  , 
et  nous  nous  portâmes  à la  poudrière  pour  ta  garder 
et  la  garantir  des  tentatives  des  malveillants.  Une 
de  nos  patrouilles  ayant  pénétré  le  soir  jusqu'à  la 
section  de  .Montreuil,  nous  rapporta  la  nouvelle 
que  Paris  était  calme.  Voilà  quelle  a été  notre 
conduite. 

Ces  deux  officiers  municipaux  sont  renvoyés 
avec  les  autres  devant  le  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. 

Darras  : Je  m'empresse  de  rendre  compte  à la 
Convention  nationale  delà  situation  actuelle  de  la 
commune  de  Paris.  Paris  est  parfaitement  tran- 
quille. Les  lois  de  la  Convention  nationale  y sont 
exécutées.  Les  comités  de  gouvernement  avaient 
pris  un  arrêté  portant  que  les  sections  Lepelleticr 
et  du  Théâtre-Français  .seraient  désarmées;  j’ai 
ordonné  à tous  les  habitants  de  ces  deux  sections 
de  dépo.ser , sous  trois  heures . leurs  armes  au 
chef-lieu  de  leurs  sections;  cet  ordre  a été  exécuté. 
Ensuite,  conformément  à un  autre  arrête  du 
comité  de  salut  public  , j’ai  ordonné  à tous  les 
grenadiers  et  chasseurs  de  la  garde  nationale 
(«arisienne  de  déposer  leurs  armes;  ils  l’ont  fait. 

Il  résulte  tie  ce  désarmement , que  la  Convention 
nationale  a à sa  disposition  une  grande  quantité 
d’excellents  fusils  dont  elle  armera  sans  doute  les 
répiildicains. 

J'aniioncc  à la  Convention  nationale  que.  con- 
formément à son  décret  dn  15 , j'ai  organisé  trois 
cuiiseils  militaires:  ils  siégeront  dans  les  chefs- 


lieux  des  sections  Lepelletier,  du  Théâtre-Français 
et  de  Butle-des-Moulins.  Il  m'a  paru  queles  conspi- 
rateurs devaient  être  punis  là  même  oû  ils  avaient 
établi  leur  quartier-général  et  le  foyer  de  la  contre, 
révolution. 

J’annonce  aussi  qu’il  nous  est  arrivé  beaucoup 
de  bataillons  depuis  trois  jours,  et  que  leur  nombre 
est  tellement  considérable,  que  je  me  suis  décidé 
à ne  les  plus  faire  entrer  dans  Paris.  Us  prendront 
des  positions  aux  environs  de  celte  grande  com- 
mune. (On  applaudit.) 

Ce  rapport  sera  inséré  au  Bulletin. 

— Une  citoyenne  qui  a pansé  les  blessés  dans  la 
nuit  du  13  au  H , et  qui  s’est  transportée  pour  les 
voir  à l’hospice  du  Gros-Caillou  , fait  part  à 
rnssembicc  que  ces  braves  gens  sont  on  ne  peut 
plu.s^  mal  traités;  qu’on  leur  donne  de  très-mauvais 
bouillons , et  pas  assez  de  nourriture  pour  les  sou- 
tenir : qu’on  leur  a même  volé  leurs  souliers. 
Cependant  ces  bons  citoyens  n’aspirent  qu’au 
moment  d'être  guéris  pour  Venir  défendre  la  Con- 
vention , si  elle  est  encore  attaquée.  Parmi  eux  on 
a remarqué  un  peintre,  bahilant  de  la  section  des 
I Champs-Elysées,  qui  a perdu  un  œil  en  défendant 
la  république  ; ce  brave  homme,  nommé  Mortier, 
a trois  |)eltts  enfants,  o Peu  m'importe,  dit-il,  il 
me  reste  un  œil  pour  travailler,  et  j'élèvera*  mci 
enfants  dans  l’amour  delà  liberté.  » 

Siir  la  proposition  d'un  membre,  le  decret  jui- 
vaiit  est  rendu  ; 

La  Convention  nationale  décrète  : 

Art.  !•'.  Deux  membres  du  comité  des  secours 
publics  surveilleront  le  service  de  l'hôpital  mili- 
taire établi  au  Gros-Caillou. 

U.  Il  y aura  chaque  jour,  à cet  hôpital,  un 
membre  du  conseil  de  sonlé  jKiiir  y faire  le  service. 

III.  Le  commissaire-ordonnateur  des  guerres  de 
la  division  est  tenu  de  s’y  rendre  également  cha- 
que jour. 

IV.  Le  comité  des  secours  donnera  tous  les  or- 
dres convenables,  pour  assurer  les  fournitures  cl 
médicaments. 

V.  Tous  les  trois  jours  le  comité  des  secours 
publics  rendra  compte  à la  Convenlion  nationale 
de  l'étal  de  la  santé  des  braves  défenseurs  de  la  pa- 
trie. qui  ont  été  blessés  en  combattant  cl  terrassant 
le  royalisme  sous  ses  murs. 

VI.  I.e  comité  des  secours  est  chargé  de  prendre 
des  informations  sur  les  plaintes  portées  contre  les 
administrateurs  employés  à l’hùpital  du  Gros- 
Caillou  , pour  les  faire  punir  conformément  aux 
lois. 

Gossuin , au  nom  du  comité  militaire,  fait  rendre 
le  décret  suivant  : 

La  Convenlion  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  militaire  . décrète  ; 

Art.  P'.  Tout  militaire  qui  remplit  à l’armée  la 
place  d'un  onicii^r  ou  sous-oflkier  prisonnier  de 
guerre , en  recevra  le  traitement  jusqu'au  moment 
où  celui-ci  sera  rendu  à son  corps , sans  cependant 
qu’il  puisse  exiger  ta  gralificaiion  de  campagne. 

II.  Les  ofliriers  et  sous-ofiieiers  prisonniers  de 
guerre  échangés  reprendront  leurs  rangs  dans  leurs 
bataillons  nu  compagnies  ; ceux  qui  ]cs  avaient  pro- 
visoirement remplaces  reprendront  alors  leurs  an- 
ciens grades;  mais  ils  seront  nommés,  de  préférence 
à tous  autres  , aux  premières  places  qui  vicndrotil 
à vaquer  dans  l’armée. 

III.  1..6  comité  de  salut  public  est  chargé  de  pour- 
voir sur-lc-champ  au  rcmplaccmcn*  de  ceux  <Jc  cc:, 
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militaires  qui , ayant  été  nommés  aux  grades  qu'oc- 
cupaient les  prisonniers  de  guerre,  cl  n'ayant  pas 
cessé  d'en  remplir  les  fonctions  jusqu’à  leur  retour, 
se  seront  le  plus  distingués. 

IV.  Il  est  dérogea  toutes  dispositions  contraires 
au  présent  décret. 

I Mbrlin  (de  Douai)  : Les  comités  .sont  instruits 
que  les  assemblées  des  sections  doivent  encore  être 
ouvertes  décadi,  en  vertu  du  décret  qui  permet  ces 
a.sscinblées  jusqu’à  rétablissement  de  la  conslilu- 
lion;  comme  la  tranquillité  publique  pourrait  en 
être  troublée,  ils  me  chargent  de  vous  proposer  le 
projet  de  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale , après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  salut  public  cl  de  sû- 
reté generale , 

Considérant  qu’il  importe  au  maintien  du  bon 
ordre  cl  de  la  tranquillité  publique  de  faire  exécu- 
ter, dès  à présent , l'art.  COCLXIII  delà  constitu- 
tion , et  de  devancer  à cet  égard  l'époque  fixée  au  5 
brumaire  prochain , pour  rétablissement  du  gou- 
vernement constitutionnel , décrète  : 

Les  assemblées  de  sections,  précédemment  auto- 
risées pour  le  jour  de  décadi , n’auront  plus  lieu  à 
l’avenir. 

Ceux  qui  les  convoqueraient  ou  présideraient, 
ou  qui  y feraient  les  fonctions  de  secrétaires , se- 
ront poursuivis  et  punis  comme  coupables  d'aûcn- 
tat  à la  tranquillité  intérieure  de  la  république. 

Le  présent  décret  sera  inséré  dans  le  Huliclin  de 
correspondance  , et  cette  insertion  tiendra  lieu  de 
publication. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— Unç  députation  des  citoyens  de  Tours  instruit 
la  Convention  qu’un  l.îclie  scélérat  a coupé  l’arbre 
de  la  liberté  dans  celle  commune,  mais  qu’il  a été 
replanté  le  lendemain;  on  va  poursuivre  leîcou|)a- 
blc  devant  les  tribunaux  ; l’indignation  des  citoyens 
a été  à son  comble. 

Le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  est  dé- 
crété. 

— Des  soldats  de  la  ci-devant  trente-deuxième 
division  de  gendarmerie,  licenciée  dans  le  mois  de 
prairial,  présentent  à la  Convention  les  détails  des 
mauvais  traitements  qu’ils  ont  éprouvés  de  la  part 
des  rebelles  de  la  section  Lepelletier,  qui  les 
avaient  faits  prisonniers,  et  des  dangers  qu’ils  ont 
courus  ati  milieu  de  ces  scélérats.  L’insertion  au 
Bulletin  est  ordonnée. 

La  séance  est  levée  à cinq  heures. 

séance  du  8 VENDÉMIAIRE. 

Louvel  du  Loiret,  au  nom  du  comité  de  salut 
public  , donne  lecture  de  la  lettre  suivante  ; 

LiBBRTi , Éaktni , Fraternité. 

Meyer  et  Blaw,  minislret  plénipotentiaires  de  la 

république  batave  aux  représentants  du  peuple 

français , composant  le  comité  de  salut  public. 

Paris,  la  9 octobre  1795  » Van  1er  de  lalibené  batave. 

« Citoyens  rep/ésentants,  la  victoire  que  la  Con- 
vention nationale  vient  de  retufmrler  sur  lesennomis 
de  la  république,  éternisera  soo  triomphe  et  sa 
gloire. 

« Le  royalisme,  depuis  longtemps  abattu  sous  les 

{lieds  de  la  liberté,  a voulu  faire  un  oeriiicr  et  sacri- 
ége  effort  pour  se  relever.  Il  a poussé  les  derniers 
rugissements  du  désespoir  ; il  esi  pour  toujours 


enseveli  sous  le  révoltant  amas  de  crimes  dont  i'.  a 
souillé  la  terre. 

« Heprésentants  , le  9 thermidor  vous  avait  ac- 
quis des  droits  à l’immortalité;  le  13  vendémiaire 
vous  l’assure. 

« Le  9 thermidor  a convaincu  les  peuples  de 
votre  amour  pour  la  justice  et  de  votre  naine  pour 
les  tyrans;  le  13  vendémiaire  doit  les  éclairer  sur 
la  force  irrésistible  de  la  liberté  dont  vous  défendez 
les  droits. 

M Tons  les  peuples  de  la  terre  vous  doivent  sans 
doute  un  tribut  de  reconnais.sance.  Vous  avez  aÇ- 
ferrai  la  puissance  qui  doit  un  jour  briser  leurs  fers; 
cl  le  bonheur  de  la  France  , dont  vous  venez  d’as- 
seoir les  inébranlables  fondements,  réveillera  en 
eux  le  désir  et  l’espoir  de  le  partager. 

« Mais  qui  plus  que  nous,  représentants,  qui 
pins  que  les  vrais  hataves  doit  la  faire  éclater,  celte 
reconnaissance?  C’est  pour  ce  peuple  ami  , autant 
que  pour  le  peuple  français,  que  vous  avez  vaincu; 
c’est  le  sort  des  deux  peuples  que  vous  avez  irré- 
vocablement fixé. 

« Les  bataves  regrettent  de  n’avoir  pu  concourir 
autrement  que  par  des  vomix  à un  triomphe  dont 
ils  doivent  partager  les  fruits , et  qui  les  délivre  des 
mômes  dangers  et  des  mômes  craintes. 

« Ils  vous  jurent,  représentants  , ils  jurent  à la 
France  entière  qu’ils  n’en  seront  que  plus  ardents 
à poursuivre  jusqu’à  la  mort  des  ennemis  qui  leur 
sont  communs  avec  elle;  cet  atroce  ministre  surtout 
dont  vous  déjouez  depuis  si  longtemps  les  lâches  , 
les  infâmes  complots.  Nous  osons  le  prédire,  ci- 
toyens représenbinls  , le  13  vendémiaire  , en  nous 
rapprochant  de  l’hcureu.se époque  d’une  paix  géné- 
rale sur  le  continent , ne  laissera  à rAnglctcrrc, 
pour  prix  de  ses  avilissants  efforts , que  l'épuise- 
ment, la  honte  et  la  certitude  accablante  de  ne 
commettre  à l’avenir  que  des  crimes  inutiles. 

« Vous  avez  organisé  sa  ruine  et  son  opprobre 
en  rompant  d’un  seul  coup  tous  les  fils  de  ses  per- 
fides intrigues. 

« L’Angleterre  était  dans  Paris,  vous  l'avez  sub- 
mergée dans  le  sang  des  agitateurs  et  des  factieux  ; 
le  vaisseau  de  la  république  voguera  désormais  .sans 
obstacle  au  gré  de  la  justice  et  de  la  liberté  ; les 
mômes  mains  qui  l’ont  construit  pourraient  seules 
le  sauver  du  naufrage,  elles  le  conduiront  sûrement 
au  port. 

« Nous  vous  félicitons  donc,  avec  un  enthou- 
siasme vraiment  républicain  : nous  félicitons  la  Con- 
vention nationale  ; nous  félicitons  le  peuple  fran- 
çais, et  avec  lui  tous  les  peuples  de  l’Europe  ; nous 
félicitons  spécialement  notre  patrie  d’un  triomphe 
qui  est  le  sûr  présage  du  bonheur  de  la  France. 
C’est  au  courage,  c’est  à l'attitude  Terme  et  impo- 
sante, au  dévoûment  héroïque  de  ses  représentants, 
cl  à la  sagesse,  à la  prudence,  à la  justesse  et  à 
l'accord  de  leurs  mesures,  que  ce  triomphe  doit  être 
attribué  : leur  récompense  est  dans  le  cœur  des 
vrais  amis  du  bien  et  de  l’ordre,  cl  dans  la  recon- 
naissance de  la  postérité. 

« Il  en  est  une  plus  flatteuse  encore  pour  les  re- 
présentants du  peuple  ; elle  est  au-aledans  de  vous- 
mômes,  elle  est  dans  votre  propre  estime  , et  dans 
ce  sentiment  délicieux  que  vous  éprouvez  sans 
doute  d’avoir , au  péril  de  votre  vie  , préparé  le 
bonheur  du  genre  humain,  en  consolidant  la  liberté 
de  votre  patrie  et  de  la  nôtre. 

« Agréez,  citoyens  représentants,  nos  vœiixcons- 
t.-inis  pour  le  bonheur  de  la  république,  avec  nos 
Hobrassements  fraternels.  » 

Celte  lettre  est  accueillie  par  des  applaudis- 
sements unanimes  et  réitérés. 
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La  Convention  nationale  décrète  rinserUon  de 
ccUc  k'Urc  au  procès-verbal  et  au  Dulletin. 

Mc  T)ouai) , au  nom  âcs  romit^t  de  salut 
publie  H ar  sûreté  générale  : 11  n été  remis  la  nuil 
dernière  à vos  comités  une  pièce  dont  ils  m'ont 
charge  de  v<jus  donner  lecture.  Vous  y >errez  <iuc  les 
conspirateurs  ne  se  tenaient  (>as  encore  pour  nattus 
la  nuitduDau  li.etqualors  même  ils  méditaient 
de  nouvelles  attaques  contre  la  république  et  la 
représeiiUtion  nationale. 

La  romwiMion  de  teprltelier  «u  commis- 

saire des  guerres  Cailly. 

rtrU,leli  «rntl^rain  re,uno  becire 
du  malin  ,4'  •nnÿe. 

K Citoyens,  par  une  lettre  du  commiss;iire-ordûn- 
natcur  Lefebvre,  vous  devez  faire  passer  sur-le- 
champ  aux  Tuilleries  vingt  mille  rations  de  pain, 
autant  du  viande,  cifiquantc  uicr'cs  de  vin  et  dit 
pièces  d’eau-de-vie.  Vous  voudrez,  sous  votre  res- 
ptmsabililc  personnelle,  faire  transporter  sur-le- 
champâ  la  section  Lcpclletierlc  pain  en  plus  gramle  ; 
uanlilé,  s’il  est  possible,  levin  et  reau-de-vic.  ! 
uus  les  braves  citoyens  de  Paris  armés  pour  U i 
bonne  cause  prolilerunl  de  celle  dislribulioii. 

« Signé  CssTEt.i.AMi , président.  » 

L'assemblée  ordonne  rinserlion  au  Bulletin. 

Oorpii.i.Bvi:  (de  Montaigu)  : Je  demande  la  parole 
pour  une  motion  d'ordre  . un  décret  ordonnait  l’im- 
pression de  la  liste  des  émigrés  saisis  à Quiberon; 
celle  liste  ji'a  point  paru  ; cl  l'on  assure  que  Im'au- 
coup  de  ces  scélérats  ont  échappé  à la  commission 
militaire;  cl  sc  sont  répandus  dans  les  departe- 
ments. peut-être  même  dans  les  sections  de  Paris. 
La  liste  des  émigrés  saisis , comparée  à celle  des 
émigrés  jugés,  scrvirail  à éclairer  à cet  égard  les 
représentants  du  peuple  cl  le  gouvernement.  Je  de- 
mande rcxcculion  du  décret  rendu. 

L'ordre  du  jour , motivé  sur  rcxislcnre  de  la  loi , 
est  adopté. 

— I n secours  provisoire  de  1200  livres  est  ar- 
conié  au  citoyen  .Mortier,  peintre,  de  la  section  des 
Champs-Elysées,  rpii,  s’étant  range  narmi  les  dé- 
fenseurs de  in  représentation  nationale, n cto  très- 
grièvement  bles.se  cl  a perdu  un  œil. 

*•*:  Je  demande  qu'on  tienne  note  de  ces  se- 
cours , afin  que  la  trésorerie  nationale  sc  les  fasse 
* remliourser  par  les  riches  des  sections  rebelles. 
tribunes  applaudissent.  ) 

LBroixTE-Pi  VRAVAi:  ;C‘cst  là  précisi^menl  l objel 
d’une  de  rocs  propositions  qui  a été  renvoyée  aux  i 
comités.  11  doit  en  être  fait  un  rapport , ainsi  Je 
demande  l’ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Garoon  obtient  la  parole  pour  une  motion 
d’ordre. 

Cavios  : Les  ennemis  de  la  république  ont  voulu 
nous  unir  ilans  le  même  lumbenu;  qu’ils  endurent 
le  supplice  de  nous  voir  longtemps  unis  pour  les 
combattre,  cl  pour  défendre  la  liberté. 

Leur  dernière  ressource  est  de  réveiller  les 
haines  cl  les  passions  au  sein  de  rnssemliléc  , d’y 
mettre  en  opposition  rexagèralion  du  patriotisme 
al  la  modération  extrême. 


.Nous  avons  déjà  fait  la  funeste  expérience 
Lapogée  comme  au  périgée  du  patriotisme , le  roya- 
lisme est  toujours  la  pour  prendre  tantôt  le  moyen 
de  rexagèralion  , tantôt  celui  de  la  modération 
outrée,  pour  égarer  et  corrompre  l'opinion  , pour 
rallier  à lui , sous  un  dehors  imposteur,  tantôt  les 
patriotes  ardents,  tantôt  les  patriotes  sages,  et  |Miur 
les  perdre  les  uns  par  les  autres . en  leur  prêtant 
tour  à tour  son  visage  dé.sbonoré. 

I.es  principes  seuls  cl  la  justice  peuvent  être  les 
ba«!es  d’un  gouvernement  solide  et  durable  ; sou- 
Icner-les  avec  vigueur,  mais  gardez-vous  de  dépas- 
ser les  bornes  de  la  sagesse. 

Que  votre  erreur  serait  grande  , si  vous  pensiez 
que  les  royalistes  uni  quelque  affection  particulière 
pour  les  amis  sages  et  prudents  de  la  liberté . et  qui 
répugnent  aux  mesures  violentes . toujours  dange- 
reuses, et  néanmoins  quelquefois  indispensables 
pour  consolider  la  liberté. 

Croyez  plutôt  que  ces  scélérats  réllérhfs 
détestent  bien  plus  1a  modération  et  ta  sagesse,  qui 
affermissent  la  république  , que  l’impétueuse 
exagération  qui  l’expose  aux  plus  grands  dangers 

La  modération  et  la  justice  sont  comme  les  vagues 
paisibles  d'un  fleuve  majestueux , sur  lequel  vogue 
sans  péril  et  sans  obstacle  le  vaisseau  delà  liberté. 

La  fougue  et  l’irréfloxion  sont  comme  les  écueils 
mugissants  d’un  torrent  débordé , emportant  le 
même  vaisseau  à travers  mille  périls  et  en  attaquant 
mille  olntaclcs. 

Convention  nationale,  soi.s  grande,  ferme  et  juste, 
tiens-toi  en  garde  continuelle  contre  les  écueils 
iju’on  sème  sous  tes  pas  : rappcllc-toi  que  ce  lâche 
tyran  qui  t'opprima,  Kobospierre,  qui  s'était  caché 
le  jour  de  la  révolution  du  10  août , parut  avec  in- 
solence après  la  victoire,  comme  s'il  avait  été  le 
vainqueur;  rappellc-loi  qu’il  s'emi>ara  en  queloue 
sorte  d'une  révolution  qui  appartenait  au  peuple, 
et  ne  permets  jamais  à ces  amoitieux  de  te  redon- 
ner ce  déplorable  exemple. 

Ne  permets  plus  à un  tyran  de  substituer  à une 
constitution  bienfaisante,  les  féroces  caprices  de 
son  âme  sombre  , haineuse  et  sanguinaire. 

Las  des  orages  et  des  factions  qui  se  forment  au 
sein  de  l’anarcnio  , nous  soupirons  tous  après  une 
paix  solide  cl  durable,  dont  la  constitution  e^l  le 
présage;  nous  ne  voulons  plus  qu'un  poignard  ciii- 
|H)isonnc  vienne  rouvrir  les  blessures  que  U révo- 
lution nous  a faites,  pour  faire  entrer  iiar  celle 
vote,  dans  notre  sein , la  rage  des  vengeances  cl 
relie  dos  partis . nous  ne  voulons  d’autre  parti  que 
celui  de  la  république. 

C'est  d’après  ces  principes  cl  dans  ces  circons- 
tances que  je  demande  à la  Convention  s’il  ne  serait 
>as  convenable  de  Axer  au  1"  brumaire  le  jour  où 
’on  célébrera  la  fête  de  la  réconciliation  generale 
des  Français. 

Quelques  voix  ; L'ordre  du  jour. 

Lecomte  (desIIautes-Pyrénécs):  Jedemande  aussi 
l’ordre  du  jour  sur  la  proposition  tendant  à célé- 
brer la  féle  de  la  réconciliation  entre  les  républi- 
cains. Je  dis,  moi,  que  jamais  les  républicains 
n'oiil  été  divisés  entre  eux.  (On  applaudit.)  Il.s  ne 
le  sont  pas  en  ce  moment,  cl  ne  le  seront  jamais. 

Je  pense  l)ieii  d’ailleurs  qu’on  n’a  pas  entendu 
que  nous  nous  réconcilierons  avec  les  iiiràiiics 
royalistes.  (Vifs  applaudissements.) 

On  a parlé  de  la  nécessité  de  voir  unis,  pour  le 
maintien  de  la  républicjue  , tous  les  amis  de  la  jus- 
tice ci  de  riiumanité;  je  dis,  moi , aue  ces  senti- 
ments ont  toujours  été  inséparables  ne  l’amour  «le 
la  liberté,  et  qu’il  n’y  a jamais  dù  y avoir  de  la 
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division  entre  les  vrais  arnts  de  rhumanitè , et  les 
sincères  amis  de  la  république  ( On  applaudit  vi- 
vemeiil.  ) 

je  demande  l’ordre  du  jour> 

Rolx  (de  In  Marne):  Ce  n'est  point  avec  des  mots 
que  nous  parviomiruns  à consolider  la  république  ; 
c’est  cil  doonanl  au  gouvernement  une  marche 
ferme  et  sage,  c’est  en  a(TeriQis$anl  la  constitution 
républicaine  sur  des  bases  immuables  que  nous 
i^UièncruasBatiirclIcmeulUfètedc  la  rccuncilUtiun. 

Souvepons-nous  de  la  farce  ridicule  du  baiser 
Lninourclte  , attendons  l’unioo  intime  de  tous  les 
Français,  du  règne  des  lois  qu’ils  ont  acceptées. 

( On  Iipplaudil.  ) Je  demande  Vurilre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  adoplp 

Barras:  Je  vous  annonce  que  la  calme  est  |>arf»L 
tement  rétabli  dans  Paris,  et  que  les  oniciers  de  la 
brave  armée  qui  a vaincu  les  rebelles  des  sections 
de  Paris  dons  la  journée  du  13  vendémiaire , sont 
à la  barre;  iis  viennent  exprimer  les  sentiments 
d’attachement  cl  dcdcvuùmcnt  dont  ils  n’ont  cessé 
d'élre  animés  pour  la  reprèsenlalion  nationale. 

te  générai  Berruyer,  porlanf  la  p<iro/c  «unom  de  \ 
la  dcyuitUioH:  Heprôsentants  du  peuple,  nous  {va> 
ici  uiüividueUemenl  pour  vous  renouveler 
l’assurance  de  notre  devoûment  à la  représentaliuià 
nationale. 

Qu'ils  étaient,  insensés,  ces  vils  royalistes  , ces 
vils  agents  de  l’Angleterre  , de  croire  que  les  dé- 
fenseurs de  la  république  transigeraient  avec  le 
crime  , et  soulTri raient  le  rciivcrscmenl  do  la  li- 
lierlé  pour  laquelle  nous  et  vous  versons  notre  sang 
depuis  si  longtemps.  Non,  représentants,  jain.iis 
des  républicains  ne  deviemlroiil  les  esclaves  de  la 
tyrannie  ; fidèles  aux  lois  de  leur  pays  , ils  sauront 
faire  respecter  la  souveraineté  du  peuple , qui  n’est 
pas  la  volonté  de  quelques  intrigants,  tôunme 
vous,  respectables  sénateurs,  nous  sommes  décidés 
à mourir  au  iioste  d’honneur  que  la  |>alrio  nous  a 
confié  , et  à taire  un  rempart  de  nos  corps  à la  re- 
présentation  nationale. 

Lb  Prbsidb>t  , à la  députation  : Généreux  guer- 
riers , vous  avez  clé  témoins  de  la  patience  magna- 
nime de  la  Convention  nationale  insultée  par  des 
rebelles;  vous  en  frémissiez.  Los  perfides î ils  ne 
ronl  pas  dissimule  : ils  comptaient  sur  votre  dé- 
fection au  moment  où  ils  mettraient  le  comble  à 
l’audace:  mais  comment  séduire  par  la  beauté  ceux 

aui  aiment  par  dessus  tout  la  |>alrie  ? conmienlsé- 
uire  par  l\>r  ceux  qui  prcfcreiil  une  feuille  do 
laurier  à toutes  les  richesses  ? comment  corrompre 
par  d’autres  moven.s  plus  bas  et  plus  vils  encore 
ceux  qui  se  distinguent  par  la  fnigalilé  de  leur  vie, 
par  leur  tempérance;  qui  bravent  la  rigueur  des 
saisons,  et  dont  souvent , comme  nous  ravon.svu.  , 
une  pierre  huroidc.csl  le  Ht  de  repos? 

Aussi  avez-vous  dignement  rempli  votre  devoir: 
dispositions  savantes,  précision,  obéissance . disci- 
pline . intrépidité  . courage;  voilà  les  traits  de  votre 
conduite.  Les  coups  que  vous  avez  frappés  sur  des 
lebcllcs  ont  retenti  dans  la  Vendée,  à Londres  , à 
Vienne,  et  ravi  tout  espoir  à nos  ennemis.  Mais  ce 
que  la  (loslérilé  attestera  de  plus  à votre  gloire, 
c'est  le  profond  respect  pour  les  propriétés , qui , 
au  milieu  des  horreurs  Je  la  guerre  civile  , a été 
observé  dans  la  plus  grande  cl  la  plus  opulente  cité 
delà  terre.  C’est  surtout  la  modération  cl  la  géné- 
rosité avec  lesquelles  ont  été  trailcs  par  vous  , au 
momcnl.où  ils  ont  été  vaincus,  ceux  qui  avaient 
osé  prendre  lea  ariaea.  La  oaiioa  r-dbannaissuite 


joindra  des  branches  de  chéneaux  lauriers  de  votre 
victoire. 

La  Couvcolion  nationale  vous  invite  à assister  à 
la  séance. 

— Sur  la  proposition  d'un  membre  , le  président 
donne  au  général  Berniver  et  à un  militaire  de 
chaque  arme  , rarculade  fraternelle , au  milieu  doe 
plus  vifs  applaudissements. 

— On  demande  rinserlion  au  Bulletin  de 
l’Adresse  présentée. 

Barailox  : Ce  n’csl  point  assez , Je  démande  qii’i) 
soit  donné  une  armure  complète  à tous  ceux  de 
nos  braves  défenseurs  qui  se  sont  distingués  dans 
la  journée  du  13. 

Barras  : Je  déclare  qu’il  me  .serait  impossible  de 
désigner  ceux  qui  so  sont  distingués , car  tous  ont 
fait  des  prodiges  de  valeur.  ( Très-vifs  applaudis- 
setneuàs.  ) 

La  proposition  n’a  pas  de  suite. 

Lk  I*RésiüB.NT  : Fréroii  a la  parole  pour  une  mo- 
tion d’ordre. 

Fkiikum  : Lorsque  vous  proclarniezla  république  , 
rCurope  entière  jurait  votre  ]>crte;  des  armées 
nombreuses  avaient  tiéjà  dépassé  vos  frontière.x  et 
menaçaient  la  commune  centrale.  Le  danger  était 
imminent  lorsuue  le  peuple  se  levant  en  masse . sc 
précipita  au  champ  d'honneur.  Quatorze  armées 
sortirent  du  sol  français  comme  par  enchantement. 

Les  généraux  des  rois  ne  pouvaient  commander 
aux  hommes  de  la  lilterté  ; des  talents  sc  dévelop- 
pèrent . et  parvinrent  rapidement  des  derniers  gra- 
des de  la  milice  au  commandement  de  vus  armées. 

Ils  fixèrent  la  victoire;  les  ennemis  reculèrent 
épouvantés,  et  il  ne  resta  aux  rois  que  la  haine  cl 
rimpuissanec. 

Je  ne  vous  retracerai  pas  ici  les  actions  éclatantes 
qui  ont  illustre  les  deux  dernières  campagnes;  la 
fHislérilc  ne  les  citera  qu'avec  étonnement.  Vos 
armées  ont  surpassé  l’aUente  de  la  patrie , votre 
rtK'unnaissance  pour  elles  est  sans  bornes  , et  ce- 
pendant une  partie  des  braves  officiers  qui  les  ont 
conduites  à la  gloire  sont  dlsgràciés  cl  sans  emploi  ! 
et  cependant  une  partie  de  ces  braves  olficicrs  . 
supprimés  par  la  dernière  réforme , soliiritaienl 
ici  leur  réintégration  , quand  le  canon  du  13  ven- 
démiaire leur  a fourni  , quoique  sans  emploi , une 
occasion  qu'ils  ont  saisie  avec  ardeur  decombnUre  ^ 
pour  la  représentation  nationale,  et  de  cimonU-r 
encore  une  fois  de  leur  sang  l'édifice  de  la  liberté  , 
eu  foudroyant  l'hydre  de  la  rébellion  et  du  roya- 
lisme! 

N'üubliez  pas  uuc  le  général  d'arltilcrie  Buona- 
Parte , nommé  Jans  la  nuit  du  i2  pour  remplacer 
.Menou  , cl  qui  n’a  eu  que  In  matinée  du  13  pour 
faire  les  dl<q>osUions  savantes  dont  vous  avez  eu  les 
heureux  elTels  . avait  elé  retiré  de  son  arme  pour 
le  faire  entrer  dans  rinfanlerie. 

Fondateurs  de  la  république,  larderez-vous  plus 
longtemps  à réparer  les  torts  qu’en  votre  nont 
l’on  fait  essuyer  à un  grand  nombre  de  ses  dé-- 
fensours. 

Les  actions  d'éclat  qui  se  sont  multipliées  pendant 
cette  guerre  ont  nécessité  un  grand  nombre  de 
récompenses.  Persuadés  que  trop  d’officiers  géné- 
raux nuisaient  à la  marche  de  vos  armées,  vous  avez 
ordonné  à votre  comité  de  salut  public  de  faire  un 
choix , de  proportionner  les  èlals-majors  à la  force 
des  armées,  et  de  n'y  placer  que  les  hommes  qui 
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ft’éUienl  le  ()lus  dislingués  dans  la  guerre.  Vous  ne 
vous  attendiez  pas  , sans  doute  , que  sous  le  vain 
prétexte  de  plus  ou  de  moins  de  service  , l’on  pré- 
férerait aux  hommes  de  la  république  les  serviteurs 
du  roi  ; que  l'on  serutinerail  dans  les  cartons  res- 
tant des  bureaux  de  Versailles , rancieniieté  de 
service  sous  la  monarchie,  les  brevets  que  l'on 
aurait  obtenus  des  ministres  de  Capet , pour  rem- 
plir vos  élals>majurs  d'hommes  de  raticicn  régime. 

L'un  a rappelé  desolliciers  (lut  n'unl  point  voulu 
servir  la  liberté  , cl  on  leur  a donné  la  prcférencc 
sur  les  compagnons  de  Piebegm  , de  Jourdan  , de 
IbKlie  , de  hugoinmier. 

L’on  a même  poussé  l’oubli  de  l'esprit  <le  la  ré- 
forme que  vous  vouliez  qui  fût  faite  , jusou'à  créer 
de  nouveaux  généraux  nu  moment  où  l'on  était 
obligé  <ie  laisser  sans  activité  plusieurs  de  ceux  qui 
avaient  bien  niérilé  de  la  ])alric. 

• Je  pense  que  la  Convention  nationale  doit  se 
prunoncer  sur  de  pareils  abus,  sous  peine  de  me- 
ntor le  blâme  dû  seulement  à quelques  hommes.  Je 
crois  qu'elle  doit  adopter  des  bases  qui  pourront 
servir  au  travail  du  comité  de  salut  public  et  mili- 
taire, et  Taire  finir  eiiüii  les  réclamations  fondées 
d’un  aussi  grand  nombre  de  braves  défenseurs. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  propose  : 

Art.  P'.  Les  oHiciers-généraux  de  quelque  arme 
qu'ils  .soient  , les  commissaires  des  guerres , les 
cnmmissaircs-ordonnnleurs  qui  ont  donné  leur  dc- 
mis.sjon  depuis  le  coiiuDenccmenl  de  la  révolution, 
et  qui  dcs-lors  n'mil  pas  contribué  au  succès  des 
dernières  campagnes  , ne  peuvent  être  admis  à ser- 
vir dan.t  (leurs  grades. 

II.  Les  üniciers-gènéraiix  , commissaires  des 
guerres , cummissaires-ordunnaleurs  qui  ont  été 
destitues , cl  n’ont  pas  servi  pendant  les  deux  der- 
nières campagnes  , ne  peuvent  être  mis  en  activité 
de  service  dans  leur  grade  , que  dans  le  cas  où  les 
oRiciers-généraux  et  commissaires  des  guerres  qui 
ont  fait  les  deux  dernières  campagnes , seraient 
tous  employés. 

III.  Sont  exceptés  de  cette  disposition  lesolTiciers> 
généraux,  commissaires  des  guerres,  cummis- 
saircs-ordonnateur.s  , qui,  étant  incarrcrcs  sous  la 
tyrannie  déceinviralc  , n'ont  pas  pu  faire  les  deux 
ifernièrcs  campagnc.s.  La  conduite  de  ceux  qui , sc 
trouvant  à Paris,  ne  sont  pas  venus  le  13  vendé- 
miaire se  ranger  autour  de  la  représentation  natio- 
nale . sera  examinée  par  le  comité  de  salut  public. 

lY.  Les  ofliciers  , de  quelque  grade  qu'ils  soient, 

3ui  ont  été  destitués  , auxquels  le  comité  a jugé 
evoir  donner  du  service,  ne  seront  employés  que 
dans  le  grade  qu’ils  avaient  lors  de  leurdeslitulion  : 
est  en  cunscqiicncc  annuilè  ravancement  qui  leur 
a été  accordé  par  le  comité  de  salut  public  au  mo- 
ment du  dernier  travail. 

V.  Les  ofliciers  qui  ont  été  promus  à des  grades 
sur  le  champ  (le  bataille  , et  dont  la  nomination  a 
clé  conlirinéc  par  décret  de  la  Convention  , seront 
mainlcims  et  mis  en  aeliv  ilc  de  service. 

VI.  Les  députés  à la  Convenliun  qui  ont  des 
grades  d’ofliciers- généraux  , commissaires  des 
guerres , cumiiiissairea'ordonnalcurs  , ne  pourront 
être  portés  sur  félat  des  ofliciers  en  activité  d'au- 
cune armé  ; ils  seront  considèrc.x  comme  à la  suite 
de  rarmée  . ils  seront  mis  en  activité  de  service  au 
moment  où  ils  quitteront  la  Convention. 

VU.  Le  comité  de  salut  public  cl  le  comité  mili- 
taire sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Ils  feront,  sous  quiuzaine  , imprimer  le  travail 
qu'ils  auront  fait  sur  l'élat-majur  des  armées  de 
terre.  ( On  applaudit.  } 


Letoi'RNEUR  (de  la  Manche)  : J'applaudis 
avec  rassemblée  et  aux  iiilenlions  cl  aux  pro- 
positions de  mon  collègue  Freron.  Le  contre-' 
coup  d’une  réaction  irès-vive  s'est  fait  sentir 
dans  les  armées  plus  encore  mie  dans  l'intérieur. 
Au  moment  où  Merlin  (de  Douai)  et  moi  nous 
sommes  entrés  au  comité  de  salut  public,  nous 
avons  fait  tout  ce  qui  était  en  nous  pour  ar- 
rêter le  mal  et  le  réparer (Un  tréi-arand 

nombre  de  voix  : Cela  est  vrail)  Mais  il  était 
impossible  de  tout  faire  à la  fois,  sans  s'exposer 
à tout  désorganiser  : en  conséquence , je  de- 
mande le  renvoi  des  pioposition.s  au  comité  de 
s;ilul  public;  elles  renirenl  parfaitement  dans  ses 
intentions,  et  je  m’engage  à faire  le  rapport  de- 
main. (On  applaudit.) 

Le  renvoi  est  décrété. 

( La  tuUe  demain.  ). 

;V.  li.  Dans  la  séance  du  , la  Convention  a 
défendu  de  prononcer  des  amendes  ou  autres 
peines  contre  des  ci-devant  membres  des  co- 
mités révolutionnaires , corps  administratifs  et 
municipaux  , seulement  pour  les  ari'eslalions 
qu’ils  ont  faites  ou  ordonnées,  si  elles  ont  été 
conformes  aux  lois  des  17  septembre  et  7 fruc- 
tidor ; tous  jugements  contraires  à cette  dis- 
position sont  annullés. 


COURS  DES  CQÀ^GES. 
Parii,  le  31  peaditniaire- 


Le  louis  d’or. . . . . . , , 

L‘or  lin 

L'or  en  bstre  de  Pari». 
Le  liogoi  d'âr^ent. . . . 

L'argeiil  marqué 

Le  imniéniin- 


13S0  â I3i>0  lir. 
5400 

4800 

24.’iO 

2300 

5500 


|..e<i  inscripùuii»  eommenrrronl  à jouir  au  {«r  girminal 

an  IV .13  1/2  13  b. 

namlHMirg 8800 

Am.*>lerdam | 

Bâle 1 1/16 

tiénrs 4600 

Livourne  4850 


Prix  de  diverses  Marchandises. 


Café  de  U JHirtiiüquc 66  b 67 

Surre  de  Usminurg 73  » 74 

Sucre  d’üriéitb*. 67  4 68 

Savuu  de  Marwitte 54  4 S5 

SsYon  de  fabrique i 46  4 47 

Chandelle 51  4 52 

BUleU  au  porteur 1.  p. 


Payements  de  (a  Trésorerie  Nationaie. 

Les  cn'anciers  de  la  dcUo  v ingère  sont  prév  eiiua  qu’on  a 
ouvert  le  payrmctil  des  parties  do  rentes  via|;ère«  sur  plusieurs 
têtes  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  I*'  vendéroiaire  an  lU'-, 
dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation , jusques  et  compris  le 
n*  12,600. 

Le  {wyemenl  des  mêmes  psrtie.s  du  no  tS,00l  4 13,000  aX 
aussi  ouvert  dt^is  kl!  vendémiaire. 

Oti  paie  aiisM  di*puis  le  n*  1 Jusqu'à  4,000  de  celles  déposées 
di'iniisle  1*'  vendémiaire  an  ui. 

On  sera  averti  par  du  nouveaux  avis  du  payement  des  nu- 
méros «Jibvé«jueolN. 

On  trouvera  dans  la  gakrie  des  vérilirakurs  des  aOicbes 
iodiestives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s'sdreteer. 
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GAZETTE  MTIONALE  ou  LE  HOMTEtll  liiMVERSEL. 

K*  Î5.  TVirfi  25  VentUmiaire,  l'an  V (Jeudi  iü  Octobbe  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

TUUULIE. 

CoHSimrtHopU  , tg  30  aoét.  — DepQÛ  qae  la  tripla  aHiaiieê 
raira  rAotririie,  h Bium'e  et  i'Anf(le(efT«  «tl  ronnue  ici,  l«« 
cooseils  d'Bui  oui  élé  fréqueaU,  et  uo  des  résului*  du  dernier 
a élé  l'ordre  de  pousser  avec  U plus  grande  célérité  les  iravaut 
dans  tons  les  chantjcrs , arsenaux , foiideries , poudrerie')  do 
rEmpire. 

Userait  aussi  dans  celle  eapllale  des  mouTemenls  et  des 
prcparatir^  çiierriers  qui  semMorai«*nt  annoncer  que  l'on  veut 
encore  entrer  en  campagne  cette  année. 

Tous  les  jainsaaires  uni  reçu  l’ordro  le  plus  poeitif  de  joindre 
MM  délai  leurs  drapeaux. 

Ces  diaposiliuns  aoiil  dirigées  contre  le  noaxel  usurpateur  de 
U^rse,  Aga-Alabnu'd-K.aam,  qiû  s'aranco  vers  nos  fron- 
tières à la  tête  d'une  armée  uumbreuse. 

Ce  n'est  pas  que  U Porte  redoute  beaucoup  ce  nouxcl  ad- 
versaire , puisqu'elle  a Uni  de  fois  tenu  tête  à la  Perse  ; mais 
on  regarde  ici  les  mouTemeols  d'A^-Madmed-Kaain , comme 
les  aTant-conreurs  d'une  guerre  qiu  noua  serait  préparé  par  la 
ftuaeit}  la  coutume  de  cette  puiesanca  ayant  loujuurs  eié  de 
auscilrr  coutre  nous  laa  Persans , loutea  lea  fois  qu  elle  a v oulu 
rompre  avec  U Purtc-OUumaiie. 

Ixutre  mUûiiière  n'ignore  pas  les  rues  éti'ndiies  de  l'impé- 
ratrice, quia  toujours  le  projet  de  reculer  sesfronüèn>s  jusqn'au 
Bosphore;  mais  si  nos  forces  seules  ne  suffisent  pas  pour 
éloigner  Torage,  Il  paraît  que  noua  pouvoM  compter  sur 
tme  asHsUnce  pdssanle. 

L 'ou  parle  depuis  quelque  temps  d'une  nouTclle  alUanoe  que 
doit  former  la  Porte,  et  qui  balancera  colle  qui  lui  est  opposée. 

*—  Les  mioUlres  de  France,  de  Prusse , de  Suède  et  celui 
de  Danemark,  ont  toujours  entre  eux  des  relations  Irès-inllxncs, 
et  ils  confèrent  fréquemment  arec  les  principaux  membrsM  du 
dirao. 

L'on  prétend  que  les  cours  qn'Hs  représentent  ne  larderont 
pae  A se  déclarer  ouvertement  pour  la  Porte. 

Ce  qu'il  y a de  cerUin , c’est  que  nous  voyons  joumellemenl 
arriver  des  ofliciers  de  cos  diUurcntes  nations , qui  sont  aussitél 
employés  dans  ta  maruM!  n dans  les  troupes  de  terre;  le 
gouvenH‘mcal  leur  faille  meilleur  accueil,  cl  un  irailement 
cooiidéraUe. 

PAYS-BAS. 

BnêxtlUg,  Ui'Svtndémiairg. — l«es  anglais  t'efforces  do 
troubler  le  commerce  de  La  Zélande , et  comme Ueot  dans  cea 
parrages  toutes  sortes  de  piraltcries. 

— L'on  arme  A FIessin;;ue.«  et  n Mlddelbourg  une  petite  es- 
cadre qui  établira  sa  croisière  à l'cmbourhun*  ilo  l'Bscaot. 

— Lri  r>  présentants  du  peiqtle  ont  foil  psibUer  sur  W bords 
du  Rhin,  que  la  navigation  de  ce  fleuve  ^t  désormais  libre 
dam  touie  la  iiartje  de  sou  cours  soumis  aux  armes  vkto- 
rleuscB  de  1a  république;  ci  qu'en  couséquence  il  serait  douiié 
toute  facilité  aux  oavigaleura  pour  U reprue  de  leur  commerce. 

DéjAf  grAce  à la  bienveillance  française^ la  plupart  des  com- 
tounicahooi  sont  établies  entre  les  deux  nves , au  moyen  des 
ponts  de  bateaux. 

On  amène  tous  les  jours  de  (t  eélé  une  grande  quantilé  de 
prisonniers  et  de  déserteurs  Autrichiens. 


MfXANCES. 

Au  RédacUur. 

C'eet  aym  étoimemeiH  qu'on  a lu  dans  le  ii*  310  de  la 
Gauflt  VmtfgrttlU , ••  que  parmi  les  oifTércala  mitiulres  qui 
ont  quitté  Bàle , à cause  du  peu  de  succès  des  r»égociatioos,  se 
trouvait  le  baron  de  Ilardenberg,  miaisire  du  rot  de  Prnase.  n 
Cet  artkle  est  absotumenc  eonirouvé,  et  ne  peut  être  qu'un 
nouvel  effet  de  la  malveillance  des  amemis  de  le  répiilmque, 
vb  qu’on  peut  assurei  de  la  manière  la  plus  aullietiuque , que 
b moiSettre  bermoms  règac  entre  la  France  et  U Prassc , et 
me  les  namalm  oégociateors , eC  iNNAméineut  la  ministre  de 
flardenburgj  sent  cousUmmenl  A BAIe,  A moins  de  vouloir 
di*iuwr  Qo  au*  politique  à la  chose  la  plus  sim|ile  du  mMKlc , 
Aune  petite  course  que  lo  ministre  vient  de  faire  ^nar  pum 
cjrtosUé,  dans  une  partie  de  laSoisse,  pays  quu  o’avail 
lamsis  vu  auparavant. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Priiideum  dt  Gémg^us. 

Al'lTB  a LA  sAaNCB  OU  18  TC.\DÎ:.W]AlBe. 
IIabhas  : J'appcilorai  l'aUenlion  de  la  Cunvenlion 
riatiunale  sur  le  général  Buoiia-Parle  : c'est  à lui , 
c’est  à scs  (lispositiuus  savantes  et  promptes  qu’on 
doil  la  défense  de  ccUc  enceinte,  autour  de  la- 

anelle  il  avait  distribué  des  postes  avec  beaucoup 
’habileté. 

Je  demande  que  la  Convention  confirme  la  nomi- 
nation de  Buona-Parlc  k la  place  de  général  en 
second  de  l'armée  de  l'iiuérieur. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Les  patriotes  do  89 . t]ui  ont  com!>aUu  dans  la 
journée  du  13  vendémiaire , sont  admis  à 1a  l>aiTe. 

l/oralfurde  la  députation  : Lorsque,  entenduiit 
l'appel  que  vous  avex  fait  aux  patriotes  de  89,  nous 
sommes  accourus  sous  l’élcndard  tricolore  nous 
réunir  aux  héros  do  Fleuriis  pour  combattre  les 
insolents  royalistes  allrou|>é.«  en  hordes  d'assassins, 
nous  n’avons  point  entendu  servir  une  faction 
contre  une  autre  faction;  nous  avons  voulu  faire 
triompher  la  république  , et  sauver  le  (>euple 
français  du  plus  alTrcux  esclavage. 

Tels  sont,  représentants  du  peuple,  les  sentiments 
qui  nous  animaient  avant  la  victoire  du  13  vendé- 
miaire; tels  sont  aussi  les  sentiments  qui  nous 
dirigeront  toujours.  Que  les  rebelles  royalistes 
aient  répandu  partout  le  bruit  que  nous  étions 
avides  de  sang  et  de  pillage,  cela  se  conçoit  aisé- 
ment: les  brigands  donnent  toujours  aux  inten- 
tions d'autrui  la  teinte  des  fureurs  qui  les  animent 
elles  dévorent;  mais  ta  conduite  généreuse  des 
vrais  républicains  tournera  toujours  k la  honte  de 
leurs  vils  détracteurs. 

Législateurs,  l’aUenlat  le  plus  inoni,  le  plus 
horrible,  le  plus  criminel  qui  ait  jamais  existé . a 
été  commis  envers  vous  et  le  peuple  que  vous  re- 
présentez. Les  infâmes  royalistes  ont  levé  l'éten- 
dard d'une  révolte  ouverte  ; ils  en  voulaient  k vos 
vies  el  à l'existence  de  la  république.  Les  lâches  î 
ils  ont  disparu  devant  les  bataillons  républicains, 
comme  les  ombres  de  la  nuit  disparaissent  au  re- 
tour de  l’astre  bienfaisant  qui  redonne  la  vie  k la 
nature.  Les  monstres  ! ils  sont  rentrés  dans  la 

fange  dont  ils  n’auraient  jamais  dû  sortir Ut 

ont  été  vaincus. 

Législateurs , ils  ont  été  vaincus  I ....  mais  ils 
n’ont  pas  perdu  l’espoir  de  se  relever  enrore.  C'csl 
k vous  de  déployer  maintenant  toute  votre  énergie 
pour  compléter  la  victoire  du  13  vendémiaire; 
c’est  à vous  de  montrer  cette  attitude  fière  el  re- 
doutable qui  caractérise  des  hommes  libres  tans 
licence,  justes  sans  passions. 

Sévissez  , sévissez  avec  toute  la  rigueur  des  loli 
contre  les  chefs  de  la  révolte  : mais  pardonnez  à 
Kerreur  : il  est  si  facile  de  se  tromper  en  révolu- 
tion , snrfout  quand  on  aime  de  bonne  foi  sa 
patrie’  .... 

Jclet  les  yrut  sur  tant  de  malheureux , entraînés 
par  la  perfidie  des  ehefs  meneurs,  forcés  par  leui» 
menaces  de  prendre  part  k leurs  crimes , cl  qui, 
s’ils  eussent  été  vainqueurs,  n'auraient  pas  moini 
partagé  les  supplices  les  plus  affreux  qui  noui 
étaient  réservés  , parce  qu'ils  avaient  aimé  la 
liberté. 

»3 


3*  Serig.  — 7o«m  JT///. 


178 


Uemontcz  âvec  cnur.igc &1a  source  de  la  cons- 
piration qui  a éclate  , et  qui  doit  sa  naissance  peut- 
être  aux  massacres  du  Midi.  Sondez  les  malheurs 
de  CCS  cordrées  qui  ont  vu  répandre  tant  de  sang 
républicain.  Cest  là , c'est  à Lyon  surtout  que  les 
soldats  de  Condé  et  de  Charclte  ont  cutmncncé 
à exécuter  les  ordres  de  leurs  féroces  maîtres , en 
égorgeant  des  milliers  de  patriotes , sous  le  nom 
odieux  de  tcrrorislc.s  ; unionnez  enfin  qu'il  vous 
soit  faitjun  rapport  dolaillè  sur  ces  scènes  d'horreur 
qui  ont  été  réitérées  pendant  plus  de  six  mois  par 
CCS  fameuses  compagnies  de  Jésus  cl  du  Soleil  : 
cicatrisez  pour  jamais  toutes  les  plaies  de  la  patrie; 
que  la  justice  et  la  vertu  ne  soient  plus  de  xnins 
inol.s , que  les  lois  reprennent  tout  leur  empire, 
et  i'Iiumanilé  tous  ses  droits. 

Législateurs . le  but  de  notre  démarche,  au- 
jourd’hui, est  de  rendre  solennelle  notre  profession 
de  fui  : loin  d’élrc  avides  de  sang,  nous  en  avons 
horreur  : qu’il  n’en  soit  pas  ver.sé  une  goutte , s’il 
est  possible;  que  le  b.iniiissemeril .seul  fas.sejuslicc 
des  monstres  qui|>oiilaicnl  dévorer  la  république  ; 
qu’ils  aillent  porter  loin  de  la  terre  de  la  liberté, 
chez  les  Carraîtics  et  les  Cannibales,  les  remords 
sans  cesse  renaissants  de  leurs  crimes  et  de  leurs 
fureurs  sanguinaires;  que  le  régne  des  luis  eons- 
lilulionncllcs,  Sdnetionnées  parle  peuple  français, 
commence  sous  les  heureux  auspices  do  la  con- 
corde et  de  la  fralernilc.  i^orlons  enfin  du  tour- 
billon révolutionnaire  pour  vivre  en  paix  sous 
régi<ic  de  la  constitution  libre  que  vous  avez  oITerte 
au  peuple . et  que  le  terme  que  vous  avez  fixé  pour 
sa  mi.se  en  üclivilé  soit  irrévocable  , cl  qu’il  soit 
aussi  l’aurore  du  Imnheur  de  tous. 

T'iue  /«  ràpublique!  vive  la  corutitution  ! vive  la 
Convenlion  nnlionale! 

Lb  rKKsiDEXT  , à la  dt’pulaiion  : Citoyens,  vous 
fûtes,  dés  son  aurore,  les  apôtres  de  la  liberté  ; 
scscnncmisdev.iient  naturellement  vous  poursuivre 
cl  vous  calomnier  : vous  en  avez  pris  une  ven- 
geance digne  de  vous  , en  vous  ralliant  à la  repré- 
sentation nationale  contre  des  relvellcs.  Vous  avez 
concouru  avec  courage  à leur  défaite  ; votre  géné- 
ra.silé  sc  manifeste  quand  vous  demandez  indul- 
gence pour  les  hommes  égarés  : ce  sentiment  est 
digne  de  vrais  patriotes. 

La  république  triomphe , voilà  votre  récompense. 
(On  applaudit.)  , 

Sur  la  motion  d'un  membre,  le  président  donne  i 
l'accolade  fraternelle  aux  citoyens  composant  la  I 
depufation , au  milieu  des  plus  vifs  applaudis- 
sem  -nts. 

*•*  : Os  braves  gens  qu’on  calomniait  viennent 
aujounl’hui  vous  demander  la  grâce  de -ceux  qu'ils 
ont  vaincu.  (On  applaudit.) 

Une  députation  du  bataillon  du  10  août  c.sl 
admise  à la  barre. 

L’oraleur  : Heprésenlanls  . vous  voyez  à votre 
barre  des  hommes  d’un  t^laillon  qui  formera 
deux  cadres  dans  les  fastes  de  la  révolution 
française. 

Le  premier  tableau  offrira  le  spectacle  inconnu 
ju.squ’ati  10  août , d’un  bataillon  assiégeant  avec 
audace  le  repaire  du  tyran  , réduisant  son  orgueil 
à la  fuite  et  ses  satellites  à la  mort. 

I.e  second  tableau  offrira  ce  liataillon  devenu 
assiège  le  13  vendémiaire  , bravant  tous  les  hasards 
de  la  guerre  pour  exterminer  les  royalistes , et 
assez  heureux  pour  avoir  coojvéré  r avec  tous  scs 
braves  frères  d’armes,  à sauver  la  liberté  et  la 
représentation  nationale. 

Quelle  est  la  puissance  humaine  qui  peut  pé- 
nétrer le  chaos  de  l’avenir?  L’intrigue  royaliste 


avait  écarté  dos  armées , trois  mille  officiers  répu 
blicaiiis  {>our  les  remplacer  par  des  hommes  qui 
étaient  venus  à bout  d'obtenir,  par  des  impor- 
tunités et  des  menées  déliuiitées,  des  emplois  dus 
au  seul  mérite. 

0 bonheur  incroyable  ! les  destitués  se  sont 
trouvés  à Paris;  cl,  mettant  sous  les  pieds  ce  qui 
leur  était  particulier  , pour  ne  voir  que  le  f>éril 
imminent  qui  menaçait  la  Convention  nalionule, 
ils  SC  .«ont  ccrics  : 

Quand  ta  cause  cumtnune  lu  combal  noii«  apfK-Ile  , 

Tou«  Ipa  répuUiraitiA  (tuhliont  leur  qiirrellr. 

Vainqueur*  dn  nos  déluiu , nous  marrhon*  réunis  ; 

Les  chouans-foyaliittps  s4Mit  no»  m‘uU  ciincmjs. 

Citoyens  représentants  , aimez  à vous  persuader 
que  nous  ne  nous  rappelons  nos  maux  que  pour 
en  prévenir  le  retour;  que  nous  abjurons,  dans 
le  sanctuaire  sacré  des  lois,  on  présence  de  l'Ctrc- 
suprérae,  tout  esprit  de  vengeance;  que  nous  ju- 
rons d’étre  citoyens  soumis  à la  république  , bons 
fils,  bons  pères  , bons  époux  cl  fidèles  envers 
l'amitié . prêts  à serrer  dans  nos  bras  les  hommes 
égarés  qui  nous  ont  calomniés  si  injustement. 

Mais,  au  nom  de  l’humanité,  au  nom  des  dan- 
gers que  vous  avez  courus,  au  nom  des  blessures 
saignantes  île  nos  camarades , reçues  pour  défendre 
vos  vies  en  danger,  faites  une  Adresse  au  peuple 
français  , à ce  peuple  victorieux  et  sensible;  rap- 
pelez-lui , avec  ces  scnlicnents  de  j>ère  qui  vous 
caractérisent , que  les  vengeances  n’attirent  que  le* 
vengeances.  Portez  votre  sollicitude  sur  le  Midi 
de  la  république  , sur  ce  sol  jadis  si  riant,  devenu 
depuis  longtemps  le  théâtre  du  carnage  ; rappelez 
scs  habitants  à leur  caractère  , le  moment  est  favo- 
rable ; que  1.1  justice  ne  soit  pas  un  vain  mol,  cl 
vous  serez  ;enlendus. 

Pour  nous,  nous  ne  compterons  jamais  au  nom- 
bre de  nos  triomphes  les  journées  ou  l'impérieuse 
nécessité  n fait  couler  le  sang  français;  mais  les 
plus  beaux  jours  de  notre  vie  seront  ceux  «)ù  , 
sous  les  ordres  du  valeureux  Barras  , de  ses  dignes 
collègues  et  de  son  état-major  intrépide,  nous 
aurons  pu  contribuer  avec  tous  nos  frères  d’armes 
h sauver  la  liberté  et  la  Convention  nationale.  (On 
laudit.) 

E Pbésidbvt  , à la  députation  : Braves  Mar- 
seillais , vous  vous  êtes  trouvés  dans  celte  cité  à 
deux  èi>oqiies  niémurablcs  ; parmi  les  assiégeants 
au  10  août , lorsque  le  trône  du  tyran  fut  renversé  ; 
parmi  les  assiégés,  quand  des  rebelles  royalistes 
ont  attaqué  la  représentation  nationale.  Vous  avez 
également  signalé  votre  courage  aux  deux  époques: 
le  succès  a couronné  vos  armes.  Aujourd’hui,  pour 
récompense  , vous  demandez  indulgence  pour  ceux 
qui  vous  ont  persécutés;  vous  faites  des  vœux 
pour  que  le  sang  français  cesse  de  couler  : ces 
sentiments  sont  ceux  de  généreux  républicains. 
Vous  sentez  avec  quel  intérêt  la  Convention  natio- 
nale en  entend  l'expression.  Vous  êtes  invités  aux 
honneurs  de  la  séance.  (On  applaudit.) 

Sur  la  motionll’un  membre  , le  président  donne 
l’accotadc  fraternelle  aux  citoyens  composant  la 
députation. 

La  Convention  décrète  que  ces  deux  discours 
seront  insérés  au  Bulletin , avec  les  réponses  du 
président. 

Chénier  : I^a  Convenlion  nationale  sait  assez  que 
depuis  longtempsdesseélèrats  organisent  la  contre- 
révolution  dans  le  Midi  de  la  France;  elle  se  sou- 
vient que,  le  0 messidor,  je  vins  lui  faire  un 
rnpiMirt  sur  les  moyens  de  délivrer  ecs  belles  con- 
trées , et  de  les  rendre  à la  paix  et  à la  Iil>crté  : elle 
adopta  CCS  mesures,  mais  leur  inexécution  a pro- 
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duit  de  nouveaux  malh«ars.  Depuis  cetle  époque , 
les  parties  que  les  brigands  ruvalisles  n’avnicnt 
point  encore  ravagées  , ont  été  désolées  par  leurs 
excès.  Alors  Montelimart  était  tranquille  : aujour- 
d’hui .MoiUeliroarl  est  en  contre-révolution.  Les 
troubles  et  les  malheurs  d*A>ignon , livrée  depuis 
longtemps  à la  rage  des  prêtres  et  des  royalistes, 
SC  sont  accrus  d’une  manière  elTrayante. 

Il  est  temps  de  déployer  la  puissance  nationale  et 
démontrer  aux  scélérats  une  justice  inllcxiblc.  Il 
faut  anéantir  les  infâmes  compagnies  de  Jésus  , et 
prévenir  en  même  temps  une  réaction  d’un  autre 
genre,  qui,  en  |H‘rpétuant  les  vengeances,  achè- 
verait d'organiser  la  guerre  civile,  (ün  applaudit.) 
Il  faut  que  les  patriotes  se  montrent  plus  sages  que  i 
leurs  adversaires,  qu’ils  sc  rallient  autour  de  la  I 
l^iivention  nationale,  et  qu'au  lieu  d’exercer  sur  I 
leurs  ennemis  des  vengeances  particulières  , ils  ne 
leur  opposent  que  l'égide  des  lois,  et  qu'ils  laissent 
à fa  justice  le  soin  de  venger  tant  de  forfaits  ; c'est 
ainsi  qu’ils  prouveront  qu’ils  sont  vraiment  pa- 
triotes. (On  applaudit.) 

Il  faut  que  les  comités  de  gouvernement  vous 
présentent  des  mesures  vigoureuses  pour  faire  punir 
les  assassins  royalistes  qui  ont  ravagé  nos  contrées 
méridionales  : il  faut  que  ces  brigands  disparaissent 
du  soj  français.  Kh  ! qu’on  ne  aise  pas  que  je  rap- 
pelle ici  la  terreur;  non  .jamais  les  échafauds  delà 
terreur,  ni  les  tribunaux  révolutionnaires  de  llulicS' 
pierre  ne  pèseront  plus  sur  la  France,  et  ii’èpouvan- 
teront  plus  l'innocent  ainsi  que  le  coupable.  (On 
applaudit.)  .Mais  aussi  les  as.Hassiiis  seront  frappèsde 
mort;  les  fonctionnaires  publics  qui  les  auront. souf- 
ferts seront  destitués,  et  la  conlre-revolulion  méri- 
dionale sera  arrêtée. 

Lorsque  la  Convention  nationale  enverra  dans 
ces  contrées  des  représentants  du  peuple  d un 
caractère  ferme,  d’un  courage  éprouvé  et  qui  ne 
laisseront  point  prêcher  impunément  devant  eux 
la  contre-révolution  et  l’assassinat,  alors,  ci- 
toyens , les  patriotes  reprenant  contiancc  , secon- 
deront vos  efforts  et  rétabliront  l’ordre,  le  calme 
et  le  règne  des  lois,  sans  lesquels  i)  n’est  point  de 
république.  (On  applaudit.) 

Je  demande  que  . dans  trois  jours,  les  comités  de 
gouvcrncmcril  vous  fassent  un  rapport  sur  le  cours 
de  contre-rcvolutiuri  qui  sc  suit  dans  les  dép.irlc- 
roents  méridionaux,  sur  les  assassinats  qui  les  ont 
désolés , et  qu’ils  présentent  des  mesures  (lour  ta 
prompte  et  sévère  punition  des  conspirateurs  et 
pouf  la  destitution  des  fonctionnaires  publics  qui 
les  auront  soulTerls. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Merlin(de  Douai)  fait  un  rapport  sur  les  maires 
et  procureurs-syndics  qui  ont  paru  à la  barre;  leur 
conduile  a été  examinée  ; celle  des  maires  et  pri>- 
cureurs-syndics  de  Yincennes,  Saint-Germain  et 
Bellcvillc  a été  trouvée  irréprochable  ; ils  ont  été 
renvoyés  à leur  poste. 

Quant  au  maire  et  procureur-syndic  de  Choisy, 
lis  ont  paru  non  pas  avoir  pris  part  au  mouvement 
de  leur  commune  , maif  n'avoir  pas  su  faire  tout 
ce  qu’il  fallait  pour  l'empêcher. 

Merlin  propose  à leur  egard  un  projet  de  decret 
qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
te  rapport  de  scs  comités  de  salut  public  et  de  sû- 
reté générale,  sur  la  conduite  du  maire  et  du  pro- 
cureur de  la  commune  de  Choisy-sur-Scine , dans 
les  journées  des  1*2 . 13  et  14  vendémiaire  pré- 
sent mois  : 

Considérant  qu’ils  n’ont  pris  aucune  part  aux 
mesures  <>vrêtécs  illégalement  par  rassemuléc  pri- 


maire du  canton  de  Choisy-sur-5W*ine  ; mais  qu’ils 
ont  a se  reprocher  de  n’avoir  pas  usé  de  l’autorité 
(juo  la  loi  leur  avait  conOéc  pour  en  empêcher 
1 exécution  , décrète  ; 

Art  !•'.  Nicolas  Diichef,  maire,  et  Pierre-Marie 
Pastourel.  procureur  de  la  commune  «le  Choisv- 
sur-.Seine,  sont  mis  en  liberté  , cl  néanmoins  desti- 
tués de  leurs  fonctions. 

IL  Le  comité  de  Icgiclation  pourvoira  , sous  les 
vingt-quâtre  heures , à leur  remplacement. 

I.e  présent  décret  ne  sera  publié  que  par  la  voie 
du  Bulletin  de  correspondance. 

Lesagr  (d'Eurc-el-Loir) . au  nom  du  rnmiV/  de 
miui  publie:  Une  explosion  terrible  a éclaté  dans 
I un  des  magasins  d'artiltce  de  Maubciige;  l'incendie 
a été  arrêté  par  le  courage  et  le  dévuûment  des 
citoyens. 

Il  lit  la  lettre  suivante  ; 

Le  conseil-ginéral  de  la  commune  de  Maubeuge 
au  comité  de  sa'ut  public. 

M4ub«ii|>c,  tS  Trniirtninirr.  I'«n  4r  <U  )a 

« Citoyens  représentants,  nous  nous  empressons 
de  vous  rendre  compte  de  révéncuienl  qni  a eu 
lieu  hier  dans  notre  commune,  et  des  eflels  qu'il 
a prtMluils. 

« A sept  heures  et  ouart  du  malin  , «ne  explo- 
sion forte  se  lltentenureel  eut  lieu  dans  iine.valle 
haute  de  la  porte  de  France  servant  à la  confection 
de  l’arlifipc  ; elle  lit  sauter  toute  la  couverture  de 
rédifice,  et  produisit  même  des  ouvertures  dans 
le  mur  du  bâtiment;  quelques  matières  combus- 
tibles qui  s’y  troiivaienl  mirent  bieiilot  tout  on 
feu.  et  l'incendie  se  communiqua  a la  sallo  voisine 
de  l’artifice»,  dans  laquelle  il  se  trouvait  des  ma- 
driers et  une  quantité  de  bois  nécessaires  à l’ar- 
tillerle.  L<*s  secours  aux  premiers  momenS  furent 
apportés;  mais  connaissant  ensii île  qu'il  sc  trouvait 
un  dép<>t  de  cartouches  au-dessous  des  salles 
hautes  qui  étaient  en  feu,  la  terreur  sc  jeta  parmi 
les  citojcns  qui  travaillaient  ou  qui  alhient  tra- 
vailler, et  un  cri  de  sauvons-nou»  fil  retirer  du 
lieu  de  rincendie  presque  toute  la  foule  , pour  se 
soustraire  à l’explosion  qui  paraissait  inévitahle  .à 
la  vue  de  rcmbrâsement  rapide  qui  eut  lieu. 

B Dans  celle  circonstance  difiicilo,  le  citoyen 
Edouard  Ltico.  commandant  de  la  place,  prit  la 
résolution  d’entrer  dans  le  magasin  , cl  voulut  pjir 
lui-même  connaître  le  péril  qui  nous  menaçait 
tous  ; il  demanda  les  clefs , et  dit  aux  chefs  de  corps 
et  aux  autorités  constituées  r qui  ne  quittèrent  pas 
d’un  instant  le  danger,  je  rais  entrer,  et  qui  m’es- 
time me  suive  : le  même  désir  était  dans  Tâme  de 
ceux  qui  étaient  auprès  de  lui.  et  à l’instant  l'in- 
trépide Lucc  entre,  suivi  de  plusieurs  citoyens, 
n Sous  croyons  ici  devoir  faire  connaltrclcsnoms 
de  ceux  qui  sc  sont  plus  particulièrement  ilislin- 
gités  ; Go$.set,  directeur  du  parc  d'artillerie;  Bailly, 
maire  de  la  commune;  Montfort,  officier  cum- 
mamlanl  du  génie;  SchladdcnofT,  chef  du  balail- 
loii  des  mineurs;  Magne,  fils  aîné  ; Bernicr, 
Desmoulins,  Coffîn  et  Philippe  Bcslondeur,  h»- 
hibinlsdc  la  commune;  Saint-Martin,  comman- 
dant d'artillerie,  Latendressc,  sergent-major,  et 
Lalranche.  fourrier  des  mineurs,  suivirent  tous  le 
commandant,  et  n'hésitérent  pas  d’une  minute  à 
se  précipiter  dans  ce  magasin  , où  il  se  trouvait  une 
centaine  cl  plus  de  barils  de  cartouches:  la  voûte, 
déjà  percée  à plusieurs  endroits , et  qui  jetait  du 
feu  dans  le  magasin  , ne  ralentit  pas  leur  intrépi- 
dité : à leur  exemple , mineurs,  habitants , canon- 
niers et  soldats  se  hâtèrent  de  tirer  de  ce  lien 
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dangereux  les  poudres  qui  s’y  trouvaient , et  qui 
riirent  déposées  dans  un  endroit  sûr.  Cette  marque 
de  courage  et  d'intrépidité  vola  bientdt  de  bouche 
en  lioucbe;  le  péril  n’etait  plus  rien  , et  tous  les 
eitoyens.  tant  soldats  qu’habitants,  se  signalcreiil, 
en  travaillant  à l'envi  à arrêter  les  eiïetsdecet  in- 
cendie. Le  feu  avait  alors  lieu  à la  gauche  de  l’édi- 
ticc  , et  quarante  milliers  de  poudre  étaient  dans 
une  salle  basse  à la  droite;  I inrendio  fut  coupé 
avec  une  rapidité  singulière  : les  mineurs  et  ca- 
nonniers de  la  garnison,  armes  de  haches,  divisè- 
rent et  travaillèrent  avec  un  courage  infini,  la 
charpente  cmbràsèe  du  bâtiment,  et  empêchè- 
rent par  lâ  le  feu  de  communiquer  à la  droite  ; nos 
pompiers  alors  secondèrent  supérieurement  ces 
premiers  travaux  , et  l'on  parvint , à force  de  tra- 
vailler, à écarter  une  explosion  qui  devait  faire 
sauter  toute  la  ville  basse  et  écraser  , par  une  pluie 
de  bois  et  de  pierres,  tout  le  reste  de  la  place; 
enfin  , l'incendie  fut  tutalemcnl  arrêté  à six  heures 
du  soir. 

a Le  conseil-général  a cru  devoir  prévenir  la  re- 
connaissance nationale  , on  accordant  aux  nommés 
•Maynard , Bertrand  , Bernier  , Desmuulins  , Coflin 
et  IMiilippe  Bcslondeur,  habitants  de  la  commune, 
Lateiidresse,  sergent-major  des  mineurs,  et  La- 
trauclie,  fourricrau  mèmccorps,  et  Bayer,  tambour- 
major,  vétéran  à la  Sii'  demi-brigade  , une  somme 
de  .')00  liv.  chacun  , en  récompense  provisoire  de 
leur  intrépidité.  Ils  ont  fait  des  prodiges  de  cou- 
rage à travers  l’incendie  et  dans  les  endroitij  les  plus 
périlleux;  vous  approuverez  notre  conduite.  L’nlée 
du  péril  que  nous  avons  couru  nous  a prescrit  le 
devoir  de  vous  faire  connaître  les  noms  de  ceux 
qui  ont  été  cause  qu'un  événement  terrible  ii’a  pas 
eu  lieu. 

« Plusieurs  artificiers  ont  péri  par  l’effet  de  l’ex- 
plosion , trois  sont  morts  cl  trois  autres  sont  bles- 
ses, un  seul  échappera  , à ce  qu’on  csjière. 

« Si  quelques  fdits  particuliers  nous  parviennent, 
nous  nous  empresserons  de  vous  les  commu.niqticr 
en  vous  envoyant  les  étals  des  perles  occasionnées 
par  l’explosion  sur  les  bâtiments  voisins  apparte- 
nant à nos  concitoyens. 

« Nous  joignons  ici  copie  du  procès-verbal  tenu 
par  le  conseil  de  guerre  a cel  effet. 

> a Salut  et  fralcrnilc. 

« Bailly  , maire  ; Matelc.abnbst  , procureur  de  la 
commune;  Mabrica,  L.  Liiotbllbrib , Aillbt, 
Lkstibbb,  J.  Lbvbcql'b  , J.  P.  Vibbrt,  o/^cier« 
municipawe  ; F.  Guilladmb  , Bon8cabb8t  , Mas- 
80UT , nolablei.  » 

Lesage  présente  ensuite  un  projet  de  décret  qui 
est  adopté  en  ces  termes  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  salut  public  , décrète  : 

Art.  I*'.  La  conduite  du  citoyen  Edouard  Lucc, 
commandant  de  la  place  de  Maulieiigc,  qui  le  pre- 
mier est  entré  dans  la  salle  haute  de  la  porte  de 
France,  y a coupe  rinccndic  qui,  en  faisant  sauter 
la  porte,  aurait  renversé  la  ville  basse  de  Maubeuge, 
est  mentionnée  honorablement. 

Le  decret  sera  directement  adressé  au  citoyen 
Luce,  par  le  comité  de  salut  public. 

il.  La  conduite  des  citoyens  Coflin  , directeur 
du  parc  d’artillerie;  Bailly  , maire  de  In  commune; 
Monfbrl,,  commandant  du  génie  ; Schladdonoff, 
chef  du  bataillon  des  mineurs;  Magne,  fils  aine; 
Bernier,  Dcsmoulins , Coffin,  Philippe  Reston- 
deur,  habitants  de  Maubeuge;  Saint-Martin, 
conducteur  d'artillerie;  Lalcndresse  , scrgenl-ma 


jor,  et  Latranche,  fourrier  du  même  corps,  est 
également  mentionnée  honorablement. 

ni.  La  commission  des  secours  fera  parvenir, 
sur  les  fonds  mis  à sa  disposition , au  conseil-géné- 
ral de  la  commune  de  Maubeuge  , 45,000  livres, 
qui  seront  distribuées,  à litre  de  gratification,  aux 
citoyens  dénommés  dans  la  lettre  du  12  de  ce  mois. 
Elle  fera  également  remettre  au  conseil-général  la 
somme  de  50,000  livres  , à titre  de  secours  , pour 
les  malades , et  de  provision , pour  être  employés 
aux  premières  réparations  des  maisons  des  indi- 
gents qui  ont  souffert  de  l’explosion. 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale, fait  rendre  le  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale  décrète  que  le  représen- 
tant du  peuple  Fréron  est  envoyé  en  mission  dans 
le  département  des  Bouebes-du-Bhône;  il  se  con- 
formera aux  instructions  qui  lui  seront  données  par 
les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale. 
11  SC  concertera  , en  outre,  avec  le  représentant  du 
peuple  Girod- l’ouzolles,  en  mission  dans  les  dè- 
iiartcmcnts  de  la  Drôme  et  de  Vaucluse,  où  il  aura 
les  mêmes  pouvoirs. 

Acdouin  : Bepresenlants  du  peuple,  quelques 
bruits  injurieux  aux  intentions  bien  connues  de  la 
Convention  nationale  en  masse  et  de  chacun  en 
particulier,  ont  frappé  mes  oreilles. 

Ces  bruits  n’ont  point  porté  l’effroi  dans  mon 
âme,  parce  qu’il  m’est  prouvé  qu’on  ne  peut  jilus 
jeter  avec  succès  dans  votre  sein  des  semences  de 
division  et  des  brandons  de  discorde  ; mais  ils 
m'annoncent  en  même  temps  que  ceux  des  enne- 
mis de  la  république  qui  ont  échappé  au  néant , et 
qui  désormais  pâlissent  à l’approche  du  gouver- 
nement constitutionnel  tant  désiré  par  lês  vrais  pa- 
triotes, conservent  encore  l’horrible  espoir  do 
prolonger  nos  dissensions , de  les  rallumer  à la 
torche  de  leurs  fureurs,  et  de  vous  précipiter  dans 
quelque  système  abominable  que  leur  génie  ma- 
chiavélique a peut-être  déjà  conçu  : mais  qu’ils 
apprennent,  ces  conjurés,  qui  croyaient  pouvoir 
renaître  des  cendres  de  leurs  complices,  que  le  sang 
des  républicains  versé  dans  le  dernier  combat , 
appelle  au  5 brumaire  le  gouvernement  sanctionné 
par  le  souverain. 

Pcrmcltci-mol , représentants  du  peuple,  de 
vous  offrir  quelques  idées  que  Je  ne  crois  pas  in- 
dignes do  vous  dans  les  circonstances  présentes. 

Le  royalisme , armé  du  glaive,  le  tenait  sus- 
pendu sur  vos  têtes,  cl  vous  désignait  pour  ses 
victimes  depuis  plusieurs  mois  surtout , avec  une 
audace  qui  annonçait  de  grands  moyens,  et  pres- 
que la  certitude  de  la  victoire;  mais  il  est  décrété 
par  le  génie  de  la  liberté  que  les  sicaires  des  rois 
courberont  toujours  leurs  fronts  serviles  devant  les 
défenseurs  de  la  république. 

Les  braves  qui  avaient  vaincu  la  coalition  euro- 
péenne, ont  détruit  en  deux  heures  la  longue  con- 
juration des  partisans  delà  tyranniesertionnaire  cl 
royale;  depuis  trois  ans  les  bouches  d'airain  ont 
abandonné  la  cause  des  rois  ; elles  n'ont  plus  tonné 
que  pour  venger  le  peuple  des  outrages  de  ses  en- 
nemis, cl  la  foudre  qui  nrisa  le  sceptre  et  dévora  la 
couronne  , a reporté  aux  soldats  ne  la  monarchie 
la  mort  qu’ils  dirigeaient  sur  la  représentation  na- 
tionale cl  ses  sincères  amis.  La  république  , sortie 
couverte  de  gloire  du  milieu  des  combats  livrés  aux 
ennemis  extérieurs,  vient  d’être  cimentée  par  le 
sang  des  héros  de  vendémiaire. 

Je  suis  encore  ému  de  celte  invocation  remar- 
quable, multipliée  et  touchante,  présentée  aux  lé- 
gislateurs de  fa  France  par  les  vieux  patriotes, 
nous  jurant  union  en  présence  même  des  rebelles. 
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fui  faÎMient  tonner  leurs  chaînes,  et  s'avancaient 
pour  la  première  fois  avec  hardiesse  contre  les  ré- 
publicains. Comptaient-ils  donc  sur  leur  nombre, 
ces  féroces  conjurés  ? Ajoutaient-ils  au  crime  d’at- 
taquer la  représentation  du  peuple  français  , le 
crime  non  moins  insultant  de  soupçonner'la  trahi- 
son parmi  ses  ardents  défenseurs  ? Il  u’avaient  donc 
pas  vu  les  amis  do  la  république  jurer  sur  leurs 
armes  la  défaite  des  royalistes  ? (tui  pourrait  croire 
que  de  tels  serments  n’avaient  nas  été  dictés  par  le 
sentiment  profond  de  la  liberté  en  péril,  et  qui 
n’a  pas  reconnu  là  les  prochains  cl  sincères  libé- 
rateurs de  la  Convention  et  de  la  patrie  Y Ils  le  sont 
devenus!  Et  le  royaliste,  etlcchouan.etrélranKer, 
ont  disparu  devant  ces  lésions  toujours  fidèles 
et  toujours  triomphantes.  Votre  sanK,  à vous  que 
r<yistocralie  furibonde  aeciisait  d’organiser  le 
.pillage  et  l'assassinat , s’est  mêlé  à celui  des  vain- 
queurs de  l'Autriche. 

Vous  combattiez  pour  nos  saintes  lois  , et  vous 
avez  eu  aussi  vos  ’riiermopyles.  Il  était  parmi  vous 
le  généreux  guerrier  qui,  atteint  par  le  plomb  ho- 
micide , ne  se  dessaisit  point  de  ses  armes,  cl  ré- 
pétait plusieurs  fois  à ses  intrépides  camarades  : 

« .Mes  amis,  dites  bien  que  c’est  là  mon  fusil , que 
je  ne  l’ai  point  quitté  ; j’ai  encore  quelques 
cartouches,  prcnez-les,  cl  que  la  Convention 
triomphe  de  nos  ennemis  communs.  » 

Représentants  , j’aimais  beaucoup  les  anciens  , 
mais  depuis  que  j’al  vu  notre  république  , je  vous 
avoue  que  je  jiréfèrc  les  modernes. 

Ils  ont  .souffert  et  vaincu  pour  la  liberté  , cl  non- 
seulement  nous  essaierons  avec  eux  celte  grande 
république,  une,  indivisible,  mais  nous  saurons 
aussi  prouver  que  les  grands  Etats  républicains  ne 
SC  détruisent  point  par  leur  propre  masse  , quand 
les  législateurs  s’attachent  à saisir  l’esprit  qui  doit 
présider  à la  confection  des  lois  cl  en  garantir  la 
durée. 

On  a parlé  souvent  de  justice  et  d’humanité  : 
rendons  à ces  vertus  leur  véritable  caractère  : que 
ce  ne  soit  plus  , contre  votre  vœu  , cette  justice  qui 
livrait  les  républicains  sans  défcn.se  à leurs  plus  im- 
placables ennemis;  que  ce  ne  soit  plus,  contre 
votre  vœu  encore  , celte  humanité  qui  plaçait  les 
républicains  dans  cette  situation  où  l’insolence  de 
l'aristocratie,  que  vous  aviez  voulu  ramener  dans 
le  giron  de  la  patrie,  leur  donnait , pour  prix  de 
votre  tolérance  , je  dirai  même  de  vos  bienfaits,  la 
désespérante  altitude  d’esclaves  suppliants  et  de 
victimes  déshonorées. 

On  dit  qu’un  infortuné  , embrassant  les  autels  , 
y trouvait  un  refuge  contre  les  poursuites  du  scé- 
lérat qui  voulait  l’immoler  à sa  rage.  Oh  ! que  la 
Convention  , temple  auguste  de  la  liberté,  ouvre 
son  sein  aux  malheureux  que  le  royalisme  dévorait 
dans  sa  pensée , apres  les  avoir  accablés  de  fers 
et  abreuvés  d'outrages  ; et  ici  je  dois  le  déclarer  , 
nos  ennemis  , capables  d'exagérer  tous  les  forfaits, 
osaient  espérer  que  l'appareil  de  leurs  forces  vous 
en  imposerait  assez  , pour  obtenir  d'un  instant  de 
faiblesse  l'abandon  de  vos  compagnons  de  tra- 
vaux et  d’infortune  ; ils  vous  connaissaient  mal  : 
vous  leur  avez  prouvé  que  votre  intrépidité  s’ac- 
croît en  proportion  de  la  grandeur  des  d.ingers  ; 
cl  vous  avez  annoncé  qu’ici , comme  à Rellc-Isie 
et  à Noirmoutier , les  républicains  ne  composent 
jamais  avec  les  satellites  rlu  despotisme. 

Malheur  à celui  qui  s’était  tourmenté  du  besoin 
de  vous  faire  un  crime  de  votre  courage  éclairé 
et  supérieur  à tous  les  périls  amoncelés  autour 
de  vous  I II  aurait  dévoilé  Texécrable  secret  de  son 
âme , et  la  patrie  le  livrerait  à l'indignation  des 


contemporains  et  au  mépris  de  la  postérité  , dont 
tout  homme  qui  sent  sa  dignité,  ambitionne  l’ad- 
miration. 

Je  sais  que  des  patriotes,  dont  les  intentions 
furent  toujours  pures,  se  laissent  entraîner  par  ces 
sentiments;  mais  je  sais,  et  vous  savez  tous,  repré- 
sentants , qu’on  trouve  aussi  des  individus  qui  dé- 
testent la  liberté , à raison  du  mal  qu’ils  lui  font , 
et  qui  s’effc/rcenl  sans  cesse  do  fonder  le  despo- 
tisme par  leurs  attaques  non  interrompues  contre 
les  défenseurs  de  la  cause  populaire  ; ils  ne  réussi- 
ront jamais  : tous  les  hommes  qui  chérissent  In 
liberté  , pour  elle  et  rien  que  |)Our  elle  , forment 
une  invincible  compagnie  d'assurance  contre  la 
tyrannie. 

Avec  quel  plaisir  je  vois  que  l’incerliludc  de 
votre  part  ne  viendra  pas  gonfler  d’espérance  les 
cœurs  contre-révolutionnaires , et  de  désespoir  les 
amants  de  la  république  ! Vous  avez  éprouvé  les 
sincères  défenseurs  des  lois  qui  vont  régir  la  ré- 
publique ; vous  ne  vous  laisserez  ]»as  surprendre 
par  les  conseils  fallaciiMix  d'une  fausse  frayeur  ; 
votre  raison  et  la  patrie  en  ordonnent  autrement. 
Nous  admettrons  la  sage  dêlianre  du  zèle;  nous 
aurons  aussi  la  conscience  de  notre  force  , et  nous 
ne  verrons  point  l’énergie  du  patriotisme  dégé- 
nérer en  une  fatigante  impatience  du  frein  ; car 
le  vrai  patriotisme  est  convaincu  qu'en  se  soumet- 
tant au  juste  empire  de  la  loi , on  cesse  d'élrc  l’es- 
clave des  passions  des  hommes  ; et  quiconque  viole 
les  lois  ou  conseille  de  les  violer , se  déclare  à 
l'instant  l’ennemi  des  droits  du  peuple. 

(Jiie  prétendaient  ceux  qui  naguère  parlaient  si 
liant  de  sa  souveraineté  Y Ils  voulaient  déchaîner 
le  torrent  des  passions  libertiddeset  dénouer  leurs 
.scènes  atroces  dans  les  horreurs  do  la  guerre  ci- 
vile. Mais  la  Convention  leur  a d'abord  opposé 
celte  sagesse  de  tous  les  gouvernements,  qui  ré- 
pand , avant  tout , l’instruction  et  qui  commando 
la  fuite  aux  factieux,  le  respect  pour  l’autorité 
légitime. 

Qu’ont-ils  fait , les  conquérants  de  vendémiaire 
armés  pour  la  Convention  nationale  an  nom  du 
peuple  français  attaqué  Y iis  ont  .saisi  leurs  glaives, 
en  s’écriant  : pfrisson$  tous  aujourd'hui  pour  ne 
pas  être  esclaves  demain  ! Ils  sont  libres;  la  Con- 
vention est  debout,  et  le  gonvernement  républicain 
s’élève  déjà  sur  les  débris  des  factions.  On  a eu 
raison  de  dire  que  la  puissance  des  baïonnettes 
n’est  rien  sans  la  justice  : les  derniers  événements 
ont  prouvé  que  cetb»  puissance  est  un  crime  qui 
porte  avec  lui  son  châtiment,  quand  elle  est  em- 
jiloyéc  à détruire  les  républicains  , leurs  familles, 
leurs  propriétés , leur  vie , leur  liberté  et  leurs 
lois. 

Ab  ! loin  des  cœurs  toute  abominable  iniquité 
qui  se  jouerait  delà  victoire.  Réunis.sons  dans  un 
même  cercle  tous  ceux  qui  ont  combattu  pour 
vous  avec  nous  : ifs  nous  paierons  de  leurs  tra- 
vaux et  de  leur  bonheur , par  une  permanence  de 
zèle  et  d’amitié;  ccltcpermanence  n’attentera  point 
à la  souveraineté  du  peuple;  elle  ne  tendra  qu’à 
resserrer  de  plus  en  pins  les  liens  de  la  fraternité, 
dont  nous  avons  tous  besoin. 

Abhorrons  tout  germe  de  discorde;  persuadons- 
nous  bien  que  les  méchants  sont  la  faible  minorité  , 
et  que  les  amis  de  la  constitution  formeront , sans 
aucun  esprit  de  vengeance  , une  majorité  redou- 
table pour  les  ennemis  du  régime  républicain  ; 
écartons  toute  nouvelle  dénomination  ; vouons  à 
l’infamie  quiconque  aspirerait  à créer  de  nouveaux 
signes  départi  : la  liberté  bien  entendue  n’admet 
point  la  livrée  des  divisions  ; elle  n’admel  point 


aussi  de  vaines  alarmes,  elle  se  respecte  assez  pour 
se  faire  respecter , surtout  quand  elle  survit  à la 
plus  vaste  conjuration  qui  ait  jamais  été  ourdie 
par  tous  les  crimes  coalises,  (jucllc  éclatante  leçon 
pour  ceux  qui  sc  sont  toujours  abusés  sur  la  rége- 
ncratiun  de  notre  patrie  et  sur  les  .sentiments  qui 
animent  les  républicains  intègres! 

Je  laisse  à vos  comit<‘S  . à une  main  plus  habile, 
de  tracer  le  plan  de  la  conspiration  que  les  vain- 
queurs des  rois  , réunis  à vous  et  guidés  par  vous, 
ont  déjoués  dans  ce.s  derniers  jours. 

Je  ne  vous  parierai  point  des  infâmes  manœu- 
vres, des  odieuses  démarches,  des  passions  hi- 
deuses dont  vous  avez  été  les  témoins , des  pièges 
tendus  à votre  bonne  foi , à votre  amour  pour  la 
république  ; enfin  des  forfaits  politiques  qui  vous 
avaient  amenés  sur  le  bord  de  l’ablmc. 

Je  ne  songe  qu'à  la  résolution  fortement  pro- 
noncée des  républicains  ü'ccarter  jusqu'à  l'idée 
des  vengeances  , de  perdre  de  vue  toutes  ces  que- 
relles , toutes  ces  menées , tous  ces  soupçons  qui 
ont  failli  vous  précipiter  dans  le  même  gouffre; 
je  ne  songe  qu’aux  succès  remportés  par  le  patrio- 
tisme autour  des  lois  , et  aussi  par  les  législateurs 
au  sein  du  lieu  de  leurs  séances.  Je  ne  songe  qu’à 
celle  journée  immortelle  qu’aiicuii  excès  . après  la  ; 
victoire  , n’a  souillé  et  ne  souillera  , j'en  jure  par 
la  prubitc  des  républicains  et  |iar  votre  sagesse. 

Voscomités  degouvernement  marcheront  comme 
ils  le  doivent;  la  Convention  méritera  son  triomphe, 
et  les  amis  de  la  liberté  trobéironl  qu’aux  lois. 
Le  royalisme  , vengeur  de  sa  défaite , ne  s’élancera 
point  du  tombeau  pour  ordonner  les  apprêts  d'une 
réaction  sanglante;  le  peuple  français  ne  sera  point 
poussé  , par  une  conduite  irréfléchie  de  scs  re- 
présentants, d'un  extrême  à un  autre  extrême  , et 
trop  longtemps  pour  notre  malheur. 

Fixons-nous  désormais  à un  centre  d’énergie 
prudente  et  d’inébranlable  impartialité.  Ne  faisons 
pas  trop  , pour  donner  k croire  aux  républicains 
timides  que  la  passion  préside  à nos  actes , et  fai- 
sons assez  pour  ne  fournir  aux  patriotes  plus  ar- 
dents aucun  sujet  de  plainte  raisonnable. 

J'ai  entendu,  et  j’en  fais  l’aveu  à mes  cnilcgucs. 
j’ai  entendu  quelques  phrase.s,  même  quelques 
propositions  qui  m ont  causé  quelque  peine  : clics 
étaient  l'effet  inévitable  de  l’enthousiasme  , pro- 
duit par  un  beau  triomphe,  et  qui  partait  de 
cœurs  brûlants  du  feu  de  la  liberté:  mais  la  sagesse 
du  lègislateurduitavoir  remplacé  lebouillonnemenl 
guerrier:  il  n'eil  idiis  question  de  vaincre,  il 
s'agit  d'un  travail  dimeileque  la  raison  seule  peut 
achever  : c'est  de  tirer  de  la  victoire  des  fruits  qui 
ne  présr'ntent  aucune  amertume.  Ne  soufTrons  pas 
que  la  main  des  profanes  les  touche:  ils  seraient 
em^misonnéi. 

Il  n’est  pas  permis  de  douter , représentants  du 
peuple  , qu'il  n'y  ait  de  grands  coupatilos  à punir. 

Ils  ont  armé  contre  vous  et  contre  la  république 
des  bafonncltcs  ennemies  : ils  furent  applaudis 
lorsque,  d'un  rùtc  de  la  ^ine  à l'autre,  dans  la 
section  Lepcileticr  comme  dans  celle  du  Théâtre- 
Français  , dans  !a  section  de  la  nulle-dcs-Mqulin.s 
comme  dans  celle  du  Luxembourg,  ils  criaient 
devant  des  femmes  qui  s’étaient  parées  ce  jour-là 
comme  en  un  jour  de  fêle,  devant  des  femmes 
ivre4(  de  contre- révolution  , et  dégoûtantes  d’une 
féroce  allégresse,  que  le  passage  des  punis  et  du 
('.arrousel  était  force,  que  vous  alliez  être  déchires 
par  lambeaux,  qu’il  fallait  conduire  devant  le 
canon  nos  épouses  et  nos  enfants,  qu'il  fallait 
passer  au  fli  de  l épéc  ceux  qui  refuseraient  d’être 
les  complices  üc  tant  de  forfaits , et  ces  autres  ci- 


toyens qu’on  a menacés  de  priver  de  leurs  cartes 
de  pain  , d'enfermer  comme  terroristes  , même  de 
poignarder , s'ils  ne  se  rangeaient  pas  dans  les 
rangs  des  sectiorinaires. 

Des  conseils  militaires  sont  organisés  : eh  bien  î 
la  mort , la  déportation  , les  fers  aux  vrais  cou- 
pables , à ceux  qui  sc  sont  placardés  , signes  les 
collaborateurs  de  d'Artois;  mais  grâce  aux  hommes 
simples  et  crédules,  aux  hommes  qu'on  a con- 
traints de  marcher,  et  qui  ont  déserté  aussitôt 
qu'ils  l'ont  pu  i’étendard  des  conjuré.s. 

î^vérité  sans  exagération  .justice  sans  faiblesse, 
plus  d'esprit  de  partir  liberté  d’opinion  sans 
démence,  sans  hypocrisie,  franchise  sans  arrière- 
pensées;  amour  (le  la  patrie,  sans  désir  de  domi- 
ner , et  la  répiililique  est  à jamais  sauvé  , parce 
qu’elle  s’élancera  \ierge  du  milieu  de  scs  assassins. 

Il  nous  sera  facile  alors  de  distinguer  les  véri- 
tables ami.v  de  la  république,  de  les  séparer  des 
sangsues  du  peuple , de  ne  point  les  envelopper 
dans  leur  proscription,  de  rendre  aux  patriotes 
irréprochables  l'altitude  politique  que  leur  promet 
la  victoire  tirquisc  sur  les  ennemis  de  la  liberté . et 
de  nous  avancer  à l'établissement  si  nécessaire  du 
gouvernement  constitutionnel. 

Je  ne  vous  pniposerai , représentants  du  peuple, 
aucun  projet  de  décret , dans  la  crainte  bien  ex- 
cusable de  contrarier  la  marclie  de  votre  couverne- 
ment  ; mais  je  vous  conjure  . au  nom  de  la  patrie; 
par  les  regards  du  monde  fixés  sur  vous,  par  la  mort 
de  tant  de  héros,  par  les  dangers  que  vous  avez 
courus  , par  les  monuments  de  vos  succès,  par  la 
généreuse  fierté  de  vos  cœurs,  qui  ne  pourraient 
supporter  l’aflront  de  sc  démentir  au  terme  de  votre 
carrière  converuionncllo  ; je  vous  conjure  de  ne 
voir  dans  les  fidèles  répuhiicains  que  les  exéru- 
leursde  vos  décrets,  que  les  ennemi.s  déclarés  de 
toute  vengeance,  que  les  adversaires  de  toute  autre 
réaction  que  celle  des  principes  sur  les  .sophismes, 
de  la  raison  sur  la  folie,  de  la  vérité  sur  le  men- 
songe . de  la  vertu  siiircre  sur  le  crime  dévoi’è , de 
la  république  sur  le  roynlistne,  et  des  lois  conslt- 
tutioiinelles  sur  l'arhilraire . insi'qiarahle  d'une 
grande  révolution  riuienlée  par  le  sang  des  guer- 
riers , des  législateurs,  et  arrêtée  par  le  vœu  du 
peuple  .souverain. 

La.njcinais  ; Il  est  doux  cl  victorieux  le  lan^ge 
que  nous  venons  d’enlcndre;  c'est  celui  de  la  raison 
et  de  la  vraie  liberté.  Il  faut  que  ces  paroles  salu- 
taires relenlissonl  dans  tout  rFmpire,  y portent 
l'instruction  , la  concorde  et  l'ospérance. 

Je  demande  l’impression  <)u  discours  d'Audouin 
cl  son  insertion  au  Bulletin.  (On  applaudit.  ) 

Celle  propo.silion  est  décrétée. 

La  séance  est  levée  à cinq  heures. 

sftiNCE  or  19  VEXD^MIAIRR 

Les  administrateurs  provisoires  séant  à Cand  . 
adressent  à la  Convention  nationale  une  lettre  dan.s 
laquelle  ils  lui  expriment  leur  reconnaissance  pour 
le  décret  qui  les  place  au  rang  de  citoyens  français. 

Letoi  rneir  (de  la  Manche)  : Hier,  vous  avez  ren- 
voyé au  comité  de  salut  public  la  pro|>osiliun  de. 
notre  collègue  Fréron.  J’avais  pris  l’engagement  de 
faire  le  rapport  aujourd'hui  ; mais  les  pièces  ne 
m'ayant  pas  été  remises,  cela  m'csl  impossible  , il 
sera  fait  dans  un  Irès-courl  délai  ; en  attendant . je 
puis  vous  assurer  que  le  comité  saisit  avec  empres- 
sement toutes  les  occasions  de  tendre  justice  à 
ceux  qui  le  mcrilenl.  (On  applaudit).  Le  rapport 
dont  il  €'st  question  doit  être  réfléchi  avec  sagesse. 
Vous  ne  douiez  pas  que  les  intrigants  ne  cherchent 
à s'emparer^de  toutes  l«i  révolutions.  L’art  des 
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gouverntmeriU  csl  de  lucltrc  (oui  le  muiidc  h sa 
place.  Si  des  palriolcs  ont  rendu  des  services 
signalés  » et  qu'ils  réunissent  à leur  civisme  des 
talenls  militaires,  ils  seront  placés;  si  mm  le  cumilé 
trouvera  les  moyens  de  les  récompenser  d une  autre 
manière.  Votre  intention,  sans  doute,  est  de  voir 
élevés  aux  grades  supérieurs  militaires  le  patrio- 
tisme et  le  talent 

Vn  grand  nombre  de  t'oix  • Oui  ! oui  ! 

Lelourncur  (de  la  Manche) , au  nom  «lu  comité 
de  salut  publie,  donne  lecture  des  lettres  sui- 
vantes : 

Alerlin  {de  Thionville)  ,rq>résenlant  du  peuple  prêt 
let  rtrmrVi  </«  Hhin-et-Motelle  ^ <»«  comiU  de 
talul  public. 

Au  deTanl  tS  T«nd4oii.iirc, 

l'«n  4 <l«  lâ  r4publi(]ufl  un*  rtindMitibJr. 

« ('/est  au  milieu  du  feu  que  rarnH*e  vient  de 
coiinaitre  le  décret  que  vous  nous  avez  fait  passer, 
qui  appelle  une  colonne  à la  defense  des  droits  du 
{veuple  , violés  dans  Paris.  Ileprésentafils,  elle  csl 
réleà  partir.  L'année  qui  a vaiiluimnenl  ilefeinlu 
laycncc,  a battu  dans  toutes  les  rencontres  les 
brigands  et  les  chouans  de  la  Vendée;  rannée  qtii 
assiège  aujourd'hui  celte  place,  marchera  contre 
les  brigands  et  les  chouans  de  l’aris. 

« (luoi!  c’est  quand  nus  bravos  frères  «l'armes 
font  triompher  la  république  partout  où  ils  atta- 
quent .ses  ailversairc»  , que  les  entiemis  de  la  répu- 
blique «Icrhirenl  son  sein  dans  Paris  ! et  la  Fram:e 
tout  entière  soulTrirail  plus  longtemps  un  Ici  excès 
d’audace!  et  les  armées,  «lont  le  sang  coule  tous 
les  jours  au  chantp  d'honneur  , perdraient  le  fruit 
de  tant  de  combats  livrés  à la  tyrannie,  pour  re- 
tomber sous  la  tyrannie  ! Non  , reprèscnlanls  : les 
lâches  qui  étaient  dans  les  rangs  d'Hanriot  le  31 
mai , qui  fuyaient  et  se  eachaienl  quand  seuls  vous 
renversiez  UolK’spierrc  . ne  brav«*roiU  pas  plus 
longtemps  la  souveraineté  «lu  {H'uple  dont  ils  se 
déclarent  les  zélateurs,  quand  ils  refusent  d'écou- 
ler sa  voix  puissante. 

Nous  avons  accepté  librement  la  eonstiUition 
que  vous  avez  présentée  au  peuple  français  ; mms 
avons  juré  de  la  maintenir.  Parlez,  et  vous  verrez 
comme  nous  tenons  nus  serments. 

« Le  général  Pichegru  a fait  «les  disposiluins  : 
«léjà  son  camp  vers  les  reheih  s à la  volüiilé  natio- 
nale csl  reconnu.  I\«’wbfl , Uivaud  et  moi.  nous 
nous  disputons  la  faveur  de  marcher  avec  nos 
braves  camarades  contre  les  ennemis  de  la  paix 

Suc  l'Europe  vous  «Icmande , contre  les  ennemis 
'un  gouvernement  que  les  fripons  redoutent , 
contre  ces  hunim<*s  vivant  d'agitations,  source  «le 
famine  , de  misère,  pour  riiuinmc  honnête  qui  ne 
partage  pas  leurs  fureurs. 

a Mais  Paris  lui-méiuc  extirpera  sans  doute  cette 
nouvelle  Vendée  qui  veut  sc  former  dans  son  sein. 
Les  amis  de  la  patrie  sc  monlreront  comme  au  \\ 
juillet , au  10  août,  au  0 thermidor,  en  prairial  : 
ils  sc  rappelleront  combien  leur  uni  cotité  le  31 
mai  et  l’infàmc  tyrannie  de  Robespierre.  Ils  ne  nous 
lai.sscroiil  pas  la  gloire  de  vaincre  les  satellites  df'S 
rois  au-dedan.s  et  au-dehors , et  la  horde  immonde 
rentrera  dans  le  néant- 

a S'il  en  était  autrement,  parlez,  représentants, 
cl  les  ennemis  de  la  patrie  ne  respireront  qu’aulant 
de  temps  qu'il  en  faudra  à la  colonne  de  Rhiii*et- 
ftloselic  pour  arriver  à eux- 
U Salut  et  fraternité. 

« Si«/nc  Merlin  ( de  Thionvillc  ).  » 


Talot , reprètenlanl  du  peuple , «1  tet  eotlêguee 
composant  le  comité  de  salut  public. 

A Lilir  . le  IC  «endtfmiaire  , i mi4i , l'an  4 4e  la 
i4t»ubtiqu«(ranra>M  taoe  ci  indttiuble. 

n Je  suis  parti,  clierscollègue.s,  le  U, à huit  heures 
du  sùir,  de  Paris.  J'ai  couru  jour  et  nuit,  cl  n’ai  pu 
arriver  plus  lot.  J'ai  trouvé  . a difTérenles  distan- 
c«^s,  un  détachement  «le  cavalerie,  une  division 
d'artillerie  et  «(ualrc  bataillons  do  volontaires  qui 
S’acheniinaienl  vers  Paris. 

«J'ai  fait  part  àccs  dilTèreiUs  corps  de  troupes  des 
événcmeiUs  «J«*s  13  et  H cl  de  leur  heureux  succès. 
Elles  m’ont  dit  qu’en  regrettant  «le  n'avoir  pu 
prendre  part  à la  gloire  de  leurs  frères  d’arnu's , 
elles  applaudissaient  avec  transfiort . et  qu’elles 
conlriliueraieiit  avec  eux  à maintenir  ta  tranquil- 
lité dans  Paris , la  .<ijrelé  et  le  respect  «lù  à la  re- 
présentation nationale  , à laquelle  elles  étaient 
dévouées  i>ans  réserve. 

O Le  général  Landrcmoiit  fait , dans  ce  moment, 
une  tournée  pour  activer  le  départ  «li'S  troupes.  Il 
doit  rentrer  ce  soir  ; alors  je  conférerai  avec  lui  sur 
l'objet  de  ma  luis.vion  , et  je  vous  ferai  part  des 
renseignements  que  j'aurai  pris. 

« Mes  collègues,  chez  lesquels  je  suis , m'assurent 
que  l'e:«pril  public  est  très-bon. 

«t  Salut  et  fraleriiilc.  Talot.  »’ 

U I*.  S J’ai  bien  recumtnuinlé  à mes  c«)lléguo(ulc 
redoubler  de  zidc  hour  l'arrîvage  des  subsistances; 
ils  b'en  occupent  avec  la  piu.s  vive  sollicitude.  » 

Charles  Delacroix,  représentant  du  peuple,  en 
mission  dans  U département  de  Heine^et-Oise , à 
la  Convention  nationale. 

Ver*»ill«<,  I»  19  rcDd«,n>atr«,  l’an  ( 4«  la 
rdpnblHjua  (ran^aia*. 

« Citoyens  collègues,  la  victoire  que  le  génie  de  la 
liberté  a remportée  sur  les  meneurs  des  sections  de 
Paris  a sutü  |>our  comprimer  le  petit  nombre  de 
royalistes  qui  agitaient  celles  de  Versailles.  La 
fermeté  «pie  vous  avez  montrée  , le  courage  héroï- 
que de.s  défenseurs  «h?  la  {vatrie  cl  de  tous  les  répu- 
blicains qui  sc  sont  ralliés  autour  de  vous,  ont 
frappé  CCS  vils  rsi  laves  d'une  sainte  terreur.  Les 
patriotes  purs,  et  ils  sont  en  grande  majorité 
mémo  dans  ccUc  commune,  ont  repris  leur  an- 
cienne énergie,  et  j*use  vous  répondre  que  le 
calme  n'y  sera  point  troublé. 

a J(‘  n'ai  point  [>erdu  de  vue  le  principe  qui  vous 
dirige:  justice  sévère  pour  le  crime,  mdulgcnrc 
pour  l'erreur.  Je  n'ai  fait  arrêter  cl  conduire  à 
votre  comité  (le  siirelc  générale  qu’un  petit  nom- 
bre des  principaux  meneurs;  la  tourbe  qui  les 
suivait  s’em]>ressera  de  réparer  sa  faute  par  son 
respect  pour  les  lois  et  pour  l'autorité  nationale. 

nJe  réclame  votre  in(lulgence|>our  les  infortunés 
prisonniers  de  Saint-Germain  ; le  plus  grand 
nombre  en  est  digne: la  justice  nationale  ne  doit 
frapper  que  leurs  instigateurs. 

w Les  ouvTîersdc  la  manufacture  d’artoes  de  Ver- 
sailles ont  tenu  , dans  ces  circonslam^es  critiques, 
une  conduite  digne  d'éloges.  Ils  ont  reçu  lesavanccs 
«les  royalistes  . qui  chcrchaieril  à les  travailler, 
avec  le  dédain  que  leur  doivent  tous  les  répu- 
blicains. 

« Le  meilleur  esprit  règne  parmi  les  troupes 
stationnées  iri.  Elles  ont  vu  avec  plaisir  les  me- 
sures que  j’ai  prises  pour  assurer  le  bon  ordre , 
(Huir  clalilir  celle  discipline  sévère  qui  fait  la  force 
des  armées. 

« J'ai  dû  écarter  des  autorités  constituées  quel- 
ques hommes  connus  par  Icjieud'altachenienl  pour 
I le  gouvernement  républicain  : mais  j’ai  clé  très- 
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écunome  de  changements  à la  veille  de  rorgani- 
saliori  des  autorités  censtilutiunnclles  , et  je  n’ai 
cédé  qu’à  la  plus  impérieuse  nécessité- 

tt  Comptez,  citoyens  collègues , que  la  modé- 
ration que  vous  déployez  sera  la  règle  de  macon- 
üiiilc,  et  qu’elle  no  cédera  qu'à  la  suprême  loi  du 
ialut  public. 

n Salut  et  fralernilé. 

a Charles  Dblacboix.  » 
Cambacérès  donne  lecture  ric  l'Adresse  suivante  : 
Le  ron$ril-(j^néral  de  la  commune  de  Mûnlpellicr 
à la  Contention  nationale. 

« Citoyens  roprcscnlanls  , lorsque  la  sage  cons- 
titution que  le  peuple  français  vient  d'accepter  fut 
présentée  ans  assemblées  primaires  do  celte 
commune  . clic  fut  accueillie  avec  acclamalinn  . 
et  il  y a peu  de  cités  dans  In  république  où  le  vrru 
ait  été  plus  général. 

« Si  , dans  le  nombre  des  prorès-verbaux  rela- 
tifs à cette  acceptation,  il  en  est  qui  ne  parlent 
p<»inl  (h*s  décrets  des  5 cl  13  fructidor  , nous  pou- 
vons assurer  , connaissant  l’esprit  et  les  princij»cs 
de  la  cité , que  ce  silence  ne  peut  être  regardé 
comme  un  rejet  de  ces  décrets. 

M Kilos  ont  pensé , comme  nous  pensons , 
(|u'une  loi  ne  peut  pas  être  soumise  à l'acceptation, 
et  que  les  sections  du  peuple  n’ont  d'autres  pou- 
voirs que  de  porter  à ce  sujet  leurs  réclamations 
au  corps  constituant  ou  législatif,  si  elles  trou- 
vaient que  ces  lois  attaquent  leurs  droits  , ou  la 
souverailicte  du  iienpie. 

« Les  décrets  fiireiil  lus  dans  toutes  les  sections 
à la  suite  «le  l'acte  constilutionriel , et  couverts, 
comme  lui,  d’applaudissements  ; nulle  réclama- 
tion ne  fut  faite  ; que  faut-il  do  plus  {>our  prouver 
l'adhésion  des  assemblées  primaires  ? 

« Italliès  sans  cesse  autour  de  la  Convealioii , 
les  habitants  de  MontpellkT  seront  constamment 
lidéles  aux  principes  ; nous  connaîss^ins  l'esprit 
général , et  nous  pouvons  vous  .issurer  qu’il  n y a 
qu’un  vœu  : c’csl  l'affrrmûsemrnt  de  la  république 
tt  l’obéiseance  aux  loi».  » 

IkcTRL  : La  commission  desDix-Sepl,  créée  pour 
examiner  la  conduite  des  employés  dans  les  bu- 
reaux «le  la  Convention  . et  commissions  , agences 
et  administrations  séantes  à Paris,  est  organU«'>e; 
elle  lient  ses  scan«*es  maison  de  Noaillcs  , rue  Ho- 
noré ; pour  la  facilité  du  travail , clic  s'est  divis«‘c 
en  quatre  sections,  qui  se  réunissent  deux  fois 
par  jour  , le  matin  à dix  heures  , et  le  soir  à sept 
heures. 

J’invite  tous  les  représentants  du  peuple  et  les 
Iwns  citoyens  qui  ont  des  renseignements  à leur 
fournir , a vouloir  bien  les  leur  faire  parvenir  dans 
le  plu.s  bref  délai  |>os5ib)e. 

La  (^invention  nationale  décrète  l'insertion  au 
bulletin  de  celle  annonce. 

flarcfy  , .iii  nom  du  nomilc  de  siirelc  générale . 
donne  lecture  di-a  deux  lettres  suivantes: 

Le»  aémhtislrafew»  du  tUparlemenI  de  Vauclus»  , rémi»  au 
dùtrict  dé  la  mumeipeUté  d' drigion , au  comté  de 
reté  générale. 

l|^n , l«  S tenaMHnira,  r«n  4<i  Sa  la 
rrpoMiqna  nna  al  indOUibla. 

H CHnytM  rcpréaenlanU,  b traoquinilé  publi<ioc  a fer- 
laMni  troiiUé«  petidinl  Irmv  jour»  dans  relie  coinniune.  Le 
ceboe  rcoaU  aujourd'hui , el  tout  nou<  aoDor^  qu'il  sera 
tiuraUe.  IXous  pruCluns  du  premier  io^Unl  qu'il  r>euv  donne 
pouf  Tom  ru  préviiiir;  queU  ipie  «oient  les  rappofU  «pi’on 
TOUS  fera , nous  vous  prions  de  ne  p.TS  juger  les  Avifrounoais 
aar»  les  entendre,  el  Miif  avoir  lu  le  procM-vtrhal  auquel  on 
travatRr.  elqUa  iMua  mverroof  «Icnaia  : vosu  y vcTm  que 
tuHu  avoiia  prouvé «m^ira  una  fou  que  uuua  amutues  dévouév 


sans  réserve  k la  république  et  i la  représentation  oaiionate, 
et  qu4'  le  serment  de  mourir  a notre  piiste  ne  aéra  jamab  «aia 
pour  nous. 

« Salut  et  fraternité.  » ( Saiaetit  le»  tignalurt».  ) 

Le»  administra (eurt  d«  département  du  Gard  a«  comité  de 
tàreté  générale  de  ta  Convention  nationale. 

, le  II  *m>Umlalie,  l'an  ta  da  la 
tranraiM  ana  el  indiviaibla. 

•I  Cilovens  rcprésenUiUs,  l«M  troubles  d'Avignon  mrv  U>r- 
mitM*'» , et  ce  iiVat  que  d'aujourd'hui  que  radiuinislrelioa  du 
dép^rtemriil  en  a eu  le%  pieinièris  nonveiles  udirielk-a 

Il  Le  rommisiuiire  qtii  lle  avait  eiivnvé  à Vithmcuve-lé^- 
AvicTton  pour  arrêter  b tnarrli<'  di's  garde-^natiooauv  du  Gard, 
nuise  poHaietii  sur  Avigiuui,  n'a  |w>  p«i  1«^  préieuii  j ils 
sclaii'ot  muliis  «lans  celle  d«*rnière  ville,  **l  il  s est  vi|  forré 
de  a'y  rendro  liii-inêmc,  |xiur  rapatrier  na  cUnvetis  i leur 
devoir:  U lui  a été  facile  de  leur  faire  connaître  l'illét;ajiié  de 
leur  Jéiiuirt'Iie.  et  ils  se  sont  rcibés  i la  voit  de  l'adiniiib- 
ti  aii  UT  du  déparieinrnl. 

K Je  vous  lransn)eUlesro|)ies  des  deut  lettres  qu'ilaccritea 
au  dirrcinire. 

it  Ce  rommUsatre  mérite  (onte  eonfiaoeei  r'esi  un  patriote 
épniiivé,  et  qui  u'a  iioiiil  dévié  des  priiK-ijM>>  de  (a  révolution; 
vruillei  hic»  attendre  mjo  rapport  pour  faire  le  vlîlre  à la  Con- 
vention; il  voiLS  écbirori  sor  les  MénenieuU  d'Avignon  el  «ur 
lenrs  causes. 

« ^liit  et  fralemtlé.  Siçné  n 

( mite  demain.  ) 

A'.  D.  Dans  la  séance  du  , la  Convention  a rcodu  une  loi 
dwit  le  but  est  de  faire  f4irtir  des  prisons  tous  criu  qui  y sont 
n-ienus  {M>ur  des  Csits  que  le  Code  pénal  ne  met  point  an  rang 
des  cTÎmi*'. 

Klle  a chargé  les  comités  de  gouvernement  de  Ini  faire  de- 
main un  rapport  «or  U proposition  de  laisser  sortir  ou  de 
dé)vvrif«r  du  territoire  de  la  républiijue , tous  ceux  qui  u«  veukot 
pas  (h‘  son  gouvernement  ou  macbmrut  |K>ur  le  renverser. 


L1VBB8  DITERS. 

Avieeptûlogie  /"rancoiM,  ou  Traité  général  de  toutes  le» 
ruici  lUmt  oa  peut  se  servir  povr  prendre  le»  o»>cairT  , arec 
35  planches,  roi.  de  page»  ra-U.  Prix:  95 livres,  Ijrorhé, 
Franc  de  port , 30  livres. 

A Pan< , cher  Cussae,  îm|>ritiHrar -libraire , me  Honoré, 
vis-â-vb  lesci-devaul  Jacobins. 


coins  DKS  i:iiam;ks. 

pari»,  te  19  vendémiaire. 

Le  louis  d'or 1390  à 1450  liv. 

L'or  tin.. 5400 

L'or  en  barre  de  Paris 4A00 

Le  lingot  d'arci'iit ï'itO 

L'argent  marqué..... Î3(»0 

Le  Buméraitc SHOO 

Les  inscHptiuu«  eutumetMeront  i jouir  au  1*'  germinal 

an  13  l/â  13  b. 

Hamiwurg 8'JOO 

Amiumtam  1 

Hile 1 1/16 

Gènes 5000 

Livourne étiSO 


Prix  de  rfircrari  Marrhandisr». 

Caféde  la  Martinique.. 

Sucre  «îc  IlniniKnirg 

Sucre  d'Orléans 

Savon  de  Mar«-i!le 

Savon  de  fabrique '*  » 

Gltaihlelle. 

Hilb’ta  au  porteur 


05  A 67 
73  * 74 
•7  A 68 
54  A 55 
4G  à 47 
51  à 53 
. . . . 1 p. 


Payement  de  la  7’réaorfn’e  Aiiti'fuia/r. 

Les  créanrMTsde  la  dette  viagtTe  sont  prévenus  qu'un  a ouvert 
b pavement  dos  parties  do  rentes  viagères  sur  |tIuM0un»  U'tcs  ou 
avec  Muvie,  dépuséos  avant  le  1*'  vendémiaire  au  m,  dans  |m 
quatre  bireaox  d**  liquidation , ju*q«ies  H compris  le  n»  12,000. 

Le  pavement  ib*s  mêmes  parties  «b»  n*  19, Wl  A 19,000  eU 
aussi  ouvert  depuis  le  11  vcndéirtiaiff . 

On  paie  aussi  depuis  te  D*  1 jusqu'à  4,000  de  esdia#  déposées 
depuis  le  !•'  vendémiaire  an  iii. 

t>n  sera  avmt  psr  tb  nouveaux  avis  du  pay«iDa:iit  des  nu- 

mêrus  suli-tipn  iiis. 

On  trouvera  dans  la  galerie  des  vénficateuf*  des  allicbes 
iodicaiivcs  des  bureaux  auiqueU  il  faudra  l’adrcs^r- 
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N*  34.  Quartiii  24  Yettdimiairt , l’an  i’  (Vendredi  16  Octobre  1795,  vieux  style). 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

tienne,  le  6 teptenbre.  — Vee  dernirr»  «tU  reçue  des 
rrofiliircs  de  l'onpire  Ottoman  a'accordrat  i dire  que  les  Scr- 
Tiena  tout  de  nouTeau  en  iosorrection,  ci  qu'il  ae  rueemMe 
eneore  un  parti  de  rebella»  qui  menacent  Hclgrade. 

On  âHore  ici  que  la  paix  ne  tardera  pas  à lire  coorlnc 
entre  tmlrc  Cour  et  la  répuluiquo  française.  Quelque»  personnes 
ps^lendent  que  le»  né^iaiions  torool  toujoura  suirk»  sous  la 
médiatioo  du  cnbinet  de  Copenha{;ue. 

PnüSSE. 

BerU*,  U 16  eept$mAre.  — Le  ^pwTenwaaant  arût  réaoln 
de  renvoyer  dans  leur»  faniiaoM  respeclâre»,  à l'execpuon  de 
quelque»  botaiiloo»T  le»  troupe»  cantonnée»  le  lon^  du  Main, 
socu  It!»  ordre»  du  ^néral  Hohenlohe;  mai»  depsi»  le  paesaKe 
du  Rhin  par  lea  Français,  ce  général  a eu  ordre  de  ganiir  la 
ligne  de  démareation  avec  toute»  le»  troupea  qu'il  eonunande. 

La  Cour  a appri»  au  resta,  arec  une  iraa-vive  salisfaelion , 
que  In»  Françau  vicierieox  aTaieot  mû  ralteolion  la  phi» 
scnipulcuM  à ne  pas  dépa»^  cette  ligne. 

Le  gouTemament  rient  de  (»roIonger  j^usqu’en  1608  le 
privilège  de  la  société  commerciale  maritime,  il  dkhre  que  son 
intenlkm  n'eat  pa»  do  borner  et  de  géoor  le  commerce  des  par- 
ticuliors,  et  qu'i  J 'exception  de  la  vente  exdusive  du  sd  qn*il 
se  réserve , il  na  jootra  que  des  droits  qui  ^tpmlienneol  à tout 
cosunissionnajm  oational  ou  étranger. 

Le  ministre  d’État  aura  In  tfirectioa  générale  des  affurea  de 
cette  société , prononcera , de  concert  avec  las  autres  inixiisitre», 
fur  lea  nûinf»  «al  ponrraieni  étr^Rdte»  eoMre  elle,  et  veallera 
à ce  qu'elle  ne  dopasse  point  se»  limite». 

La  bibttotbéque  et  le  cabinet  dn  célébra  géographe  Btu- 
cbmg  vienoeiil  d'étra  adtelé»  pour  la  compte  da  IlcDpératnee 
de  Ruaaic. 

ITALIK. 

y$m*ê , la  7 taptambre.  — Le  tribunal  da  Molé  da  U ré> 
pobliqua  de  Véoiaa,  vient  de  publier  l'édit  suivant,  dw  la 
voe  oe  prévenir  lea  progrès  de  la  peste  qui  s'esi  manifestéa 
M Bosnie  : 

«I  Des  nouvelica  ncheu«ea  et  uniformes  parvenues  à ce  tri* 
banal  apprennent  que  la  contagion  s'esi  de  nouveau  manifestée 
dans  la  wMade , tu  poinl  de  donner  de  l'inquiétude  pour  la 
salubrité  de  eetio  contée.  A Bagnalucea,  Jaixse,  Trawnich, 
Vaenp , et  dans  d'autres  lieux  de  cette  province  torque , on  voit 
cette  mBÜeoce  Rmesle  ae  répandre  avec  une  mortalité  jonmalièrc. 
4>l  éui  de  ebo^  a déterminé  le  gouvemeroent  général  de 
Dabnatie  à protéger  les  frontières  da  la  province  par  des  dis|.>o- 
•ilioot  prudentes  et  néccaaairea,  à la  vigilaiiee  de»  sopra- 
provédileurs  et  prevéditeurs  de  la  santé  i ordonner  et  com- 
mander qne  la  Dalmuie,  ses  grandes  Ho»  do  celle»  de  Quamer, 
de  {dnsrlibanie  véoiUenne , e'esl-é-dirc  les  bouches  de  Calaro, 
Castekkove,  Budua,  Curxola,  et  l'I^ut  de  Raguxe,  soient 
soomLs  à uae  quarantaine  de  qualontn  jours , sans  compter  les 
précautious  ultérieures  que  demanderont  les  circonstance»,  i 
faqueRe  condition  devront  se  conformer  les  navires  arrivé»  et 
eaux  qui  arriveront. 

m La  prêtant édk sera  imprimé,  pubKé,  etc.  » 


CONVENTION  NATIONALE. 

PrMdanc*  da  GémetUta. 

•01TB  A LA  SiAHCB  DU  19  VENDànU]BB. 

Entrait  dt  la  UUre  ferita  par  U citoyen  David 
JonauUr  à ion  collègue  Noaillt , procureur^ 
F^ii#ra/-<yiid»e  du  département  du  Gard. 

Da  U It  Taaè4Biolr«  fan  4«  A*  la 

lépiiSliqu»  trançaiM  ao«  •<  iadiviaiSla^ 

« Je  pois  TOU»  aacorer  qne  nos  cardes  natloo.'iIrH 
•oBt  reotrëes  cbes  elles,  et  si  jamais  elle»  se  mêlent 
des  affaires  de  leurs  voisios,  c'est  qu’oUes  niiront 
oublié  tout  ce  qae  j'al  dit  à leurs  cbefi  à ce  sujet. 

3<  Série.  — Tome  XIJl 


U Je  regarde  que  luul  ce  qui  s'est  fait  d'illégal  dans 
le  ressort  du  département,  a eu  pour  première  cau  e 
rimpéritie  de  la  iiiunicipalUé  de  A’Ilfeneuve,  et  je 
crains  que  l'on  uc  rejette  cela  sur  l'administration 
supérieure;  mais  il  ne  sera  pas  diiüclle  de  mettre  la 
vérité  au  jour. 

« Prudence,  survcUUnce,  vollh , je  crois,  ce  qui 
doit  nous  faire  éviter  les  maux  qui  peuvent  foudre  sur 
DOS  voisios. 

« Salut  et  fraternité.  David  Jo.vqiuR.  » 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  citoyen  Dtnid 
Jonauier  aux  adminûlraleun  et  procureur- 
général-syndic  du  dépurfcmcnl  du  Gard. 

AvifDon , la  S «andAmiaira  l'an  4 «la  la  rrpuliijgua, 
à If  haurrt  du  malin. 

« Citoyens  collègues , je  suis  arrivé  hier  à Ville* 
neuve,  mais  après  le  départ  des  gardes  nationales 
du  (lard  pour  se  rendre  en  cette  ville,  ce  qui  lait 
que  j'ai  passé  le  Rhôue  malgré  le  mauvais  temps.  A 
tiion  arrivée  ici,  je  fus  au  département,  qui  m'assura 
que  tout  était  caune. 

•(  Ce  matin , j'al  vu  les  commandants  de  différents 
détachements  et  les  al  requis  de  se  rendre  chex  eux, 
ce  qnl  va  s'exécuter. 

« J'ai  TU  aussi  le  représentant  Olivier  Gérente , qui 
a joué  ici  le  rôle  de  pâcilicateur,  et  a réussi  dans  son 
objet. 

n Bonrsanlt  est  à Cavaillon  dans  ce  moment  : il  a 

firomis  de  revenir  demain.  Les  troupes  .soldée.s  restent 
ci  jusqu'à  nouvel  ordre , et  paraissent  devoir  y main* 
tenir  le  calme. 

« Ou  dit  qu’en  tout  il  y a une  douzaine  d'hommes 
tués  ou  grièvement  blessés.  A demain  les  détails;  je 
n'at  qne  le  temps  du  vous  dire  que  j'espère  que  tout 
ceci  n'aura  pas  de  suite.  Il  est  arrivé  force  troupes  do 
gardes  natlon.vles  : on  les  renvoie  à meMire. 

•«  Les  gardes  nationales  des  communes  dn  Gard  qui 
se  sont  reuBnes  Ici , sont  celtes  de  \ lllenenve , de 
Roquemaure,  BagooLs,  Salut*Esprlt,  baint-Lanrent 
et  Miot-Géniez. 

U Saint  et  fraternité. 

M Signé  David  JniiQnKB.  » 

Bbktaroi.b:  Jusqu’à  présent  tuu.slcs  moyens  em- 
ployés pour  reconnaître  les  auteurs  des  assassinats 
du  Midi , et  les  punir  , ont  été  iiiuliles.  Il  est  ce- 
pendant bien  instant  de  vous  prononcer  à cet  égard, 
et  de  prendre  des  mesures  salutaires  avant  de  vous 
séparer  ; les  comitè.s  n’ont  pas  assez  de  renseigne- 
ments pour  vous  faire  un  rapimrt  détaille.  Ils  ne 
peuvent  vous  pré.senlcr  un  tableau  ébauché , qui 
sera  dans  le  rorps  législatif  un  sujet  de  dissenliun, 
comme  les  événements  du  2 septembre  en  furent 
un  dans  la  Convention  nationale. 

Je  demande  que  des  commissaires  soient  de  suite 
envoyés  sur  les  lieux  pour  y prendre  teus  les  ren* 

seimiemcnls  nécessaires 

ün  membre  : Fréron  va  partir. 

Un  autre  membre  : Les  comités  vont  faire  an 
rapport. 

La  proposition  n’a  pas  de  .suite. 

Laraxai.  ; J’ai  une  observation  à faire,  relative 
aux  emplojrés  qui  vont  être  destitués.  Retenu  un 
moment  prisonnier  dans  un  corps-de-gardc , j'ai 
été  témoin  des  propos  que  deux  de  ces  messieurs 
tenaient.  Charette  n'eùl  pas  vomi  plus  d'horreurs 
contre  la  république.  Expulsés  de  leurs  bureaux 
ces  contre-révolutionnaires  vont  chercher  à se 
cacher  dans  d'autres. 

' Je  dciuande  que  la  liste  do  leurs  noms  soit  rendue 
I publique.  (Des  murmures  s'élèvent.)  Vous  ne  vou* 
I Ici  pas,  sans  doute  qu'ils  soient  employés  par  le 
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nouveau  gouvcnioiiieiil  ; en  ce  cas,  décrétez  que 
la  liste  en  sera  remise  au  directoire  exéculir. 

Celle  proposition  est  décrétée. 

IIahdy:  La  plupart  des  membres  du  corailé  de 
sûreté  gciiéraie  ne  sont  occupés  que  de  nombreuses 
signatures  à apposer  à il(‘s  mandats  d'amener  et 
mandats  d'arrêt , ainsi  que  des  renvois  à faire  aux 
conseils  militnires  . d'après  la  loi.  Quatre  membres 
se  livrent  nu  travail  de  la  correspondance  ; trois 
autres  dirigent  la  police.  Cet  cparpîllenieiil  des 
membres  du  coinitc  fait  qu'il  est  dilbcile d'obtenir 
promptement  des  signatures  dans  les  cas  urgents. 

Je  propose  en  conséquence  le  décret  qui  suit  : 

La  Curtvoiitioii  naiiotulc , sur  le  mpporl  de  »on  comité  do  sù-  ; 
rclé  gi'iii'fîilr , ib’tTcte  : 

An.  I'  '.  Li'  comité  de  sirrlé  gétiérflli*  Mt  ■uroriw  à drcenier 
Us  niaiKlaL<«  d'nin<  i»*r  pour  fni(4  rrlalif<«  i la  riMijiiralion  qui  a 
érblé  12,  13  et  14  vctidrinuiire  , M'uleincat  de  truia 

de  ‘Csmrinl>ri‘«. 

II.  Le  comité  de  sûreté  eéiuTalc  e.«t  pareillement  aiitori^'*  à 
dvcenier  |MKir  mémcü  faiu  le«  matidaU  d’urrél  ^i;;m'^  de 
ciiH|  de  H*s  memltre<i. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— Merlin  (de  Douai)  fait , au  nom  du  comité  de 
salut  public,  un  rapport  sur  les  cvéneoienls  du 
siège  de  Valenciennes. 

A l'époque  de  ta  capitulation  , la  moitié  de  la 
ville  était  en  poudre  . rnutre  était  trés-endomina- 
gée  ; une  épidémie  cruelle  y régnait.  la  garnison 
était  réduite  à moitié  et  ne  pouvait  suflire  aux  fa- 
tigues. 

Il  n’y  avait  plus  d'asiles  pour  les  vieillards  , les 
femmes  et  enfants  ; reiitiemi  avait  fait  sauter  les 
mines,  la  brèche  était  ouverte  en  trois  points; 
les  habitants  et  la  garnison  manquaient  de  vivres; 
le  bombardement  nvnil  dun^  quarante  jours  et  qua- 
rantc-^leux  nuits  sans  aucune  ititerruplioii  ; qua- 
rante à cinquante  mille  bombes , autant  d'obus  . et 
deux  cent  mille  boulets . duitl  plus  de  In  moitié 
rouges,  élaienl  tombés  dans  la  ville.  On  ne  distin- 
guait plus  s'il  avait  existé  fies  rues,  s’il  y avait  eu 
(les  limites  aux  pronrièlés  : on  ne  voyait  partout 
que  ruines  et  décomlires.  Condé  était  rendu  ; il  n'y 
avait  plus  aucun  secours  à espérer.  C est  dans  cet 
état  que  la  ville  a capilulé. 

Merlin  propos  le  projet  de  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  tmtentlu 
son  comité  de  salut  public  , sur  la  pétition  de  la 
commune  de  Valenciennes,  relative  à la  comluite 
qu’elle  a tenue  pendant  le  siège  de  cctlc  place  , en 
mai  , juin  el  juillet  1793; 

Considérant  que  la  place  de  ValcncHuinrs  a op- 
posé à rcnnonii  une  résistance  aussi  longue  qu(> 
cmirageu.se  ; qu’elle  n’a  capittiic  qu’à  la  deniierc 
cxlrémilc  et  conformément  à la  loi  ; qnc  les  fautes 
elles  délits  dont  quelques  individus,  la  plupart 
cliangcrsà  la  commune  de  Vnlencii’iines  , se  sont 
rendus  c<»upables  dans  celle  circunslance  , ne  doi- 
vent pas  rejaillir  surin  commune  en  masse; 

Déclare  que  la  rcildilion  de  la  place  de  Valen- 
ciennes ne  peut  être  nUribiicc  qu'au  malheur  des 
circonstances  . cl  qu'il  n'y  a pas  lieu  à inculpation 
contre  la  commune  de  Valenciennes,  pour  raison 
de  ccl  événement. 

Ce  projet  de  décret  est  adopte. 

Gossl'uv  : Je  propose  l'article  additionnel  suivant: 

« Le  comité  di;  salut  public  est  chargé  de  faire 
incc.ssammcnt  un  rapport  à la  Convention  natio- 
nale, pour  assurer  des  secours  et  des  récompenses 
aux  canonniers  pris  dans  les  gardes  nationales  sé- 


dentaires do  Douai  cl  de  Valenciennes,  clauxautree 
citoyens  qui  n’onl  pas  quitté  les  remparts  de  celte 
dernière  place  , pendant  la  durée  du  siège.  > 

Cet  article  est  décrété. 

Un  secrétaire  lit  la  pièce  suivante  : 
lA'shaliitnnltdf  la  commune  de  Besançon , déparfe~ 
ment  du  Doubs,  d la  Convention  nationale. 

« fa^gislatenrs  , une  grande  commune  où  régnait  la 
paix  , la  concorde,  l'amour  de  la  liberté  et  de  la  patrie; 

U souinissioD  anx  lois,  le  respect  pour  les  autorités, 
le  zi'lc  le  plus  ardeut  pour  la  prospérité  des  travaux  de 
la  CunvoQtloD;  ime  grnode  commune  qui  sut  réfùster 
aux  sf’ductlons  de  Piarbouau  , déjouer  les  ma- 
im'uvres  de  l'rmcien  régime  . rompre  leurs  Inlcl- 
liueuces  avec  l>mu*ud  extérieur  et  voisin,  imposer 
silence  au  fanalisine,  comprimer  les  eQ'urts  des  amis 
de  la  tyramiie , «louUer  la  fureur  de  tous  les  partis  , 
maintenir  Je  calme  dans  son  sein,  sans  répaiulre  une 

âoutte  de  saug;  réunir  ses  habitants  sous  les  ilrapeatix 
U patriotisme  et  de  la  fraternité,  et  se  contenter  en 
des  temps  d'orage  el  d'borreurs , de  vomir  de  ses  murs 
les  agitateurs  qui  voulaient  y iulroduirt;  le  trouble  et 
l'anarcbie  : Besançon',  en  proie  diepuls  six  mois  k la 
disette,  à la  persëcntinn,  à l'oppression,  h toutes  les 
fureurs  de  Li, vengeance  et  de  I Vgoîsme  irrité , appelle 
les  regards  de  ta  Convention . et  u'alteod  son  salut 
que  de  la  sagesse  et  de  l'énergie  de  ses  législateurs. 

« Coinnu'ut  les  hommes  sages  de  celle  cinnmuno, 
ceux  en  qui  le  peuple  avait  la  plus  juste  cocliance, 
ceux  qui  ont  fait  les  plus  grands  sacriUces  pour  la  ré- 
vfdiiliun,  les  amis  de  la  modération  , de  la  tranquillité, 
des  lois  et  de  la  Convention,  sont-ils  devenus  les  objets 
d’une  baloe  implacable  , et  les  victimes  d'une  persé- 
cution sans  exemple? 

Il  IVos  malheurs  date«t  du  jour  oti  nous  reçûmes 
des  mains  de  SaJadin , par  resiw*ct  pour  la  Convention , 
des  administrateurs  que  le  toupie  n'honora  jamais 
de  son  sutTrage,  que  parce  qu'il  fut  trompé  par  leur 
hypocrisie , ou  qu'il  écarta  de  tous  les  enipluis  publics, 
parce  qu'il  ne  vH  en  eux  que  des  êtres  immoraux  el 
dangereux. 

H Dès-lors  Besançon  n'a  plus  oifert  que  le  triste 
asiu*ct  d'uue  comimiue  déchirée  par  la  rage  et  la  ven- 
' geancp.  Les  patriotes  de  89  out  gémi  dans  les  fers, 
sous  le  prétexte  ridicule  d'tm  terrorisme  imaginaire, 
tandis  que  le.s  bourreaux  du  pauvre,  les  ennemis 
connus  de  la  cliose  publique , les  partisans  les  plus 
cOrénés  de  l'ancien  régime , les  agioteurs  et  les 
royalistes . ont  levé  un  front  impudent  et  criminel 
contre  les  lois,  qu'ils  violent  impunément , et  contre 
la  Conventiou  qu'ils  outragent  nans  leurs  discours  et 
leurs  écrits. 

K Représentants  du  peuple,  écoutez  ses  vrals'amis; 
gardez-vous  désormais  des  insidieux  mensonges  des 
hommes  qui  n'ont  d'énergie  que  pour  assouvir  leur 
vengeance,  et  trahir  la  cause  de  leurs  administrés. 

H Vous  allez  voir  à votre  barre  le  procureur'Syodic 
du  départemeul;  il  vous  présentera,  comme  le  vœu 
des  citoyens  de  Besançon  , nue  Adresse  criminelle  qui 
a excité  l'indignation  de  tout  ce  que  celle  commune 
reuferme  d'hommes  probes  et  d'amis  de  la  justice  et 
de  ta  vérité.  II  vous  déuoncera  im  représentant  Intègre 
que  tons  les  hommes  justes  portent  dans  leur  cœur , et 
qui,  dès  la  naissance  de  la  révolution , mérita  leur 
conliance,  leur  amour  el  leur  respect.  Il  essaiera, 
sinon  de  vous  corrompre,  an  moins  de  vousindisposer 
contre  Quirot.  Il  est  parti  gorgé  du  venin  dont  les 
royalistes  l'ont  rempli  contre  un  représentant  vertuenz 
que  la  calomnie  seide  peut  outrager, 

•I  Législateurs,  garcJez-voiis  (le  ce  Protée  qnl  va 
déclamer  contre  des  terroristes  imaginaires  avec 
.autant  d’impudence  qu'il  (^n  montra,  (lans  les  as- 
semblées primaires  , k calomnier  la  Convention  ; 
gardez-vous  de  ce  caméléon  polilique  qui  naguère 
eût  mis  notre  commune  en  combustion,  si  nous  n'a- 
vions pas  eu  la  sagesse  de  mépriser  ses  dénonciations 
perfides,  et  d’empêcher  ses  poursuites  odieuses 
tt  Tout  notre  espoir,  notre  confiance  et  notre  force, 
est  dans  votre  énergie.  INous  sommes  vos  amis,  prêts 
li  mourir  pour  la  républl(jneet  pour  vous.  »» 

[Sttiucnl  onze  pages  de  signatures.^ 
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On  demande  rinsertion  de  celte  pièce  au  Bulle^ 
tio.  Quelques  membres  s'y  opposent. 

QoiftOT  : J^insistc  pour  l'insertion.  J’ai  été  person- 
neliement  inculpé  ; je  n'ai  pas  le  moyen  de  tapisser 
les  murs  de  placards  pour  ma  justilicatiun  ; elle  se 
trouve  dans  la  pièce  qu’on  vient  de  lire  : je  crois  de 
la  justice  de  la  Cumcnlion  de  faire  insérer  cette 
pièce  au  Dulictin. 

L'insertion  est  ordonnée. 

— Un  membre  donne  lecture  d on  arrêté  du  re- 
présentant Ûliazal , en  mission  dans  le  département 
de  la  llautc-Loire , pour  suspendre  le  décret  du  'iO 
fructidor  sur  les  prêtres  insermentés,  et  en  de- 
mande la  cassation. 

— L'assemblée  renvoie  cet  arrêté  aux  comités 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  avec  injonc- 
tion d'en  faire  un  rapport  demain. 

IUkras  : J’annonce  à la  Convention  que  la  con- 
fiance renaît  dans  Paris  avec  le  patriotisme.  Il  est 
quelques  .sections  qui  paraissent  n'avoir  pas  opéré 
{mnctuellcmenl  le  désarmement  des  grenadiers  et 
clés  chasseurs.  Je  prendrai  de  nouveaux  ren- 
seignements, et  proposerai  demain  des  mesures 
vigoureuse.s,  si  elles  sont  nécessaires. 

Les  vétérans  nationaux  qui  sc  sont  montrés  fi- 
dèles défenseart  de  la  représentation  nationale, 
dans  les  journeès  des  12  , 13  et  14  vendémiaire, 
réclament  la  bienfaisance  de  la  Convention  : ils  de- 
mandent que  jusqu'à  la  répression  de  l'agiotage, 
on  leur  distribue  les  denrées  de  première  nécessité 
au  maximtfffi. 

Cette  réclamation  est  renvoyée  aux  comités  de 
salut  public  et  de  la  guerre. 

— Des  vainqueurs  de  la  Bastille,  du  10  août  et 
du  13  vendéiniairc  soûl  admis  à la  barre. 

L'orafeur  : Les  rebelles  sont  vaincus;  la  républi- 
que est  triomphante  ; mais  vous  avez  à réparer  de 
grands  malheurs.  Nous  pouvons  dire  comme  Crac- 
chus  : Les  amis  de  la  lil>erlé  n'ont  ni  foyers  , ni 
asiles,  ni  tombeaux.  Tout  parait  calme,  mais  on 
nourrit  de  coupables  espérances;  on  compte  sur 
nos  ressentiments  ; on  souillera  sur  la  moindre  étin- 
celle de  discorde;  ou  provoquera  dos  réactions; 
mais  nous  formerons  autour  de  vous  un  cercle 
d'union,  une  masse  de  frères  rapprochés  parle 
sentinienl  de  nus  malheurs  , par  le  besoin  de  nous 
aimer  ; nous  chanterons  un  Rymne  à la  sainte  fra- 
ternité. Les  ennemis  de  la  république  sont  incor- 
rigibles; rien  ne  peut  les  flatter  que  les  titres  de 
l’orgueil  ; c'est  le  jeune  tigre  qui  ne  peut  plus  re- 
tourner à la  mamelle  aussitôt  que  scs  lèvres  ont 
touché  du  sang.  Déportez  tous  ceux  qui  veulent 
des  maîtres  cl  des  esclaves!  Puissent-ils  apprendre, 
à l’école  du  malheur  , à chérir  les  vertus  républi- 
caines, à honorer  l’égalité,  la  liberté.  {On applaudit.) 

— Lanjuinais  soumet  à la  disrussion  le  projet 
sur  la  division  politique  du  territoire  : plusieurs 
articles  de  ce  projet  sont  adoptés. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SéA^CB  DC  20  TENDÉMUIBB. 

Bellcgarde  donne  lecture  d'une  Adresse  au  nom 
de  douze  cents  citoyens  d’Angoulême,  auxquels  sc 
sont  joints  les  oIRciers , sous-offîciers  et  soldats 
des  demi-brigades  du  Gers  et  de  la  Gironde,  par 
laquelle  ils  témoignent  leur  indignation  contre  les 
entreprises  séditieuses  des  sections  de  Paris. 

Ut  engagent  les  citoyens  de  cette  grande  com- 
mune à ouvrir  enfin  les  yeux  sur  leurs  dangers. 


Ils  inrilent  la  Convention  à faire  un  appel  aux 
patrioles  de I78<),  et  aies  armer  contre  les  partisans 
de  la  royauté. 

— La  mention  honoraltle  csî  décrétée. 

— Des  Adresses  envoyées  par  le  déparlenient  du 
Nord  , par  la  eoroniiine  de  Cliàlons-sur-Marne, 
celle  d’Argcnlan,  par  les  {wlrioP  s d'un  gr.vnd  nom- 
bre <l  aulrcs  communes,  contiennent  l’expression 
des  mêmes  sentiments. 

Quelques-unes  renferment  la  demande  d’une 
nouvelle  convocation  d'électeurs. 

--  On  lit  la  rédaction  du  décret  rendu  hier  sur 
les  èTénemcnls  du  siège  de  Vaicneiennes. 

— Des  difficultés  s’élèvent  sur  la  rédaction. 

Delcloy  : Je  demande  qu'on  y ajoute  que  h 
commune  de  Valenciennes  a bien  mérité  delà 
patrie 

Cette  proposition  excite  des  murmures. 

Mbkli.v  (de  Douai):  J'appuie  la  ])ropo.siiion;  la 
commune  de  \ alenciennes  a rendu  un  service  in- 
commensurable à la  république  par  la  résistance 
qu  elle  a opposée.  Pendant  quatre  mois  elle  a arrêté 
I ennemi  qui,  sans  cela,  se  serait  répandu  dans 
les  départements  du  Nord,  de  l’Aisne,  et  les  aurait 
dévastés. 

Bentamle  : On  pourrait  peut-être  adopter  l.i 
proposition  d6  Dolcloy,  si  nous  étions  en  temps  de 
paix  ; mais  tenir  un  pareil  langage  en  temps  île 
guerre  à l’égard  d’une  place  qui  s’esl  rendue, 
c'est  se  relâcher  en  quelque  sorte  de  la  fermeté 
qu’on  doit  exiger  de  toutes  les  plac.  s fortes  qui  sc 
trouveraient  dans  le  même  cas  que  celle  de  Vuleii- 
ciennes. 

Bio.n  : Je  demande  si  l'on  a manqué  de  f rmclé 
lorsqu’on  n’a  rendu  une  villequ’apr^  que  la  rauilic 
en  étai  t détruite . apres  que  la  brèche  était  ouverte 
en  trois  endroits difTérenls,  que  la  garnison  était 
réduite  à moitié,  et  que  I on  ne  voyait  plus  s’il 
avait  ou  non  existé  des  rues  dans  la  ville. 

La  proposition  de  Deldoy  est  adoplce. 

CiuBLiER:  Je  demande,  par  article  additionnel, 
que  le  comité  de  salut  public  fasse  pmirsuivrc 
ceux  des  habitants  de  Valenciennes  qui  ont  été 
à cheval  au-devaiil  de  l'empereur,  cl  sc  sont 
attelés  à son  char. 

Rogbb-Dlcos  : Il  est  temps  de  rapprocher  tous 
les  citoyens  de  ne  plus  faire  reviv  i c les  haines , de 
ne  plus  perpétuer  des  poursuites  sur  lesquelles  on 
a déjà  prononcé;  enfin,  de  rattacher  tous  les 
Fnnçais  au  char  de  la  république.  Les  hommes 
dont  parle  Charlicr  ont  été  traduits  devant  les 
tribunaux  . ou  bien  leur  conduiie  .v  été  examinée 
parles  représenl.Tfilsdu  peuple  qui  ont  été  envoyés 
a Valenciennesaprcs  In  reprise.  Je  demande  l’oràre 
du  Jour. 

l/àssrmblce  passe  à l'ordre  du  jour. 

— On  lit  une  lettre  du  représentant  du  peuple 
Barras,  qui  annonce  que  Paris  est  parfaitement 
calme,  et  que  les  conseils  militaires  sont  en  acti- 
vité. 

— Le  conseil  militaire,  séant  au  Thcàlrc-Fran- 
çais,  écrit  qu'il  est  en  activité  depuis  hier  soir, 
et  que  depuis  ce  temps  il  attend  qu’on  traduise 
«levant  lui  les  prévenus  du  crime  de  Icse-nalion. 

Lkgeisorf.  (de  Paris)  : Une  grande  parlic  des 
conspirateurs  et  des  meneurs  des  sections  sont 
encore  en  lil>cr(é  , ils  se  promènent  insolemment 
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«lans  ics  rues  de  Paris;  on  ma  assure  qu’on  avait 
cnrorevu  hier  Castellnnc,  le  président  de  la  com- 
mission militaire  de  la  section  Lcpelleticr,  par- 
courir les  rues  d«  cette  commune.  Il  faut  enfin 
mcllrc  les  ennemis  de  la  patrie  dans  l'impuissance 
de  lui  nuire.  (On  applaudit.) 

Je  demande  que  le  comité  de  sûreté  générale 
nous  dise,  séance  tenante,  s’il  a pris  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  faire  arrêter  tous  les 
conspirateurs,  Jorinviteà  surveillorsoigneuscmenl 
les  étrangers  qui  sont  dans  Paris.  H faut  une  verge 
de  fer  pour  établir  la  république,  si  nous  voulons 
épargner  le  sang  des  patriotes. 

Je  demande  aussi  qu'il  nous  soit  fait  un  rapport 
sur  Ilarère.  Pourquoi  le  laisser  si  longtemps  dans 
les  prisons?  (On  iminnure  dans  une  partie  de  la 
salie.  ) Puisque  t'.ollot  et  Hillaud  n'ont  pas  été 
jugés,  |M3urquoi  faire  juger  Parère?  C'est  une 
injustice.  Je  demande  que  les  deux  comités  nous 
fn>seiit  à cct  égard  un  rapport  dans  la  séance.  Je 
demande  qu'un  mette  l'immensité  des  mers  entre 
nous  et  lui. 

Andbb  Dcmont  : Il  est  inutile  de  demander  un 
rapport  sur  Parère;  la  Convention  peut  se  décider 
suite  sur  cette  affaire.  Si  l’on  veut  faire  juger 
Parère,  il  faudrait  aussi  faire  juger  Collot  el 
Piilauü,  cela  est  impossible  maintenant.  Les  mêmes 
délits  doivent  être  punis  des  mêmes  peines  ; Collot 
ut  Pillaud  ont  été  déportés,  Parère  doit  l'être  aussi. 
Le  décret  q^ui  a ordonne  sa  mise  en  jugement  e.vt 
une  injustice;  j'en  demande  le  rapport  sur-le- 
champ  , et  que  le  précédent  décret  qui  ordonnait 
sa  déportation  soit  exécuté. 

Un  dépu(é  du  Mont-Blanc  : Legendre  doit  se 
rappeler  qu'il  fut  un  temps  où,  sur  sa  seule  motion, 
011  celle  ae  quelques-uns  de  ses  collègues,  on  dis- 
posait de  la  liberté  de  plusieurs  membres  de  celte 
assemblée,  notamment  de  celle  de  notre  malheu- 
reux collègue  Ricord.... 

On  demande  Tordre  du  jour. 

LBGB.XDKB  : Ce  reproche  ne  peut  pas  s'adresser  à 
moi. 

Le  président  rappelle  les  propositions.  Celle  faite 
par  Legendre  d’obliger  le  comité  de  sûreté  générale 
a rendre  compte,  séance  tenante,  des  mesures 
qu’il  a prises  pour  faire  arrêter  les  conspirateurs 
et  meneurs  de  sections,  est  adoptée.  (Les  tribunes 
applaudissent.) 

PlutieuTtmembrcfi  de  l’extrémité  gauche  : L’ordre 
du  jour  sur  le  surplus. 

L’ordre  du  jour  est  adoplè. 

Ijff  mfynei  memf/rei  : Le  renvoi  au  comité. 

Dp.fkbmon  : Je  demande  que  ceux  qui  demandent 
le  renvoi  le  motivent.  Si  Ton  se  fonde  sur  le  ré- 
glement, je  m'y  soumets,  cl  je  demande  moi- 
même  le  renvoi.  Mais  j’observe  qu’il  s’agit  de  faire 
ici  un  acte  de  justice , un  acte  do  faveur  envein  un 
coupable  , et  qu'on  ne  doit  pas  remplir  tant  de 
formalités , quand  il  s’agit  a'être  favorable  aux 
malheureux. 

— La  Convention  rapporte  le  décret  qui  ordon- 
nait la  mise  en  jugement  de  Barcrc,  et  ordonne 
Texécution  du  précédent  décret  qui  le  condamnait 
à ta  déportation. 

— Merlin  (de  Douai) , au  nom  du  comité  de 
salut  public  , propose  de  décréter  que  les  repré- 
sentants du  peuple  en  mission  dans  les  départe- 
ments et  dans  les  armées,  continueront  d'exereer 
krairs  pouvoirs  jusqu’au  moment  où  ils  auront  reçu 


du  pouvoir  exécutif  Tavis  que  leur  missiot.  est 
terminée. 

— On  demande  à aller  aux  voix. 

Doclckt  : Une  question  de  cette  importance  ne 
me  parait  pas  devoir  être  décidée  à la  légère.  Un 
des  représentants  en  mission  actuellement  peut 
n’êlre  pas  réélu;  croyez-vous  qu'il  puisse  conti- 
nuer ses  fonctions  sans  que  Tautoritê  nationale 
soit  compromise?  Quant  à moi , si  j'avais  une  mis- 
sion, et  si  Je  iTélais  pas  réélu,  je  ne  croirais  pas  la 
pouvoir  remplir  un  moment  .«^ans  violer  le  res^iecL 
dû  à la  volonté  du  peuple.  La  mesure  proposée  a 
pour  but  de  maintenir  Tordre , et  de  passer  sans 
secousse  du  gouvcrneineiit  provisoire  à Tclat  con- 
stitutionnel. J'avouerai  que  je  la  regarde,  au 
contraire,  comme  pouvant  occasionner  beaucoup  de 
troubles;  j'en  demande  le  renvoi  à un  nouvel 
examen. 

Mkblin  : Un  représentant  non  réélu  perdrait  son 
caractère  et  ses  pouvoirs.  La  chose  est  de  prin- 
cipe, et  la  rcllexion  de  Douicct  est  conforme  k 1a 
eonslitulion. 

Uoobk-Dl’cos  ; Je  suis  d'avis  du  rappel  des  re- 
présentants non  réélus,  mais  je  demande  que  le 
comité  de  salut  public  soit  autorisé  à les  rappeler, 
lorsque  les  procès-verbaux  de  réélection  auront 
été  dépouilles- 

Cette  proposition  est  adoptée. 

LBCOiBTB-prvBAVAU  : La  question  actuelle  tient 
à la  constitution.  Pans  un  grand  nombre  de  dé- 
partements . il  est  nécessaire  qu'il  y ait  encore  des 
nommes  revêtus  d’une  grande  puissance , pour  sur- 
veiller les  autorités  constituées,  comprimer  les  mal- 
veillants, et  assurer  la  république  sur  des  bases 
solides.  Mais  pouvez-vous  adopter  le  projet  de  dé- 
cret? Je  pense  que  non. 

Le  rapporteur  est  convenu  que,  si  les  députés 
en  mission  n’étaient  pas  réélus,  ils  ne  pourraient 
continuer  leurs  fonctions;  et  moi  je  soutiens  que 
ceux  mêmes  qui  seront  réélus,  ne  le  pourront  pas. 
En  effet , la  constitution  est  en  activité  au  moment 
où  le  corps  législatif  est  ra.asemblè.  Or.  la  consti- 
tution s'oppose  à ce  que  le  corps  législatif  envoie 
aucun  commissaire  dans  les  départements;  ainsi, 
il  n’y  a pas  de  milieu;  ou  les  aépulès  en  mission 
exerceront  leurs  pouvoirs,  comme  membres  de  la 
(.unvention , mais  k Tèpoque  du  5 brumaire , la 
Convention  n’existera  plus;  ou  ils  exerceront 
comme  membres  du  corps  législatif , mais  la  con- 
stitution s'y  opime.  S’ils  sont  réélus . ils  ne  peu- 
vent agir  en  vertu  d’un  ordre  émané  du  directoire 
exécutif,  puisque  celui-ci  ne  peut  envover  de 
législateurs  en  mission.  S’ils  ne  sont  pas  réélus,  ils 
ne  sont  que  commissaires  du  pouvoir  exécutif. 
Ainsi  la  Question  qui  vous  est  présentée  est  inft- 
niment  délicate;  et  comme  le  passage  de  Tétât 
actuel  k un  nouvel  ordre  de  choses  est  difficile,  je 
demande  le  renvoi  au  comité , du  projet  de  décret 
présenté  par  Merlin. 

DoüLcrr  : Et  moi , je  demande  qu'il  soit  fait  un 
rapport  sur  les  moyens  de  faire  passer,  sans  se- 
cousse et  sans  trouble,  la  republiaue  de  Tétat  de 
goiivernemcnt  révolutionnaire  à Telal  du  gouver- 
nement constitutionnel. 

Rbivtabolf:  Gardons-nous  de  torobtrdans  aucune 
erreur;  .sans  doute  les  raisons  qu’on  vient  d'ailé 
guer  sont  très-fortes;  mais  je  crois  qu’on  peut  y 
répondre.  On  dit  que  le  pouvoir  constilutionnel , 
cessant  au  5 brumaire,  les  députés  en  mission 
n’auront  à cette  époque  aucun  pouvoir.  Je  pense 
qu  il  faut  distinguer  la  partie  législative  de  la  partie 


m 


esècQlive.  L«  première  sera  en  activité  au  moment 
de  la  réunion  du  corps  législatif,  mais  la  seconde 
ne  le  sera  pas. 

Si  vous  avec  autorisé  vos  comités  rie  gouver- 
nement à tenir  en  main  le  limon  des  affaires 
jusqu'à  l'organisation  du  directoire  exécutif , vous 
devex  aussi  autoriser  les  représentants  en 
mission  à continuer  leurs  fonctions  jusqu'à  leur 
remplacement  par  des  agents  du  pouvoir  exécutif. 
Je  demande  que  le  décret  soit  adopté. 

projet  de  décret  est  adopté  en  ces  termes  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
)c  rapport  de  son  comité  de  salut  public . 

Considérant  qno  les  pouvoirs  des  représentants 
du  peuple  envoyés  dans  les  départements  ou  auprès 
(les  armées,  doivent  cesser  uc  plein  droit  par  la 
mise  en  activité  do  1a  constitution  acceptée  par  le 
peuple  français. 

CoDsidérânl  que  la  constitution  ne  sera  enlière- 
ment  en  activité  qu’après  l’inslallalion  du  direc- 
toire exécutif  , et  que  jusqu'à  celle  époque,  il 
importe  au  maintien  du  bon  ordre  et  au  salut  de 
la  république , que  tous  les  membres  ou  agents  du 
guuvcrnemeut  actuel  restent  à leurs  postes  res- 
pectifs. 

Décrète  que  les  représentants  du  peuple  envoyés 
dans  les  départements  ou  aux  armées  qui  ne  seront 
pas  rappelés  à l’époque  du  5 brumaire  prochain  , 
suit  qu'ils  aient  été  réélus  au  corps  législatif  ou 
non.  continueront  leur  mission  en  qualité  de 
commissaires  du  gouvernement,  jusqu'à  ce  que 
le  dir(‘CU>ire  exécutif  leur  ait  donné  avis  de  son 
entrée  en  exercice  des  fonctions  qui  lui  sont  attri- 
buées par  la  constitution. 

Le  présent  décret  ne  sera  publié  que  par  la  vole 
du  Bulletin  de  correspondance. 

~ Merlin  (de  Douai)  fait  adopter  le  projet  de 
décret  suivant  : 

Lt  CooTcntton  nationale  , awét  avoir  mlendn  l«  rapport  île 
s«  cocnilè*  de  aalut  pnblk  et  m sftretè  générale , décrite  ; 

Art.  I*'.  Tons  le*  Individu*  prévenu*  d’èmigraùoii  qui, 
n’ayaat  p«*  obtem  leur  radiation  d^hritive , oceunwaient  de« 
foncüooa  publimea,  scrtmi  tenu»  de  le*  cetiior  à l'intUnl.  et 
il  *era  *ur-le-cliainp  jHwrTu  à leur  reroplaremeiit , wl  par 
le»  représentant*  eti  nuadoo , aoii  par  le  camité  de  législation. 

II.  Le  préicnl  décret  sera  envoyé  «nr-le-champ  à loulc*  les 
aatorilé*  conititaéea  de  la  république , aux  assemblées  élec- 
torale* et  an  repréaenluU  en  mlssioii. 

— Un  membre,  au  nom  du  comité  de  sûreté 
générale,  propose,  et  l'assemblée  adopte  le  projet 
de  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  soncomitédcsùrclé  générale,  décrète: 

Les  représentants  du  peuple  Guérin  , eri  mission 
à Marseille , BoursauU  à Avignon , Lwinassy  à 
Lyon,  4)urand'Maillane  dans  le  Gartf,  Olivier 
Gercnle  dans  le  département  de  Vaucluse,  Chatal 
dans  l'Ardèche,  Fèrou  à Lyon,  ci  Isnard  dans  le 
Var.  se  rendront  sur-le-champ  dans  son  sein. 

r r projet  de  décret  est  adopté. 

COI.OKBBI.  (de  la  Menrthe) , au  nom  du  comité  de 
sûreté  générale  : Vos  comités  de  salut  public  cl  de 
sûreté  générale  ont  vu  avec  douleur  que  quelques 
représentants  en  mission  dans  la  partie  méri- 
dionale de  la  république  ont  pris  des  arrêtes  on  il 
se  trouve  des  contradictions  manifestes  avec  les 
décrets  du  20  fructidor , contre  les  émigrés  et  les 
prêtres  réfractaires.  Vos  comib's  sont  bien  loin 
d'attaquer  leurs  intentions;  mais  ils  ne  peuvent 
garderie  silence  sur  les  maux  qui  pourraient  en 


résulter;  c’est  dans  res  vues  qu’ils  m’ont  chargé 
de  vous  proposer  le  projet  do  décret  suivant  : 

La  Convemion  naiiorwlc,  aprè*  avoir  oiiirwlu  ]«  rapport  do 

comité»  de  sahit  public  et  de  »ûreié  générale , diVrèto  ; 

Art  I*'.  Tou*  arrélèades  repréM'iilaiiU  du  peuple  en  roittioo, 
f»»nrratre..i  au  Hérrei  du  20  fructidor,  contre  le*  rinigréD  qui 
ont  livré  Toulon  aui  Anglai» , et  le*  préire*  réfracuire* , aiii«i 
que  celui  du  23  du  ménir  moi* , «ont  aimullé». 

II.  Le  prêtent  décret  sera  envoyé  par  on  courrier  exlra- 
ordiiuire  au  repréaeotaut  du  peuple  &ervière*,  et  à toute*  le» 
autoriu'-s  consUUiée*  du  département  du  Yar. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

LETOva.NBüa  : Votre  comilc  de  salut  public  vient 
vous  demander  aujourd'hui  une  nuuvelbr  preuve 
de  la  cunliance  dont  vous  l'avez  honctré  jusqu’à  ce 
moment  , et  vous  donner  en  même  t('mps  le  (ernoi- 
gnage  le  plus  éclatant  de  son  atlat  hcinent  .sans 
bornes  au  gouvernement  que  vous  avez  clabli , et 
que  les  Français  ont  sanctionné  dans  lesassrunblces 
primaires. 

■ /attention  constante  avec  laquelle  le  comité  a 
fixé  ses  regards  sur  la  force  publique  et  sur  les  fi- 
nances de  l’Klat , lui  ont  prouvé  que  ce  n’e.st  qu'en 
clablis-sant  dans  l’armée  rordre  et  réroriomie  qui 
en  est  une  suite  nécessaire,  que  vous  pouvez  es- 
pérer de  mellre  des  bornes  aux  dépenses  quiî  fait 
le  trésor  national  ; dépenses  qui  , si  elles  n’élaienl 
promptement  modérées  , porteraient  les  atteintes 
l(‘S  plus  funestes  à la  chose  publique. 

Ln  considérant  avec  une  altention  égale  l'agri- 
culture , la  navig.iiiun  , le  commerce  et  les  arts  , 
ces  sources  féciindes  et  toujours  renaissantes  de  la 
prospérité  des  Lt.its  , votre  comité  s'est  aussi  con- 
vaincu qu’il  ne  pouvait  leur  rendre  leur  ancienne 
activité  qu’en  leur  restituant  tous  les  bras  et  tous 
objets  que  la  guerre  ne  réclame  (Kiinl  iiiqvérieu- 
sement. 

Votre  comité  a examiné  ensuite  si  le  moment  où 
nous  nous  trouvons  est  celui  qu'il  faut  choisir  pour 
déraciner  les  abus  qui  existent  dans  l’armée . et 
pour  porter  dans  sa  composition  cette  régularité 
qui  en  assure  et  en  facilite  les  mouvements,  lia 
reconnu  que  la  saison  dans  laquelle  nous  allions 
entrer  , saison  morte  pour  la  guerre  , nous  donne 
à cet  égard  toutes  les  facilités  que  nous  pouvons 
désirer,  et  que  la  diminution  dans  le  nombre  de 
nos  ennemis,  et  la  situation  militaire  des  puis- 
sances qui  luttent  encore  contre  nous , nous  per- 
metfVnt  de  faire  les  amélioralions  que  l'intérêt 
généra)  réclame  d’une  manière  .si  impérieuse. 

Apres  s’élre  assuré  de  la  nécessité  et  de  la  pos- 
sibilité de  réformer  les  abus  , votre  comité  s'est 
demande  si  vous  devez  laisser  à la  législature  et  an 
directoire  exécutif  qui  vont  se  former,  le  .soin 
d'opérer  les  améliorations  instantes  dont  nous 
•sommes  occupés.  Votre  comité  s'est  décidé  pour 
l'aflirmative  , parce  qu’il  a vu  que  si  vous  laissiez 
à la  législature  et  au  conseil  exécutif  cotte  tâche 
immense , elle  ne  pourrait  de  longtemps  encore 
être  achevée  : il  a vu  qu’avant  d’agir  , il  faut  avoir 
longtemps  médité  ; et  que  pour  méditer  avec  fruit, 
il  faut  bien  connaître  les  di'tails  et  ii'èlrc  pas  com- 
mandé par  ks  circonstani'os. 

Cet  inconvénient , quelque  grave  qu’il  soit . 
n'est  cependant  pas  cHui  qui  a le  plus  vivement 
frappé  votre  comité  : il  a vu  que  si  vous  laissiez  an 
directoire  exécutif  le  soin  de  faire  dans  r.xrméc  les 
.imèliorations  nceessaires  . il  faudrait  que  le  direc- 
toire vint  faire  retentir  l’enceintc  du  corps  léins- 
laiif  de  tous  ses  projets  |>ourla  campagne  prochaine; 
qu’il  vint  vous  dire  , ou  plutôt  a rKuropc  entière  : 
In  république  française  aura , pour  la  campagne 
proenaine  tant  de  troupes  sur  pied  ; ces  troupes 
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feront  divisées  en  tant  d'armées;  ctc'cslà  peu 
près  comme  il  disait  : voilà  où  nous  voulons  frap- 
per et  les  coups  que  nous  porterons.  Il  naîtrait 
encore  de  la  discussion  qui  sctablirait  dans  l'uii 
et  l’autre  conseil , un  nouveau  faisceau  de  lu- 
mières dont  nus  ennemis  extérieurs  sauraient  bien 
proGter  ; il  en  résulterait  entin  , cl  cette  considé- 
ration mérite  d'être  mûrement  pesée  , qu'en  dé- 
voilant les  abus  à extirper , ils  deviendraient . 
I^ràces  à l'intrigue,  presqu’impossibles  à déraciner, 
et  peut-être  môme  à ébranler.  Trois  ans  de  g<m- 
vernement  vous  ont  trop  éclairés  pour  vous  bais- 
ser douter  des  dangers  d’une  pareille  ouverture. 

Mais  ♦ dira-l-on  . peut-être  le  pouvoir  exécutif 
ne  sera-t-il  pas  oblige  de  venir  chaque  année 
soumettre  au  corps  législatif  ses  projets  sur  l’ar- 
mec  : oui  « sans  doute,  il  le  pourra  sans  danger  , 
car  les  temps  seront  bien  changés,  la  France 
jouira  d'une  paix  générale^  on  n'aura  que  des 
guerres  pnrlicîles  , tous  ses  moyens  militaires 
seront  aussi  numbroiix  que  bien  organisés;  au- 
jourd’hui, nous  n’avons  point  encore  alleiril  ce 
but  heureux. 

Je  ne  vous  dirai  point,  représentants . que  le 
potiNoir  exécutif  n'aura  pas  autant  que  vous  le 
désir  d'extirper  des  abus  qui  lui  laisseraient  une 
latitude  de  pouvoir  non  nécessaire,  qui  lui  don- 
neraient un  plus  grand  nombrede  places  à nommer, 
qui  laisseraient  à sa  disposition  une  plus  grosse 
masse  (le  fonds. 

^ull,  voire  comité  présume  trop  bien  de  ceux 
que  (ous  élirez,  pour  leur  prêter  de  semblables 
intentions  , pour  leur  supposer  de  pareils  motifs. 
Mais  ils  ne  pourront  porter  aussi  loin  que  vous 
l'amour  pour  la  république  : cl  comme  vous  ils 
n’auront  point  l'cxpéricncc  que  donne  plusieurs 
années  de  gouvenieinciil. 

Après  s’être  convaincu  que  la  Convention  doit 
poser  sans  délai  les  grandes  bases  militaires  pour 
la  campagne  prochaine , si  elle  devenait  nécessaire, 
et  avoir  fait  sur  cet  objet  un  travail  Irès-clendii . 
votre  comité  s'est  aperçu  que,  s'il  le  rendait  public 
en  le  li.sant  à la  lril>iiiie,  il  n’évîiait  qu'une  petite 
partie  des  inconvénients  qu’il  vient  de  vous  ex- 

fioser,  et  alors  il  s’est  dctenniiié  à vous  proposer 
e projet  de  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  rela- 
tivement à la  force  et  à l'organisation  des  ariilces 
de  la  république, 

l>écrètc  que  le  comité  de  salut  public  est  spécia- 
lement chargé  de  régler,  p.vr  des  arrêtés  . tout  ce 
qui  est  relatif  à la  force  cl  à l'organisation  dos 
armées  de  terre  et  de  mer  , pour  l'an  iv  de  la  ré- 
publique. 

Ce  décret  est  adopte. 

Lrtol'rnetb  ron/iriMc  : Vous  avez  renvoyéà  votre 
comité  de  salut  public  l’cxamcn  des  propositions 
de  notre  collègue  Freron,  qui  avaient  pour  objet 
de  fixer,  par  un  decret,  la  marche  à suivre  par 
votre  comité  pour  réparer  les  injustices  dont  mal- 
heureusement un  assez  grand  nombre  d’officiers- 
généraux  et  commissaire.s  des  guerres  se  trouvent 
les  victimes,  cl  pour  purger  enfin  lesarmeesde 
la  république  de  celte  classe  d’hommes  qui,  ii’ayanl 
rien  fait  |xmr  la  liberté  , ni  partagé  les  périls  qui 
ont  entouré  son  bcrcean , se  sont  emparés  de  la 
révolution  bienfaisante  du  9 thermidor,  pour  par- 
venir, à force  d’intrigues , aux  emplois  qui  devaient 
être  exclusivement  réservés  aux  patriotes  énergi- 
ques et  purs  ; ceux  enfin  qui  ont  si  puissamment 
contribué  aux  succès  de  nos  armes,  et  dont  le 
sang  a coulé  dans  le  champ  de  l'honneur.  On  ne 


peut  se  le  dissimuler,  citoyens  représentants,  la 
révolution  du  9 thermidor , à jamais  mémorable 
dans  les  fastes  de  la  république,  celle  révolution 
qui  devait  assurer  le  bonheur  du  peuple  français  , 
si  l’intrigue  ne  lui  avait  trop  souvent  fait  prendre 
une  fausse  direction  , a opéré  sous  plus  d’un 
rapport,  une  réaction  bien  fatale  dans  ses  effets. 

Les  journées  des  13  et  là  vendémiaire  ont  rélablî 
l'équilibre;  il  faut  savoir  en  profiter  pour  reprendre 
la  ligne  qui  doit  nous  mener  au  but  en  évitant  les 
excès  contraires  ; que  rexperience  dupasse  soit  une 
leçon  salutaire  pour  l'avenir,  attachons-nous  à 
remettre  chacun  à sa  place,  sans  commotion,  sans 
esprit  de  parti  ; il  ne  doit  plus  exister  que  celui  de 
la  république.  Que  chacun  soit  traité  wdon  son 
mérite  et  en  raison  des  services  rendus  à la  lilicrtè; 
que  les  talents,  les  vertus  et  le  patriotisme  soient 
nesurmais  les  seuls  litres  de  préférence. 

Le  comité  de  salut  public . en  rendant  hommage 
aux  principes  qui  ont  dirige  notre  collègue  Fréron. 
a reconnu  ceux  qui  n’ont  cessé  de  l'animer  depuis 
l’époque  où  les  réclamations  fondées  d’une  foule 
(le  patriotes  ont  éclairé  sa  justice  sur  les  abus  de 
l’intrigue  qui  avait  déterminé  licaucoup  de  choix  ; 
mais  il  a pensé  qu'il  drvail  se  tenir  en  garde  pour 
éviter  à ravenir  une  nouvelle  innuencc,  qui  ne 
serait  pas  moins  fatale  dan.s  le  sens  inverse. 

Nous  avons  pensé,  et  notre  collègue  Fréron  en 
est’lui-mémc  convaincu,  qu'il  v aurait  un  grand 
inconvénient  h décréter  des  dispositions  générales 
qui  enlraineraiciil  néccssairemenl  une  foule 
d'ext-eplions. 

Aucun  citoyen  nVsl  digne  de  servir  la  répu- 
blique, s’il  n’est  rcc'ommandable , sous  les  rap- 
ports du  patriotisme.  de  la  moralité  et  des  talents. 

11  est  (îonc  indispensable  que  le  comité  de  salut 
public  ne  se  trouve  pas  tellement  lié  par  des  dis- 
jwsiiions  générales  qu’on  puisse  venir  . le  décret 
a la  main,  le  forcer  de  placer  tel  ou  tel  sujet  qui 
ne  remplirait  pas  les  conditions  qu’il  est  sans  doute 
dans  votre  intention  de  maintenir. 

Le  grand  art  de»  gonverneniunl»  est  de  mettre 
chacun  à sa  place;  et  il  est  plus  d’un  moyen  de  rè- 
eoiiipcriser  le  patriotisme  cl  les  services  rendus  à 
la  liberté. 

II  est  donc  de  votre  sagesse,  citoyens  repre- 
senlants,  de  laisser  au  comité  de  salut  public,  s’il 
est  toujours  digne  de  votre  confiance  , toute  la  la- 
titude nécessaire  pour  placer  les  hommes  qu'il 
jugera  les  plus  dignes  d'exercer  les  emplois. 

Kn  conséquence  , il  se  borne  à vous  présenter 
le  projet, de  décret  suivant  : 

La  ConvenlKMi  nntionale  , après  avoir  ntlrndu  le  rapport 
JO  son  ronitté  de  mIuI  publie, détrrle  : 

ArU  !•'  Le  foinitè  de  ulut  publie  est  rhargé  de  prendre, 
dans  le.plua  bref  délai , le«  me»nre»  nèee^mircHi  pour  meure  en 
acliviiê  le»  officier»  roiliiaires , a)o»i  que  le»  empioré»  des  di- 
verse» adininutr»tions  près  Ir*  armée»  de  terre  et  dé  mer , qui , 
après  avoir  dignement  servi  oi  défendu  U rénubliqur,  ont  été 
»an<  emploi , ainsi  que  pour  purger  le»  armée»  et  le» 
place»  de  gnerre  de»  officier»  gènérairx  et  auirr»  qui  y ont  été 
employé»  indftmenl  ei  au  préjudice  de»  militaire»  répùblirain». 

II.  !,e  ctimiié  de  salui  fera  imprimer  et  diMnlHier  aux 
nwmbn-»  de  la  Coutention  nationale  le  résiliât  du  travail  quU 
aura  fait  en  coiiK‘quenee  de  rarürle  précedeot.  ^ 

O décret  c.st  adopté. 

Dos  polilionnaircs  , patriolos  de  89  , sont  admis 
, à la  barre. 

L’oratrur  df  la  d/pulalion  : Le  peuple  égaré  ne 
rcoonnaissail  plus  on  vous  les  fondalours  delà  ré- 
publique , en  nous  les  amis  fidèles  de  la  liberlé. 
Arrivée  à son  lermc  , In  rcrolulion  était  traitée 
avec  mépris.  Vous  avci  eéilé  à notre  ambition  de 
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ta  défendit;  vous  nous  avez  dirigés;  nous  cvons 
cumtiallu  a>cc  les  vainqueurs  de  Flrurus , pou- 
vions-nous douter  de  la  victoire  ? 

Nous  ne  venons  pas  mendier  des  éloges,  nous 
mériterions  ces  noms  flétrissants  dont  un  masquait 
nos  vertus  civiques.  Des  élo^s  , parce  que  nous 
avons  vaincu.des  frères  I ...Un  terroriste  peut  les 
envier  ; un  patriote  les  repousse  ; le  sang  qui 
coule  tombe  goutte  à goutte  sur  son  cœur  ; et 
lorsque  le  salut  de  tous,  cette  loi  de  In  nécessité  , 
nnne  son  bras  , la  pitié  assiège  son  à me.  la  dou- 
leur la  traverse  ; il  a vaincu  deux  fois  si  la  fortune 
l'a  secondé , et  ses  lauriers,  ce  sont  ses  pleurs. 

*Ua  bonté  , rindulgence,  rhumanité  ont  éprouvé 
dans  la  France  bien  des  vicissitudes  , mais  ces 
vertus  sont  Tàme  des  législateurs , et  nous  u*noiis 
pleurer  avec  vous.  Hélas  ! sans  ces  crimes  atroces, 
qui  font  l’éternel  désespoir  des  patriotes  deH9, 
qu’on  vous  prêta,  tandis  qu'on  les  exerçait  contre 
vous  , les  décrets  des  5 et  13  fructidor  n'auraient 
point  eu  d'ennemis.  C'est  l’horreur  des  échafauds 
qui  a porté  les  sections  à affronter  les  hasards  d’une 
sédition. 

Nous  vous  connaissions  mieux  : votre  sûreté  fut 
notre*  loi , nous  avons  compté  sur  votre  clémence, 
nous  avons  déployé  noire  courage.  Depuis  cinq 
ans  le  territoire  (fc  la  république  est  abreuvé  du 
sang  français;  toutes  les  factions  ont  plus  d’une 
défaite  à compter , et  cependant  (ouïes  les  factions 
existent  encore  ; c’est  l’hydre  dont  les  léles  mena- 
çantes augmentent  en  raison  de  ses  perles.  Les 
supplices  ont  toujours  doublé  les  forces  d’un  parti 
vaincu. 

La  clémence  seule  a le  privilège  d'amortir  les 
haines,  seule  elle  cicatrise  toutes  les  blessures; 
elle  ramène  tous  les  citoyens  sous  le  joug  fortuné 
des  luis. 

Les  Trente  ne  pe.saientplussur  Alhcnci;  mais  la 
vengeance  et  la  terreur  , plus  enielle  que  les  ty- 
rans, allaient  rcnsanglaiiter  de  toutes  parts.  Les 
Trente  allaient  rentrer  , le  crime  s'élève  sur  des 
crimes  nouveaux  pour  sc  soustraire  aux  châtiments. 
La  patrie  penchait  vers  sa  chiite.  Trasylmlc intro- 
duisit la  clémence  , il  proclama  une  amnistie 
générale  , et  la  patrie  fut  sauvée. 

Législateurs,  les  Français  sont  altérés  de  clé- 
mence ; qu’elle  s’échappe  de  celle  enceinte  oive /a 
(oHsiUudnn  républicainr  ; qu'à  vos  ordres  elle 
aille  embraser  les  départements.  Dans  un  instant 
vous  allez  atteindre  le  tenue  de  vos  travaux,  que 
la  fêle  de  la  réunion  précède  celte  grande  époque. 
Soyez  impassibles  et  généreux  jusqu'à  la  fin. 
.\ccordez  n notre  (Icvuiimcnl  une  amnistie,  un 
pardon  général.  Faites  voir  qu'il  suftil  d’être 
homme,  pour  n’ôtre  pas  étranger  à votre  bien- 
veillance , jouissez  une  fois  du  spectacle  atten- 
drissant d'un  peuple  qui  sacrifie  scs  haines  au 
bien  public. 

(5utcenf  let  signatures.) 

Li!  Phksidrnt.  aux  pdiiwnnnircs  : Si  la  tyrannie 
appelle  la  sédition  . l'entière  impunité  a|ipelle  le 
crime.  I.k1  Convention  saura  concilier  ce  qu'elle  doit 
à la  justice  et  à l’humanité. 

Lkcointb-Pcvbav.vc  : Il  est  beau  de  voir  des  rc- 
piiblicaias  venir  demander  que  la  clémence  natio- 
nale s'ètemle  sur  ceux  qui  les  ont  le  plus  injuste- 
ment calomniés  , le  plus  cruellement  persécutés  : 
c’est  sous  ce  seul  point  de  vue,  sous  ce  seul  rapport, 
que  le  demande  le  renvoi  de  leueAdresse  aux  comi- 
tés UC  gouvernement. 

Le  renvoi  aux  comités  est  décrété- 


Un  membre,  an  nom  des  comités  de  salul  public 
cl  des  finances,  f.iit  rendre  les  décrets  suivants  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  réunis  de  salut  public  et  des 
liiianccs  , décrète  : 

Art.  D^  Le  cours  du  change  et  celui  de  l’or  cl 
de  l’argent,  soit  monnayé,  soit  en  Iwrrc,  sera 
réglé  chaque  jour  à l'issue  de  la  Bourse. 

II.  Les  comités  de  finances  et  de  salut  public 
réunis  nommeront  deux  agents  de  change  qui  se- 
ront chargés  de  calculer  le  cours,  d’en  déterminer 
la  lixation  , et  de  l’afllcher  à la  Bourse  dans  les  lieux 
les  plus  apparents. 

III.  Tout  autre  agent  qui  se  permettra  de  publier 
un  autre  cours  que  celui  légalement  constaté  . sera 
sur-le-champ  destitué  et  puni  de  trois  mois  üc  dc- 
(cutiun. 

IV.  La  commission  des  administrations,  de  po- 
lice cl  tribunaux,  est  chargée  de  l’exécution  du 
présent  décret. 

L'insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  de  cor- 
respondance tiendra  lieu  de  publication. 

I.a  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  deseseomités  réunis  de  salut  public  cl 
des  ünances,  décrété  : 

Art.  D'.  Toutes  négotiations  en  blanc  de  lettres 
de  change , billets  à ordre , ou  autres  eiïct.s  de  com- 
im-rcc,  sont  défendues. 

IL  Les  effets  ainsi  négociés  seront  confisqués;  la 
moiliéile  leur  valeur  appartiendra  au  dénonciateur, 
l aiJlre  sera  versée  dans  le  trésor  public. 

! lil.  Tout  agent  de  change  qui  sc  prêtera  à ees 
, négociations,  sera  destitué  et  condamné  à une 
amende  égale  à IVITct  négocié. 

IV.  La  commission  des  administrations , police 
et  tribunaux , est  chargée  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

V.  L'insertion  au  Bulletin  de  correspondance 
tiendra  lieu  de  promulgation. 

l.r  citoyen  (icnrgcs-dHiUaumr  iforhmer,  admis 
à /a  6nrrr  : Itepré.sentants  du  peuple,  le  premier 
des  Allemands,  qui,  lors  de  rentrée  des  armées  de 
la  république  d.insla  Germanie,  en  1792,  n suivi 
rétemlard  tricolore  , le  même  que  la  conliancc  de 
scs  coiieitoyens  avait  appelé  à la  Convention  natio- 
nale rlieno-germanique.  et  qui , par  quchiui'S  cITurts 
pour  la  liberté  des  peuples  comme  par  le  courage 
avec  letjuel  il  bravait  U vengeance  des  despole.s  qui 
l’ont  dépouillé  de  tout , excepté  de  la  fierté  de  son 
âme , qui  l'ont  enfermé  dix-neuf  mois  dans  leurs 
horribles  prisons,  cl  qui,  après  les  réclainalitms 
f.iiies  h eux  en  votre  nom  , ne  l'ont  rendu  à la  répu- 
, bliquequ’après  l'avoir,  avec  les  eompagiionsdc  son 
; sort  , promené  par  toulc  l’Allemagne  sur  un  t<im- 
I bel  eau  de  fumier;  le  même,  dis-je,  qui.  par  quel- 
ques travaux  et  par  beaucoup  de  souffrances,  a 
lâché  de  sc  montrer  digne  du  beau  litre  de  citoyen 
français  dont  vous  (l'avez  honore,  sc  présente  à 
votre  liarre. 

Vous  venez,  législateurs  de  confondre  par  voire 
décret  sur  la  réunion  de  la  Belgique  et  du  pays  de 
Liège  , les  avant-dcrnléres  espérances  de  tous  les 
partisans  de  Monsieur. 

Un  patriote  de  la  l i'e  gauche  du  Bhin,  voyant 
.avec  indignation  les  intrigues  des  malveillants  qui 
font  tous  leurs  efforts  pour  égarer  l’opinion  publi- 
que sur  un  objet  de  celle  importance , a , par  quel- 
ques légers  encouragements,  provoqué  un  concours, 
dont  le  résultat  présente  la  réponse  la  plus  satisfai 
sanie  à toutes  les  objections  d'une  basse  et  pusilla- 
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ûJme  politique  qu’on  pourrait  encore  opposer  aux 
vues  sages  aéiierKiques  üc  vos  comités  de  gouver- 
nement et  aux  principes  de  la  justice  éternelle,  qui 
ont  été  tant  de  fois  proclamés  dans  cette  enceinte, 
et  dont  la  répétition,  dans  ces  derniers  jours,  a re- 
tenti dans  les  cœurs  de  tous  les  républicains. 

La  première  des  dissertations  qui  ont  été  produi- 
tes par  ce  concours  vous  fut  présentée  le  jour  avant 
la  (liscussioii  sur  la  réunion  do  la  Uclgique  ; je 
in’empri'sse  aujourd’hui  d’olTrir  huit  cents  exem- 
plaires de  la  seconde  à votre  examen. 

11  dépendra  de  vidrc  sagesse  et  de  votre  énergie 
de  prendre  un  parti  à l’égard  de  reiiscmble  des  pays 
situés  sur  la  rive  gauche  du  Khin.  Mais  c’est  au 
nom  de  U justice  que  vous  avci  mise  à l ordre  du 
jour  , c’est  au  nom  de  la  postérité  qui  sera  votre 
juge,  et  qui  vous  bénira  pemlaiit  que  des  chouans 
et  des  prêtres  vous  caUuiinienl , que  je  vous  con- 
jure, reprcsenlanls,  de  maintenir  du  moins  les 
ilécrels  de  réunion  que  vous  avez  déjà  rendus  , et 
(le  ne  pas  décréter,  par  le  rapport  même  d’uii  seul 
de  4*cs  sublimes  dccrcls  la  honte  de  la  nation  fran- 
Vnlse,  la  divisibilité  de  la  république  et  l'esclavage 
de  mon  pays.  . , 

On  vous  a objecté  que  ces  décrets  ont  etc  rendus 
dans  rerilbousiasinc  : mais  je  vous  demande  si  cet 
enlliousiasmc  u’élait  pas  préparé  par  six  ni<»is  de 
méditation , et  s’il  est  possible  à des  républicains  de 
rester  sans  enthousiasme  au  moment  où  il  s agit 
d’alTraiichir  un  million  d’hommes  op|irimés  . 

ün  vous  objectera  encore  que  lespayscunquis  sur 
In  rive  gauclie  du  Khin  appartieiintiil  à tel  ou  te! 
princf-^Ifflt'ur,  qu'on  doit,  il  est  vrai  protéger  , 
parce  qu'il  a protégé  vos  émigrés  ; (qn  rît),  à Ici  ou 
tel  arràcccquc,  dont  rexcummunication  vous  pour- 
rait à jamais  fermer  la  pi*rle  des  cieux.  [On  nt.) 
Mais  il  dépendra  des  fondateurs  de  la  république 
et  des  vainqueurs  du  13  vendémiaire^  de  deman- 
der à rEuru()C  épouvantée  si  le  vainqueur  doit 
f raindre  le  vaincu  , ou  si  ce  dernier  doit  respecter 
la  volonté  souveraine  de  son  vainqieur  ; si  ces  peu- 
ples réunis  appartiennent  à deS  «laitrcs  ou  S ils 
«jipur/iVunrnt  à la  Itbfrié  ! ( On  applaudit.  ) 

Le  président  répond  au  pétitionnaire  que  la  ré- 
publique ne  trahira  jamais  son  devoir  , soit  envers 
elle -même . soit  envers  les  peuples  conquis  |M)ur  la 
lÜKTté  , et  l’iiivile  aux  honneurs  de  la  séance. 

Louvet:  Je  demande  que  la  pétition  de  ce  ci- 
toyen, que  je  connais  pour  un  ardent  patriote, 
soit  renvoyée  au  comité  de  salut  piihlic. 

Ce  renvoi  est  dccrélc. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 


GKWUHKS. 

fji  SftHicitude  nuiterncHc.  — /-a  Tendmse 
mntrrnflU.  — Im  honne  Mi're.  — Lheurrux 
Ménage.  Quatre  estampes  gravées  en  couleur 
par  Ant.  Sergent  et  IMielipaux , d'après  les 
dessins  de  Sainl-.\ubin.  Prix  : 25  livres  cha- 
cune. A Taris,  chez  le  citoyen  Blin,  rue  des 
Noyers,!)®  18,  cl  aux  Magasins  des  Indes  ci 
de  la  Chine,  rue  Honoré,  ii*  1-Ü9. 

Ces  tableaux  , d'une  composition  agréable  ej 
variée,  plairont  surtout  aux  bonnes  mères  de 
famille,  dont  ils  rclraccnl  avec  au^nl  de  vérité 
que  de  grâce,  les  jouissances  délicieuses,  les 
•oÎDS  touchants  et  les  tendres  caresses. 


LITHBS  DfVBRfi 

DépnuilUmejit  analytique  det  Piavmtt  de 
vid.  A Paris,  chez  le  ciioyeu  Plassan,  imprimeur- 
libraire,  rue  du  Cimetière- André- dM-ArU  , 
n®  40.  Prix  : 40  sous. 

Le»  veillées  philosophiques , ou  Essais  sur  la 
Moral»  expérimentale  et  la  Physique  systé^ 
matique:  par  A.  L.  Villerociiue;  deux  volumes 
in-8°.  Prix  : 00  livres,  et  7z  livres,  franc  de 
port . 

A Paris,  chezFuchs,  libraire,  quai  des  Au- 
giistins , n®  28. 

Domino^Mentor , ou  Moyen  d'enseigner , par 
le  simple  attrait  du  jeu,  à plusieurs  disciples  à la 
Oiis,  les  lettres,  les  chiffres,  les  nombres  et  la 
lecture  ; invention  qui  peut  être  d'un  grand  sou- 
lagement pour  les  instituteurs  et  utile  aux  bons 
rères  qui  peuvent  instruire  eux-mêmes  leurs  en- 
fants, par  le  citoyen  Fréville. 

Bien  de  plus  simple  et  de  plus  à la  portée  de  la 
première  enfance  que  celle  nouvelle  méthode  que 
nous  ne  saurions  trop  recommander  aux  maîtres  et 
aux  parents. 

Ce  livre  se  vend  chez  Guellier , rue  Glt-le- 
Cæur , à Paris. 

Le  citoyen  Fréville,  dont  les  talents  sont  connus 
depuis  vingt-cinq  ans  dans  Teducation  de  la  jeu- 
nesse, voudr.ait  trouver  deux  enfants  de  sept  ou 
huit  ans,  pour  elever  chez  lui , rue  de  laCerisayc , 
n®3l. 


COURS  DES  CHANGES. 

Paru,  lé  93  vmdémùnré. 

I.r Imibd’or 1490 à IfiSO Ht 

I.'oT  fin 

L'nr  en  barre,  d<i  l'an» 

I.p  linfTot  d'arKrnl..,. 

I/arKcn»  marqué 

Le  Diimérairc,  dan» la  proportiiM)  deeloui».,... 

Le»  in>criplious  cuinuM'nct-iMit  a jyutr  au  !•'  g^-rniijuil 


ao  iv 13  1/4  13  b. 

Hambourg 9500 

AmMerdam 1 1/4 

BMe 1 1/16 

Gène». 6000 

Livourne 4650 

Prix  de  diverses  Murchnndises. 

Café  delà  3Iar(iniquc 66  é 67 

Surre  de  Hambuiirg 73  à 74 

Sucre  d'flriéanv 67  à 60 

Savon  de  Marseille 54  à 65 

Savon  de  fabriqua 46  à 47 

ChaiNMIo 61  k 59 

liilUil»  au  porteur 1 p. 


Payements  de  la  Trésorerie  Malionale. 

Le»  créanrier»  de  la  deiie  viagère  toot  prévenu»  qu'on  n ou- 
vert le  pajemriii  de»  {tartit*»  ik  ruile»  viagère»  »or  pluMUtv 
tète»  ou  avec  survie,  «lé|tu»é«»  avant  le  l«r  vendéminire  an 
Kl,  dan»  le»  quatre  bur*>aat  de  liquidation , jusqiM»  M eompr, 
le  n«  19000. 

La  paiement  de<  même»  partie»  du  o>  19,001  à 13/KM)  r»t 
ait»*i  ouvert  *hq*ui*  le  11  vendémiaire. 

On  paye  au«u  dfpiti«  le  n ' 1 jusqii'i  4000  de  relies  déposé*:» 
di'piti»  le  1*'  vendémiaire  an  Kl. 

On  sera  nverti  par  de  uoavcaux  avis  d«i  payement  des 
immé'rus  subséquent». 

On  trouvera,  d.ui«  la  galerie  du*  vériDcaleurs,  de»  a!li>:Nt 
iodicadve»  de»  ^ -l'eau»  KuaqueU  il  faudra  t'adresser. 
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GAZETTE  NATIONALE  oü  LE  MONITELR  UNIVERSEL 

Quinlldi  25  Ytndcmiaire , l'an  4'  (Samedi  17  Octobbe  1795,  tievx  ttyle). 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Francfort , le  1er  octobre.  — L'irra^  françuM  con«tatn> 
meiii  victorieuse  depuis  le  passafp*  du  IUiiii>  a d'aliord  ^ul>U 
mw*  cbaliie  de  déUrbemenls  jusqu'au  Mein,que  plusieurs  de 
ses  divisHins  oot  passé  eitsuile  ptour  iiive.'^tir  Mayeiicr. 

La**  vainqueurs  om  aussi  passé  le  Bbdi , et  leur»  ennemis 
fuient  devant  eu\  sans  s'arrêter  dans  aucune  position. 

■>-  Le  général  répuMirain  Lefebvre  est  campé  près  de 
\TeUlar,avec  vingt  mille  liummea;  U eovotodes  détachements 
au^elà  de  tiiessen  et  de  UuUbarh. 

Comme  les  Fran^-ai>  respectent  srrupoleiisemeot  la  dis- 
riplitie  militaire , on  est  ici  sans  rrainie;  nuis  le  commerce 
soulTre  beaucoup  de  cette  guerre  détaslrruM*. 

— On  assure  gcnéralrnteTtt  que  Mayertce  ne  peut  tenir 
longtemps.  Voici  Te  réglement  publié  par  le  gouvernement 
militaire  dans  cette  ville  aAsiégee  ; 

lie  par  le  gowemtment  nùliiaire  de  Mayence. 

«I  Vu  les  circonstances  artuellet  de  la  guerre,  le  gonter- 
nementa  jugé  nécessaire  d'ordonner  ce  qui  suit; 

n 1<>  Les  bourgeois  et  hahilants  de  cette  ville  aoronl  soin 
de  tenir  sur  leurs  greniers  et  d'auUes  endroits  convenaUes, 
des  cuviers  toujours  remplis  d'eau. 

M 2o  Personne  ne  paraîtra  rans  lumières  après  neuf  heures 
du  soir. 

• 3“  A la  même  heure,  tous  les  cabarets  et  cafés  seront  et 
resteront  fermés;  et  s’il  arrive  que  des  sociétés  swt  de  railiiaires, 
soit  de  personnes  civiles,  refusent  de  se  retirer,  l'Mle,  sous 
aa  rcspoirsalNliié  personnelle , et  pour  ne  pas  erwourir  une  puni- 
tion autrement  inévitable,  .sera  tenu  de  les  diiMwcer  à 1a  garde 
la  plus  prochaine,  afin  que  sur-le-champ  elles  soient  ar^iées 
par  une  patrouille. 

•>  Les  contreverMots  aurcml  k essnverune  pnnition  militaire, 
corporelle  et  publique  devant  la  graiîde  garde. 

« 4'>  Il  est  défenau  d'avoir,  dès  l'entrée  de  la  nuit , aucune 
lumière  aur  les  tours  , dam  les  greniers  et  au  quatrième  étage 
des  maisons;  ainsi  chacun  est  prévenu  d'7  faire  de  jour  ce 
qu'il  est  besoin  qu’il  y fas.se. 

«Les  contrevenants  i retle  disposition,  attendu  que  leur 
eonlravenlion  peut  avoir  les  effets  les  plus  pemicicuK , seront 
pnnis  de  mort. 

« 5o  Toutes  les  assemblées  secrètes  et  tous  les  ra«sem- 
blemrou , quels  qu’en  soient  les  prétevtes , sont  défendus  mus 
la  même  peine  de  mort,  que  subira  encore  tout  propriétaire  de 
maison  qui  osera  te  souffrir  chei  lui. 

«•  Tout  propriétaire  de  maison  qui  ébergera  une  per«mne 
inspecte  ou  de  mauvaise  vie,  sera  puni  rorporetlement  devant 
1a  grande  garde,  comme  celui  qui  aura  contrevenu  au  second 
point  ; et  si  la  personne  se  rend  coupable  d'un  délit , le  pro- 
priétaire de  la  maison  sera  soumb  a 1a  même  peine  que  le 
délinqiunt. 

« C V un  doit  garder  pour  lui-même  ce  qu’il  pense. 

n Quiconque  tiendra  des  propos  pusillanimes,  vantera  la 
force  de  l'enDcmi,  ou  parlera  de  capitulation,  sera  puni  de 
mort  sans  ancunc  formaUb*;  et  ceui  qui,  en  général,  auront 
cherché  à causer  du  désordre , à répandre  des  alarmes,  à troii- 
bter  en  aucune  manière  la  tranquillité,  en  voulant  disséminer 
U fraveur , seront  condamr»és  miliiairement  i perdre  la  vie. 

M fenTu),  toutes  les  gardes  et  toutes  les  sentinelles  ont  ordre 
de  faire  feu  sur  toutes  tes  personnes  qui  monteront  sur  li's  rem- 
parts , et , en  cas  d'alerte , s'a|>procneroDl  d’une  garde  à plus 
de  cent  pas,  ou,  lorsqu’une  patrouille  voudra  les  arrêter , 
eberrheront  à se  sauver  par  la  fuite  ; dans  tous  les  cas , on  d<iit 
les  traiter  comme  msivaillanis  et  gens  à mauvaise  intention. 

U Ceci  est  publiquement  notifié  ans  beurgeob  et  habitants , 
•fin  qu'ils  n'eo  ignorent  pas,  et  qu'ils  ae  réglât  en  conséquence. 

•I  A Mayence , le  septembre,  m 

ANGLETERIIE. 

Londret^le  uptembre. — Il  parait,  d'après  des  iHtros 
de  la  capitale  de  l'Irlande , que  le  ministère  est  parvrmi  à y 
éveiller  un  nouveau  complot  u'utic  luliin*  irès-sèricusi’,  puis- 
qu'il ne  s'agissait  de  rien  moins  que  d'uiK*  giieire  révc^tiilon- 
naire,  qu'une  association  de  quatre  mille  |runes  gens  et  ou- 
vriers avaient  pris  l'engagement  de  susciter.  Ce  secret  ne 
(rouvait  guère  cire  gardé  par  une  troupe  si  rionilireiw'  >lc 
3*  .Série.  — ronie  .17//. 


I conjurés,  ils  ont  en  effet  été  trahis , et  l’on  s'est  assuré  de  qqiq 
I <h-s  chefÀ  ;ils  avaient  donné  au  principal,  qui  est  un  jeune 
Imromr  d'une  famille  rcApccUble,  le  suniom  de  Georges  111. 
Le  gouvernement  a envojé  les  ordres  le*  plus  |>rérU  pour 
prendre  à leur  égard  des  rae.sures  ettrênirmeni  sévères. 

Au  reste,  Dublin  n'csipas  le  seul  endroit  où  les  mcconU'n- 
liiscnis  SC  Mienl  ntanir<Mé*  : il  a éclaté  récemment  des  iiiNur- 
rrclioits  asM-j  vives  dans  plusieurs  autres.  A l'ijuiouih,  lo 
p^ple  a Voulu  taxer  le  peu  des  denrées,  qui  devraii'iii  en 
effet  diminuer,  car  la  récolte  a été  fort  abondante;  011  a eu 
recours  aux  milices,  et  ce  moyen  violent  a réussi  du  moins 
pour  cette  fois. 

— L armereeni  destiné  pour  les  Indes  occidentales  e>t  à la 
veille  de  partir;  U consiste  en  dix  vaiAseaux  de  guerre,  sur  le*- 
Queb  ou  a réparti  huit  mille  hommes , dont  deux  régimrnis  de 
dragom  démoulés.  Ce»  troupes  de  dritarquemoiit  sont  comman- 
dées en  chef  par  le  général  Abercromby,  avant  sou»  lui  le» 
nwjors-géuéraux  Uu/Her  Campliell,F.  Üundâ»,  Graham,  H. 
l'igott  et  Morsled. 

—Tous  les  gens  instruits  regardent  cette  petite  armée  comme 
men  insuOisantcpourremplirlrs  projets  du  gouverucmciii;  il  l'a 
ai  bien  senti  lui-même  que,  suivant  des  lettres  de  Sain(-Uo- 
minrte,  du ‘IS  juin,  le  gouverneur  anglaisa  pris  le  parti  défaire 
de» levée» de  nègres,  di»iiibués  en  compagnies  de  cinquante 
bonuiies,  commandés  par  quatre  bbnes,  mais  duulleswus- 
offieiers  sont  de  couleur.  Ou  leur  promet  la  liberté  au  Iwui  d'un 
certain  temps  et  outre  sa  parc,  chacun  de  ces  nouveaux  soldats 
reçoit  du  rhum,  de  la  viande  et  du  poisaon  salé.  Il  y a déjà  trois 
de  ce»  corps  porté»  au  complet. 

Le  comte  O'Gorman  a huit  cents  borames  de  cetlc  milice  au 
poste  de  la  Croix-des-Bouquets.  Ce  recruiemeot  porte  le  plus 
grand  préjudice  à la  culture  des  terres;  et  d'ailleurs  en  l’adop- 
laiii,  le  gouTcrarment  angUU  aura  concouru  lui-méme  i 
raffrancbissemeot  des  nègres  et  contracté  l'obUgaiion  de  pajer 
une  indemnité  coosidéraUe  à leurs  maîtres. 

— Un  parlementaire  e«l  parti  le  3*/  juin  de  la  Jamaïque, 
pour  aller  aUx  Caye»  hrranger  un  éenange  de  prisonniers  , 
proposé  par  le  général  Higaud,  à Samt-Domingue  , au  lord 
Balcarras. 

liÉPLCLlQIJE  ÜES  PROVINCES-LNIES. 

La  Haye , le  6 octobre.  — H y a quelques  mois  qu’il  a 
paru  un  plan  pour  convoquer  une  Convention  nationale;  le 
1'  V de  ce  mois  on  a fait  un  rapport  sur  ce  sujet  à l'assenililée 
des  étals  généraux  , et  il  a été  propow  mir'autres  que  jioiir 
parvenir  à crue  roavocaiion,  il  fût  cnjuinl  à cliacune  des  aept 
provinees  de  rUnion,  ainsi  qu'au  district  do  Drenihe  et  an 
Brabant  batave,  défaire  le  dénombrement  de  leur»  halMtants. 

Déjà  la  Gucidro,  la  HolUnde,  l’Ctrerbl  et  l'Over-ïssel 
avaient  consenti  le  plan  de  convocation;  la  Fri.se  et  Groningue 
ne  l'avaient  pas  contrarié,  quand  la  Zélande  a proposé  de  l'ajour- 
ner au  IS  de  ce  mois, 

Le  président  de  l'assemblée  a cru  alors  pouvoir  le  remettra 
aux  voix,  etTajournemml  a ru  lieu  de  Ia  part  de  six  provinces. 

La  Hollande  n’a  point  été  de  cet  avis  ; elle  a même  protesté 
contre  crue  résolution. 

Quant  au  dénombrement  des  haliiianU  des  diverses  pro- 
vinces, il  aété  décidé  qu’il  serait  effectué. 

— Les  papiers  puUica  ont  publié  l'état  suivant  de  la  marine 
bauve  : 

Vaiueavx  de  Itgne  complètement  équipée. 

V Amiral  Huyter , de  <î4  canons , rnmmaiidé  par  l'amiral 
Wioler,/rr  Klutt-CinèrauT,  de  7fi;  l'Egalité,  de  66;/'aoH- 
ral  Pierre~Heyn , de  M;  la  Dordrecht , de  56. 
f'aieeeaux  de  ligue  dont  l'équipement  eel  lur  le  point  d'étre 
acUei>t. 

La  Liberté , de  76  ; VCtrrcht , de  64  ; la  lïéeof«rioii , de 
66;  VAthiral  H’attetuifr . de  66;  l'Amiral  TVomp,  de  56; 
le  Derfy  de  56;  le  Vrolecteur , de  56. 

On  a mis  en  cummissiaii  le  Brulue,  dr76;  te  Jupiter  . 
de  76;  le  Groningen  , de  76;  l'Hercule,  de  64;  l' Attente  , de 
64;  la  IS'ord-Hollande,  de  64;  le  Ctrbere,  de  64;  la  Oueldre , 
dv'  6b;  le  flurlem,  de  64  ; le  Leide , de  64.  — Total,  33  rais- 
ST.1UX  de  ligne. 

Frégates.  — /x  Pnllux  , de  4H  ; V Hector  , de  4b;  la  A/«»n- 
hiktudiim,  dv*  46;  te  O/rtor,  de  46,  la  PaUne.  «le  44;  l'  irgo, 
de  3'i;  le  C'/m«ctir , de  36  ; It  Jasou , de  36;  le  Dauphin, 
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df  36;  ^ 1'£«C*Aum«w,  U Cheval- ülirtin  , le 

tyaUheren . la  Sirene . l'Alarme , la  Fènut  cl  la  Viane , ck 
34  ; le  Uarwick  , do  lï. 

Un  7 octobre.  — L’assemblée  pro»i‘«irc  de  la  province  de 
lïolUnde  » icul  d’ordouoer  à luus  les  agents , queU  qu’ils  sniefii, 
de  l’aurien  g«»uvemomeot , de  sortir  dans  l’espace  de  qiianmle- 
Imit  bi  ures , pour  se  rojdre , sou*  peir»  d’arrestation , dans  le 
lien  de  leur  précédent  domicile.  Ce  décret  frappo  sur  beawoup 
de  famille»  àj  toute»  classe»  qui  ont  sor-le-cliamp  quitté  la 
'ille.  . . J 

— ün  grand  nombre  de  Taissoaut  aogUi»  croisent  dans 
no»  parages  et  notamment  à l’embouchure  du  Teicl.  Pio»  pé- 
cheursufetit  à jieiiii’  mj  hasarder  eu  mer. 

— On  viail  d'cinoyer  sur  la  cflte  de  Lcyde  de»  troupes 

— Les  rqiT^enunls  provimircs  de  la  pro»  ince  de  lïollande 
ont  envoyé  au\  états  généraui  uu  rapjwrl  négatif  sur  la 
d«'mai»de  faite  nar  le  gouvemerarnt  danois  de  prendre  a son 
M-rvice  ramiral  hollandais  Kinsbergen. 


MÉLANGES. 

Au  hédacteuT  du  Moniteur. 

périt , )•  19  ««naèiniéirt  an  4 4«  la 
Irtnçaita  Ic.^  «le  I'iu44(«<d* 
(tant*  Atuericain*. 

i>  Citorm,  je  vous  invite  à insérer  dans  votre  plus  prochain 
immi'ro  Vaimooce  ct-J«nle , j«Hir  riiitérrH  de  vo-.  rornikatnou*» 
cl  m’aequitler  de»  devmrs  de  mon  ufllee  en  qualité  de  consul- 
général  des  Rlats-l'iiis  lie  l’AmérimK-. 

.4  Salut  et  fraternité.  Ft  lwar  Supw  itH.  « 

C<mi«/«/-yénèr«l  det  EUtti~rnit  de  l Amérique,  à Paru, 
quitide  t'ollaire,n*  17, 'ÏO  vendémiaire  an  if. 

<1  En  eonséqueiKt!  de  l’art.  V de  UConvcniion  enU-e  la  France 
elles  susdiu  ElaU,lcs  consuls  ont  evcladveniem,  en  cas 
d'absence  d'exécuteur  festamenlaire  ■ curateurs  ou 
légitimes.  U droU  de  faire  l’inventaire , la  liquidation , et  de 
procédera  la  vente  des  effets  motilUrs de.  la  succtuton  des 
sujets  ou  des  ci7oyew  de  leur  natwn  qui  riennceit  a mourir 
dans  l'étendue  de  leur  consulat;  de  jilus,  ilsdoi'eut  aniuaieer 
Iciirmorlpar  1a  voie  de»  papiers  publics  et)  faire  iiteép-r  qu'ils  re- 
tiendront iesdits  effets  sous  leurs  mains  peadani  quatre  mots  , 
pimr  répondre  à toutes  Us  demandes  qui  te  présenteraient;  ils 
sont  tequs.  apres  ce  délai,  de  dé/rrrer  aus  héritiers  l'excédent 
du  montant  des  demandes  qui  auront  été  formées. 

<1  Me  irousautdans  lé  casd’cxercerc-e  droit  et  dem  aeguilier 
de  cette  oliliKition,  par  suiU*  du  décê»  du  rilojeii  amerirain 
John  Campbell,  mort  a VarL,  nie  Lax.ue,le  15  du  présent 

niui!>  de  seudcoiiaire , jVti  prctien»  les  créanciers  du  défunt  cl 
mua  ceux  que  cet  asi»  peut  inléreî*er.  •» 


CONSEILS  MILITAIRES. 

Discourt  prononcé  à Vourerlure  de  la  seconde  séance  du 
conseil  militaire  établi  par  la  loi  du  1 5 rrndémiaire , à la 
ci-det>am église  de  Saint- Bock,  par  le  général  de  brigade 
Laison , prtsideni  de  ce  conseil. 

M Citoyens,  s'il  c«t  une  fonction  augu«>tef  s'il  cM  une  fonc- 
tion dont  le»  devoirs  doivent  effrayer  ceux  à qui  elle  est  cmi- 
Cée  , saus  doute  c'est  celle  dont  nous  ont  chargé»  nos  cvmri- 
(ovens , CO  nous  appelant  au  con»«’il  militaire  établi  par  U loi  du 
1 5 de  w mois.  .Arnitres  de  la  vie , du  Hioimeur  de»  citoyen» 
qui  paraissent  devant  ikmis,  nous  devons  jiisliüer,  par  une 
conduite  irré^irorhalile,  U oMifiajice  dont  noiissommesinveslis. 

O La  France  (‘nliéro  a les  toux  ouvert»  sur  nous,  cl  nous 
devuii»  sortir  purs  du  ereiiM't  de  l'opinion  publique  ; nous  de- 
vons surtout  être  à jamais  exempts  de»  cris  d’une  crmscieoce 
alarmée. 

« Que  le»  lois  îrrévocaNcs  de  la  justice,  que  le»  principes 
de  l'eiacle  prolàté , que  le  sentiment  profond  de  1a  douce 
bumanité  pénétrent  doue  iiuimcmeol  nos  emurs,  et  soient  le» 
seuls  ron|)ilrs  de  icmles  nos  action». 

••  Que  toutes  le»  (tassions  nous  aoienl  étrangère»  : ne  con- 
tiaisMW»  point  de  (>arU.  Songeoii»  que  ceu»  sur  lesquels  nous 
allüu»  (ircmorHer  «»rit  no«  frères;  songeons  au'a»  «tnl  Franvaî»; 
sutgeous  qu'essenliel*  peul-élrc  au  soutien  «le  famille»  i''pIorée-, 
U»  peuvent  eucorc  être  utiles  a la  patrie,  qui  pleure  leur  égaro 
foeot;  à U patrie , qui  vou»frail  pouvoir  leur  pardottnti  à tous, 
et  les  recevoir  dans  son  i«a. 

M Mai»  si  le»  iimoccnU  pavent  avoir  une  entière  conrtanre 
data  uotra  indulgente  aolLciiude,  Ica  lois  nous  conamaodenl 


iin|t4Ùieu»emenl  traltcliidrc  le»  coupaMos.  La  sûreté  de  l'Etat 
l’ciige,  Duisqne  m subversion  serait  la  suite  néceAsaL-e  de 
rùnpuuité  du  crime. 

X Et  quelle  serait  la  garantie  de  la  société,  si  des  hommes 
|irrvers  pouvaient  y porter  le  trouble  et  la  désolatioa  sans 
avoir  de  rbélimenls  à iWouterP  Que  seraient  le»  lois,  si  l'au- 
dace pouvait  imftuflémrnt  les^^iulcr?  Que  scraieut  le»  gou- 
venu-menL»  , m des  ambitieux  et  des  meurtriers  pouvaient 
imjHiiH'-inenl  lever  l'élcndard  de  la  révolte  ? 

Il  Citoyena  de  tous  le»  Agv*»,  de  tous  le»  états,  citoveti»  de 
tous  b*»  parti»  (s'il  en  c»t  onroro  de  divisé») , sur  tptefic  base 
élabliriex-v  (H»  alors  l’c'^iir  de  la  tranquillité  , la  cuoservaiiuu 
d«  Vu*  propriétés , la  youî-s+aiiee  de  voire  libené?rTauiic<- 
V ou- p.1»  sans  cesse  h craindre  les  ra(uiics,  le» coup»  des  a»»a»im, 
le»  cacItoLs  et  les  tortures  d(w  u-uniateurs  ? 

M Combien  donc  sont  coupables  le»  auteur»  de  la  funeste  ré- 
bellion qui  éclata  ces  jours  derniers  ? Combien  sont  coui»al>l«-s 
ceux  qui  ont  tenté  de  renverser  le  gmivemeoatit  et  de  plonger 
la  France  dan»  une  anarchie  qui  l'eût  couverte  d'échafaud»! 
Combien  sont  cou|vabte»  ceux  qui  onlc8u»<’  U mort  de  nos  frères, 
de  t>o*  frère»  égarés,  eide  nos  frères  qui,  lidrles à leur»  devoirs, 
(»nt  courageusement  défeodu  la  représentation  nationale , l'Etat 
et  les  lois  ! 

•<  Oui,  citoyens,  tout  le  &ang  qui  a coalé  fut  versé  par  ees 
infànii-s  organisateur^  du  (ilus  UcM  et  du  plu»  noir  complot. 
Le»  luàue»  de  ceux  qui  ont  succomlié  demandent  vengeanee  de» 
trailre»  c{ui  leur  ont  si  cruellcmeul  plongé  le  poiptafd  dam  le 
stiji.  C'iid  de  tMiuft  qu'ils  l'aUnideut.  et  ils  ou  [’aiiirndroni  (u«int 
en  Vain.  Lue  |Hiié  mal  ciiieudue  ne  suspendra  point  cnœ  oos 
mains  le  gUivo  de  U juMire  , comme  aucun  c^il  de  parti  no 
iMHi»  dictera  de»  jugemMita  iniques,  ou  (tréouluréa. 

<•  Nous  «aurons  , dan»  rrxerrice  des  fonctions  les  plus  dt'li- 
cales  cl  les  plus  pénible»,  coucilier  l'iiumaniié  avec  1a  justice. 

>1  Juge»  intègres , nous  saurons  établir  eotrv  le  crime  et  l'erreur 
la  ligue  (k  démarcation  qui  doit  le»  st^p-vrer.  Uni , les  Ames  lion- 
' nétes , égarui‘»  uu  iustaul  par  de»  ia-iuuatious  raenaongère»  et 
I iierfides,  nous  trouveront  aussi  indulgent»  que  nous  serons 
»évére»  < nv  cr»  les  grandi  coupables. 

«•  Prol'-rUnini  né»  de  rinnucencc  et  de  la  vertu , nous  regar 
derons  ce  litre  cumnic  U>  (dus  lieau  , le  plu»  digue  de  uous , et  nous 
en  MMiticndroiis  le  noUe  cl  sacré  caractère. 

it  Approcher  sans  effroi  de  ce  tribunal,  d vous  tou»  dont  nous 
tommes  cliargé»  de  .«xTuter  la  ctuiduilr,  et  dont  la  cocucicuca 
est  (Mire  ! Croyez  que  vos  action»  sont  »miiDi»es  à dis  hommes 
humains,  é de»  frère»  H'ttvïhir»  , qui,  dan»  ta  tendre  soUicitudo 
de  leur  cirur,  aiment  i »e  (M'rsuader  qu’ils  ne  irouvcroui  que  des 
innoccjiis.  Oui,  ouu»  non»  félicitons  d'èire  cluu'gé»  de  reudru  à 
la  patrie  titqinèic  de»  enfants  brûlant  du  ü«^r  de  détruire,  par 
des  MTviçfl»  süulrniis,  bi»  doutes  élevé»  sur  leur  civUme  et  leur 
dévüAroeat,  ou  d'effacer  la  tache  que  leur  a imprimée  uuInsUot 
d’erreur. 

<«  L'intégrité , l'honneur , rhumanité  H*ront  no»  guidi-s.  Coiu- 
IuUmiU,  iiiHts  dûmes  être  terribles;  vieinriciix , xkhu  serons 
clément»  et  juste».  L'hoireor  du  crime , riodulgenro , la  pitié 
pour  le  faible  égaré , »oal  tes  seulimeuta  qui  do  cvmctuuI  de  aous 
animer  tous. 


CONVüNTlOA  I\ATlüiN.aii 

Préisdencs  de  6‘éfiwfieux. 

SÉANCB  DU  21  VKNDBMUIBB. 

Gn  des  ftecrélaires  donne  lecture  des  lettres 
suivantes  : 

Les  représentants  du  peuple  en  mission  dans  le  département  du 
far,  en  séance  à Toulon^à  ta  Convention  nationale. 

Tuuton,  S t«atlcu>i«iie  r«ti  4 il»  U 

république  fr»nc*iM. 

n Citoyen»  collègues , noua  aToas  cm  devoir  voua  faire  part 
d’uo  évéoeraent  qui , tout  iialorel  qu’d  est , fera  platstr  à U Coo- 
veuiioQ  oaiiouale.  Une  corvette  espagnole,  faisaiit  route  pour 
Gi^,  a relâché  dans  ce  port,  et  loua  1m  officiera  de  l’équipage 
ont  mutitré  à notre  escadre  le»  sentiment»  de  la  plu»  douce  fra- 
trnûu*.  Noire  escadre  n’est  pas  restée  eu  arriére , et  notre  col- 
lègue INiou  a fait  sur  son  bord  bu  Iwuircur»  de  oeito  |irrmière 
rntcotilrt!  avec  nos  ancierfr  et  nouveaux  alliés.  OliUgés  de 
»«' jounirr  à cause  des  v eut»  cnnlrairts , les  officiers  »out  v cous  à 
tii’ra , et  Houliicr  n'a  pas  manqué  à ses  devoir».  Un  a porté  , au 
dîner  , les  Mniésde»  vérilalde»  amis  entre  deux  nalions  sincère- 
ment réconciliée».  Au  surtir  du  dbicr,  nous  avons  été  au  spec- 
tacle , cl  c'est  ici  que  s’e»l  passée  la  scène  la  plus  aUcudriaaanlc. 
La  salle  do  la  comédie  était  pleine  de  mowk*:  A pMDoUaofficiert 


MfMfHMb  y «ni  para  dana  leur  lof« , qa'Qa  oui  M applaodii.Ik 
ont  autaiil  >^riMble«  que  flattés  do  la  )eie  qae  leit  «|)ectateun 
lémot^oaieot  lie  nf  plus  voir  «Luis  eux  que  des  A]li«*s  et  des 
amis. 

« C'est  ainsi  que  bieotét  tontes  les  nations , rendant  le  méoie 
bonunag*  ^ noire  gouveniement  répuUicaia , aimeront  i fra- 
terniser «lu  lotHnc  atec  ceux  qui  ont  eu  la  sagesse  et  le  bonheur 
de  i.e  le  procurer. 

U Salut  et  fralemité. 

«I  Rooani , Nxoo , Draan>-XaiLLi5B.H 

l4  nprétntant  du  pfupl*  prit  let  «irméfi  du  Nord  t(  ds 
^oMéra-a/'JIfaKM,  d ia  Commliua  mUiotuil». 

A l.rswilss  ,>e  tO  vandéniskr*  l'an  4 «U  l«  rSaubUqiM 
un«  •«  iniliosiMa. 

«•  CitOTCOS  oollé{(urs , lors  des  événemenUaiïmix,  dont  je  suis 
surtiris  oe  n'avmr  re^  quelques  détails  que  par  des  lettres  par* 
licwiéres , les  coloanes  des  armées  étaient  prêtes  i marcher.  > ooa 
Tovezt  choyena  rollèfpseSt  dans  quelles  dispoiûtlons  clics  étaient 
en'!>auiaiil  sur  leurs  onnes.  Le  danger  n’éiait  pas  pa»>>é  iur«- 
qu 'elles  les  ont  aptées  conlre  tes  riirieinis  d«i  repos  nabtic: 
rélait  lorsque  l'oraRr  grondait  qu'elles  lémuigraii'nl  l'impa- 
timced'alkr  lecooiurcr 

il  Salut  eidévoamvnt.  Cirourt. 

la  eommùnon  (Ut  administrafioiu  cmlet^  police  ef  tri^utuiux^ 
au  ciioÿeH  prétident  de  la  CoAt>eart(»i  ftatioruile. 

Pariii , le  SI  Tentldmislra  l'in  4 dala  ri'ptibltqne 
franraUr  aneri  inrildaible. 

<«  Citoyen  président,  nous  vous  nrésenoos  que  noos  venons 
de  recevoir  i l'imtant  une  des  expéditioos  en  forme  d'uo  juge- 
ment rendu  le  30  de  ce  mois  par  u conseil  militaire , étal^  par 
la  loi  du  15,  séant  au  Tliéétrc' Français , qui  condamne  i la 
pcMiie  de  mort  nommé  Lebois , président  de  la  section  du 
Tbéàtre-Français,  elle  nommé  Dutrdoe,  seerélairo  par  inierim 
de  ladite  section , tous  d«*ux  afaoeiita  et  contumaces , atlemU  et 
convaincus  d'avoir,  le  13  vendémiaire  courant,  «xrit  aux  Ita- 
bilanlsile  Cbuisy , roi«y  , It«urg-EgaUté,Tiiry,Sccau-nJuiU', 
Villejuif,  Irr^  et  Boidngnc,  pour  les  engagrri  s'armer  contre 
la  représeutatm  nationale. 

» IVous  veiwnsiie  l'envoyer  4 l'impression,  et  nous  alloas  le 
faire  afDclier  sans  debi , tant  & i’aris  que  «iati<  te<  cnmmum's 
voisines  où  ces  condamnés  sont  coavaincus  d'avoir  étTÎt.  e 

De^itzbl  : En  arrivant  do  la  luia&ion  que  la  Con- 
vention nravait confiée  dans  le  déparlomenl  de  la 
Manche,  je  crois  devoir  lui  annoncer  que  les 
prêtres  réfractaires  et  les  royalistes  y répandaient 
le  bruit  que  la  Convention  devait  être  égoi^ée 
sous  peu. 

Dès  avant  la  tenue  des  assemblées  primaires,  ils 
avaient  égaré  les  habitants  des  campagnes,  et  les 
avaicrit  engagés  à rejeter  les  décrets  des  5 et  15 
fructidor: leurs  manœuvres  ont  tellement  réussi, 
que,  dans  un  chef-lieu  de  canton,  on  a rejeté  la 
constitution  et  les  decrets. 

A mon  arrivée  dans  ce  département*  j'ai  rendu 
aux  patriotes  les  armes  qui  leur  avaient  été  enie- 
vécs.  Cet  acte  de  justice  a détruit  en  grande  pariic 
les  espérances  des  royalistes  ; cependant  ils  coinii* 
taient  encore  beaucoup  sur  les  meneurs  de  l^aris, 
qui  leur  envoyaient,  sous  le  contre-seing  des  postes 
et  messageries,  un  grand  nombre  de  pamphlets  qui 
invitaient  h la  révolte  : aujourd'hui,  ce  dcparlcniciil 
est  animé  du  meilleur  esprit;  lorsqu'on  a appris 
que  la  Convention  était  menacée,  j'ai  fait  un  appel 
aux  patriotes,  et  sur-le-champ  huit  à dix  mille 
nommes  se  sont  réunis  pour  marcher  sur  Paris. 

L'insertion  au  Bulletin  est  décrétée. 

Cb  . PoTTiER  t Je  viens  au  nom  des  trois  comités 
de  salut  public , de  sûreté  générale  et  de  législation, 
vous  faire  part  d’un  réféfé  fait  k la  Convention  na- 
tionale par  le  tribunal  criminel  du  déparlemenl 
de  la  Somme . sur  le  jugement  rendu  contre  Joseph 
Letton 


E.S  procédure  commencée  contre  Joseph  Lebon 
a été  iustruiie  au  tribunal  de  la  Somme.  Le  9 de 
ce  mois,  àTinsiant,  selon  les  apparences,  de  la 
clôture  des  débats,  il  a donné  au  tribunal  une  pc- 
litiuii  par  laquelle  il  a demandü  que  la  Convention 
nationale  fût  consultée  pour  savoir  si , depuis  la 
publication  de  l'acte  constitutionnel,  trois  voix 
favorables  ne  sufUsaient  pas  pour  acquitter  lesac* 
cusés  poursuivis  d'après  la  lui  du  12  prairial,  et  si 
les  mêmes  accusés  ne  sont  pas  dans  le  cas  de  jouir 
du  recours  en  cassation. 

E..C tribunal  delà  Somme  a continué  rinslruction, 
il  a reçu  la  déclaration  des  jurés,  cl  le  17  de  ce 
mois  il  a condamné  Joseph  Lebon  à la  (tciiie  do 
mort;  et  cependani,  sur  sa  {tetilioii,  le  itiliiinal  a 
considéré  qu'il  iic  lui  appartenait  pas  do  décider  si 
l'acte  conslitiitioimcl  pcrmeltait  du  s'écarter  de  la 
rigueur  de  ia  lui  du  12  prairial,  ci  s'il  autorise 
Joseph  Lebon  à réclamer  le  l>éiiéli(‘c  du  recours  en 
c.issation,  il  a arrêté  qu'il  en  serait  référé  à la 
Convention  nalionale,  et  que  jus4|u'à  la  décision,  il 
serait  sursis  k l'exécution  du  jugement. 

Les  trois  eoniilés  se  sont  l'eunis,  ils  ont  discuté 
sur  l'objet  du  référé,  cl  c'est  dans  la  lui  même 
qu'ils  ont  ptii.sé  le.s  motifs  qui  uni  déterminé  l'opi- 
nion que  je  viens  vous  soumettre. 

Ils  ont  pensé  tpie  Ju.sepli  Lel>on  ne  pouvait  in- 
voquer les  dispositions  de  l'acte  consiilulionnel, 
pour  exercer  le  recours  en  cassation , parce  que  sa 
procédure  commencée  en  conformité  d une  loi  qui 
exclutee  recours,  a été  continuée  et  lenninéeavanl 
que  la  constilntion  suit  en  activité. 

L'acte  constitutionnel  et  les  formes  qu'il  prescrit 
ne  peuvent  s'exécuter  partiellement,  on  ne  peut 
s'en  prévaloir  dans  un  cas  et  les  écarter  dans  un 
autre , et  ce  ne  peut  être  qu'au  5 brumaire , épot]ue 
de  son  activité , que  les  autorités  établies  en  vertu 
de  la  eonstilution,  et  organisée  d'après  les  formes 
qu'elle  adopte  seront  irrévocablement  leoucB  de  s'y 
conformer. 

Jusques-U),  les  lois  anciennes  restent  en  vigueur, 
à moins  qu'elles  n'aycnt  été  abrogées  ou  modifiées 
par  des  décrets  particuliers. 

Joseph  Lebon  a été  mis  en  accusation  par  un 
decret  du  29  messidor.  Il  a été  renvoyé  au  tribunal 
du  département  de  la  Somme  pour  y être  jugé , en 
conformité  de  la  loi  du  12  prairial. 

La  loi  du  12  prairial  est  celle  qui  a supprimé  le 
tribunal  révolutionnaire  séant  ft  Paris.  Elle  veut 
que  les  délits  dont  la  connaissance  était  attribuée 
à ce  tribunal  soient  jugés  par  le  tribunal  criminel 
du  département  où  ils  ont  été  commis. 

Il  y est  dit  en  outre . que  les  accusés  traduits 
par  un  décret  «lu  corps  législatif  seront  jugés  par 
le  tribunal  auqnel  ils  auront  été  renvoyés  dans  la 
forme  déterminée  par  la  loi  du  8 nivôse  ; et  que  les 
jugements  seront  éxécutes  sans  recours  au  tribunal 
de  cassation. 

(resl  en  conformité  de  cette  loi  que  la  procédure 
commencée  contre  Joseph  Lebon  a dù  être  instruite 
et  jugée.  La  loi  du  12  prairial  subsiste,  et  n'a  point 
été  ni  abrogée  ni  rapportée;  les  comités  ont  |>ensé 
que  le  tribunal  criminel  de  la  Somme  devait  sc 
conformer  h dispositions.  • 

A CCS  motifs  s'en  joint  un  autre  non  itioins 
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positif',  et  qui  résulte  également  d'un  de  vos 
décret»  récents,  je  veux  parler  de  celui  rendu  le 
cinquième  jour  complémentaire  de  l'an  iil. 

Ce  décret  rapporte  les  dispositions  de  la  loi  du 
4 messidor,  qui  avait  établi  une  forme  particulière 
pour  juger  les  prévenus  de  crimes,  de  meurtres 
et  d'assassinats,  et  les  rappelle  aux  dispositions 
générales  de  la  loi  du  16  septembre  1791 . Mais  la 
Convention  nationale  â,  parle  décret  du  cinquième 
jour  complémentaire  , formellement  excepté  les 
cas  particuliers  que  des  circonstances  impérieuses 
et  des  consiilérations  importantes  avaient  fait 
sortir  des  dispositions  générales.  Dans  ces  excep> 
lions  sont  les  lois  particulières  concernant  les 
departements  de  l'Ouest,  celles  générales  et  parti- 
culières relatives  aux  émigrés , et  entin  les  decrets 
particuliers  qui  ont  ordonné  des  arrestations. 
L'exécution  de  ces  décrets  est  expressément  main- 
tenue, tant  parla  loi  du  4 messidor, que  parcelle 
du  cinquième  jour  complémentaire. 

C’est  d'après  ces  motifs  que  les  comités  m'ont 
chargé  de  vous  proposer  le  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  scs  cimiités  de  salut  public,  de 
sûreté  générale  et  de  Icgisiation  , sur  un  référé  du 
tribunal  criminel  du  département  de  la  Somme, 
qui,  sur  la  pétition  de  Joseph  Lebon,  condamne 
à mort  par  jugement  de  cc  tribunal , du  13  de  ce 
mois,  demande  si  l'acte  constitutionnel  permet  de 
s'écarter  de  la  rigueur  de  la  loi  du  12  prairial  an 
lit,  et  s'il  autorise  Joseph  Lebon  à réclamer  le 
bénéfice  du  recours  en  cassation. 

Considérant  que.  par  le  décret  d'accusation  du 
39  messidor  dernier , Joseph  Lcimn  a clé  rcnvo)'é 
devant  le  tribunal  criminel  du  département  de  la 
Somme,  pour  y éirc  jugé  conformément  à la  loi 
du  12  prairial,  que  cette  loi  subsiste,  et  n'a  point 
été  rapportée,  passe  à l'ordre  du  jour. 

Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé;  il  en 
sera  envoyé  une  expédition  manuscrite  au  tribunal 
criminel  du  departement  de  la  Somme. 

Oudol  fait  rendre  le  décret  suivant: 

La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  de  législation  , décrète  que  le  représentant 
du  peuple  Talul,  envoyé  dans  le  département  du 
Nord  pour  une  mission  particulière,  est  autorisé  li 
changer  ou  à épurer  les  autorités  constituées  de  ce 
département,  et  notamment  celles  de  la  commune 
de  Lille. 

Il  sera  f.iit  part  au  comité  de  législation  dos 
changements  qu'il  croira  devoir  faire  en  vertu  du 
présent  décret. 

Roux  (de  la  Haute-Marne)  : Le  décret  qu'on 
vient  de  rendre  attaque  la  constitution.  Depuis 
u'elle  est  acceptée , le  comité  de  législation  ne 
oit  plus  faire  d'eleclioii  ; c'est  aux  assemblées 
électorales  ii  choisir  les  Ibnclioiinaires  publics. 

Je  déclare  que  la  députation  de  la  Haute-Marne 
a été  convoquée  plusieurs  fois  au  comité  de  légis- 
lation, pour  donner  son  avis  sur  des  remplacements 
qu’on  voulait  faire  dans  ce  département  : ni  moi , 
ni  mes  collègues  ne  nous  sommes  rendus  à ce 
comité , parce  que  nous  aurions  craint  de  partager 
l usurpation  qu'il  aurait  faite  sur  l.a  constitution, 


en  lui  donnant  notre  avis  sur  des  remplacenoenlt 
qu'il  n'a  plus  le  droit  de  faire. 

Je  demande  qu'il  lui  soit  défendu  de  les  conti- 
nuer, et  qu'on  laisse  aux  assemblées  électorales 
le  soin  de  nommer  les  fonctionnaires  publics. 

Génissibux  : Si  l'on  adoptait  le  principe  posé 
par  Roux,  il  s'ensuivrait  que  le  comité  de  sûreté 
générale  cl  celui  de  salut  public  n'auraient  pas  le 
droit  de  faire  les  changements  que  réclamerait 
l'urgence  des  circonstances.  11  faut  bien  distinguer 
entre  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif. 
La  constitution  ne  peut  être  établie  que  par  les 
actes  des  assemblées  électorales  ; et  jusqu'à  ce 
qu'elles  aient  fait  les  nominations  qui  leur  sont 
attribuées,  il  faut  que  quelqu'un  gouverne. 

Ou  a trompé  les  représentants  du  peuple  pour 
faire  placer  un  grand  nombre  d'ennemis  de  la  ré- 
volution. Il  est  démontré  qu'à  l'ouverture  des  as- 
semblées primaires , on  a décerné  des  mandats 
d’arrêt  contre  les  amis  de  h patrie;  c'est  ainsi 
qu'on  s'est  ménagé  les  moyens  d'assurer  la  cotilre- 
révolulion. 

Si  vous  laissez  en  place  ceux  qui  la  veulent, 
vous  les  indiquez  au  choix  des  assemblées  électo- 
rales qui  les  nommeront,  parce  qirdles  les  trou- 
veront dans  les  font  lions  publiques  ; au  lieu  qu'en 
les  dépUv^Kt,  les  corps  électoraux,  instruits  parce 
que  vous  aurez  fait  vous-niémes,  ne  les  éliront  pas. 

.\ndrÉ  DumO!«t  : Le  decret  qu'on  vient  «le  rendre 
I est  illusoire,  car  les  .assemblées  électorales  qui 
! sont  maintenant  formées,  doivent  avoir  terminé 
tous  leursehoixdnnsdix  jours;  or  le  décret  ne  sera 
pas  parvenu  dans  dix  jours.  En  rendanlce  décret, 
on  innuence  directement  les  assemblées  électora- 
les; Génissietix  vient  dele  faire  entendre  clairement. 

On  peut  avoir  destitué  de  mauvais  sujets,  mais 
il  faut  avouer  qu'<>n  en  destitue  aussi  de  bons  et 
sans  aucuns  motifs.  Au  surplus,  il  ne  s'agit  point 
de  parler  des  individus,  mais  je  soutiens  que  vous 
ne  pouvez  6ter  aux  assemblées  électorales  le  droit 
qui  leur  est  assuré  par  la  constilulion,  de  faire  le 
.choix  des  fonctionnaires  publics,  ou  bien  vous 
attentez  à la  souveraineté  du  peuple. 

Je  demande  que  les  destitutions  soient  bornées 
aux  fonctionnaires  qui  peuvent  être  mis  eu  ju- 
gement. 

LECOi?fTB-PuYitAVAU:Ce  serait  attenter  à la 
souveraineté  du  peuple  que  de  maintenir  dans  les 
places  ceux  qui  auraient  ouvertement  niaoliiné 
contre  la  république,  et  qui  seraient  entrés  danstes 
complots  qui  ont  amené  les  journées  des  15  et  14 
vendémiaire. 

Je  demande  à qui  il  appartient  plus  qu'au  gou- 
vernement actuel  de  les  destituer  et  de  les  traduire 
devant  les  tribunaux.  l>e  décret  dont  il  s'egii 
importe  à la  sûreté  de  tous , et  je  demande  qu'il 
soit  maintenu. 

Pons  (de  Verdun)  : Si  vous  voulez  perdre  le  fruit 
delà  glorieuse  journée  du  13,  si  vous  voulez  que 
les  poignards  émoussés  se  raflilent  de  nouveau 
contre  vous,  enchaînez  la  surveillanceactivi;  du  co- 
mité (le  législation.  Ce  qu'oii  aurait  dû  blâmer, 
c'est  sa  lenteur  à faire  les  destitutions.  On  invoque 
les  principes  quand  il  est  question  du  salut  du  peu- 
ple , quand  il  est  question  d'asseoir  la  coiisliuitîun, 
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et  de  donner  au  dircctuire  exécutif  les  moyens  de 
réprimer  U malveillance,  les  factieux  cl  les  contre- 
rcvûliitionnaires.  On  ose  mettre  en  question 
U,  lorsque  le  mal  a été  fait  révolniionnairentent, 
on  peut  y remédier  révolutiminairemenl!  ...  Si  je 
voulais  flatter  agréablement  les  oreilles  des  asseiii> 
blées  électorales , si  je  voulais  persuader  aux  aris- 
tocrates qiiMls  sont  d excellents  patriotes,  j'aurais 
fait  la  motion  que  je  combats  ; mais  je  dirai  tou- 
jours qu'il  y a dans  les  autorités  constituées  des 
parents  d'émigrés,  de  vieux  ennemis  de  la  révolu- 
tion, auxquels  on  a donné  1a  préférence  sur  scs 
vieux  amis. 

S'il  le  fallait , j'apporterais  une  dénonciation  qui 
prouve  que  les  membres  de  la  municipalité,  du 
tribunal  et  du  district  d'une  commune  du  départe- 
ment du  Nord,  sont  tous  parents  d'émigrés,  à 
l'exception  d'un  seul.  Le  salut  public  passe  avant 
tout  : des  raisons  politiques  vous  ont  enqiéciiés  de 
tncllre  de  l'éclat  dans  les  mesures  que  vous  vouliez 
prendre  ; vous  avez  senti  que  dans  lo  secret  des  eo- 
milcs , sans  aigrir , sans  elioquer  les  passions,  on 
pouvait  remédier  au  mal  ; eii  bien!  il  faut  donc  y 
remédier,  il  ne  faut  pas  que  le  sang  de  ceux  qui 
vous  ont  protégé  contre  les  poignards  des  assassins, 
ait  coulé  en  vain.  Je  demande  Tordit  du  jour. 

Pluneurs  membres:  Aux  voix!  aux  voix  ! 

Drfermox:  Je  demande  la  parole. 

Ptusiews  membres  à gauche  .Fermez  la  dis- 
cussion. 

L'assemblée  consultée  ferme  la  discussion. 

Defbrmo.n  : Je  demande  la  division. 

KEGiVAUO  (de  la  Hauie-Loire)  : 11  n'y  a p.is  de  di- 
vision sur  un  décret  rendu. 

t)BFEiiMO?r:  Vous  ne  savez  point  encore  ce  que 
je  veux  dire. 

Le  decret  a deux  piirlies.  Il  peut  importer  au 
salut  public  que  tels  ou  tels  individus  ne  restent 
pasdansles  fonctions  publiques:  mais  il  importe 
aumanlien  de  la  constitution  qu'ils  ne  soient  pas 
remplacés  révolulionnairement  : le  décret  qui  Tor- 
donneraitscrait  inutile,  puisqu'il  n’arriveniil  qu'au 
moment  où  les  assemblées  électoralesauraicnl  rem- 
placé constkulionneilemcnt. 

Loucbet:  La  discussion  est  fermée. 

Defermon:  Je  demande  la  division,  et  que  Ton 
retranche  du  décret  la  partie  qui  autorise  les  re- 
présentants du  peuple  i faire  les  remplacements. 

La  Convention  rejette  toutes  les  propositions  cl 
maintient  le  décret. 

.Monnrt  : Roux  a dit  que  la  députation  de  la 
Haute-Marne  avait  été  convoquée  plusieurs  fois  au 
comité  de  législation,  pour  donner  son  avis, sur 
des  rempliccmenu  ù faire  dans  les  autorités  cons- 
tituées;.le  fait  n'est  pas  exact.  Le  comité  de  légis- 
lation ne  nous  a pas  convoqués,  mais  il  nous  a 
écrit  une  lettre.  ..  (On  murmure  cl  Ton  passe  à 
Tordre  du  jour.) 

Pons  (de  Vcrdtin) , au  nom  du  comité  de  légis- 
lation : Une  foule  immense  de  citoyens  sont  intro- 
duits devant  les  tribunairx  pour  des  délits  que  le 
Code  pénal  ne  caractérise  point.  L'é^M>qua  h la- 
quelle ils  y sont  traduits  prouverait  assez  que  Tin- 
tention  des  dénonciateurs  était  de  les  éloigner  des 
assemblées  primaires,  si  d'aillleurs  dans  les  pro- 


cédures commencées,  dans  les  dénonciaiions  arti- 
culées , on  ne  voyait  percer  ouvertement  la  haine, 
la  passion.  Tcspril  de  parti,  et  la  soif  d’une 
vengeance  contre-révolutionnaire.  On  iTy  voit 
point,  en  eflel,  exprimé  le  désir  do  réprfmer  le 
crime,  mai.s  bien  celui  de  satisfaire  les  vengeances 
individuelles. 

L'inrarcéralion  despatrioles  tenait  au  vaste  plan 
de  conjuration  que  la  révolution  immoriclle  du  13 
vendémiaire  a renversé.  Depuis  longtemps  celle 
incarrcralion  était  indiquée  comme  un  moyen  sûr 
de  parvenir  au  renversement  de  la  république  ; et 
dans  une  lettre  écrite  d'L’Im  , insérée  il  y a quelques 
décades  dans  le  .WomVeur,  on  donne  comme  un 
moyeu  certain  d'o|>érer  la  contre-révolution,  l'in- 
carcération (les  patriotes  confondus  à dessein  avec 
les  véritables  terroristes. 

(>e  plan  affreux  , conçu  par  nos  plus  cruels  enne- 
I rnis. n'a  que  trop  bien  été  suivi.  Onannonçail  aussi 
! dans  celte  lettre  que  le  système  d'égorgement  cou- 
I liniierait  à s’exécuter  dans  la  république  ; vous 
I savez  avec  quel  acharnement  on  a exécuté  ce  plan. 
Ainsi  les  malheurs  prédits  dès  longtemps  se  sont 
vérifiés  : ainsi  les  vexations,  les  persécutions  et  la 
mort  mémo  ont  été  données  a une  foule  de  répu- 
blicains proscrits  sous  une  dénomination  odieuse  et 
non  méritée.  Votre  comité  de  législation,  pénétré 
de  la  nécessité  de  mettre  un  terme  à un  étal  de 
choses  aus-si  affligeant,  vous  propose  le  décret 
suivant  : 

La  ConventKio  ualiouale , ouï  le  rapport  de  sort  comité  de  M- 
gislaüoa , décrète  : 

Art.  I*'.  Il  eU  expressément  défendu  k tous  juges-de-paix  c* 
à Unis  officiers  de  police  de  sûreté , à peine  d'iaie  amende  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  500  livres,  ni  excéder  9,000  livres,  et 
de  tous  dommages- intérêts  qui  seront  prononcés  par  H iril>u- 
oaux  civils  des  départcmciiis , de  traduire , par  devant  un  direc- 
teur de  juré , aueun  citoyen  qui  ne  serait  pas  prévenu  de  iDcurtre, 
d'asfassinat,  de  vol  ou  autre  crime  prévu  et  spéci&é  par  1rs  lois 
pénales. 

II.  Ilest  cnMnt,sous  la  même  peine,  susdits  juBes-de-paix  et 
officifTS  de  police  de  sûreté , de  meure  eu  liberté , dans  les  vinRi- 
quatre  heures  de  la  pubJicatkm  du  présent  décret , tout  individu 
contre  lequel  il  aurait  été  décerné  des  mandats  d'arrêt  non  mo- 
tivés , eomiDf  il  est  dit  dans  l'artidc  précédent. 

III.  Tous  artes  d'accusation  qui  ne  poricraieol  pas  sur  des 
déliu  qiulifiés  cl  spécifiés  comme  l'exige  l'article  !<-■ , sont  dé- 
clarés nub. 

IV.  11  est  expressément  défendu  é tout  directeur  de  luré  d'en 
dres^«er  B l'avenir  de  semblables,  i tout  arcusjieiir  public  d'm 
porter  aux  iribtnttux  rriminds,  et  i tons  tribunaux  rrimineb 
d'en  recevoir  ou  d'y  doomr  suite , aous  la  peine  portée  dans 
ledit  article  1-r. 

V.  Le-diLs  directeurs  de  juré , accusateurs  publics  et  juges 
criminels,  sont  tenus , chaciiu  sous  U même  peine,  de  rortire  en 
liberté,  sur-le-champ,  tout  individu  contre  lequel  il  u'auraitéié 
dressé  que  des  actes  d’accusation  décbrét  nuis  par  l’article  III. 

VI.  Le  comité  de  législatioa  est  autorisé  à statuer  déliiiilive- 
ment  sur  les  actes  d'accusation  et  jugements  annuUés  par  les 
articles  précédents,  qui  lui  sont  parvenus,  sans  néanmoins  que 
la  présente  disposition  puisse  auloriser  Im  directeurs  du  juré, 
accusateurs  putéics  et  juges , à suspendre  l'exérution  du  prrseitt 
décret, chacun  en  ce  qui  W concerne. 

Vli.  L'inaertion  au  Bulletin  de  correspondance  du  présent 
décret,  lui  tiendra  lieu  de  ptiblicaüoo. 

. Ou  demande  à aller  aux  voix. 

Deferiioiv:  Je  demande  la  question  préalable 
sur  Tarticie  qui  transforme  le  comité  de  législation 
en  un  tribunal  suprême.  1^  Convention  nationale 
sVst  formelleineiit  inicrdil  Tcxercicc  du  pouvoir 
judiciaire,  et  sans  doute  elle  ne  déléguera  pas  ce 
pouvoir  b l'un  de  ses  comités. 


L^<  fondions  do  comilé  do  législaüon  consistent 
à surveiller  l’exécution  des  lois  ; il  vous  a prouvé 
qu'il  exerçait  cette  surveillance  d'uno  manière  nc« 
tive , mais  vous  ne  devez  pas  lui  donner  le  droit  de 
casser  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  l'article 
VI,  qui  me  parait  violer  tous  les  principes. 

Be>taB(>i.e  1 Je  suis  étonné  d’entendre  un  pareil 
langage,  lorsque  l'assassinat  de  la  république  a été 
médité»  lorsque  le  sang  des  patriotes  a coulé. Nous 
ne  stmiiiies  plus  au  temps  où  l'on  éloutfail  dans 
celle  enceinte  la  vui\  de  ceux  qui  s'opposaient  ùce 
qu’on  livrât  à des  tribunaux  corrompus  des  p;urio> 
les  accusés  ruisscmient  de  terrorisme;  on  n'oâc 
pas  uiijoiiid'bui  s'élever  direclcmcnt  contre  le  dé- 
cret qui  vous  est  présenté,  et  dont  il  y a six  se- 
maines un  n'eût  pas  seulement  voulu  entendre  lu 

lecture (De  violents  murmures  éclatent  dans 

une  partie  <ie  la  salie.  On  deinaiule  que  Bcntabolc 
soit  rappelé  ft  l'ordic  et  ^ la  question.  ( Mais  on 
•’ailaclie  aux  formes.  (Nouveaux  murmures.) 

Henry  LariviIvIik  : Je  demande  la  parole  pour 
répondre  aux  calomnies  dont  on  souille  la  Conven- 
tion nationale.  (On  applaudit.) 

Henri  I.arivièreen  faisant  décréter 
la  loi  (lu  -i  fiuelidor,  a as.sassiné  les  patriotes. 
( Ajtplaudisscmeiiis  de  la  partie  gauclie.  ) 

Henri  Larivière  s'élance  ù la  liibnne;  les  mur- 
mures de  la  même  partie  de  la  salle  l’y  aeconi- 
pagnenl. 

Mkntabole  ; Assez  et  trop  longtemps,  rnudare 
de  quelques  hommes  nous  a entraînés  dans  des 
mesures  fatales  à la  république 

î.a  majeure  partie  de  l’assemldéc  se  soulève 
contre  l'orateur,  cl  demande  viveumiit  qu'il  soit 
rappelé  à la  question. 

Bentabole  : Je  ne  clierclie  point  II  allumer  les 
liassions  » et  je  n'aurais  pas  nommé  Henri  Cari- 
vièn‘,  si , il  y a six  semaines,  il  n'avait  pas  fait 
meure  en  jugement  les  terroristes,  et  fait  rejeter 
le  projet  qui  vous  est  soumis  atijourd'lmi. 

iVndant  les  quinze  joiirsqui  vous regieniencore, 
rendez  la  liberté  aux  patriotes,  cl  h l'esprit  public 
son  essor  vers  la  iil^erté. 

Vous  avez,  dans  d'autres  temps,  niilnrisé  le 
comité  de  législation  à prononcer  des  radiations 
sur  les  listes  des  émigrés,  pourquoi  aujoiird'lnii 
ne  lui  permetliiez-vous  pas  d'aniiuller  des  juge- 
menls  qui  vexent  des  patriotes? 

J'appuie  le  projet  qui  vous  est  présenté,  et  je 
demande  qu'il  soit  mis  aux  voix. 

Poîfs  (de  Verdun)  : Si  le  comilé  de  législation  a 
proposé  raillcle  contre  lequel  on  s'élève,  c'est 
qu'il  a entre  les  mains  une  foule  de  jugements  qui 
attestent  l'esprit  de  vengeance  qui  les  a dictés,  il 
a (TU  qu'il  fallait  porter  un  prompt  remède  air 
mal , et  non  le  laisser  durer  éternellement.  On  dit 
que  les  principes  s'opposent  à ce  que  vous  donniez 
a votre  comilé  de  législation  i'cxcrcice  momentané 
du  poux’oir  judiciaire;  rappelez-vous  que  vous  lui 
avez  déjà  eonlié  ces  fonctions , et  qu'il  n'en  a point 
abuse. 


Vous  lui  avez  confié  ces  fonctions  pour  rendre 
juslicc  à des  hommes  qui  , sans  doute,  avaient 
gémi  dans  l'oppression , mais  qui  n'étaient  pas 
exempts  d’incivisme. 

BaIancx*rez-vous  à l’investir  des  mêmes  pou- 
voirs, jmur  rendre  à la  liberté  des  patriotes,  dont 
la  présence  est  nécessaire  pour  réchaufTcr  respHt 
public. 

On  demande  à aller  aux  voix  sur  le  proiei  de 
décret. 

^ Henri  Larivière  insiste  pour  avoir  la  parole. 

L assemblée  la  lui  accorde. 

Hebri  LtRTVifeRR  ! Jc  sais  trop  combien  il  im- 
porte que  h paix  règne  ici,  pour  que  je  perde  un 
temps  précieux.à  répondre  aux  inculpations  do  Bcn- 
lal>ole.  J ai  demandé  la  parole  pour  votre  bonneur 
et  pour  le  mien,  et  pour  qu'une  proposition  inci- 
dente ne  demeure  pas  sans  réponse.  BentaMe, 
Je  le  somme  de  me  répondre  : dans  lesdi.scours  que 
j'ai  prononcés  à celte  tribune,  dans  le  rapport  que 
j’ai  fait,  le  mot  de  ^crronVc;» est-il  une  seule  fois 
sorti  de  ma  bouche?...  Orles.si  j’ai  parlé,  c'était 
contre  les  assassins,  les  brig.mds  et  les  voleurs;  or, 
voulez  vous  sans  cesse  mêler  eeite  cause  avec  celle 
des  patriotes?  (On  murmure.  ) r.’e.sl  à BenlalHde 
que  je  m’adresse.  Je  lui  demande  aussi  si  l'on  peut 
abuser  (le  lu  parole,  comme  il  l’a  fait,  pour  noircir 
les  iiilenlions  les  plus  pures;  je  lui  demande  si  une 
loi  qui  vous  .a  été  présentée  au  nom  des  trois 
comités  réunis,  cl  que  vous  avez  décrétée  à l'uiia- 
iiimiié,  peut  être  aussi  calomniée  parlui  sans  com- 
promettre Il  chose  publique?  Personne  plus  que 

moi  ne  gémit  sur  les  persécutions  qu’ont  essuyées  les 

véritables  patriotes;  mais  n'allendez  p.as  que  je 
rn'apitoye  ici  sur  des  hommes  qui,  sons  le  régime 
décemvlral,  ont  pillé,  incarcéré,  assassiné  les  ci- 
toyens, ont  souillé  de  leurs  crimes  le  plus  bean 
territoire  du  monde.  Ne  craignez  point  que  les 
soldats  de  la  républiqiie  veuillent  s'opposer  h h 
marche  de  la  justice  et  h la  punition  du  crime.  Dans 
mon  rapport  et  dans  ma  loi,  je  n’ai  demandé  que 
la  punition  des  voleurs  et  des  assassins . et  c’e.st  là 
ce  que  vous  appelez  patriotes  opprimés?(On  mur- 
mure dans  la  partie  gauche.)  Il  ne  suffît  donc  pas 
que  des  injustices  aient  été  commises,  faut-il  en- 
core que  la  Convention  , par  ses  comités,  exerce 
des  jugements,  et  qu'elle  s’érige  en  tribunal  par 
exeellenee  de  toute  la  républinue?  Je  réclame  la 
question  préabible  sur  r.article  VI,  et  je  demande 
au  surplus  qu’on  inelle  lo  projet  aux  voix  , article 
p.ir  arlirl**. 

Anübk  Dumont  : Couc  loi  rsl  oxln^mcmcn.’ 
im|Mirlan(c  et  vont  Olre  nuMliiéi'.  JVn  dcniamle 
l'imprussion  ei  1 ajourncmeiil  à ilcniaiii, 

(>»«  proposilion  csl  adopléc. 
li*R , au  nom  dutomiU  de  légitlalinn.  r,ilovcn,«, 
1p  iiioiDPiil  p«l  .irrivé  dp  riîparcr  loiilps  les  iiiji,,- 
licps , Pi  dp  rendre  aux  palriolps  une  liberté  qu'ils 
n'aiirnienl  jamais  dd  perdre. 

l.a  loi  du  17  septembre  1795  avait  désigné  d'une 
manière  précise  , les  individus  qn'on  pourrait  rc- 
garilcr  comme  sus|>cpls.  (Il  s'élève  de  violenll 
miirmiirpst.  Je  no  prétends  oas  justifier  cette  loi, 
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innis  je  veux  prouver  ijiie  les  fonclioiiiuiircs  publW-s 
cpii  l’onl  exéculée,  ne  peiiveiU  p:isélrc  poursuivis 
pour  le  fait  seul  de  son  exéculion. 

Depuis  le  9 llicrmidor,  l’arislocralie  qui  a oj)érc 
uoe  vcrilabic  réariion , a fait  incarct^rcr  et  punir 
les  fonctionnaires  publics  qui  ont  dit  mettre  exé- 
cution la  loi  du  17  septembre. 

Aujourd'hui  niénie  des  tribunaux  ignorants  ou 
passionnés»  condamnent  les  anciens  membres  des 
comités  révolutionnaires  à des  amendes  et  à la 
détention  pour  le  fait  seul  de  l'exéculion  de  la  loi, 
de  manière  que  les  vies  et  la  fortune  de  ces  citoyens 
se  trouvent  cruellonient  conipi omises. 

Dans  l'une  des  communes  du  département  delà 
S(‘iiie-lnférieure,  des  mcinl/rcs  de  comités  révolu- 
tionnaires qui,  après  le  9 thermidor,  avaient  de 
nouveau  réuni  la  cotihance  de  leurs  concitoyens,  et 
qui  dcrnièrcmciil  vieuiiciil  encore  d'étre  nommés 
électeurs,  ont  clé  condamnes  à 21,000  livres 
d'amende , pour  avoir  décerné  des  mamlals  d arrêt 
Cil  vertu  de  la  loi  du  17scplcmbre. 

I)  est  temps  d’arrêter  ces  vexations;  la  patrie 
doit  protection  à ceux  qui  l’ont  eoiisiainmeiil  dé- 
fenxluc. 

Voici  en  consé<]iience  le  projet  de  dcercl  que  je 
suis  chargé  de  vous  présenter  : 

La  ronvention  luiioiisle , après  aroir  enlcodu  k cotniic  do 
lègûlaüua, 

Dècrèic,  pr  addition  au  dèrrcl  qui  rapjwrlo  lu  ki  «lu  17 
wpl«-ml)fc  1793, 

An.  !•'.  Il  rsl  défendu  i loun  juçes  dr*  pmmmrcr  auems'  con- 
damnation confn*  kf»  ancien!»  meinfir»  s d*-s  comités  rcvolutton- 
nairea,  muaicipliiê»  et  admiDÛiratiotis,  à raisn  des  arrestations 
décents  pr  eut , lorfcju Viles  auront  été  ordotinée#  pur  les 
raust'e  déu^rminéi's  pr  la  loi  du  17  H-pti-mbre  1793,  et  pr  les 
fertnes  pcscrili's  pr  colle  du  7 fritciidor,  an  in  seuleiiMMil,  à 
pi  inc  de  prise  à prtie,  et  de  domnuges-mtéréta  des  ciluyem 
iiilércMié». 

H.  Les  jugements  de  quelque  Iribtmal  que  ce  loii,  qui  ont 
cuodamrx'do  membres  du  comité  révoluiloniiairc,  muniripliuV 
et  administrations,  à dcspciiies , amrmlei  ou  doinnwgcs-iniéiets, 
à raison  dc-arrestaliou>ordo(itHVs  par  rut,  cnnrnrrrM'ment  aux 
lois  des  17  s«-pu-n)bre  1793,  et  7 fructidor  an  iii,  sont  anitullés; 
les  auiendesct  donunaKe>-lntéréU  seftmln-siilués.et  les  détenus 
éUru'Is  >ur  la  simple  uiduniunce  du  tribunal  civil. 

JH.  Le  présent  décret  sera  publié  pr  la  Toic  du  Bulletin  de 
correspodance. 

Dol'LCET  : Je  demande  <}u'on  mette  dans  la  loi  : 
eeujcqui  ont  faitdcK  arrestations  seulement,  alln 
de  ne  pas  entraver  Je  cours  de  la  justice  ; votre'  in- 
tention n*éLint  pas  sans  doute  d'innoccoter  ceux 
qui,  en  arrêtant,  ont  volé. 

ÜKi<iT.iBOi.E  : Il  est  clair  que  la  loi  du  17  sep- 
tembre n’a  pas  autorisé  h voler  ni  k briser  des 
scelles;  ainsi  le  mol  seulement  qu'on  propose  d'a- 
jouter il  rnrlicle,  ne  peut  donner  lieu  qu'à  des 
interprétations  défavorables  aux  patriotes. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  l'addilion 
proposée  par  Doulcct. 

L'amendement  de  Doulcct  est  adopté. 

Hrival  : Je  demande  que  les  dispositions  de  la 
loi  soient  étendues  à tous  las  citoyens  qui  ont  exé- 
cuté les  ordres  des  représentants  dn  peuple. 

DoulcrtiS’U  y a des  représentants  qui  ont 

ordonné  des  lucnes,  des  volciics (Murmures 

du  côté  gauclie.  ) 


Hrival  ' Je  retire  ma  pro|>osiiion. 

I.e  projet  de  décret  présenlé  par  Riresl  adopté. 

Levasseur  (de  la  Meurthe),  au  nom  du  co-- 
mité  de  division:  S il  est  inconleslable  que  les 
cdablissomenU  civils  sont  institués  pour  l’avarilage 
des  administrés,  et  non  pour  l'inlérét  particulier 
de  quelques  communes;  il  Test  en  même  temps 
que  dans  le  placement  de  ces  étaiilis.scmenis  c’est 
1 utilité  générale,  c est-â-dire,  celle  du  plus  grand 
nombre  qu'il  faut  consulter  avant  tout,  cl  celle 
utilité  générale  qui  consiste  encore  moins  dans  le 
rapprochement  de  cert.ains  points,  que  dans  un 
partage  le  plus  égal  possible  des  distances,  partage 
qui  éteint  les  rivalités  en  rendant  égaux  les  avan- 
tages , les  peines  cl  les  dép«'nscs,  se  trouve  princi- 
paiement  lorstpie  les  établissements  sont  placés 
dans  un  centre  commun,  distant  autant  que  pos- 
sible, des  divers  points  de  la  circonlërencc. 

Aprèsavüirainsiconsacréle  principe  de  l'tnlérêl 
général  qui  <loit  passer  avant  tout,  il  reste  à con- 
cilier avec  lui , chaque  fois  (|ue  la  rlioscest  (>ossible, 
le  devoir  de  la  justice  distributive,  c’est-à-dire, 
qu'aloraque  le  chef-lieu  du  département,  toujours 
présumé  le  plus  (Kipiilcux , n'est  pas  le  point  le 
plus  central  par  rapport  à la  majorité  des  adminis- 
trés, clqu  il  existe  en  même  temps  une  commune 
d'ime  population  considérable,  quoiqu'infcrieiirc 
à la  première,  qni  emporte  sur  l'autre  l'avantage 
d'étre  plus  rapprochée  du  plus  grand  nombre  des 
|M)intô  de  lu  circonféreDce;  alors  on  doit  partager 
les  élablissemcnls  entre  ces  deux  communes. 

C'est  ainsi  (jue  sous  le  point  de  vue  politique 
qui  s'oppose  d uii  côté  à ragrandissemenl  de  l'iii- 
lluence  d'une  grande  commune  par  la  couceiitration 
de  toutes  les  autorités  constituées,  on  peut  allier 
de  l'autre , sans  dangers,  le  prineljïc  de  la  conser- 
vation et  du  maintien  des  communes  populeuses 
qui,  par  le  concours  d’on  plus  graml  nombre 
d'iiommcs  , réunissent,  on  ne  peut  se  le  dissimuler, 
l'avantage  du  progrès  des  arlseï  celui  desliimièrcs 
dans  les  différentes  parties  de  l'adminislralioii. 

Si  ecs  bases  sont  niisonnables,  on  sent  déjà 
qu'il  ne  peut  être  admis  un  principe  unique  de  dis- 
tribution , et  qu'il  serait  aussi  absurde  de  vouloir 
ou  concentrer  tous  les  établissemeols  dans  une 
seule  commune  de  chaque  dépariemenl.  ou  diviser 
tous  les  élablissemciils  entre  plusieurs  coniiiinnes 
dans  chaque  département.  Autant  vamlrait  pré^ 
tendre  déiruire,  par  un  décret  et  daii.s  un  instant,  cl 
faire  di.sp.iraître  la  nature  des  choses  existantes; 
autant  v.audrait  vouloir  faire  que  tous  les  départe- 
ments soient  égalemciu  populeux , qu'ils  nient  loin 
une  ou  plusieurs  communeségalemeiu  centrales  et 
populeuses,  qu'ils  soient  tous  également  ou  pays 
de  plaine  ou  pays  de  munlagnc,  et  que  tous  les 
pointscnsoieiu  également  al>ordables  en  tout  temps 
et  en  toute  saison. 

Ce  sont  CCS  considérations  indi.^ipensables  pour 
celui  qui,  avec  des  vues  d'égalité,  sans  s'en  tenir 
à une  théorie  spéculative eisyslémuiiqiie, se  trouve 
obligé  d'aborder  l’exérulion,  avaient  décidé  votre 
comité  de.  division  dans  le  travail  qui  lui  était  de- 
mandé pour  le  placement  des  corps  adniinistraiiù 
et  judiciaires.  Hrérouoi  priucipalemenl  contre  le 
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détîr  de  l'innovation , qui  entraîne  toujours  ^ sa 
suite  le  Diéconlentenienl  et  les  rivalités , il  s était 
fait  le  principe  de  laisser  l'administration  de  dé- 
partement avec  les  tribunaui  civils  cl  criminels  , 
dans  le  chef-lieu  de  département,  partout  où  il 
n'existait  pas  de  réclamation  contraire. 

Kl  parrapport  aux  départements  du  sein  desquels 
U lui  était  parvenu  des  réclamations,  et  il  faut  le 
dire  ici.  ces  déparlcraenissonl  très-|>cu  nonihreux. 
ils  ne  s'élèvent  pas  au  nombre  de  vingt-cinq  sur 
la  totalité  : par  rapport  à ceux-ci,  le  comité  était 
occupé  à appeler  et  à entendre  successivement  les 
députations  de  ces  vingt-cinq  départements , et  il 
se  décidait  d'après  le  résului  de  leurs  observations 
contradictoires. 

Déjà  une  partie  des  placements  avait  été  réglée 
d'après  celle  marche , pour  être  présentée  à la 
Convention  nationale  ; mais  pour  l'autre  partie, 
les  députations  n'avaiciil  pas  encore  été  entendues 
lorsque  la  commission  des  Onze  a proposé  l’adop- 
tion de  l'état  général. 

De  là  les  réclamations  qui  se  sont  élevées  dans 
l'assemblée,  et  qui  ont  déterminé  rajournemenl  et 
l'impression  de  l'étal  de  déplacement , dont  le  iiio- 
lif  n'a  pu  être  sans.doutc  que  de  laisser  aux  dépu- 
tations, non  encore  entendues,  le  moyen  de  faire 
leurs  observations  au  comité  de  division. 

Aussi  ces  dépnUiiions  sont-elles  venues  à votre 
comité,  qui  a continué  de  s’en  occuper  sans  re- 
lâche, il  s'en  occupe  encore  dans  ce  moment;  le 
travail  est  maintenant  fini , et  le  comité  est  en  état 
de  vous  fournir  l’cUit  complet  d'après  ses  décisions, 
sans  qu'aucune  députation  puisse  se  plaindre  de 
n'avoir  pas  clé  entendue. 

Si  donc,  citoyens  collègues,  vous  trouvez  que 
les  bases  que  je  viens  de  deveiopper,  qui  sont  celles 
du  comité  de  division  , soient  conformes  aux  vues 
d’intérél  général  cl  à celles  de  l’équité  particulière 
qui  vous  dirigent,  je  demande  l'ordre  du  jour  sur 
la  proposition  d'un  de  noscollcgucs:  et  que  l'état  de 
placement,  coniplelté  d'après  les  arrêtes  de  votre 
comité  de  division,  soit  à l’instant  imprimé,  et  sou- 
mis à la  Convention  dans  la  séance  de  demain. 

(]elte  proposition  est  décrétée  en  ces  termes  : 

I.a  Convention  nationale  approuve  les  Liblcaux 
présentes  par  son  comité  de  division  et  par  la  com- 
mission des  Onze,  pour  être  joints  à la  loi  du  10 
du  présent  mois  , concernant  l'organisation  admi- 
nistrative et  judiciaire , et  néanmoins  renvoie  à 
l'examen  du  corps  législatif  les  réclamations  for- 
mées, savoir:  du  chef-lien  d'administration  dépar- 
temcnialoou  des  tribunanx  civil  etcriaiinel,  pour 
les  communes  de  Lorgne,  Draguignan.  Mayenne, 
Verdun , Bagnères  , Parlbcnay  et  Cbâlons-sur- 
Saône.  et  d'un  tribunal  correctionnel  à Mortain  , 
Saint-Pourçain  cl  Vierzon. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  23,  Tallicn  avait 
commencé  une  dénonciation  contre  plusieurs 
membres  de  la  (’onvention  : elle  s'csl  fonnée  en 
comité  général,  cl  ne  s’est  s**parée  qu'.'i  onze 
heures  du  soir. 

Les  sou|>çon8  s'élaicnl  portés  sur  Lanjiiiiiais  , 


Larivière , Lesage  (d'Eure-cl-Loir)  , Boissy, 
Saladin  cl  Bovère.  Les  membres  de  la  Con- 
vention qui  uni  accuse  forinellemeul  les  deux 
derniers,  ont  aussi  fonuellemeni  défendu  les 
quatre  autres. 

Aujourd'hui  Louvet  a rappelé  ce  qui  s'était 
passé  hier  dans  le  comité  général.  Bovère  et 
Saladin  sont  violemment  inculpés  d’avoir  semé 
la  division  entre  les  membres  de  la  Convention, 
cl  clicrché  à servir  les  projets  des  princes. 

Saladin  et  Bovère  ont  été  décrétés  d'arres 
talion. 


AVIS. 

ce  ft  ccDilémiatre. 

J’invite  les  personnes  qui  ont  des  lettres  ou 
des  écrits  de  mon  frère  Babaul  Saint-Etienne , 
relatifs  à la  révolution,  à m'en  donner  com- 
munication , et  à en  certifier  l'authenticité. 

Basait. 

Sur  l’enveloppe  : Aux  citoyens  députés  par  U 
département  du  Gard  d ht  Convention  nationale^ 
chez  Babaiit- Pommier,  l'un  d'eux,  rue  Nicaisc, 
maison  Crussol. 
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Paru , U 34  Vendémairt. 
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L of  ro  barre  «le  Pari!.., 
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Café  de  la  Martinique 
Sucre  de  IlamlKHirf^. 
Sucre  d'Orléans .... 
Savon  de  Marseille  . . 
Savon  de  fabrique.  . . 

Chamlelte. 

Billet*  au  porteur. . . . . 


66  à 67 
73  à 74 

67  B 68 
54  à 55 
46  à 47 
51  à 53 

1 p. 


payements  delà  Trésorerie  Xndonate. 


Le*  créancier*  de  ta  dette  viagère  sont  prévenus  qu'on  a 
duvert  le  pajrnncnt  des  partie*  de  rentes  viagères  sur  plusieurs 
tète*  ou  avec  Mirvie,  déposée*  avant  le  1*'  rcodémiaire  au 
lit  dan*  les  quatre  bureaux  de  liquidatioa , jusque*  et  compris 
le  n«  IS.OOè. 

Le  pavement  des  memes  parties  du  no  13,001  h 13,000  est 
aussi  ouvert  d«*puis  le  1 1 vendémiaire. 

On  pave  aussi  depuis  le  n'  1 jusqu'à  4,000  de  crile*  déposée* 
depuis  le  1*'  Tcnaénûaim  an  lit. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paytMnt'ul  de»  niuné- 
ros  *iil>séquniU. 

Oo  trouvera,  dan*  la  galerie  <]e*  vérincateiirs , des  aOîcbe* 
indicative*  des  bureaux  ausquel»  il  fiiudra  s'adresser. 
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N”  26.  Suclidi  26  Vmdémiaire,  l'an  4*  {Dimanche  18  Octobre  1795,  vieux  style). 


POLITIQUE. 

ALLEM.46NE. 

Uatisborme.  le  îï  seplembre.  — Lfs  daoget»  de 
TKiupire  et  le  besoin  si  impt^rieui  de  In  pnix  n'ont 
encore  pu  jusqu'ici  ncciMerer  les  délibéraliiMiR  de  la 
diète.  L’assemblée  comitiale  eu  est  à la  discussion  des 
préliminaires , et  l'on  u'y  a encore  traité  autre  ibo,se 
une  les  pleins  pouvoirs,  les  instructions  à douuer  aux 
députés  et  le  mode  de  uégocialions. 

— V urtzbourg  , qui  a voté  avec  le  plus  d'éteuduu  , 
in.sistait  pour  que  le  traité  de  Westphalie  fût  pris  t^uir 
ba.se  de  la  paciiicatfon.  et  au'un  demaodAt  unt-  inflem- 
nitè  à ta  r rance,  etc.  Voilà  ce  qu'oti  appelle  pré* 
parer  l avis  de  l'Empire. 

On  voit  que  cet  avis  sera  néçessaireineut  un  peu 
loue  à se  former,  et  que  d'ailleurs  lavis  de  l'Knipire 
dlliére  i)eauroup  Jusqu’à  présent  de  lavis  du  t;ou* 
verueweut  frauçals.  Aussi  les  plus  sincères  amis  de 
la  paix  eu  Allemagne  sont  ceux  qui  applandisseut  le 
plus  nu  glorieux  passage  du  libiu,  aux  victoires  non 
lulerrouipues  de  la  république  française  et  à ses 
rapides  préliminaires. 

Cobtentz , te  G actobre.  — La  forteresse  d'Kbreu- 
breisteiu  renferme,  outre  la  garulsmi  aulrichieiiiie  , 
quelques  troupes  d'Kinpire.  Il  parait  qu'elle  u'est  pas 
saus  provisions , puisque  le  cummaudaut  avait  fait 
saisir  , à l'approcbe  des  Français , tontes  les  denrées 
des  environs. 

]ye  feu  est  vif  de  part  et  d'autre.  Les  attaques  et  les 
sorties  sont  fréquentes;  les  villages  environnauts, 
Hciisdorr,  Ober.  Arzheini.  INîderberg  et  le  couvent 
de  Ik'sselich  sont  rédiiit.s  en  cendres. 

Hanau , te  24  septembre.  — On  reinarqne  avec 
un  exLrêiue  plaisir  que  les  français  ne  font  aucun 
rbangemeot  daus  l'adininistratkivi  des  pays  qu'ils  oui 
p.ircourus  depuis  le  passage  du  libin  . ce  qui  auuonce 
l'intention,  non  de  faire  des  conquêtes,  mais  d’accé- 
lérer la  couciuslon  de  la  paix  si  désirée.  Aussi  ont-ils 
pour  eu  les  vcpdx  de  tous  les  peuples. 

— L’approche  de  l’année  française  ne  cause  pas  le 
moindre  trouble  à Francfort.  La  foire  dite  àaint‘ 
Michel  reste  ouverte  avec  sécurité. 

— Le  général  prussien  Hohenlohe  a donné  l'assu- 
rance que  les  amis  de  la  Prusse  ne  feraient  aucun 
dommage  à la  ville  oi  aux  babitauls  : il  contiuue  lui* 
même  sa  résidence  h Francfort. 

— L'armée aiilrirhicone  s'est  repliée  par  Konigstein 
et  Hoebst.  Les  bagages  ont  traversé  Fraaefort.  Klle 
a été  mise  en  pleiue  déroute  à Dietz  sur  la  Labn. 
Sans  une  mancruvre  habile  du  général  WurlembtTg, 
le  corps  d’armée  cl  tonte  son  artillerie  étaient  en* 
veloppés. 

Les  vninquenrs  ont  trouvé  à rimsUdt  uuc  grande 
quantité  de  lits. 

— La  noblesse  d’Hellbronn  en  Sooabe  abandonne 
ses  foyers  ; toot  ce  qnl  n'est  pas  la  noblesse  demeure 
avec  conluDce. 

— Les  cercles  de  Soual)e  et  de  Franconie  ont 
résolu  de  garder , à titre  d'indemnité  . une  partie  des 
mois  romaius  dfts  par  eux  à la  caisse  d'BmpIre. 

ITALIE. 

Livourne,  le  15  septembre. — L'abondance  des 
grains  arrivés  dansce  port  est  (elle, que  les  négoci.ints 
sout  obligés  de  les  laisser  à bord,  les  magasins  de 
Livouroo  et  de  Pise  étant  tons  remplis. 

— Depuis  qu’on  a acquis  la  certitude  du  rétablis- 
sement de  la  paix  entre  la  Suède  et  l'empereur  de 
Maroc  , Il  est  parti  de  ce  port  beaucoup  de  bâtimeuls 
pour  ces  contrées  barbaresques , où  Ils  vont  chercher 
leurs  cargaisons. 

— L'escadre  anglaise,  aux  ordres  de  l'amiral  Ilotham, 
après  avoir  longtemps  mouillé  dans  notre  rade  pour 
s'approvisloaner,  vient  de  mettre  à la  voile  le  n de 
ce  œola  ; composée  de  vingt  vaisseaux  de  ligne  et  de 
plusieurs  frégates. 

3*  SiTH.  — TotM  XUl 


Celle  escadre  a été  renforcée  en  runtu  de  troU 
vaisseaux  de  ligne , et  de  trois  frégates  dn  roi  da 
Naples. 

On  présume  «lu'elle  est  en  ce  moment  sur  la  côte 
occideutalc  de  Gènes. 

RÉl'lllLIQUE  HIANÇ.M.SE. 

Paris,  te  25  vendémiaire.  — Les  séances  des  23 
et  24  ue  serout  pas  perdues  pour  la  république  • elles 
ont  dévoilé  uue  trame  babileineut  uurdiu  et  déjoué 
des  complots  profondément  uérvers.  Ùes  expli- 
cations de  famille.,  coiuiue  Va  dit  Legendre,  ont 
dissipt^iesnuages  qui  depuis  quelque  temps  seiublaieul 
obscurcir  des  réputations  jusqu’alors  si  pures.  Lue 
mesure  sévère,  prise  contre  deux  membres  de  1a 
(;onveotiou,  a cooürmc,  surtout  à l'égard  do  l'un 
d'eux  , cette  vérité  terrible  , que  : 

Qiiriquefois  des  Dieux  la  longue  patience 
Fait  sur  nous,  à pas  lenls,  descendre  la  vmgeance. 

Le  rapport  présenté  le  23,  an  nom  de.s  comités  do 
guuvenicment , sur  une  correspondance  enlretrune 
de  Paris  à ll.ile  , avait  déinoptré  que  l'agitation  sé- 
ditieuse des  sections  de  Paris  provenait  d'une  injpnlslon 
donnée  par  uue  crrnsplration  de  l'étranger.  A fa  suite 
de  ce  rapport,  Tallien  voulant  dénoucer  plusieurs  de 
ses  collègues  comme  complices  de  celte  conjuration, 
avait  demandé  que  l'assemblée  se  furiuAt  eu  cundté 
général. 

Celte  proposition  adoijtée  , tous  les  spectateurs 
s'élaieul  retirés , et  la  séance  avait  duré  jusqu’après 
minuit , sans  qu'il  transpirât  antre  chose  d.ins  le  public, 
que  des  acrusallons  contre  Rovère  et  Saladiu,  et  des 
explications  delà  part  de  Ivanjuioais,  Ruissy-d’AngLis, 
Henri  l arlvière,  I,csage,  etc. 

Le  ‘i4  , la  séance  s'élai»  ouverte  comme  à l'ordinaire; 
un  rapport  imjK>ttaitt  sur  les  Unances  en  avait  occupe 
les  premières  heures  ; on  avait  ensuite  entendu  des 
pétitions  bien  tardives,  par  lesquelles  nn  pro|e.st.-iit 
^ contre  ce  qnl  s’était  passé  dans  les  rissemblées  pri- 
maires. Lu  membre , entraîné  par  cette  eHérve.scrnce 
tribnnlclcune , au.ssl  fréquente  a certains  homim-s  que 
dangereuse  pour  la  patrie  , avait  j roposé  la  suspension 
de  l'assemblée  électorale  de  Paris.  Quelques  motifs 
d'iniérét  public  dérobaient  apparemment  à ses  yeux 
les  inconvénifuU  bien  pins  nombreux  et  bien  plus 
graves  que  cette  opinion  aurait  occasiouués.  l>rs 
spectateurs,  par  des  démonstrations  otie  leur  InttrdU 
et  la  coustitnllou  et  le  respect  dû  à rassemblée , pa- 
raissaleut  encore  vouloir  influencer  sa  di-lilHTallon. 

Knbn  Daunon,  membre  de  la  commission  des  Onze, 
parvient  à faire  entendre  le  langage  de  la  raison, 
des  principes  et  de  la  politique.  Il  p otivc  c mbleu 
il  est  imprudent  et  injuste  de  casser , suspendre  ménm 
l'assemblée  électorale , lorsqu'on  l'a  laissée  se  former, 
lorsque  les  élections  sont  presque  achevées;  conibieii 
il  deviendrait  funeste  \ la  chose  piildiqtie  de  retarder 
la  sessiou  dn  corps  législatif,  et  de  donner  anx  ennemis 
de  ta  Convention  un  prétexte  pour  j'arciiscr  de  cher- 
cher à se  perpétuer  et  pour  déclarer  nulle  l'accepta- 
tion des  décrets  des  5 et  13  fructidor,  et  même  de 
l'acte  ronstltntionnel.  L’assemblée  . ronvaiociie  , 
rejette  toute  idée  de  snspeasion.  et  donne  une  nov- 
velle  marque  de  l'Iutcntinn  oii  elle,  est  d'exécuter  la 
constitution  , le  5 brumaire. 

l.,a  salle  retentissait  des  cris  de  vive  la  république  ! 
la  séance  allait  se  lever  au  milieu  de  cette  allégreme 
universelle;  un  membre  s’y  oppose  r c’est  Legendre. 

Il  pn)vot|oe  une  déctarallon  publique  de  ce  qui  s'est 
passé  dans  le  comité  général. 

Louvet  monte  à la  tribune;  et,  dans  un  discours 
élooncnt  de  vérité,  rappelle  ce  qu'il  a dit  et  sur  ses 
collegncs  qu’il  a défentlus  et  sur  les  deux  membres 
qu’il  a dénoncés. 

Il  peiul  Rovère  comme  uu  agent  de  l'étranger  , 
arrivant  à la  Convention  tout  couvert  dn  sang  de  la 
glacière  d' Avignon,  se  faisant  l'un  des  plus  teroces 
lecteurs  do  31  mai,  l’un  des  plus  ardents  persé^ 
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tuteur*  de»  proscrlls;  puis  après  la  cbûle  de  Rotes- 
pierre,  se  couvrsDl  d'un  laasque  du  justice  cl  d’hii- 
nia.Uté  , se  glissant  dans  les  comilcs  d.- {jouvcraemeol 

tiüiir  eu  coulrnrler  les  opérations,  pour  en  dlvidgiier 
es  secrets  cl  instruire  le»  ennemis  rie  U république? 
«e  créant,  au  comité  desûreté  générale,  une  police 
particulière,  plaçant  auprès  de  lui  un  émigré  conspi- 
rateur, Inventant  des  c<implols  rldicub'S , atin  d avilir 
la  représentation  natioiialc  et  de  la  ilésbériter  de  la 
eoDÜance  du  peuple?  dirigeant,  apaisant  à son  gré 
les  mouvements  dune  jeunesse  égarée  qui  résistait, 
en  messidor,  an*  décrets  de  la  Convention;  eicltant , 
prolongeant  les  massacres  qui  depuis  plus  de  si\  mois 
ensan^antent  le  ülidi,  cl  f.iisanl  ajonruer  sans  cesse 
les  mesures  de  répression  et  de  châtiment  ; appelant 
sans  relâche  la  division  dans  l'assemblée,  provoquant 
des  rapports  pour  de  nouvelle»  éjmralions , répandant 
la  terreur  dans  l'âme  de  plusieurs  députés  vertueui, 
mais  faibles , en  leur  disaul  que  les  comités  t répa- 
raient contre  eut  des  actes  d'accusation?  imaginant  et 
accréditant  les  bruils  les  pins  calomnient  et  les  plus 
absurdes  sur  les  membres  les  plus  énergiques^  du 
?j«iiiverneroeol?  appuyant,  même  au  sein  de  la  Cnu- 
venMon , les  outrages  que  venaient  lui  faire  à sa  barre 
quelques  insolents  meneurs  de  sections  , enÛn  corres- 
pondant , dans  ces  derniers  troubles , avec  leseonemis 
de  l'exlérieur  et  de  riotérleiir. 

Les  reproches  adressés  à Saladin  le  représentent 
comme  complice  de  Rovère  , comme  Instrument  de 
la  conspiration.  Dans  sa  mission  au  Jura,  Il  bouleverse 
ce  département  rl  fait  nu  voyage  à Bâle;  a Paris, 
dans  une  réunion  de  députés,  U seconde  Rovère, 
calomnie  le  gouvernement,  et  appuie  les  sections; 
chez  une  marchande  libraire,  il  se  peint  comme  une 
victime,  sonne  l’alarme  , demande  lune  garantie  aux 
sédtlieut. 

Des  accusations  de  ce  caractère  exigeaient  une 
réponse  précise  et  prompte , une  justidration  solide 
et  irrécusable.  Le*  accusés  sont  absents.  Ils  se  cndeiil 
donc  coupables.  La  Convention  tout  entière  prononce 
leur  arrestation. 

Sans  doute  11  est  consolant  pour  ceux  nul  depuis 
longtemps  out  apprisà  juger  cesmembres.  de  voir  que 
des  représentants  estlmanles  se  sont  laves  de  toutes 
les  imputations  que  la  perfidie  des  conspirateurs  et 
leurs  éloges  adroitement  peroiclenx  avaient  donué 
sujet  de  leur  faire.  SI  les  proscrits  du  SI  mai  avaient 
trrdii  U république,  oii  serait  désormais  la  coutiance 
dans  la  vurin!  Il  faudrait  donc  regarder  tous  les 
lioinnies  comme  des  fourtes  , des  ambitieux  et  des 
lâche». 

L'un  des  accusés  fut  enveloppé  dan»  la  proscription, 
sa  conduite  aujourd'hui  nous  rappelle  notre  surprise 
à cette  époque  , lorsque  nous  le  urnes  persécuté  pour 
une  cause  si  telle , et  qu'il  o avait  pas  toujours 
dérrndue. 

Puissent  ces  explications  ramener  l'union  et  la  tenne 
inlelilgeoce  entre  tous  les  membres  de  l'assemblée 
Eb  ! grands  dieux  ! gu'Us  se  lassent  enûo  et  des  révo- 
lutions et  des  désordres  l Puissent-ils  du  moins , lors- 
qu'ils auront  quelques  dontes  1rs  uns  sur  les  autres  , 
les  éclaircir  ainsi  aans  un  comité  général , et  n'oiivrir 
leurs  portes  au  public  que  lorsque  les  inquiétudes 
seront  dissipées.  Cinq  années  d'expérience  ont  dû  les 
convaincre  combien  ces  débats  personnels  sont  scan- 
daleux et  discréditent  le  ci-n>»  q*'>  s©  permet. 

Puissent  les  électeurs  de  Paris  (s'ils  sont  vraiment 
patriotes)  ouvrir  enliii  les  yeux  sur  les  menées  dont 
ils  seraient  devenus  les  victimes  ! Qu'ils  nomment  des 
républicain»  ponf  noiiveaui  membres  au  corps  legis- 
latif et  dans  les  administrations  et  dans  les  tribunaux. 
C'est  le  senl  moyen  qui  leur  reste  de  prouver  oiie  leurs 
intentions  ont  été  pures,  qu’ils  savent  voir  U véiilé 
lorsqu'elle  vient  frapper  leurs  regards , délester  le 
crime  lorsqu’il  est  démasqué,  et  servir  la  patrie  par 
des  effets  plnlAt  qne  par  de»  discours.  Qu'ils  se  per- 
suadent quii  n'y  a plus  pour  les  bons  français  de  sû- 
reté qne  dans  radermissement  de  la  république  et 
dans  l'exccutioD  franche  et  Inflexible  de  la  coustiluUon 
républicaine.  Taoevi. 


CO-WEXTION  NATIONALE. 

Préiidene$  <t$  Génitttfux. 

SBA7ICB  OU  22  VB.*<06mUIKB. 

Un  secrétaire  donne  lecture  de  la  dépécbe 
suivante  *. 

C»y*nn« , le  S thennianr  Taa  ta  Sa 
la  république  Iraoraiae. 

Citoyens  représontsnls  de  la  ruiîon  française , 
l'assemblée  coloniale  de  Cayenne  cl  Guiane  fraA- 
çaise  vous  annonce  que  la  loi  du  16  pluviôse  der- 
nier, concernant  l'abolition  de  l'esclavage  dans 
les  colonies,  a été  proclamée  ici  dans  le  calme  le 
plus  parfait  ; tous  les  colons  y ont  adhéré  avec 
respect  et  soumission;  ils  se  sont  même  empressés 
à s associer  avec  leurs  nouveaux  frères  pour  tra- 
vailler, de  part  et  d'autre,  il  se  procurer  leur 
subsistance  . et  les  moyens  d'acquitter  les  diarges 
publiques.  Ne  composant  plus  aujourd'hui  qu'une 
même  famille  , nous  nous  maintiendrons  in- 
yiolabloment  dans  les  principes  de  la  république 
une  et  indivisible. 

Telles  sont , citoyens  représentants,  les  dUp<^ 
sitions  qui  se  manifestent  dans  la  colonie. 

Signé  Mbtteraud  , président  de  iaetembUe 
coloniale;  Moranville,  secrétaire. 

Loysel,  au  nom  du  comiVé  des  finances  , 
section  des  assignats  et  monnoiex Rcprésenlanls, 
l'aclivilé  du  gouvernement  dépend  essenlielleinent 
de  la  simplicité  dans  les  difTérenies  branches  de 
son  administration  ; il  a de  la  stabilité , lorsque 
ses  re.ssources  sont  proportionnées  à ses  besoins  ; 
il  acquiert  lu  plus  haut  degré  de  splendeur,  s'il 
n'emploie  que  les  éublisseinrnls  strictement  né- 
ces.s;iires  à son  netwn  : cl , dans  une  république  , 
tout  ce  qui  est  siqtcrllii , est  nuisible. 

Sous  le  régime  monarchique,  il  avait  été  crée 
jusqirà  trente  liéuds  des  monnaies  , mais  la  plu- 
part n'étaient  point  en  activité  , et  ne  servaient 
qu'à  donner  des  privilèges  à des  titulaires  d'otlicos 
inutile.». 

Os  bétels  étaient  ceux  de  Paris,  Rouen  , Lyon, 
la  Roclielle  , Limoges  , Bordeaux  , Riyonne  . 
Toulouse  , Montjicliicr,  Perpignan  , Orléans 
Nantes,  Aix,  Metz.  Slraslmurg,  Lille,  Pau. 
Caen,  Tours,  Angers,  Poitiers,  Riom,  Dijon. 
Reims,  Troyes  , Amiens,  Bourges , Grenoble , 
Rençcs  et  Besançon. 

Kn  1772,  les  treize  derniers  furent  supprimés 
comme  inutiles  ; mais  le  gouvernement  fut  obligé 
du  com|iosur  avec  les  titulaires  d'offices,  et  d'y 
conserver  une  juridiction  ; il  en  clablil  même  une 
de  plus  à Nancy,  en  1782. 

(i'élait  alors  le  temps  des  privilèges,  et  les 
provinces  qui  possédaient  des  hôtels  de  mniiiiaies 
y allnehaiciU  d'nulant  plus  d'imporLincc,  que  le 
droit  de  battre  monnaie  a de  tout  temps  été  un 
attribut  de  la  souveraineté. 

P.irmi  les  nombreux  abus  que  l’assemblée  con- 
stituante avait  à réformer,  ceux  de  la  partie  des 
monnaies  ne  lui  avaient  point  échappé,  mai.»  les 
obsutcles  qu’elle  rencontra  ne  lui  permirent  dVm- 
plnycr  que  des  mesures  partielles.  Le  régime 
monarcliiqiic  qui  subsistait  encore,  luttait  sans 
cesse  contre  elle,  et  faisait  les  plus  grands  efforts 
pourconserver  scs  iustiiiitions  11  était  réserve  au 
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gouveroement  républicain  de  faire  disparaître 
toutes  ces  entraves. 

Les  bétels  des  monnaies  doivent  être  placés  de 
manière  h être  alimentés  avec  le  moins  de  frais 
possible;  il  faut  les  meure  d.ans  le  voisinage  des 
matières  premières  qui  entretiennent  leur  fabri- 
cation ; et  comme  ce  sont  les  espèces  et  les  lingots 
venant  de  réiranger,  qui  y sont  convertis  en 
es|ièces  nationales , nous  avons  cru  qu'il  convenait 
d'établir  des  liôlels  des  monnaies,  de  préférence, 
sur  les  frontières,  nu  passage  des  métaux.  Cetle 
position  facilite  d'ailleurs  au  voyageur  ou  négociant 
étranger  les  moyens  d'écbnnger  les  espèces  de  son 
pays  contre  nos  espèces  nationales,  d au  négociant 
n^nçais  un  avantage  pareil  : ainsi  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  le  bénéfice  résultant  de  l'échange 
tourne  an  profit  de  la  république. 

Le  même  principe  doit  déterminer  b placer  les 
ateliers  pour  la  fabrication  de  la  petite  monnaie 
dans  le  voisinage  de  ceux  d'épuration  du  métal 
de  cloches,  afin  d'éviter  les  transports;  et  comme 
il  se  trouve  de  ce  métal  dans  presque  toute  l'é- 
tendue de  la  république  , il  pourra  être  établi  des 
ateliers  monétaires  en  quantité  sufllsaule  et  à des 
distances  convenables  , pour  tous  les  besoins  du 
service  public  et  des  transactions  commerciales,  à 
mesure  qu'il  se  formera  des  ateliers  d'épuration. 

La  quantité  de  matières  existantes  propres  li  ce 
dernier  objet,  est  beaucoup  plus  cousidérable 
qu'on  ne  l'avait  d'abord  présumé. 

Indépendamment  de  la  quantité  immense  de 
canons  fabriqués  avec  le  métal  des  cloches  , quan- 
tité qui  excède  les  besoins  de  la  république;  indé- 
pendamment encore  du  cuivre  nécessaire  aux 
manufactures,  lu  république  peut  dis(K)ser dès  à 
présent,  de  plus  de  cinquante  millions  de  kilo- 
grammes (cent  millions  de  livres  pesant)  en  métal 
de  cloches,  pour  la  fabrication  de  la  petite  mon- 
naie, ce  qui  excède  de  beaucoup  les  besoins  des 
transactions  sociales. 

Mais  il  n'en  sera  pas  moins  avantageux  de  con- 
tinuer l'épuration  de  ce  métal  par  les  procédés 
nouvellement  découverts.  Les  cendres  que  l'on 
conserve  deviennent  une  mine  d'étain  facile  à 
exploiter,  cl  d'une  richesse  bien  supérieure  à toutes 
celles  de  l’Angleterre  : elle  peut  suflire  pendant 
plusieurs  siècles  , à tous  les  besoins  de  la  répu- 
blique. 

Les  Anglais  l'avaient  bien  prévu , lorsqu'au 
commencement  de  In  révolution  , des  sociétés  de 
ces  insulaires  offraient  d'acheter  notre  métal  de 
cloches' pour  nous  rendre  le  cuivre  eu  se  réservant 
l'élain. 

i'j'tsl  de  la  précision  et  de  la  beauté  de  la  fabri- 
cation que  dépendent  surtout  la  confiance  du 
commerce  et  la  üilbcullé  des  contrefaçons.  Au- 
trefois l'entretien  des  macliines,  telles  que  lami- 
noirs, coiipoirs , balanciers,  etc.,  était  à la  charge 
du  directeur;  nous  proposons  de  les  remettre  à 
celle  de  la  nation , sous  la  surveillance  d'un  artiste 
mécanicien  et  des  antres  fonctionnaires  nationaux, 
afin  de  ne  pas  mettre  dans  cet  entretien  une 
épargne  nuisible  à la  beauté  des  espèces , et  de  ne 
pas  séparer  les  intérêts  du  directeur  de  ceux  de  la 
république. 


Les  fonctions  de  directeur  présenteront  moins 
des  moyens  de  fortune  , que  rapplicaiioii  des 
talents  , pour  la  perfection  de  l'art  monétaire. 

La  gravure  est  une  partie  importante  dans  les 
monnaies  : elle  a son  caractère  particulier , 
différent  de  celui  des  médailles,  afin  de  conserver 
les  empreintes  des  espèces  qui  éprouvent  une 
fréquente  circulation. 

I.a  nation  française  peut  obtenir  un  plus  nnut 
degré  de  perfection  que  toute  autre,  parce  qu'elle 
possèdedansson  sein  lesartisles  les  plus  distingues 
dans  ce  genre  ; mais  le  nombre  ii’cn  est  pas  assez 
grand  {lour  les  multiplier  autant  que  les  hôtels 
des  monnaies. 

Ü'iin  autre  côté , les  empreintes  doivent  être 
parfaitement  identiques  pour  toutes  les  pièces  de 
même  esp^'ce.  Cette  ressemblance  parfaite  devient 
un  degré  de  perfection  de  plus  , et  une  didiculté 
presque  insurmontable  pour  les  conirefaclcurs. 
L'expérience  sert  d’appui  à ce  que  nous  avançons. 
Quelques  précautions  que  pressent  les  meilleurs 
artistes  dans  nus  differents  hôtels  des  monnaies  , 
les  pièces  qui  s'y  fabriquaient  étaient  dissemblables 
d'un  hôtel  k un  autre  , quoique  chaque  graveur 
particulier  reçût  du  graveur-général  les  poinçons, 
tous  formés  sur  l.n  même  matrice . soit  que  la  gra- 
vure fût  plus  ou  moins  enfoncée  sur  les  carrés , 
soit  qu'elle  eût  plus  ou  moins  de  dépouille,  soit 
enfin  que  les  graveurs  particuliers  missent  plus  ou 
moins  de  distance  entre  les  lettres  qu'ils  formaient 
avec  les  poinçons  de  rapport. 

Ces  inconvcnienlsdisparaflront,  en  faisant  four- 
nir par  le  même  et  unique  graveur  tous  les  carrés 
nécessaires  au  monnayage  dans  les  dificrenls 
bétels  et  ateliers  monétaires. 

L'art  des  essais  est  une  partie  très-délicate  et 
irès-iinporlante , puisque  c'esi  d'elle  que  dé- 
pend la  certitude  du  jugement  sur  le  litre  des 
monnaies.  Il  est  porté  chez  nous  k un  très-haut 
degré  de  perfection  ; mais  il  ne  peut  être  confié 
qu'à  un  petit  numltre  de  mains  très-habiles. 

C'est  siirtutil  ici  qu'il  faut  beaucoup  de  dexlcriié 
et  les  connaissances  les  plus  étendues  de  la  pyro- 
technie et  de  la  docimasie  : nous  avons  consulté 
les  personnes  les  plus  instruites  dans  celle  partie. 
Nous  offrons , dans  le  projet  que  nous  présenloits, 
le  résultat  de  leurs  observations  sur  les  précau- 
tions à prendre,  soit  pour  admettre  un  citoyen 
aux  fonctions  d'inspecteur,  de  vérificateur  des 
essais  et  d'essayeur,  soit  pour  runiformiié  dans 
la  méthode  des  essais  et  l'identité  conslauie  dans 
les  agents  et  substances  qui  servent  aux  essais. 
Quelque  longs  que  soient  les  détails  dans  IcsijucIS 
nous  sommes  entrés , nous  les  avons  crus  indis- 
pensables pour  assurer  le  jugement  qui  doit  en 
résulter. 

La  loi  laissait  à l'essayeur  la  faculté  de  choisir 
entre  deux  poids  différents  de  matières  celui  qu'il 
jugeait  à propos  pour  procéder  aux  essais.  Ce 
poids  d'essai  était  ou  la  semelle  ou  la  demi-semelle. 
Le  poids  de  semelle,  pour  l'or,  éuit  de  vingt- 
quatre  grains  réels  (poids  de  marc). 

La  demi-scmclIc  était  de  douze  grains,  et  c'étiit 
ce  dernier  qui  était  le  plus  en  usage.  Mais  comme 
l'expéricnceanrouvcquelabonléde  l'essai  dépend 
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en  grande  partie  de  la  quantité  de  métal  soumise 
ï l’opération,  et  que  d'ailleurs  il  est  avantageux  de 
réduire , autant  qu'il  est  possible , la  pratique 

d'un  art  b des  opérations  mécaniques  etcoiisiantes, 
nous  avons  pensé , d'après  rexpériencc  , que  I on 
atteindrait  ce  but,  si  le  poids  réel  d’essai  pour  l'or 
était  fixe  à huit  dixièmes  le  gramme  (15  grains 
728  dix  millièmes,  poids  de  marc). 

Le  poids  de  semelle  pour  l'argent , était  de 
36  grains  réels  , (poids  de  marc). 

La  demi-semelle  de  18  grains. 

Nous  proposons  de  prendre  pour  poids  réel 
d'essai  pour  l'argent,  un  gramme  3 dixièmes  (2-t 
grain»  i033  dix  millièmes,  poids  de  marc;  quan- 
tité qui  a paru  réunir  le  plus  d'avantages). 

l.c  véritable  moyen  <roblciiir  une  préféreiiee 
pour  la  monnaie  d'une  nation  , cl  d'ajouter  une 
valeur  idéale  à sa  valeur  réelle,  c'est  de  mettre 
une  grande  lidélité  dans  sa  fabrication,  cl  de  la 
constater  par  une  surveillance  b laquelle  on  ne 
puisse  échapper. 

D’après  les  anciennes  lois,  le  jugement  des 
espèces  ne  se  faisait  qu’après  leur  délivrance,  sou- 
vent même  plusieurs  années  après  leur  mise  en 
circulation,  cl  Sur  le  titre  le  plus  bas  des  pièces 
soumises  à l’essai.  Un  directeur  sc  trouvait  ainsi 
placé  entre  son  intérêt  cl  son  devoir.  Si  l'une  de 
ses  fabrications  SC  trouvait  b un  titre  non  légal, 
il  cherchait  à se  tenir  àce  litre  pour  les  délivrances 
du  reste  de  raniicc.  L’elTel  de  ces  lois  injustes 
était  de  lui  faire  clierchcr  les  moyens  illicites  de 
récupérer  les  perles  réelles  auxquelles  il  so  trou- 
vait exposé. 

Les  lois  de  l'assemblée  constituante  prescrivent 
un  mode  beaucoup  plus  raisonnable. 

Néanmoins  elles  conservent  encore  un  vice  qu'il 
est  important  de  détruire  ; c’est  que  les  pièces  no 
sont  jugées  que  lorsqu'elles  sont  en  circulation  ; j 
de  manière  (pie , sî  elles  sont  faibles  par  le  litre  et  : 
par  le  poids,  celui  qui  en  est  porteur  n'esl  point 
dédommagé,  et  elles  influent  sur  le  terme  rmiyen 
qui  est  adopté  dans  l'évaluation  du  commerce 
étranger. 

l.a  monnaie  qui  est  garantie  par  le  sceau  de 
l'Etal  UC  doit  pas  être  livrée  avant  qu’on  ait  cons- 
taté si  elle  a toute  la  valeur  qu'elle  annonce. 

Pour  parvenir  b ce  but,  nous  proposons  que  des 
pièces,  prises  au  hasard  dans  cliaque  fabrication 
parle  commissaire  national,  soient  envoyées  à 
radminislrnlioii  des  monnaies  , et  que  chaque  fa- 
brication soit  jugée  définitivement  avant  que  la 
délivrance  soit  mise  en  émission. 

Par  ce  moyen , les  pièces  en  circulation  ne 
pourront  varier  que  dans  les  limites  très-étroites 
de  tolérance  accordées  pour  le  poids  et  pour  le 
litre , et  qui  ne  permettent  qu'une  perle  ou  un  gain 
insensible  h ceux  qui  recevront  U‘8  pièces. 

Les  bureaux  de  change  furent  établis  pour 
procurer  des  matières  aux  monnaies  ; c'esi  la 
trésorerie  qui  pourvoira  dans  la  suite  b leur 
aliment,  par  le  moyen  de  ses  agents  et  des  caissiers 
des  monnaies. 

Telles  senties  bases  qui  ont  dirigi*  notre  travail. 

l/€  mouvement  sera  imprimé  dans  les  differenis 
ateliers  par  des  fonctionnaires,  dont  les  unsso;:l 


chargés  de  la  turveillance , les  autres  de  la  direc- 
tion (Je  h partie  des  arU,  les  derniers  enfin  de  la 
comptabilité. 

Le  rapporteur  propose , ensuite  l'assemblée 
adopte  un  projet  de  décret  en  ^34  articles,  dont 
voici  les  principaux  : 

TITBE  PREMIER. 

Des  hôtels  des  monnaies,  ateliers  monétaires 
et  des  fonctionnaires  des  monnaies. 

Art.  I*'.  Les  hôtels  des  manuaies  de  la  rêptibliqtM, 
pour  la  fabricatinn  des  espèces  d'or  et  d’argeot , sont 
au  nombre  de  huit. 

l'aris,  Perpignan  , BayoQDe , Rordeaux  , Nantes, 
Lille  , Strasbourg  «t  Lyun. 

Il  y sera  aussi  l.ibri({ue  de  la  petite  muunaie. 

II.  Le  directoire  exécutif  pourra  en  outre  établir 
d'autres  ateliers  luooétairea  pour  la  fabrication  de  la 
petite  monnaie. 

III.  Les  bétels  des  monnaies  et  les  ateliers  mooé 
taires  seront  surveillés  par  une  administration  des 
monnaies. 

IV.  La  trésorerie  nationale  fera  parvenir  aux  bétels 
et  alelicrs  monétaires  les  métaux  destinés  à la  fabri- 
cation. 

V.  Les  fonctioaoalres  de  l'hétel  des  monnaies  de 
Paris  sont  : 

U»  commissaire  national; 

l'n  directeur  de  la  fabrication  ; 

Un  contrôleur  du  monnayage  ; 

Un  inspecteur  des  essais; 

Un  vérificateur  des  essais; 

Deux  essayeurs; 

Un  graveur; 

Un  artiste  mécanicien  chargé  do  la  survelllauce  des 
machines. 

Un  artiste  chargé  de  la  fabrication  des  poids  et 
balances  d'essai; 

Et  un  caissier. 

VI.  Les  fonetionoalres  des  autres  bétels  des  mon- 
naies et  ateliers  monétaires  sont  ; 

Un  commissaire  national,  un  directeur  de  la  fabri- 
cation, nu  contrôleur  du  monnayage  et  un  caissier. 

VII.  Les  citoyens  fonctionnaires  des  inonnates 
pourront  seuls  occuper  des  logements  dans  les  héteU 
des  munuaies  o»  ateliers  monétaires. 

TITRE  II. 

De  l’administration  des  monnaies. 

T I II . L'administration  des  monnaies  sera  composée 
de  trois  administrateurs. 

IX.  I.OS  adiuiuislrattMirs  seront  nommés  par  lo  di* 
rertolre  exécutif. 

X.  l/admlnistratioQ  sera  présidée  par  un  de  ses 
membres , qui  sera  choisi  tous  les  mois,  au  scrutin, 
par  scs  collègues. 

XI.  Elle  surveillera  immédiatement,  dans  tonte 
I l'étendue  de  1a  république,  rexécutlou  des  lois  mo- 
nétaires, la  fabrication  des  monnaies,  les  fonciiou- 
uaires  des  monnaies,  et  rentreUen  des  bétels  des 
mounnit'S  et  ateliers  monétaires. 

Elle  cotera  et  paraphera  les  registres  & lusage  des 
commissaires  nationaux. 

Elle  fera  éprouver  les  carrés  nécessaires  au  mon- 
nayage avant  de  les  remettre  ou  de  les  envoyer  au 
commissaire  national. 

Elle  vérifiera  la  titre  des  monnaies  et  en  Jugera  le 
travail. 

Elle  rédigera  les  tableaux  servant  à déterminer  le 
titre  et  le  ptilds  d'après  lesquels  les  espèces  et  ma- 
tières d'or  et  d'argent  seront  échangées. 

Elle  fera  procéder  en  couséquenee  . toutes  les  fois 

au'elle  le  jugera  couvenalile , b la  vérification  dn  titre 
es  espèces (Mrangères  uouvellemcot  fabriquées,  afin 
d'obs'*rver  les  variations  qu’H  pourrait  éprouver. 

Elle  rendra  publies  les  résultats  de  ces  vérifications, 
pour  que  le  commerce  en  ait  connaUsance;  mais  elle 
ne  pourra,  dans  aucun  cas,  changer  les  dispusiliuns 
des  tableaux  actuels,  ni  en  publier  de  oouveaui,  sans 
raulorisation  du  directoire  exécutif. 
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Elle  fera  parvenir  les  Ubleaox  et  lea  résultats  des 
jugements  ou  travail  des  directeurs  à la  trésurerie 
oallnaale. 

Elle  prendra  connaissance  des  contraventions  et 
iiêgligeuces  que  pourraient  commettre  les  fonclion* 
nalresdes  œoonaiot . relativement  k leurs  fonctions 
seulement. 

Elle  en  Informera  le  directoire  exécutif,  qui  pro- 
ooiicera  la  révocation , s'il  y a Heu. 

l/)rsque  la  révocation  sera  suivie  de  restitution, 
radmioistrallon  fera  remettre  au  tribunal  de  l'arron- 
dissement dans  lequel  se  trouve  riiAtal  ou  l’ati'Iier 
nioeétalre  , une  expédition  du  procés-verbaj  qui  cous- 
laie  ces  contraventions,  k l'elTet  d’en  poursuivre  le 
jugement,  dont  elle  surveillera  reiécuUon. 

Xtl.  Elle  surveillera  la  fabrication  des  poinçons, 
matrices  et  carrés  nécessaires  aux  monnayage  des 
etjpèces;  elle  commettra  un  de  ses  membres  pour 
être  présent  à la  remise  qui  en  sera  faite  au  cnmuiis- 
salre  national  par  le  graveur.  Cet  admiuistrateur 
visera  les  récépissés  qui  en  seront  délivrés  par  le 
commissaire  national. 

XI II.  Pour  prévenir  les  inconvénients  qui  pourraient 
résulter  de  la  différence  des  réactifs  et  substances 
employés  aux  essais , Il  sera  établi  près  de  l'aduiiuls- 
Irallon,  un  dépAt  de  ces  réactifs  et  substauces,  où 
tous  les  essayeurs  seront  tenus  de  se  p<iurvolr.  La 
uuaJilé  do  ses  réactifs  et  subslaures  sera  vérlQéepar 
lluspecteitr  des  essais,  en  preseuce  d'un  admiuis- 
trateur nommé  h cet  ellet  ; il  en  sera  dresse-  procès- 
verbalpar  cet  administraieurel  l'inspecteur  des  essais. 

XIV.  L’admiuUtraliou  rendra  compte  . chaque 
aunée , et  toutes  les  fols  qu'elle  eu  sera  requise, 
au  directoire  exécutif,  des  result.ats  du  ses  opéraiiims  ; 
elle  lui  remettra,  chaque  trimestre,  un  et.it  de  ta 
qiianlilé  des  espèces  qui  auront  été  Librlqm-es. 

XV.  Los  fonctionnaires  des  monuaies  ne  pourront 
s'abseuter  sans  un  congé  par  écrit  de  radmlnisiration. 

Le  congé  sera  visé  par  le  commissaire  national  du 
rbéiel  ou  de  l'atelier  monétaire. 

XVI.  11  ne  pourra  élre  placé  dans  nn  hdlel  (»ii 
atelier  monétalru  aucun  fonctiounaire  public  qui  soif 
pareut  ou  allié  , jusqu'au  quatrième  degré  evclusi- 
vemeut,  d'aucun  fonctionnaire  du  même  hôtel  ou 
atelier. 

XVII.  L'adminlstrallun  pourra  employer  à la  fabri- 
cation et  au  monnayage  telles  raacülues  , ou  faire  à 
celles  qui  y sont  employées  tels  changements  ipéello 
jugera  plus  économiijnes ou  plus  avantageux , sur  l’avis 
do  l'arlisle  mécauicien  , apiès  qu'il  eu  aura  constaté 
l’avanlage  par  des  expériences. 

Les  frais  de  ces  expériences  seront  payés  par  lu 
caissier,  sur  les  mémoires  visés  par  radiniuistratiou  , 
delà  même  maolère  qne  les  frais  dentreileu  et  de 
réparation  des  machines  et  des  hôtels  et  ateliers  des 
monnaies. 

XVIll.  L'administration  Qxera  les  distributions  des 
logemeuts  destinés  aux  fonctionnaires  des  muunaies. 

TITRE  ni. 

XXXVI.  La  coDstruclioii  et  l'entretieu  de  toutes 
les  machines  servant  Âla  fabrication  et  au  monnayage, 
tels  que  laminoirs,  cotipolrs,  balanciers,  etc.;  les 
grosses  réparations  et  l’entretien  des  coiiveritires  et 
des  Uburaloires  seront  k la  charge  du  trésor  public. 

I>e  directeur  sera  respoirsable  des  accidents  du  feu. 

TITHR  XIII. 

LXXIX.  Les  espèces  étrangères  et  les  espères  na- 
tionales hors  de  cours,  seront  payées  au  change, 
conformément  au  tarif  décrété  le  ’2ll  pluviôse  l’au  ii. 

Aucun  antre  objet  n’y  .sera  reçu  et  payé  tju'H  n'nlt 
été  préalablement  revêtu  d'un  |H)inçon  d’un  essayeur, 
et  accompagné  d'un  bnllellii  de  sa  part  on  du  poinçon 
d'uD orfèvre. comme  U va  être  dit  daasl’arUele  suivant. 

TITRE  XVI. 

Du  jugement  du  titre  des  espèces  <C  or  et  rC  argent. 

XCVIII.  poids  d’essai,  pouf  l'or , sera  de  huit 
dixièmes  de  gramme. 

XCIX.  Le  poids  d’essai,  pour  l'argent,  sera  d'an 
grammo  et  trois  dixièmes  de  gramme. 


TITRE  XVIll 

Des  salaires  attribués  aux  fonctionnaires  ava 
monnoi»‘s. 

CXX.  traitement  .annuel  des  fonctionnaires  do& 
roonnalei  demeure  tixé  ainsi  qu'il  sait  : 

Pour  chaque  adiuiuistraleur  et  laspt-cleur  des  estais, 
I équivalent  de  trois  mille  myriagrammes  de  grain , 

3Utlümyr. 

Le  commissaire  n.vlional,  le  vérificateur  des  essais , 
le  caissier  et  l'artiste  mécanicien,  à chacun....  'J.'iUÜ. 


A chacun  des  essayeurs Î.WÜ. 

Le  contrôleur  du  mouiiayage l'iüü. 

Le  directeur 2tHlU. 


Le  graveur  rt  l'artiste  , chargés*  dV  la  fahricâtion 
des  p4)lds  et  balances,  seront  payés  sur  leurs  mémoires 
M-gies  par  l'artiste  mrcauicien,  visés  par  le  conmiis- 
saire  national . et  t)rdouiiances  par  railrniuistratiou. 

OXXl.  Les  salaires  ciilessus  .seront  p.iyes  p.»r  le 
caissier  sur  simples  mémoires,  visés  par  l'admiai*- 
tratiuu. 

CXXII.  r.es  mémoires  des  conslrurlious , eotre- 
1 leu  et  réparation  des  hôti-Is  ou  ateliers  monétaires 
seront  certiüés  par  le  Commissaire  national,  et  ordoii- 
uaucés  par  radiuinlstralion. 

Les  inémoirrN  des  coitslructions,  entrelien  et  répa> 
ration  des  machines,  seront  certitiés  par  le  commis- 
saire natimial,  réglés  nar  l'artiste  mécanicien , et 
urdiiunancés  par  raUmluiolralion. 

CXX  ni.  Chaque  anuee  l’admitiist ration  présentera 
au  directoire  exécutif,  qui  le  nroiiosera  au  corps 
légishtif; 

lu  L'Etat  des  frais  de  bureau,  de  consinirliou , 
eutretleu  et  rep.-)ration  des  hôteLs,  ateliers  moné- 
taires et  des  utadiines. 

2a  Celui  des  fr.ais  de  fabrication  des  poinçons, 
matrices  et  carrés  , des  poids  et  balances  | 

Ho  Olui  des  frais  de  fabrication  des  llaoos  et  Je 
monnayage  de**  esj^èces. 

CX\I\ . Toutes  dispositions  contraires  au  présent 
décret  sont  et  demeurent  alirogées. 

I.es  autres  articles  règlent  les  .attributions  des 
dillérents  fonctionnaires  des  monuaics. 

Po.as  («le  Verdun):  Votre  comilc  de  législation, 
en  MtumeUanl  à un  nouvel  examen  le  projet  de 
décret  que  vou»  lui  avez  renvoyé,  s'est  coiivaineu 
(|tie  les  lois  présentées  avec  de  Ikhiiic^  intentions, 
e«Mnme  elle.s  doivent  l’élre  loules,  ne  pouvaient 
que  pgnerà  être  mtiremetii  réllécliies.  Il  a vu  (jue 
personne  en  général  n’a  fait  d'objection  sur  le 
fond  du  projet , puisqu'on  ii'élaît  divisé  que  sur  la 
manière  de  mettre  hors  île  jngeineiu  des  hommes 
que  cliarun  convenait  ne  devoir  p.asy  élre  traduits; 
il  s'est  doue  appliqué  à éviter  les  répélilioiis  qui 
se  tronv.iient  dans  b rédaction,  et  surtout  à em> 
ployer  les  termes  propres  à exprimer  nettement  b 
pensée  (lu  légisbleur. 

Mais  jKHir  vous  en  faire  sentir  l’importance,  pour 
vous  faire  voir  combien  la  passion  met  d'adi'csse  à 
éluder  lus  lois  qui  b gênent  pour  user  de  celles 
qui  b servent , pour  vous  faire  voir  qu'avec  les  lois 
existantes,  quand  on  veut  assassiner  on  assassine; 
il  m'a  chargé  de  vous  citer  l'exemple  du  tribunal 
du  Vaucluse. 

Je  prie  rassemblée  de  donner  ici  toute  son  at- 
tention ; cVsi  tin  exempte  peu  commun , de  b 
manière  dont  on  peut  abuser  des  meilleures  lois. 

Des  boinme.s  avaient  été  jugés  par  ce  tribunal, 
ils  l’avaient  bien  été  sans  duule,  ils  avaient  payé 
de  leurs  têtes  les  crimes  dont  ils  avaient  été  re- 
connus coupables.  Je  veux  parler  de  la  commission 
de  Vaucluse  ; auprès  d'elle  existait,  par  son  eut, 
un  homme  qui  n'en  faisait  point  partie,  un  moule 
I à jugement , une  nucliino  è écriture , un  commis^ 


greflici  chargé  d'écrire  sou$  la  die lée  la  déclaraiioii  ' 
du  juré  el  le  prononcé  du  juge.  Il  fut  mis  en  juge- 
ment comme  complice  des  crimes  de  lacominis^ioii. 
Les  jurés  prononcèrent  qu’il  était  convaincu  d'y 
avoir  coopéré  directement , mais  iU  déclarèrent  en 
n^éme  temps  qu'il  n'était  pas  constant  qu  i)  r<‘ùl 
lait  avec  des  inleiilions  criinincilcs.  Ils  avaient 
ainsi  distingué  la  main  qui  exécute  , de  la  pensée 
que  la  dirige. 

Aci'iiiilté  par  le  jury  sur  la  question  intention- 
nelle, les  portes  de  sa  prison  devaient  s'ouvrir 
pour  le  rendre  à la  iiherlu.  truelle  tournure  prirent 
les  juges  qui  voulaient  sa  condamnatiuiiîlls  ouvri- 
rent le  l'ode  pénal,  et  argumentèrent  ainsi  : Vous 
avex  été  déclaré  complice  d'iiomntcs  qui  ont  été 
condamnés  (>our  assassinats;  vous  n'éles  pas  cmi- 
vaiiu-ii  d'avoir  eu  des  intentions  criminelles,  mais 
un  article  porte  que  l'assassinat  commis  sans  pré- 
méiiilation  , est  un  meurtre.  Vous  êtes  meurtrier, 
et  vous  en  porterez  la  peine,  qui  est  de  vingt  ans 
de  fers,  (l'n  mouvement  d'indignation  se  manifeste 
dans  rassemblée). 

Je  suis  encore  charge  de  vous  communiquer  une 
lettre  que  nos  cidlègues  du  comité  de  salut  puljlic 
nous  ont  transmise  ; on  verra  s'il  était  peu  imfH>r- 
tanl,  comme  on  le  disait  hier,  de  renouveler  les 
administrations. 

Pons  donne  connaissance  de  celte  lettre,  écrite 
par  rudicier-géiiéra)  commandant  la  division  des 
Céies-du-.Nord.  Kllc  annonce  que  trois  chefs  de 
chouans  vietinciil  d'élre  acquittés  par  le  tribunal 
de  ce  département,  par  les  soins  de  l'accusateur 
public.  O militaire  sc  plaint  en  outre  que  depuis 
la  loi  du  30  prairial,  pas  un  chouan  n'a  clé  juge, 
ce  qui  les  enhardit  dans  le  crime. 

Dëfermon  : Je  demande  que.  séance  tenante,  h; 
comité  de  stlrelé  générale  nous  dise  pourquoi  (^or- 
matin  et  scs  complices  ne  sont  point  en  jugement. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

P<K\s  ( de  Verdun  ) : Vous  voyez  combien  il  est 
u^cnl  d'arréier  des  abus  aussi  criants , combien  il 
importe  de  soustraire  à la  vengeance  de  ces  hommes 
qui  font  couler  & flots  le  sang  républicain,  ces 
patriotes  qui  vous  eu.ssenl  fait  un  rempart  de  leurs 
corps  , et  dont , par  toutes  sortes  de  ruses , on  res- 
serre les  fers , au  moment  où  leur  présence  serait 
nécessaire  |K)ur  réchauffer  l'esprit  public. 

11  relit  avec  quelques  changcnieitU  le  projet  qu'il 
a présenté  hier. 

ViM.EKS:lly  a quelque  chose  de  remarquable 
dans  le  projet  que  vous  allez  discuter;  c'est  qu'apiès 
avoir  annullé  tous  les  actes  d'.'iccusaiion , qui  ne 
seraient  pas  motivés  comme  le  veulent  les  lois 
pénales,  on  vous  projMise  encore  de  charger  le 
comité  de  législation  de  statuer  sur  les  procédures. 
Qu'aura-t-il  donc  à faire  sur  les  aci<^  anniillés? 
^*csl-ce  pas  lit  une  suralMuidancc  de  précautions? 
Sans  doute  nous  no  |>ouvons  nous  dissimuler  que 
«es  amis  les  plus  chauds  de  la  lilioric  ont  été  per- 
sécutés par  ses  ennemis  ; san.s  doute  nous  devons 
saisir  toutes  les  occasions  de  leur  rendre  justice, 
mais  ce  n'est  pas  en  faisant  des  lois  exprès  poureiix 
donl  les  assassins  pourraient  aussi  protiler  ,maiscn 
les  ûtisani  jouir  du  bénéûce  de  celles  rendues.  Sans 
vous  parler  de  beaucoup  d'autres,  je  citerai  l'ar- 


ticle VIII  de  la  Déclaration  des  Droits,  l'article 
CCXXIII  de  b Constitution,  qui  ordonne  de  punir 
l'aiiieur  d'un  acte  arbitraire;  et  je  vous  propose  de 
passer  à l'ordre  du  jour,  motivé  sur  l'existence  de 
res  <)cux  articles. 

Prenez-y  garde,  citoyens , il  ne  faut  pas  que  la 
journée  du  13  vendémiaire,  funeste  à riium.aailé, 
heureuse  pour  la  répuldique,  vous  fasse  oublier 
celle  du  1*'  prairial.  Dans  l'une  el  dans  l'autre,  oo 
voulait  as.Hassiiier  In  repréM'nUlion  iialinnale,  et 
dans  elle  assassiner  la  patrie  et  la  liberté.  Il  faulque 
les  auteurs  de  l'une  el  de  l'autre  soient  punis  :et  je 
crains  que  le  décret  qui  vous  est  présenté  n'arrache 
de  vos  mains  les  hommes  coupables  des  crime# 
de  ces  deux  journées. 

Laiul'ivais  ; Je  ne  suis  point  de  l'avis  du  preo- 
pinant.  Le  projet  de  loi  qui  vous  est  proposé  con- 
tient, selon  moi.  des  dispositions  pénales  qui 
manquent  à noire  législation  ; je  pense  donc  qu'il 
doit  être  adopté  , et  je  ne  l'attaque  que  dans  quel- 
ques-unes de  ses  dispositions,  cl  surtout  dans  son 
article  VI,  que  je  regarde  comme  contraire  aux 
principescmisliluiioTinelsquidoiveuldcs  à présent 
régler  notre  législation. 

Va  d'abord  , je  le  demande,  depuis  quand  un 
oflicicr  de  police  est-il,  pour  les  nullités  de  ses 
actes,  et  pour  la  peine  qu'il  encoure  ï cet  égard, 
soumis  ù (les  juges  civils  ? Quelle  es|>ècc  d'incon- 
vénient y aurail-ii  k décréter  que  tout  cela  serait 
prononcé  par  les  juges  qui  doivent  en  connaître  t 
Je  le  demande  rormellement , pour  que  tout  ordre 
judiciaire  ne  soit  pas  ioierverti. 

Kn.stiilc , quel  motif  peiil-on  avoir  pour  attribuer 
nu  cofuilé  de  législation  b révision  des  procédures 
que  vous  auriez  annullécs  formellement  par  l'article 
1*^?  Je  demande,  à cet  égard,  la  question  préa- 
laüb^  jusqu'à  rc  que  l'on  m'ait  prouvé  que  celle 
disposili<»n  est  simplement  utile. 

BEBLlEH:Le  projet  qui  vous  est  présenté  se 
divis4‘  en  deux  parties  principales.  La  première  n'est 
pas  contestée,  el  ne  p(Mil  pas  l’éire.  I.a  seconde, 
attaquée  pur  Lanjuinais,  donncaucomiléde  législa- 
tion ratlrihiilioii  spéciale  de  prononcer  sur  la  va- 
lidité des  jugements  qui  seront  rendus  sur  les  délits 
révuloiionnaires.  J'ai  lien  de  m'éumner  qu'on  a 
opposé  à celle  attribution  qui.  dans  le  gouverne- 
ment provisoire  , est  conforme  aux  princi|>cs  sur 
lesquels  il  est  fonde  ; et  qui , depuis  que  le  comité 
de  législation  en  est  investi,  n'a  servi  qu'à  délivrer 
df  l'oppression  une  foule  de  palrinics  innoQcnU,  et 
à redresser  les  erreurs  de  quelques  tribunaux  qui 
s'écartaient  trop  facilement  des  règles  Je  l'iniDar- 
liale  justice. 

II  est  d'ailleurs  un  principe  incontestable,  c'est 
que  dans  tout  ordre  social,  il  faut  un  rêgtibl('ur 
aux  tribunaux  , et  ce  régulateur  doit  être  dans  le 
gouverncnienl. 

Or  les  comités  sont,  jusqu'à  l'établissement  de 
b constitution,  chargés  du  gouvernement  provi- 
soire, le  comité  de  législation  en  est  une  partie 
essentielle;  c'est  donc  dans  les  comités  que  doit  se 
trouver  cc  régiiblcu/,  en  attendant  le  régime  coiis- 
litutinnnel. 

Si,  pendaiiLcct  intervalle,  il  plaisailà  qoelques 
juges  de  s'écarter  des  lois  cl  des  principes  de  la 
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justice , je  TOUS  le  Hemsnde , ciloTcns,  quelle  seraii 
laulurilé  réprimante  rie  ces  écarts?  Je  n’en  connais 
aucune  dans  l étal  provisoire  où  nous  sommes,  si 
ce  n’est  votre  comité  tle  législation. 

J'observe  d’ailleurs,  pour  dissiper  toutes  les 
craintes,  qu’il  est  circonscrit  dans  de  irès-élroilcs 
limites;  qu’il  n'est  pas  juge,  mais  simple  régu- 
lateur. 

l/iisage  qu’il  a fait  de  cette  autorité , depuis  une 
année,  lui  a niériic  toute  votre  confiaiicc.  Il  ne 
s'en  est  jamais  servi  pour  atténuer  le  cbàliment  des 
cnspablcs;  mais  il  a sauvé  des  innocents,  cl  a pro- 
tégé les  vieux  amis  de  la  révolution,  trop  longtemps 
et  trop  audacieusement  persécutés  par  les  ennemis 
de  la  liberté.  (On  applaudit.)  Je  vole  pour  le  projet 
du  comité. 

Méaulle  : Sous  des  dénominations  odieuses  jes 
amin  de  h révolution  ont  tous  été  proscrits  par  les 

factions,  qui  ont  tour  à tour  agité  la  France 

Mais  qu'ils  SC  rassurent,  le  règne  des  lois  arrive, 
et  la  liberté  de  ceux  qui  restent  dans  le»  fers  est 
écrite  dans  le  cœur  de  tous  les  représentants  du 
peuple.  Tout  le  monde  est  maintenant  bien  corf- 
v.iirtcu  que  la  division  , la  diiïamation , l'avilis- 
sement, les  proscriptions,  la  mort  des  patriotes 
ont  été  les  moyens  le»  plus  perfides,  les  plus  dan- 
gereux par  lesquels  on  vient  de  tenter  encore  de 
rétablir  le  despotisme  royal. 

Le  voile  est  déchiré;  les  journées  des  12.  13  et 
H vendémiaire  ont  éclairé  la  conscience  des  in- 
crédules trop  longtemps,  trop  cruellement  abusés 
parles  fausses  protestations  et  les  caresses  simulées 
des  partisans  du  trône.  Patriotes,  nos  vils  ass.issins 
se  sont  cniln  montrés  ceux  de  la  république;  la 
justice  luit  enfin  pour  tons: elle  va  vous  arracher 
de  la  main  de  la  persécution. 

Si  l'on  paraît  balancer  encore  , eVsl  que  la  mal- 
veillance fait  craindre  le  retour  des  échafauds , ou 
une  réaction  aussi  atroce . aussi  $;ingiante  que  celte 
opérée  par  vos  farouches  ennemis.  Ceux  qui  insi*  | 
nuenl  de  pareilles  craintes  ne  vous  connai».sent 
point  assez,  sans  doute....  ^on  , non,  les  victimes 
du  royalisme  ne  juslifieronl  j>oinl  les  assassinats 
par  d'autres  assassinats  ; j’en  jure  par  le  serment 
soienael  qu'en  ont  fait  vos  frères,  vos  amis,  les 
vainqueurs  du  iZ  vendémiaire  , et  ce  serment 
sera  religieusement  observé.  Januiis,  non.  jamais 
la  vengeance  ne  sera  le  plaisir  des  républicain».  La 
maxime  qui  fait  une  vertu  de  reile  passion  féroce 
Cl  sanguinaire  n’appnrtieni  qu’aux  royalistes. 

Ln  des  points  capitaux  de  votre  morale  à vous, 
est  la  soumission  sans  réserve  k la  loi.  A ba»,  à 
ôoi,  pour  toujours  les  cris  de  lu  fureur  : d ban  les 
égorgeurs;  le  fer  des  n.ssassins  ne  sera  point  ra- 
mas.se  par  les  républicains;  ils  ne  transmettront  à 
l'Iiisloirc  que  la  gloire  de  leurs  armes,  que  la 
générosité,  que  l’oubli,  le  mépris  des  injures  et 
des  maux  qu'ils  ont  soufferts.  C'est  ainsi  qu'ils 
honoreront  lac.iuse  sublime  qu’ils  ont  entreprise, 
cl  qu’ils  se  montreront  dignes  de  la  défendre 
encore. 

El»  î comment  pourraient-ils  songer  à des  inté- 
rêts prives, ti  des  vengeances  particulières,  quand 
la  république  est  en  danger  ! Des  objets  plus  dignes 
d’eux  absorlicrunl  tous  leurs  soins  ; la  patrie  ne  ré* 


clainc-i-eïle  pas  déjà  tout  leur  iè|e,  toute  leur 
activité  pour  assurer  les  subslslanrcs  du  |»cupl* 
et  rétablir , $ il  est  possible,  le  crédit  public. 

Je  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

Art.  l^r.  Toute*  pmonnes  arréléet  coaimo  Jacobin*  oo 
FruilIftnU , commn  tenorUies  ou  modéré* , comme  f andalîMo* 
ou  tou*  d'autre»  drnoauiwtioDs  terablabini,  oui  n'offre  aucun 
cnmc  prcTu  et  qualifié  par  le  Code  pioal,  Mrool  Rir.le-cfaanip 
mire*  rtj  liberté. 

II.  Toute»  per«oniirs  déirnur*  pour  de»  di^cour»,  lettre* 
opinion*,  écnti  révolutionnaire»,  non  défendua  par  une  lot 
antérieure  i leur  émi9«ion  ou  pubbealioo , acronl  ainsi  roiae* 
en  liberté. 

III.  Tout  foociionnaire  public,  arrêté  pour  avoir  exécuté 
des  iais  révolutionnaire»  ou  de»  arrêté»  de*  représenianu  du 
peuple  en  miséion , teronl  pareillemetil  mis  en  bVné 

IV  . Les  roiicüooaaim  ou  aKenU  de  U république , arrêiés 
depuw  le  9 thermidor  an  ii , pour  le»  caa-es  ci^etsu*  énoncée», 
et  iléieno»  ensuite  ou  écroué»,  sou»  le  nom  vajfue  de  dilapi- 
dateur» , et  qui  n’oot  point  été  accusé»  ai  jtqré» , dam  le*  fori^ 
et  ^n»  le»  délai»  pr»«yiu  par  les  loi»  antérUure*  à leur  arres- 
tation , seront  mi»  en  liberté , uuf  iiéanmoim  aux  partie*  ioté- 
re^v»ou  auv  offuier*  de  police  de  pounuiivro,  s^l  » a lieu 
ceux  qui  seraient  de  nouveau  et  lé|;aleroeat  déooocés  pour  de» 
deliU  prévu»  par  le  Code  pénal. 

V.  Seront  mi»  en  liberté  tou»  ceux  qui  ont  été  précédccnmenl 
léjtalemenl  arqiiilté»  sur  de»  fait»  révuliitioiiiiaire»  pour  Irs- 
qiieU  il»  aiiraiem  été  itérativement  iraduiu  en  justice,  voit 
qu'il»  aient  été  jii(ré»  par  leur»  juge»  naturel»  ou  par  des  tri- 
bunaux extraordinaire». 

VI.  Le»  prr»onncs  élargie»  en  vertu  du  présent  décret,  ne 
pourront  exnrer  aiininr  action  ni  former  aucune  plainte  sou» 
prétexte  de  détention  arliilrairp. 

VII.  Le  comité  de  légi»latkio  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret , dont  rimertiou  au  Bulletin  licodra  lieu  de 
publicatioa. 

LxnjfiNAis;  Il  est  évident  qae  ce  projet  est, 
quant  aux  principes,  préférable  à celai  du  coinltéi 
mais  avant  d'entrer  dans  celle  discussion,  je  dois  re- 
lever ime  erreur  insoutenable  énoncée  par  Berlier: 
U a dit  que  le  {;t>iivernemeat  était  le  régulateur  de 
Tordre  judiciaire.  Je  smilieos  que  ce  principe  est 
faux,  et  que  dans  tonte  bonne  constUulion,  le  pou- 
voir judiciaire  doit  être  distinct  et  indépendant  des 
deux  autres.  pouvoir  exécntifne  peut  avoir  aucune 
autorité  sur  les  jngemeols,  qnand  il  usurpe  cette 
autorité,  le  gonverueuient  devient  tjranniqiie  on  ré- 
volutionnaire . ce  qui  est  k pen  près  la  même  chose. 

Je  reviens  à l'article  en  discussion,  et  j'observe  que, 
dans  un  temps  où  Li  France  était  couverte  de  bastilles, 
où  chaque  cité  comptait  le»  proscrits  par  milliers, 
où  noos  gémissions  tous  opprimés  par  les  comités 
révoliitionaaires . on  a bien  pu,  an  milieu  de  ce  dé- 
sordre général,  pour  prévenir  de  plus  grands  maux. 
Investir  mi  comité  de  la  Cooventioo  dit  pouvoir  de 
réviser  le»  jugements  de  Ions  les  tribunaux  monstrueui; 
mais  quand  mui»  sommes  délivrés  de  ces  instllntloos 
tyranniques,  rien  ne  peut  plus  autoriser  cette  attrl- 
bulioo  , si  contraire  aux  principes  de  l'organisation 
sociale. 

D’aillenrs  n’avez-vous  pas  un  tribunal  de  cassation  ? 
W'a-t-ll  pas  de  tout  tempi  roérl'é  la  conlianco  natio- 
nale? Eb  bien  ! c'està  lui  seul  qu’appartient  l'autorité 
dont  x'<His  voulez  revêtir  votre  comité  de  législation. 
D'iand  donc,  ciloyeus,  cesserons-nous  de  juger?  tOn 
niiirraure.j 

Hahdy  : Je  demande  à pronver  que  la  cousHlutlon 
ne  peut  s appliquer  aux  délits  dont  11  est  quesliun  ; Us 
soûl  antérieurs  k sou  acceptation. 

Laiui'ihais  x Je  réponds  «t  cette  observation  qu'il  ne 
s'agit  pas  d'appliquer  la  constitution  à ces  délits,  on 
propose  de  les  faire  juger  d'après  une  loi  qui,  quand 
elle  sera  rendue  , doit  être  exécutée  daos  Ions  les 
temps  pour  tous  les  délits  semblables.  Cette  loi  n'est 
as  faite  pour  quelques  Jours  ; elle  est  faite  pour 
Ire  placée  dans  le  coile  des  lois  nationales.  Voulci- 
vous  qu’elle  porte  encore  Temprelotc  révululiounaire. 
Si  vous  donnez  i un  comité  celte  attribution,  quelle 
garautie  aurez-vous  de  la  justice  de  ses  décisious  ? 
Je  suuUeus  que  TinsliUilion  qu'on  vous  propose  est 
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mic  aulüril»'  supevféiaüve.  Jo  vous  ai  dit  qu  elle 
appaileuait  au  tribimal  de  cassation.  D'après  louli  s 
ces  considèrallous  , je  demande  la  question  préalable 
sur  le  projet  du  comité. 

A^DHÉ  DümoutiSI  ce  projet  pouvait  atteindre  le 
but  que  vous  vous  proposez,  je  l'adoplerais  vo- 
lontiers ; mais  je  vous  prie  d'observer  qu’il  serait  favo 
rable  aux  couspiraleurs  que  Ion  arrête  en  ce  inouieiit, 
et  que,  contre  votre  intention, ou  serait  obligé,  d’apres 
cette  loi , de  les  leuiettre  en  liberté. 

Depuis  le  lit  veudi  iaialre , on  a fait  arrêter  beau- 
coup d'individus,  les  uns  pour  avoir  pris  part  a la 
révolté,  les  autres  pour  en  avoir  porte  les  signes  de 
ralltemeul , d'autres  eiilin  lonl  été  comme  chouans 
ou  couiiiie  agents  des  Vendéens,  hh  bien!  aucun  de 
ces  délits  n'etaut  prevu  ui  par  le  Code  pénal  ni  par  la 
loi  qu'on  vous  propose , il  faudrait  donc  crmdamner 
un  juge -de-paix  à 5ÜÜ  livres  d’amende  pour  avoir 
fait  ariéter  des  conspirateurs  ou  des  cboiians  ? lien 
serait  de  môme  quant  aux  accuses  dont  l’acte  d’accu- 
sati  Mui'a  pas  encore  été  rédiné;  par  e.xemple,  quelles 
dispositions  trouveriez-vous  dans  ce  Code  pénal  pour 
caractériser  les  délits  dont  Pache  et  Koucbolte  sont 
p«c\euusP  Je  ne  vols  daus  le  projet  du  comité  que 
le  germe  de  mille  dlUicultés  lutermluables.  Je  pense 
aussi  qu'on  doit  préférer  celui  de  Meaulle;  mais  comme 
j'y  vois  quelques  articles  dangereux  , je  demande  que 
les  deux  projets  soient  renvoyés  au  comité  de  légis- 
atiou  pour  en  faire  un  rapport. 

GABMjta  (de  Saintes)  : Si  I on  examine  de  bonne 
fol  les  circonstances  dans  lesquelles  se  trouve  la  ré- 
publique, on  sentira  la  nécessité  d'adopter  le  proiet 
du  comité,  qui  n’a  pour  but  que  de  faire  cesser  les 
persécutions;  l'arbitraire  et  1 iuQueuce  des  passions 
liaiueuses  dont  les  meilletus  citoyens  soûl  tous  les 
jours  les  victimes  ,el  de  rendre  à la  liberté  ses  plus 
anciens  amis,  ses  plus  énergiques  défenseurs.  Le 
plus  grand  nombre  do  ces  patriotes , poursuivis  par 
nue  réaction  coutre-révolulionnaire  , ont  été  arrêtés 
comme  terroristes,  quoiqu'ils  u’eusseut  commis  d’autie 
ciime  que  d'avoir  ardemment  aimé  la  patrie.  Aussi , 
dés  que  ces  républicains  ont  été  enchaînés  daus  les 
cachots,  dès  qu'on  a vu  qu’il  ne  vous  restait  plus 
d'autres  défenseurs  que  ceux  qui  cumposeut  les  ar- 
mées , on  a cru  que  le  moment  était  venu  d'assas- 
siner la  représentation  nationale  et  de  renverser  la 
république,  et  c’est  alors  que  vous  .avez  euteudu  ré- 
péter le  cri  de  proscription  et  de  mort  ; c’est  alors  que 
vous  avez  vu  les  ennemis  do  la  liberté,  le  poiguard 
â la  main  , demander  audacieusement  la  royauté. 

Vos  comités  , le  courage  des  déleuseurs  de  la  pa- 
trie ont  vaincu  ces  scélérats  et  dispersé  les  conjurés; 
mais  laisserez-vous  plus  longtemps  leurs  victimes 
gémir  daus  des  cachots?  (Juaiid  la  liberté  triomphe, 
priverez-vous  ses  enfants  les  plus  lidides  des  avan- 
tages delà  victoire?  Non,  citoyens,  vous  avez  trop 
de  justice  , de  civisme  et  d'humanité.  S'il  y a eu  dus 
égoigeurs,  la  plupart  ont  été  punis,  il  en  reste 
encore,  qu'ils  subissent  le  môme  châtiment. 

Oui,  la  loi  qu’on  vous  propose  est  faite  pour  les 
patriotes  ; on  eu  a bien  fait  pour  les  aristocrates  qui 
qui  ont  combattu  à force  ouverte  ; pour  les  prêtres 
fanatiques  qui  ont  prêché  les  massacres  du  Midi.  Vous 
vouliez,  à force  d'indulgence,  faire  oublier  Todieuse 
tyrannie  de  Robespierre;  les  aristocrates  l'ont  dé- 
daignée, cette  Indulgence;  ils  ont  abusé  de  votre 
générosité  pour  vous  plonger  le  poignard  dans  le  sein; 
eb  bien  ! n’usez  plus  à leur  égard  que  de  la  sévère 
justice,  et  rappelez  autour  de  vous  cette  foule  de 
républicains  dont  vous  avez  besoin  pour  maiuteuir 
votre  ouvrage. 

Ou  parle  de  formalités;  mais  il  n'en  a point  fallu 
pour  Incarcérer  ; pourquoi  en  faudrait-il  pour  absoudre? 

Représentants  du  peuple,  la  môme  mesure  employée 

fionr  punir  .doit  l’être  aussi  pour  absoudre.  Ces  forma- 
Ités  auxquelles  on  .ittachc  tant  de  prix  ont-elles  été 
réclamées  pour  Tallcyrand  et  pour  Monlesqnion  ? 

Non,  citoyens,  vous  avez  cru  qu'appeler  ces  deux 
citoyens  daus  leur  patrie  ce  n'ctaii  pas  usurper  le 
pouvoir  jn  Jiclalre:  nevez-vous  avoir  plus  de  scrupules 
pour  rendre  à la  liberté  les  amis  de  la  revulutlrm  •' 

Je  vote  pour  le  projet  du  comité  ; celui  de  Héaollé 
auiait  l'inconvénient  d'absoudre  de  véritables  coiis- 


I ttafeurs.ef  nofamdiéat  ces  infâmes  journalistes  qui, 
parleurs  calomnies,  ont  préparé  les  menrtres  et  la 
guerre  civile.  Ces  scélérats  doivent  être  punis  confor- 
mément au  Code  pénal.  (On  applaudit.) 

(La  suite  demain.) 

y.  n.  Dans  la  séance  du  25 , la  CoDTeaüon  a appris  que  U 
garnison  do  Maycnco  a perdu  trois  cents  tionuncs  dans  une 
sortie  (ju'ello  a faite. 

Plusieurs  avantages  ont  été  remportés  par  l'armée  d'ilalie. 

f.s  Convention  a chargé  les  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale  de  preinlre,  dans  le  jour,  les  D»-surc8  les  plus 
efliraces  pour  faire  exécuter  les  lois  sur  les  patentes  et  les 
accaparemenbi. 

Un  a lu  la  correspondanca , qui  l'avait  déjà  été  dans  le 
omiié  général. 


AVIS  AUX  SOUSCRIPTEURS. 

I.e  prix  de  la  soascripiiuii  au  Moniteur  (le  plus  étendu  de 
tous  tes  journaux)  est,  de  ce  moment,  de  250  francs  par 
(rllne^lre , tant  pour  Paris  que  pour  les  départements  et  les 
pays  étrangers,  rendu  franc  de  port  jii.s|u'aux  frontières. 

ISuiis  ne  noii.s  élendrnas  jias  sur  la  nécessité  qui  nous  force 
à cette  augmentation  ; elle  n'est  qu'une  suite  du  prix  de  la  main- 
d'œuvre  cl  de  toutes  les  matières  presque  doublées,  quicolreut 
dans  la  coufectioii  de  noUc  feuille. 

. Nous  saisirons  arec  cmpre.ssi'inonl  l’époque  où  il  serapossilJe 
de  foire  jouir  nos  souscripteurs  de  quelque  diminution  , et  nous 
invilonsccux  qui  noii.s  auraient  déj.à  eiivojéleur  renouvellement, 
pour  U trimetire  de  brumaire , à vouloir  bien  nous  en  faire 
le  complément,  car  nous  aimons  à croire  qu'ils  ne  tire- 
ront pas  avaiilagc  contre  uoiis , de  ce  que  cet  avis  ne  serait  pas 
p.irvcmi  à temps,  lorsqu'ils  sauront  que  iioii.s  no  nous  sommes 
délerniinés  qu’à  regret  à augmenter  notre  journal,  et  qu’après 
nous  être  bien  euiivaiuciis  de  l'irapossibililé  de  le  soutenir  à 
l'anrieii  taux. 

Nous  ne  recevrons  ps  d’abonnement  pur  plus  de  trois  mois; 
il  doit  toujours  commencer  du  1-r  d’un  mois  , nouveau  style. 

C’est  au  citoyen  Aubry,  rue  des  Poitevins,  no  IX  , que  doi- 
vent éirc  adressés  dircciemeiil  les  lettres  et  l’argent , francs  de 
port  ; il  faut , pour  plus  do  sûreté , charger  celles  qui  renfcnuciit 
«les  assignal.s. 

Tout  ce  qui  entre  dans  la  compsilion  du  Moniteur  sera 
envoyé  aux  rédaciours , ,i  notre  imprimerie , no  13. 

Les  lettre- 01  paquets  non  airrnncliis  , ne_scront  ps  retiré.^ 
delà  psie;  il  faut  comprendre,  dans  les  envois,  le  port  des 
pys  oii  l’on  ne  put  pas  alTranchir. 


COURS  DES  CHANGES. 

Paris , le  25  vendémiaire. 

I.e  louis  d’or 1780  à ltîG5  liv 

L'or  lin 

L’or  eu  Iwrre  de  Paris 

I.e  lingot  d'argent 

1,'argenl  marqué .I3()ü 

Le  numéraire,  dan-  la  proprtioii  des  Iniiis 

I. i’S  iii<iTi|>lions  roiiiiiieiiceroiil  .i  jouir  au  t'>  germinal 

an  IV 13  1/J  13  b 

II. -imboiirg 

Ani-lerdain  f 

B.'ile 1 </'J 

Gènes 7><8)0 

Livourne ^*)50 


Prix  de  dirrrsc.t  Marrlidndises. 

Café  de  la  Martinique J-  “ 75 

Sucre  de  Haiiiliourg à / li 

Sucre  d’Orléans - *'8  * 

Savon  de  Marseille ^ 

Savon  do  fabrique 

Chandelle 52  A .)3 

Billets  au  prieur ^ *•  I’ 

Payements  de  la  Trésorerie  yalionale. 

Us  créant  iers  de  la  dette  viagère  «ml  prévenus  qu’on  a 
ouvert  le  i.avement  des  prties  de  rentes  viagères  Mir  plusieurs 
têtes  ou  avw  survie,  dépsée.s  avant  le  1”  xendémuiire  au  III^ 
dans  les  quaire  Inireaux  de  üquid.xtion , jusrpies  et  compris 
U*  12,000 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITELR  IIVERSEL. 


N''  27.  Sepiidi  27  l'an  4*  (fMndi  19  Octobrk  170“»,  vieux  style). 


POLITIQUE. 

nÉPUBLIQUE  OES  PRO\  INCER-UMES. 

La  fJaye,  te  5 octobre.  — I.a  nroTince  de  Hollande  »>«.* 
toajour*  OMMilr^,  comme  vtim  l^e  Mvei,  le  de  la 

litieilé;  elle  en  a loujours  coa-«er»é  le»  vrai»  prlncijM'»;  elle  en 
a loujoar»  défendu  le»  droiu;  et  »i  elle  a ru  la  douleur  de 
porter  de»  fer»,  elle  n’a  jamais  eei*k  de  faire  les  plu»  pcrilleut 
efFurU  pour  le»  briser  : la  révolution  ariucUa  e»l  son  uurrafte, 
c’est  le  romplémenl  de  celle  de  17d7,  qu'elle  avait  iiifrur* 
tueusemeiit  leulée. 

PRb  heureuse  aujourd’hui  « relie  généreuse  provinre  va, 
par  un  acte  éclalaat  de  justice,  metue  le  «crau  au  btmhcur 
de»  Proviiices-Uniet,  comme  le  ci-devaiil  siaihomler  a mi«  le 
comble  à se»  crime»,  par  la  lettre  qui  détermine  mi  comlam- 
oalioti.  On  n'eo  avait  pas  besoin  pour  faire  le  procès  à ce  grand 
CMipablr  r cependant  aan»  ce  dernier  forfait  poliiique , Mm»  ce 
féroce  attentat  contre  la  patrie,  on  cili  oeiii-éire  élude  le 
di'Voir  de  le  juger.  L’insensé  J il  a vmilu  Tnrrer  sr«  maîtres  è 
le  punir;  il  a comblé  la  mesure.  Le  ginivc  de  la  loi  ne  ratiein- 
dra  pas  sans  doute;  sa  lArheté  a garanti  sa  léie  parjure  , mai* 
d n’échappera  pas  i rinfamie.  Son  acte  d'accusation , qu'un 
Ml  ocru|>e  à dresser,  iiistniira  l'Rurope  du  tnsu  naoiistrueux 
de  se»  trahisons  et  du  terme  heiireui  de  sa  tyrannie. 

Extrait  d*c  décrets  de  l'astembU*  des  représentants  prori- 
toires  dn  pcupls  de  Hollande. 

Lr  tt  «estembre  1795,  r»o  lcr  (tt  Ib  liberi» 

Le»  citoyen»  Ilahn,  P.  Gever»,  Paulu»  et  Lapierre  pre- 
•cnieut , eu  exécution  du  décret  du  5 août  dernier , le  rapport 
suivant  , eoncernant  la  lettre  du  ri-devanl  siaiboudcr,  qui, 
par  ledit  décret,  leur  avait  été  remise  pour  leur  avt»  être  eo- 
lewlu  à ce  sujet  ; lettre  écrite  d'Angleterre  au  goiivemeur  de 
Surinam,  le  7 janvier  dernier,  et  par  crlut>ri  envoyée  à LL. 
ffll.  PP.,  renii»<‘  à rasaemblée  de  celles-ci  le  4 août,  et  là 
communiquée  aux  députés  à la  généralité , pour  eu  faire  part  à 
leurs  commellanis. 

Ladite  lettre  se  trouve  dans  les  nouvelles  de  la  séance  de  ce 
jour,  4 août. 

Insertion  soit  faite  pareillement  en  cet  endroit. 

Sur  quoi , avant  éle  délibéré,  il  a été  trouvé  l»on,  conformé- 
menl  à cet  avis,  de  remettre  copie  de  ladite  lettre,  ensemble 
del'avi'  en  question,  entre  les  mains  de»  députés  à U généralité^ 
avec  l'injonction  qui  y est  contenue. 

Ledit  avis  sera  imprimé  dan»  un  journal  extraordinaire. 

LiBtitTi,  ÉoALiTi,  PnxTBii.'vrTi. 

J.  G.  n.  Ilahn,  P.  Gerers , P.  Paulus , A.  J.  Ijnpierre, 

anx  reprèsenutnts  provisoires  du  peuple  de  Hollumie. 

•<  Citoven»  représentants,  il  vous  a tdu , car  votre  décret  du 

aotlt.  de  remettre  entre  vos  mains,  afin  d'en  avoir  votre  avis, 
éI  lettre  du  ci-devant  »lathouder,  écrite  de  Kew,  le  7 janvier 
de  la  wé*ente  armée , au  gouverneur  de  la  coloniede  Surinam , 
J.  F.  Frederici , et  conleoant  l’ordre  perfale  de  reccrotr,  tant 
à la  Hamtiribo  que  dans  tout»  la  colonie  de  Surinam,  les 
troupes  qui  y seraient  envoyées  par  sa  S.  M.  Pritannique  ; et 
pareiUentenl  d'admettre  sur  les  rivières,  les  vaisseaux  de 
guerre , frégates  et  bâtiments  armés,  qui  y seraient  envoyés 
de  la  même  part , et  de  considérer  cet  frotiprr  et  rtiûrcoiLr 
cofRiRC  appartenant  à une  puissance  amie  eta/liée  de  LL.  HH. 
PP. , »t  destinés  à empêcher  que  cette  colonie  ne  toit  envahie 
par  les  Français. 

«•  Depuis  longtemps  rwiis  aurions  pu  présenter  nos  consi- 
dérations à ce  sujet;  mais  ttWH  avons  été  retenus  |uir  rattenle 
continuelle  que  la  soi-disant  maison  d’Orange  mettrait  bienidt 
le  cmnMe  à ton  ingratitude  envers  la  pairie , par  un  manifeOe 
exprèa  et  une  agre«sioii  armée,  ctnnme  on  l’asMirail  en  effet 
tant  en  ce  pays-ri  qu’aiUeur»;  et  rmis  supposions  que  léga- 
lement instruits  d'un  semblaUe  manifevie , vous  auriez  prétoré 
alors  de  traiter  coUcctivcmenl  le  tout.  Mais  nous  ne  pouvom 
ni  ne  Touloni  tarder  phi»  longtemps  de  utisfiire  à vos  ordres, 
et  notLs  n'aurons  pas  besoin  de  beaucoup  do  parnio»  pour  faire 
Mntb’  en  ceci  l’airocilé  du  délit  commis  contre  l'F.iat  entier  , et 
ce  J non-seulement  d'après  les  principes  éterryls  de  U politique 
QDivertelle , fondtre  sur  la  nature  cl  sur  la  rai«on , mais  encore 
d’après  les  instiiuiinns  plus  restreintes,  et  prétendues  consü- 
lulwiUKlIes  .jusqu’à  présent  reçues  dans  ces  rouln'‘«». 

J«  Strie.  — Tome  XI ff. 


O En  effet,  après  le  rOlo  perfide  que  Guillaume  V a joué 
depuis  1781»; 

<•  Après  iwit  ce  qui  est  arrivé  durant  et  dopuisla  guerre  avoe 
l’Anab'terre; 

H Après  l’opposiliun  téméraire  de  Guillaume  à la  volonté 
des  Klats  , et  son  départ  de  la  Tîa^r  à celle  époqi>e  ; 

••  Après  sfMi  mn<.|érationsouveri4*s  et  cachées  contre  la  liberté 
et  l’indepeiidancr  de  cet  Etat  ; 

» Après  ses  iiiielligrucrs  coupables  avec  des  puissanres 
élrangA-es  ; 

•«  Après  son  honteux  manifeste  d'Amerafoor! , du  1 1 aep- 
tembre  1787; 

<•  Après  avoir  subjugué  le  par»  avec  une  soldatesque  étran- 

i«  Après  l'avoir  rempli  de  carnage,  de  rapine  et  de  dévas- 
tation ; 

M Après  avoir  I.V'bé  la  bride  à des  séiüiieux  exaspérés; 

O Après  avoir  niûié  et  expulsé  de  leurs  foyers  ae>>  fa/ndles , 
ouvert  ta  porte  à la  peruViilion  des  patriotes , et  élaidi , sous 
le  nom  de  mesures  C£>n*lilulionncncs,  un  vériiaWe  régime  de 
lerrour  entre  les  maiits  de  sa  fac>ion,  régime  qu'il  a maintenu 
durant  plus  de  sept  anrw'*es  ; 

O Après  avoir,  iiiiiqnemeni  pour  se»  propre»  Intérêts , n>- 
tritoé  ce  pays  dans  U guerr"  la  plus  désastreuse  qu'il  ail  jamais 
eu  à soiiurir. 

« Après  avoir  prodigué  des  torrents  de  sang  et  des  milliotii; 

M Après  avoir  rénjndii  sur  ces  provinces  , dans  U plus 
funeste  mesure,  tous  les  Héatix  inséparables  du  théâtre  Je  la 
guerre,  et  surtout  du  séjour  d»*s  bordes  britaimiqoes  ; 

«•  Après  avoir,  au  suprême  degré,  embrouillé  toutes  le» 
branches  du  gouveroemnil  ; 

U Et  mfio  après  avoir  au  moment  de  U crise  , et  quand  Dieu 
luLméroe  eonduisit  le»  Français  jusque  dan»  le  c«rur  de  ce 
pays,  cherrhésoti  salut  dans  une  làcbe  fuite,  où  U a aussi 
cfilralné  les  sirm;  et  avoir  ce  jour  même,  18  Janvier  de  la 
présente  année,  écrit  à LL.  nn.  FF. , dans  unefameuse  missive, 
que , ne  voulant  point  être  va  obstacle  à la  paix , si  néesttaire 
aux  bons  habitants  de  ces  prupincez  , il  avait  résolu  de  te 
retirer  pour  im  temps  du  pays , lui  et  toute  sa  famille,  dans 
l'attente  que  LL.  Il  H.  PP.  ne  désupprourrraient  pat  cette 
conduite,  tandis  qu'il  priait  le  Trrs-tlaut  de  répatulre  sur  ta 
ehert  patrie  set  plus  précieuses  bénédictions  ; et  cxpriniaal 
encore  »e»  regrets  de  n'avoir  pu  faire  davantage  pour  Jd 
prospérité;  annonçant  de  plas  qu'il  avait rcriràfe  comudii- 
dementde  Varmée  des  mattu  de  set  deux  fiU , qui  partaietU 
avec  lui;  que  dirous-nou»  après  tout  cela  et  aprèjs  que  LL. 
H(J.  PP.  eussent  n'^sulu  de  mttifUr  à fous  les  eclonsls  et  offi- 
ciers commandants  les  régimenls  et  les  divers  corps  au 
service  de  1‘ Fiat . ainsi  qu'aux  gouverneurs,  commandants 
et  <oi(z-co)ma(7n///7Mr*  des  places . que  Son  Altesse  s'était  pour 
quelque  temps  absentée,  et  qut  pareillement  ses  deux  ^le 
avaient  été  déchargés  du  commandement  ; 

M Qu’aprèv  tout  cela  Guillaume  Y ait , à un  tel  point , 
éeoaU‘  son  servile  (h’voûment  à fAnglrterrr,  que  , uns  aucun 
pouvoir  011  atilarisalion  à crt  rlTet  , il  ail,  par  une  séduction 
trallrruse . cherrlié  à induire  le  gouvcmeiu'  de  l'intéressanto 
colonie  de  Surinam , à une  conduite  dont  les  suites  eussent  été 
infiniment  préjudiciables  à l'état , si  les  odiease»  inieniioM  du 
corrupteur  eussent  été  rempl'K*»  : oui,  citoyens  rcpréscotaDls, 
Dons  ne  nniivoos  nous  p«*rsuadcr  qu'il  soit  douteux  à personne , 
après  renumération  de  tous  res  délits  qui  en  fouroisseot  la 
preuve,  que  Guillaume  V se  soit  en  effet  rendu  coupable  da 
iMute  trahison  envers  la  répsiblique. 

n Nous  avouons  repcndaiti  que  tout  ceci  a moins  étooiaé 
qu'indigné.  Il  n'est  rien  dans  le  nombre  de  toutes  les  agres- 
sions ouvertes  ou  cachée»  du  peucAe  halave  en  général , et  de 
celles  de  la  liberté  et  de  l'indéiiemLiice  de  la  Hollande  en  par- 
liailier , que  l'on  ne  doive  attendre  de  la  part  de  Guillaanie  Y| 
eu  égard  à sa  conduite  constante  envers  sa  patrie;  et  parmi 
Ions  le»  stailiouders  mentionnés  dans  l'histoire , noos  n'en  con- 
naissons aucun  dont  les  attentats  contre  la  république  puisaeiA 
égaler  les  siens  en  nombre  et  ini  atrocité  , et  dont  aiost  l'acta 
d'accusation  soit  plus  facile  à rniiger. 

«<  C’est  par  celte  raison,  rituyms  représentants  , qu'il  noo» 
srnihlr  l'ire  de  la  ih^mière  importance  que  leilil  acte  soit  libirllé. 
djirs  U forme  ronvriiahle.  l.'Knmpc  veria  alors  que  Tnliolilion 
du  stalltoiidérai  n'a  (»as  été  une  mesure  irréfléchie  : tous  lea 
amis  de  1a  liberté  y ap|4aualiriini,  et  béniront  notre  glorieoaa 
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révolution  ; hs  jwrtÎMn»  du  ^tathoudéral  roupironl  de  bonté  , 
et  le»  yeux  sennit  sans  doute  dessilles  à plusieurs.  îSous  jwii- 
soas  néaninoiiis  nue  cette  procédure  ne  saurait  étre^  uistmito  , 
suivie  et  conformée  avec  trop  tle  soin  et  de  solennité  ; et  apres 
avoir  reclierclié  des  Imminies  capables  île  vous  bien  si-rtir  a 
cet  éjtard , ainsi  nue  la  jtatrie , il  nous  a semblé  et  nous  vous 

prü|K)sons  : ■ i / < 

Il  ÿu’atteiKlu  que  ladite  lettre  du  ci-dcvanl  stathoudcr  a été, 
de  rassemblée  de  LL.  HO.  1*1’.,  iwlée  au  bureau  de  cctU;  as- 
semblée par  vos  délégués  à la  généralité  , elle  soit  de  recbef , 
avec  le  présent  avis,  remUe  entre  les  mains  desdits  délégués, 
avec  injonction  d'en  donner  coniinissiuice  à LL.  1111.  l’I*. , et  de 
diriger  auprès  d'elles  les  cliosi'S  ù ce  point , que  ces_  pièces 
soient , le  plu»  promptement  |)ossil)le , transmises  auv  citoyens 
Darius  Vooriia  et  Jean  V.ilbenaer  , profe-seurs  à l'Universite 
de  Levde,  U*squel»  pré.sentcront  à LL.  IIII.  l’I*.  leurs  considé- 
rations et  aris,  concernant  la  manière  d’entainer  et  de  suivre 
ladite  procédure  criminelle,  et  aussi  sup|>éditeront  à LL.  1111. 
PP.  un  acte  succinct  d’accusation  contre  ledit  Guillaume  V, 

autorisant  de  plus  lesdit-sprofesseursde  s'adjoindre  ouil  employer 

telle  jH'rsonne  qu’ils  jugeront  convenable, |)our  l'acquit  de^  leur 
Coinmi.->sion  , et  prendre  conuaissance  de»  papiers  d Etat  neces- 
wires. 

Cl  îSons  nous  en  rapportons  toutefois  à votre  meilleur  avis. 

Cl  A la  Haye,  le  'J'J  septembre  1795 , l'an  !•'  de  la  liberté 
batave. 

Cl  Signé  J.  G.  H.  IlAn:i , P.  Okvbrs  , P.  PACLiiS  , 
A.  J.  LAPlBRItB.  » 

Lettre  du  ttathouder  au  gouverneur  de  Surinam . mentionnée 
dant  la  pièce  ci-detsue. 

Cl  ISotro  féal,  discn't , notre  bien-aimé,  nous  avons  jugé 
nécu.ssaire  de  vous  écrire  cl  de  vous  mander  par  la  présente 
que,  tant  à Taramarilio  uue  daiLS  le  reste  de  la  colonie  de 
Suriiuini , vous  ayez  à aiinictlrc  le»  irmqR*»  qui  y seront  en- 
voyée» do  la  part' de  S.  M.  britannique,  et  à reèevoir  aussi 
dans  les  rivières  tels  vaisseaux  de  guerre,  frégates,  ou  béti- 
ments  armés  oui  y seront  adrc>»sé.s  par  sadiie  majesté  lirilaii- 
nique , et  de  le»  considérer  comme  des  IroujH»»  et  vaisseaux 
d'une  puissance  amie  et  alliée  de  LL.  HH.  PP. , qui  vieimenl 
vert  TOUS  dans  le  dessein  d'eropdeher  que  la  colonie  ne  soit 
envahie  par  les  Français. 

Sur  ce , notre  féal , discret , notre  bien-aimé  , nous  vous 
recommandons  à la  sainte  protection  de  Dieu. 

Cl  Kew,  7 février  1795. 

Cl  Votre  iMenreillanl  ami. 

Il  Signé  \V.  Pr.  VAX  Orasge.  » 

Il  Par  ordre  do  son  altesse , dans  l’absence  de  son  secrétaire 
de  cabinet.  Signé  J.  W.  Bueglvx 

Il  Certifié  conforme  à la  lettre  originale  : 

Il  Signé  H.  H.  V.  Ueert  , secrétaire.  » 


CO^’VENTIO]^î  NATIONALE. 

Présidence  de  Génissieux. 
si'iTB  A L 8£a>'cb  DU  22  ve.>d/:miaike. 

Garrap  : Nous  ne  pouvons  pas  douter  qu’un 
grand  nombre  de  patriotes  ont  clé  persécutés  par 
des  assemblées  de  sections,  des  représentants  du 
peuple  , et  même  des  administrations,  dans  le 
temps  où  commença  cette  réaction,  que  l’on  ne 
peut  faire  cesser,  et  qui  en  vint  au  point  de  vous 
assassiner. 

Une  grande  partie  des  administrations  est  com- 
posée de  parents  d’émigrés , de  prêtres  réfractaires, 
et  vous  vener  de  rendre  un  décret  pour  les  on 
purger. 

Venez  donc  au  secours  des  malheureux,  qui  gc- 
missonl  depuis  six  mois  dans  les  fers  , parce  qu’ils 
ont  aime  leur  patrie. 

On  vous  propose  de  les  renvoyer  au  comité  de 
sûrelé  générale  , mais  déjà  il  est  accablé  de  travail, 
et  depuis  le  13,  il  a nommé  une  commission  de  cinq 
il'cntbres,  liniquemcut  occupée  de  itrononcor  sur 


le  sort  des  chouans,  des  royalistes,  des  scélérats 
qui  ont  voulu  vous  assassiner , et  elle  ne  cesse  de 
ilélivror  des  mises  en  liberté. 

Le  reste,  chargé  de  prendre  toutes  .es  mesures 
de  sûreté  générale  , pourra-t-il  écouler  les  récla- 
mations de  celte  immensité  de  patriotes  ? Ah  ' 
depuis  le  9 thermidor,  toutes  les  prisons  n’ontvelies 
pas  clé  ouvertes  aux  aristocrates  ? 

Sans  doute  elles  rcnfermaiciil  beaucoup  ae  mal- 
heureux. Mais  combien  d’assassins,  de  voleurs , 
ont  été  élargis  sans  avoir  été  examinés.  ^On  ap- 
plaudit vivement  dans  les  tribunes.)  Ils  ont  fait 
une  réaction  qui  a failli  perdre  la  patrie,  cl  qui 
n'est  pas  encore  arrêtée. 

Les  troubles  des  dcparlemenls  du  Midi  sont  à 
leur  comble;  les  prêtres  réfractaires  y prêchent 
oiiverlemenl  la  contre-révolution,  et  vous  êtes 
obligés  d’y  en  voyer  des  représentants , d'y  déployer 
la  force  des  armes. 

Vous  avez  besoin  oc  patriotes  , pour  arrêter  ce 
torrent,  cl  l’on  vient  sans  cesse  enchevêtrer  la 
discussion,  présenter  des  modifications  de  procu- 
reur, de  chicanier.  (Les  tribunes  applaudissent 
à plusieurs  reprises.) 

Quand  il  s’c.st  agi  de  lairc  rentrer  .es  émigrés, 
a-l-on  ainsi  invoqué  les  principes?  On  vous  a parlé 
loul-à-riicurc  du  tribunal  de  cassation;  mais  les 
y a-l-oii  renvoyés  alors,  et  le  comité  de  législation 
n'a-l-il  pas  été  investi  pour  eux  du  plus  grand 
pouvoir?  Avons-nous  donc  deux  poids  et  deux 
mc.surcs?  (I.es  applaudissements  recommencent.) 

Sans  doute  mes  collègues  veulent  comme  nous 
la  liberté , mais  qu’ils  ne  laissent  pas  plus  longtemps 
souffrir  ceux  qui  ont  combattu  pour  elle  avec  éiier* 
gie.  On  nous  a quelquefois  reproché  cette  énergie  j 
on  voit  bien  cependant  qu’elle  est  encore  néces- 
saire. Je  demande  qu’on  adopte  l'article  tel  qu’ii  a 
été  présenté  par  le  comité.  (Des  bravos . des  applau- 
di.sscments  réitérés  sc  font  entendre  dans  les  tri- 
bunes , cl  au  milieu  du  bruit  qui  se  prolonge , 
quelques  membres  so  font  entendre.) 

Lanjuinais  : Président , fais  ccsscrccs  harlcmenl.s. 

Doilcbt  : Président,  présidez. 

Un  grand  nombre  de  voix  : Fermez  la  discussion. 

Lauêveillèbb-Lkpaux  : Quand  il  s’agit  de  la 
libcric  des  patriotes  , veut-on  opprimer  la  Con- 
vention? (Les  murmures  recommencent.’ 

Tai.lir?i  ; Crois-t-on  que  nous  le  souffrirons  ? 
Je  demande  que  vous  rappeliez  les  tribunes  à la 
décence. 

Lb  Phésiorst  : Je  fais  défense  aux  tribunes 
d’approuver  ni  d’improiiver. 

T ALUsrt,  s’adressant  à la  parité  gauche  : Croyez- 
vous  que  c’est  ici  le  triomphé  d’une  faction  ? On 
a combattu  pour  la  labcrté , et  non  pas  pour  vous. 

Le  calme  se  rétablit.  Le  president  accorde  la 
parole  à Defermon. 

Defkrmon  : Je  n’atribucrai  jamais  l’exagération 
même  de  mes  collègues  qu'à  un  saint  enthousiasme 
pour  la  liberté  : mais  ceux  qui  s’y  livrent  doivent 
permettre  à ceux  qui  croient  que  toutes  les  opi- 
nions doivent  être  calculées,  de  revenir  sur  la 
sagesse  des  motifs  qui  avaient  déterminé  la 
première  délibération. 

Lorsque  l’article  II  fut  proposé,  on  était  loin 
de  cet  clal  de  lutte  passionnée,  on  diiculait  froide- 
ment ce  qui  en  effet  était  l’objet  d’une  discussion 
sage. 

Une  ex|)licalion  donnée  par  le  rapporteur  avait 
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fait  sentir  son  véritable  objet.  On  dit  qu'il  faut 
rendre  les  patriotes  à la  liberté,  mais  qui  veut  les 
voir  dans  I oppression?  Qui  no  veut  pas  ouvrir 
leurs  cadiols  et  briser  leurs  fers?  Personne  ici  n a 
un  pareil  dessein.  Quelques  personnes  craignent 
seulement  que  des  voleurs,  des  assassins  ne  pro- 
lUcnt  de  votre  indulgence  ; et  quand  on  demande 

ue  votre  loi  soit  calculée  avec  sagesse,  c'est  pour 

unner  plus  de  faveur  à l'innocence,  en  ôtant 
tout  espoir  au  crime. 

11  est  d'autant  plus  naturel  que  vous  renfermiez 
cet  article  dans  les  justes  bornes  qui  sont  deman- 
dées, par  un  décret  rendu  ü y a quatre  jours, 
vous  avez  pourvu  à toutes  les  exceptions  qu’on 
vous  propose  d’y  introduire:pourquui  les  attacher 
é un  décret  qui  doit  avoir  élornellciucnl  son 
exécution  ? 

il  n’est  pas  ici  question  de  passions , d'animo* 
sites,  nous  cherchons  tous  le  bien  de  la  patrie, 
rallions-nous  autour  do  la  liberté , de  la  consti- 
tution, serrons-nous  les  uns  contre  les  autres.  (On 
applaudit.  ) Ne  croyez  pas  que  le  projet  de  l’étran- 
ger soit  abandonne  pour  avoir  reçu  un  échec.  Ses 
partisans  ne  se  cachent  que  pour  se  réunir  et  mar- 
cher de  nouveau  contre  vous.  Us  ne  perdront  tout 
espoir  que  quand  la  constitution  sera  en  activité, 
car  alors  la  république,  défendue  déjà  par  ses  fon- 
dateurs, aura  encore  autant  de  liuéles  gardiens  | 
qu'il  y aura  d'adminUtratcurs.  déjugés  nommés 
par  le  peuple,  autant  de  surveillants  qu'il  y aura 
de  patriotes.  C'est  alors  que  l'Iiommc  de  bien 
;>ourra  jouir  en  paixdc  son  bien  oudesoii  industrie, 
et  que  le  conspirateur  en  se  cachant  dans  l'ombre, 
sera  forcé  dose  soumeltreà  la  loi  qiiimémc encore 
le  protégera,  tout  en  le  poursuivant. 

Jusque»-là,  conservons  les  mesures  que  nous 
avons  prises  aiilérieuremenl  pour  le  maintien  de 
la  liberté;  mais  n'en  attachons  pas  de  nouvelles  à 
une  loi  qui  subsistera  toujours , parce  que  je  crois 
que  l’institution  salutaire  du  jury  sera  éternelle  en 
France. 

Barbas  : Citoyens,  lo  jour  de  la  justice  est  Srrivé, 
et  la  Convention  nationale  est  disposée  à l’cxerccr 
tout  entière.  A l’époque  où  elle  va  cesser  ses  travaux, 
elle  doit  redonner  l'essor  au  patriotisme  qui  depuis 
six  mois,  on  ne  peut  se  le  dissimuler,  a été  com- 
primé; je  demande  donc  que  tout  individu  qui  ne 
serait  pas  prévenu  de  vol.  d'assassinat  ou  d’émi- 
gration , soit  dans  les  vinçl-quatre  heures  mis  en 
liberté  par  les  juges-de-paix.  (On  applaudit  vive- 
ment cl  ou  demande  à aller  aux  voix.) 

LAüjnxAis  : Il  est  sans  doute  échappé  à notre 
collègue  Barras  de  dire,  et  d’autres  crimes  prévus 
par  le  Codcpénal  ; car  sans  cela  sa  proposition 
serait  horrible  et  subversive  de  tout  ordre  social. 

Ardré  DcMorrr  : Le  décret  est  rendu  : si  on  en 
demande  le  rapport , je  réciamo  l'ordre  du  jour. 

Méaclls  : Nous  voulons  tous  que  l'arbitraire 
disparaisse;  il  faut  mettre  aux  voix  la  rédaction 
du  fomité. 

Larjdikaii  : A-t-on  au  moins  réservé  aux  juges- 
dc-paix  la  prise  à partie,  car  on  n’a  jamais  vu 
permettre  de  poursuivre  un  juge  pour  prévarica- 
tion . sans  lui  donner  la  permission  de  prendre  à 
partie. 

Barras:  Je  demande  que,  sans  avoir  é^ard  à 
tous  ces  discours  de  chicane  (on  applaudit) . je 
demande  qu'une  fois  pour  toutes,  les  patriotes 
sortent  des  fers  où  on  les  tient  depuis  si  longtemps. 


Je  le  demande  pour  le  salut  de  la  patrie , je  le  de- 
mande pour  l’hunneur  delà  Convention;  clqiie 
quelques  hommes  nevicnncntpoinl  ici  empoisonner 
mes  intentions,  dire  que  mes  propositions  sont 
horribles.  Il  n'y  a d’horrible  à mes  yeux  que  ceux 
qui  ont  mis  la  patrie  à deux  doigts'  de  sa  perte 
On  applaudit.)  Il  n'y  a d’horrible  que  ceux  nui 
depuis  très-longtemps  favorisent  ouvertement  les 
émigrés  et  les  préires  réfractaires.  (Los  applau- 
dissements redoublent.) 

Voilà,  puisqu'il  faut  m’expliquer  enlin.voyà 
mon  opinion  , ri  je  la  dis  avec  toute  la  franchise, 
tout  le  républicanisme  qui  m'appartient  et  qui 
m’animera  buijours.  Vous  n’avoz  plus  iju’une  me- 
sure à prendre,  vous  n’avez  plus  qu'un  décréta 
rendre  pour  sauver  la  patrie;  c’est  de  chasser  du 
territoire  français  tous  les  émigres  qui  y sont  ren- 
tres [on  applaudit);  de  faire  sortir  tous  les  prêtres 
fanatiques  qui,  non  contents  de  n’avoir  point  prêté 
serment  à la  patrie  , la  trahissent  encore  ouver- 
tement. 

Je  demande  le  renvoi  de  mes  deux  propositions 
aux  comités,  pour  qu’ils  en  fissent  demain  tin 
rapport.  (On  applaudit  de  toutes  parts;  des  cris  se 
fuiit  entendre  ; Tallieii  réclame  la  parole , elle  lui 
est  accordée.) 

Tallisn  : Les  deux  propositions  qui  viennent  de 
vous  être  faites  par  Barras,  doivent  servir  dehases 
aux  opérations  ultérieures  de  la  Convention;  mais 
avant  tout,  il  faut  pour  honorer  la  Convention, 

aue  tous  les  citoyens  contre  lesquels  il  n'y  a pas 
e prévention  de  vol,  d'assassinat,  tl'émigralion  , 
soient  rendus  à la  liberté,  cl  je  le  demande  d’une 
manière  formelle.  (On  applaudit.) 

Après  avoir  satisfait  ainsi  à la  justice,  il  faut 
pourvoir  à la  sûreté  de  l'Etat.  Qu'est-ilhesoin  d'un 
renvoi  pour  faire  .sortir  les  émigrés,  les  prêtres 
rentrés  sur  le  territoire?  Ordonnez  aux  adminis- 
trations de  faire  leur  devoir. 

Mais  il  est  une  proposition  que  j*ai  déjà  faite  ici, 
et  qui  seule  peut , je  crois,  mettre  un  terme  à 
toutes  nos  agilalions.  Il  faut  donner  à ceux  qui  ne 
veulent  pas  vivre  parmi  nous  le  droit  de  s’en  aller. 
Imitons  l'exemple  des  Américains;  et  disons  à ses 
individus  : La  nation  française  n voulu  un  gou- 
vernement républicain,  il  ne  peut  pas  souflrir  à 
côté  des  défenseurs  de  ses  droits  ceux  qui  seraient 
prêts  à assassiner  la  patrie  ! Partez , et  rherchez 
ailleurs  le  régime  qui  vous  convient.  Il  n'y  a pas 
là  de  sang  répandu,  il  n’y  a pas  d’échafauds,  pas 
de  terreur;  il  n’y  a que  justice  et  sûreté  pour  le 
peuple. 

Je  conclus  donc  à ce  que  vous  adoptiez  i article 
qui  csl  à la  discussion,  et  que  vous  chargiez  les 
comités  de  vous  faire,  sous  trois  jours , le  rapport 
de  ma  proposition.  (Les  plus  vifs  applaudissements 
SC  font  entendre.) 

On  demande  à aller  aux  voix. 

Larijuinais  monte  à la  tribune  et  demande  la 
parole. 

On  crie  au  président  de  fermer  la  discussion. 

11  consulte  l’assemblée. 

Elle  ferme  la  discussion.  (Les  applaudissements 
recommencent.) 

Laiuuinais  ; Je  demanue  encore,  par  amende- 
ment. qu’on  mette  dans  l'article: ou  tout  autrt 
(iHU  porté  au  Code  pénal. 

L’assemblée  demande  de  nouveau  à aller  aux 
I voix.  Le  président  la  consulte,  et  elle  adopte  l'ar- 
1 ticlc  II  rédigé  par  le  comité. 
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Plutifurt  membTt*  : Le  renvoi  des  propositions 
de  Tallien. 

Chkmrr  : U n’y  a . ce  roc  semble,  aucun  inc«)n- 
Ténientà  les  adopter  sur-le-diamp,  je  crois  m^me 
qu'il  est  nécessaire  de  le  faire.  Vous  ne  pouvez  pas 
terminer  une  révolution  républicaine,  sans  l’ex- 
pulsion des  roy.ilistcs.  Toute  esj>écc  de  révolution 
a toujours  Uni  par  lo  hatinissemenl  des  hommes  qui 
y avaient  été  contraires.  Ainsi,  les  Belges  chas- 
sèrent loii.s  ceux  qui  y étaient  vendus  aux  Autri- 
chiens ; ainsi , lorsque  Gustave  Vasa , et  c’était  un 
roj.  délivra  son  pays  de  la  domination  danoise  , il 
expulsa  tous  ceux  qui  y étaient  attachés,  et  même 
les  prêtres  catholiques,  dont  le  système  alors, 
comme  aujourd'hui,  était  de  semer  le  trouble  et 
la  division  : ainsi  les  Américains  expulsèrent  tout 
ce  qui  était  vcfidu à l'Angleterre;  et  vous  , apres 
avoir  traversé  quatorze  siècles  de  monarchie  pour 
créer  une  république,  vous  croiriez  finir  une  ré- 
volution sans  cette  mesure?  N’avez-vous  pas  vu 
les  royalistes  sc  relever  plus  fort  que  jamais  dans 
l’inslant  même  où  l’on  disait  qu  il  n’y  en  avait 
plus?  Jamais  vous  n’aurez  avec  eux  de  Iranquillilé, 
i)  faut  les  éloigner. 

Je  demande  qu’on  adopte  la  proposition  de 
Tallien  , cl  qu’on  charge  les  comités  de  vous  faire 
demain  un  rapport  sur  les  moyens  d’exécution. 

L’assemblée  entière  se  lève,  et  le  décret  est 
rendu  aux  cris  de  vive  ta  république. 

Les  articles  III,  IV  cl  V du  projet  présenté  par 
Pons  sont  successivement  adoptes. 

Deferraon  renouvelle  sur  l’article  VI  1er  obser- 
vations faites  par  Lanjuiiiais.  L'assemblée  l’adopte 
sans  y avoir  égard. 

On  demande  qu’on  excepte,  j>ar  un  article  for- 
mel. les  détenus  depuis  le  13  vendémiaire. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Defbrmo:<  : A force  d’exceptions,  il  faudrait , 
pour  ne  pas  emlwrrasser  les  juges-de-paix , les  ex- 
primer toutes  , et  je  demande  qu’on  nomme  for- 
mellement Pacbe,  Boucholle  et  autres,  sans  cela 
on  les  mettra  bientôt  dehors. 

•••  : L’ordre  du  jour,  il  y a un  décret  de  la 
Convention. 

L'ordre  du  jour  ainsi  mulivè  est  adopté. 

Pons  relit  la  loi , dont  la  rédaction  définitive  est 
adoptée  ainsi  qu'il  suit  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation , décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  I*'  1)  est  expresscmenl  défendu  à tous  juges* 
de-paix  et  à tous  officiers  de  police  de  sûreté  , 
à peine  d'une  amende  oui  ne  pourra  être  moindre 
de  300  livres , ni  excéder  5,000  livres  et  de  tous 
dommages-intérêts  qui  seront  prononcés  par  les 
tribunaux  civils  des  départements,  de  traduire 
par-devant  un  directeur  de  jury  aucun  citoyen  qui 
ne  serait  pas  prévenu  de  meurtre,  d'assassinat , 
de  vol , d'attentat  contre  la  liberté  et  la  sûreté  uti- 
blique,  ou  autre  crime  prévu  et  spécifié  par  les  lois 
pénales. 

11.  I)  est  enjoint,  sous  la  même  peine,  auxdils 
juges-de-paix  et  officiers  de  police  de  siirclc  , de 
mettre  en  liberté,  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
la  publication  du  présent  decret , tout  individu 
contre  lequel  il  aurait  été  décerné  des  mandats 
d’arrél  non  motivés,  comme  il  est  dit  dans  l’ar- 
ticle précèdent. 


III.  Tous  actes  a accusation  qui  ne  porteraient 
pas  sur  des  délits  qualifiés  et  spécifiés  par  les  lois 
pénales , comme  l’exige  l'article  W , sont  déclarés 
nuis. 

IV.  Il  est  expressément  défendu  à tout  directeur 
du  jury  d’en  dresser  à l'avenir  de  semblables . à 
tout  accusateur  public  d’en  porter  aux  tribunaux 
militaires,  et  à tous  tribunaux  criminels  d’en  re- 
cevoir ou  d’y  donner  suite,  sous  la  peine  perlée 
par  ledit  article  L'. 

V.  Lesdits  directeurs  de  jury,  accusateurs  pu- 
blics et  juges  criminels  sont  tenus,  chacun  sous 
b même  peine,  de  mettre  en  liberté  sur-lc*cbamp 
tous  individus  contre  lesquels  il  aurait  été  dressé 
des  actes  d'accusation,  déclarés  nuis  par  l'articlo 
IIL 

VI.  Le  comité  de  législation  est  autorisé  à statuei 
definitivement  sur  les  actes  d'accusation  et  juge- 
ments annuités  par  les  articles  précédents  , qui  lui 
sont  parvenus  ou  qui  lui  parviendraient,  sans 
néanmoins  que  la  présenté  disposition  puisse  au- 
toriser les  directeurs  du  jury,  accusateurs  publics 
et  juges,  k suspendre  rexécutionduprésciil  décret, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

VIL  II  n’est  point  dérôgé  par  le  présent  décret 
aux  lois  précédantes  , relatives  aux  chouans  et 
autres  rclndles  des  départements  de  l’Ouest  et  de 
rintéricur,  ainsi  qu’aux  prêtres  réfractaires  et 
conspirateurs  du  15  vendémiaire. 

L'insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  de  cor- 
respondance tiendra  lieu  de  publication. 

Il  sera  envoyé  dans  les  départements  par  aes 
courriers  extraordinaires. 

Bordas  ; J’annonce  que  le  comité  de  sûreté  géné- 
rale . étonné  de  la  suspension  des  poursuites  diri- 
gé^ contre  les  chefs  des  chouans  , a pris  un  arrêté 

3ui  ortlonne  à la  commission  , chargée  de  les  juger, 
c continuer  la  procédure  sans  interruption  jusqu’au 
jugement  défimlif. 

Le  tribunal  d'attribution  chargé  oe  celle  affaire 
ayant  été  supprimé,  il  convient  d'en  confier  la 
poursuite  à l’une  des  commissions  militaires  établies 
à Paris.  J’en  fais  la  proposition. 

Pênièrrs  : Je  m’y  oppose,  parce  que  ce  serait 
mcllrc  la  Convention  dans lanécessité deprolonger 
l'cxislencc  de  ces  conseils  militaires  institués  uni- 
uement  pour  juger  les  consoirateurs  du  13  ven- 
cmiaire. 

Dubois-IH'bay  : Comme  Cormatin  et  autres  chefs 
de  chouans  sont  justiciables  des  conseils  militaires, 
je  demande  qu'il  en  soit  formé  un  ad  hoc  dans  le 
jour. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à cinq  heures. 

SKANCB  DU  23  VE.NDRMUIRB. 

On  lit  les  lettres  suivantes; 

Le  représentant  du  peuple  Porcher,  enmiuion  dans 
le  département  du  Calvados , avec  les  poux'oirs  des 
représentants  du  peuple  près  les  armées  ^ à la 
Convention  nationale. 

Caan  , le  SA  vendémiatre  Tan  4 la 

a Citoyens  collègues,  il  fut  triste,  il  fut  cruel 
sans  <)oule  pour  vos  cœurs  paternels,  )e  moment 
où  on  vint  vous  annoncer  que  les  défenseurs  de  la 
république  s'étaient  vus  forcés,  par  l’audace  et  le 
crime , de  la  cimenter  du  sang  français 
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« Je  n'at  pas  été  assez  heureux  pour  partager  vos 
dangers.  Croyez  que  j'  ai  regretté  de  n'étre  pas  au 
milieu  de  vous  au  moment  où  vus  âmes,  agrandies 
par  le  sentiment  de  vos  devoirs,  vous  firent  allen- 
dic  la  mort  avec  le  calme  et  la  sécurité  de  la  vertu. 

« Placé  en  seconde  ligne , j'étais  réservé  au  dou- 
loureux honneur  de  vous  venger;  et  grâces  au 
général  en  chef  Dubayet , au  bon  esprit  des  troupes 
de  ligne,  au  civisme  de  la  majorité  des  gardes 
nationales,  dont  l’indignation  était  au  comble,  si 
le  crime  eût  opéré  le  plus  grand  dosforfaUs,  son 
triomphe  eût  Aé  d’une  très-courte  durée. 

n Celte  ville  est  uarfailemcnt  calme  et  tranquille 
Lc^  patriotisme  y était  en  force  «lès  le  8 vendé- 
miaire. La  victoire  du  13  lui  a donné  un  nouvel 
éclat,  et  elle  sera  retranchée  pour  toujours  du 
domaine  de  Charetle . en  dépit  de  ses  partisans, 
contre  lesquels  un  a déjà  lancé  plusieurs  mandats 
d'arrêt. 

« J'oubliais  de  vous  marquer  que  les  Anglais 
étaient  tellement  dans  ta  conlianeedes  projets  qu'on 
méditait . soit  à Paris,  soit  à Caen,  qu’un  grand 
nombre  de  leurs  vaisseaux  se  présenta  à l'embou- 
chure delà  rivière  d’Orne,  où  ils  mirent  à terre 
un  parlementaire,  sous  le  prétexte  le  plus  ridicule, 
mais  dans  l'inlentioii  trop  réelle  de  connaître 
l'dlel  de  la  conspiraiion . de  faire  des  signaux  et 
de  s’aboucher  avec  les  meneurs.  Cet  officier  . qui 
parle  très-bien  notre  langue , est  certainement  Kran- 
cals;  on  l'a  emmené  à Caen,  sans  prendre  à son 
égard  aucune  précaution.  Je  fai  fait  garder  à vue, 
parti  que  la  prudence  me  conseillait. 

« Salut  et  fr.Uernitè.  Pokchb».  » 

Nof  ILLY  . au  non»  du  eomilé  det  secours  publia  : 
Citovens  collègues,  pour  satisfaire  à votre  juste  et 
paternelle  sollicitude  sur  les  soins  c^u’onl  reçus  et 
reçoivent  à fhospice  militaire  du.  Cros-Caillou  les 
républicains  qui,  en  défendant  en  héros  la  cause 
de  la  liberté  et  la  représentation  nationale  , ont  été 
atteints  par  le  feu  des  rebelles  dans  la  trop  mémo- 
rable journée  du  13  vendémiaire,  votre  comité  des 
secours  publics,  en  exécution  du  décret  du  10,  a 
arrête  que  deux  de  ses  membres  , officiers  de  santé, 

visileraienljournellemenlvüsinlrépides  défenseurs, 

et  que  tous  les  jours  il  vous  serait  rendu  un  contpte 
exact  des  égards  que  l’on  a pour  eux  sous  tous  les 
rapports. 

Chargé  de  celle  louchante  mission  , concurrem- 
ment avec  mon  collègue  Dugennes  , je  vais  vousen 
offrir  un  premier  résultat  d'auUnt  plus  consolant, 
qu’il  TOUS  tranquillisera  sur  la  situation  de  ces  amis 
sincères  cl  généreux,  et  qu'il  détruira  les  impres- 
sions fâcheuses  qu’ont  pu  porter  dans  l'opinion  pu- 
blique des  faits  que  la  docile  et  sensible  humanité, 
jointe  à un  ardent  patriotisme,  ont  engagé  à arti- 
culer dans  celle  enceinte,  faits  qui  néanmoins  pré- 
sentent quelque  réalilé,  mais  qu  il  importe  de 
dèveh'pper  , pour  ne  pas  laisser  planer  d'injurieux 
soupçons  sur  les  citoyens  attaches  à 1 hospice  du 
Gros-Caillou  .qui  se  sont  bien  comportés,  et  sont 
criiellemeiiL  aflligés  d'avoir  vu  dans  un  journal  les 
faits  exposés  d'une  manière  qui  semble  les  com- 
promettre tous. 

On  a dit  à cette  tribune  que  nos  frères  blesses, 
à leur  entrée  dans  l’hospice , avaient  élé  traitas  de 
gueux  et  de  scélérats,  parce  qu’ils  avaient  tiré  sur 
des  Français  ; que  leurs  souliers  y avaient  été  volés; 
qu’oii  leur  donnait  de  très-mauvais  bouillon  : que 
les  aliments  leur  étaient  refusés  ; qu'enfin  iis  étaient 
mal  couchés  et  mal  soignés 

Empressés  de  voler  à leur  secours , mon  collègue 
Dugennes  et  moi  nous  nous  sommes  rendus  auprès 


d’eux.  \À  , après  leur  avoir  exprimé  en  votre  nom 
la  reconnaissance  nationale  pour  le  sublime  dévoû- 
ment  qu’ils  ont  montré  dans  l'affaire  du  13  vendé- 
miaire, et  leur  avoir  vu  verser  des  larmes 
d'attendrissement  et  de  joie  sur  les  témoignages 
que  nous  leur  avons  donnés  de  votre  sensibilité  à 
leurs  maux , nous  les  avons  invités  tous , et  chacun 
en  particulier,  à répondre  franchement  sur  les  faits 
ci-dessus  articulés  , ils  ont  satisfait  à notre  invita- 
tion , et  il  en  résulte 

1*  Ue  l’aveu  de  quelques-uns.  au’un  enfant  de 
onze  ans  , qu'on  leur  a dit  être  le  fils  du  dépensier 
de  la  maison . s'est  glissé  près  de  leurs  lits  , a pro- 
noncé qu’ils  étaient  des  ctxiuins . qu'ils  avaient  lire 
sur  des  Français,  que  la  Convention,  pour  récom- 
|>eiise , leur  donnerait  deux  onces  de  pain,  et 
que,  s’ils  avaienldes  cartouches,  elles  lui  fussent 
remises  ; 

2*  De  l’aveu  de  tous , qu'il  était  vrai  que  les 
souliers  de  deux  seulement  d’entr'eux  leur  avaient 
élé  enlevés  au  moment  où  ils  allaient  entrer  , mais 
qu'il  est  vraisemblable  que  ce  polit  larcin  a été  corn* 
mis  par  quelques-uns  de  la  foule  qui  accompagnait 
les  brancards  qui  les  portaient;  qu’au  reste  tous 
leurs  effets  leur  avaient  été  fidèlement  remis,  à 
l'exception  de  ceux  qu'ils  avaient  perdus  sur  le 
champ  de  lialaille. 

3*  ^ue  le  bouillon  qui  leur  avait  été  présenté  te. 
jour  de  leur  entrée,  était  celui  de  l’ordinaire,  et 
leur  avait  paru  faible  ; mais  que  le  lendemain  il 
avait  etc  bon.  et  qu'aujourd'hui  il  est  excellent, 
parce  qu’on  inel  pour  eux  une  marmite  particulière. 

V Que  les  premiers  jours,  on  les  privait  d'ali- 
ments, quoique  pressés  par  l'appétit;  mais  qu'il 
leur  avait  été  observé  avec  sagesse  qu’il  convenait 
de  le  faire  pourprévenir  les  accidents  qui  pouvaient 
SC  montrer  dans  les  premiers  moments. 

5*  Qu'ils  soni  bien  couchés , et  qu'ils  ont  à faire 
i'èluge  de  l’humanité  et  du  zèle  constant  avec  les- 
uels  ils  ont  été  soignés  ju.squ'ici , tant  par  les 
irecteurs,  officiers  de  santé  et  infirmiers,  que  par 
un  membre  du  conseil  de  santé , le  commissaire  des 
guerres  et  un  membre  de  l'agence  des  hôpitaux, 
qui  tous  les  visitent  très-fréquemment. 

.\près  ce  témoignage  de  satisfaction  générale, 
nous  avons  fait  présenter  l’enfant  de  onze  ans , que 
le  directeur  avait  enfermé  dans  une  chambre,  par 
forme  de  correction.  Nous  lui  avons  rappelé  les 
propos  au’il  avait  tenus;  il  en  est  convenu. 

Nous  lui  avons  demandé  qui  les  lui  avait  suggé- 
rés iPcrsuiiiie  ; mais  j'ai  cru  bien  faire  , parce  que 
j'en  ai  oui  tenir  de  semblables  dans  les  rues.  Ce  qu’il 

voulait  faire  des  cartouches  : Tuer  des  oiseaux 

La  peine  infligée  par  le  directeur,  lui  sera  conti- 
nuée pendant  quelques  jours,  et  sera  accompagnée 
de  petiles  privations  qui  n'altéreront  point  sa.«;anté. 

Le  père  n'a  point  eu  de  part  aux  propos  tenus  par 
le  fils,  et  le  témoignage  le  plus  authentique  a été 
porté  en  sa  faveur , tant  sur  sa  probité  que  sur  son 
p.itriotismc. 

Je  termine  , citoyens  collègues , en  vous  assuran 
que,  dans  le  nombre  de  nos  frères  blessés  , la  vie 
de  très-peu  parait  menacée  de  quelque  danger;  que 
tous  m'ont  chargé  de  vous  remercier  des  marques 
d'allachement  que  vous  leur  avez  données  par  votre 
décret  du  17,  cl  qu’enfin  ils  ne  désirent  recouvrer 
la  santé  que  pour  sacrifier  au  maintien  de  la  répu* 
hliquecl  à la  défense  de  la  Convention  jusqu’à  la 
d«‘rnière  goutte  de  leur  sang,  s’il  en  était  besoin. 
( On  applaudit.  ) 

SsLiBNcaos , au  nom  du  comité  des  secours  pu- 
I é/tez: Citoyens  collègues,  le  comité  des  secours 
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pablict  m't  chargé  de  ?ous  rendre  eompte  delà 
poiition  mtlheureuM  et  innnimenl  intoros»nlc 
de  la  mère  de  radjudant>général  chef  do  brigade 
Vernol-Uejeu,  commandant  la  cavalerie  dans  raf> 
faire  qui  a eu  lieu  le  28  messidor  dernier  sur  la 
falaise  delà  presqu’île  de  Quiberuii. 

El  pour  le  faire  de  la  manière  la  plus  propre  à 
exciler  la  justice  et  la  reconiiHissance  de  la  nation 
et  des  représentants  . il  parait  essentiel  cl  conve- 
nable de  rapporter  textuellement  les  expressions 
contenues  dans  la  lettre  du  citoyen  Cherin,  général 
de  brigade,  chef  de  rèlal-major-gènéral  de  l'armée 
des  eûtes  de  Uresl . au  comité  de  salut  public  . en 
date  du  4 thermidor. 

Or . voici  comme  il  s’exprime  : 

« L'adjudarit-général  chef  de  brigade  Vernot- 
Dejeu,  commandant  la  cavalerie,  est  un  de  ceux 
qui  ont  le  plus  contribué  au  siiccèsde  celte  journée; 
^c'esl-à-üiredu  28  messidor,  comme  on  l'a  observé 
il  asuccoinbc.  suivant  l'expression  du  généralilochc. 
après  s’étre  couvert  de  gloire;  cet  onicicr,  dont 
toute  l’armée  déplore  U perle,  laisse  une  mère 
oclugénaire.  inlirme  et  pauvre.  L'esprit  de  justice 
qui  vous  anime  envers  les  valeureux  défenseurs  de 
la  patrie , vous  portera  sans  doute  à recommander 
i la  bienfaisance  de  la  Convention  nationale  celle 
qui  donna  te  jour  à un  être  aussi  intéressant  par 
ses  vertus,  ses  longs  services  et  les  malheurs  qu’il 
éprouva  sous  le  règne  de  la  tyrannie,  abattue  le 
9 thermidor|;  il  fut  lo  soutien  de  sa  mère  pendant 
sa  vie  ; il  partageait  avec  elle  le  fruit  de  ses  travaux.  » 

Le  comité  de  salut  public  a renvoyé  celte  pièce 
au  Cüinilé  des  secours,  qui.  de  son  côté,  l’a  ren- 
voyée à la  commission  des  secours  publics  pour  en 
faire  son  rapport,  duquel  il  résulte  que,  ne  pouvant 
accorder  à la  citoyenne  Vernut  qu'une  indemnité 
de  600  livres,  laisse  au  comité  è décider  si,  en 
considération  de  son  ège,  de  ses  inlirraités  et  de 
son  indigence,  il  peut  lui  être  accordé  des  secours 
plus  conséquents. 

Le  cûQiilé  des  secours  publics  a donc  pensé  à 
l'unanimité  que  , pour  remplir  les  intentions  d'une 
nation  généreuse,  elles  principes  de  justice  qui 
ariimenl  la  Convention  nationale,  il  appartenait  de 
procurera  la  mère  d’un  héros  de  la  patrie,  des 
secours  tels  qu’ilspussenllui  procurer  une  aisance, 
et  la  garantir  de  l'indigence  pendant  sa  vieillesse, 
notamment  quand  il  s’agit  de  la  mère  octogénaire, 
infirme  et  pauvre,  d'un  frère  d'armes  égniement 
intéressant  par  ses  vertus  et  par  ses  longs  services, 
et  qui  est  mort  couvert  de  gloire, après  que.  par 
sa  bravoure,  il  a été  un  de  ceux  qui  ont  lu  plus 
contribué  au  succès  d'une  affaire  très-importante 
é la  défense,  au  salut  été  la  prospérité  de  la  répu- 
blique. 

Voici  le  projet  do  décret  ; 

La  Convention  nationale,  considérant  que  la 
citoyenne  Vornot  est  octogénaire,  infirme  et  pau> 
vrc;  que  son  fils  en  fut  le  soutien  pendant  sa  vie, 
en  partageant  avec  elle  le  fruit  do  ses  travaux  ; que 
ce  fils  Vernot,  déjà  adjudant-général . chef  de 
brigade,  est  un  de  ceux  qui,  par  leur  bravoure,  ont 
le  plus  contribué  au  succès  de  l'affaire  mémorable 
de  Quiberon , qui  a ru  lieu  le  28  messidor  der- 
nier, et  qu'il  y a succombé  après  l’èlre  couvert  de 
gloire. 

Considérant  que  la  perte  de  cet  officier,  égale- 
ment intéressant  par  ses  vertus  cl  par  ses  longs 
services,  a excité  les  regrets  de  toute  l'armée  des 
côtes  du  Brest  ; 

Décrète  une  pension  annuelle  cl  viagère  de 
i,000  livret  au  profit  de  ladite  citoyenne  Vcrnol, 


payables  de  six  mois  en  six  mois  d avance,  é dater 
du  28  messidor  dernier. 

La  commission  des  secours  publics  est  autorisée 
à lui  en  expédier  le  brevet  sur  le  vu  du  présent 
décret . et  demeure  chargée  de  son  exècuuun . de 
manière  que  la  riloycnne  Yernul  reçoive  à son 
domicile  ut  sans  dulai,  500 livres  courant,  depuis 
le  28  messidor  , ut  pareille  somme  de  éOOlivresmi 
jour  du  chaque  sumrstre. 

Lu  projet  du  décret  est  adopté. 

übMssiEtx,  au  nom  du  comité  da  /éÿts/ati'onrCi- 
toyuns  représentants,  je  viens,  au  nom  de  votre 
comité  do  législation , vous  présenter  un  projet  de 
loi  dont  le  but  est  de  préserver  la  liberté  puldiquc 
üesalteinlesdu  pouvoir  Judiciaire,  et  les  individus, 
de  la  morgue,  de  la  tyranniu  magistrale;  d’écarter 
des  tribunaux  l'ignorance. rimmoralitè  et  la  mau- 
vaise fui  .*  de  diminuer  le  nombre  des  proc.'ès , et  de 
donner  aux  personnes  et  aux  propriétés  le  comnié- 
muni  de  garantie  promise  par  la  constitution.  Tous 
ces  avantages  doivent  résulter  de  la  faculté  qu'on 
oroposu  d'accorder  à tout  individu , sauf  quelques 
légères  evcuplions,  de  récuser  un  de  ses  juges, 
sans  être  tenu  de  justifier  le  motif  de  lu  récusation . 

Il  existe  suiiuMil  dans  l’esprit  ou  dans  le  c<uur 
d'un  juge  dus  intérêts,  des  passions,  des  preven- 
lions  que  les  citoyens  ne  pourraient  jamais  prouver, 
et  dont  ils  ne  pourraient  se  garantir, 

Ln  citoyen  qui  a le  malheur  de  plaider,  n’au'.i 
pas  la  témérité  d'y  ajouter  les  malheurs  que  lui  atti- 
rerait une  récusation  fondée  .«ur  un  des  niolifsque 
je  viens  de  retracer,  ni  sur  un  entre  dus  milliers 
d'autres  aussi  vrais,  niais  aussi  secrets. 

Cependant,  ce  jugequi>  sa  prcienlion  rend  très- 
suspect  , fût-il  d'ailleurs  lialiilucllemeiit  homme  de 
bien  : CO  juge  qui  reste  en  place,  pourra  impuné- 
ment satisfaire  son  iiUcrél  personnel , ou  la  passiun 
qui  le  domine  ql  qui  l'egare;  l’iniquité  de  son  opi- 
niuii  percera  même  dinicilement  ; à scs  yeux  la  toi 
ne  sera  pas  assez  claire,  ou  lu  fait  ne  sera  pas  bien 
prouvé,  ou  bien  il  sera  démontré  pour  lui  quand 
il  sera  obscur  pour  d'autres , ou  bien  il  trouvera  que 
la  loi  permet  la  preuve  d’un  fait , quand  d’autres 
}>enserunt  qu'elle  ulail  inadmissible  et  dangereuse  : 
et  ce  sera  ainsi  qu'un  Juge  ignorant  ou  subtil . pré- 
venu DU  corrompu,  pourra  abuser,  sinon  sans 
reniurds,  du  moins  impunément,  de  celle  partie 
terrible  du  pouvoir  arbitraire  que  les  meilleures 
lois  laisseront  éternellement  à la  morale  du  leurs 
ministres. 

Kn  autorisant  la  récus^ition  d'un  grand  nombre 
do  jurés  en  matière  de  délit  grave,  on  a fait  un 
grand  pas  vers  la  justice;  on  a douné  une  première 
garantie  à rinnocence  : mais  est-ce  assez  pour  la 
rassurer  dans  celte  partief.Non,  certainement.  Ne 
soiil-cc  pas  les  juges  qui  décident  s’il  y a lieu  ou 
non  à dresser  l'acte  d\iccusatioii?Ne  sonl-ce  pas 
les  juges  qui  président  aux  débats,  et  qui  posent 
les  questions  T [Se  s'élèvc-t-il  pas  souvent  des  diffi- 
cuUes sérieuses  sur  l’application  de  la  loi?  Dansune 
de  ces  trois  fonctions , un  juge  ignorant , inatlcnlif 
ou  passionné  no  peut-il  pasjierdreun  prévenu? 
Ceux  qui  ont  U moindre  expérience  de  la  procé* 
ilure  rriminolle  par  jurés,  ne  savent-ils  pas  que  le 
sort  d'un  accuse  peut  dépendre  do  la  direction 
donnée  auxdcbal.s,  et  de  la  bonne  ou  mauvaise 
position  des  questions  ? N'a-t-oii  pas  vu  des  juges 
égarer,  intimider  des  témoins  et  des  accusés  par 
des  propos  durs,  par  des  discours  insidieux  ol  par 
d'nméres  plaisanteries , par  des  menaces,  des  in- 
terruptions? 

Au  surplus,  serait-ce  seulement  lorsqu'il  s'agirait 
de  crimos  punissables  de  peines  affiiettves  ou  iufa- 


mantes,  qu’il  faudrait  donner  des  garanties  à l’in- 
nocencetN’cn  düiUon  point  à ceux  qui  peuvent 
être  injustement  arrusés  de  bassesses,  de  ces  tur- 

Iiitiides,  de  CCS  vols  qu'im  appelle  simules,  de  ces 
iluuteries  ou  escroqueries,  et  autres  délits  qui  sont 
du  ressort  de  la  police  correctionnelle,  et  où  fies 
juges  seuls  urummcciit  sur  le  fait  et  appliquent  la 
lui^Kst-cc  (loue  la  main  du  bourreau  qui  désho- 
nore cl  produit  rinfainicY Non . c'est  le  crime;  cl 
malgré  la  frivole  distinction  des  >uts  infamants  cl 
des  vols  non  infamants,  malgré  cette  distinction 
f|ui  est  dans  la  loi , mais  n’est  pas  ilans  nos  mœurs, 
un  homme  convaincu  de  vol  simple  n'en  sera  pas 
moins  flétri  par  l'opinion  publique;  il  n’aura  pas 
moins  perdu  la. confiance,  il  ne  sera  pas  moins 
cielii  de  toutes  les  places  ,.de  toutes  les  sociétés. 

Knlin  riioiineur , plus  cher  que  la  vie,  n'ost-il 
pas  souvent  compromis  dans  les  procès  purement 
civils?  Ne  doilntn  pas  dans  ces  circonslances. 
comme  dans  toutes  les  autres,  garantie  n l'hon- 
neur , à la  réputation  des  citoyens? ne  la  doit-on 
pas  à leurs  propriétés? 

Des  remarques  suivies  pendant  vingt-cinq  ans, 
m’ont  démontré  qu'il  n'fst  pas  un  procès  où  l'un 
des  intéressés  nu  compte  avec  plus  ou  moins  de 
fondement , ou  sur  ses  intrigues , ses  liaisons  et  ses 
sollicitations,  ou  sur  le  crédit  de  scs  parents  ou 
amis,  sur  la  protection  ou  la  faveur  d’un  des  Juges. 

Tant  que  ccl  état  de  choses  subsistera;  tant 
qu'une  lui  ne  pcrmellra  pas , même  dans  les  affaires 
civiles  , de  récuser  sans  expressions  de  motifs , de 
récuser,  pércmpfofremrnf  au  moins,  un  des  juges, 
ftous  aurons  toujours  ù craindre,  et  trop  souvent 
n éprouver  la  partialité  dans  les  jugements:  nous 
aurons  toujours  à trembler  devant  un  juge  pré- 
venu; le  citoyen  sera  toujours  obligé  de  faire  des 
démarches  suiitcrraincs,  basses  et  liunlcuscs.  pour  ' 
coiitre-miner,  détruire  ou  atténuer  son  influence;  ' 
il  sera  toujours  exposé  à courber  un  front  humilié 
devant  un  juge  ou  devant  des  protecteurs,  pour 
mendier  la  justice  qui  lui  est  duc. 

Cette  loi , en  rendant  impuissants  les  efforts  de 
l'opulence  , les  tentations  de  la  cupidité,  les  sail- 
lies de  l'ambition  , les  complaisances  de  l'amitié, 
les  séductions  de  fainour,  toutes  les  manœuvres 
de  l'intrigue  cl  de  l'intérél  personnel,  dessécherait 
et  extirperait  presque  tous  les  germes  d’unecorrup- 
tion  désormais  inutile  et  infrucliietise;  elle  dis- 
tendrait, elle  anéantirait  le  ressort  de  la  terreur, 
de  ce  sentiment  oui  énerve  cl  lue  les  vertus  répu- 
bliraincs  ; elle  préviendrait  lu  dangereuse  influence 
que  des  juges  qui  seront  en  place  pendant  cinq  ans, 
qui  pourront  y être  pendant  dix  ou  quinze  ans, 
prendraient  sur  les  citoyens,  et  par  eux  dans  le 
gouvernement;  car  ils  auraient  bien  le  temps  de 
mettre  en  jeu  les  ressorts  de  la  faveur  et  de  la 
crainte,  pour  fîxcr sur  eux  presque  tous  les  suf- 
frages. 

Indépendamment  des  bons  eflels  de  celle  loi 
dans  l'ordre  moral  et  politique , elle  en  .aurait  de 
sensibles  dans  l'ordre  civil;  elle  préviendrait  une 
foule  de  procès  que  des  hommes  audacieux  et 
injustes  n’inlenlent  ou  ne  soutiennent,  des  dènon> 
cialions  qu'ils  ne  se  permettent  que  dans  la  con- 
fiaiicc  qu'ils  uni  en  la  faveur  ou  le  crédit  d'un  juge; 
elle  avertirait  b'ScUoycns  de  ne  compter  que  sur 
la  loi  et  l'équité;  elle  laisserait  au  malheureux 
plaideur  sa  tranquillité;  elle  l'aflfranchirnit  du 
m.inége  bas  cl  honteux  des  sollicitations  ; Hic  l’cm- 
pécherait  mémo  de  se  plainflrc  trop  amèrement 
du  jugement  qui  l'aurait  condamné  , cl  dont  il  ne 
tarderait  pas  oc  sentir  lui-mème  la  justice, 
r.n  nn  mot,  cotte  loi  serait  le  complément  de  la 


garantie  des  personnes  et  des  propriétés;  ce  qui 
est  le  but  d’une  bonne  cunslilulion. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  .son  comité  de  législation,  décrète. 

Art,  Chaque  partie  civile,  chaque  accusé 
peut,  par  soi  ou  par  son  fondé  de  pouvoirs,  dans 
le  cas  et  dans  les  formes  ci-après  déterminées, 
reenser  un  juge  ou  sui»plcanl , sans  en  exprimer  le 
motif.  Celte  récusation  sera  apucicc  pértmpfoire. 
Kllc  ne  préjudiciera  point  au  droit  de  proposer 
contre  les  autres  Juges  de  récusations  sur  des  mo- 
tifs légitimes. 

IL  Dans  les  affaires  civiles  , susceptibles  d’élre 
jugées  en  dernier  ressort,  la  récusation  péremp- 
toire pourra  être  exercée  : 

1'*  Contre  les  juges  des  tribunaux  de  commerce 
de  terre  et  de  mer,  qui  seront  remplacés  par  des 
juges  suppléants,  et  à Jeur  défaut  par  des  négo- 
ciants ou  armateurs  appelés  par  les  juges  ou  sup- 
pléants non  récusés  ; 

2*  Contre  les  juges  des  tribunaux  civils  de  dé- 
partement, qui  seront  remplacés  d'abord  par 
d'autres  juges  de  la  même  section , à leur  défaut 
par  ceux  d'une  autre  section , et  enfin  par  des 
suppléants. 

IIL  Dans  les  afTaircs  qui  ne  doivent  être  jugées 
(ju'en  première  instance,  comme  dans  celles  qui 
doivent  l'élrc  en  dernier  res.Kirt,  tout  juge,  sup- 
pléant ou  commissaire  délégué  par  un  tribunal  (le 
commerce  de  terre  ou  de  mer,  ou  par  un  tribunal 
civil  de  département  pour  faire  une  enquête,  di- 
riger des  expertises,  ou  dresser  des  proces-verbaux 
instructifs  et  préparzloires , peut  être  récusé  pé^ 
remptoiremfni  par  l’une  des  parties.  Celui  qu  on 
lui  substitue  peut  l'èlre  par  l'autre  partie.  Les 
nominations  sont  nolioécs  à eel  cITel  par  l’une  ou 
l'autre  . trois  jours  é l’avance 

IV.  Les  récusations  jiéremptoires  peuvent  avoir 
lieu  conlre.les  juges  du  tribunal  criminel  de  dépar- 
tements, lorsqu'ils  jugent  les  appels  des  tribunaux 
de  police  correctionnelle  ; ils  sont  momentanément 
remplacés  par  des  juges  du  tribunal  civil. 

Elles  ont  lieu  aussi  contre  les  mêmes  juges  du 
tribunal  criminel , le  président  excepté,  lorsqu’il 
s’agit  d’affaires  instruites  d’après  un  jury  d accu- 
sation. 

Elles  sont  exercées  à la  môme  époque  et  dans 
les  mêmes  formes  , que  les  récusations  des  jurés. 

Les  officiers  remplissant  le  ministère  public,  ne 
sont  rccusables  péremptoirement  dans  aucun  cas. 

V.  Aucune  des  récusations  dont  il  est  parlé  ci- 
dessus,  ne  peut  être  faite  en  présence  des  juges 
assemblés;  elles  seront  nolillées  en  l,i  personne  du 
greffier  ou  de  son  substitut,  qui  on  donnera  récé- 
pissé au  moins  trois  jours  francs  avant  celui  in- 
diqué pour  le  jugement. 

VI.  Dans  les  tribunaux  civils,  divers  individus, 
réunis  par  le  même  intérêt,  prenant  les  mêmes 
conclusions,  ne  sont  considérés  coilecüvcmeiit 
que  comme  une  seule  partie , et  sont  tenus  de 
se  concerter  pour  une  seule  récusation  péremp- 
toire. 

VU.  Dans  les  tribunaux  criminels,  les  co-prévenus 
ou  c«»-accusés  pourront  exercer  chacun  leur  récu- 
sation péremptoire. 

VIII.  Dans  les  tribunaux  civils  cl  criminels, 
lorsque  le  nombre  de  récusations  péremptoires 
est  tel  que,  dans  un  lieu  où  l'afTatre  est  pendante. 
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il  devient  impossible  de  former  le  tribunal  par  des 
remplacements,  raiïaire  est  renvoyée  au  tribunal 
de  meme  ^enre  le  plus  voisin  ; mais  dans  le  tri- 
bunal saisi  par  le  renvoi , il  ne  pourra  être  exerce 
aucune  récusation  péremptoire. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Un  membre . au  nom  des  comicds  de  liqui- 
dation eide  législation  , propose  plusieurs  décrets 
additionnels  qui  sont  adoptés  comme  il  suit  : 

La  Convention  nationale,  après  av«iir  cnleiidii 
le  rapport  de  ses  comités  de  liquidation  et  de 
législation , décrète  ce  qui  suit  : 

Les  dispositions  de  Tarticle  LXXV  de  la  loi 
du  1<*  floréal  an  iii  , sont  applicables  aux 
créanciers  des  parents  d'émigrés  dont  la  succession 
est  ouverte  au  profit  de  la  nation  ; en  conséquence, 
les  arrérages  des  pensions,  soit  perpétuelles,  soit 
viagères,  dues  h ces  créanciers,  continueront  de 
leur  être  payées  conformément  audit  article,  jus- 
qu'à la  liquidation  definitive,  et  , dans  ce  cas 
seulement,  la  preuve  de  la  solvabilité  du  dé- 
biteur sera  faite  dans  la  forme  établie  par  l'article 
LXV  de  In  même  loi,  sans  préjudice  néanmoins 
de  l’exécution  de  l'article  UXll,  si  la  suecessioii 
débitrice  est  indivise  avec  des  co-béritiers  non 
émigrés. 

( La  suite  demain.  ) 


Essai  de  géométrie  !es  plant  et  les  turfaut 
courbes;  par  Sylveslre-François  [..acroix.  Prix 
12  livres  lOsous  pour  Paris. 

Cet  ouvrage  fait  suite  aux  éléments  de  géo- 
métrie, et  les  complète,  en  quelque  sono,  dans 
ce  qui  regarde  les  plans  et  les  solides.  Il  peut 
servir  d'inlroiiiiction  à la  coupe  des  pierres  et  à 
Kl  charpente  , et  il  est  lenniné  par  des  principes 
généraux  de  perspective. 

A Paris,  cbei  lïcgent  et  Bernard,  librairvs, 
quai  des  Aiigiisiins,  n<>  57. 


On  trouve  chez  Dclaplacc , libraire  et  commis- 
sionnaire à Paris,  rue  de  Sorbonne  , n»  576, 
un  exemplaire  du  } oltaire  de  Beaumarchais, 
édition  de.s  .souscripteurs,  70  volumes  ln-8“, 
relié  en  maroquin  ronge , doré  sur  tranche  , bords 
et  bonlures,  orné  des  figures  de  Moreau  jeune, 
épreuves  choisies.  Prix,  jusqu'au  15  brumaire 
prochain,  46,000  livres. 


COURS  DES  CHANGES. 


N.  B.  Dans  la  séance  du  26,  Louclict  a fait 
une  motion  d'ordre  sur  la  situation  actuelle  de  la 
république.  11  a ensuite  fait  diverses  proposi- 
tions qui  ont  été  renvoyées  au  comité  de  salut 
public. 


LITRES  DIVERS. 

Etat-général  des  postes  de  la  république 
française  f nouvelle  édition  augmentée  des  décrets 
du  5 germinal  et  5 fructidor,  sur  le  prix  des 
postes  et  messageries , i vol.  in-S-'  avec  cartes. 
Prix  : -15  livres,  broché,  franc  de  port  pour  toute 
Kl  république. 

A Paris,  chez  Jossc,  libraire,  quai  des  Aiigiis- 
lins,  n<*  35. 

Manuel  du  garde  national^  ou  Recueil  des 
décrets  concernant  l'organisation  et  le  service  de 
la  garde  nationale  sédentaire  , rendus  depuis 
1789  jusqu'à  ce  jour;  un  vol.  in'12dc  208  pages. 
Prix  : 10  livres,  et  15  livres  franc  de  port. 

Un  trouve  au  même  dép<>i  : 

Réglement  concernant  les  manccuvres  et  le 
service  de  l'infanterie. 

Ce  réglement  est  du  même  format  que  le  Ma- 
nuel du  garde  national,  dont  il  fait  partie.  Prix  : 
10  livres  , cl  15  livres  franc  de  |M)rt. 

11  faut  afTrancliir  toutes  les  lellres  de  demandes 
ou  d'envoi  d'argent. 


Paris,  U 96  vendsmiairs. 


If  fcjA  d'or ,i;23  i 

L'or  eo  barrv  de  P»ri« 

1.0  lingol  d'.rgeW i ..!!!!!!'.!!!  ! iiôô 

Lai^rat  marqué ^ 

I.C  cinéraire , dam  U proportion  îlês  iotis  Ü ! ! [ * 

iM  niKriplioni  comnirarrronl  à joair  au  l"  gi'nii'nVi 

Amsterdam . * i . v. 
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Prix  de  diverses  Marchandises. 


Café  de  la  Martinique. 
SuoT  de  Ilamhourg 
Sucre  d'Orléaii».. . , 
S*Ton  de  MarwiUo., 
Saron  de  fahrique.. 

Chandelle 

Rillt'U  au  porteur... 


n h 76 
79  « 60 
69  à 70 
65  à 56 
U à 45 
50  à SI 
. . . . I p. 


Payement  de  la  Trésorerie  Nationale. 


Le*  (TéanrirrsdeladeiieTiag;ére«onlpréTenu*  qu'on  a nureri 
le  pavement  de*  pa^e*  de  renli“s  viairère*  aur  pluaieurs  léie«  ou 
avee  aurvie,  drpo«^  avant  le  vendémiaire  an  iii,  dan*  le* 
quatre  bureaux  de  liquidation , jiuque*  el  compris  le  o*  19,000. 

Le  payemettl  de*  m«Hne*  partie*  du  O'  19,001  à 13,000  eM 
aussi  ouvert  di^uis  le  11  venthriniaire. 

On  paie  aiiMÎ  deraii*  le  n*  1 jusqu'i  4,000  de  celles  depoaée* 
depuis  le  1*'  vendémiaire  an  ui. 

On  *era  averti  par  de  zKKiveaux  avi*  du  p.vvemenl  de*  nu- 
méro* *ub*équenl*. 

(Kl  trouvera  dam  la  paierie  de*  vérificateur*  de*  aOkhes 
icdiraiive*  de*  bureaux  auvqiiel*  U fiiudra  s'adresser. 
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l'OLlTIQüR 

IT.VUK. 

Sm-oiUfte^l  ttptmbre.  — I.ps  Fnnçiis  pt^parmt  ur» 
cAmpoffuc  d’aotncnop  cnii  parait  devoir  I.a  rttnrin- 

«iun  Ja  ta  paiv  avec  1 Ë*pa|7ttc  Irnr  doiuw  U fatuité  dr  tripler 
rii  nntnl>rc  leur  armée  d'ilalie.  l)éjà  il  rat  arrivé  à tSicpdra 
rrnrorU  couaioéral>le«.  ri  Ira  Français,  familiariiéa  avec  la 
virloirr , ont  cniiti  replia  U terrible  ofTetuivc  , aeule  nuniérr  de 
mmbatlre  qui  cuiiviviiue  à leur  iréiiie  im(>étucux.  Le»  pruvi<> 
Mort»,  ira  vivrea.  Ira  inuoitions  de  toute  i*«|h.‘Cc  a'aiigmoiiieDt 
à pro[N.rrliou  de  l'arcr»i<«rraent  de  l'année. 

Il  aemlite  que  rennemi  acnlr  déjà  l'aaceudaDt  irré«i<iiiMe 
de  la  bravoure  Fraiiçaiae.  Lea  Aualro-Sardea  ool  calculé  la 
p 'dialiiUté  d'une  relrailc  néceaiaire;  leuri  opérationa  Miuellev 
l>‘i;4leti(  à l'aMurev  : Ua  ool  cootre-tnaodé  lea  Iratiaporu  dr« 
n>miiiioria  et  d’artillerie. 

Leur  géiHtal  Dewizw  eat  attaqué  d'uue  oiaiadic  ^rave , et  la 
divUiou  ptnni  eui..... 

6Vnra,  U i*r  oe/oére. Lca  biümenU  françala  qui  »e 
trouvent  dans  le  port,  oui  célébré  l'anniversaire  de  l'éublisio- 
ment  de  la  république  française.  Dauses,  leux,  rhnnl«,dé> 
cbai((e«  d'ariiili-rie;  rii'ti  de  ce  qui  •Uiiuacc  rallégresae  n’a  été 
oulfiié.  L'équipapre  d'uu  briganliii  eapagnol  qui  eat  à l'anrre , a 
fratemiaé  avec  les  Français. 

<->  Six  navirta  anfflaU  qol  étaient  à la  poriéa  du  canon,  ont 
été,  nialftré  et» , téiDoina  de  cette  fêle  Jojeuse.  Le  palais  de 
rambasaadeur  et  U maison  du  ministre  de  France  ont  été 
illuminés. 

•—  Les  Français  ont  pria , dans  les  eaux  de  Madère , trois 
Taisacaiix  marchanda  portugais,  sur  lesquels  se  sont  trouvés 
deux  milliuiM  de  crvMaes  ft  une  riche  cargaitoo.  Ils  ont  en- 
voyé b-*  équipages  sur  le  {dus  {>eüt  bitiment,  aprèi  en  svoir 
pns  le  butin. 

— La  croisière  des  Anglais  se  tenant  toujours  vers  le  Levant, 
les  navires  b/rMl«  et  les  corsaires  français  proGlriit  de  celle 
position  pour  entrer  et  sortir.  Ces  derniers  ont  tnérae  souvent 
la  hardiesse  d'atneeerdes  priscaà  la  barbe  de  l'enncmr. 

Le  ministre  anglais  Drake . connu  par  son  insolence  et 
par  M brutalité,  vient  de  déclarer  au  goovemeinenl  qu'il  ne 
voulait  rien  moins  que  faire  pendre  im  négociant  génois  qui  a 
et)  rimpertinence  de  le  convaincre  de  monopole  et  a'agiolage. 

— Les  Anglais  persistent  dans  leurs  excès  et  dans  leur 
audace  : des  frégates  de  cette  nation  se  sont  permis  demièremonl 
de  canoooer  Jusque  sur  la  plage  vers  riervi,  plusieurs  héti- 
meiiu  idrints , venant  du  Levant , d'oà  ils  appc^taient  des 
grairu.  Les  habitants , accourus  en  armes,  ont  tait  fuir  Tin* 
solmi  Anglais. 

~ Un  vaÎMsu  de  ligne  et  une  frégate  de  la  même  nation 
éiaicQt  entrés  dans  le  port  malgré  tous  les  signant  ; mais  la 
bonne  cootenaoce  dr«  frégates  fraoçaiMS  les  a forcés  de  s'é- 
loigner. 

Un  bétiment , {»rti  d'ici  li  setnaîoe  dernière  aeec  qvntrt- 
ringt~dix  éniÿrés  qui  it  rendaient  en  Fronce,  a été  pris  en 
roule  par  an  corsaire  françai<i , et  conduit  à Oneille. 

— Le  général  aulrirbieo  Aritenleau  a failli  tomber  entre  les 
mams  des  Français,  dans  le  dornior  combat,  oàleaAualro- Sardes 
ont  perdu  neuf  cents  faonunes. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PrétùUmce  d$  G4ni$$ÙMX. 
lUITB  A LA  SSANCB  OO  S3  VBTtDÉMIAIRB. 

La  Convention  nationale , après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  liquidation  et  de  légis- 
lation , décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I'>.  Lorsqu'on  héritier  aura,  avant  son  émigration , 
arrepiè  purement  et  simplemenl  une  sueceaiiion  , soit  par  un 
acte  exprès  d'acceptation  en  forme  authentique,  soit  en  »Vm- 
parvnt  de  Uni  ou  partie  des  biens  de  la  succession  «ans  tnven- 
taire,  les  créanciers  de  la  succession  pourront  être  liquidés 
dirmement  sur  riiéritier  émigré , preuve  préatablexDcm  faite 
de  SB  Bolvabiliié  penonoeDe, 

11.  liens  le  cas  ntt  la  «ucceaaion  a'anrail  été  weeptée  que  par 
bénéfice  d'inventaire,  les  créances  sur  la  mcceaston  seront 
3 -Vcric.  — Fwic  XfJl. 
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liquidées  sur  U preuve  de  la  solvabiliié  de  1a  suceeMion  de  la 
manière  éuhiie  rwr  la  loi  du  i»r  floréal  dernier. 

111.  Soit  que  la  «ucci-A*ion  sil  été  acceptée  purement  et  sim- 
plemnit,  M)U  uu'dleaii  été  arceptéc  par  b«’urnce  d’inveuuire, 
les  rrôaiH'U'rs  de  l'émigré  |K)urrwJl  drmimikr  leur  liquidation 
pour  b totalité  ou  [lartic  de  b-ufs  créitiicif  sur  la  siicrossiou 
qui  lui  était  échm*.ri»  j'ii,.tiliaiii,  par  le  certibeat  de  l'admi- 
mstration  du  dépaiwiwni  ou  du  liqiiidai<>ur  A paris,  que  tous 
les  rréoiiciers  de  la  sucressiim  qui  avaient  déposé  leurs  titres 
ont  été  liquidés,  «-t  que  , d'après  l'actif  constaté  conforraémeot 
aux  diipusiiioos  de  1 ariidc  t X V , il  reste  de  quoi  les  paj  er  en 
lotxliié  ou  rn  partie.  ^ 

l\  . Le*  créanciers  qui  préiendroiil  droU  en  vertu  de  l'accep- 
tation qui  aurait  été  faite  de  U succession , soit  puivmi-nt  et 
«iiiqdctneol , soit  par  béncfico  d'inv  enüdra , seront  tenus  de 
prtHiv  rr  par  pièces  authentiques  le  droit  qu'avait  A la  succession 
celui  de  l'accejrtation  de  qui  ils  voudront  so  prévaloir. 

\ . 11  n'est  pas  dérogé  |«ar  les  dispositions  des  trois  sriide* 
qui  précèdeut  aux  disjHjsiiioos  de  rariicle  CXlI  de  la  loi  du 
l^rlaiival  an  m,  qui  serimi  aussi  préaJaUvmeni  ohservéoa 
dan»  le  CAS  prévu  audits  articles. 

La  (.ufiventiuii  culiunale,  après  avoir  cnlrndn 
Iç  mpporl  de  ses  emnilès  de  liquidalion  et  de 
législation,  dècrèle  cc  nui  suit  : 

Au.  I*r.  Les  scellés  apjwsés  sur  les  papiers  des  émigrt**  H 
non  encore  levés,  seront,  a la  diligence  des  procureiirs'géDA* 
raiix-sjndict  des  départeraenu , levés  dans  deux  décades,  A 
compter  de  la  publicaiiou  du  présent  décret , et  H s^-ra  procédé 
de  suite  à l'iuvcutaire  de  ce  qui  ae  trouvera  sous  l<wliu  scellés. 

11.  Les  papiers,  ülres,  actes  et  pièces  servant  de  ri'osei* 
gnetneiila  sur  I actif  et  le  passif  ae»  émigré»,  qui  mi  sont 
truuv és  »ou»  les  scellé»  déJA  levé»,  et  ceux  qui  se  irouver<nit 
spu»  les  scrljé»  dont  l'sriicle  précédent  ordonne  la  levée, 
seront  jmmédiaipmcni  adressés  pour  ce  qui  e-t  relatif  à cltanui 
de»  émigré»  . et  A la  diligence  «le»  procureurs-gértéraux-vtndir», 
aux  diviTS  agents  de  la  liuiiidalioii  des  créance»  et  dettes  doy 
émigré-. , chacun  en  ce  qui  les  ronceriHi. 

IH.  Les  membre»  de*  autorités  ronstituér» , le»  oOiriers 
publics , ou  Uku  autres  détenteurs  d'aclc»  publics  , seront  tenu», 
a la  première  réquisition  qui  leur  eu  «cra  faite,  de  doiiuor 
communication  ou  de  fournir  de»  expèditirras  aux  agents  rie  U 
liquiilation  , des  papier»,  titres,  acte»  et  pi^es  reldUfs  à l'actif 
et  passif  de»  émign-»  , qui  seront  en  leur  posses».on. 

Delalnav  [n’.\ngcr«\  utr  nom  rf#«  cnwiiéf  de  gou- 
vernement : Tel  vsl  le  sort  des  Krandes  révolutions, 
qu'il  est  impossible  de  passer  de  réint  de  la  ser- 
vitude à celui  de  la  liberté , sans  les  plus  violentes 
stMuusse». 

Le  gouvernement  répnhliraln  , en  s'établissant, 
frois.se  les  inlcrèls,  irrite  les  passions , cl  fait  fer- 
menter les  esprils  amis  de  l'e.sdavage. 

Le  parti  de  l'èlrangcr  v joue  ordinairement  un 
rôle;  ses  moyens  sont  obliques,  et  le»  voies  qu’il 
suit  sont  détournées.  Il  comprime  l’esprit  public, 
salarie,  flatte,  effraie,  et  détermine  les  mouve- 
ments qui  lui  sont  favorables. 

Ainsi  nous  avons  vu  la  révolution  avoir  ses  pé- 
riodes et  ses  crises;  ainsi,  dans  la  conspiration 
du  13  vendémiaire,  vous  verrez  unis,  pour  ren- 
verser la  république,  et  les  conspirateurs  de  l'in- 
térieur, et  le  parti  de  rélraii;;çr. 

Des  corresjKjndancostrc.s-précieusesont  été  soi* 
sies;  elles  sont  criminelles , et  te  plan  suivi  par 
les  assemblées  primairc.sy  est  tracé.  Avant  la  vic- 
toire du  13,  le  parti  conlrc-rèvohilionnairc  élait 
parvenu  à dégrader  l'esprit  public,  à perdre  la 
(lorivention  nationale  rlans  l'opinion,  par  les  pins 
affreuses  calomnies. 

[jC  temps  de  la  renverser  parut  arrivé;  et  le  parti 
de  l’étranger  fil  hiter  la  convocation  de  rasseiuLlèft 
électorale  de  la  Seine. 

Les  lettres  d’un  cuniité  .secret,  composé  d’é- 
migrés, établi  à Haie,  surprises , annoncent  que 
Q5 
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pour  le  rétablissemcnl  de  la  royauté,  on  comptait 
beaucoup  sur  la  conslilution. 

a Lcsprôlre»,  y cst-il  dit,  folpîrlcnl  nos  écrits 
atcc  beaucoup  de  succès-  Ce  corps  est  de>enu  fort 
désintéresse.  » 

K Je  crois,  csl-il  dit  dans  une  nuire,  que  les 
chansons  conviennent  licaucoup  : nous  en  avons 
établi  ici  une  fabrique , eu  voici  le  prospectus  : 
distribucZ'le  au  peuple  et  à l’armée.  » 

Les  conjurés  se  reposaient  beaucoup  sur  les  as- 
semblées primaires. 

Une  lettre  du  même  comité  porte  : « L’empereur 
ciitrera-t-il  en  ctmqiiérant?  Ce  système  nous 
parait  impoliUque,  il  peut  faire  manquer  l'enlrc- 
prise,  et  donner  delà  force  à la  Convention  contre 
les  assemblées  primaires.  » 

Iians  d’autres  lettres  on  lit  : « Paris  va  assez 
bien  , il  faut  (juc  les  sections  fassent  un  coup  île 
lélc  , qu'elles  conservent  leur  altitude;  une  fois 
les  têtes  numlces,  il  y a écho  dans  les  départe- 
ments  n 

Dans  d’autres  on  dit  : « I.cs  armées  sont  en 
présence,  et  les  sections  seront  aidées  de  la  coa- 
lition. » 

Parmi  les  hommes  qui,  dans  ces  lettres,  sont 
désignés  comme  intéressants  au\  succès  du  plan  , 
Lnliarpc.  Lacrelelle  et  Uicher-Sérizy  sont  nommés. 

D’autres  lettres  portent  ces  mots  : « \oilà  les 
cunslilulionncis  de  ITIM  qui  se  remuent;  si  la 
quatrième  législature  est  remplie  de  constituants  . 
on  pourra  facilement  traiter  avec  eus.  » 

\o5  comités,  ajoute  le  rapporteur,  ne  pensent 
pas  que  de  semldables  lettres  aient  l>csoif»  (le  com- 
mentaires; ils  doivent  ajouter  qu’il  existe  a Veronne 
un  personnage  qui  se  contente  du  litre  de  maire 
perpétuel  de  Paris,  mais  (|tii  cependant  fait  elier- 
rher  partout  les  papicrsel  les  ornements  principaux 
à la  cérémonie  du  sacre. 

Vos  comités  vous  hisseront  le  soin  de  rappro- 
cher CCS  divers  faits  des  mouvements  de  Vantes, 
d'Orléans . de  Dreux  Ils  vous  proposent  de  décréter 
(|ue  le  nonimé  LemaUrc,  at>c»cn  secrétaire-général 
des  finances,  aclui  llenient  en  étal  d’arrolation  , 
et  chez  lequel  les  papiers  ont  été  saisis . sera  tra- 
duit , avec  ses  complices  , devant  une  commission 
militaire  établie  à Paris. 

Le  projet  est  adopté. 

On  demande  l'impression  du  rapport. 

'Tau.ien  : Lt  moi  aussi,  je  demande  llmpression 
du  rapport  ; mais  je  deinamb'  également  celles  des 
lettres  dont  des  fragments  viennent  dVlrc  lus.  Il 
faut  que  chaque  représentant  du  peuple,  chaque 
Français  puisse  les  lire,  cl  s’y  convaif»crc  de  loule 
la  scélératesse  des  conspiraleors.  Qiianl  à imii , j'o^c 
le  dire . les  fomités  de  gomernetnenl  n’onl  pas 
nommé  les  hommes  qu’ils  auraient  dd  vous  faire 
connaître.  Il  faudra  ccptîndant  les  signaler  cnlin  : 
il  faudra  savoir  po(in|iioi  cette  conspiration,  qu'il 
y a deux  mois  je  voulus  dévoiler  à celle  tribune  , 
a etc  continuée  avec  plus  de  succès  encore  , cl  a 
failli  renverser  la  république:  il  faudra  savoir  que!» 
hommes  étaient  à la  tète  de  celte  conspiration  ; 
il  faudra  savoir  pourquoi  les  bomines  qui  , le  Ll 
vendémiaire,  dirigeaient  1(S  rebelles  contre  la  re- 
présentation nationale,  sontenrore  libres  au  milieu 
de  Paris,  {/^/usieurt  voit  : Cela  est  vrai.)  Il  faudra 
savoir  pourquoi  on  a paraly.se  I énergie  de  ceux  qui 
voulaient  dénoncer  et  détruire  ro  repaire,  qui  porte 
le  nom  d'assemblée  élerlorab’  du  département  de 
la  Seine,  de  cette  assenihléo  du  bureau  de  laquelle 
nous  avons  vu  s'emparer  les  hommes  que  la  cor- 
respondance saisie  indique  assez  comme  1rs  agents 
les  plus  in*i;ressés  de  la  section  royaliste 


/'/uftrurs  mrtnôrrs  : A la  tribune. 

Tallien  monte  à la  tribune  au  milieu  des  appUo- 
dissemenls. 

T.vlmkn  : J’ai  consenti  à me  taire,  j'ai  eu  tort, 
et  jo  m'en  accuse  devant  les  amis  de  la  liberté  ; j’au- 
rais dû,  je  l’avoue,  dénoncer  ceux  qui,  le  13 
vcmléiniaire  , conspiraient  avec  les  factieux  de 
l'ari.s;  ceux  que  les  sections  de  Paris  avaient  pris 
sou.s  leur  protection,  cl  qui.  par  une  réciprocité 
facile  è concevoir,  prenaient  sous  leur  protection 
les  .sections  de  l'.nis  ; ceux  qui  auraient  clé  épar- 
gnes du  massacre  généra,  de  la  représentation  na- 
tionale; ceux  pour  lesquels  des  chevaux  étaient 
prêts,  non  loin  d'ici;  ceux  qui  recevaient  les  pré- 
sidents et  les  secrétaires  dos  sections  reliellcs; 
ceux  auxquels  les  stH'lions  faisaient  (les  appels, 
auxquels  on  n’a  pas  répondu,  auxquels  on  disait  : 
durmcz-v(»us?  Non  , sans  doute,  ils  ne  donnaient 
pas,  iis  conspiraient.  (On  applaudit.)  Ils  conspi- 
raient, dis-je,  le  renversement  de  la  république  ; 
leurs  chevaux , je  le  répète,  étaient  prêts,  et  ils 
marchaient  bientôt  au-devant  du  nouveau  roi, 
dont  ils  auraient  été  .sans  doute  les  principaux  mi- 
nistres.... (Nouveaux  applaudissements  dans  les 
Iribuitcs  cl  une  partie  de  rassemblée  ) 

'rALLiEN.'Oui , j’ai  eu  tort  de  ne  nas  vous  faire 
connaître  plus  tôt  vos  dangers  et  les  accusations 
qu’(m  vous  prépare....  Oui,  dans  quelques  jours 
on  doit  vous  accuser  d'avoir  fait  tirer  sur  le  peuple, 
cl  déjà  la  journée  du  13  vendémiaire  a clé  nommée 
un  massacre....  (Une  vive  agitation  se  répand 
dans  l’assemblée.) 

IIabkas  ; Je  demande  que  l’on  fasse  connaître 
cnün  ceux  qui,  siégeant  parmi  nous,  ont  conspiré 
contre  la  république. 

L’assemblée  se  lève  tout  entière  en  signe  d’ad- 
hésion. 

Chénier  demande  la  p.irole,  et  s’élance  très-vive- 
ment à la  tribune. 

T.vllien  : Je  les  connais,  ceux  qui  s'agitent  en- 
core, ceux  qui  sont  unis  aux  conspirateurs  de 
Tinter  ieur.... 

f'u  ffnrnd  nomOre  de  voix:  Nommez-lcs,  nom- 
mcz-lcs  ... 

Tallicn  : J(v  les  démasquerai  à l’instant. 

Je  demande  que  la  Convention  se  forme  en 
comité  general. 

L'as.semblée  se  lève  de  nouveau  on  signe  d’ad- 
hésion. 

■?-(Les  tribunes  retentissent  des  cris  de  rtie  fu 
rrpui/içue Sauve:  /a  pairie/ ....  A bas  les 
rnyn/iftrs  ! ) 

Lk  Puêsiuent  ; Convention  nationale  dccrclc 
qu  elle  se  forme  en  comité  général  : j’ordonne  en 
s»in  iiom  aux  speclalcurs  de  sortir  des  tribunes  , cl 
j’invite  tous  les  reprcscnlanls  du  peuple  sc  mettre 
en  place. 

Les  spectateurs  sc  lèvent  et  quittent  les  tri- 
bunes aux  cris  de  vive  la  ri^ublique  ! Les  journa- 
listes se  retirent  de  leurs  loges  particulières  ; les 
huissiers  et  les  employés  au  Inireati  sortent  de  la 
salle;  les  représentants  sont  en  séance,  et  des  fac- 
tionnaires placés  à toutes  les  issues  Inlerccptcnl 
toute  communication. 

SÉANCE  Dr  2i  VENDÉMIAIRE. 

Vernier,  RU  nom  des  comités  de  saint  public, 
commerce,  législation  et  lînanccs,  fait  un  rap- 
p«»rl , dans  lequel  il  développe  les  moyens  tes  plus 
l)r(tpres  pour  opérer  le  reliromcnl  progressif  dos’ 
assignats  , leur  rendre  un  crédit  salutaire  , et  leur 
substituer  insensiblement  une  monnaie  métallique. 

î.e  rapporteur  fait  d'abord  Sentir  qu'il  faut  re- 


, Cinyl 


319 


j^lcr  toute  espi'ce  de  dèmunélisation , qu’elle  «icrâil 
plus  préjudiriahle  qu'utile  à In  nation,  et  que 
supprimer  une  partie  dos  assignats,  serait  les 
{Uiéantir  tous. 

Il  passe  en  revue  les  dinTérontes  causes  du  dis- 
crédit actuel  de  la  monnaie  rcpubiicaino;  il  pré- 
tend que  la  multiplicité  des  émissions  ne  cunlribue 
en  rien  à ce  discrédit,  parce  que  1a  masse  qui 
circule  en  ce  moment  ne  s'élève  qu'à  div-huil 
milliards,  y compris  tout  ce  qui  est  lacéré  , et  en 
stagnation  dans  les  caisses  publiques  , ou  dans  les 
mains  des  dilTérents  payeurs.  l>ans  ce  calcul , 
l'énorme  quantité  de  papiers  dont  on  se  plaint 
n'est  pas  assez  suflisante  pour  la  circulation  , à 
consiuérer  le  prix  exorbitant  de  toutes  les  denrées 
et  marchandi.scs. 

Jamais,  selon  le  rapporteur,  elle  ne  sera  portée 
à trente  milliards  , parce  que  les  besoins  de  l'Etat 
ne  seront  pas  assez  pressants  en  quelque  circons- 
tance que  ce  soit , et  que  d’ailleurs  la  république 
a de  grandes  ressources  dans  scs  domaines , dans 
ses  revenus  et  dans  les  avantages  qu'elle  relire  des 
I raités  de  paix  conclusavoc  les  puissances  étrangères 

Le  rapporteur  établit  en  principe  (|uo  c’esi 
une  erreur  de  croire  que  la  valeur  nominale  d'un 
papier-monnaie  puisse  jamais  être  égale  à celle  de 
la  monnaie  métallique.  Il  essaie  de  prouver  que 
le  rapport  de  ces  deux  valeurs  doit  être  c^mime  de 
douze  à deux,  de  manière  que,  s'il  faut  deux 
milliards  pour  la  circulation  , il  en  faudra  onze  en 
papier-monnaie. 

Ainsi,  dans  l’étal  actuel  des  Choses,  l'assignat 
ne  doit  pas  encore  être  réduit  à la  moitié  de  sa 
valeur  nominale,  d'après  la  masse  totale  dont  un 
a fait  rémission. 

Il  porte  scs  observations  sur  l'agiotage  qui  dévore 
la  substance  de  l'Etat  et  des  particuliers.  Il  croit 
que  le  gouvernement  ne  suffît  pas  pour  comprimer 
cet  ennemi  de  tout  ordre  social  ; mais  qu'il  n ticsoin 
de  forces  auxiliaires,  qui  ramènent , par  r<iutorilè 
de  l'opinion  et  par  l'attrait  de  rinterét . l’équilibre 
entre  le  papier  et  le  numéraire  ; telles  sont  les 
maisons  de  commerce  de  toutes  les  communes 
considérables  de  la  république. 

Vernier  termine  son  rapport,  en  présentant  plu- 
sieurs nrojetsde  décret,  contenant  une  foule  d’ar- 
ticles. On  y remarque  en  particulier  , que  l'on  ne 
|)ourra  fabriquer  a'assignats  au-delà  de  la  valeur 
de  leur  gage,  dont  l’estimation  sera  faite  par  des 
voies  publiques  et  sûres,  que  l'on  pourra  vendre 
Jes  domaines  nationaux  pour  du  numéraire. 

La  Convention  décrété  l’impression  et  l’ajour- 
nement. 

lloRDAS  : Hier,  vous  avez  entendu  le  rapport  sur 
le  nommé  Lemaître  et  ses  complices  ; vous  avez 
entendu  aussi  la  lecture  des  pièces  ; je  reproduis 
le  projet  de  décret  que  vous  a proposé  le  coiiiitc 
de  stirclc  générale. 

On  représente  que  ce  projet  de  décret  a clé 
adopté  hier. 

L'assemblée  passe  à l'ordre  du  jour. 

Lkuzndrb  : Quand  on  croit  une  dénonciation 
utile  à son  pays,  on  doit  la  faire  avec  courage; 
mais  aussi  quand  on  s’est  trompé,  on  doit  l’avouer 
avec  courage.  (Onapplaudil.)  J'ai  dit  il  y a quelques 
jours  que  Castellane,  président  de  la  commission 
militaire  de  la  section  Lcpelictier,  se  promenait 
dans  l'aris  ; quelques  journaux  ont  ajouté  que 
c’était  Castellane  le  constituant.  J’ai  reçu  de  ce 
dernier  une  lettre,  avec  le  certificat  en  forme  de 
la  coniuiuiie  où  il  réside,  qui  porte  qu’i!  n’a  pas 
quitté  sa  commune  |>cndant  les  derniers  mouve- 
ments qui  ont  eu  lieu  à Paris.  Je  crois  devoir  faire 


celle  déclaration  pour  que  jusiiee  soit  rendue  à 
tout  le  monde. 

--  Des  citoyens  qui  ont  clé  blessés  le  13  vendé- 
iiiiaire,  en  dén'iidanl  In  Convcnlion,  viennent  de 
no4i\enu  lui  offrir  leurs  liras  et  leur  courage. 

— La  mention  huimrable , l'insertion  au  Üulieliii 
sont  décrétées. 

— Des  citoyens  de  l.i  .seelion  de  l'Ouest , qui  mil 
été  exclus  de  leur  assemblée  prim.iire,  viennent  se 
plaindre  de  ce  que  In  commission  des  ()nzc  n’n  pns 
fait  un  nipport  sur  la  nrolcslalion  qu’ils  ont  faite 
contre  les  opérations  de  celle nssemlilée  des  élec- 
teurs; ils  n’onl  point  eu  nos  su(Tr.iges,  disent-ils, 
et  les  élections  qu'ils  feroni . im-  sont  pas  \nlaldes. 

-Nous  persisUinsdans  notre  prole<t.ition,  et  luius 
dem.indons  que  In  rominission  desOnze  f.issc  son 
rnpnorl  dans  vingt-quatre  heures. 

Méaui-lk  • Je  m’étonne  du  silence  de  votre  com- 
mission des  Onze.  Dès  qu'un  citoyen  a été  exclu 
d uno  assemblée , tout  cw  que  ci’lte  asscfiihlée  pri- 
maire a fait  est  nul.  Il  est  certain  inie  les  chefs  de 
In  conspiration , qui  a éclaté  le  l.’i  'endéiniairc, 
sont  dai.'  le  corps  élccloml  de  l'.iris;  son  liurenu 
est  parfaitement  bien  composé  pour  correspondre 
awr  le  directoire  liborliriile  de  Ibile.  b‘s  pièces 
lues  hier  le  prouvent.  .Si  vous  iiinintenez  ce  corps 
électoral , il  va  donner  au  dépnrlenimt  de  Paris 
(1rs magistrats  qui  protégeront  les  rpyaüMrs.  les 
émigrés,  organiseront  des  romn.ngnies  de  Jésus  , 
des  comp.igiiies  du  Soleil.  Les  (léputés  qui  seront 
nommés  par  cette  assenihlée  , seront  sans  pouvoirs, 
et  les  décrets  qu'ils  rcndr.iient  pourraient  bien  être 
all.iquès.  Je  demande  le  renvoi  à l.v  commission  des 
Onze  p<iiir  faire  un  rapport:  que  le  corps  éleclor.'il 
soit  provisoirement  suspendu  , cl  que  les  comités 
de  gouvernement  nous  indiquent  quelles  sont 
celles  des  assemblées  primaires  de  Paris  qui  doivent 
recommencer  le  choix  de  leurs  électeurs. 

Hardy  : Je  conviens  qu’on  a exclu  des  assemblées 
primaires  de  Paris  de  bons  citoyens;  mais  je  ne 
crois  pas  que  ce  soit  une  raison  pour  suspendre  le 
corps  électoral  de  Paris.  Il  est  du  très-grand  in- 
térêt de  la  république  de  fonder  enlin  Icgouver- 
neinciit  constitutionnel.  Le  choix  que  ce  corps 
électoral  a déjà  fait  est  lum  , je  le  sanetii  nnc. 
J’ignore  celui  quhl  fera  par  la  suite:  mais  qu’il 
nous  donne  des  royaKstes . s’il  veut,  ils  rer.con- 
Ireronl  ici  le  décret  d'accusation  que  leurs  crimes 
auront  mérité. 

Gui  iMLLBAi;  (de  Fontenay)  : Je  demande  que  la 
commission  des  Onze  fasse  son  rapport  , et  <{u’cn 
iiUendant  le  corps  électoral  de  Pans  soit  suiiiendii. 

K>r.i'.nHvMD  : H est  étonnant  qu’on  vienne  de- 
mander cette  suspension  .lorsque des  nominations 
ont  déjà  été  faites.  Des  irrégularités  peuvent  avoir 
eu  lieu  dans  une  grande  partie  des  asM'mblécs 
primaires  des  déparlemoiits.  H faudra  donc  tout 
annuller  et  ajourner  indéfinimcnl  l’établissement 
de  la  constitution. 

l.K  pR  KsiDKKT  : Plusieurs  membres  ont  la  parole. 

Taili.kckii  : Je  la  demande  pour  la  suspension  du 
corps  électoral. 

Dai'mu  : Si  les  actes  illégaux  des  assemblées  pri- 
maires pouvaient  annuller  les  corps  clerloniux 
<|u'ellcs  auraient  formés,  aucun  gouvernement 
reprcsciitatif  ne  serait  possible,  et  par  une  scin- 
blalilc  opinion,  on  fait  le  procès  à la  eonsiiliition 
même;  combien  ne  serail-il  pas  im'onvenant  de 
c.isser  aujourd'hui  un  corps  électoral  que  la  Clnn- 
vcnlion  a laissé  s’ass<‘mhhT  sous  scs  yeux,  et  qui  a 
commencé  ses  opérations. 

Les  assemblées  primaires  de  Paris  ont  été  pour 
la  nomination  des  électeurs  , ce  qu'elles  ont  été 
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pour  raccoplntion  de  la  cunslîluUun  : Vous  avez 
acccplé  leurs  votes,  vous  les  avez  coiuütès  avec 
ceux  des  autres  scelions  du  peuple  fruiieais  : 
pourquoi  donc , rccuniiaissaiU  leur  acceptation 
ré^itime  , rejetteriez-vous,  comme  iUcgalc  . leur 
iruisièoïc  opération  , la  iiomin.ilioti  de  leurs  élec- 
teurs; opération  qui.  je  dois  r«»bscrvcr  , a été  faite 
dans  toutc-i  les  formes  déterminées  par  les  lois.  Je 
sais  bien  que  depuis,  ces  assemblées  primaires  , 
égarées  par  des  conspirateurs,  ont  pris  des  arrêtes 
séditieux  r mais  la  victoire  a détruit  tous  ses  actes, 
il  rren  existe  plus  rien.  Je  sais  bien  que  parmi  les 
électeurs  on  compte  plusieurs  chefs  de  celle  cons- 
piration , mais  je  sais  bien  aussi  qu'ils  ne  se  ren- 
dent point  nu  corps  électoral,  et  que  d’ailleurs, 
s’ils  s y présentent,  rien  n'cmpéche  le  comité  de 
sûreté  générale  de  les  traduire  devant  les  tribu- 
naux. 

Si  vous  cassiez  aujourd’hui  le  corps  électoral  de 
Paris , n*auriez-vuus  pas  à craindre  que  des  de- 
main , sous  prétexte  ne  quelques  actes  illégaux  des 
' assemblées  primaires,  on  ne  vint  vous  demander  de 
casser  aussi  les  corps  électoraux  de  quelques  dé- 
partements? N’auriez-vous  pas  à craii.üre  qu'en 
relardant,  par  celle  mesure,  la  réunion  du  corps 
législatif,  on  ne  vous  cmpécb&l  bientôt  d’établir 
en  France  le  régime  consUlutionnel. 

Citoyens,  il  faut  le  dire,  tous  les  jours , jusqu'au 
4 brumaire  , ti’esl  que  la  patrie  est  dans  un  immi- 
nent danger,  si  le  5 la  constitution  n’est  pas  en 
activité.  (On  applaudit.)  Voulez-vous  donc,  en  rc- 
tnnl.iiu  relie  épiMjuc  désirée,  livrer  votre  pays  à 
de  nouveaux  déchirements?... 

Plusieurs  voix  : Non  ! non  ! 

Gocpilleac  : D’après  les  inconvénients  qn’on 
vient  (le  nous  démontrer,  et  qui  pourraient  re- 
tarder , par  de  nouveaux  troubles  , rétablissement 
de  la  constitution,  je  retire  ma  motion.  (On  ap- 
plaudit.) 

Lkm()i>b  : Je  demande  que  le  comité  de  sûreté 
générale  fasse  son  devoir. 

Boiüin  : Ce  malin  , ce  comité  a fait  arrêter  un 
des  conspirateurs  au  milieu  du  corps  électoral. 
(On  applaudit.) 

D*i  NOü  ; Dans  le  cours  d’une  longue  et  tumul- 
tueuse révolution  , il  n'est  que  peu  de  moments 
favorables  à rétablissement  <1  un  régime  constitu- 
tionnel. cl  si  l’on  ne  saisissait  pas  celui  qui  se  pré- 
sente, si  l’on  brisait  les  premiers  rouages  constitu- 
tionnels dès  leur  formation  , il  faudrait  renoncer  à 
la  liberté. 

On  autre  danger , c'est  qu'en  ajournant  l'èla- 
blissemenl  de  la  constitution  , vous  risquez  de 
voir  une  autorité  rivale  s'établir  à côté  de  la 
vôtre. 

En  effet , les  représentants  nommés  par  les 
corps  électoraux  auront  des  mandats  comme  vous. 
Ne  peuvent-ils  pas  5c  réunir?  ne  peuvent-ils  pas 
vous  demander  si  c’est  vous  ou  eux  qui  êtes  re- 
vêtus des  pouvoirs  du  peuple?  si  votre  mission 
n’csl  pas  finie?  si  la  leur  n’est  pas  commencée?  Je 
demande  l'ordre  du  jour. 

Celte  proposition  est  appuyée  de  toutes  parts. 

— Mèaulic  monte  à la  tribune  et  demande  la 
parole. 

— • On  crie  de  toutes  parts  l’ordre  du  jour  et 
pour  la  clôture  de  la  discussion. 

— L'assemblée  ferme  la  discussion  cl  passe  à 
l’ordre  du  jour. 

TiURAuDiiAir  : Je  suis  bien  aise  que  l’assemblée 
n’ait  pas  renvoyé  à sa  eummission  la  proposition 
qui  lui  a été  faite  ; car  l’opinion  de  sa  commission 
à cet  égard  est  décidée  il  y a longtemps. 


Ma  mission  de  députe  du  département  de  U 
Seine  n’a  pas  duré  longtemps,  car  je  ne  le  suis 
plus;  mais  ce  ii’cst  pas  d’après  l'erreur , just^ 
ment  combattue  par  Daunoii , que  j’ai  donné  ma 
démission;  c’est  que  je  ne  veux  élre  membre  du 
corps  législatif  prochain  que  par  la  volonté  de  mes 
cornmeUaiUs  directs.  (On  applaudit.) 

On  demande  que  la  séance  soit  levée. 

Legekürb  : Je  demande  qu'on  ne  lève  pas  la 
séance  : vous  ne  pouvez  pas , d'après  ce  qui  s'est 
passé  hier , laisser  le  peuple  dans  l’incertitude  de 
son  salut.  (On  applaudit.)  Citoyens , personne  plus 
que  moi  n'aime  l'union  et  la  bonne  intelligence  dos 
représentants  du  peuple;  mais  hier,  il  a été  fait  une 
dénonciation  publique;  elle  a désigné  comme  cons- 
pirateurs quelques  nommes  qui  siègent  dans  celle 
assemblée;  vous  vous  êtes  réunis  en  comité  général 
pour  lire  une  correspotufancc  qui  prouve  l'exis- 
tence de  cette  conspiration,  cl  désigne  les  conspi- 
rateurs. Celte  nuit , nous  nous  sommes  expliqués 
en  famille;  ch  bien!  il  faut  que  le  résultat  aecellu 
explication  soit  connu  de  la  France  entière.  (On 
applaudit.) 

Si  vous  leviez  cette  séance  sans  publier  ce  résul- 
tat , riiiquiétudc  se  répandrait  dans  les  esprits  de 
tous  les  amis  de  la  litierté. 

Four  moi . je  vais  acquitter  une  partie  de  la 
dette  que  j’ai  contractée  envers  ma  pairie.  Je  dé- 
clare au  peuple  français  qu’lijer.  j’ai  manifesté  mes 
inquiéludosa  l'égard  de  nos  collègues  Laiijuinais, 
Henri  Larivière.  Itoissy  et  Lesage  (d'Eure  el-Loir); 
que  je  leur  ai  demandé  pour(iuoi  les  factieux  des 
assemblées  primaires  leur  prouiguaient  des  éloges 
en  même  temps  qu’ils  répandaient  la  calomnie  sur 
les  représentants  les  plus  courageux  ; que  je  leur 
ai  dit  que  les  éloges  des  méchants  fiélrissaient 
l'homme  de  bien  ; que  je  leur  ai  reproché  d'avoir 
gardé  le  silence  lorsque  ces  factieux  venaient  à 
celle  barre  insulter  la  Convention  nationale.  Oui, 
citoyens . voilà  les  reproches  que  je  leur  ai  faits 
et  que  je  leur  adresse  encore.  Mais  je  déclare  que 
mes  soupçons  ne  s’étendent  pas  plus  loin  que  ces 
reproches. 

Il  est  quelques  autres  oe  mes  collègues  sur  les- 
quel» la  Convention  doit  se  prononcer  dans  cette 
séance, et  sur  ceux-là  mes  soupçons  so  fortilient 
chaque  jour. 

Citoyens , parcourons  la  France  par  la  pensée, 
jetons  nos  regards  sur  les  massacres  du  Midi , ci 
que  tous  les  massacreurs  soient  déslgiiés  et  punis. 
Voyez  à .Marseille  les  portes  du  fort  ^int-Jean  en- 
fuiicécs  par  des  cannibales:  voyez  une  foule  de 
patriotes  étouffés  et  brûlés  dans  ces  cachots  em- 
brasés; voyez  ces  malheureux  assommés  sous  le 
nom  de  terroristes.  Eh  bien  ! ce  sont  les  auteurs  de 
CCS  forfaits  qu’il  faut  rechercher  et  punir. 

Il  a été  dit  hier  de  grandes  vérités  à Hovere. 
Moi-ménie  je  l’accuse  d'avoir  voulu  , par  toutes  les 
menées  imaginables,  jeter  rinqiiiéludc  et  la  dé» 
fi.mce  dans  Fàmc  de  scs  collègues,  d'avoir  voulu 
leur  faire  croire  qu'on  rédigeait  l'acte  d’accusation 
de  plusieurs  d’entre  eux.  J'ajoute  quelques  faits. 

Dans  le  temps  que  vous  décrél.iles  que  l’hymne 
des  Marseillais  serait  jouée  tous  les  jours  à la  garde 
montante,  les  factieux  saisirent  ce  prétexte  pour 
troubler  la  tranquillité  publique,  cl  Rovére  était 
membre  du  comité  de  sûreté  générale.  Je  lut  dis. 
en  présence  de  plusieurs  collègues:  Rovére,  lu  as  les 
moyens  d’eni|>écher  tous  ces  jcunei  gens  à cade- 
nellcs  d’insulter  à la  Convention  et  de  troubler 
l’ordre  public;  si  tu  ne  les  emploies  pas,  je  le  dé- 
clare que  je  le  regarde  comme  complice  de  ces 
factieux.  Rovére  me  répondit:  Que  U Convention 


fosse  des  luis , je  .es  ferai  eiècuter  ; mais  je  ne 
m'occupe  pas  de  chansons.  Je  lui  témoignai  mon 
mécontentement;  il  l'aperçut,  et,  le  lendemain,  il 
vint  me  dire: Sois  Iranq^uille,  l’air  des  Marseillais 
sera  joué,  j'ai  levé  tous  les  obstacles.  En  effet , l'air 
fut  joué  sans  aucun  trouble.  Je  demande  4 l’assem’ 
blèe , si  l'homme  qui  pouvait  à son  gré  exciter  ou 
calmer  les  séditieux  n'claitpas  leur  complice  et  no 
participait  point  aux  cuiijplots  qu'ils  méditaient  ? 

* Quelques  jours  après  , Rovère  wnt  nous  dénon- 
cer une  prétendue  conspiration  qui  n’avait  aucune 
apparence  de  vérité  , c'était  une  espèce  de  carma* 
gnule  à la  Barère  : on  fit  des  perquisitions , et  que 
irouva-l-on?  En  particulier  arme  chez  lui  de  deux 
fusils,  deux  sabres  et  une  paire  de  pistolets.  L’as- 
semblée méprisa  ces  romans  imaginés,  sans  doute, 
pourdétournersun  attention  de  conspirations  plus 
réelles. 

Observez , citoyens,  que  vos  ennemis  avaient 
besoin  d’avoir,  dans  l’intérieur,  des  hommes  qui 
leur  fussent  dévoués  pour  accomplir  leurs  preyets. 
Or,  je  demande  si  la  conduite  de  Rovère  ne  les 
secondait  pas  parfaitement;  je  demande  si  les  me- 
sures qu'Aubry  a prises  pour  éloigner  de  nus  ar- 
mées les  meilleurs  républicains  et  les  remplacer 
par  les  royalistes , ne  cadrent  pas  avec  le  plan  de 
nos  ennemis,  dont  on  nous  a fait  celte  nuit  la 
lecture  ? 

Je  demande  que  la  Convention  nationale  entende 
tous  les  accusateurs  de  Rovère  ; quelle  l'enlende 
lui-mètne,  et  prenne  un  parti  décisif. 

Lolvbt  : Représcnlanti  du  peuple,  4 quels  périls 
vient  d'échapper  celte  liberté  sainte  , pour  laquelle 
une  nation  généreuse  triomphait  depuis  cinq  ans! 
A quelle  époque  du  monde , et  dans  quelles  anna- 
les chercher  une  conspiration  plus  vaste;  mieux 
ourdie , préparée  de  plus  loin,  amenée  si  près  du 
succès  ! Les  rois  y avaient  mis  leur  plus  cruelle 
espérance  : l'afl'reut  génie  de  leurs  pW  vils  mi- 
nistres s'y  était  épuisé. 

Us  avaient  dit:  « Les  apôtres  de  la  philosophie 
eide  la  vérité  onlfaitlear  révolution,  que  les  écri- 
vains du  fanatisme  et  du  mensonge  la  défassent  !» 

L'enthousiasme  de  la  liberté  les  consume.  Pour 
l'èlcindre,  essayons  de  les  flétrir.  A d'honorables 
titres,  substituons  des  dénominations  odieuses. 
Qu’ellüS  s’étendent  sur  eux , et  qu’elles  les  ciivelup- 
penl  d’un  voile  de  honte  et  de  sang  ? Faisons  qu'on 
ne  puisse  plus  croire  au  républicanisme  irrépro- 
chable, et  que  bientôt  il  n'y  ail  pas  un  patriote 
assez  osé  pour  réclamer  ce  nom. 

Comme  les  enfants  de  l'ancienne  Lacédémone, 
par  des  airs  guerriers  , ils  s’animent  à la  victoire:  , 

firoscrivons  leurs  hymnes  de  gloire,  rcmplayons- 
espar  des  chants  (fe  mutacre. 

Puisqu'il  faut  des  passions  à ce  peuple  , recom- 
posoiis-lui  des  passions  haineuses.  Que  des  Hébert 
nouveaux  s'élèvent  au  milieu  de  lui;  qu'avec  un 
autre  langage  el  sous  d'autres  formes,  on  lui  fasse 
entendre  encore  le  cri  des  proscriptions  ! 

Le  2 septembre  faillit  étouffer  U république  en 
son  berceau:  recommençons  un  cours  d'assassinats, 
et  que  les  meilleurs  citoyens  soient  menacés  d’une 
plus  prompte  mort 

Leur  jeunesse  résiste  à nos  armes;  voyons,  puis* 
qu'on  ne  peut  la  vaincre , s'il  n’csl  pas  possible  de 
la  corrompre  ou  do  l'égarer. 

Tout  le  fer  de  l'Europe  n'a  pu  enlr'ouvrir  leurs 
phalanges,  déchirons-les  de  leurs  propres  mains. 
Partout  ils  sont  vainqueurs  sur  leurs  fronlicres; 
foisons  chez  eux  la  seule  invasion  désormais  (mssi- 
blc  ; donnons*lcur  sur  tous  les  puintsdes  dissenliuiis 
iotaalinet.  Que  l’Est . l’Ouest  et  le  Midi  soient  en 


même  temps  frappés  de  la  guerre  civile;  surtont 
allons  au  cœur. 

Leur  gouvernement  organise  de  nouveaux  triom- 
phes; a tout  prix  discréditons  leur  gouvernement. 
Qu'il  soit  chargé  de  calomnies  ; qu'on  l'abreuve 
d'outrages  , qu  on  le  circonvienne  ac  difficultés:  cl 
pour  sa  perle  plus  certaine,  jetons  jusque  dans 
son  sein  quelqu^enncmi  secret  qui  reniravc  el  qui 
le  trahisse. 

Allons  au  cœur;  allons  a cette  assemblée  de 
républicains,  jusqu'à  présent  si  facile  à décimer, 
si  difllcitc  à dissoudre:  ramenons  au  milieu  d'elle 
les  soupçons  vagues,  les  divisions  sourdes;  cl  l'in- 

uiéludc,  et  la  défiance,  el  s’il  se  peut,  l'image 

e la  terreur. 

Querelle  consllliilion  qu'ils  ont  faite  ne  puisse 
s'établir;  ou  du  moins  n'ail  point  de  garantie.  Que 
pas  un  d’eux  ne  reste  pour  la  soutenir  ; el  si, 
malgré  tous  nos  efforts,  la  majorité  de  ces  vingt 
millions  d’hommes  se  décide  pour  les  deux  tiers. 
recourons  aux  derniers  moyens  : les  émeutes,  le 
fur,  le  poison  ; que  les  nôtres  pervertissent  l’opi- 
nion ; que  leurs  parisiens  soient  frappés  d’un  esprit 
de  vertige:  qu’ils  préparent  eux-mémes  leur  ruine; 
que  d’habiles  meneurs  s'emparent  de  res  sections 
turbulentes;  que  de  toutes  les  extrémités,  nos 
assassins  accourent  au  rentre;  que  l'étendard 
contre-révolutionnaire  ne  paraisse  pas  encore  : que 
d’abord  les  seuls  drapeaux  de  la  rébellion  s'élè- 
vent; que  pour  la  troisième  fois  il  sc  voie  envi- 
ronné d armes , ce  sénat  si  fatal  aux  maîtres  du 
monde;  mais  qu’enfin  ses  destinées  s’accomplis- 
sent ; qu’il  soit  détruit,  entièremtnt  détruit! qu’on 
l'égorge  t 

Alors  nos  mains  royales  s appesantiront  sur  celle 
France  qu'il  faut  démembrer  ; sur  ce  Paris  qu'if 
faut  mettre  en  poudre. 

Ainsi  le  ministère  anglais  avait  médité  scs  plans, 
el  déjà  , pour  leur  exécution,  se  présentaient: 
Monsieur,  devant  la  Provence,  où  les  compagnies 
du  Soleil  égorgeaient  les  républicains  ; Condé , de- 
vant la  Franche-Comté  , encore  épouvantée  du 
voisinage  des  compagnies  Jésus  ,1a  Franche-Comté 
où  les  autorités  constituées  venaient  d'étre  orga- 
nisées de  la  manière  la  plus  propre  .4  recevoir  wn 
pnncc;  d'Artois,  devant  la  Bretagne,  où  l'exécrable 
cAouanricric  se  soutenait  entretenue  de»  secours 
d'une  main  cachée  ; enfin , rinsoienlAnglaisduvaul 
la  Normandie,  que,  depuis  trois  miiis,  et  dans  le 
Calvados  principalement , on  travaillait,  de  toutes 
les  est>èces  de  fanatisme  , au  détriment  des  patriotes 
incorruptibles  et  au  profil  de  l’étranger  corrupteur. 

Cependant  l’étranger  pouvaiMI  montrer  tant  d’au- 
dace, s'il  n'était  appuyé  de  quelque  grande  intel- 
ligence dans  l'inlerieur?  Existait-il  au  sein  de  la 
république  un  homme  puissant  par  les  places  qu’il 
occupait,  plus  puissant  de  sa  profonde  habileté  dani 
les  intrigues  les  plus  perverses;  un  homme  qui, 
l’oeil  ouvert  sur  vos  comités  de  gouvernement, 
appuyé  d'une  main  sur  le  secret  comité  do  B.'lle, 
cl  de  l’autre  sur  le  cabinet  de  Sainl-Jamci , centre 
des  correspondances  ennemies,  instigateur  princi- 
pal des  mouvements  séditieux , exerçant  sa  vaste 
influence  sur  les  départements  les  plus  éloignés, 
dirigeât  aussi  par  ses  entours,  les  meneurs  des  sec- 
tions de  Paris,  sût  avec  art  éblouir  les  simples, 
effrayer  les  faibles,  comprimer  les  républicains, 
encourager  les  royalistes , dominer  même  ici  par 
les  ruses  d'une  tactique  abominable?  En  tel  homme 
cxislait-il  dans  celte  enceinte  , au  milieu  de  vous  ? 
Reprcscnlanls  du  peuple  ,Jc  n'en  doute  pas. 

Mais  que  Lariviérc.  Lesage,  Lanjuinais  aient 
trempé  dans  de  tels  complots;  qu'ils  aient  à ce 
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point  oublié  les  vertus  qui  leur  ont  mérité  la  plus 
glorieuse  infortune,  j’ose  affirmer  que  la  chose  n’est 
pas  possible  ; et  je  m'étonne  que  'rallien  (^ui  vous 
est  veau  soumettre  les  soupçons  que  lui  inspirait 
la  conduite  de  quelques-uns  de  ses  collègues  aux- 
quels on  ne  peut  reprocher  que  de  ne  s'ètre  pas  assez 
fortement  prononces  dans  de  grandes  circonstances, 
ait  négligé  de  vous  nommer  le  véritable  auteur  des 
dangers  de  la  patrie , celui  que  j’accuse  de  tous  nos 
maux. 

Celui-là  m a dit  quelquefois  qu'il  poignarderait 
à la  tribune  quiconque  oserait  l’y  dénoncer.  Eh 
bien  ! Uovère  , prépare  ton  poignard;  c'est  toi  que 
je  vais  démasquer. 

L'étranger  voulait  une  réaction  complète  dans 
laquelle  on  envelopperait  de  proche  à proche  tout 
homme  qui , depuis  89,  aurait  servi  la  révolution, 
l'étranger  voulait  qu'un  titre  nouveau  fût  invente 
pour  des  proscriptions  nouvelles  ; qu’à  ce  mol 
fêdéraliile  , au  moyen  duquel  on  avait  immolé  tant 
de  républicains  vertueux,  on  substituât  une  expres- 
sion non  moins  susceptible  de  s’étendre  au  gra  des 
bourreaux,  de  sorte  qu’il  n’y  eût  bientôt  plus  un 
patriote  pur,  pas  même  un  membre  de  celle  as- 
semldée,  qui , retourné  dans  scs  foyers,  ne  dût 
être  traduit  devant  les  tribunaux , ou  massacré 
dans  les  prisons,  comme  un  bu\eur  de  sang,  un 
terroristes.  L’étranger  voulait  qu'en  même  temps 
on  s’appliquât  à faire  que  le  royalisme  fût  regardé 
comme  une  chimère  , jusqu’à  ce  qu’on  eût  favorisé 
scs  progrès. 

Eh  bien  ! dans  celte  enceinte  , et  au  comité , et  à 
la  réunion,  et  dans  des  conciliulmies  , Rovère, 
depuis  plus  de  trois  mois,  jusqu’au  13  vendémiaire, 
ne  voyait  partout  que  du  Icrrorisine,  ne  voyait  le 
royalisme  nulle  part , ne  parlait  que  de  la  terreur 
prête  à renaître  , et  il  n'y  a pas  plus  d'un  mois, 
m’accueillit  d’un  ricanement  dérisoire,  lorsqu’à  la 
réunion,  je  voulais  appeler  l’attention  de  mes  col- 
lègues sur  leur  ennemi  véritable,  le  royalisme  , qui 
s’agitait  dans  les  sections  de  Paris.  Eh!  qui  voudrait 
contester  que  Rovère  employait  toute  son  astuce  à 
nous  entretenir  constamment  de  périls  imaginaires, 
et  à détourner  ainsi  notre  attention  des  dangers 
serieux  dont  lui  et  les  siens  nous  tenaient  déjà 
comme  investis  , et  qu’ils  allaient  aggraver  encore? 

L’étranger  voulait  que  le  gouvernement  fût 
entrave.  J’altesteles'ïnembres  du  comité  que  Rovère 
n’a  rien  épargne  pour  cela  : chicanes  perpétuelles, 
arguties  misérables  , fatigants  débats,  prolongés 
jusqu'à  la  fin  des  nuits  ; tout  moyen  de  lasser  notre 

Ratience  et  de  consumer  notre  temps  lui  était  bon. 

iulic occasion  d’embarrasser  notre  marche,  ne  lui 
échappait.  Toute  mesure  de  gouvernement , il  la 
disait  révolutionnaire  ; tout  moyen  propre  à com- 
primer les  agioteurs  , les  calomniateurs  , la  foule 
des  chouans,  tous  les  assassins,  ill’appcliit  moyen 
de  terreur  ; on  ne  pouvait  témoigner  l’impatience 
d'extirper  des  fléaux  dévorants  , sans  qu’aussitot  il 
ne  vous  adressât  d’iinc  maniéré  indirecte  , celte 
observation  malignement  insidieuse  : qu'il  fallait 
bien  prendre  garde  d'imiter  Robespierre. 

L’étranger  avait  besoin  que  les  secrets  du  gouver- 
nement fussent  trahis.  Représenbints . celle  de  nos 
motions  faites  dans  l’intérieur  des  comités  , et  qui 
n’ayant  pas  eu  de  suite  , ne  pouvaient  être  sucs  de 
personne  au-dehors  , comment  parvenaient-elles 
aux  écrivains  chargés  de  nous  déchirer  ? Je  vais 
citer  un  fait.  Les  comités  avaient  décidé  qu’on  vous 
ferait  un  rapiiorl  sur  les  commissaires  envoyés  par 
les  sections  de  Dreux  à Paris  ; je  dis  au  rapporteur  : 
N’oubliez  pas  de  dire  à la  Convention  que  les  mou- 
vements qui  ont  lieu  autour  de  Paris,  ne  tendent 


qu’à  aiTamcr  Paris  , en  empêchant  l’arrivage  des 
subsistances  ; ii 'oubliez  pas  de  faire  sentir  que  ces 
mouvements  sont  l’ouvrage  des  meneurs  des  sec- 
tions de  Paris  qui  veulent  dissoudre  la  Convention, 
en  l'accusant  de  faire  mourir  de  faim  les  habitants 
de  cette  commune.  Rovère,  qui  était  présent, 
s’écria  : Il  ne  faut  pas  accuser  les  sections  sans 
preuve  , car  on  dirait  que  nous  faisons  des  car- 
magnoles comme  Barèrc. 

Des  le  lendemain  la  Gazette  Française  inséra  un 
avis  aux  sections  dans  lequel  on  leur  disait  qu’il 
fallait  prendre  garde  ; que  les  tyrans  ne  inanquc- 
raienl  pas  de  les  accuser  de  vouloir  afTamer  Paris. 

.Mais  cet  homme  qui  communiquait  à l’étranger 
nos  arrêtés  et  nos  plans  de  campagne,  quel  est-il  ? 
Le  beau-frère  d’un  hfimnic  qui  était  secrétarre  de 
Rovère  , il  y a moins  de  six  mois. 

L’étranger  voulait  ce  qu’il  a voulu  constamment  ; 
qu’oii  vous  enlevât  par  aes  calomnies  l’amour  et  le 
respect  des  citoyens. 

Vos  plus  vils  ennemis,  vos  plus  audacieux  ca- 
lomniateurs , les  écrivains  de  Chnrette  et  de  Pitt 
ont  trouve  dans  Rovère  un  défenseur  aussi  adroit 
que  persévérant. 

J.iii  qui , niême  avant  le  31  mai,  avait  attaqué 
la  liberté  de  la  jircsse,  défendait  aujourd’hui  ses 
plus  intolérables  abus. 

Arrêter  le  débit  de  ces  poisons,  dont  plusieurs 
libcllistes  tuaientjoiirnellemenl  l’opinion  publique, 
c’était  encore  agir  comme  Robespierre  ; et  vous 
observerez  qu’à  mesure , qu’à  la  réunion  des  co- 
mités , l’un  de  ses  membres  se  prononçait  avec 
force  pour  la  république , il  était  le  lendemain  livré 
à ces  journalistes  qui  ne  manquaient  pas  de  |e  de- 
signer comme  un  partisan  de  la  terreur. 

Le  fut.  ainsi  que  tout  à coup  Larèveillèrc  et 
Daunou  se  virent  assaillis  par  cette  banded'iinpos- 
teurs  , et  frappés , après  Chénier,  Sieyes  et  tant 
d’autres,  du  mot  de  réprobation  gènéralo : ferro- 
ristes. 

L’étranger  avait  besoin  que  les  sections  rebelles 
eussent  un  point  d’appui  dans  celte  assemblée.  Il 
fallait  donc  opérer  une  scission.  Comme  on  déses- 
pérait de  corrompre  Lanjuiiiais , Lesage , Lariviére, 
on  avait  étudié  soigneusement  le  caractère  de  cha- 
cun d’eux. 

On  savait  que  Lanjiiinais  avait  des  préjugés  reli- 
gieux , on  l’avait  entouré  de  prêtres  : on  savait 
que  Lariviére  portait  un  tendre  attachement  à .«a 
mère  et  à sa  femme,  on  l’inquiéta  pour  tous  les 
objets  les  plus  chers  à son  cœur;  on  lui  fil  croire 
qu'on  voulait  frap|tcr  en  lui  leur  soutien  ; on  fit 
croire  à tous  qu'on  voulait  rétablir  un  système  de 
terreur. 

Rovère  et  Saladin  étaient  les  instruments  infati- 
gables de  ces  insinuations  traîtresses. 

J’entrai  un  jour  dans  celle  maison  où  se  réunis- 
saient quelquefois  plusieurs  de  nos  collègues.  Sala- 
din , qui  ne  m’attendait  pas , leur  disait  que  le 
comité  de  législation  avait  dressé  l’acte  d'accusation 
de  sept  ou  dix  membres  de  la  Coiivenlion.  Je  le 
sommai  de  déclarer  quels  étaient  ces  membres  , et 
quels  étaient  ceux  qui  avaient  dressé  cet  acte  d’ac- 
cusation ; il  répondit  que  le  moment  n’était  pas 
venu  de  les  nommer. 

Lariviére,  travaillé  de  celte  cruelle  jiensée  qu’on 
voulait  rétablir  la  terreur  , s’écria  qu'il  ne  donnait 
que  vingt-quatre  heures  à celui  qui  avait  conçu  ce 
plan  pour  y renoncer  , que  passé  ce  temps  , il  le 
dénoncerait  à la  tribune.  Lariviére  désignait  quel- 
qu’un et  ne  nommait  pas.  Rovère,  en  l’inlerrom- 
panl . dit  • c’est  Sieyes. 

Uovère  doit  avoir  des  jircuves  que  l’on  voulait 


DIgitized  byGoogIs 


rctaUir  îa  terreur,  et  que  Sieyesélailà  la  lèledii 
parti  qui  y travallaittsinon  Büvère  est  le  perfide 

3 UC  l'étranger  tenait  nu  milieu  de  nous  pour  nous 
iriser. 

L'étranger  voulait , et  vous  en  avez  la  preuve 
ilanscctle  correspondance  d'émigrés,  surprise  chci 
le  conspirateur  Leniatlre;  l'clrangcr  boulait  que 
notre  jeunesse  égarée  ou  corrompue  fût  poussée  a 
tous  les  excès  de  la  rci.clliun.  Kh  bien  î pesez  celle 
lîénonciation  de  Legendre  que  Uovère  avait  pu,  de 
sa  seule  .luloritc  , arrêter  les  mou^cmenls  royalis- 
tes de  ces  jeunes  gens  , qui,  après  la  victoire  de 
t^uiticron . voulaient  empêcher  qu'on  rharilât 
riiymnc  des  Marseillais  à la  garde  montante,  qui 
étaient  |>arvenus  à Taire  un  club  de  la  salle  de 
l'o[»éra  , qui  avaient  Tait  des  applications  inquié- 
tantes pour  la  tranquillité  publique,  qui  avaient 
applaudi  à outrance  à rapparition  d'un  jilumcl 
blanc  sur  le  théâtre,  et  à ces  vers  d'Iphigénic: 

Au  nu  d'imr  cramtc  , 

Rnidez  uii  bonunagr  éclaUnt: 

I*r^j»arrx-Tou!i , U*1U  ji'unrMw, 

Qui  étant  venus  assaillir  le  comité  de  gouver- 
nement , disaient  qu'il  y av.xit  dans  rassemblée  un 
triumvirat  qu'il  fallait  nliattre , et  criaient  : A bnt 
Ui  Vaurcnlionl 

Pesez  ces  faits,  cl  pcrincllez-moi  d'en  conclure 
avec  Lc/endre,  que  quicoïKjuc  pouvait  arrêter  à 
volunlcde  pareils  mouvements,  avait  sans  doute 
la  puissance  de  les  diriger. 

Qu'il  vous  explique  , au  reste,  par  quelle  étrange 
fatalité  il  arriva  que.  dans  cette  soirée  du  3!)  mes- 
sidor , àl  inslant  même  où  les  séditieux  arrivi  rent 
en  forcesur  le  Pctit-Carrousel , lui,  itovère,  pré- 
sident du  comité  de  sûreté  générale,  abanilonna 
tout  à coup  le  fauteuil , et  s'éclipsa. 

Qu’il  explique  cet  autre  fait  déclaré  par  Calés. 
Celui-ci  s'était  plaint  avec  chaleur  de  l'audace  de 
ces  jeunes  gens.  Rovère  lui  dit  le  lendemain  ; 
Qu'as-tu  fait  Calés?  sais-tu  bien  que  tu  as  tiré  sur 
mes  grenadiers?  Ses  grenadiers  sont  ceux  qui  ont 
battu  la  générale  les  11 , 12  et  13  vendémiaire  , et 
qui  • dans  cette  dernière  Journée,  ont  voulu  égor- 
ger la  Convention  , l'armée  cl  les  patriotes  de  , 
que  Rovère  appelait  tous,  sans  mslincliun  , des 
terroristes. 

Ses  grenadiers  sont  ceux  auxquels  on  vit  Ro- 
vére  applaudir,  le  jour  que,  sortis  de  la  section 
Lcpelletier,  ils  vinrent  a celte  harre  insulter  la 
représentation  nationale . lui  parler  du  ton  des 
lleherl  et  des  Chaumette  ; ce  sont  ceux  desquels 
Rovère  disait  ce  jour  là  : il»  ont  raûon. 

Représentants,  ce  que  rélr.inger  voulait  surtout, 
c*éuil  que  les  patriotes  fussent  persécutés,*  c'clail 
u’on  les  jetât  dans  les  fers,  ou  qu'on  les  poussât 
evant  les  tribunaux  ennemis  : c'était  qu'en  dé- 
^clamant  contre  la  terreur,  on  organisât  la  terreur 
contre  les  républicains.  Représentants,  à l'époque 
où  les  Compagnie»  de  Jé»yi»  furent  formées  à Lyon, 
et  celles  Soleil Marseille,  Rovère fai.sait  perdre 
en  ajournements  continuels  un  temps  précieux. 
Il  employait  dans  les  comités  toutes  les  ressources 
de  sa  tactique  pour  gagner  du  temps  : il  avait  sa 
correspondance  à part,  et  la  plus  active  corres- 
pondance. Presque  tous  les  jours  il  lui  arrivait  des 
courriers,  porteurs  de  dépêches  . dont  il  ne  livrait 
au  comité  que  ce  qu'il  jugeait  à propos  de  laisser 
connaître.  Il  croyait  bien  que  les  terroristes,  par- 
tout désarmés  cl  dans  les  fers,  allaient  égorger  ; 
mais  les  royalistes,  partout  libres,  partout  doniinn- 
teurs  , formés  dans  le  Midi  en  compagnies  d'égor- 
geiirs , il  ne  croyait  pas  qu’ils  pussent . ni  qu'ils 


voulussent  assassiner.  Cependant  tà»eptembri»ad$$ 
continuaient  leur  cours  horrible;  une  véritable 
terreur  était  organisée.  On  voulait  la  ramener  det 
extrémités  au  centre,  de  Marseille  et  de  Lyon  jus- 
qu’aux portes  de  celle  assemblée. 

On  commençait  la  boucherie  des  républicains, 
pour  que  bientôt  il  ne  restât  plus  en  France  un 
seul  ami  de  la  liberté  • et  pourque , sous  l’influence 
des  massacres,  les  élections  ne  portassent  au  corps 
législatif  que  des  partisans  de  la  royauté. 

Qu'il  dise,  Rovère,  pourquoi  ces  conciliabules 
tenus  chez  lui?  pourquoi  celle  contre-police  à 
part  ? pourquoi  surtout  celle  rencontre  d'unnomxé 
Villiambc  ? cet  homme  accusé  par  six  citoyens  d'a- 
voir voulu  les  corrompre  et  de  les  avoir  engagés  à 
livrer  la  ville  de  Rennes  aux  chouans;  surpris 
comme  il  arrivait  de  Jersey , porteur  de  deux  lettres 
originales  des  princes  à rannéc  catholique  et 
royale  ; émigré  deux  fois  de  stin  propre  aveu  , il 
avaitétéarrêté.Qui  l'a  remisen  liherlé?On l'ignore. 
On  le  cherche;  représenlanls  du  peuple,  où  croyez- 
vous  qu'on  le  lelrouvc?  Auprès  de  Rovère  dont  U 
est  agent. 

Si  lit  foule  des  faits  qui  ont  été  cités  ne  prouve 
pas  que  Rovère  était  I un  des  principaux  agents 
(les  puissances , je  ne  sais  où  Ion  trouvera  cctlc 
preuve  morale  qui  f>orte  la  conviction  dans  l'âme 
des  jurés- 

Je  devrais  peut-être  mépriser  les  récriminations 
de  Rovère.  Je  l'avais  accusé  comme  j’accusai  Robes- 
pierre; il  vient  de  me  répondre  comme  lui.  Il  dit 
que  je  le  hnii.  Lh  ! pourquoi?  Parce  qu'il  s’est  op- 
posé à ce  qu’on  tnc  donnât  des  presses  de  [tiüot  ; 
cl  d'abord  c'est  de  lui  que  je  vjens  d’apprendre 
qu'il  s'ciait  opposé  à ce  qu’on  me  délivrât  des 
presses.  Il  sait  d'ailleurs  qu'elles  ne  m'ont  pas  été 
données  ; il  sait  qu’cÜcs  ont  été  prêtées  au  rédac- 
teur sous  rohlig.ition  de  les  représentera  la  nation, 
à la  première  ré({uisilion  qui  lui  en  serait  faite. 

La  raison,  la  seule  raison  qui  m'ait  décide  a 
prendre  la  plume,  c’est  qu’alors  il  y avait  très-peu 
de  journaux  qui  défendis.senl  l.i  liû^rté  . et  que  je 
voulais  encore  payer  une  dette  à mon  pays,  en 
combattant  les  écrivains  de  cette  contre-révolu- 
tion à laquelle  vous  D’avez  échappe  que  par  une 
suite  de  prodiges. 

Si  j'étais  capable  de  céder  à des  ressentiments 

Krsonnels,  aurais-je  besoin  de  rechercher  contre 
>vère  des  motifs  aussi  vils  et  aussi  récents:  co 
Rovère,  CCI  ennemi  si  furieux  du  terrorisme  , n'en 
fut-il  pas  aulrcfoi^  l'un  des  plus  furieux  sectateurs. 
Rcprcscnt.inls  du  peuple,  ce  Uovcrc  n’est* il  pas 
couvert  du  sang  de  Barbaroux?  N'a-l-ilpas  pros- 
crit Mazüver?  voix  publique  ne  l'acciise-t-elle 

fias  d’avofr  ouvert  la  glacière  d'Avignon  ? ^L'assem- 
liée  frémit  d'horreur.)  Des  ressentiments  per- 
sonnels! .Mol!  moi . je  ne  sais  haïr  que  les  ennemis 
de  mon  pays.  Depuis  que  je  suis  rentré  parmi  vous, 
représentants  . ma  bouche  s'est-ellc  jamais  ouverte 
pour  solliciter  des  vengeances?  Ne  m'êlCF-vous  pas 
témoins  que  je  n’ai  parlé  ici  que  pour  qiron 
sacrifiât  tout  au  saint  amour  de  la  patrie?  Je  pensai, 
en  y rentrant , qu'un  affreux  régime  avait  existé, 
qu’une  foule  d'hommes  égarés  l'avaient  servi  en 
croyant  servir  la  chose  publique;  mais  qu'au  milieu 
d’eux  élaitun  petit  groupe  de  scélérats  qui  n'ctnicnl 
entrés  dans  la  (’onvcnlion  que  pour  la  dissoudre. 
Je  me  dis  : écartons  tout  ressentiment  ; oublions 
les  longs  malheurs  de  la  proscription;  parmi  ces 
hommes,  il  yen  a qui  dans  leur  erreur  profonde 
me  croyaient  un  ennemi  de  la  république;  ils 
m'ont  f'rappé  . ils  ont  bien  fait.  Mais  cherchons 
aussi  qm  ls  sont  les  monstres  de  ]>ervcrsilc  qui  ne 
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s*è(alenl  jetés  parmi  les  républicains  que  pour  les 
caluinnier  et  les  égorger. 

J*ai  obaervé.  Je  l'ai  vu  ce  Hovère,  d'abord  l'im 
dc^  plus  exagérés  de  la  montagne,  ne  plus  parler 
ensuite  que  des  rigueurs  à exercer  contre  les 

les  mots  justice  ei  humanité  toujours  pla 
cés  sur  cette  bouche  encore  dégouttante  du  sang 
le  plus  pur,  et  j'ai  frémi  d'épouvanlc!  Cet  hor- 
rible ami  de  l'humanité,  je  l'ai  vu  cherchant  à 
vous  dissimuler  sans  cesse  de  nouveaitt  assas- 
sir  ats  organisés  contre  les  nouvelle^  victimes  qu’il 
frappait  d'une  nouvelle  dénomination.  Je  l'ai  vu 
dans  cette  enceinte  composer  sur  quelques  œufs 
rouges  une  histoire  de  conspiration  ; chercher  é 
me  surprendre  é moi-niémc,  dans  un  moment 
d'humeur , quelque  désir  de  vengeance  et  me  dire 
alors,  après  une  épuration  déjà  longue:  Louvel, 
il  faut  demander  que  le  comité  de  législation  s’oc- 
cupe d'iiitc  nouvelle  épuration  ; et  dans  le  même 
temps  il  faisait  insinuer  à mes  collègues  qui 
prennent  place  de  rantre  côté,  que  la  terreur  allait 
se  rétablir,  que  plusieurs  d'entre  eux  devaient 
être  frappés  d'un  décret  d’accusation. 

D'uii  œil  atlenlif,  je  le  suivais  pas  à pas,  ce 
Hovère  : il  avait,  comme  terroriste  forcené,  pro- 
vooué  le  51  mai  fl)  ; je  l'ai  vu  de  tous  scs 


exagérés. 
J ai  vu 


(1)  J’ai  (oujoon  cra,  «I  j'avaia  ménie  iotpriroé  depuis  lona- 
Icmpa,  que  beaucoup  d'hommes  égarés  avaient  soutenu  la 
journée  au  31  mai , sans  pénétrer  les  iotenlious  üa  ses  auteurs; 
mais  que  ceux-ci,  au  nombre  de  sept . je  crois,  étaient  des 
royalistes  d'urre  profornle  scélératesse;  à cet  égard,  que  de 
lumiénis  vienneut  de  jaillir  de  la  seule  d^laralion  que  Duinis^ 
Crancé  a faite  contre  Rovére,  dans  notre  comité  général.  Je 
crois  dcToir  la  rapporter  ici  : 

Di'bois-Cbancê  : Je  vais  prouver  combien  les 
accusations  de  Louvet,  contre  cet  homme  caute- 
leux, sont  fondées. 

Quoique  les  temps  soient  déjà  loin  de  nous . je 
dois  rappeler , et  les  pièces  authentiques  en  font 
foi , que  Toulon  , Marseille  et  Lyon  étaient , après 
le  31  mai.  sous  rinfluence  de  l'Angleterre  ; que 
c'était  le  comité  central  de  Marseille  qui , par  scs 
députés  à Lyon,  à Toulon  et  sur  la  flotte  de  l'ami- 
ral Moud,  conduisait  la  conjuration. 

Hovère  était  alors  dans  le  departement  de  Vau- 
cluse, quoique  ce  ne  fût  pas  sa  mission  ; il  voulut 
se  mêler  de  diriger  le  général  Carleaux , que  mes 
collègues  et  mot  avions  envoyé  pour  sauver  le 
Midi  ; eh  bien  ! le  23  juillet , il  écrivit  à Carteaux. 
fK)ur  lui  défendre  d'approcher  de  Marseille , avant 
qu'il  n’eût  reçu  des  renforts  que  ie  devais  lui  en- 
voyer, disait-il,  après  le  siège  de  Lyon  (qui  n'èlait 
pas  commencé).  Hovère  devait  mieux  connaître 
que  moi  la  situation  de  Marseille , puisqu'il  en 
était  de  soixante  lieues  plus  près  ; il  (levait  savoir 
combien  le  danger  était  pressant.  Carleaux  le  sen- 
tait bien  ; il  entra  dans  Marseille  le  malgré  les 
ordres  de  Hovère:  et  il  fut  constaté  ensuite  par 
1(^  lettres  écrIU'S  à bord  de  l'amiral  anglais,  par 
les  commissaires  de  Marseille , que  celte  ville  serait 
livrée  le  26. 

Si  Hovère  dit  qu'il  n’a  pas  connaissance  de  ces 
faits,  Je  lui  demanderai  pourquoi  deux  ans  après  , 
il  y a environ  trois  mois,  il  en  a gardé  rancune 
contre  le  général  Carleaux , au  point  de  lui  écrire, 
qu'il  ne  pouvait  sc  mêler  de  lut  faire  obtenir  son 
remplacement,  parce  qu'il  avait  été  employé  conlre 
MarteilU. 


moyens  préparer  la  journée  des  royalistes , le  iS 
vendémiaire.  Je  l'ai  vu;  je  me  suis  dit  : enfin  Id 
voilà , le  perfide  royaliste , habile  à prendre , selon 
les  temps,  uu  masque  différent  et  un  différent 
langage  ; mais  toujours  constant  vers  ce  but  d'ai- 
g^rir,  do  diviser,  do  déchirer,  d’assassiner  lâ 
Convention  nationale  et  la  république  : le  voilà, 
le  plus  cruel  artisan  de  nos  discordes  civiles!  le 
voilà,  l'agent  des  puissances! 

[La  iuili  demain.) 


N.  B.  La  séance  du  27  a été  employée  a la  dis- 
cussion d’une  loi  sur  l'organisation  ue  l^ÎDsIruclion 
publique. 
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POLITIQUE. 

ESPAGNE. 

Madrid,  te  août.  — Oq  prépare  des  fdtes  bril- 
lantes puur  célébrer  la  codcIusIod  du  traité  de  paix 
avec  la  république  française.  Jamais  événement  n’a 
causé  à Madrid  une  joie  plus  vive  et  plus  générale, 
il  eu  est  de  même  dans  toutes  les  provinces.  Les 
lettres  de  Castille,  de  Plavarre,  d’Arragon,  suulrem* 
|iiics  de  témoignages  d’allégresse.  La  cour  paraît  elle- 
iiiéine  enebantée  du  succès  des  négociations. 

Au  mtlien  de  la  joie  publique  , un  seul  homme , et 
ou  ue  s'en  élooiiera  pas,  cV«t  l’arolMssadeur  bri« 
tatinique  , a fait  éclater  sa  mauvaise  humeur.  On  assure 
même  qu’U  se  dispose  à qiiiller  incessaminent  l’£s- 
pagne. 

— Le  gonvernement , eoûn  mieux  -éclairé  sur  ses 
vrais  lutéréls,  semble  vouloir  se  mettre  eu  mesure 
de  n'étre  pas  surpris  de  ce  cété.  L'escadre  vieut  d'être 
approvisiounée  pour  plusieurs  mois;  et  aiitaut  la  cour 
d Rspagoe  se  tleudra  éloiguêe  d'une  offensive  impru- 
dciile,  autant  elle  sera  prête  à répondre  aux  ten- 
tatives possibles  d'un  cabinet  connu  par  sa  profonde 
perfidie. 

Au  reste,  11  est  facile  de  voir  que  l'horizon  poli- 
tique n'est  pas  entièrement  purgé  de  nuages,  si  l'on 
eu  juge  par  l’arrivée  subite  du  français-russe  Nassau, 
chargé,  ditK)n,  de  dépêches  de  1a  plus  haute  im* 
porlaoce  de  la  part  de  deux  cours  prépondérantes  du 
^ord. 

— On  ne  retire  que  partiellement  les  armées  de  la 
frontière.  Les  troupes  des  deux  uations  fraternisent 
ensemble , et  vivent  dans  la  plus  touchante  concorde. 

— L'échange  des  prisonniers  respectifs  se  fait  sans 
dlscontiouation. 

ANGLETERRE. 

Londres,  te  21  septembre.  — La  disette  de  vin  es 
et  d'eau  commence  k se  faire  sentir  sur  la  flotte  du 
lord  Bridport,  qui  a déjà  renvoyé,  pour  celte  raisou, 
quelques-uns  de  ses  vaisseaux  , et  est  liii-roênie  In- 
cessamment attendu  A Spilboad,  où  lien  ramènera 
d'autres.  Ko  cooséqueoce . ramiraulé  a fait  tuer  ü 
Corck  cinq  cents  bœufs  et  quelques  mille  moutons 
pour  en  approvisionner  et  les  rebelles  des  côtes  de 
France,  et  les  vaisseaux  qui  y sont  en  station. 

— due  flottille  do  trente  vaisseanx  de  transport  est 

fiartie  de  Portsmouth  pour  l'KIbe,  sous  l'escorie  de 
a frégate  ta  Levrette  et  de  trois  cutters.  Ces  bMi- 
ments  doivent  prendre  à bord  tout  ce  qui  se  trouve 
encore  d'émigrés  dans  ce  pays  : le  projet  est  de  les 
envoyer  au  ci-devant  d'Artois,  qui,  a son  départ  de 
Splthead,o'avail  avec  lui  que  deux  réglo>ents  de  cava- 
lerie et  quatre  d'iafaolerle , les  premiers  de  neuf  cents 
hommes  et  les  seeouds  de  deux  mille.  Il  a dû  prendre, 
en  passant  à Ifle  de  Uouat,  ce  qui  s'était  sauvé  de  la 
défaite  de  (julberon. 

.Malgré  tous  ces  préparatifs,  on  a adressé  de  nnu- 
teiles  requêtes  en  dlUérentos  contrées  d'Angleterre 
pour  la  paix,  eLpour  la  demander  avec  plus  d'instance  : 
et  cela  n'est  pas  étonn.nut,  lorsqu'on  songe  à ce  qm; 
coûte  une  guerre  ruineuse,  qui  Üoir.*i  par  combler  la 
mesure  de  la  dette  publique,  et  faire  répandre  cette 
coj^  de  malheurs  sur  le  paya. 

Tout  Indique  combien  la  paix  est  désirée.  L'expé- 
dition des  lettres  de  marque  contre  les  Hollandais  a 
produit  une  baisse  subite  dans  les  fonds  qui  s'étaivot 
très-peu  relevés  k U nouvelle  de  la  paix  du  landgrave 
de  tlesse-Cassel  avec  la  France. 

— Ou  s'est  aussi  aperçu  que  le  projet  d’affamer  la 
nouvelle  république  était  aussi  insensé  qu'inhumain. 

Il  a faOu  compter  avec  le  Danemark , pour  ne  pas  se 
brouiller  avec  lui , et  la  somme  qu'il  réclame  pour  ses 
vaisseaux  saisis  par  les  Anglais  s'élève  à six  mille 
livres  sterling.  Instruit  par  cette  leçon,  le  gonver- 
nvMienl  est,  depuis  le  10  septembre,  daus  la  sage  lu- 
liait  Ion  de  ne  pas  empêcher  les  vaisseaux  neutres  de 
uaviguer  librement.  Ainsi,  dorénavant,  ces  vaisseaux, 
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ayant  pour  cargaison  uue  propiiélé  neutre  coimu^ 
eux , pourront  cooduire  en  France  tout  ce  qui  n'a»^ 
pas  réputé  contrebaode.  et  les  grains  ne  seront  ulut 
compris  dans  cette  classé. 

RÉI'ÜBLlüUE  FRANÇAISE.  ' 

CO.NSBILS  MiUTAIBKS. 

yotieê  des  Juçmsnts  rtndw  per  It*  comnissiont , itablim 
« lot  du  15  vendenùairt,  pour  Juger  la  chefs  ds  lu 
rspolis  du  13  du  même  mois. 

Conseil  mifi'fairr  séant  au  Palais-Egalité. 

Le  conseil  est  composé  des  citoyens  O.  Luison* 
pre.si«!eot;  Follebarbe  , secrétaire;  Philippe  Saluglaut 
capitaine;  Jean  Ma.ssiie , lieutenant;  J.  N.  Thiopiue 
^rgeot-major;  Léon  Faussé,  sergent-major;  Praricoi 
«Ion,  caporal-fourriers  Antoine  Robert,  grenadier 
Henri  1 bornas,  volontaire,  juges. 

Le  le  nommé  Cbapolin.  contumax  , accusé  d‘a-î 
Voir,  les  13  et  14,  provoqué  à la  révolte  contre  la 
représeutatlou  nationale,  soit  comme  vice-présideqt 
de  la  section  Lepdielier,  soit  comme  membre  do  la 
commission  établie  par  ladite  section  , ce  qui  est 
constate  par  trois  ordres  signés  de  lui , et  datés  du 
14  veudéuiiaire , a été  condamoé  k la  pelue  de  mort. 

Le  31 , le  même  conseil  a condamoé  les  uommés 
<*authier  fils,  et  Ilucuielle , ceolumax,  à la  peine  de 
mort,  ils  ont  été  convaincus  d’être  du  nombre  des 
priocipaijz  chefs  et  auteurs  de  la  conspiration  des  12, 
13  et  14,  en  signaut,  Gauthier,  en  qualité  de  président 
par  intérim,  de  la  section  de  l'Arsenal;  et  Uocmelle, 
comme  vice-secrétaire,  trois  adresses  attentatoires  k 
la  souveraineté  du  peuple , et  portant  provocation  k 
la  révolte. 

Le  même  jour , Jean-Cbarlet-Kaxlmlllen  Letonzet , 
Agé  de  42  ans,  natif  de  Rouen,  demeurant  à Paris, 
rue  de  la  Plaucbe . depuis  le  25  thermidor  dernier , a 
comparu  devant  le  même  conseil.  La  cause  Instruite, 
l accusé  a été  condamoé  k trois  mois  de  déteutiou  et 
k une  amende  égale  i la  moitié  de  son  revenu. 

Le  eoDseil militaire  a considéré: 

1«  la  signature  apposée  par  Letonzet , en  qualité 
de  secrétaire  , est  le  seul  fait  qui  se  trouve  contre  lui; 

2»  Qu'il  résulte,  tant  de  ses  réponses,  que  de  la 
déposition  du  témoin  entenda,  qu'il  n'a  donné  sa 
signature  que  de  confiance  ; 

3«  Qu'il  n'exerçait  les  fonctions  de  seerëtaire  qne 
depuis  le  10  de  ce  mois; 

4«  Que  ce  fut  chez  un  marchand  de  vin  qu'il  signa 
cet  arrêté,  sans  en  avoir  lu  le  contenu  ; 

So  Que  ce  jour  même , il  applaudit  à la  eonrageuse 
résistance  du  ciloyeu  Roblllard,  commandant  en  se- 
cond de  la  force  armée  de  ladite  section , qui  refusa 
de  faire  ezccuter  an  arrêté  portant  ordre  de  faire 
ballre  un  rappel; 

G«  Que  le  lendemain , 13 , Il  félicita  ce  commandant 
.xnr  sa  conduite , en  lut  disant  qu‘.4  sa  place,  il  en  aurait 
fait  antant.  - 

Le  même  jour,  Domroagé,  président  de  la  section 
de  ta  Fraternité,  a éié  déclaré  atteint  et  convaincu 
d'.ivülr  donné  ordre  ?'zs  citoyens  de  la  section  d’ap- 
prêter du  papier  pour  confectionner  des  cartouches , 
et  de  les  avoir  fait  confectionner  devant  lui;  d'avoir, 
lorsqu'il  prcsldatl  pendant  la  nuit  du  12  au  13 , fait 
assembler  les  citoyens  en  armes , a l’effet  de  porter 
du  secours  à la  section  Lepelletier,  alors  en  révolte: 
conformément  à l'article  111  de  la  loi  du  15  , Dom- 
ma^ , contumax,  a été  condamné  à la  peine  de  mort 

Conseil  militaire  établi  au  ThéAtre-f)rançais. 

Les  membres  composant  ce  conseil  sont  Docondral , 

g résident;  Périn,  secrétaire;  Vincent  Monebijet  ; 

onnet;  Duval;  Haye;  Puvot:  Laogtols;  Goerr,  jnges  $ 
Théodore  Doffet , rapporteur. 

I..e20,  les  nommes  Lebois,  président  du  tribiio.-it 
crlmiuel  du  département,  et  Dutrêoe , médecin,  ab- 
sents et  contumax,  convaincus  d'avoir,  par  des  érntc 


artrestés  ans  habitants  des  communes  de  Passy , 
Cholsy  , Bourg- Egalité,  Vltry , Sceaux-rUnilé,  Ville- 
juif,  Ivry  et  Bonlogne  , excité  ces  dilféreutas  com- 
munes à s’armer  contre  la  représentation  uatiouale  , 
ont  été  , couforméinent  à la  loi  du  1J5  vendémiaire , 
condamnés  à la  peine  de  mort  à ruuanlmité.  Lebois 
avait  rempli  les  fonctious  de  président  de  la  section 
du  'Thé.ltre-Franvals  le  12,  et  Dutrdne  celles  de  secré- 
taire par  intérim. 

Le  lendemain , Lebois  ayant  été  découvert , s est 
donné  plusieurs  coups  de  baïunuetto.  On  l'a  conduit  a 
l'bospice  de  la  maison  d’arrêt  du  Plessis. 

Traduit,  le  22,  au  conseil  qui  l’avait  condamné , la 
procédure  a été  recommencée  : il  a été  condamne  de 
nouveau , et  exécuté  le  leudemaiu  sur  la  place  de 
Grève. 

Conseil  séant  à la  section  Lepelletier. 

Les  citoyens  L.  Leslrauge  , chef  de  brigade  , prési- 
dent; Püusard,  capitaine;  Thomas  ,’sous-lleuteuaut, 
B lurdin  , sergent  ; PouUet ,'  sergent-major  ; Lalluud , 
Sergent -major  ; Rivière,  grenadier;  Lahache  , gre- 
nadier ; et  Mélard , chasseurs,  juges. 

Le  20,  Jeau- Jacques-Claude-Elisée  Lafond-Soulé  , 
^i-devant  otlicier  militaire  de  la  maison  du  dernier 
roi , a été  déclaré  convaincu  d’avoir  marché  à la  tète 
d'une  colonne  de  rebelles  contre  les  troupes  républi- 
caines et  la  Couveuliou.  Le  conseil , après  avoir  en- 
tendu tous  les  moyens  de  défense  fournis  par  Lafond 
et  par  son  défenseur  olUcieux  , a condamné  cet  accusé 
.à  la  peine  de  mort. 

Le  jugement  a été  exécuté  le  21  , sur  la  place  do 
Grève. 

Le  21,  François  Cbarlon.  hussard  au  6«  régiment , 
a comuaru  devant  le  couseil , et  a produit  ses  moyens 
de  défense. 

ÏAi  conseil  n’a  pas  considéré  François  Cbarton 
comme  déserteur,  attendu  les  blessures  graves  qu’il 
a reçues  h la  guerre  , et  dont  11  n’est  point  guéri  ; il 
ne  l’a  point  trouvé  non  plus  atteint  et  couvaiucu 
d'avoir  marché  avec  les  rebelles  ; mais  regardant  sa 
conduite  comme  Incousidérée  et  tenant  de  l’égare- 
nieut,  l’a  condamné  à la  peiue  de  détentiou  , jusqu’à 
ce  que  les  comités  de  gouvernemeut , ou  la  commis- 
siou  de  l'orgauisation  et  du  mouvement  des  armées  , 
jugent  devoir  le  faire  traduire  ou  renvoyer  à son 
corps. 

Le  même  jour,  Guillaume-Laurent  Basin  , employé 
aux  hdpiUux  militaires,  et  Jacques  Bertiu  , employé 
aux  subsistances  militaires , préveuus  d’.avoir  pris 
les  armes  contre  la  Convention , et  traduits  devant 
le  conseil  par  le  comité  de  sftreté  générale  , ont 
subi  leur  iuterrogatoire.  L’Instruction  achevée,  le 
conseil  consldi-raut  qu’il  u’est  nullement  coiistaut 
qu’aucun  des  deux  accusés  ait  eu  l’intention  criminelle 
de  porter  ni  diriger  leurs  armes  contre  la  représen- 
tatiou  nationale  et  les  citoyens  armés  uour  la  défendre; 
ue  leur  couduite,  toute  répréhensible  qu'elle  parait, 
oit  plutôt  être  regardée  comme  le  résultat  do  la 
vloleuce  ou  de  l'erreur  dn  moment,  oue  comme  une 
j'ésolution  caractérisée  de  seconder  le  complot  des 
rebelles,  déclare  à runanimité  qu'ils  ne  sont  point 
convaincus  d’avoir  pris  une  part  active  à la  rébellion 
des  12 , 13  et  14  vendémiaire;  en  conséquence , Ils  ont 
été  mis  sur-le-cbamp  en  liberté. 

ïje  22 , un  a procédé  à l'instruction  du  procès  du 
inmmé  Ladevèze,  absout.  Il  est  résulté  des  pièces, 
ue  ce  particulier  a fait  partie  des  commissions 
'exécution;  en  conséquence,  il  a été  condamné  à la 
peine  de  mort,  comme  étant  l’un  des  auteurs  et  insti- 
gateurs de  U rébellion  des  12  et  13. 

La  suite  incessamment.) 

MÉLANGES. 

I‘.  Raouz  (1  Portiez  {de  l'Oise),  député  à la 
Convention. 

U Citoyen  représentant , j’ai  lu  avec  surprise  dans 
le  Moniteur  ifu  13  de  ce  mois , page  91 , des  faits 
erronés  et  calomnieux  qu’on  vous  a fait  débiter  sur 
mon  compte  dans  la  séance  de  la  Convention , du  9 ven- 
démiaire, à l’occasion  de  mon  mémoire  sur  la  réunion 
de  l.i  ri::lg'que. 


« Comme  vous  n'avez  Jamais  eu  de  moi  aucune  con- 
naissance particulière  , ce  n'est  que  par  des  rapporta 
insidieux  qu’on  a pu  vous  induire  eu  errenr,  et  il 
ne  m'est  pas  diflicile  de  deviner  les  lâches  caioni- 
niateurs  qui  vous  ont  engagé  à me  noircir  dans  votre 
discours. 

'<  Fermeltcz-mol  de  vous  observer  qn'en  pareille 
matière , un  représentant  du  (leuple  qui  parle  en  pu- 
blic, et  pour  ainsi  dire,  eu  présence  de  toute  la 
France,  ue  saurait  être  trop  circonspect,  quand  il 
ne  s’appuie  que  sur  des  oui-dire. 

<i  V ous  me  dites  que  f ni  fait  mes  études  sous 
tes  auspices  du  baron  de  l(t  Salle , émigré.  Ce 
f.vit  importerait  peu;  et  s’il  était  vrai , je  n’aurais  pas 
lieu  d’en  rougir;  mais  je  ne  connais  aucun  baron  da 
la  Salle  , et  la  vérité  est  que  je  n’al  dfi  qu’à  mes  seuls 
parents  les  frais  de  mon  éducation. 

<>  Ce  qui  est  plus  sérieux , c'est  que  vous  ajontcî 
quel,  pendant  la  révolution  belgique  , fat 
servi  a espion  à l'empereur  Joseph  il;  ce  qut 
m'a  valu , de  la  pari  de  son  successeur  Léopold 
II,  une  place  de  conseiller  inconstitutionnel  au 
conseil  de  Itainaut. 

Il  Voyez  comme  ces  messieurs  qui  vous  ont  Ins- 
truit se  piquent  d'être  justes  dans  leurs  Inculpations: 
pendant  toute  la  révolution  belgique  , eu  I7t^  et  en 
1790  , je  n'ai  pas  été  un  seul  fustant  aux  Pays- O.is; 
pi'ndaut  tout  ce  temps,  j'ai  été  constamment  en 
France.  Ceux  qui  vous  ont  avancé  de  pareilles  calom- 
nies peuvent  bien  avoir  été  espions  d'un  certain  parti: 
ce  vil  métier  leur  convient  mieux  et  leur  est  plus 
nécessaire  qu'.à  mol. 

Il  Ensuite  . il  appartient  bien  à ces  gens-Ià , qnl  ne 
veuifiit  pas  laisser  une  seule  pierre  de  l'autique  édi- 
Uce  de  la  constitution  de  leur  pays,  de  l’invoquer 
contre  moi!  S’ils  pouvaient  en  tirer  un  reproche 
contre  ma  conduite  passée,  j’eu  tirerais  mille  contre 
la  leur. 

Il  Je  veux  cependant  leur  accorder  que  j'ai  été 
nommé  inconstltutionnellement  conseiller  par  l’em- 
pereur Limpold , en  mars  1891,  c’est-à-dire,  de  son 
autorité  seule;  mais  il  est  notoire,  à Mons,  et  dans  tout 
le  llainaut,  que  je  n’ai  pas  voulu  proliter  de  cette 
nomination,  que  sur-le-cnamp  J’ai  donné  ma  démis- 
sion, et  que  deux  mois  après,  j'ai  été  renommé  cons- 
titutionnellement à la  même  place  par  le  suffrage 
des  autorités  qui  devaient  y concourir. 

)i  Si  les  faits  que  je  redresse  n’avaient  été  énoncés 
que  p.ir  oes  misérables  intrigants , Je  n’y  aurais  ré- 
pondu quo  par  le  profond  mépris  que  j'al  voué  à leurs 
persüunes  ; mais  puisqu’ils  vous  ont  trompé , je  vous 
devais  cette  explication  ; et  comme  votre  discours  a 
été  publié  dans  le  Moniteur,  je  vons  engage  à rendre 
ma  réponse  publique  par  la  même  vole , ou  du  moins 
à ne  pas  trouver  mauvais  que  je  lui  donne  moi-même 
celte  publicité. 

Il  Salut  et  fraternité.  A.  P.  Rxorz.  >» 


CONVENTION  NATIONALE. 

Pritidencs  ds  GénüsUtu. 

8DITS  A LA  8BANCB  DU  24  VBNDÈIIUIBB. 

Suite  du  discours  de  Louvet. 

Qu'il  m'est  douloureux  cependant  que  Lesage, 
Lanjuinai8  , Larivicre  cl  Boissy  aient  été  dénoncés. 
Je  crois  que  Tallicn  n'a  demandé  un  comité  géné- 
rai que  parce  que  le  soupçon  portait  sur  des  hom- 
mes jusqu'alors  exempts  (fc  reproches;  car  s’il  ne 
s'étail  agi  que  d’accuser  Rovère  et  ^ladin  , il  n'y 
avait  point  à balancer  ; on  devait  je  faire  sur 
l’heure  , en  présence  du  peuple  français. 

Oui,  je  ne  crains  pas  de  l’affirmer,  Larivière, 
Lesage,  Lanjuinais  et  Boissy  sont  des  républicains 
vrais,  purs,  inflexibles,  et  qui  travailleront  puis- 
samment avec  nous  à déjouer  une  conspiration  que 
j'entrevois  et  dont  je  vous  dois  compte. 

J’ai  cédé  aux  considérations  puissantes  présen- 
tées par  Dauiiüu  pour  ne  pu  dissoudre  le  corps 
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électoral  de  Parii  : mais  je  n'en  ai  pas  moins  U 
conviction  qacsi  les  principaux  meneurs  des  sec» 
(ions  , qui  sont  dans  ce  coips  électoral , nomment 
des  républicains,  c'est  qu'ils  ne  pourront  pas  faire 
autrement.  11  y a entre  eux  «l  les  corps  électoraux 
des  environs  de  Paris , qui  sont  les  plus  ebouanisès. 
une  correspondance  suivie,  à la  tête  de  laquelle  il 
me  semble  que  Hovère  est  place. 

Celte  correspondance  a pour  ébjel  de  faire  que 
ces  corps  électoraux  ne  choisissent  dans  les  deux 
tiers  que  les  mêmes  membres  de  la  Convention, 
au  nombre  de  cinquante  ou  soixante,  de  manière 
que  le  corps  législatif  ne  se  trouverait  composé, 
(^ndanl  les  premiers  Jours , que  de  ces  cinquante 
ou  soixante  membres  anciens,  joints  à une  centaine 
de  nouveaux  élus  par  les  départements  environ^ 
nanl  Paris.  Alors  &i]adio  ferait  la  motion  qu'il  a 
promise;  il  dirait  qu'il  n'appartient  point  à cin- 
quante membres  de  la  Convention  seulement  de 
fioinmer  quatre  ceiil  cinquante  députés,  et  il  de- 
manderait qu'on  rcnvoyél  aux  assemblées  électo- 
rales pour  qu'elles  choisissent  ces  quatre  cent 
cinquante  représentants.  Ainsi^  le  décret  des  deux 
tiers , qui  déplaisait  si  fort  aux  meneurs . ce  décret» 
serait  annulle  par  le  fait. 

Comme  il  est  important  de  ne  pas  céder  davan* 
tageà  te) ou  tel  ci>devant  membre  de  la  Convenlion, 
qui  voudrait  rentrer  par  la  violence , qu'aux 
meneurs  des  sections  qui  sont  dans  le  corps  élec- 
toral. je  demande  que  la  Convention  prononce 
fortement  la  résolution  où  elle  est  de  faire  exécuter 
la  volonté  du  peuple , qu  elle  jure  de  périr  tout 
entière  plulùl  que  de  souffrir  que  les  décrets  des  5 
et  13  fructidor  ne  reçoivent  pas  une  entière  exé- 
cution. Cette  séance , où  vous  avei  juré  de  faire 
exécuter  la  volonté  du  peuple,  cl  où  vous  avei 
déclaré  de  nouveau  que  le  corps  législatif  sera 
constitué  irrévocablement  le  3 brumaire;  rctlc 
séance  sera  salutaire  pour  la  république. 

Je  demande  que  toute  la  corrcsputidance  que 
nous  avons  entendue  hier,  et  qu'on  peut  lire  sans 
danger , soit  lue  à cette  tribune. 

Pourtant  il  ne  suflit  pas  d'arrêter  la  conspiration; 
il  importe  de  s'assurer  des  conspirateurs.  Le  roya- 
lisme, qui  sans  doute  fondait  SOS  espérances  sur 
les  divisions  qu'il  comptait  voir  éclater  dans  cette 
enceinte , i la  suite  du  comité  général , relève  un 
front  menaçant.  Eclaires  la  république  sur  les 
dangers  qu’elie  a courus.  Montres  aux  habitants  de 
celte  commune  Tabime  où  on  les  précipitait.  Dites 
à la  France  que  c'était  l'étranger  qui  l'allait  dé- 
membrer; dites  à Paris  que  c'était  la  hideuse 
royauté  qui  revenait  dans  ses  murs.  Dites-lui  que 
ies  rois  n'y  rentreraient  pas,  sans  y apporter  le 
dessein  de  la  mettre  en  poussière.  Les  haines  des 
rois  sont  implacables;  et  leurs  desseins  de  ven- 
geance ne  souiïrcnt  pas  de  Ion»  retards.  Ils  les 
mettraient  en  poussière  . ces  faUDourgs  qui  osèrent, 
au  juillet,  renverser  la  Bastille.  Ils  la  décime- 
raient. celle  garde  nationale , devant  le  Irùne  irré- 
misiibleroeni  coupable,  puisque  le  G octobre  elle 
alla  tout  entière  insulter  au  trône,  et  qu'elle  osa 
ramener  dans  set  murs  un  monarque  prisonnier. 
Tôt  ou  lard  ils  la  sauraient  réduire,  cette  immense 
population  , tout  entière  et  à jamais  criminelle 
devant  les  rois , puisqu'un  rui  marchant  à la  mort, 
passa  dans  ses  rangs  immobiles . puisqu'au  milieu 
des  Parisiens  en  armes , un  roi  tomba  sous  l'écha- 
faud. 

Insensés  Parisiensloh*  s'il  arrivait  que  vous  su- 
bissiex  seulement  pendant  un  jour  ce  joug  de  la 
royauté . vers  lequel  des  traîtres  vous  faisaient 
courir,  de  que)  oéluge  de  maux  vous  sériés  acca- 


blés! combien,  dans  votre  désespoir,  vous  appren- 
driez à regretter  ces  républicains  tant  calomniés, 
si  cruellement  méconnus  ; ces  rèpublioaini  vos 
seuls  vrais  amis,  vos  constants  défenseurs  l Vous 
les  verriez  ces  flatteurs  hypocrites , qui,  le  matin 
du  13,  vous  appelaient  aux  armes,  et  vous  sauriez  ce 
qu'il  faut  attendre  de  la  bonne  foi  du  minisU-re 
anglais  et  de  la  clémence  des  émigrés.  Vos  préten- 
dus amis  se  porteraient  vus  acTusalcuri , ils  vous 
(Icnoiieeraient  pour  avoir  un  moment  servi  la  li- 
berté ; à votre  tour,  vousauriez  des  Am^rr;  à votre 
tour  vous  seriez  appelés  lerrorisfes  ; et  si  vos  frères 
des  départements  n'accuuraicnt  .assez  tôt  pour  vous 
secourir,  vous  péririez. 

Reprcseiilants  du  peuple,  n'abandonnez  j>oint 
cette  commune  aux  fureurs  de  ceux  qui  la  troin- 
|>enl.  (iélivrez-la  de  quiconque  travaille  à lui 
donner  des  rois, 

Je  demande  que  la  corrcspond.mcc  saisie  dans  Ici 
mains  de  Lemaître  , soit  lue  dans  la  séance  pro- 
cti.ùnc. 

Je  demande  conire  Bovere  un  décret  d’arres- 
tation. 

Mrri.p»  f de  Pouaî  ) : l.e  comité  de  salut  public 
m’avait  déjà  chargé  de  proposer  à la  Convention 
d'ordonner  l'impression  de  cette  corre^ipondance; 
si  nos  ennemis  ont  surpris,  par  leurs  intrigues,  le 
sciTcl  de  nos  forces  , il  sera  i)on  que,  par  leur  cor- 
ri'spondance  , nous  connaissions  le  secret  de  leur 
faiblesse  ; et  celle  dont  il  est  question  est  tout  à fait 
propre  à le  révéler. 

L'impression  est  décrétée. 

OiFBBjiON.'Je  demande  qu’on  imprime  aussi  les 
lettres  de  Monsieur , prises  à bord  d'on  paquebot, 
lettres  qui  prouveront  qu'il  est  retenu  à Yeronne 
contre  son  vœu:  qu’il  veut  aller  en  Espagne,  où 
l'on  ne  veut  pas  de  lui  ; qu’il  veut  aller  en  Angle- 
terre, où  l'on  n’en  veut  pas  davantage;  qu'il  veut 
aller  à l'armée  de  Condè,  mais  qu'il  n'ose;  qu'il 
recommande  de  se  défier  de  Duysaie;  qu'il  a des 
soupçons  sur  son  frère;  leUresenfln  dans  lesquelles 
il  a dit  qu’il  n’ . rien  à attendre  des  constitution- 
nels: mais  que  toute  sa  confiance  est  dans  la 
Vendée. 

L'impression  est  décrétée. 

Loovst:  Beaucoup  d'avis  reçus  aujourd'hui  s'ac- 
cordent à dire  que  les  royalistes  n’ont  pas  perdu 
l'espoir . et  que  leurs  projets  ne  sont  qu  ajournés. 
J’insiste  sur  la  lecture  de  la  correspoii<lance  pour 
éclairer  les  citoyens  de  Paris.  Je  demande  que  si 
Saladin  et  Bovère  sont  dans  la  salle,  ib  se  défen- 
dent , ou  qu’on  entende  ceux  qui  auraient  des 
faits  à leur  décharge,  s'ils  n'y  sont  pas;  cl  je 
me  réserve  de  demander  contre  eux  le  decret  d'ar- 
restation. 

L’assemblée  décrète  que  le  discours  de  Louvet 
sera  insère  au  Bulletin. 

nxKBAS  .Non  , les  royalistes  ne  se  tiennent  pas 
pour  battus.  Les  groupes,  depuis  deux  jours,  sont 
extrêmement  mauvais  ; on  y oit  que  la  Convention 
n’a  pas  le  vœu  du  peuple , et  qu'il  faut  la  chasser; 
je  nemandc  que  le  comité  de  sûreté  générale 
fasse  arrêter , même  dans  le  sein  de  l’assemblée 
électorale,  tous  les  électeurs  qui  se  sont  réunis  au 
Théàtre-Erançais,  et  ont  marché  avec  les  colonnes 
rebelles  ; qu'il  fasse  arrêter  Tes  péroreurs  des  grou- 
pes qui  tâcnent  d'établir  une  Vendée  à Paris  : enfin , 
qu'il  mette  en  liberté  une  foule  d'individus  subo^ 
Urnes  qui  n'ont  été  qu’égarés. 
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Ces  trois  propositions  sont  décrétées. 

Luiot  (d’Eure-et-Loir)  î Le  comité  de  salut  pu- 
blic ayant  appris  que  Saladin , monté  sur  une  table 
au  Palais-Royal , avait  demande  aux  jeunes  gens 
qui  Kenlouraicnt , de  lui  assurer  une  garantie  dans 
le  cas  où  il  serait  attaqué  , me  chargea  d*invitcr 
Saladio  à venir  déclarer  au  comité  les  motifs  qui 
l’avaient  pu  déterminera  cet  appel  séditieux,  ainsi 
' que  les  moyens  par  lesquels  il  avait  pu  faire  tirer 
son  opinion  à un  nombre  si  prodigieux  d'exem- 
plaires , ^ladin  sc  refusa  à tout. 

I RxBAVT-PosniiBi  : Ayant  interrogé  Saladin  sur  le 
dernier  fait,  il  me  dit  qu*il  s'était  arrangé  avec  le 
libraire , auquel  il  avait  abandonné  tout  le  gain, 
pourvu  qu’il  lui  on  donnât  trois  cents  exemplaires 
pour  lui  et  ses  amis.  Cependant  le  nombre  des 
cxomplaires  qui  ont  été  distribués  gratuitement 
dans  Paris  et  dans  les  départements,  surpasse  de 
beaucoup  celui  de  trois  cents. 

LAaÉvBiLLimB-LÉPAUx:Jenemc  suisencore  jamais 

IKirtc  l’accusateur  de  personne  ; jamais  je  n’ai  sol- 
icité aucune  mesure  de  vengeance  ; cependant, 
lorsqu’une  des  plus  grandes  conspirations  qui  aient 
été  ourdies  contre  la  république  vient  d’éclater, 
lorsque  le  sang  français  a coule  et  peut  couler  en- 
core ; lorsque  j’ai  des  faits  à ajouter  à ces  faits  ac- 
cumulés qui  viennent  de  vous  être  mis  sous  les 
yeux  avec  autant  de  clarté  que  de  force,  et  qui 

firouvent  de  plus  en  plus  que  Hovère  a été  l’artisan 
e plus  perfide  et  le  plus  actif  de  nos  discordes 
civiles  , je  dois  parler  et  je  parlerai  : ce  que  j'ai  à 
vous  dire . vous  convaincra,  je  pense,  combien 
était  grand  l’accord  qui  régnait  entre  sa  conduite 
et  celle  de  nos  plus  acharnés  ennemis. 

Vous  vous  rappelex  que  . lorsqu'il  fut  question 
de  déterminer  l’étendue  des  pouvoirs  du  comité  de 
salut  public,  relativement  à la  confection  des 
traités  de  paix,  je  prononçai  un  discours  sur  cet 
objet . dont  les  vues  se  trouvèrent  conformes  à U 
décision  de  la  Convention;  mais  qui  sans  doute  ne 
la  détermina  pas  , puisque  plusieurs  orateurs  par- 
lèrent dans  le  même  sens  que  moi,  et  beaucoup 
mieux. 

A cette  époque  , que  faisait  Rovère  ? Il  travail- 
lait à la  tète  de  ceux  de  nus  infortunés  collègues 
uela  plus  atroce  et  la  plus  inique  persécution  a 
it  rendre  déflants,  qui,  pendant  douze  ou  quinic 
mois,  ont  été  environnés  des  terreurs  du  supplice; 
lorsque  leur  courage  leur  avait  mérité  des  couron- 
nes civiques;  il  comptait  obtenir  i>ar  lé  le  double 
objet  de  nos  ennemis , celai  de  jeter  des  divisions 
entre  nous,  et  celui  de  perdre  les  hommes  qui  pou- 
vaient opérer  le  plus  utilement  pour  la  république, 

Î>ar  leurs  talents  et  par  leur  attachement  pour  elle. 
I fallait  pour  cela  créer  un  fantôme  de  conjurnlion. 
Sieyes  enfui  présenté  par  lui  comme  le  chef,  il 
lut  prêta  les  vues  les  plus  ambitieuses,  les  projets 
les  plus  pernicieux  à la  France  pour  opérer  sa 
propre  élévaliüii. 

Sieyts  avait  aussi , selon  lui . conçu  un  grand 
système  de  terreur  ; et  ses  principaux  coopcratcurs 
étaient  Daunuu,  moi  et  d’autres  membres  de  cette 
assemblée,  tout  aussi  grands  proscripteurs  que 
nous.  El  j'ai  vu  alors  Lanjuinais  entre  autres  , Lan- 
juinais  pour  lequel  j'ai  un  grand  respect  et  un  sin- 
cère attachement , quoique  je  ne  partage  pas  toutes 
MS  opinions,  cl  que  dans  ces  derniers  temps,  si 
j'eusse  été  à sa  place,  je  n'aurais  pas.  je  crois, 
tenu  la  même  conduite  ; je  l'ai  vu  . dis-je,  cxlré- 
inemcnt  effrayé  cl  inliim  menl  persuadé  des  sinis- 


tres projets  de  Sieyes  et  de  ton  vaste  plan  de  domi- 
nation. tjuanl  à moi,  je  dois  le  dire,  je  connais 
Sieyes  depuis  six  ans  ^ue  nous  bataillons  ensemble 
pour  la  liberté; c'est  à mes  yeux  un  homme  de 
beaucoup  de  génie  ; il  a de  profondes  connais- 
sances en  économie  politique,  en  diplomatie;  mais 
je  ne  conçois  point  de  plus  inepte  conspirateur,  si 
jamais  il  pouvait  s'aviser  de  l’être. 

Quoi  qu'il  en  soit , c’est  avec  des  odieuses  ma- 
nœuvres qu'on  fomentait  de  terribles  dissentions 
que  bientôt  on  comptait  faire  éclater,  et  qu'on 
cherchait  à perdre  au  même  coup  ceux  qui  ma- 
nœuvraient le  plus  habilement  pour  conduire  au 
port  le  vaisseau  de  1a  république. 

Pendant  que  ces  bruits , semés  par  Rovère, 
s'accréditaient , je  me  vis  tout  à coup  accosté , par 
un  certain  nombre  de  personnages  qui  d'abord  me 
parlent  de  mon  discours  sur  les  relations  élran- 

?;ères  , que  je  vous  ai  cité  plus  haut , avec  les 
uuanges  les  plus  outrées;  e'était  lapluâ  grande,  la 
plu*  merveilieute  chose  du  monde  que  ce  magnifique 
diteoun  : e'était  un  chefid'cmvre  de  politique 
et  de  raison. 

‘ Ensuite,  on  me  parle  d'une  manière  non  moins 
flatteuse  de  mon  dévoùmenl  é mon  pays,  et  l'on  va 
me  mettre  à même,  ajoute-l-on,  de  lui  rendre  le 
plus  signalé  service. 

On  en  vient  par  degré  à jeter  des  soupçons  sur  «a 
conduite  diplomatique  de  Sieyes,  alors  membre  du 
comité  de  salut  public,  puisa  le  présenter  comme 
un  ambitieux  profond,  qui  sacrihail  son  pays  à ses 
vues  particulières.  On  cherche  à me  prouver . et  par 
un  fatras  de  mémoires  et  par  toutes  sortes  d'insi- 
nuations, que  Sieyes,  loin  de  resserrer  nos  liens 
avec  nos  alliés  naturels  dans  le  Nord,  était  tout 
vendu  à la  Russie , à laquelle  il  voulait  les  sacrifier, 
ainsi  que  la  Turquie;  et  qu'enfin  lui  seul  s'opposait 
à la  paix  avec  la  Prusse,  notre  allié  nécessaire. 

On  observe  alors  qu'il  était  bien  important  et 
bien  pressant  qu'un  homme  qui  méritait  la  con- 
fiance de  l’assemblée,  dénonçât  Sieyes  et  toute  la 
section  diplomatique  du  comité  de  salut  public, 
afin  de  faire  créer  un  comité  diplomatique  tout 
autrement  composé  , et  l’un  m'invitait  à faire  celte 
belle  sortie. 

Habitué  à réfléchir  sur  des  choses  de  cette  nature 
avant  de  me  déterminer,  et  persuadé , comme  le 
vous  l’ai  déjà  dit.  delà  probité  et  des  lumières  de 
Sieyes,  je  répondis  froidement  que  mon  devoir 
m’ordonnait  d'examiner,  et  que  j'examinerais  ce 
qu'il  me  convenait  de  faire.  On  ne  s’en  tint  pas 
la,  et  me  voilà  sur  le  même  objet,  circonvenu  de 
femmes! 

11  est  vrai  que  je  les  aime  beaucoup:  mais  je  les 
aime  dans  la  place  que  leur  assigna  la  nature,  et  je 
concentre  toutes  mes  affections  dans  la  mienne . oc 
façon  que  ce  moyen  ne  fut  pas  plus  cIRcacc  que 
n'avaient  été  les  autres. 

El  en  effet,  jugez  si  j'avais  raison,  huit  ou  dix 
jours  après  tout  ce  manège,  une  paix  glorieuse  fut 
signée  avec  la  Prusse,  et  tout  le  monde  sait  que 
Sieyes  y a singulièrement  coojiérè. 

il  me  semble  que  rien  n’est  plus  frappant  que  la 
coïncidence  de  la  conduite  de  Rovère  avec  celle  que 
tenaient  nos  ennemis  pour  nous  diviser,  et  perare 
les  hommes  les  plus  propres  à régler  nos  intérêts 
politiques. 

Réunissez  celte  singulière  circonstance  aux  faits 
qui  viennent  d’être  présentes  par  Louvet,  et  il  vous 
est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  Rovère 
était  l'agent  immédiat  de  nos  plus  cruels  ennemis, 
qu’il  voulait  prccisénieni  ce  qu'ils  voulaient,  qu'il 
désirait  ce  qu'ils  désiraient,  qu’il  craignait  ce  qu’ils 
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craignaient , no’ii  ourdissait  les  complots  qu’ils 
diraient,  qu’il  fut  en  un  mot,  je  le  répète,  le  plus 
daiigercui  et  le  plus  perfide  artisan  de  nos  discordes 
civiles;  et,  dans  la  crise  où  nous  nous  trouvons, 
moi  qui  n'ai  jamais  demandé  qu’on  arrêtât  per- 
sonne, je  crois  devoir,  pour  le  salut  de  mon  pays, 
voter  son  arrestation  et  je  la  demande. 

Ce  discours  est  souvent  interrompu  parles  plus 
vifs  applaudissements. 

La  Convention  décrète  que  le  représentant  du 
peuple  Rovère  sera  mis  en  état  d’arrestation , et  que 
les  scellés  seront  mis  à l iostanl  sur  ses  papiers. 

On  demande  rarrcstalion  de  Saiadin. 

LauiBNÇOT  : Il  faut  savoir  si  l’on  entend  motiver 
cette  mesure  sur  sa  mission  dans  les  départements. 

PlutituT^  mtmbT€$  : Non. 

DirBiMON  : Parmi  les  faits  nombreux  qui  ont  été 
reprochés  hier  à Saiadin . en  comité  général . il  en 
est  une  grande  partie  qui  est  relative  â sa  mission. 
Aujourd'hui,  il  parait  qu'on  ne  veut  pas  l’accuser 
sur  cette  partie.  (Aon,  s’écrient  quelques  membres 
~ Plusieurs  autres  crient,  out.  — Le  sang  qu'il  a 
fail  couler,  dit  un  membre.  — Et  tes  voyages  en 
Suisse , s'écrie  un  autre.  ) Saiadin  a répondu  hier 
à ces  faits;  je  crois  aussi  que  ses  explications  ne  sont 
as  suffisantes.  Si  l'on  décrète  son  arrestation je 
eroande  qu'elle  ne  soit  pas  motivée  seulement  sur 
les  opinions  qu'il  a fail  imprimer. 

Thibal'dbaü  : Je  demande  à lire  un  article  de  la 
constitution  concernant  les  membres  du  corps 
législatif.  (On  murmure.) 

Habdy  : Pourquoi  Thibaudeau  n’a-Uil  pas  invoqué 
cet  article  pour  Rovère? 

TmBACDBAti  : Saiadin  vienld'èlrc  nommé  membre 
du  corps  législatif  par  rassemblée  électorale  de 
Paris.  (Nouveaux  murmures.) 

Plusieurs  membres  : Aux  voix  le  décret. 

Thibaudeau  lit  un  article  constitutionnel,  portant 
qu’un  membre  du  corps  législatif,  depuis  le  jour  de 
sa  nomination  jusqu'au  trcnticme  jour  après  rexpi< 
ration  de  ses  fonctions,  ne  peut  être  mis  en  juge- 
ment que  d’après  des  formes  üclermiuées. 

Roux  : Si  la  Convention  avait  reçu  légalement 
connaissance  de  la  nomination  de  Saiadin  ; si  le 
procès-verbal  de  nomination  avait  été  déposé  aux 
archives,  on  pourrait  arguer  dcccl  article*  encore 
ne  faul-il  pas  confondre  l’arrestation  avec  la  mise 
en  jugement , et  l'article  ne  parle  que  de  la  mise  en 
jugement. 

RACDt.**  : Eu  admettant  la  nomination  de  Saiadin , 
et  U force  de  l'article  que  l'on  présente,  il  est  no- 
toire que  nous  n'avons  pas  les  éléments  pour  faire 
exécuter  cet  article  ; rar  il  n’y  a ni  conseil  des  cinq 
cents,  ni  conseil  des  deux  cent  cinquante;  l'affaire 
rentre  dans  les  mesures  de  sûreté  générale . que 
l’on  peut  prendre  à la  suite  d’une  conspiration. 

ÏA  Convention  nationale  décrète  que  le  repré- 
sentant du  peuple  Saiadin  sera  mis  en  arrestation, 
et  que  les  scelles  seront  sur-lc-cbamp  apposés  sur 
tes  papiers. 

La  séance  est  levée  à cinq  heures. 

SÉANCB  du  25  VBMDKXIAIRB. 

Dr.LiUNAT  ( d’Angers  ) : Le  comité  de  sûreté  géné- 
rale c»t  prêt  à faire  la  lecture  des  pièces  «iinioucécs 


hier;  mais  il  me  charge  de  vous  faire  observer  que 
celte  lecture  forcera  d'interrompre  rinlerrogaloire 
de  Lemallrc  et  ses  complices,  et  retardera  d’autant 
leur  jugement.  Je  propose  d'en  remettre  la  lecture 
k demain- 

Plusieurs  membres  insistent  pour  que  la  lecture 
soit  faite  aujourd'hui. 

Celle  proposition  est  décrétée. 

-l.es  représentants  du  peuple  â Lyon  écrivent 

u'aussitdt  qu'ils  ont  appris  la  journée  du  13  ven- 

émiaire,  ils  ont  pris  les  précautions  que  comman- 
dait la  prudence;  et  si  l'on  eût  attaqué  la  maison 
de  la  représentation  nationale,  elle  eût  été  défendue 
avec  force  et  dignité.  Ici,  comme  à Paris,  disent  les 
représentants,  on  criait  rtvmf  les  dragons!  à bas 
les  volontaires!  L’un  de  nous  marcha  a la  télé  de 
CCS  braves  troupes  contre  une  nouvelle  Vendée  que 
les  fanatiques  et  les  déserteurs  viennent  d'organiser 
dans  le  departement  déjà  Haute-Loire.  Nous  vous 
répondons  qu'avant  huit  jours  il  n’en  existera  plus. 

— On  lit  une  lettre  des  patriotes  de  1789.  Ils  s'é- 
tonnent que  la  Convention  ait  passé  à l’ordre  du 
jour  sur  la  demande  de  casser  le  corps  électoral  de 
l^aris. 

Pour  donner  un  échantillon  des  membres  dont 
il  est  composé , iis  envoient  un  arrêté  du  ^juillet, 
rédigé  par  Langeron , l'un  des  électeurs. 

— Isal>eau  en  demande  le  renvoi  au  comité  de 
sûreté  générale,  parce  que  Langeron  est  arrêté. 

Le  renvoi  est  dccrclc. 

— Le  général  divisionnaire  Rey.  commandant  en 
chef,  par  infrrim,  l'armée  des  côtes  de  Brest,  écrit 
que  tous  les  militaires  qui  la  composent  ont  una- 
nimement accepté  la  constitution  , et  qu'ils  ont  té- 
moigné. dans  celle  circonstance,  le  plus  ardent 
amour  pour  la  liberté,  le  plus  entier  dévoùment 
pour  la  défendre  el  la  faire  triompher. 

— L'adjudanl-général,  porteur  decelle dépêche, 
obtient  la  parole  a la  barre,  et  après  avoir  exprimé 
les  sentiments  de  ses  frères  d'armes,  jure  en  leur 
nom  qu’ils  périront  tous  plutôt  qu’il  soit  porté  la 
plus  légère  atteinte  à la  constitution  républicaine. 

Ce  brave  militaire  est  vivement  applaudi. 

i.c  président  lui  donne  l’accolade  (ratemclle. 

Tallibn  : L'officier  que  vous  venei  d'entendreest 
le  brave  Menayc . qui  a rendu  de  si  grands  service* 
à la  patrie  dans  la  mémorable  victoire  de  Quiberon. 
Ce  fut  lui  qui.  à la  tête  de  deux  cents  hommes, 
s'élança  le  premier  dans  le  fort  Penthièvre,  déter- 
mina le  succès  de  cette  journée,  etseût  remarquer 
ensuite  par  son  extrême  modestie. 

Je  demande  que  la  Convention  décrète  qu'il  sera 
donne  à l’adjudant-gènèral  Menaye  une  armure 
complète,  en  reconnaissance  des  services  ju’il  a 
rendus  à la  république  dans  l'aflaire  de  Quibtron. 
(On  applaudit.) 

Cette  proposition  est  décrétée. 

LBTOuiiNErR  : Je  saisis  cette  occasion  pour  donner 
connaissance  à la  Convention  nationale  de  la  lé- 
ponse  que  fît  le  général  Rey  â la  déclaration  du  pré- 
tendu roi  Louis  XYIIL 

■ Scéicral,  portail  celte  déclaration,  ton  entête- 
ment |H)ur  la  république  nous  est  connu  : tremble , 
el  lis  les  paroles  de  ton  roi.  v 
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Voici  la  réponse  du  général  Rey  : 

c Jusqu'à  quand , reste  impur  d'une  famille 
odieuse  aux  Français,  aurez-vous  l'insolence  de 
nous  faire  des  propositions  que  nous  n'acmtteriuns 
pas  même  d'un  vainqueur?  Jusqu'à  quand  re>eii- 
diquerez-vous  un  héritage  dont  l'ignorance  et  la 
superstitiou  vous  avaient  doté?  Jusqu’à  quand  enfin 
réclamerez'vous  des  droits  basés  sur  l'avilissement 
et  l'esclavage  de  vos  concitoyens?  L'esprit  de  li- 
berté a jeté  de  trop  profondes  racines  pour  être 
extirpé  par  vos  libelles  ; ils  n'auront  pas  plus  de 
succès  que  vos  armements.  Quoi  ! vous  osez  propo- 
ser un  roi.  quand  nus  armées  partout  victorieuses 
forcent  toutes  les  puissances  de  IXuropc  à recon- 
naître la  république  et  à demander  la  paix  ! 

« Vainement  vous  essaieriez  de  nous  épouvanter 
en  exagérant  les  malheurs  qui  nous  menacent;  les 
maux  que  nous  avons  soufferts  ne  sont  rien,  com- 
parés à ceux  que  vous  nous  feriez  : vous  croyez  nous 
attirer  à vous,  en  retraçant  à nos  yeux  rhisloire 
des  cannibales  qui.  sous  le  nom  sacré  de  liberté, 
ont  inondé  leur  patrie  de  sang  et  couvert  leur  pays 
d'cchafauds  : ces  scènes  d'horreur  no  seront  renou- 
velées qu'au  temps  où  votre  verge  de  fer  pèserait 
sur  nos  tètes.  Vous  proposez  de  rétablir  la  consti- 
tution des  Krancs;  mais  ils  n'avaient  pas  de  rois, 
ces  Français  nos  ancêtres  ; ils  nommaient  leurs 
chefs  , faisaient  leurs  lois  , les  modifiaient . ou  les 
rectifiaient  ; ils  étaient  amants  de  la  liberté  : la  su- 
petslilion  les  mil  sous  le  despotisme;  la  raison  nous 
a rendu  nos  droits.  Comme  eux,  nous  aurons  une 
constitution  qui  ne  sera  pas  le  caprice  d'un  seul, 
mais  l'expression  de  la  volonté  générale.  Noms  ne 
reconnaîtrons  que  les  talents  et  les  vertus;  les 
litres  seront  chez  nous  la  nruhitc,  et  non  la  sotte 
vanité.  Le  fils  n’héritera  au  père  ni  honneurs . ni 
dignités , ni  emplois  ; son  mérite  sera  sa  seule  re- 
commandation ; nous  ne  serons  pas  forcés  à croire 
ce  qui  répugne  à notre  raison,  à nous  prosterner 
devant  tel  ou  tel  être.  Libres  dans  nos  pensées  et 
dans  notre  culte,  nous  respecterons  également 
toutes  les  opinions  ; le  gouvernement  les  protégera, 
et  ne  rejettera  point  de  la  société  un  citoyen  parce 
qu'il  ne  pensera  pas  comme  1rs  autres:  nous  ne 
blâmerons  pas  celui  qui  refusera  de  croire  que  trois 
font  un.  Au  nom  de  Dieu,  des  frères , des  amis, 
des  Français  ne  s>gorgeront  plus. 

• Mais  pourquoi  vouloir  établir  un  parallèle  entre 
notre  cunstilution  et  celle  qu'ulTre  un  tyran  ! tout 
le  monde  en  sent  la  différence;  on  ne  reconnaîtra 
jamais  les  prétentions  folles  d'un  ambitieux  que  le 
crime  et  la  scélératesse  soutiennent.  Renoncez  à 
vos  projets  libcrticides,  tyran  oppresseur;  cessez 
de  vouloir  par  de  longues  déclamations  apitoyer 
sur  le  sort  d'êtres  qui  n’ont  subi  que  le  juste  châ- 
timent de  leurs  crimes  ; ne  parlez  plus  des  vertus 
d’une  femme  qui  surpassa  en  débauche  et  en 
profusion  Cléopâtre:  tout  ce  que  vous  direz  pour 
déifier  un  tyran  quia  voulu  perdre  un  peuple  entier 
qu'il  appelait  ses  sujets,  ne  changera  pas  nos 
lenlimenls Il  fut  perfide  par  bonté,  sangui- 

naire par  humanité. 

« Imhn  des  mêmes  principes,  vous  suivriez  la 
même  voie , si , par  impossüdu  , vous  veniez  à nous 
asservir.  Vous  suspendriez  la  justice  pour  punir 
avec  plus  de  férocité. 

« Vol  promesses  de  pardon  qui  annoncent  votre 
faiblesse,  s'évanouiraient  bientôt  si  vous  aviez  la 
force  de  nous  opprimer. 

« Bientôt  les  scènes  horribles  delaSaint-Darlhé- 
lemy  se  renouvelleraient;  et.  digne  successeur  des 
rois,  vous  tueriez,  de  votre  propre  main  , ceux  que 
vous  appeliez  rot  chert  sujets. 


^ « Quel  soldat . quel  Français  sera  alors  en  sûreté  * 

que  n’imagineriez-Tous  pas  pour  le  punir  de  ta 
bravoure . vous  qui  déjà  avez  l'audace  d'appeler 
perfidie  et  rébellion  les  eflbrls  que  l'armée  a faits 
pour  conquérir  sa  liberté,  en  sa  liguant  contre  les 
tyrans  qt  refusant  de  les  servir  contre  ses  conci- 
toyens ? 

« Oseriez-vous  penser  que  ces  invincibles  héros, 
qui  ont  fait  trembler  l'Furope  coalisée  , de- 
viendraient assez  faibles  pour  courber  leurs  têtes 
sous  le  Joug  ? L'amour  ae  la  lil>erlé  qui  porta  le 
Français  à s'armer  contre  les  tyrans  l'animera  tou- 
jours ; il  préférera  la  mort  à expier  sa  gloire  dans 
l'exclayage.  Non  ! non  ! le  Français  n’a  pas  tant  de 
fois  vaincu  pour  souffrir  l'ignominie  : aux  cris  de 
t ive  ta  liberté  ! il  marchera  à la  victoire.  Fidèle  à 
l'honneur,  fidèle  à ses  serments,  le  soldat  de  la 
liberté  n'armera  jamais  son  bras  pour  déchirer  sa 
patrie;  jamais  il  n’aura  la  lâcheté  a'appeler  l'étran- 
ger pour  asservir  ses  concitoyens  : ces  forfaits 
n'appartiennent  qu’à  une  caste  digne  du  mépris 
et  de  l'exécration  de  tous  les  peuples. 

« Oui , parricides  émigrés , dignes  soutiens  du 
trône,  vous  serez  en  horreur  à toutes  les  nations; 
vous  êtes  l’opprobre  de  votre  pavs;  vos  exploits 
sont  ceux  des  Mandrin  et  des  Cartouche;  trop 
lâches  pour  résister  aux  républicains  , vous  faites 
le  métier  de  brigands  et  d'assassins.  C’est  en  égor- 
geant des  feaiDies  et  des  hommes  sans  armes  que 
vous  faites  preuve  de  bravoure  et  de  courage  : 
attendez  toutes  sortes  de  succès  de  vos  nobles  tra- 
vaux , et  comptez  sur  l’estime  d'un  maître  digne 
de  vous.  Vous  causerez  les  pins  grands  maux  étant 
secondés  par  les  ministres  d’un  dieu  de  paix  qui 
solliciteront  au  meurtre  et  au  pillage.  Voilà  quels 
sont  vos  compagnons  dans  l'infàme  armée  catho- 
lique et  royale;  voilà  ceuxqui  doivent  donner  de.s 
maîtres  à îa  France;  c’est  à ces  monstres  que  le 
plus  insensé  des  tyrans  prodigue  des  éloges;  c'est 
sur  eux  qu’il  se  repose  du  soin  de  relever  le  trône 
et  l'autej  : ce  sont  ces  agents  qui  distribuent  ses 
déclarations  ah.surdes  ; mais  pourquoi  ne  se 
muntrcnt-ils  pas  ? pourquoi  adressent-ils  leurs 
libelles  sans  désigner  ou  on  pourra  rendre  la 
réponse?  Le  crime  craint  de  se  montrer,  il 
recherche  les  ténèbres.  Méprisons  leurs  projets, 
punissons  ces  téméraires;  arrêtons  les  ctfets  de 
leur  rage  et  de  leur  furie,  opposons-lcur  la  force 
d’un  peuple  libre,  ami  de  la  justice  et  de  l’humanité. 

« Les  lots,  qui  vont  pour  jamais  détruire  l’ar- 
Mtraire  , rendront  chaque  jour  le  gouvernement 
plus  cher  aux  Français,  qui  nourriront  leurs  en- 
fants dans  la  haine  des  rois  et  l’amour  de  la  ré- 
publique. Nos  ennemis  extérieurs  reconnaissent  la 
volonté  du  peuple;  nous  les  avons  forcés  a de- 
mander la  paix;  il  en  sera  de  même  des  factieux 
de  l’intérieur. 

« Bientôt,  sans  secours,  et  pressés  de  toutes  parts, 
ils  obéiront  *à  la  république,  et  pour  nous,  notre 
cri  sera  toujours  ; rfea  fa  liberté!  vive  la  réoti- 
blique  ! 

« Le  général  de  division  eommandani  en  ehef 
l'armée  des  côtes  de  Brest  par  intérim. 

« Rit.  « 

Cette  lettre  est  vivement  applaudie. 

Lbtoirnbii  (de  la  Manche)  ; Depuis  plusieurs 
jours,  1rs  malveillants  font  répandre  que  l'armée 
de  Sambre-et-Meuse  a clé  battue.  J'apporte  une 
réponse  victorieuse  à toutes  ces  calomnies,  en 
annonçant  de  nouveaux  succès.  (On  applaudit.) 
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Extrait  d’unê  l«ttr«  du  repré$entant  du  ptuph 
Joubtr(,en  miuionprès  l'armée  de  Sambre-et^ 
Meuse. 

D«  Vl»bkii«n,  l«  t T«o4^mt*lr«  l'«n  4 d»  U r>^piib1iqu* 

' fr«iiçKiM  un*  «I  iiMiivKikJ*. 

« La  garnison  de  Mayence  a fait , le  11  de  ce 
raois.  une  tcniative  <|ui  lui  a coûté  cher.  Nos 
Iroapcs  occupaient  Kosteitn,  village  presque  sous 
le  canon  de  la  place.  Une  nuit  obscure  , un  brouil* 
lard  épais  , ont  favorisé  la  marche  de  l'ennemi, 
qui  est  parvenu  à nous  en  dépister  pendant  quel- 
ques heures  ; son  triomphe  n'a  pas  été  long.  Après 
une  canonnade  et  un  feu  de  mousauelcric  des 

Plus  violents,  le  général  de  division  Championnet 
a fait  attaquer,  et  l'a  fait  chasser  de  vive  force , 
et  en  plein  jour , d’un  poste  qu'il  n’avait  enlevé 
qu’à  la  faveur  des  ténèbres. 

« L'ennemi  a perdu  d.ins  cette  alTaire  très- 
chaude  , près  (le  trois  cents  hommes , et  nous  avons 
ài  regretter  peu  de  républicains.  Jolbbbt.  » 

Lé  général  de  division  nmouf,  chef  de  l'état-major^ 
général  de  f armée  de  Sambre- et  - .\feute  , ats 
comité  de  salut  public. 

4u  q'iaili«r-|4n4r«l  à WUbadao  , io  16  *en‘ 
déiniair*  l'an  | de  la  n‘(i(ibiU|<i»  Iran- 
raiia  unaet  iddiv.altit*. 

«(  fleprésentanis  , je  vous  envoie  une  lettre 
adressée  au  général  Jourdan  par  le  général  Cham> 
pionnet , commandant  la  division  qui  fui  chargée 
de  l'attaque  de  Dusseldorf,  lors  du  pssage  du  Rhin 
par  l'armée  de  Samhre^‘(-Meuse.  Ce  général  sc 

fdainl  de  la  calomnie  la  plus  atroce,  insérée  dans 
e numéro  1229  de  la  Gazette  générale  de  l'Europe, 
qui  jette  du  soupçon  sur  la  liberté  de  rarmcc  dans 
l'acceptation  de  la  constitution  . et  sur  la  conduite 
du  représentant  du  peuple  Cillet.  Le  général  en 
chef  demande  la  punition  érlalanle  du  misérable 
folliculaire  (lui  a eu  l’audace  de  calomnier  des 
soldats  qui  donnent  journelloincnt  des  preuves  de 
leur  attachement  à la  république , à la  Convention 
nationale  et  à la  constitution  du  peuple  fran<;ais 
qu’ils  ont  juré  de  défendre  jusqu'au  dernier  soupir. 
« Salut  et  fraternité.  Ermocf.'a 

CAatnpionnef  , général  de  dh  ision , au  général 
Jourdan , commandant  l'année  de  Sambre-et- 
Meute. 

Su  qtianirr«f!én4ral  4 Ro/-lidm . I«  S v»nil4ml  Ir^ 
l'an  4 d«  la  répuliliqua  una  «l  in4i«iaibta. 

a C’est  avec  autant  de  surprise  que  d'indignation, 
mon  cher  camarade,  que  j'ai  vu  l'article  ci-aprés 
dans  la  frasc/te  générale  de  C Europe,  du  tir  jour 
complémentaire.  n'='  1226. 

« On  écrit  de  l’armée  de  Sambre-et-Meuse , que 
« le  citoyen  Lachassaigne,  adjiidan  l-général,  all.iché 
« au  général  Chanmionnet , et  vingt-cinq  autres 
« officiers  , s’étanr  exprimés  librement  contre  les 
« décrets  (les  5 et  19  fructidor,  ont  été  envoyés  en 
tt  prison  à Cologne,  par  arreté  du  représentant  du 
d piaiple  Gillet  ; l'armée  est  furieuse  de  cet  oubli  de 
« tout  principe  envers  rulflcier  qui  commandait  les 
.<  sept  cents  braves  (lui  ont  forcé  la  garnison  de 
■t  Dusseldorf  à capituler  en  dix  minutes.  » 

« Le  mensonge  le  plus  infâme  et  la  calomnie  la 
plus  atroce  ne  doivent  pas  rester  impunis  , il  faut 
*ue  le  malheureux  qui  a voulu  jeter  des  soupçons 
ur  la  liberU.de  l’armée  dans  son  acceptation  de 
l.v  conslilutioü  par  les  trmqies  que  je  commande, 
suit  connu  «et  que  la  vérité  fasse  pâlir  son  ini- 
oudence. 


« Ce  fut  le  21  fructidor,  le  lendemain  du  passage 
du  Rhin,  que  Je  présentai  l'aclc  constitutionnel  et 
les  décrcris  des  5 et  13  fnictidor,  à la  Sfiitièrae 
division  \ ils  furent  acceptés  avec  enthousiasme 
ascc  ciiipressemenl,  à la  plus  parfaite  unanimité  * 
aux  cris  mille  fois  répétés  de  vive  la  république 
viv<  la  Convention  nationale  ! guerre  à mort  aux 
royalistes  f 

« Il  est  faux  que  l’aie  jamais  eu  pour  adjudant- 
général  un  nommé  Lachassaigne.  11  est  vrai  que  j’ai 
envoyé  au  tribunal  de  police  militaire  à Cologne  , 
un  oflicier  du  premier  régiment  de  dragons! 
nuiimié  Lachassange,  qui  m’avaii  été  dénoncé  par 
écrit  par  tes  camarades , pour  des  faits  très-graves, 
mais  étrangers  a l’accepuiion  de  la  constitution 
O Vous  savex  que  c’est  le  capitaine  d’Homière. 
sous  les  ordres  du  général  de  brigade  Legrand  . qui 
commandait  les  sept  cents  braves  qui  uni  forcé  le 
passage  du  Rhin,  et  non  le  citoyen  l.,acliassange 
€ Il  est  faux  que  le  roprésenlanl  du  peuple  Gillet 
ail  fait  arrêter  vingt-cinq  officiers  de  la  division 
que  je  commande. 

« J’espère , mon  cner  camarade , que  vous  vou- 
drez bien  demander  au  gouvernement  la  punition 
éclatante  du  misérable  folliculaire  qui,  abusant  de 
la  lil>erlc  de  la  presse,  calomnie  audacieusement 
i année  que  vous  commandez,  et  un  reprcscnlaiil 
du  peuple  que  l'oruiée  a toujours  regardé  comme 
un  des  plus  zélés  défenseurs  de  la  république.  (On 
applamlit.) 

« Salut  et  fraternité. 

• « CH-iMPIO.XNRT.  n 

J?^a/,  représentant  au  peuple  près  Carmée  des  Alpes, 
aux  représentants  du  peuple  composant  le  comité 
de  salut  public. 

Carout;«,  1«  17  vendémUir*  t'en  4«  d«  la 
rcfiubU<iuo  fraof«lM. 

« Citoyens  collègues , je  vous  adresse  le  rapport 
que  ra’cnvtûc  le  général  Moulin,  d'un  avantage 
qu’un  corps  de  lrou{H's  de  cinq  cents  hommes  a 
remporté  sur  l’ennemi  au  village  de  Malchaussee, 
prés  le  Mont-Cenis. 

« L’ennemi  a eu  cent  hommes  tués  et  beaucoup 
de  blessés  : nous  avims  fait  dix-neuf  prisonniers. 

U Nous  avons  eu  deux  hommes  tues  et  quelques 
blessés. 

« L'alTairc  n'est  pas  assez  majeure;  je  u’en  ins- 
truis pas  la  Convention. 

(1  Salut  cl  fraternité. 

« Réal.  » 

Moulin  , général,  commandant  l'armée  des  Alpes, 
04  représentant  du  peuple  Réal, 

Au  qo.irt<rr^dndr«l  J«  Bri«n(c<a, 
le  K TonddBiaire, 

f Citoyen»  représentants,  il  y a quelques  jours, 
un  détachement  piémmitais  surprit  cl  atlnqun  un 
de  nos  avant- postes  dans  la  gorge  de  RcIkiu  , à la 
gauche  du  Muntr('a}nis;  nous  perdîmes  un  lioninie, 
la  sentinelle  du  poste,  deux  blessés  cl  quinze 
prisonniers. 

4 L'ennemi  perdit  deux  hommes,  tués  sur  la 
place,  dont  un  paysan  qui  les  guidait,  et  cinq 
blessés. 

4 Le  lendem.iin  je  m'y  suis  rendu,  et  j’ai  donné 
ordre  au  général  de  brigade  Rouget  do  faire  re- 
connaître do  suite  la  position  de  l'ennemi  au 
village  de  Malcliaiissée,  qui  sc  trouve  via-à-vis 
Hebou . et  d'enlever  les  nostes. 
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i Kn  conséouence,  le  général  Pougel  a donné 
mire  à radjiidant-général  Chambaud  de  partir  le 
r»  au  soir  avec  cinq  cents  hommes  pour  attaquer 
rennemi  arant  lo  jour;  mais  trois  paysans  du 
village  de  Bess^m,  où  sc  réunissaient  nos  troupes, 
ont  passé  par  des  sentiers  impraticables,  et  ont 
été  prévenir  retinemi  qui  a réuni  ses  forces  et  s’est 
mis  en  état  de  défense. 

< La  quantité  de  bivouacs  et  de  sentinelles  qui  se 
répétaient  à rapproche  de  nos  troupes,  ont 
assuré  4 l'adjudant-général  qu’il  était  allendii. 

< Mais,  vu  l'ardeur  des  volontaires,  malgré  la 
supériorité  de  l’ennemi,  tant  en  nombre  que  par 
sa  ^ition  sur  un  sommet  escarpé  et  retranché , 
l'adjudanUgénéral  Chambaud  a ordonne  raitaquc, 
et  est  parti  à la  tête  des  colonnes  du  centre,  qui, 
ainsi  que  celles  de  gauche,  aux  cris  répétés  de 

. vive  la  république!  ont  gravi  aussitôt  les  rochers 
escarpés,  et  malgré  le  feu  de  l'ennemi,  ont  franchi 
les  rctranchemenis,  se  sont  emparées  du  camp, 
de  tous  les  eflèts  de  campement  et  de  ce  qui  s'y 
trouvait  de  munitions. 

t Dans  le  même  temps,  la  colonne  de  droite 
s'était  portée  sur  le  village  de  Malchaussée , où 
l'ennemi  était  pareillement  retranché;  mais  il  n'a  j 
pu  résister  h la  vigueur  cl  à l'impétuosité  de  nos 
volontaires,  et  dans  ces  deux  postes  à la  fois  ils 
y ont  tejlcmenl  jeté  la  frayeur  cl  la  mort,  que 
l'ennenii  a été  mis  en  pleine  déroute  , et  n'a  trouve 
de  salut  que  dans  une  fuite  honteuse  à la  faveur 
de  la  nuit. 

* La  perte  de  l'ennemi  monte  à plus  de  mille 
hommes  tués  et  l)caucoop  de  blessés,  qui  n'ont 
pu  être  emportés  h cause  de  la  diflicultc  des  che- 
mins dont  U majeure  partie  était  sur  des  glacis. 

< Nous  avons  fait  dix-neuf  prisonniers,  nous 
avons  eu  deux  hommes  tués  et  quelques  blessés. 

< L'adjudani-général  Chambaud  s'est  distingué 
dans  cette  affaire  par  ses  talents  et  sa  bravoure, 
ainsi  qu'il  en  avait  donné  des  preuves  à différentes 
attaques  au  Mont-Bernard. 

I II  fait  les  plus  grands  éloges  des  volontaires 
et  des  officiers  : chacun  a généralement  fait  preuve 
de  bravoure. 

I l-e  chef  du  3*  bataillon  de  la  60*  demi- 
nrtgadc;  les  citoyens  Fontanc,  lieiilcnanl  de  la 
brigade  ; Carol,  sous-lieulenaiil  au  t**  ba- 
taillon franc  ; Siaud  , adjoint  aux  adjudants- 
généraux  ; Bérol,  sous-Iieutenanl  au  9*i)ataillon 
de  risérc,  se  sont  particulièrement  distingués 
lans  cette  affaire. 

i Deux  des  paysans  de  Bessam  , «lésignes  et 
econmis  par  les  prisonniers  pour  avoir  averti 
ennemi,  sont  arretés. 

( Srflut  et  fraternité. 

'<  Moulin,  i 

( La  Mlle  dmatn.) 

N.  B,  Dans  la  séancè  du  28,  la  Convention 
a rendu  un  décret  cont^'nant  les  réglements  pour 
les  opératrons  de  la  Bourse. 

Klle  a décrété  que  le  costume  des  fonctionnaires 
whiies  serait  un  habit  français,  différencié  pour 
•-S  divers  fonctionnaires. 


Elle  a prorogé  les  conseils  miliaires  jusqu'au 
5 brumaire. 


AVIS  DIVERS. 

Reeveü  d air»  avec  accompagnement  de  forte^ 
piano  : par  Alexandre  Fndzery  , 2*  cahier 
œuvre  IX.  * 

A Paris,  chez  l'auteur,  café  de  Foy,  jardin 
Egalité,  cl  rue  Montpensier,  n*  59. 

On  trouve  chez  lui  le  même  Recueil  en  petite 
feuille  et  sans  accompagnement. 

Trois  quatuors  pour  deux  violons , alla  cl  basse, 
œuvre  X , par  le  même  auteur  et  meme  adresse. 


C est  par  erreur  que  le  prix  de  1'^  vieeptologie 
a été  annoncé  dans  le  n-  du  23  de  ce  mois,  âi  25 
livres  : cet  ouvrage  est  actuellement  de  55  livres 
pour  Paris,  et  (K)  livres  franc  de  port. 


Lycée  des  Arts. 

Décadi  30  vendémiaire,  à 11  heures  cl  demie 
du  malin,  il  y aura  assemblée  publique  , distri- 
bution publique , lecture  et  concert. 

L'abonnement  pour  ces  séances  cl  le  concert 
est  de  .50  livres  par  an. 


COURS  DBS  CHANGES. 

Paris,  U 38  vendémiairs. 

Le  l<^'d-or 1735  i 1070  (, 

L or  fia 

L’or  m barre  de  Pari»  ’ * * 

Le  tbzoï  d'argent.. . . 

L'argent  marqué 

Le  mtmeraire. 

Hambourg 

Aroslerdaro 

bêle 

Gène» 

Livoumo 


MsêrM . .*  * /,*70Ô 

Lm  iiiMnptJom  eommenerronl  à jouir  au  l«r  germinal 
"»  ; 13  1/V  15  b. 

Prix  de  diverses  Marchandises. 

Café  de  ta  Xartiniqne 75  « 7g 

Sucre  de  Hambourg 8*2  à 84 

S<icrc  d'Orléaru [ 7^  i 74 

Savon  de  MaraeUle ' . . 63  j,  S4 

Savon  de  fabrique 43  k 44 

Chandelle ] 49  4 59 

Billeta  au  porteur 


Payements  de  la  Trésorerie  Nationale. 

Les  eréanripT*  de  la  dette  viagère  «ont  prévenus  qu'on  a 
ouvert  le  payement  de*  partie»  de  rentes  viagères  sur  plusieurs 
télé»  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  I*'  vendéemaire  an  ni', 
dans  k>»  quatre  bureaux  de  liquidation , jusquet  et  cotnpri»  le 
n*  13,000. 

Le  parement  des  même»  parties  du  n«  13,001  à 13,000  est 
au»»i  ouvert  depuis  le  II  vendémiaire. 

On  paie  aiiM  dcpni»  le  n*  1 jusqu’ê  4,000  de  eeOe»  déposée* 
depuis  le  I*'  vendémiatre  an  iii. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  pavement  de»  mi- 
méro»  njb»éqii(>nl». 

Ou  trouvera  dans  la  galerie  île»  vérinealeius  des  aDkbes 
indicatives  dc<bureaiix  auxquels  il  (ridra  s'adresser. 


. 3150 

. 9950 
I 1/8 
I 1/8 
. 5650 
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N*  50.  Décadi  50  Vendémiaire,  l'un  4'  {Jeudi  22  Octodue  179.",  t'ieiur  style). 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres , U 99  tepumôre.-—  H i'ett  If  nu  ctfrni^mnenl  un 
rODsril  i Wevinoulh,  où  Im  minislrc*  te  mmiI  accordé»  à recon- 
twlire  ine  daiiA  lot  ronjoncturoi  prétcntf* , il  fallait  »r  bàtT 
d'ataen^cr  le  parlei&ont  » ce  qui  a été  réfolii  ; on  croit  en  con- 
téquence  que  la  prorogaiiuii  dont  on  araii  parlé,  et  qui  devait 
aller  jusqu'au  10  novembre,  n'aura  pat  lieu. 

M.  Haatinif»  siégera  probablement  dans  la  chambre  haute 
devant  laquelle  cet  ev-guuvrrneur  des  poMe^sioru  britanniques  ' 
dons  rindea  soutenu  un  prorèsde  sept  années,  qui  lui  a coûté 
plus  de  95,000  {ruinées , en  dédonunaftement  de  quoi  ton  gra* 
cieiit  souverain  lui  a donné  les  boonrurs  de  la  pairie. 

— L'escadre  russe  doit  passer  l'bi ver  à Purisroouth;  elle 
est  encore  , ainsi  que  celle  d'Auftleierre , dans  la  mer  du  Nord; 
le  gouvernement  en  a eu  des  nouvelles  vers  le  milieu  de  ce 
mois. 

— On  croit  voir  dans  certains  Etals  d'Anoériqne  l'envie  de 
rompre  avec  l'Angleterre:  ils  ont  fait  quelque»  efforts  pour 
faire  partager  ces  dis|>ositiutis  au  préaideut  du  congrèsj  maia 
on  ae  flatte  qu'ils  u'j  réuMironl  pas. 

— Le  ronseil  privé  vient  de  réduire  le  nombre  des  mes- 
sagers d'Elal  ou  courriers  du  cabinet  de  trente  à quarante. 

— L’amiral  Monta^^u  est  mort  dernièrement. 

— L'affaire  de  ?fooika  Sund,qui  pouvait  eniratner  une  rup- 
ture entre  ta  cour  de  Londre»  et  relie  .Madrid  e<U  arrangée , un 
peu  aoT  dépens  de  cette  dernière,  qui  en  cède  à l'autre  la 
possessioa.  Voici  ce  qu'on  trouve  à ce  sojel  daos  une  dépéehe 
du  lieuieitaiii  l*earcs  au  duc  de  Porilaod,  dool  la  subataocc  est  b- 
arrée  dans  la  Gazette  de  lu  Cour.  Oile  dépêche , eu  date  du 
95  avril  1795,  est  écrite  do  Teste,  dans  la  INouvelle-Galire,  à 
deqv  cent  milles  P(ord-Bsl  de  .Mexico. 

• En  conséquence  des  instructions  que  j'avais  reçue* , je  me 
rendis  de  Mooterre.ti  à ^oolkA,  en  compagnie  du  brigadier 
AlvaU , que  la  cour  d'Bspagne  avait  chargé  de  conduire  à défi- 
nition les  négociattoi»  au  sujet  da  port  de  Nootka. 

(•  Après  que  j'eus  pris  sur  l’état  de  la  contrée,  lorsque  les 
Espagnols  y arrivèrent,  les  inrormaiions  néccsMires,  on  fit 
aussit^  tous  les  arrangements  que  Je  besoin  pour  l’évacuation 
du  fort , qui , élevé  par  les  Espagiwls  sur  une  Ile  voisine , cou- 
vrait  l’entrée  du  port. 

« Ilous  nous  rendîmes  ensuite,  Alvala  et  moi,  à l’endroit  où, 
ei-devant,  les  Anglais  avaient  élevé  des  bllimeoisf  et  U, 
nous  aignimes  et  échangatmes  la  déclaration  et  la  contre- 
déclaration  portant  rélradilion  de  ce  pays  à S.  N.  britannique , 
conformément  à ce  qui  a été  convenu  entre  les  deux  cours. 

*•  Après  celle  cérémonie,  je  fis  arborcTle  pavillon  britanrnqne, 
en  signe  de  prise  de  possession , et  le  brigadier  Alvala  donna 
des  ordres  pour  rembarquement  des  troupes  opagiiole*.  » 

— Suivant  desMlresde  Philadelphie  , de*  corsaires  fran^-ais 
vonlinuent  d’inquiéter  le  commerce  anglais  dans  les  mers  de 
l’Amérique.  Il  y en  a une  vingtaine  qui  crotscDl  eonlimielle* 
meot  k fa  hauteur  du  cap  Tiburon , et  qui  font  tous  les  jours 
des  prises  ron.«idérables. 

— Dn  d'eux  a pris  cl  conduit  aux  Caves  un  très-riche  vais- 
seau anglais  appelé  l'AUmnder,  capitaine  IMoof,  destiné 
pour  la  Jamaïque  et  dont  la  cargaison  oc  s'élevait  pas  à moins 
de  150,000  livres  sterling. 

Un  consc'il  de  guerre  a jugé  et  condamné  à mort  six  rhrfs 
des  rég’rmenls  qui  sVlaû-nt  unis  à Cook , eu  état  de  rébellion. 
Ibool  été  fusillés.  ' 

— Le  tribunal  rrionoel  de  Dul4în  a aussi  condamné,  pour 
crime  de  haute  trahison , deux  défenders,  dont  l'un  s'ippelle 
O’connor,  et  était  maître  d'école;  l'autre  , t.-iilleiir  de  son 
métier;  ae  nomme  Grifin\  ce  dernier  a été  recommandé  à 
la  rlémence  du  roi  par  le  jury , qui  l'a  jugé  beaucoup  moins 
coupable  que  l’autr;. 

— * Près  de  trente  chefs  de  défendent  ont  également  élé  arrêtés 
à Aihboy,  en  Irlande.  On  asanre  qu'il  *e  trouve  parmi  eux  quel- 
qon  eaiboliquea  de  marque  et  mme  des  prêtres.  On  leur  prête 
rodieux  projet  d'avoir  voulu  recommencer  de  nouvelles  Vêpres 
Irlandaises;  ils  devaient,  dit-on,  égorger  à une  époque  déler- 
roinêc,  tout  ce  qu’ils  rcncoolreraienl  de  protestants  dans  le  pays, 
•I M lu  partager. 

— Les  personnes  initiées  aux  alTaireo  de  l'Eial  se 
licoucmt  cel  été  i Loitdres , ou  dn  moins  à proxiniiié.  Leur 
motif  est  que  les  aiïairea  sont  devenoea  plus  pres*:4-.tes , et 

3*  Série.  — Tutne  .1  ///. 


donnent  lieu  à de  fiéotienies  assemblées.  On  prcMime  qu'il 
sarii  d'uiK  élection  générale  pour  1.x  l'ompoaiLioii  d'un  nouveau 
parlement,  maisonignore  encore  ai  cVst  pour  faire  la  paix,  ou 
pour  se  procurer  de  nouveaux  et  plus  grands  moyens  de  cun- 
liiiuer  la  guerrr.  Des  gens  qui  se  préiendcul  bien  instruits,  oi 
qui  M<4en(  ptuir  l’être,  aftirmeiil  que  .MM.Pilt,  DiukUs  et 
\\iiidham,ei  même  le  lord  Oreiivillr,  cousin  du  chancelier  de 
l'^hiquirr,  sont  pour  la  paix;  que  le  roi  seul  s'obstine  a vou- 
loir la  guerre;  queraudeo  (Mrlement  va  être  ra.ssembléinressam- 
ment  pour  consentir  un  impét  et  sanctionner  des  emprunts,  faits 
par  pr^aution , par  le  minu^ire  des  rmances,  eu  ras  qu'il  faille 
continuer  la  guerre,  moyens  qui,  réunis,  s’éléverma  à vingt 
millions  sterling;  et  qu'rnfin  ce  parlement  si-ra  dissous  pour 
faire  place  à mi  de  nouvelle  élection,  qui  décidera  la  grande 
question  si  l'on  fera  la  paix  que  le  peuple  demande  presque 
partout  à grands  cris. 

— Un  savant  de  Leiéester  a trouvé  le  secret  de  redresser 
toutes  les  anomatii-s  de  l'aUnoaphere,  et  de  rendre  impossible  ce 
qu’on  appelle  la  foudre;  il  a commi.niqué  sa  pratique  et  sa 
toéoria  à une  soc'iéié  d'Iximmes  en  état  d'en  juger. 

— Un  ,M.  Goufried  Grosmann , de  l'éleeUiral  de  Hinovre  , a 
fait  une  découverte  non  moins  utile.  II  va  prcM  olerau  parlement 
un  moyen  de  présorver  les  bois  de  coostrucliuo  et  de  charpente 
de  la  piqûre  doa  vers. 

RÉPUBIJOIK  FRANÇAISE. 

Parisy  le  98  Pendémiaire. — Une  expérience  funeste  a prouvé 
jusqu'à  prévient  que  le  plus  iufailliblr  moyeu  d'empirer  nos 
maux , est  d'y  proposer  des  remède»  irrénéebis. 

En  effet , pourquoi , lorsqu'on  présente  à la  tribune  des  me- 
sure» rdatives  aux  finances , le  discrésfit  des  assignat*  augmrtite- 
t-il  avec  une  rapidité  vraiment  effrayante?  fourqiioi , lorsqu  on 
J parle  des  subsistances  , le*  denrées  dcvicniieiil-rlles  plu*  rares 
et  d'un  prix  plus  exorbitant’  Pourquoi , lorsqu'on  y décbtme 
contre  les  agioteurs  , le*  accapareur* , les  dilapi.taii  ui  '.  , 
voit-on  le  leudemab  l’agiotage  plu*  effréné,  r.xcrapor«  nient 
plus  aiidacieiix,  les  dilapidations  plus  srandaleuses  ? C'est 
que  l'on  veut  toiijour»  devancer  le  terme  où  l’on  pourra 
se  livrer  à un  système  romplel  d'adminisiratiou;  eVsi  nue  les 
opérations  partielles . projetées  même  dans  le»  comités,  {ai«.»njt 
lonjours  à l'avarice  la  faculté  de  Ira  toumiT , pour  *ou  profit, 
an  détriment  de  la  chose  publique  ; c'est  qu'eu  révélant  avec 
indisen'uion  se*  plans  avant  de  ttouvoir  1rs  mettre  à exécution  , 
on  donne  aux  spéculateurs  avides  le  trmps  d'y  chercher  et  d'y 
trouver  des  dimculiés  et  des  résistances. 

Ces  incnnvrnient.4  sont  encore  plus  souvent  la  suite  des 
motions  d'ofdn^*.  En  rst-il  une  depuis  quatre  an»  qui  ail  pro- 
duit un  bon  décret?  Non;  et  cependant  on  ne  paraît  ni  com  ainru 
de  leur  danger,  ni  détrompt*  sur  lenr  insufTiianre.  La  raison  eu 
r»i  simple;  on  veut  attirer  sur  soi  les  regards  du  public,  on 
flatle  pour  être  applaudi , la  facilité  du  suecèi  en  fait  la  ceni- 
lode  , parce  qu'il  est  peu  d'hommes  qui  aient  le  enumge  de  se 
dépoiHilariser  pour  ciimbatlrc  des  idw's  que  le  désir  seul  de  ta 
popularité  fait  naître;  et  l'orateur  iotércMé  , qui  n'a  presque 
toujours  eu  en  vue  que  le  triomphe  de  son  amour  - propre  , se 
donne  encore  aux  yeux  de  la  multitude  le  mérite  de  s'occu(>cr, 
plu*  que  W autres , de»  be«4>iiis  de  ses  sembUhIes. 

£i  voilà  comme  des  motions  d'ordre , *uiv  irs  d'applaudisse- 
ments éphémère*,  o<-ca»tutment  réellement  des  maux  difllcilua 
à guérir.  Il  ne  suffit  pas  d'annoncer  avec  emphase  qu'on  dira  la 
vérité  tout  entière  ; il  faut  dire  des  vérités  neuves,  de»  vérités 
utiles , et  ne  pas  consommer  un  temps  précieux  à redire  ce  que 
tout  le  monde  a culondu  dans  la  Convention,  ce  que  tout  le 
monde  à lu,  soit  dans  bt  rapports  de»  enmités,  scMt  dan*  la 
correspondance  dus  députés  en  mission  , soit  dans  les  réflexions 
des  feuilles  périodiques. 

Quel  e4  aniir  le  républicain  qui  ne  gémisse  sur  la  misère  du 
p.xuvre  ? qui  tic  hàtr  de  tous  se»  vaux  l'époque  de  la  restau- 
ration des  finances,  qui  i»e  médite  jour  et  nuit  sur  le»  moyens 
de  ramener  les  jouta  de  l'abondance  et  du  bonheur?  Quel  lion 
riloyrn  n'esl  pas  révolté  depuis  Inng^mps  du  brigandage  épou- 
vantable dont  ses  yeux  sont  témoins  ? Quel  écrivain  patriote 
n'a  pas  d«*‘nuncé  depuis  pins  de  six  mois  et  les  massacres  dn 
Midi,  et  1rs  cumpiut*  du  royalisme , et  la  mauvaise  composition 
des  dilférent»  corps  adminiilratif»?  .Mais  que  fait-cn  en  décla- 
mant sans  cesse  en  public  au  lieu  d’aller  jiorlrr  dans  le*  comit/'S 
le  irifml  dr  se*  lumières?  On  sert  le*  runspiralems  (pii  ije  de- 
matideni  (us  mieux  i|ue  de  voir  di'xrricr  la  Cnitveniion  et  les 
membres  auxqueU  elle  a confié  le»  rênes  du  gouvememeni. 
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Quoi  ! OOU9  •QTOot  eu  quinie  mob  de  paiietKe  , ei  too*  o >a 
•urc2  pu  ces  huit  d<Ttiier«  jours  ! Fauura>i*U  donc  tous  ri- 
péicr  que  U ces&ttioa  de  nos  maux  est  dans  l’exécuiKHi  d«>  U 
coQSÙlulioo,  dans  réiabliasemeoldugouTeniemcnt  répuUicato? 
Tous  aurei  beau  crier,  déclamer,  proposer  di*s  mesures  w~ 
tielles,  vouloir  eOravcr  1a  cupidité,  vainea  lentaliTes!  Vous 
ugraTex  oolre  poaitJoo;  il  nous  faut  un  remède  qui  s'applique 
iu  fou  et  tout  a coup  sur  nos  plaies.  En  aueiidùit , Uimcx  là 
TOS  spécifique*  ; ib  pourraient  bien  n’étre  que  du  cbarlataoiMoe. 

Est'Ce  sarieuaiinPDt  que  l'on  demande  un  décret  pour  finir 
1a  guerre  de  la  Vendée ‘r*  Si  les  comité*  nui  pouvement  avaieot 
beaoia  d'une  pandlle  injonction  pour  détruire  cette  bjrdre  sans 
eease  rrnaiaianlc , nous  o'bésiioos  pas  à le  dire , les  comités 
seraient  coupable*  ; Us  auraient  trahi  tous  les  devoirs. 

Mais  l'absurdité  ne  saule-t-tlle  pas  d’elle-inéroe  aux  veux  ? 
A-l>oa  oublié  que  sous  l'affreux  régime  décemvital , de  tels 
décrets  furent  ansfi  tendus  ; qu'il»  ne  produisirent  nue  la  déva»- 
latiüD , nncendie  de  ces  belle* et  feiülll  contrée»,  la  dépopulation 
de  cea  babitanU,  le  massacre  des  aoldals  républicains,  et  le* 
plus  impudents  mensonge*  de  la  part  des  dominaieors. 

Un  nous  parle  auMi  trop  souvent  de  ce  paUb,  que  le*  bons 
patriote*  appellent  toujours  le  Palais-Boyal.  On  noua  raconta 
M scène*  degodlantes  de  tout  genre  dont  on  a été  témoin.  Pfous 
ravoneroas,  ce*  confidences  nous  faücuent  et  nous  indignent- 
Qu'est-ce  que  de*  représentant»  du  peuple  vont  faire  dans  ce  lieu 
d*  prostitution  fl  de  Wigandsge?  Rst*cr  là  qu’ils  doivent  aller 
respirvr  un  air  pur,  so  délasser  de  leurs  travaux,  méditer  sur  le 
bonheur  de*  homme*?  On  ne  peut  apprendre  , dans  cet  iufiiw 
repaire , qu'à  rougir  des  vicea,  qu'a  frémir  de  toi»  les  exee*. 
Que  lea  comité*  le»  déuooccnl,  rien  de  mieux;  il»  wil  saus 
doute  de*  agenta  qui  les  iustruisenl  ; que  le  chef  de  la  force  ar- 
mée  s'y  porte  , comme  il  doit  tout  dércmire  , il  faut  bien  qu'il 
veille  partout.  Mais  uu  buniiéte  homme  n'j  entre  qu'm  Uem- 
blaol,  il  d't  rencontre  que  le  dégoût  et  l'borreur. 

Pour  y placer  nos  frén**  d’armes,  il  faudrait  donc  raser  tous 
ce*  bàlicnenU  qui  r(‘cê|ent  la  corruption.  En  a-t*unledroil  ? 
Lespropriéléa  ne  serairnl-elles  pas  violé**,  puisque  toutes  o'ap- 
partieoneot  pat  à la  république?  CcUenropoailioo  eal  encore 
peu  réfléchie  , elle  doit  donc  rester  aans  eflit. 

rfousDOUS  somme*  expliqués  avec  fruicbi»*.  Comme  aucun 
fiel  u’eutre  jamais  dans  nos  censures , elles  ne  peuvent  ofTmser 
même  ceux  sur  qui  elles  portent  ; ou  bien , si  la  vérité  pouvait 
le*  hleas«r , nous  nous  cooM>lerioos  de*  déaagrémenta  qiu  pour- 
raient en  résulter  pour  nous , en  Bougeant  que  oou»  avons 
rempli  notre  devoir,  et  honoré  la  magistrature  utile  que  des 
écrivains  patriote*  exercent  sur  l'o{miicin  publique.  Aulaol  on 
aime  U liberté,  autant  on  déleste  le  royalisme,  autant  on 
veut  obéir  aux  lois  républicaines  que  le  pcîq>le  vient  de  sanc- 
lioiiocr , autant  au»»i  l'on  doit  cire  dispose  à combattre  toute 
espèce  dv  tendance  à l'esprit  de  secte  ou  de  parti. 

Tiorvî. 


MÉLANGES. 

Utx-a4j»dcnU'fféHéral , inspecteur  des  càtes  de  la  13*  dieisùm, 
au  rédacteur. 

8aiai-Tsl«r\-aür>S4>«itB*,  U X4  Tand^mUir*  . 

4«  aao««  r«|inblic»ine. 

« Citoyen,  comme  je  ne  veux  perdre  f'müme  de*  gé- 
néraux et  d«!  mes  frère*  d’arme*  d'une  armée  dan*  Uqiielle  j'ai 
toujours  servi  sans  interruption  depuis  k commencement  de  la 
jru»*fTP,  io*qirau  moment  oti,  par  le  travail  du  repré>M‘iiianl 
Àubry,  je  nai  pas  été  compris  sur  le  tableau  des  oflicirrs- 
généraux,  je  vous  prie  de  faire  connaître  que  je  ne  suis  nulle- 
ment ee  G.i'jiard  qui  a écrit  contre  le  général  Pithe^ru,  et  pour 
la  ju*tillcation  duquel  les  généraux  de  l'armée  du  IVord  ont  fait 
insérer  un  CeiliUrat  dans  votre  feuille  du  31.  La  ressemblance 
do  nom  cl  de  l'année  a pu  et  ytourrait  faire  croire  que  ce  serait 
moi , U est  de  mon  bouneur  et  de  mon  intérêt  de  faim  ponnattre 
me*  vraia  principes,  dans  un  moment  où  je  sollicilf  ma  réin- 
téerstion  oans  un  grade  que  J’ai  depuis  le  33  mai  17ii3,  par 
les  représeniants  du  peisplo  et  généraux  de  t'armée  du  ffurd, 
dont  je  n'ai  altandonné  les  premières  lignes  qu'à  cause  de  mes 
bles«urea  conslalécs,  par  l’ordre  de  ce  général  Pichcgni,  ipi'on 
pourrait  me  snupçouorr  de  calomoier,  et  aux  talents  ei  vertu* 
duquel  nersonne  ne  rend  plus  hommage  que  moi,  malgré  que 
l'ai*  éie  privé  du  bonheur  de  servir  pri*»  de  lui. 

O Vou.s  S4*ntez , et  imi*  me*  frère*  d'arme*  et  met  chefs  sen- 
tiront que  je  ne  pouv.vi«  trop  tdt  montrer  la  dilléreoco  qu  il  v a 
oiira  le  Gaspard  royaliste  et  le  républicain. 

M GàftPÂtD , IM  d*  vos  H 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Cénissiettz. 

Sl'lTE  A LA  S&A?tCB  DD  25  TENDÉMUtlB. 

Extrait  d’une  lettre  drSekerer,  général  en  chef  de 
l'armée  d'Italie. 

Kica,  1*  13  vand^niùia  l'ao  4*  da  la  répabli^ua 
franfaiia  uoa  ti  in4i*i*ibU. 

a L’ennemi  ne  le  présente  jamais  devant  les 
braves  troupes  q^ue  je  commande  qu'il  n'en  soit 
battu.  Le  10  vendémiaire,  les  troupes  de  l'avanU 
garde  ennemie  s'étant  >lacées  en  face  de  Borghettu, 
sur  un  mamelon  , coi  meiiccrcnt  à se  retraiicber 
pour  y mettre  des  batteries  de  gros  calibre.  Le 
général  Masséna,  averti  de  la  position  qu'avait 
occupée  l'ennemi,  ordonna  au  général  Victor, 
commandant  la  première  subdivision  de  droite, 
d'en  chasser  l'ennemi . et  de  détruire  les  rclran» 
chemcnls  qu'il  avait  coniroenrés. 

tf  Son  ordre  a été  exécuté  dans  la  nuit  du  10  au 
1 1 avec  beaucoup  de  bravoure  et  d'iiitelligencede  la 
part  du  general  Victor  et  des  troupes  à ses  ordres. 

a Deux  petites  colonnes  embrassèrent  le  ma- 
melon , le  cernèrent  de  tous  côtés , tandis  que 
cent  grenadiers  et  deux  cents  chasseurs  empê- 
chaient l'ennemi  d'arriver  au  secours  des  siens. 
Le  mamelon  fut  emporté  ; nos  troupes  sautèrent 
dans  les  retranchements , et  tuèrent  tout  ce  qui 
s'y  trouva.  Quatre-vingts  hommes  des  ennemis  fu- 
rent trouvés  morts  dans  leur  enceinte  ; le  peu  qui 
restait  se  sauva  à la  faveur  de  la  nuit.  Le  retran- 
chement a été  abattu  ; nous  avons  ramené  quelques 
prisonniers. 

a Salut  et  fraternité.  Signé  dCUBaBk.  • 

Barras  : J'annonce  h la  Convention  nationale 
que  , conformement  à ses  ordres , le  conseil  mi- 
litaire, chargé  de  juger  Cormatin  et  autres  chefs 
de  cliouans  , a été  instillé  ce  matin  , rue  de  Pro- 
vence ; qu’il  s'est  trouvé  è l'état-major  de  l'armée 
de  riiiléricur,  une  foule  de  nièces  relatives  è ces 
conspirateurs,  parmi  lesquellcson remarque  beau* 
coup  de  brevets  des  princes,  cl  des  lettres  de 
lord  Moyra  : elles  ont  etc  remises  au  président  de 
celle  nouvelle  commission. 

J'annonce  que  la  commune  de  Fontainebleau 
vient  de  rendre  ses  canons , d'après  Tordre  qu'elle 
en  avait  revu.  Les  bons  citoyens  de  Parts  s'etu- 
pressoul  aussi  de  déposer  leurs  armes , confor- 
mément aux  arrêtés  do  gouvernement;  mais 
quelques  messieurs  n'unl  pas  encore  exécuté  cet 
ordre.  Je  vais  prendre  des  reuscigoemenls  et  des 
mesures  pour  les  obliger  de  s'y  soumettre. 

Hier,  que]qiiei>-uiis  de  ces  messieurs  à cadenettes 
uni  jiarcouru  des  quartiers  de  Paris,eu  poussant  des 
cris  de  rage  et  de  tureur;  je  suis  étonné  que  les  bons 
citoyens  ne  les  aient  point  fait  arrêter,  mais  je 
saurai  prévenir  le  renouvellement  de  ce  scandale. 

11  est  instant,  citoyens,  que  vous  preniez  des 
mesures  contre  les  etrangers  qui  sniuciit  à Paris. 
Ceux  q^ui,  dans  les  moments  de  la  rcbcliion, 
accouraient  des  departements  ï Paris,  ne  peuvent 
être  que  des  agents  des  conspirateurs  et  dos 
chouans.  II  paratl  que  les  sections  de  Paris  avairiit 
envoyé  plusieurs  courriers  dans  les  départements; 
celui  que  la  section  Lt-pcllcticr  envoyait  h Lyon, 
ayant  trouvé  notre  collègue  Goupilleau  , h Melun, 
Taccosta,  se  disant  courrier  du  gouvernement;  U 
désirait  lieaiicouD  obtenir  un  visa  de  notre  collègue; 
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mais  il  M fit  bientôt  reconnaître  à ses  propos  i 
séditieux.  On  trouva  dans  la  doublure  do  son  gilet 
des  pièces  intéressantes  que  les  meneurs  de  Paris 
envoyaient  à leurs  affidés  de  Lyon. 

Je  termine,  en  assurant  la  Convention  nationale 
que  la  confiance  renaît  à Paris,  et  que  les  bons 
citoyens  comptent  beaucoup  sur  sa  sagesse  et  sa 
fermeté.  Les  chouans , les  amis  de  Pitt , les  fana- 
tiques , les  hommes  de  sang  sont  réprimés  vigou- 
reusement : vous  pouvez  faire  des  lois  pour  le 
Vmlicur  du  peuple;  elles  seront  exécutées.  (On 
;ipplaudiu) 

DuBOis-DunAY  : Je  viens  vous  propo.ser  les 
moyens  do  forcer  la  malveillance  et  la  cupidité 
jusque  dans  leurs  derniers  retranchements  ; fixer 
de  nouveau  vos  regards  sur  la  partie  si  importante 
et  si  difficile  des  subsistances , et  vous  presser  de 
fermer  une  plaie  sanglante  que  les  contre-révo- 
lutionnaires s'efforcent  chaque  jour  de  rendre  plus 
large  et  plus  profonde,  afin  de  la  rendre  ingué- 
rissable , et  porter  le  peuple , par  une  disette  factice 
au  milieu  de  rabondance,  à des  mouvements 
désespérés  qui  entraîneraient  la  perte  de  la 
république. 

11  ne  vous  suffit  pas,  citoyens  collègues,  d'avoir 
remporté  à main  armée  une  victoire  complète  sur 
les  royalistes  qui  ont  eu  l’audace  de  mesurer  leurs 
armes  criminelles  avec  les  armes  triomphante*  des 
républicains  ; il  faut  encore  déjouer  toutes  les 
autres  manœuvres  qu’ils  emploient  avec  tant  de 
succès  pour  remplir  leurs  perfides  desseins. 

C’est  pour  cet  important  objet  que  je  viens  au- 
jourd'hui  vous  offrir  le  résultat  des  méditations 
qui  m’ont  été  inspirées  par  l’amour  de  la  patrie , 
et  le  désir  d’apporter  un  remède  aussi  prompt 
qii'cfBcace  à la  misère  publique,  et  à la  pénurie  des 
grains  qui  se  fait  sentir  également  partout , après 
Ja  récolte  la  plus  abondante  que  la  France  ait 
jamais  produite , de  l’aveu  de  tous  les  cultivateurs. 

Jusqu’à  présent , il  faut  en  convenir , plusieurs 
causes,  mais  deux  principales,  ont  puissamment 
secondé  à cet  égard  les  efforts  combinés  de  la  mal- 
veillance : l’insuffisance  dans  les  mesures , et 
l'inexécution  des  lois. 

Il  est  temps  de  vous  guérir  de  cette  trop  aveugle 
confiance  dans  l’obéissance  d’un  grand  nombre  de 
cultivateurs , puisqu’elle  est  véritablement  la  cause 
principale  des  calamités  publiques , etqu'elle  donne 
tant  de  prise  aux  ennemis  de  la  patrie. 

Il  est  temps  que  vos  lois  sur  les  subsistances  con- 
tiennent des  dispositions  sévères,  qui  en  imposent 
à l’insatiable  cupidité,  rappelle  à leurs  devoirs  ceux 
des  cultivateurs  sur  l'Ame  desquels  l’humanité  et  la 
patrie  ont  si  peu  d'empire.  11  faut  qu’ils  sachent 
que  s’ils  écoutent  plus  longtemps  la  voix  perfide 
de  la  malveillance  ou  celle  de  leur  sordide  intérêt, 
ils  seront  frappés  sans  rémission  d’infamie  et  des 
peines  proportionnées  à la  cruauté  do  leurs  senti- 
ments. Non,  citoyen*  collègues,  nous  ne  devons 
jamais  oublier  que  l'impunité  du  coupable  est  un 
attentat  à l'humanité,  etqii’en  matière  de  subsis- 
tances surtout , l’indulgence  est  un  crime,  puisque 
celui  qui  a la  barbarie  de  calculer  scs  profits  sur 
les  besoins  pressants  du  peuple,  est  le  plus  cruel 
et  le  plus  coupable  des  as-sassina. 


Vous  devez  au  moins,  citoyens  collègues , dans 
des  circonstances  aussi  pénibles,  et  où  les  crisper^ 
çants  et  répétés  des  citoyens  de  toutes  les  villes 
de  la  république  sc  font  entendre  depuis  longtemps 
d'une  manière  si  déchirante,  vou$  devez,  dis-je, 
montrer  au  peuple  souffrant  et  livré  à la  plus  affreuse 
détresse  , que  vous  n’avez  rien  épargné  pour 
adoucir  scs  maux  , et  que  vous  avez  attaqué  ceux 
qui  en  sont  les  perfides  auteurs,  par  tous  les 
moyens  qui  étaient  en  votre  pouvoir. 

11  est  enjoint  au  cultivateur  de  ne  vendre  ses 
grains  qu’au  marciié;  cette  mesure,  dont  la  plus 
longue  expérience  a prouvé  toute  la  bonté,  est 
devenue  pour  lui  un  moyen  d'augmenter  la  disette 
et  de  faire  souffrir  encore  davantage  le  peuple  ; 
parce  que  d'un  côté  il  ne  porte  point  de  grains  au 
marché , puisqu'aucune  mesure  coercitive  ne  l'y 
oblige,  et  que  de  l'autre  il  répond  au  citoyen  forcé 
d'aller  chez  lui  lui  demander  du  grain  à acheter, 
que  la  loi  lui  défend  d'en  vendre  ailleurs  qu’au 
marché;  ainsi  vous  le  voyez  obéir  rigoureusement 
aux  dispositions  de  la  loi , qui  servent  son  sordide 
intérêt  ou  sa  malveillance , et  éluder  celles  qui  y 
sont  contraires,  parce  qu’aucune  peine  no  menace 
son  inhumaine  et  coupable  désobéissance. 

11  faut  donc,  pour  rétablir  l’abondance  et  faire 
cesser  la  disette  factice,  qui  dégénère  en  une  fa- 
mine réelle,  des  lois  sévères , de  la  rigueur  et  de 
l’exactitude  dans  l'cxccution;  que  le  possesseur 
de  grains,  au-delà  de  son  approvisionnement,  y 
trouve  toujours  la  peine  attachée  à sa  prévarication; 
et  qu’enfin  les  dispositions  en  soient  telles  que  la 
cupidité  la  plus  concussionnaire  et  la  plus  subtile 
malveillance  ne  puissent  en  tirer  parti. 

Il  faut  qu'il  en  résulte  pour  le  possesseur  de 
grains  la  nécessité  indispensable  de  les  vendre  , 
qu'il  s'y  trouve  contraint , autant  par  son  propre 
intérêt  que  par  le  châtiment  qui  le  menace , et 
qu'enfin  l'abondance  et  l’approvisionnement  des 
marchés  naissent  de  la  concurrence  entre  les 
vendeurs. 

Vous  conviendrez,  citoyens  collègues,  que  celu 
qui  vous  proposerait  une  loi  dont  l'exécution  ob- 
tiendrait cet  heureux  résultat,  aurait  résolu  sur  la 
vente  des  grains  et  leur  circulation  le  problème 
le  plus  difficile  dans  les  circonstances  où  nous 
nous  trouvons. 

Puissions-nous,  avant  de  terminer  notre  pé- 
nible carrière  , emporter  avec  nous  la  satisfaction 
d'avoir  adouci  la  détresse  du  peuple  et  fait  re- 
naître une  partie  des  ressources  les  plus  essen- 
tielles à sa  subsistance  ; ou  au  moins  laissons-lui 
fe  souvenir  de  tous  les  efforts  que  nous  avons  em- 
ployés pour  y réussir. 

L’opinant  propose  un  projet  de  décret  conte- 
nant des  dispositions  pénales  très-graves  contre 
les  cultivateurs  qui  refuseraient  de  vendre  leurs 
grains. 

CoBNiLLADT  : C’est  dans  ce  palais  infâme,  qui 
n'aurait  jamais  dû  porter  le  nom  A‘ Egalité,  c’est 
là  où  la  famine  et  la  contre-révolution  s’opèrent  ; 
c'est  là  que  des  scélérats  qui  vendent  l'argent,  qui 
déprécient  le  papier,  se  promènent  tranquil- 
lemont. 
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Voulez-vous  que  la  confiance  se  rétablisse',  pu* 
nissez  ces  brigands  qui  vomissent  feu  et  flamme 
contre  la  république  , qui  veulent  un  roi , qui 
mettent  un  prix  extrême  aux  denrées , afin  de 
pousser  le  peuple  au  désespoir  ; punissez-les  , et 
vous  verrez  qu’alors  les  comestibles  se  rappro- 
cheront du  prix  ordinaire.  (On  applaudit.)  Mais  , 
si  vous  adoptez  le  projet  qu’on  vous  présente  , 
vous  verrez  qu'il  n’y  aura  pas  la  sixième  partie 
des  terres  ensemencées  : on  ne  peut  forcer  un 
homme  de  labourer  la  terre;  il  faut  qu'il  y trouve 
son  intérêt  particulier. 

IxTRAUX  : C'est  dans  l’inexécution  des  lois 
qu’est  la  source  de  tous  les  maux  dont  on  se  plaint; 
je  demande  que  Ton  mette  aux  voix  la  proposition 
faite  contre  les  contraventions  aux  lois  sur  les  cul- 
tivateurs et  sur  les  patentes. 

Rousseau  : Il  faut  avant  tout  réprimer  les  agents 
des  administrations  qui  provoquent  ces  contraven- 
tions. Je.  connais  plusieurs  négociants  qui  se  sont 
présentés  dans  les  bureaux  pour  obtenir  des  pa- 
tentes, et  auxquels  on  a dit  : Si  vous  prenez  une 
patente  de  telle  espèce,  vous  paierez  une  contri- 
bution directe  de  5 ou  4.,()00  livres,  outre  les  sous 
pour  livre.  Effrayés  parce  calcul,  ils  se  sont 
retirés  sans  patentes. 

CÈMSSlKt'X  : Citoyens,  il  est  une  grande  vérité 
(^uc  vous  ne  devez  pas  perdre  de  vue;  c’est  que 
I accaparement  est  le  levier  le  plus  puissant  dont 
SC  sert  l’etranger  pour  opérer  la  contre-révolution. 
Aussi  quels  sont  les  véritables  accapareurs? Ce  ne 
sont  plus  les  anciens  marchands,  mais  des  étran- 
gers, des  capitalistes,  des élégnnLs;  il  est  meme 
une  classe  d'individus  qui,  sans  avoir  les  mêmes 
richesses,  portent  dans  les  mains  des  premiers  leurs 
assignats,  pour  être  employés  dans  ce  commerce. 
Tous  leurs  appartements,  tout , jusqu’aux  cabinets 
de  toilettes,  sont  pleins  de  marchandises  et  de 
denrées  de  première  nécessité.  Je  suis  persuadé 
que,  si  l’on  faisait  des  perquisitions  exactes,  on 
trouverait  dans  Paris  un  approvisionnement  de 
deux  années. 

Ce  système  d’accaparement  tenait  plus  qu’on  ne 
•jense  aux  derniers  complots  qui  ont  éclaté  : soyez 
persuadés  que  si,  selon  le  vœu  des  royalistes,  le 
\7>  vendémiaire  eftt  été  votre  dernier  jour,  ils 
auraient  dès  le  lendemain  ouvert  leurs  magasins  en 
disant  au  peuple  : La  république  n’existe  plus;  eh 
bien!  voilà  l'abondance,  c’est  à votre  nouveau 
maître  que  vous  la  devez. 

Alors,  représentants  du  peuple,  les  poignards 
seraient  encore  tomlxis  sur  vous,  et  votre  anéan- 
tissement total  aurait  été  consommé. 

Je  demande  que  les  comités  .soient  chargés  de 
faire  constater  les  fraudes  faites  à la  loi  contre  les 
accaparements;  et  que,  par  les  mesures  les  plus 
sevères,  les  vampires  qui  veulent  faire  la  contre- 
révolution  avec  les  assignats  (|u’ils  ont  pillés,  soient 
forcés  de  rendre  gorge  (On  applaudit.  ) 

IsORÉ  ; Il  est  une  foule  immense  de  ces  accapa- 
reurs qui  se  répandent  dans  les  départements  avec 
la  prétendue  commission  d’approvisionner  Paris. 
- J'.ai  vu  moi-méinc  dans  le  département  d'Eure-et- 
i.oir,  une  bijoutière  du  Pa:ai.s-Royal  qui  faisait 
des  achats  si  considérables  de  grains,  que  de  300 


livres  elle  les  fit  monter  à 3,000  livres.  Comme  elle 
n’avait  aucune  mission  , nous  la  fîmes  arrêter. 

Je  demande  qu’aucun  agent  du  gouvernement  ne 
puisse  parcourir  les  départements  sans  être  por 
teur  d’une  pancarte  qu’il  fera  reconnaître  dans 
toutes  les  municipalités. 

Los  propositions  de  Génissieux  et  d’Isoré  sont 
adoptées. 

OüDOT , au  nom  du  comité  de  législation  : Vous 
avez,  par  votre  décret  du  lA  fructidor  dernier, 
suspendu  l’action  en  rescision  des  contrats  de  vente 
entre  majeurs  pour  lésion  d'outre  moitié,  vous 
avez  à cet  égard  fait  un  grand  acte  de  justice  en 
em|>êchant  le  dépouillement  des  acquéreurs  de 
bonne  foi  contre  lesquels  on  exerçait  cette  action  , 
dans  l'espérance  que  des  appréciateurs  dévoués  à 
l’iniquité,  ou  trompés  par  l’augmentation  actuelle 
des  fonds,  favoriseraient  la  résiliation  des  ventes 
d’objets  portés  à leur  juste  valeur  à l’époque  où  ils 
ont  été  vendus.  Vous  vous  êtes  par  ce  moyen 
opposés  à ce  qu'on  ne  portât  atteinte  à la  loi  de 
stabilité  des  contrats. 

Cependant  la  cupidité  s’agite  encore  pour  faire 
résilier  un  grand  nombre  de  ventes  qui  ne  sont  pas 
comprises  dans  votre  décret  du  44  fructidor. 

Les  ventes  judiciclles  et  par  décret,  des  ventes 
faites  depuis  près  de  vingt  ans  sont  attaquées  sons 
divers  prétextes;  mais  il  est  clair  que  c'est  évidem- 
ment l'augmentation  du  prix  des  fonds  qui  est  la 
source  et  la  cause  de  ces  procès. 

Rarmi  plusieurs  pétitionnaires  qui  ont  fait  des 
réclamations,  le  citoyen  Ronnegensse  plaint  de  ce 
qu'on  veut  le  dépouiller  d’un  fonds  qu  il  acquit  en 
1781 , parce  que  le  jugement  qui  lui  en  a tranché 
l’adjudication  est  susceptible  d’êire  attaqué  par  la 
voie  de  l’appel  pendant  trente  ans  ; et  en  effet , on 
vient  d’y  jeter  appel  de  ce  jugement,  et  au  moyen 
d’une  sur-enchère  , on  prétend  l’évincer. 

Votre  comité  a pensé  indépendamment  de  ce 
qu’il  était  contraire  aux  principes  de  l'éconemie 
politique,  que  les  propriétés  fussent  aussi  longtemps 
incertaines; 

Qu’il  serait  injuste  de  dépouiller  un  acquéreur 
qui  a acheté  un  fonds  sa  véritable  valeur  , et  dont 
il  a joui  longtemps  sans  contestation,  et  qu'on 
n’attaque  aujourd'iiui  qu’à  cause  de  l’tuigmentation 
des  fonds; 

Qu’en  évinçant  un  pareil  acquéreur , on  ne  le 
rendra  pas  indemne  en  lui  rendant  la  somme 
qu’il  a donnée  dans  la  monnaie  qui  a cours  au- 
jourd’hui ; 

Que  l’enchère  qu’on  ferait  sur  lui  , fùt-elle 
doubb;  du  prix  de  la  vente , n’équivaudrait  pas  à 
ce  qu’a  donné  l’acquéreur; 

Qu’enfin  une  vente  jiidicielle , lorsqu’elle  est 
faite  avec  toutes  les  formalités  de  justice  , exclut 
toute  idée  de  fraude. 

D’après  ces  considérations,  il  m’a  chargé  de 
vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

L*  Convention  nationale , après  avoir  entendu  le  rapport  de 
son  comité  de  législation  sur  la  pétition  du  citoyen  Bonnegrns, 
tendant  i faire  suspendre  le  jugement  des  contestations  qui  ont 
pour  objet  de  faire  résilier  des  ventes  judiciclles , décrète  : 

Art.  I*'.  Tout  procès  sur  appels  de  jugements  portant  venta 
ou  adjudication  par  décret  sur  lesquels  il  n’a  pas  été  prononcé  , 
toute  contestation  ayant  |M>ur  objet  la  résiliation  d'une  vente 
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jvilkinlk  cooire  Umlk  o»  ne  *e  eertU  pas  iMorru  «vaat  le 
da  4 nivoee  du  Van  m , qui  rapporte  U loi  du  oHUinum, 
demeurent  proTUotremetil  su5peiiJus. 

11.  La  Convention  renvoie  i aos  coenité  de  légUUtion 
pour  lui  propcaor  un  OM^en  de  lennioer  cea  canleataiioua. 

L'insertiuo  <lu  présent  dccrfl  au  Bulletin  de 
correspondance  tiendra  lieu  de  prontulgation. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

ViLLAft»  au  nom  du  eomiti  d'inttruction  pu- 
Représentants  du  peuple,  votre  comité 
d'instruction  publique  vient  vous  entretenir,  par 
mon  organe  , de  la  bibliothèque  nationale , appelée 
la  biblictkéqusduroi  ^ sous  le  régime  de  la  l)'ran- 
nie.  ( C'est  une  des  plus  nobles  institutions,  dit 
Voltaire....  H n'y  a point  eu  de  dé|>ense  plus 
magnifique,  pins  utile....  C'est  sans  contredit  le 
iDonumenl  le  plus  précieux  qu'il  y ail  eu  France.  » 

Toutes  les  nations  policées  ont  confirmé,  d'une 
voix  unanime,  ce  jugement  d'un  grand  homme. 
I.es  barbares  de  nos  jours  disaient , il  n'y  a pas 
longtemps  : A quoi  servent  les  livres?Vous  les 
méprisex  ! répond  l'illustre  auteur  que  j'ai  cité; 
songez  que  tout  l'univers  connu  n'est  gouverné  que 

par  des  livres,  excepte  tes  nations  sauvages 

LaCliine  est  régie  parle  livre  moral deConfucius.. 

La  Perse  fut  gouvernée , pendant  dix  siècles,  par 
les  livres  d'un  des  Zoroastres. 

Je  n'insisterai  pas  sur  les  déplorables  sottises  dé- 
bitées avec  tant  d'emphase  par  l'ignorance  et  riiy- 
pocrisie.  Si  le  peu)de  s'est  abandonné  quelquefois 
i l'impétuosité  du  torrent  révolutionnaire,  ne  cher- 
chons point  ailleurs  la  cause  'de  son  égarement; 
elle  est  dans  les  mesures  si  adroitement  combinées  , 
p.ir  nos  ennemis  pour  envelopper  d'une  épaisse 
nuit  les  esprits  les  plus  droits  et  les  imes  les  plus  ' 
généreuses.  Le  peuple  est  toujours  bon  , toujours  I 
juste,  toujours  ami  des  principestqui  en  doiiic? 
Hais  il  a l^soin  de  lumières , c'est  à vous  de  lui  en 
procurer:  vous  trouverez  dans  la  bibliothèque  iia- 
üoiiaie  les  moyens  de  remplir  le  premier  devoir 
que  votre  mission  vous  impose. 

L'Europe  savante  ne  cessera  jamais  de  vous  en- 
vier cet  immense  dépdt  de  toutes  les  connaissances 
humaines.  Quand  le  despotisme  le  formait,  il  ne 
sentait  pas  que  dès  ce  moment  il  travaillait  k sa 
propre  ruine,  et  qu'un  jour  la  liberté  réfugiée  dans 
nos  climats,  puiserait  dans  cet  arsenal  littéraire 
des  armes  pour  le  combattre  et  le  renverser.  La 
nation  est  devenue  propriétaire  de  ce  trésor , c'est 
elle  qui  vous  l'a  confié;  tâchez  de  l'agrandir  par 
une  forme  d’admiiiislrilion  mieux  adaptée  au 
régime  de  l'égalité,  et  parles  acquisitions  néces- 
saires dont  sa  nature  et  son  importance  le  rendent 
susceptible. 

Il  existe  une  place  de  bibliothécaire  que  la  loi 
n'a  point  encore  atteinte: créée  par  un  tyran  que 
la  flatterie  surnomma  le  reetaurateur  des  lettres, 
elle  fut  d'abord , il  est  vrai , l'apanngc  du  mérite. 
N'en  soyez  pas  surpris,  représentants,  la  biblio- 
thèque élaitalors,  s^je  puis  m'exprimer  ainsi,  dans 
son  berceau,  ou  plutét  la  nation  n'avait  point 
de  bibliothèque;  elle  ne  possédait  qu'une  faihie  ' 
colleclicTii  d'imprimés  et  de  manuscrits  retirés  du 
chaos  où  plusieurs  siècles  de  iiarbarie  les  avaient  ' 
précipités. 


Peu  ï peu  de  nouvelles  richesses  augmentèrent 
ce  dépôt  national  : les  peuples  étrangers  lui  appor- 
tèrent , comme  en  tribut,  une  foule  d'écrits  échap- 
pésaiix  ravages  de  la  guerre.  grandeur  naissante 
éveilla  la  cupidité  des  courtisans,  la  place  de 
bibliothécaire  devint  la  proie  de  l'intrigue  et  le 
gage  de  la  faveur.  Le  mérite  , incapable  de  s'avilir 
en  r.tmpani , fut  privé  de  l'emploi  que  les  sciences, 
le.s  lettres  et  les  arts  lui  avaient  assigné.  Des  droits 
honorifiques  succédèrent  il  une  surveiJbriceaciive  : 
on  les  réserva  pour  quelques  familles  privilégiées, 
dont  la  bibliothèque  semblait  être  l'hérilage.  On 
vil  un  enfant  de  huit  ans,  l'abbé  de  Louvois, 
réunira  la  foissursa  télé  h place  de  bibliothécaire, 
celle  de  garde  de  la  librairie , et  celle  de  garde  des 
médailles. 

Ainsi,  dans  les  Etats  monarchiques,  tout  est 
trafic  ou  prérogative.  Ainsi,  par  la  faiblesse  ou  le 
dcspuiisine  d'un  seul  homme,  les  meilleures  insti- 
tutions se  corrompent,  en  passant  des  mains  du 
génie  et  de  la  vertu  aux  mains  de  l'orgueil  et  de  la 
vanité. 

Je  lésais  bien,  représentants,  le  retour  des  abus 
proscrits  n'est  point  à craindre.  Hais  le  moindre 
rejeton  doit  être  coupé  dans  sa  racine.  La  hiblio- 
thèaue  nationale  est  encore  ailiiiinislrée  par  un 
cliof,  une  telle  organisation  ne  s'accorde  point 
avec  nos  principes.  Vous  avez  donné  aux  autres 
établissements  littéraires  la  forme  républicaine 
qu'ils  vous  demandaient. 

Le  muséum  d' Histoire-Naturelle  n'est  plus  soumis 
à raiiloriié  d’une  sorte  de  gouverneur.  C'est  une 
réunion  de  savants  et  d'écrivains  estimables  , qui, 
sans  ambition,  sans  rivalité,  sansjaiousie, animés 
par  mic  cmnialion  noble  et  touchante,  veillent, 
avec  la  plus  parfaite  harmonie  , à la  conservatîun 
et  à l'accroissement  des  trésors  de  la  nature. 

IJi,  Daubenion,  supérieur  aux  titres  et  aux 
décorations  imaginaires , content  d'une  gloire  per- 
sonnelle acquise  par  soixante  ans  de  travaux  et  de 
succès,  vénérable  par  son  igeet  plus  encore  par 
la  simplicité  de  ses  moeurs,  reçoit  de  ses  vertueux 
collègues  des  marques  de  défcrence  et  de  respect 
d'autant  plus  flatteuses  poursa  douce  vieillesse, qu« 
la  loi  ne  lut  accorde  point  de  dislincUon. 

L'expérience  a mis  le  dernier  sceau  à votre 
décret  sur  la  nouvelle  organisation  du  muséum 
d'Ilistoire-Nalurelle.  Appuyé  de  son  témoignage, 
votre  comité  d'instruction  publique  vous  propose 
d'asseoir  sur  les  mêmes  bases  l'administration  de 
la  bibliuthè({ue  nationale.  Il  vous  invite  % sup- 
primer la  place  de  bibliothécaire,  dont  les  fonc- 
tions se  bornent  è une  inspection  périodique,  sans 
.vueun  fruit  pour  rétablissement.  Le  régime  répu- 
blicain ne  souffre  point  de  charge  aristocratique. 

La  nation  ne  Veut  salarier  que  des  hommes 
utiles,  et  le  sol  de  la  liberté  ne  doit  pas  nourrir  des 
plantes  parasites. 

Un  conservatoire  composé  de  huit  savants  ou 
hommes  de  lettres  d'un  mérite  recnimu , liés  entre 
eux  par  les  nœuds  de  la  fraternité,  pourvus  du 
même  traitement,  exer^'ant  les  mêmes  droits,  of- 
friraicntsaiis  doute  ù l'Europe  éclairée  un  spec- 
tacle digne  de  la  biblioiiièquc  nationale  et  de  la 
république  française.  La  prospérité  de  l'établisse- 
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ment  dépendant  surtout  du  premier  choit  des 
conservateurs,  ce  cltuix  serait  fait  par  les  représen* 
lants  du  peuple  aiuis  cl  protecteurs  des  sciences, 
des  lettres  cl  des  arts , par  sentiment  autant  que 
par  devoir. 

La  surveillance  de  tous  les  objets  occuperait  un 
nombre  de  savants proporlionué  à la  nature  du  ser- 
vice cl  aux  besoins  du  public.  Les  délibérations 
concernant  les  aflaircs  générales  ou  particulières 
seraient  prises  en  commun  dans  le  sein  du  conser- 
vatoire; un  directeur  leniporairo,  élu  par  ses 
pairs,  présiderait  à l'exécution  dos  réglements. 
Quant  aux  attributions  annuelles  relatives  au  trai- 
tement des  fonclionnaires,  aux  dépenses  et  aux 
augmentations  de  la  bibliothèque,  le  conservatoire 
Ica  remettrait  11  un  doses  membres,  dont  la  res- 
ponsabilité en  assurerait  i'cxaclc  répartition. 

Je  n’ai  pas  besoin  d'ajouter  que  le  pouvoir  eié- 
ciilif  porlcrailsurccUc  administration  républicaine 
un  oeil  clairvopnt,  et  que  la  grandeur  du  peuple 
français  n’y  serait  jamais  en  opposition  avec  une 
.s.ige  économie. 

J'ai  parlé  d’augmentations  : en  effet,  représen- 
tants , je  divise  en  trois  classes  les  livres  qu'on  ne 
peut  se  dispenser  d'acheter  : 

1*  Les  livres  imprimés,  chaque  année,  en 
France; 

2*  Les  livres  imprimés , chaque  année,  chez 
l'étranger; 

3"  Les  livres  rares  et  considérés  comme  monu- 
ments typographiques. 

Au  sujet  des  livres  des  deux  premières  classes, 
j'observe  qu'il  n'est  pas  question  ici  de  ces  avor- 
tons littéraires  ou  scientifiques,  dans  lesquels  la 
raison  et  le  goiU  sonlégalemeiti insultés:  lo  public 
en  fait  une  justice  prompte  et  sévère.  11  s'agit  uni- 
quement d'ouvrages  plus  ou  moins  utiles,  plus  ou 
moins  agréables,  plus  ou  moins  connus: ceux-là 
seuls  vont  de  plein  droit  à la  bibliothèque  nalio-  | 
nale  ; leur  réunion  est  alisolumcnt  nécessaire  à un 
ctahlissemcnl  de  ce  genre. 

Les  livres  de  la  troisième  classe  ne  s'achèienique 
dans  les  ventes  où  la  concurrence  des  bihiiomanes 
ne  les  fait  pas  monter  à un  prix  excessif.  J'entends 
par  ces  livres,  ceux  qu'on  recherche,  soit  à cause 
des  gravures  et  des  dessins  dont  ils  sont  enrichis, 
soit  à cause  des  notes  marginales  faites  à la  main 
ou  dictées  par  quelques  savants,  soit  enlin  parce 
qu'ils  sont  tirés  sur  velin,  et  qu'il  n’en  reste  dans 
le  comniercede  la  librairie  etdansles  bibliothèques 
renommées  que  très-peu  ou  point  d’exemplaires. 

Beprésentants,  vous  ne  devez  rien  épargner 
pour  eoroplèter  la  bibliotlièque  de  la  nation  en 
ouvrages  de  toute  espèce. 

Votre  intention,  en  la  protégeant,  n'esl-elle 
pas  de  faciliter  aux  citoyens  nés  avec  du  talent, 
mais  disgraciés  de  la  fortune,  les  moyens  de  s'ins- 
truire , et  d'honorer  le  siècle  de  la  liberté  par  des 
écrits  lumineux  cl  profonds? 

l..a  nation  ne  |>ossède  pas  encore  toutes  les  pre- 
mières éditions  des  auteurs  classiques  grecs  et 
latins,  tirées  à petit  nombre,  et  devenues  fort  rares 
par  une  &ucce^sion  de  plus  de  trois  cents  ans.  l>éjà 
quelques-unes  ont  franchi  les  limites  du  territoire 
de  la  république. 


bibliothèques  étrangères,  notamment  eelles 
d'Angleterre,  les  regardent  comme  leur  plut  bel 
ornement. 

La  France  a peut-être  perdu  l'espoir  de  les  r^ 
trouver.  Maliieur  à quiconque  ne  sent  pas  tout  le 
prix  des  auteurs  dont  je  parle?  < 11  faut  avoir  les 
reins  bien  fermes,  dit  Montaigne , pour  entrepren- 
dre de  marcher  front  à front  avec  ces  gons-U.  > 

Les  premières  éditions  de  leurs  ouvrages  sont 
très-essentielles  à bien  des  égards.  Mais  ces  sortes 
d'acquisitions  exigent  une  grande  célérité  de  la  part 
du  gouvernement.  Les  reculer  par  une  fausse  éco- 
nomie!, c'est  èn  redoubler  les  difficuliés,  et  se 
«oiidamner  à des  regrets  superflus. 

iNous  en  avons  un  exemple  assez  frappant  dans 
la  première  édition  de  rilisloirc-Naturclle  de  Pline, 
imprimée  à Venise  en  1409.  Kn  1709,  elle  fut 
vendue  7'iO  livres  à la  vente  publique  de  Gaignat. 
Pensez-vous  que  la  nation  l'ait  acquise  à celle 
époque?Poinl  du  tout;  le  duc  de  la  Vallière  s'en 
empara.  A la  vente  de  ce  dernier,  en  1784,  la 
bibliothèque  nationale  acheta  le  même  exemplaire 
1700  livres;  depuis,  en  1780,  un  autre eimplairo 
inférieur  à celui  de  la  nation  , fut  porté  par  un 
Anglais,  à la  vente  de  Camus  deLimare,  au  prix 
de  ri(X)0  livres. 

La  noiivolle  administration  proposée  ^ votre  sa- 
gesse par  votre  comité  d’instruction  publique, 
évitera  , dans  les  acquisitions  indispensables , ica 
iiicorivénienls  d'une  lenteur  peu  rcllcchic , et  ceux 
d'une  précipitation  funeste  aux  intérêts  du  peuple. 
Placée  entre  ces  (leur  écueils , elle  marchera , sous 
l'œil  du  pouvoii  exécutif,  vers  le  but  de  l'instilu- 
lioD  coiitiée  à sa  vigilance. 

Je  dois,  en  finissant,  vous  dire  un  mot  toucliant 
les  fonds  annuels  destinés  4 l'enlreiien  de  la  bi- 
bliüih.-que,  au  payement  de  son  administration 
:ictuclle,  et  à l'achat  des  livres  imprimés  ou  ma- 
nuscrits. 

Ln  1787  et  1788,  l’ancien  gouvernement  les 
avait  portés  à 150.000  et  140,000  livres  L'as- 
semblée constituante  les  réduisitd'abordi  110,000. 
Uienléi  après,  elle  se  convainquit  par  elle-même 
(le  l'insuflisance  do  ces  derniers  fonds.  Kn  consé- 
quence, elle  décréta,  au  mois  de  septembre  1791. 
une  somme  extraordinaire  de  100,1)00  livres  pour 
lesliesoins  de  réublissement.  L'assemblée  légis- 
lative , enflammee  du  même  zèle , allait  lui  fournir 
le  même  secours , au  moment  où  la  Convention 
nationale  lui  a succédé.  C'est  à vous,  représen- 
tants , qu'est  réservée  la  gloire  de  raviver  la  prin- 
cipale source  des  lumières,  dont  Pinfluence  doit 
assurer  au  peuple  U durée  de  son  bonheur  et 
ranéantissemenl  du  régime  arbitr.'iire. 

Trop  longtemps  la  France  dévorée  par  des 
fa<  lions  qui  se  disputaient  les  lambeaux  de  la  mo- 
narchie, attendit  le  gouvernement  que  voua  lui 
.iviez  promis. 

Trop  longtemps  elle  soupira  nuit  et  jour  après 
ce  garant  de  la  paix  intérieure;  que  six  années  de 
sacrifîces  lui  donnaient  le  droit  d'espérer.  Vous 
pourrez  enfin  remplir  son  vceti,  pourauivea  le 
cours  (le  vos  travaux. 

Fondateurs  de  la  république  française  , achevés 
de  déjouer  les  complots  de  la  tyrannie  expirante; 
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nosft^rei  d'ariDfS  ont  juré  de  maiiiionir  le  pacte  i 
aocial/Le  génie  de  la  liberté  a reçu  leur  aermeot: 
liane  savent  que  vaincre  ou  mourir. 

Maia  » quelque  terreur  qu'éprouvent  nos  enue- 
mia  ^ l'aspect  de  nos  phalanges  républicaines,  ils 
redoutent  bien  plus  l'extrême  rapidité  de  nos  con- 
quêtes dans  le  vaste  domaine  de  la  raison  et  de  la 
philosophie. 

Représentants , on  vous  l'a  dit  souvent , le  vrai 
moyen  d’affermir uii  gouvernement  libre,  c'est  de 
ne  rien  oublier  de  ce  qui  peut  accroître  la  masse 
des  vérités  utiles  au  peuple. 

Encouragea  donc  de  tout  votre  pouvoir , et  con- 
duisez par  degrés  au  plus  haut  point  de  perfcc«^ 
tion  tous  les  établisseinentsconsacrcsàréiudedes 
sciences,  des  lettres  cl  des  arts. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  présenter: 

Art  !*'•  I.*  de  bibliothécaire  de  la  LibUotbèque  uatio- 
nale  oai  auppriiu^. 

n.  Ledit  éiaUûaat&eol  sera  déeomuis  admiuiatré  par  juii 
conaervatoirc  oompoaé  de  huit  membrea , Mvoir  : 

te  Deua  cooaerTateura  pourice  livre» iioprUués} 

Trois  pour  le»  livre»  manuicril»  ; 

2o  Deux  pour  lee  anûquee,  lee  médaUleeet les pierree  gravée»; 

4e  Uopourleeeeiampee. 

III.  Tous  le»  cooeervaipure  auront  le»  mémM  droite  et  rcce- 
TTOol  le  même  traitemcot,  qui  aéra  de  6,000  livre». 

IV.  litemuonuué  d»ii»le»ein  ducoiuervaloire,  et  par  lee 
cooMrvaieur»  euxomèmes , uo  directeur  icmporairc , dont  le» 
rooctioos  SC  bonieroot  à •urveUler  l'exécution  de»  réglecueola  ei 
déitbéraüou»  du  cooeervatoire  qu'il  prétidera.  Il  corretpoodra, 
aa  ooende  tou»  le»  coueervaicur» , avec  le  pouvoirexéculif , pour 
lee  aflkû'e»  générale»  qui iniérc»»eroDt  le  bibliothèquo  oaliooale. 

V.  Le  di^ieurecra  renouvelé  tou»  le»  an»,  ftéanmoio»  il 
Bourra  être  coolioué  «mai» pour  une  année  »e(demeiU. 

Tl.  Lc«aiilributiooeai]Uuelle»,décrétéeapourrélablisaeiDecit, 
eerost  remise» eo  masee  à uo  membre  du  conservatoire , nommé 
par»«»eoUègue» , pour  être  répartie»  sou»  sa  respoutabiiité. 

VU.  L'adniiDiflratieo  de»aifféreotsdêpdu,«tious  iesdéuils 
rebtir»  à rorganiaalion  particulière  du  coiieervstoire,  seront 
l'objet  d’uD  réglemcut  que  le»  conservateur»  detneurcut  chargée 
de  rédiger  et  ^ socunettre  au  pouvoir  exécuür. 

Vlli.  Le  première  nomination  de»  membres  du  conservatoire 
•era  faite  par  la  Convention  nationale,  ourla  préaeouiion  du 
cemité  d'inatmctloo  publique. 

IX.  £n  cas  de  vacance  a'une  place  de  conservateor  par  mort, 
démiaiion  on  autremetil . le  cooeervatoire  nommera  le  savant  ou 
l'homRM)  de  lettre»  qu'il  jugera  le  plu»  propre  à rempbr  la  place 
vacante. 

X.  Le  dooeervaioire  notnisera  aux  autres  places  de  l'étabUs- 
eemeol , sur  la  préieoiatioa  du  conservateur  dans  la  partie 
doqual  les  place»  eeront  vacantes. 

a1.  n sera  affecté  sur  le»  fond»  de  la  trésorerie  nationale  une 
sonuxM  de  19S,000  livres,  tant  pour  le  Irailcmeut  de»  conser- 
vateurs et  de»  eniployé» , que  pour  les  dé|icflÀes  et  augmen- 
lalioo»  de  la  bibliolbèque. 

Ce  projet  de  décrel'est  adopté. 

Ysabeau  : Je  viens , au  nom  du  comité  de  sOrcté 
générale , satisfaire  à votre  décret,  et  vous  donner 
lecture  de  la  correspondance  trouvée  chez  ie  nommé 
Lemaître,  aucieii  secrétaire  du  roi,  ci-devant 
noble  et  agent  des  princes  à Paris. 

Lemaître  est  arreté;  il  demeurait  me  Sainlfr- 
Croix  de  la  Rretonnerie. 

Ün  grand  nombre  de  letlrce  composent  sa  cor- 
respondance: elles  sont  presque  tontes  timbrées 
IIuntngu$,  et  viennent  de  Bâle  ; il  y en  a plusieurs 
du  ci-devani  Monsieur. 

Les  lignes  apparentes  de  ces  lettres  sont  écrites 
avec  de  l'encrc  très-noire,  et  contiennent  des 
choses  indifférentes . quelquefois  des  expressions 


républicaines;  c'est  dans  les  interlignes  que  » 
trouve  la  véritable  correspondance,  écrite  avec  une 
composition  qui  noircit  par  les  acides. 

Dans  ces  lettres,  le  ci-devant  Condé  est 
désigné  par  77 , d'Artois  par  29,  Monsieur  nnr 
49,  etc.  ^ 

Juillet  et  août  1793.— On  est  bien  embarrasse 
de  Puysaic  à Londres.  8ainl-Mauri$,  parent  de 
t’aloiine , est  nommé  intendant  do  l’armée  catho- 
lique; il  est  parti  avec  huit  millions  d'assignats 
faux  et  autres  drogues  ; 77  (Condé)  est  bien  l'être 
le  plus  maussade  qui  existe , il  est  toujours  en 
dessous,  [.es  Anglais  sont  bien  déterminM  à re- 
commencer, si  la  première  tentative  ne  réussit  pas. 
Pin  va  faire  couler  le  pactole  au  milieu  de  la  ligue. 

Il  faut  nous  procurer  les  papiers  relatifs  à la  cé* 
remunie  du  sacre  ; M.  de  Naniouillet  veut  les  avoir. 
M.  Galiuis*  qui  était  employé  à la  poste,  pourra 
les  trouver.  Tâchez  au  moins  d'avoir  les  livres  des 
sacres  de  LouisXlV,  de  Louis  XVet  de  LouisXVI, 
avec  les  deux  volumes  du  céreiuunial  de  Godefroy 
et  celui  de  Saintol....  L'abbé  Mànry  pense  qu’il 

faut  bientôt  terminer Tallicii  nous  l'a  baillé 

belle  avec  son  impudent  rapport  sur  Qùiberon. 
.Nous  avons  eu  une  belle  peur; le  lendemain,  le 
Moniteur  nous  a rassurés.  Nous  apprenons  que 
Nantes  est  pris  ; l'armée  va  marcher  sans  doute  sur 
la  Roche-Sauveur;  Gharelte  e dû  faire  sa  jonction  : 
voilà  uue  armée , (le  braves  ofljciers;  l’affaire  est 
eu  bon  train.  M.  do  Nantouillet  vous  prie  de  no 
pas  oublier  le  cérémonial  du  sacre;  ce  sers  un 
coup  de  maître. 

Enfin  Ton  s'est  embarqué.  29  (d'Artois)  est  à 
bord  del'Atia^  de  04  canons.  Voilà  nos  Argonau- 
tes (|ui  vont  à la  conquête  delà  toison  d’ur.  Les 
entretiens rotilenl  ici  sur  Qùiberon.  On  croit  au 
masque  de  Berlin  , je  n*y  crois  pas  : l’oiiclc  de  Fré- 
déric est  rentré  dans  son  taudis,  il  ne  se  retirera 

jamais  de  la  bouc  dont  il  est  couvert L'Espagne 

a donc  traité  ! .Si  Charles  111  ressuscitait , comme  il 
rougirait  de  la  paix  de  son  fils  ! [.es  affaires  vont 
mal.  Il  ne  fallait  pas  faire  le  Henri  IV  et  le  Louis 
XII  avant  le  temps;  il  fallait  cajoler  77  (Condé). 

La  Couronne  ensanglantée  qui  tombe  sur  ma  tête 
doit  être  pour  vous  l'occasion  des  plus  sérieuses 
réflexions.  (C'est  Monsieur  qui  écrit  au  duc  d'An- 
goùleme).  Elle  doit  vous  appartenir  un  jour  selon 
l'ordre  (le  la  nature.  Songez  que  le  sort  de  vingt- 

cinq  millions  d'hommes  dépendra  de  vous 

Le  fils  de  ( duc  de  BoufIiod  ) 77  ( Condé  ) se  con- 
duit à merveille  ; c'est  la  valeur  et  la  loyauté 

même Je  crains  un  bouicverseiiietit  à 

Londres. 

Bretcuil  ne  se  relèvera  pas  de  cette  cliûie.  Sur 
quoi  faut-il  compter?  (>cs  Anglais  viennent  d'en- 
lever cinq  millions  d'écus  envoyés  à Gênes  par  la 

Convention  pouf  achats  de  grains H est  ({uos- 

tion  de  l'éebange  de  Madame  royale  contre  les  co- 
quins de  députés.  Il  est  bien  à désirer  que  ccl 
échange  nes'effectue  pas. 

Num'ngue , te  17  août.  — ^e  voilà  de  retour  du 
I Vienoe,  ou  j'ai  eu  une  cooféruoce  avec  l'aonbassadeur 
anglais.  L'Angleterre  fait  feu  et  Oamnie;  elle  presse  | 
elle  donne  de  l'argeot  tant  qu'on  vent  pour  augmenter 
l’armée  de  77  ; elle  fait  acheter  des  chevaux  bons  eg 
mauvais  x elle  a fait  partir  uu  exprès  pour  la  llongrle 
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oh  IVvOqne  de  Nancy  lut  a promis  un  corps  de  six 
mille  Frauçais. 

Merlin  ^oe  TblooTUle),  Re^«bell  et  Rivaud  aonl 
veuds  dfoer  diiiiancbe  cbex  Barlhelemy;  Us  étaUleat 
un  luxe  asiatique;  Us  avaient  troi»  voitures,  dout  une 
du  roi.  A leur  suite  élaieot  dix-huit  personnes  il  che- 
val . des  oQiclers  des  iii  (•‘ux  lenns  et  des  plus  agréables 

Hunmgue , te  VJaoû/.-^M  urm.ser  arrive.  Oo  craint 
que  les  lyonnais  et  ies  Nuntagnos  a' éclatent  avant  le 
temps;  on  fait  tout  ce  qu’on  peut  pour  les  retenir. 
Nous  devuns  entrer  sous  un  mois  , probablement  par 
le  Pureulruy  : alors  la  grande  armée  passerait  le  Rhin, 
et  nous,  nous  agirions  dans  la  Fraucue-Comté  avec  le 
corps  de  dix-boit  mille  hommes,  commandé  par  le 
général  Wurmser,  pourvu  toutefois  que  ces  messieurs 
ne  nous  laisseui  pas  tout  seuls , en  nous  disant  : Vous 
J voilà,  tirez-vous-en. 

Dans  une  lettre  d'ilunlngne,  le  32  août,  adressée  à 
M***,rue  Beaujolols,  n»  H13  : Puysale  n'est  qu'un 
intrigant;  il  faut  espérer  que  l'aventure  de  Qulberon 
anra  Tait  oovrlr  les  yeux  sur  son  compte. 

Vienne  relient  tout  aujourd'hui  par  sa  ténacité; 
son  système  m’épouvante.  On  ne  sait  plus  où  donner 
de  la  tête  ici.  ho  territoire  bâluis  va  être  violé  par 
une  armée  de  soixante  mille  hommes  oui  est  à ses 
portes.  En  attendant,  on  voit  arriver  à Bàlc  des  ou- 
vertures de  paix  de  tous  ies  petits  princes  d'Allemague; 
mais  tout  cela  ne  servira  à rien. 

Barthélemy  esf  malade;  il  avait  été  proposé  de  lui 
faire  remettre  une  note  pour  lui  ordonner,  au  nom  du 
roi,  de  quitter  l'ambissade  et  de  remettre  tous  les 
papiers,  ce  qni  eût  donné  des  renseignements  très- 
précieux;  mais  on  n'a  pas  répondu,  parce  au'on  ne 
répond  jamais.  11  serait  bien  nécessaire  d'établir  à 
Paris  une  curresponilauce  avec  Cbarette. 

Le  ciel  et  la  terre  sont  sourds  à ma  voix.  Rien  ne 
marche  que  le  temps  et  notre  ruine  totale.  11  n'y  a 
point  d'énergie  ailleurs  que  dans  la  Vendée. 

Je  vois  avec  plaisir  Madame  royale  sortir  des  fers  ; 
mais  je  ne  U vois  pas  avec  plaisir  dans  les  mains  au- 
trichiennes; J’aimerais  mieux  la  voir  dans  celles  de 
Cbarette.  Ce  serait  l.i  sa  vraie  place. 

L'expédition  de  U flotte  de  d'Artois  n’esl  que  de 
quatre  mille  hommes. 

Jamais  l'empereur  n’a  eu  une  si  belle  armée.  \^'urmser 
commande  quatre-vingts  mille  hommes  d'élite;  il  me- 
nace de  nasser  le  Rhin,  mais  il  n’en  fera  que  le  semblant. 

Clalruit  reste  sur  la  défensive;  le  recriitemeul  de 
t'armée  de  Condé  n'est  pas  fort;  Dewlus  ne  fait  plus 
rien  en  Italie;  le  roi  Sarde  est  traité  fort  lestement  ; 
Calan  a les  jambes  enflées,  elle  ne  marche  presque  plus. 

Les  corps  anglais  à cocarde  blanche  vont  à l’armée 
de  Condé  , cela  ne  la  renforcera  pas  boauconp  ; tout  le 
monde  est  officier,  personne  n'est  soldat.  Vienne  et 
Londres  ne  s'entendent  pas  trop. 

8 Septembre. chansons,  étant  ce  qui  convient 
le  mieux  au  peuple  français,  nous  en  avuns  établi  une 
fabrique.  Nous  vous  en  envoyons  le  prospecltis  , vous 
le  ferez  réimprimer;  vous  ferez  gémir  les  nresses.sur 
les  chansons  , cela  sera  un  peapias  gai.— La  Vendée, 
la  Vendée  , c'r^tlà  notre  salut. 

10  —C’est  1a  chûto des  deux  tiers  qui 

peut  nous  sanver,  si  les  constitutionnels  ne  prennent 
pas  la  direction  des  afl'aires.  11  ne  faut  pas  s'en  rap- 
porter à Vienne  qui  nous  jone  ; ce  n'est  qu'en  donnant 
une  grande  consistance  à Moosienr  par  Cbarette  qu'on 
réussira.  — Londres  et  Vienne  s’observent  ; on  ne  sait 
que  penser,  c’est  tio  bois.  L’empereur  n'a  pas  voulu 
qu'on  répaudU  de  son  cdté  la  déclaration  du  roi. 

SI  Paris  voulait  aller,  que  ces  gens  fuiirl)es  et 
.itroces  seraient  trompés!  ils  le  craignent  : faites 
faire  eiploslon , crier  vtve  te  roi!  vous  anrez  mérité 
delà  patrie,  les  honneurs  de  la  séance,  l'accolade,  etc. 

Ce  que  je  propose  est  peut-être  plus  facile  en  spécu- 
lation qu'en  réalité.  — nous  n'avtias  d’espoir  que  dans 
les  troubles  Intérieurs  . Cbarette  et  l’borreur  dc^  la 
CorivenlioD.  — Les  Lyuanais  disent  avec  raison  qu'ils 
Sont  malheureux  par  les  elTorls  des  hommes  qui 
veulent  tout  faire  et  qui  ne  savent  rieo  faire. 

Je  ne  conseille  pas  au  roi  d'accepter  la  place  de 
maire  perpétuel  de  Paris;  J'.iimerais  mieux  le  voir  entre 
les  mains  des  palriote-s,  que  dans  colles  des  puissances 
qui  n'ont  ni  foi  ni  loi.  — Le  triomphe  des  cunsliiu* 
tiounels  n’a  pas  été  long,  il  j'y  a qu'un  cri  contre  eux. 


Bâte , le  ilO  frurléf/or.  — Le  peuple  do  ce  pays  est 
tonijacobln;  ii  voustue  les  soidatset  les  gentilshommes 
à coups  de  fusil.  — Il  y a deux  parlU  à Vieouc;  l'aa 
veut  la  paix , l'autre  veut  la  guerre.  Ah  ! si  on  la  von- 
lail  sérieusement  la  guerre] .... 

Si  les  sections  sentaient  qu'elles  peuvent  devenir 
le  point  d'union  de  la  France  entière,  elles  conser- 
veraient leur  attitude  résolue.  Si  elles  ont  voulu  tout 
détruire  , elles  peuvent  tout  ramener  ; alors  l'Autrlcbe 
restera  avec  un  pied  de  nez.  Il  dépend  enc4>re  de  l'Ao- 
gteterre  de  jouer  Vienne  — A vos  seclinas , à Cbarette 
a réparer  tous  nos  maux.COneo  fait  ici  un  grand  détail.) 
U faut  un  coup  d'éclat  ; plus  de  Convention.  Cela  tient 
a un  brouhaha  de  Paris;  sans  cela  plus  d'espoir. 

Dans  une  autre  lettre  on  lit  : « Véroue  est  une 
bonne  position  pour  rejoindre  Charelle;  rien  n'em- 
péche  d'y  arriver , au  lieu  que  d'un  autre  célé  1 em- 
pereur peut  barrer  le  chemin . 

Paris  tient  bon,  voila  l'essentiel  ; tont  Ira  s'il  ne 
mollit  pas.  Je  ne  crois  pa.s  ce  que  disent  les  journalistes, 
qui  prétendent  que  déjà  on  lâche  le  pied,  qu'on  ne  va 
plus  aux  sections.  » 

Une  autre  lettre  est  signée  üfagiiy. 

Bassal  : Ce  .Magny  est  un  électeur  du  déparlemeni 
de  Seine-ct-Oise,  et  l’un  des  plus  graqds  meneurs 
do  Versailles. 

ysabeau  reprend  ta  lecture.  Magny  dit  dans  sa 
lettre  : «•  On  ne  pouvait  s’al  tendre  qu'à  ce  qui  est  ar- 
rivé ; tout  est  trop  drcuuso  dans  votre  grande  ville, 
pour  es;>crer  un  euseinble  conveoable.  Klle  est  trop 
grande  du  moitié  pour  toutes  sortes  de  raisons.  11  y a 
trop  de  gens  empressés  de  gouverner,  sans  aucun 
moyen  pour  le  Laire.  — RulTet  est  parti  hier  pour  se 
rendre  auprès  du  vous.  Je  n'ai  pas  de  nouvelles  de 
Dreux  ni  du  Chartres;  je  suis  eur4>re  aux  expédients 
pour  correspondre  avec  ces  deux  villes.  » 

Cette  Icltre  est  datée  du  M octobre. 

Daus  une  autre  lettre,  datée  d'Huningue,  Il  est  ditr 
••  Tout  s'annonce  pour  l'avautage  des  sections. -Quelle 
force  n’auront-elles  pas,  aidées  de  Uco  dition  et  de  l'opi- 
nion des  départeinents?  Quelqu'un  qui  arrive  de  Paris 
dit  qu'il  y a bien  des  partis,  qu'il  y en  a un  pour  le 
duc  de  Chartres;  mais  que  la  masse  est  composée  de 
républicains.  Les  principaux  chefs  sont  Labarpe, 
l.acretelle  et  Sérizy;  mais  ces  hommes  ne  sont  pas 
répubilcaios,  comment  peuvent-ils  mener  ceux  qni  le 
sont  ? — Si  l'on  était  bien  sûr  que  ces  trois  person- 
nages mcnacont  les  sections , ne  serait-il  nas  aisé  de 
s'en  rapprocher  et  de  les  faire  servir  411  P Raie  pourrait 
être  le  lieu  de  rapprochement.  Un  mot  du  roi  pourrait 
être  donné.  — L'empereur  a écrit  à la  diète  de  Ha- 
tisbonue  pour  demander  comment  serait  puni  le  land- 
grave de  Uesse-(,\assel,  pour  avoir  fait  sa  paix  parti- 
culière avec  la  France.  Cela  est  honteux,  lorsque 
Itil-méme  abaudonne  l’Empire  d’une  manière  aussi 
absuhie.  •* 

La  dernière  des  lettres  est  de  Magny.  « On  demande, 
dil-il , des  secours  de  connaissances  à Orléans.  Le 
Ventriloque  et  le  dernier  Mot  aux  Parisiens,  que  j'y 
ai  fait  parvenir,  ont  fait  un  grand  effet.  » 

(La  suite  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  39 , Chénier  a fait  un  rap- 
port sur  les  assassinats  du  Midi.  A la  suite  de  ce  rap- 
jiort , la  Convention  a décrété  la  destitution  de  tous 
(es  fonctionnaires  publics  qui  n'avaient  pas  dénoncé 
ces  crimes  , et  la  traducllon  devant  les  tribunaux  de 
ceux  qui  en  sont  les  auteurs  ou  complices. 


pnyrments  de  la  Tréiorcn'c  Nalionate. 

Les  créanciers  de  la  delU)  viagère  sont  prèTrsraa  qu’oo  a 
ouvert  le  paycmeitl  des  parties  de  rentes  viagères  snr  plusieors 
léicsouavec  survie,  déposées  avant  le  1*'  rejidémiaire  an 
ifl  dan«  les  quatre  bureaux  de  liqindalion , jiisques  rl  comprit 
le  no  19,000. 

Le  payement  dea  mêmes  parties  du  no  19,001  i 13,000  est 
aussi  ouvert  depuis  le  11  vendémiaire. 

On  paye  aussi  depuis  le  n*  1 jusqu'à  4 ,000  de  cellrs  déposées 
depuis  le  1**  venrléniiaire  an  iii. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  des  nnm^ 
ros  subséquents. 

On  trouvera,  dam  la  gâterie  des  vérinrstetirs,  des  affiches 
indicatives  des  bureaux  auxqueh  il  faudra  s'adresser 
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AVIS  ALX  bOlibUUtTEtnS. 

Le  prix  U *ou«criptiuo  eu  Monitevr  esl  de  950  frtoci 

Er  tniDMire , à deler  do  ce  iiHif , tant  pour  l'aris  que  pour 
déporU'iDcuU  et  If»  (W}*  eiriiigerà , rendu  frauc  de  purt 
aux  fiuuliérr». 

îSoua  avibue  e^>4ré  que  t'augmenUtioD  dernière  serait  de 
peu  do  durée)  mais  le  surliaua»ement  »uccea«ir  et  irè«-rapide  , 
depuiacette  époquv,  du  prix  du  papier,  de  la  maiii-d'u'uvre, 
de  UMlM  le»  maiièrtu  qui  acrreiii  et  qui  entrent  daoa  U 
confection  de  ce  journal  , rruchérisacaient  que  nous  arons 
su|qwrté  seuU  depuis  deux  mots,  dont  nous  iguuroiu  le  demirr 
Icrmo,  et  qui  était  bore  de  toute  proportion  atec  raboimcrm-iil 
de  500  lirrM  par  année , noua  force  i doubler  aajuurd'hui  le 
prix  de  la  souKription. 

?«ous  saisiruos  avec  emprcaKmctil  le  moment  où  il  sera 
possible  de  faire  jouir  nos  suuacripleurs  de  quelque  diminution, 
et  poua  inxitous  ceux  qui  nous  auraient  déjà  euxuté  leur  re- 
nouTrlUiocut,  pour  U fristarfra  de  éruntftra , à vouloir  bien 
nous  en  faire  pa<t»i*r  le  complément,  car  uoiu  aimons  à croire 
qu'Ua  IM  tireront  pxs  avantage  contre  ikhi«,  de  ce  que  ret  avis 
ne  serait  pas  parvenu  à temps,  lorsqu'il»  sauront  que  nous  im 
rsous  sommes  déterminé»  qu  a regret  à augmiiitrr  noire  journal, 
et  qu’apré»  nous  être  bieu  convaincus  de  rimposaibiltié  du  le 
soutenir  à l'ancien  prix, 

fious  ne  reccTrons  pas  d'abnnnement  pour  pjus  de  trois 
mois;  d doit  toujours  cummenoer  du  1*^  d'uu  mois,  nouveau 
style. 

C'eat  aoeitoyea  Aubry,  rue  des  PoitoTiw,  no  18,  que  dbi- 
▼ent  être  adressés  directemeiii  les  lettres  et  l'argent,  iranc  de 
Dort  ; il  faut , potir  plus  de  sûreté  / cluirger  celles  qui  rco> 
lonneot  des  assigoaU. 

Tout  ce  qui  entre  dans  1a  composition  du  Afomiaar  aéra 
envoyé  aux  rédacteurs , à notre  imprirocriu , no  13. 

Les  lettres  et  paquel'i  iiuo  (.iTrajichis,  ne  seront  pas  retirés  . 
de  la  poste;  il  faut  comprendre,  dans  les  envois,  te  port  des 
pa)s  où  loo  oe  peut  pas  affranchir.  ^ 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie , ie  6 septembre.  — Le*  Cosaqnes  da 
Don  ont  second  le  Joug  des  Russes. 

— L'insurrection  gagne  de  proebe  en  proche,  et  les 
soldats  de  Catherine  vont  avoir  à combattre  l'nn  des 

rilus  braves  peuples  de  l'Europe , combattant  pour  sn 
Iberté. 

— Les  généraux  de  i’impératrice  ont,  jusqu'ici,  cacbë 
cette  nouvelle,  dans  la  crainte  qu’elle  ne  rallumât  le 
géuéreax  e.sputr  des  Polonais;  mais,  malgré  leurs 
efforts , tout  a transpiré. 

— Un  courrier  arrivé  à la  hâte  de  Pétersbourg,  a 
apporté  au  général  Suwarow  l'ordre  de  diriger  contre 
celle  nation  révoltée  la  meilleure  partie  de  son  armée, 
qut  doit  s'y  rendre  par  des  marches  forcées. 

**-  Les  Polonais  désespèrent  moins  que  jamais  de  re- 
conquérir encore  onu  fois  leur  liberté.... 

— Le  brave  Kosciusko  vit  toujours  dans  sa  triste 
prison.  Le  bruit  de  sa  mort  est  uq  mensonge  son- 
doyé  des  gazetlers  russes. 

ALLEMAGNE. 

Baiùbonne  ^ te  octobre.^  La  dletatnre  de  la 
diète  a reçq  , le  25,  un  décret  de  la  conr  Impériale, 
relativement  k la  paix  conclue  entre  la  république 
française  et  le  landgrave  de  Uesse-Cassel. 

Volet  la  fin  de  celte  piècu  très-remarquable  : 

U S.  AI.  Impériale  étouffo  pour  ce  moment  tons  les 
justes  seutimeots  qu’exige  un  événement  de  ce  genre, 
auquel , d'près  les  assurances  de  la  diète  générale , 
(*n  date  du  a juillet,  sadite  majesté  était  lolu  do  s'at- 
tendre, et  qu'elle  ue  devait  pas  présumer. 

ti  Oet  évéoemeDt,  si  l’ou  en  croit  à des  bruits  publics, 
peut  en  amener  a autres  de  m^fme  nature  ^ et  eu 
^•Sirù.^Ttmê  XIH. 


j iufluant  sur  la  guerre  actuelle  de  l'Empire,  rendre 
' pins  pénible  la  défense  de  la  patrie  germanique,  et 
inbulmout  plus  dlflicile  U uégociatiou  u uue  paix  équi- 
table, juste,  honorable  et  accepMble,  qui  ait  pour 
base  Vwt(iüritè  du  territoire  et  le  malutiou  assuré 
de  la  coustltution  : s'il  peut  se  faire  que  des  Etats  siu- 
guliers  se  délacbeut  .i  leur  gré  de  l'uuluu  générale 
de  l'Empire , et,dumo>eudu  traités  séparés  et  d'ar- 
ticles .secrets,  séparent  Itur  luléréi  particulier  de 
i'iotérét  général  uu  corps,  celui-ci  Ira  toujours  se 
cuufundre  et  se  perdre  daus  l'autre. 

H Au  milieu  de  ces  réQexioiis  et  do  pluslenrs  autres, 
qui,  quand  ou  veut  bleu  prévoir  les  solles  . Importent 
si  fort  à la  coustltution  germaoiaiie  , S.  M.  impériale* 
toujours  sur  la  ligne  de  la  caplluhliou  qu’elle  a jurée  , 
se  tranquillise  encore  sur  les  délibëralioiis  patriotiques 
delà  diète  géuérale*  et  se  remplit  d'uue  coiiûaoce 
paternelle  , eu  espérant  que  les  cl<  rteur»  , princes  et 
Etats  de  l'cinplre  pèseront  l'événement  en  questhui , 
cooforiuémenl  i sou  iiupurtauce , 1 1 eu  rédigeant  avec 
fermeté  un  irts-humblv  avis  de  CUmpire  sur  cet 
objet, diront  articiilémeutâ  sa  majesté,  noo-seuleuieut 
sous  quel  point  de  vue  ce  traite  de  paix  et  d'amitié 
doit  être  envisagé , d'après  la  constitution,  dans  tout 
ce  qu'il  contient  de  relatif  à 1 Knipiie  d'Allemagne  . 
mais  encore  uuelles  mesures  analogues  et  efficaces  il 
est  instant  de  prendre  pour  La  conservation  de  la 
coQSlitution  fonuameutale , et  pour  le  malutien  de 
l'uoité  , de  la  dignité  et  de  l'ioüépeudance  du  corps 
germanique. 

U 11  ^réchappera  pas  à la  pénétration  de  la  diète 
énéraie,  que  la  députation  de  l'Empire  nommée  par  le 
ernicr  conclusum  . et  lus  pouvoirs  tant  généraux 
que particulierK  et  de  sub<1élégatiua,  sur  lesquels  il 
s'agU  encore  do  s'accorder , ainsi  que  sur  rioslructioo 
à donner  en  commua  aux  députés,  seraient  en  deü- 
nitlf  sans  ubjet  et  sans  aucune  utilité,  el  qu'tl  ne  res- 
terait tout  an  plus  au  chef  suprême  de  l'Empire  , et  à 
la  députation  nommée  pour  les  négociations,  que 
l'hoonenr  de  signer  la  paix  fnture , si  par  l'avis  attendu 
de  la  part  de  l'Empire . les  diSiciiltés  qui  fe  présentent 
aujourd'bni  n'étalent  pas  préalablement  levées,  et  si 
des  Etats  exposés  à sounrir  du  sort  de  la  guerre , 
devaient  encore  imiter  les  exemples  qui  leur  ont  été 
duoués. 

•4  Ceci  est  de  la  dernière  évidence  pour  qui  fait  atten- 
tion que  dans  le  cinquième  article  du  traité  de  paix 
et  d'amitié  du  landgrave  de  Uessc'-Cassel,  H u'est  plus 
fait  meutioD  de  la  paix  que  l'Empire  a i conclure  avec 
la  France  comme  d'une  paix  générale  de  l'Empire, 
mais  seulement  comme  uuue  paix  qui  devrait  avoir 
lieu  avec  toutes  les  puls.sauces  actuellement  en  guerre 
avec  la  France.  Cela  doit  faire  regarder  comme  d'au- 
tant plus  pressé  de  !' Empire  , que  S.  Al.  1. , 

en  sa  quiüitë  de  chef  suprême,  s'est  déterminée  A 
demander.  » 

Heidelberg , le  2 octobre.  — Les  Antrlcblens  oe 
perdent  pas  tout  espoir  d'établir  de  ce  célé  une  dé- 
lensive  vigoureuse.  Cne  division  de  quinze  mille 
hommes,  tirée  de  l'armée  du  liaut-Rbln,  va  former 
un  camp  entra  Rastadl  et  Carlsruhe.  Ce  camp  devra 
servir  d'appui  aux  troupes  aulrlcblenncs  du  cdté  de 
Heidelberg. 

Il  ne  s'est  rien  passé  de  sérieux  entre  les  deux  ar- 
mées respectives  depuis  l'affaire  du  24  septembre. 

Lejeune  général  français  Dufour , fait  par  accident 
prisonnier  à cette  affaire,  est  généralement  aimé  p,vr 
ses  manières  obligeantes , par  sa  franchise  et  par  sa 
bravoure.  Ou  assure  qu’il  est  déjà  question  de  soq 
échange. 

Les  Autriebiens  sc  délient  extrêmement  des  Palatins; 
ils  les  désarment,  et  les  envolent  sur  les  derrières  de 
léor  armée.  Plusieurs  of&ciers  palatins  sont  gardés  à 
vue. 

La  défiance  des  Autrichiens  vient  de  ce  que  les 
Palatins  ont  traité  avec  les  Français  pour  faire  re- 
garder leur  pays  comme  neutre  ; mal.s  ces  négociatloos 
D’oDt  pas  encore  eu  de  succès,  puisque  l’armée  répa- 

31 


243 


blleaioe  continue  de  faire  dans  les  pays  de  Jullers  , de 
IU*rg  , de  Diisseldort , elc.,  des  r<^cjnishlons  de  cbe- 
vain  , de  grains,  de  foarrage.s,t'l  de  (eûtes  aortes  du 
imiiiilious  de  guerre. 

Les  représeniatits  français  Rivaiid  et  Merlin  (de 
TbiunvilU  ) ont  fait  publier  à Maiibeiiii  que  (ont  ba< 
bitant  du  PnlaUuat  filait  dt^orniais  libre  de  se  tendre 
sur  la  rive  gaiicbe  du  Ubin  pourailaires  de  coimnerce, 
et  (KUirrail  juuir  en  toute  sûreté  de  ses  propriétés  , à 
l'esceptiou  des  nobles  , des  préires»  des  tmdiies  ,etc., 
lesquels  auront  besoin  d'uue  auturisatiou  expresse  des 
représentants. 

Ou  assure  que  ÎHayeoee  est  bombardée  d-.qmis  plii- 
sienra  jours  par  les  Français^  «l  qu'elle  a demandé  h 
capituler. 

KÉPtBLÏQUE  FRANÇAISE. 

Département  de  Jemmaprt. 

Vrocés-vf^rhal  rie  la  provfamaiion  du  décret 
d réunion,  publié  en  ia  commune  de  Mom . 
ie  13  vendémiaire  /'an  4 de  ta  république 
française  une  et  indivisible. 

A deux  heures  de  relevée,  les  autorités  civiles  et 
niililaires  se  sont  réunies  en  une  des  salles  de  la 
maison  comimiiie , où  avait  été  livé  ie  rendez-vous 
général  du  départ  pour  la  proclaïualion. 

A deux  heures  et  demie,  le  cortège  se  mit  en 
marche,  précédé  et  suivi  d'im  délacbemerit  de  cava- 
lerie, le  aetixiéiue  bataillon  du  Nord,  qui  se  trouvait 
eu  bataille  sur  la  place,  se  forma  en  deux  haies , ayant 
en  tôte  une  musique  militaire. 

Le  cortège  p.ircournt  dilfercntet  rues;  aux  endroits 
indiqués,  im  nUicier  municipal  proclama  la  loi  du  U 
vendémiaire  , qui  réunit  à la  république  française  les 
pays  en-deça  du  Hhio,  qui  étaient  ci-devant  sous  la 
dumiuatiou  de  la  inaison  d'Autriche  et  de  l'évéque  de 
Liège;  p.irtout  il  fut  accneilli  par  les  applaudissements 
les  plus  vifs  et  les  plus  prolongés. 

\olcl  cette  procl.imiliüu  : 

LlBCflTÉ  , F.GALITé. 

Les  maire  et  o/ftciers  municipnur  de  ta  com^ 
mune  de  Mons  à leurs  concitoyens. 

n<i  IX  Tcnaém>*irc  l'«n  Sr  de  I*  irp’ikUtpie 
linn^âite  mir  el  iiidnitibie. 

•<  EuQii  MOUS  voilà  réunis  à la  Fr.niice.  Le  décrcl  oui 
vieul  do  nous  être  envoyé  oIliciHIemeut  Uxc  it»v.irla- 
blement  notre  sort.  La  coustUutioo  de  la  république 
française  d.  vieiulra  h iidlre.  Appliquons-nous  à ia 
lire  et  à h méditer,  L’intégrilr  d une  nalion  immense 
qui  l'a  acceptée , est  un  sûr  garant  des  Imntères  et  du 
pur  patriotisme  de  ceux  qu’ils  l'ont  conçue  et  dirigée. 
Elle  MOUS  assure  un  mode  de  gouvernement  purge  do 
la  plupart  dus  vices  connus  de  tons  les  antres.  Il  n'ap- 
parteoail  qu'an  peuple  le  plus  puissant  de  rmilvers 
d'enlrcpreuilre  et  de  terminer  une  révolution  ans^i 
étonnante.  8a  pins  grande  gloire  est  de  la  consolider 

fiar  une  coiistUution  qui  sera  l'exemple  de  loules 
es  réformes  qui  pourront  être  adoptées  même  par  nos 
ennemis,  qui  ne  (ni  opposent  que  les  argiiineuts  im- 
pnissanls  de  leurs  canons.  Aujourd'hui  que  cette 
conslitulion  assure,  par  une  prmleute  énergie,  noire 
tranquillité  Inlérleure.  Intiics  nos  force*  vont  la  pu- 
blier el  la  défendre  au-delà  du  niiiu,  c'est  la  cause 
de  la  justice,  et  malgré  le  fracas  îles  fomlres  de  l.i 
lierre,  elle  se  fera  entendre  sûr  toute  la  rive  droite 
e ce  fleuve  , on  tons  les  coalisés  lui  rcndro  it,  à l'é- 
poque d'une  paix  prochaine,  l'bummage  qui  lui  esl  dû. 
&ftle  paix  couronnera  notre  lrlomi>be  : pouvions-nous 
en  désirer  une  augure  plus  favorable  ? La  réuulun  que 
nous  célébrons  sera  aussi  durable  que  la  souveraineté 
du  peuple  qui  nous  accorde  ce  bienfait  Savonrons-eo 
la  donceur  avec  cette  joie  pure  qui  n’irrile  pas  ceux 
de  DOS  frères  qui  ont  été  aigris  par  les  mesures  révo- 
lutionnaires . p.ir  des  taxes  toujours  très-dilliciles  à 
bien  répartir,  par  des  détentions  arbitraires  et  par 
d'antres  procédés  iniques , de  certains  individus  qui 
faisaient  presque  regreller  l'ancien  régime.  Coiii|>à- 
tissons  A leurs  peines , pardonuuas  A leurs  préven- 


tions contre  la  république  qu'ils  coofondeot  avec  des 
ageuls  indignes  d'uHe. 

••  (^iie  la  liberté  des  opinions . qne  1a  tolérance  de 
tous  les  cultes,  spécialement  proclamée  par  notre 
coustUuliuu,  nous  rendent  circouspects.  Abstenons- 
nous  de  tout  ce  qui  n'étanl  pas  prescrit  ou  suffisam- 
meut  autorisé  par  les  lois , pourrait  ue  paraître  que 
, l'cxpreasioo  de  l'esprit  de  parti  , ou  l'efTet  du  ressen- 
timent. Qu'on  ne  puisse  nous  reprocher  le  moindre 
.Soupçon  d'animosité.  Notre  coeur  ue  nous  dit-11  pas 
à tons  que  la  seule  iudifféreuce  est  un  crime  entre 
des  frères,  et  que  nous  ne  devons  pas  dire  on  faire  A 
autrui , ce  que  nous  ne  voudrions  pas  qu'on  uous  dit 
ou  fit  A nous-mêmes  ? SI  nous  uc  sentions  pas  tout  le 
bonheur  du  nouveau  guuveruemcut,  ne  verrions- 
nous  pas  avec  peine  qu'on  nous  ferait  un  grief  de  le 
méconnaître  el  ue  ne  pas  le  chérir  ? 

w La  république  nous  recoouaîl  pour  ses  enfants; 
réjuuissous-Duus  de  nous  voir  adoptés  par  une  mère 
aussi  bonoe  et  aussi  puissante,  lémulgnoos-lui  par 
MOS  transports  d'allégresse  notre  vive  gratitude;  oé- 
voiiuQS-uous  A cette  grande  famille  qui  nous  reçoit 
dans  sou  sein  , mais  n éloignons  pas,  par  une  cruelle 
jalousie,  ceux  qui  ue  se  rapprochent  d'elle  qu'avec 
une  sorte  de  déUance  , caus^  par  le  souvenir  amer 
d'une  injure  reçue. 

<1  Volons  entre  les  bras  de  nos  frères:  mais  gar- 
dons-nous de  heurter  ceux  qui  ne  les  aiment  pas  aussi 
atïectuensement. 

•I  Peut-être  qu'un  jour  ces  cœurs  froids,  sentant 
toute  rinjusUce  de  leur  ludiOérunce,  leur  deviendront 
aussi  dévoués  que  nous. 

•>  Quant  A ces  mécbauis  qui  ne  respirent  que  le  dés- 
ordre et  l'anarchie  , qulcraiguunl  un  gouveroemeot 
stable  dont  la  surveillance  sévère  et  la  justice  impar- 
tiale reconnaîtra  et  punira  tous  les  délits  attentatoires 
au  bonheur  piililic,  qu’ils  tremblent;  mais  c'est  A la 
loi  seule  à en  tirer  vengeance.  File  défend,  sons  les 
peines  les  plus  sévères , toutes  insultes  el  toutes  les 
voies  de  lait  dirigées  contre  les  personnes  et  les 
propriétés, 

« Ceux  qui  se  permettraient  ces  excès,  outre  U 
peine  qu'ils  encourraient  de  droit,  seraient  réputés 
infâmes  aux  yeux  des  vrais  patriotes. 

« Signé  J.  B.  Lkyibcx  , maire;  J.  H.  Lbclbbc, 
secrétaire-greflier.  » 

Après  avoir  traversé  plusieurs  quartiers,  le  cor- 
tège se  rendit  au  temple  de  la  loi  , où  le  clluyeo 
Lntteur,  présldeul  du  tribunal  civil  du  district  de 
Mous  , prouuuça  un  discours  sur  les  avanlages  de  la 
réunion  de  notre  pays  A la  n'publlqne  française. 

L'orateur , après  avoir  retracé  avec  chaleur  el 
éloquence  les  ellurts  toujours  intructueux  des  Belges 
pour  Uxer  la  liberté  dans  leur  patrie,  passe  ensiiilr  an 
développement  de  tous  les  moyens  qui . en  uous  assu- 
rant un  goiivernemenl  basé  sur  la  justice  el  la  répres- 
sion des  iiialveillauts  , pyésenlent  enlin  aux  patriotes, 
trop  longtemps  uialbeureux.  l’espoir  piocbain  d'ua 
boiilienr  durable.  U est  souvent  inlerrunipu  par  des 
applaudissements  et  (les  élan.s  d'allégresse  , qui  re- 
doutdenl  et  se  pruloni^ent  au  moment  où  il  propose  de 
/uC'  r de  maintenir  jusqu'il  la  dernière  goutte  de 
leur  sang  la  constitution  républicaine  et  la 
réunion  , serment  qui  fut  répété  avec  les  plut  vives 
démonstrations  de  la  joie  la  plus  uulversclle  el  la  plus 
pure. 

Après  avoir  célébré  cet  heureux  évéDeroent  par 
des  chants  civiques,  ie  corléne  se  remit  en  marrbe 
el  revint  à la  commune  ; lA  . le  général  divisioun.a|re 
Dnbui.s,  commandant  militaire  du  département , dont 
les  soins  et  l'amour  de  l'ordre  avaieut  dirigé  la 
marche,  improvisa  le  discours  suivant  : 

n Citoyens , en  applaudissant  aux  véiités  qol 
viennent  d'ôire  développées  A cette  (ribnoe , vous 
voyez  comme  moi  que  fa  Convention  nationale  a pesé 
d<iQS  sa  sagesse  et  sa  justice  vus  justes  réclamations. 
Votre  amour  pour  la  liberté,  votre  persévérance 
vous  a acquis  des  droits  A sa  reconnaissance;  vous  noos 
av*-z  aides  A battre  les  tyraus  coalisés,  et  voua  nous 
aiderez  à consolider  la  paix. 

, •>  Nu  fonnmis  pins  qu'une  seule  et  même  famiile , 

' ronvez  A l'imWrrs  entier  que  vous  vivez  sans  am- 
ition,  sans  esprit  de  parti;  que  vous  vous  bornes  à 


futvre  le*  loi*  *a ge»  qui  vous  «ont  dkUes  par  la  Con- 
vention oaUooalo  ; par  celte  ciTtuluUe,  citoyens,  vous 
assurerez  à la  iwslérlté  que  vous  ^les  diqnes  de  la 
liberté  : p/i'fi  la  répub/ique  et  votre  réunion , el 
vive  la  Convention  nationale!  » 

A peloc  oiil-U  achevé,  que  chacun  ému,  et  a son 
eieuiule  , se  donne  réciproquement  le  baiser  de  fra- 
leruilé  el  d'union  au  m lleu  des  transports  civiques 
el  montre  par  la  l'exemple  d'une  uuiuu  d'esprit , de 
cœur  eide  prlucipes,  qui  le  rend  dii;iie  du  peuple 
sublinie  aux  ilcslluées  duquel  11  vient  d être  associé 
On  fait  U moUon  de  rédiger  le  procès-verbal  de 
celte  journée  à jamaLs  mémorable  pour  le  peuple 
belge  , de  l'envoyer  à la  Convention  nallunale. 

U peuple  se  retire , pénétré  de  la  plus  vive  émo- 
tion , et  se  dispose  à terminer  cette  belle  fête  par  de* 

hymnes  et  des  danses  civiques. 

Ainsi  clos  et  arrêté  eu  la  Maison  commune  de  nons, 
chef-lieu  du  dépjirlemeut  de  Jeimnapci,  i cinq  heures 
du  soir  , le  jour  et  an  que  dessus. 

Signé  Dpvivik*,  Ukchàvi  . Bosiiaet  Ptaon’iojiJin 
administrateurs  de  rarroodlfsemeot  du  ci-devant 
Ualuaul;  Unaaots  , aaent  national  près  ladite  ad- 
mlulstratiiui  ; Albxis  ücaois,  général  de  division  $ 
pBTiTPAS,  adjudant;  J.  F.  S*SAütT,  substitut  de 
l'agent  natlunai  de  la  commune;  et  B . F.  J.  baxorun, 
agent  national;  .Masson,  Gioaolt,  DesoaiLACii , 
PLAPIBO,  a.  J.  HoBBTTB,  P.  J.  ÜKL- 
MuTTB,  officiers  municipaux  ; J.  H.  Lsclsec  , secré- 
taire-greffier} PoKCEZ,  accusateur  public;  WiBita 
et  Uabobb,  administrateurs  du  district  de*  Mon  s ; 
Lattbcb  , président  du  tribunal  civil  audit  di.stricl. 


CONVENTION  NATIONALE. 

'Prêndtncé  dt  Géniititrux. 

«IITB  A LA  s6aNCB  DO  ^ TBNDéMIAlBB. 

On  lu  eiisiiiie  des  nolesdanslcsqnrlles  on  trouve 
les  noms  de  Lanjuinais,  Tallien  , Fréron  . Boissy, 
Cambacérès,  Larivière,  Doulcel,  Benubolo,  Le- 
vasseur, Isnard,  Defennon  , Lhomonl,  Taveaiu, 
Oubois-Ütibay , Bmnel . elc.  Il  nous  a clé  impossi- 
ble de  rien  recueillir  de  ces  notes,  qui  n’ont  pas  de 
suite  , qui  ne  prcsciiienl  aucun  .sens , el  qui  le  plus 
souvent  paraisscnl  être  des  renseignements  pris 
sur  les  événements  dont  on  rap|mrlc  les  date». 

LkvaSSEI.’B  (de  la  Meurthe)  : Je  viens  d'enlnidrc 
mon  nom  dans  ces  pièces  ; ma  conduite  et  mes  opi- 
nions ODi  toujours  été  si  prononcées  et  si  invaria- 
bles , qu'on  ne  croira  sûrement  pas  que  ce  soit  moi 
que  le  conspirateur  ail  voulu  désigner  dans  celle 
note.  S'il  y avait  le  moindre  doute  à ccl  égard  , je 
demanderais  que  ma  conduite  fût  sévèrement  exa- 
minée. 

SiRRBS  : 1!  n'csl  pas  de  la  dignité  d’mi  repn^en- 
(adl  du  peuple  de  répondre  i des  annotations  sem- 
blables Serais-je  coupable  parce  qu’il  aura  plu  ^ 
un  conspirateur  d'écrire  mon  nom  sur  une  liste? 

’•*  : U n’y  a qu’un  conspirateur  qui  puisse  n’élre 
point  affecté  d'être  porté  sur  une  pareille  liste  ; je 
voudrais  qu’on  m'y  eût  mis  au  rang  des  monta- 
gnards. Je  n'ai  point  encore  pris  la  parole  dans 
cette  enceinte  ; mais  je  déclare  que  je  suis  anit- 
royaîisie.  et  que  je  m'apercevais  que  depuis  trois 
mois  on  faisait  la  contre-révolution.  Je  serais  in- 
digné qu  un  conspirateur  eût  mis  bon  après  mon 
nom. 


Kervelegan  liii-méme  a dit  dans  le  comité  qu’il 
ne  pouvait  s'empèclier  d'être  indigné  contre  des 
bommes  qu'il  estimait,  de  voir  qu'après  avoir  été 
loués  par  les  sections  do  Paris  , ils  no  donnassent 
pas  leur  démission  de  députés  de  ce  département. 
J’ajüulc,  moi,  que  ces  hommes  n'auront  jamais 
ma  confiance.  ( Les  tribunes  applaudissent .) 

BaSSAL  : Je  ne  crois  pas  que  la  Convention 
veuille  engager  une  disi-u.ssion  sur  cette  eorrespon- 
dance,  carnous  iie  sommes  pas  assez  nombreux.  Je 
m'étonne  de  voir  que  des  personnes  qui  ctaienf 
présentes  au  comineneement  <le  la  séance  ne  soient 
pas  restées  jusqu'à  la  fin.  Je  m'étonne  aussi  de  voir 
que  le  jour  où  non*  noiis  furmàmcs  4'ii  comité 
général,  plusieurs  de  nos  cullègues  qui  étaient 
accusés  n'uient  pas  ré)mn(lii. 

Je  demande  que  tout  ee  qui.  dans  les  pièces  qui 
ont  été  lues»  est  relatif  aux  seetions  de  Paris,  aux 
as.'^embléos  électorales,  aux  constitutionnels,  soit 
affiché  partout. 

Roint  (de  la  Haute-Marne)  ; Je  .suis  loin  d'attri- 
buer à mes  collègues  rien  de  ce  qui  est  écrit  dans 
ces  notes  ; mais  il  ne  dépend  p.is  de  vous  de  former 
l'opinion  publique  sur  les  hommes  inculpés: c'est 
elle  qui  les  jugera. 

Jo  ne  demande  pas  qu'on  ouvre  maintenant  une 
discussion,  mais  je  ne  souffrirai  pas  qu'on  profite 
de  cet  instant  pour  professerdesmaxiim  s perverses, 
pour  dire  impunément  qu'on  ne  doit  p:is  faire  at- 
tention aux  qualifications  ; lors<pte  vous  avez  dans 
le*  mains  des  preuves  de  riiorrihlc  conspiration 
à laquelle  Bovère  a eu  part,  pour  laquelle  vous 
l'avez  décrété  d’arrestation , lorsque . <lans  ces 
pièces,  d'antres  ropresentanls du  peuple  sont  nom- 
més, vous  devez  à la  justice  de  faire  la  plu*  grande 
attention  à ees  pièces,  de  rapprocher  les  circons- 
tances , les  événements , la  condutie  des  représen- 
tants du  peuple  nommés  dans  ces  notes  infâmes, 
de  les  faire  sortir  purs  de  cet  examen  , s'ils  sont 
innoeents,  cl  de  <léj<)ne.r  la  conspiration  qui  avait 
pris  naissance  à Paris,  qui  avait  son  point  d'appui 
dans  la  Convention  et  qui  se  rattachait  à l'étranger; 
car,  Barras  vous  l’a  dit  hier,  les  royalistes  n ont 
pas  perdu  tout  espoir,  cl  iis  pourra»cnl  bien  re- 
nouer leurs  projets. 

LANJUiNA!s:Je  demande  la  parole. 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

Laujcinais:  Je  parlerai  ; je  répnn«lrai  à Boux. 
On  n'oubliera  pas  la  motion  scandaleuse  qu’il  a 
faite  de  châtrer  les  comités  de  gouvernement. 

La  Convention  passe  à l'ordre  du  jour. 

Des  députés  du  second  bataillon  des  patriotes  de 
17H0  sont  admi.s  à la  barre. 

L'orateur  : Les  électeurs  royalistes  de  Paris  vous 
ont  donné  la  preuve  de  ce  qu'ils  étaient,  en  choi- 
sissant des  honnêtes  gens  de  leur  façon. 

Représentants , pouvez-vous  souffrir  que  ces 
hommes  vous  donnent,  pour  siéger  parmi  vous  des 
royalistes  , ceux  qui  ont  voulu  vons  égorger,  vous 
ci  tons  les  patriotes.  Nous  regardons  comme  nulle 
la  nomination  des  électeurs  de  Paris  el  les  élections 


qu'ils  feront.  Voyet  prmi  eux  un  Yaiihlanc,  un 
monstre  qui  a tout  mis  en  u&aj^u  pour  defemirc  le 
tyran. 

Il  est  imporiant  que  les  comités  de  sections  et 
les  autorités  militaires  soient  renouvelés , ou  Lien 
Votre  décret,  qui  dit  que  ces  places  seront  données 
aux  indigents,  ne  serait  pas  exécuté. 

.Nous  demandons  qu'il  soit  l'ail  des  visites  dans 
les  liûleUgainisci  chez  Icsciluycns,  alin  de  faire 
partir  les  jeunes  gens  de  la  première  réquisition 
qui  ne  seront  pas  arrêtés  sans  cela. 

Nous  vousdemandonsla  poursuiiedcs  marchands 
d'argent , la  fernieiure  de  la  Bourse , et  qu'il  soit 
défendu  aux  journalistes,  sous  des  peines  sévères, 
d'impiimcr  le  cours  des  changes  dan»  leurs 
feuilles. 

Nous  vous  demandons  la  destruction  des  tri- 
pots du  Palais-Hoyal , des  peines  aflliclives  contre 
les  propiélairos  et  contre  les  portiers  des  maisons 
où  ils  se  tiennent. 

Appelez-nous  quand  vous  voudrez,  vous  nous 
trouverez  loiijours  prêts  à défendre  la  république 
et  les  représentants. 

Gi’YO.mahd:  La  Convention  a prononcé  sur  le 
premier  objet  de  la  pétition  \ ainsi  il  n'en  doit  plus 
être  question. 

Quant  aux  aulrt.‘6,  je  demande  le  renvoi  au  co- 
mité de  sûreté  generale  , qui  est  chargé  de  faire 
exécuter  les  lois  de  police. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

La  séance  est  levée  à six  lieiires. 

SÉ4XCB  DU  VENDênUIBR. 

Noilly  : Je  m'empresse  de  vous  dire  que  nos  braves 
frères  blessés  à la  journée  du  13  vendémiaire,  vont 
aussi  bien  que  peut  lo  comporter  la  nature  de  hoirs 
blessures;  que  les  soins  les  plus  exacts  et  les  plus 
empressés  continuent  de  leur  être  appliqués,  cl  que 
déjà  plusieurs  d’entre  eux  sont  sortis  de  l'hospiec 
bien  p<irtants. 

Les  administrateurs  du  directoire  du  dis- 
trict de  Beauvais  envoient  un  exemplaire  d'un 
arrêté  de  l’assemblée  primaire  do  Montélimart,  qui 
leur  est  parvenu  par  la  poste , et  qui  leur  parait 
destiné  à GchaufTer  les  esprits  dans  les  assemblées 
électorales.  Ils  désirent  que  des  mesures  soient 

f irises  pour  arrêter  rinlliienec  que  pourrait  avoir 
a propagation  de  cet  écrit  contre-révolutionnaire. 

— Monnut,  au  nom  du  comité  des  fînances,  expose 
que  plusieurs  citoyens  stipulent  le  prix  des  ventes 

?u'ils  font  en  numéraire  ou  en  assignats  valeur  de 
790;  que,  par  ce  moyen,  ils  fraudent  ledroild'cn- 
rcgistrcnient,  qu’ils  no  veulent  payer  en  assignats 
que  sur  le  prix  stipulé  dans  l'acte.  Il  propose  le  pro- 
jet suivant,  qui  est  adopté: 

La  Convention  nationale,  apres  avoir  entendu 
son  comité  des  finances,  décrète  que  sur  tous  les 
actes  où  le  prix  est  stipule  en  numéraire  métallique, 
ou  en  assignats  valeur  de  90 , le  droit  d’enregistre- 
ment sera  perçu  en  numéraire  ou  en  assignats , d’a- 
près Icnr  valeur  pro])()rtioiinc'I)c  en  numéraire. 

— Génissieux , au  nom  du  comité  de  législation, 
propose  de  suspendre  l’article  XIII  de  la  loi  du  9 ven- 
démiaire, qui  rapporte  la  loi  du  12  brumaire,  par 
laquelle  les  enfants  naturels  étaient  appelés  à suc- 


céder é leurs  pères  et  mères , concorrenment  avec 
les  enfants  légitimes.' 

Lamuikais  : Je  m’oppose  à ce  rapport  précipité. 
Je  demande  le  renvoi  au  prochain  corps  fcgislatif , 
dont  les  délibérations  lentes  et  partagées  entra  deux 
conseils  assureront  plus  à chaque  citoyen  la  justice 
qui  lui  est  duo. 

— Plusieurs  membresappuient  le  projet  présenté 
par  Génissieux. 

Ce  projet  est  adopté. 

La  Convention  nationale  décrète  que  l’exécution 
de  l'article  Xtll  de  la  loi  du  3 de  ce  mois,  relalifaux 
enfants  nés  hors  mariage,  demeure  suspendue,  et 
renvoie  à son  comité  de  législation,  pour  en  faire 
un  rapport  dans  trois  jours,  la  proposition  faite 
d’examiner  s’il  y a lieu  à rapporter  la  loi  du  12  ven- 
démiaire an  11*. 

L’insertion  du  uresent  décret  au  Bulletin  de  cor- 
respondance tiendra  lieu  de  publication. 

• Des  pétitionnaires  sont  admis  à la  barre. 

— Des  patriotes  du  Midi , dont  les  familles  ont 
été  assassinées,  et  les  propriétés  ravagées  par  les 
contrc-révuiulionnaircs,  viennent  presser  la  Con- 
vention d’entendre  le  rapport  de  ses  comités,  sur 
les  moyens  de  mettre  un  terme  au  cours  des  assassi- 
nats qui  onlensanglanté  ces  contrées.  Ils  réclament 
des  secours  pour  retourner  dans  leurs  foyers. 

— La  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  salut 
public , enargè  de  presser  son  rapport. 

— Des  citoyens  de  Versailles  appellent  raiteniion 
de  la  Convention  sur  l’état  des  rentiers  nombreux 
que  renferme  cette  commune,  et  que  le  surbausse- 
üiont  prodigieux  des  denrées  laisse  en  proie  à la 
plus  cruelle  indigence. 

Le  renvoi  au  comité  des  finances  est  décrété. 

Blutel.  au  nom  de  la  commission  det  DiVr-Srp/  : 
Représentants  du  peuple,  vous  avez  fondé  la  liberté 
et  vous  voulez  l’afTcrmir  par  rétablissement  d’un 

ouvernement  basé  sur  la  vertu.  C'est  assez  pour 

iriger  contre  vous  tous  les  poignards  du  crime  l 
l'anarchie  d’un  côté,  lo  royalisme  de  l’autre,  se  sont 
agités  pour  machiner  votre  perte  ; les  rêles  ont  été 
distribués , des  meneurs  |>erûdcs  ont  égare  une 
partie  des  habitants  de  cette  grande  commune , une 
révolte  a éclaté  ; la  représentation  nationale  a été 
mcnacéo;  les  soldats  de  la  liberté  ont  pris  les 
armes  ; leur  valeur  a épouvanté  vos  ennemis  : vous 
avez  triomphé;  mais  vous  rappelant  aussitôt  que 
les  vaincus  étaient  punis , vous  avez  oublie  l’oflense 
et  offert  le  pardon  : loin  d’abuser  de  la  victoire,  les 
personnes  et  les  propriétés  ont  été  scrupuleusement 
respectées. 

Habitants  de  Paris,  si  votre  attaque  criminelle 
eût  été  dirigée  contre  un  roi , et  qu’il  en  eût  triom- 
phé, l’échafaud  eût  été  votre  partage,  ou  bien  pri- 
vés de  tout,  errants  et  proscrits,  vous  chercheriez 
en  vain  un  asile,  et  vos  cris  étouffés  par  la  crainte 
appelleraient  infructueusement  les  membres disper- 
sesd'une  famille  devenue  passible  de  votre  rcbellioo. 
Voilà  quel  eût  été  votre  sort;  quels  doivent  être 
aujourd'hui  vos  remords! 

Représentants  du  peuple,  s’il  est  de  l'essence 
d'un  gouvernement  républicain  dedistinguer  entre 
l'erreur  et  le  crime,  il  était  juste  aussi  de  ne  point 
laisser  plus  longtemps  dans  les  fonctions  publiques 
des  hommes  qui , comblés  des  bienfaits  de  la  nation 
et  des  faveurs  de  la  Convention  nationale,  ont  eu 
la  monstrueuse  ingratitude  de  former  contre  elle, 
ou  la  coupable  faiblesse  de  ne  point  se  réunir  à ses 
défenseurs. 


Les  fils  d'nn  gouvernement  qui  réunit  la  vertu  à 
la  fermeté,  ne  doivent  point  être  confiés  h des  mains 
‘ criminelles  ou  tremhlaiites.  Vous  l'ave»  pensé  ainsi, 
et  par  votre  décret  du  16  vendêmiairo»  créé  une 
commission  chargée  d'une  cpuraliim  conforme  é 
ces  principes,  tlle  s’est  organisée  sur-le-champ , et 
depuis  cet  instant  elle  n’a  cessé  de  s'occujver,  jour 
et  nuit,  de»  moyens  de  répondre  à vos  désirs  : deià 
ses  travaux  avancent,  et  bientôt  elle  sera  à même  de 
vous  en  faire  un  rapport. 

Vous  jugeres  de  leur  étendue  par  fincroyablc 
immensité  de  bureaux  cl  d'employés  que  renferme 
celte  commune;  votre  commission  se  trouve  em- 
barrassée dans  sa  marche  par  la  lettre  même  de  la 
loi  du  16,  quoique  l'esprit  en  suit  clair  et  précis; 
certainement  vous  n'avez  pas  voulu  que  la  probité 
et  le  civisme  toujours  confiants  pussent  être  frappés, 
et  que  la  malveillance  sans  cesse  aux  aguets  p(U  en 
profiler  pour  s’y  soustraire.  Votre  intention  n’a 
point  été  que  la  destitution  portât  sur  le  patriote 
pur  qu'un  motif  quelconque  aurait  éloigné  de  son 
poste  les  12,  13  ou  li  de  ce  mois , et  qu  elle  ne  pût 
allcinüre  le  partisan  de  la  rébellion  qui,  au  sortir 
de  son  bureau,  se  serait  armé  contre  vous.  Vous 
ii'avei  pas  eu  dessein  de  laisser  en  place  le  royaliste 
prononcé  qui  a manifesté  des  sentiments  contraires 
aux  principes  qui  doivent  le  diriger  dans  les  fonc- 
tions qu’il  remplit,  encore  bien  qu'il  y soit  resté 
assidûment  aux  termes  de  votre  décret;  enfin,  en 
ordonnant uoeépuration,  vous  n’avez  poinlenlendu 
que  votre  commission  laisserait  on  place  des  jcuiM  i 
gens  de  la  réquisition  qui  ne  présenteraient  point 
des  motifs  légaux  qui  les  éloignent  du  poste  d'hon- 
neur où  la  gloire  les  appelle,  dns  citoyens  qui , se 
trouvant  dans  le  cas  de  la  loi  du  cinquième jourcom*> 
plémeiitaire,  ne  s’y  seraient  pas  conformes;  enfin, 
des  employésquerinsouciance  ou  l'impunité  rendent 
parfaitement  inutiles , et  qui  ne  font  qu'entraver  la 
marche  desafiaires,  au  lieu  de  servir  la  chose  pu- 
blique. 

Votre  commission  a bien  cru  voir  dans  votre  dé- 
cret du  16  une  autorisation  tacite  de  remédier  à 
tous  cet  abus,  mais,  pour  enlever  tout  prétexte  à la 
malveillance , elle  a pensé  que  la  Convention  devait 
s’expliquer  clairement  et  de  maniera  é na  laisser 
aucun  doute  sur  sa  volonté  à cet  éprd. 

Il  existe  un  autre  abus  qu’il  est  Bon  aussi  de  ré- 
primer : des  chefs,  ou  mal-intentionnés,  ou  trop 
Complaisants,  ont  donné  des  certificats  do  présence 
ou  des  congés  k des  employés  qui  n'elaient  point  à 
leur  poste,  ou  qui  ne  les  avaient  point  prévenus  de 
leur  absence  ; quelque  soit  le  motif  qui  les  ait  fait 
agir,  cette  conduite  serait  une  infraction  à votre  loi  : 
s ils  y persistent,  ils  doivent  être  punis. 

Voici  en  conséquence  le  projet  de  décret  que  la 
commission  m’a  chargé  de  vous  présenter  t 

La  Coffveatîon  nationale,  apréi  STOtr  eotradu  U rapport  d«  sa 
eonunUsion  des  T)tx-Scpl , ttéi*  pour  l'épuraiion  des  employé» 
des  bureaux,  «le. , décrite: 

Art.  l**:.  La  dreiitution  prononcée  par  la  loi  dn  !t1  dn  présent 
rade  contre  les  commisuiree . aganu , chefa  et  «nployét  dan» 
Im  divers  boreaet  des  autorités  séantes  à Paris  qui  D'étaieut 
point  à leurs  uavaux  ou  à Ia  défense  de  la  repréaentalioa  natio- 
nale dans  les  journées  des  13,  13  et  14 , est  étendue  : 

lo  A ceux  da  cca  cile/eas  qui,  qnoiqoe  présents  1 leurs  bu- 
reaux pendant  les  trois  jours,  auraient , depuis  leur  eatréedans 
tes  faeKtioM  qu'ils  rempli<seot,  fait  des  actea  ou  mamfHté  des 
MviUmenta  contraires  à rétablissement  du  gouvernement  répu- 
blicniD,  ou  tendant  à aviBr  la  représsirtation  nationale; 

âa  A ceux  qui,  dan»  Tige  de  la  réquisitioa,  ne  jusUfieronl 
point  qu'ils  sont  porteurs  de  congés  revetua  des  formalités  exi- 
gées par  la  loi  ; 

3o  A ceux  qui,  compris  dans  la  loi  du  cinquième  jour  cotn- 
ptémeouire , ne  s'y  scrâlcot  pas  conformés  dans  le  dmi  qu'elle 
a prencrit. 


11.  Les  oMiunimairei , directeort,  ebefs  et  tous  antres  em- 
ployés »u|>érieurs  qui  ne  remeuraienl  point  à la  conmiwioD, 
suu»  tiniB-quaire  Murea,  le»  déiMocialkins  qui  leur  auraient 
été  faite»  coolrc  aucun  des  employés  qui  leur  sont  subordoooé»,  f 
seront  éKalemeol  ürsiitués  elreropUccs.Ceux  qui  seraient  con-  * 
vaÛKU»  d'avoir  donné  des  certiilcaUde  présence, ou  desconeés 
non  enregistrés,  à des  employés  absents  de  leur  tmsir  dans  les 
journées  des  H,  13«l  14, ou  qui  l'auraient  quitté  avantPheure 
ordinaire  de  la  cesMtioa  des  travaux,  seront  également  desü- 
luéset  coodaniflés  par  vote  de  poUoe  corrvetioniMUe  à ax  mob 
d'emprisotinemeui. 

lil.  La  commission  e^t  également  aatorisée  à Venvoyer  et 
remplacer  les  employé»  iiéjdigcnU  dans  rexercice  do  leurs  fonc- 
ik)us,  ainsi  que  ceux  qu'eue  ne  croirait  pas  propres  é les  rem- 
plir, soit  par  leurs  lalenis , MMt  per  leurs  opmimis. 

IV.  La  tonienlioa  naiJociaJe,  sur  la  pro|Hwiüon  faite  (fex- 
cepter  de  la  rigueur  de  la  loi  lee  citoyens  shsenb*  de  leurs  postes , 
dont  le  civisme  atle»  qualités  morales  ne  laisseraient  auciio 
doute  sur  leur  cortduile  leUtivrmenl  aux  événep>'‘nU  de»  IX, 
13  et  14,  passe  à l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  qu'en  formant 
ia  coauiiisaioo , elle  l’a  investie  de  sa  confiaDCc,  et  lui  a conféré 
le  drdt  de  prunoncer  sur  les  faits  cl  sur  riritenlioo. 

V.  L'instTlion  du  présent  décret  au  Bolletin  de  correspondance 
tiendra  lieu  de  publication. 

Ce  projet  UC  decret  est  adopté 

Lüuchbt: Heprcsenlants  du  peuple  français,  je 
monte  à celle  tribune  pour  soumeUre  à votre  sa- 
gesse le  fruit  de  mes  rédexions  sur  l’élal  actuel  de 
la  république,  et  sur  les  grandes  mesures  qui  nous 
restent  à prendre  ou  à faire  exécuter  pour  termi- 
ner promptement  cl  heureusement  la  rèvoUiliun. 

La  liberté  vient  de  remporter  une  victoire  itii- 
purtantesur  le  royalisme;  mais  les  dangers  de  la 
patrie  ne  sont  point  encore  passes. 

Jamais  les  circonstances  n’ont  été  plus  critique^; 
jamais  il  ne  vuijs  a fallu  autant  de  prudence  et  de 
vigueur. 

Ce  n’est  pas  en  jetant  un  voile  sur  les  plaies  de 
la  république  que  vous  parviendrez  à les  guérir; 
c’est  en  remontant  à leurs  causes;  c’est  en  les  con- 
sidérant d’un  œil  attentif  dans  toute  leur  étendue; 
c'est  en  les  sondant  d'une  main  ferme  dans  toute 
leur  profondeur  ; c'est  en  appliquant  avec  célérité 
les  remèdes  qui  leur  conviennent. 

Je  vais  remplir  cette  tâche  pénible  avec  courage; 
je  dirai  la  vérité  tout  entière  : vous  me  jugerez 
dans  le  calme  de  votre  raison. 

J’envisage  d'abord  notre  situation  politique  ac- 
tuelle sous  ses  grands  rapports;  j’embrasse  les  prin- 
cipales branches  de  l'auministralion  publique,  et 
je  ne  puis  me  défendre  d’une  idée  accablante,  que 
je  repousse  sans  cesse  et  qui  revient  sans  cesse  â 
mon  esprit,  et  toujours  avec  de  nouveaux  carac- 
tères de  certitude:  c’est  que.  depuis  plus  de  six 
mois , le  plus  fatal  çènie  couvert  du  manteau  de  la 
justice , de  rhumanilé , de  la  probité  et  du  civisme, 
plane  sur  nuire  malheureuse  patrie , et  se  présente 
devant  le  sanctuaire  de  la  législation  sousdes  formes 
si  populaires,  si  scduiianlcs pour  des  ânaes  sensi- 
bles. qu'il  parvient  quelquefois  à y insinuer  son 
subtil  poison. 

Premièrement , quels  coups  n*a-l-il  pas  portés  â 
nos  finances  ? Décret  qui  autorise  la  vente  de  l'or  et 
de  l’argent;  décret  qui  établit  l’échcllo  propor- 
tionnelle ; nos  assignats,  dont  la  masse  est  si  infé- 
rieure à leur  hypothéqua,  discrédités  par  des  lois 
désastreuses , agiotage  effréné,  infernal,  qui  dou- 
ble, triple  «quadruple  , dècmde  rapidement  le  prix 
des  denrées.  Le  peuple  est  affamé  au  sein  de  l’abon- 
d.incc  ; il  est  réduit  à vendre  scs  meubles,  son  linge, 
ses  habits  pour  subsister;  ses  maux  augmentent 
tous  les  jours;  tous  les  jours  la  cherté  de  toutes 
choses  va  croissant  de  la  manière  la  plus  effrayante; 
on  ne  trouve  point  de  blé  pour  des  assignats.  L’a- 
giotage, du  fond  du  Palais-Uoval,  insulte  par  le 
faste  le  plus  scandaleux  à la  misère  publique  ; il 
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brave  les  lois,  il  appelle  autour  de  son  char  contre- 
révolutionnaire  tout  ce  que  la  servitude  et  le  crime 
ont  enfanté  de  plus  vil  et  de  plus  féroce;  il  a bien- 
tôt une  cour  nombreuse  dr émigrés,  de  prCtres 
déportes  et  de  chouans  : il  les  gorge  d'or  et  d'as- 
signats; il  les  abreuve  . il  les  engraisse  des  larmes 
et  du  sang  de  la  classe  indigente;  il  outrage  pu- 
bliquement la  représentation  nationale.  Vainement 
la  foudre  des  lois  gronde  sur  sa  tète-;  ses  manœu- 
vres n’en  reçoiventqu'un  nouveau  degré  d'activité; 
rien  n'égale*  en  ce  moment  son  audace  que  ses 
affreux  ravages. et  il  n'est  point  comprimé  ! 

Quelle  est  donc  l'invisible  égide  qui  le  protège? 
quelle  est  donc  la  main  plus  puissante  que  la  vôtre 
qui  suspend  l'exécution  de  vos  decrets  suprêmes? 

Où  sommes-nous  . représentants  du  peuple? quel 
pays  habitons-nous  ?n  est-ce  pas  le  plus  fertile 
pave  de  l'univers? 

Dans  quelle  saison  vivons-nous?  n*e$t-ce  pas 
dans  la  meilleure  saison  de  l'année? 

Nos  champs  oitl-iis  été  frappés  de  stérilité  par 
un  astre  malfaisant . ou  ravages  par  le  fer  ennemi  ? 
Nos  champs  ne  nous  présentent  que  le  riche  spec- 
tacle de  la  plus  abonnante  récolte  en  grains  et  en 
fruits  ; les  phalanges  des  rois  ont  fui  loin  de  nos 
frontières , et  cependant  nous  éprouvons  déjà  les 
horreurs  de  la  famine  ! Quels  tristes  présages  pour 
l'avenir  , si  d*un  bras  vigoureux  vous  ne  detournex 
pas  les  maux  qui  sont  prêts  à fondre  sur  la  patrie  ! 
Vous  périssez,  si  vous  ne  faites  pas  exécuter  vos 
lois  contre  l’agiotage,  qui  seconde  avec  tant  de 
zèle  et  de  succès  les  fureurs  du  royalisme,  et  si 
vous  ne  réprimez  pa-^  l'insatiable  cupidité  des  gros 
propriétaires . dont  la  rèvululion  a quintuple  la  for- 
tune . et  qui  ne  veulent  donner  des  denrées  à leurs 
frères  que  pour  du  linge . que  pour  des  effets  en  or 
et  en  argent . que  pour  du  numéraire. 

Quoi  ! la  réunion  des  pays  conquis  jusqu'au  Rhin 
assure  un  nouveau  gage,  un  gage  immense  à nos 
assignats , et  leur  discrédit  augmente  plus  que 
jamais! Mes  collègues,  nous  ne  pouvons  plus  nous 
y méprendre  : ce  discrédit,  l’horrible  cherté  des 
denrées,  tous  nos  maux  sont  l'ouvrage  de  l'infàme 
royalisme  . qui , ne  pouv^ant  nous  détruire  par  la 
force  des  baTonnettes . nous  attaque  du  côté  des 
finances  et  des  subsistances. 

Dans  la  partie  administrative,  mêmeesprit,  même 
malheur;  municipalités . districts,  départements, 
presque  tout  est  peuplé  de  parents  d'émigrés , de 
nobles,  de  prêtres  contre-révolutionnaires,  dos 
incorrigibles  aristocrates  de  17B9  , qui  ne  veulent 
pas  même  la  constitution  de  1791 . Les  républicains 
les  plus  vertueux  et  les  plus  sages  sont  chassés  de 
toutes  les  fonctions  publiques;  les  émigrés  rentrent 
partout  avec  les  prêtres  déportés  ; on  accueille  ces 
derniers  comme  des  martyrs,  comme  des  victimes 
échappées  à leurs  bourreaux;  ils  rallument  toutes 
les  torches  du  fanatisme  ; 41s  foulent  aux  pieds  les 
couleurs  de  la  liberté , ils  aballenlson  arbre  sacré; 
lecrucifixdans  unemainctle  poignard  dans  l'autre, 
ils  marchent  i la  tête  des  compagnies  de  Jésus  et 
du  Soleil , ils  président  aux  égorgements.  Les  ac- 
quéreurs de  domaines  nationaux,  tous  les  répu- 
blicains «ont  rassasiés  d'outrages,  pilles,  expulsés 
de  leurs  propriétés,  assassinés:  ceux  qui  ont  le 
bonheur  de  sc  soustraire  aux  poignards  réclament 
prutecUon  et  justice;  les  corps  administratifs  pro- 
tègent secrètement  leurs  assassine.  Les  assassinats 
so  poursuivent  ; ils  se  commettent  sous  les  yeux  des 
représentants  du  peuple,  qui  font  de  vains  efforts 
pour  en  .irrêler  le  cours. 

Dans  la  partie  militaire , même  influence  de  la 
pirl  du  royalisme  ; les  généraux  les  plus  intrépi- 


des , les  plus  habiles , les  plus  fidèles , des  hommef 
qui . lors  de  la  trahison  de  Lafayette  et  de  Dumou— 
rier , sauvèrent  la  patrie,  et  qui , depuis  ces  deux 
époques,  n’avaient  cessé  de  mener  nus  volontaires 
h la  victoire;  des  hommes  tout  couverts  de  lauriers 
et  de  blessures  sont  destitués  et  incarcérés  ! O dou- 
leur 1 ô infamie!  par  quelle  fatalité  la  destitution 
et  riiicarcération  sont-elles  devenues  le  prix  affreux 
des  services  les  plus  éclatants  cl  du  plus  beau  dè- 
vuûment  aux  intérêts  de  la  république? 

Ll  ^uels  sont  les  hommes  qui  les  remplacent?  Je 
ne  puis  y penser  sans  frémir  d'indignation.  Reprô- 
seniants  uu  peuple  , ce  sont  vos  plus  irréconcilia- 
bles ennemis;  ce  sont  les  gardes -du-corps  de  C-apet. 
les  ducs,  les  comtes,  les  marquis,  les  complices  de 
Dumourier  et  de  Lafayette  , les  royaÜNtes  qui  com- 
battaient, le  10 août,  dans  le  chaleau  du  tyran. 

Les  veuves  infortunées  des  défenseurs  de  la  ré- 
publique sont  partout  repoussées  avec  dureté;  on 
prendrait  la  plupart  des  commis  dus  bureaux  de  la 
guerre  pour  les  aidcs-dc-camp  de  Charette.  Par- 
tout on  outrage  nos  frères  d’armes  qui  sont  reve- 
nus des  frontières  mutilés  et  vainqueurs  ; dans  les 
promenades  putiliques,  dans  les  spectacles,  on 
insulte  à leuriglorieuses  blessures:  on  les  maltraite, 
on  les  excède  : l'ai  vu  au  Palais-Egalité  les  roya- 
listes fondre  sur  vos  grenadiers,  et  leur  tirer  trois 
coups  de  pistolet. 

Quel  est  dont  le  crime  des  soldats  de  la  liberté  ? 
Vous  le  savez,  représentants,  ils  ont  vaincu  les 
satellites  des  rois.  C’est . aux  yeux  des  royalistes, 
un  attentat  énorme  contre  l'humanitc  . et  surtout 
un  crime  de  lése-majeslé  au  premier  chef.  De  leU 
hommes  ne  sont  que  des  terroristes , qu'il  faut 
plonger  dans  les  cachots  et  massacrer. 

Lâches  scélérats,  vous  parlez  d’humanité,  et 
vous  n’êles  que  des  tigres  altérés  du  sang  de  tous 
les  patriotes!  Vils  esclaves  des  tyrans . vous  outra- 
gez les  héros  de  la  liberté  ! ils*  vous  connaissent, 
tremblez  ! Non  . corrigez-vous,  ne  conspirez  plus, 
obéissez  aux  luis,  devenez  citoyens;  ils  vous  ser- 
: Feront  dans  leurs  bras:  les  républicains  sont  aussi 
généreux  après  la  victoire  ; qu’ils  sont  braves  et 
terribles  sur  le  champ  de  bataille. 

Reprc’senlanls.  nos  neveux  pourront-ils  croire  aux 
injustices  , aux  horreurs  dont  nos  frères  d'armes 
vieil ncnld'êlre  les  victimes  depuis  plusieurs  mois? 

O ma  patrie  ! quelle  est  donc  ta  déplorable 
destinée?Esl-ce  d^êlrc  éternellement  en  proie  aux 
trahisons? 

Portez  votre  attention  sur  la  partie  judiciaire; 
qu’y  voyez-vous?  Le  même  plan  constamment  suivi, 
la  contre-révolution  également  à l'ordre  du  jour. 
Vous  avez  eu  jusque  dans  les  bureaux  de  vos  co- 
mités des  royalistes  éhontés  . de  vrais  chouans,  le 

[président  de  la  seclion  du  Théâtre-Français.  Com- 
lien  de  fois  ces  hommes  n’ont-ils  pas  trom|»c  votre 
comité  de  législation,  et  surpris  a sa  religion  dos 
radiations  en  faveur  de  véritables  émigrés? 

Parcourons  les  tribunaux  de  paix , les  tribunaux 
criminels  des  départements;  quel  spectacle  pour  de 
sincères  ami.s  de  la  justice  et  de  la  liberté  ! plu- 
part de  ces  tribunaux  ne  semblent  organisés  que 
pour  égorger  ou  charger  de  fers  les  républicains, 
que  pour  assouvir,  au  nom  des  lois,  le)  féroces 
vengeances  des  royalistes. 

Quels  en  sont  les  juges,  les  jurés,  les  accusa- 
teurs publics?  Des  nobles  ou  leurs  agents  , des  pa- 
rents d'émigrés . et  quelquefois  dos  émigres  même. 

Fandra-l-il  s’étonner  qu’on  entende  les  voûtes 
du  sanctuaire  de  la  justice  éternellement  retentir 
des  actes  d'accusation  les  plus  monstrueux , des 
jugements  les  plus  contraires  â la  loi? 


Maif  des  juK^ments  iniques  n’éuienl  point  cc 
ue  les  rêpultlic.iins  incarcérés  api>r6l)i‘n(Iiiienl 
atanlage;au  cunlrnire,  ils  briguaient  la  fauur 
d.in|çercusc  d être  admis  à en  courir  les  cliances 
terribles.  Eh  ! ne  rcussioits-'nous  pas  fait  comme 
eux?Forls  de  notre  innocence , ircussions-nous 
pas  préréré  de  paraître  dc>ant  un  tribunal  inique, 
a l'epouvantablo  attente  d'élrc  à chaque  instant 
massacrés  dans  notre  prison. 

Appcilerai-je  vos  regards  sur  ces  cnnirces.  où 
les  cœurs  sont  brûlants  pour  la  liberté  comme 
Taslre  qui  les  éclairé?  Vous  y ferai-je  voir  les  rc- 
publicnins  errants  et  fugitifs  dans  les  bois,  sur  les 
nionlagnes,  cherchant  un  asile  dans  les  repaires 
des  hétes  féroces  ? Vous  y en  fcrai-Jc  voir  plus  de 
^iiigl  mille  , non  pas  traînés  à l’échafaiid  . ce  su(>- 
plice  eût  été  trop  doux,  mais  horrihlement  mas- 
sacrés dans  les  rues,  dans  les  maisons  de  détenlinri. 
dans  leurs  propres  maisons,  dans  les  bras  de  leurs 
femmes  et  ae  leurs  enfants?  Vous  y ferai-je  voir  les 
accusateurs  publics  et  les  corps  administratifs 
gardant  le  silence  sur  ces  égorgements,  les  états- 
majors  delà  garde  n.ilionalc  sédenUire,  immobiles, 
et  repaissant  même  leurs  yeux  l>arbares  du  spee- 
laclc  hideux  que  leur  oITraienl  les  membres  épars 
et  sanglants  îles  Tictimes  encore  palpilanles,  les  re- 
préscnlanls  du  peuple  qui  éiaient  sur  les  lieux, 
leur  adressant  d'inutiles  réquisitions  et  menacés 
ru\-mémes  ? 

Le  massacre  des  prisons  n'a-t-il  pas  été  égale- 
ment organisé  à P,iris  ? Il  a fallu  déployer  la  force 
militaire  pour  en  empêcher  l'exécution 
Le  sucrés  des  rontre-rc«oiulionnaires  était 
préparé  par  tous  les  moyens  ; ils  araient  des  intel- 
ligences dans  VU.S  coiniiès  de  gouvernement  ; des 
irattres  leur  transmellaienl  les  sccreUs  de  TKlat. 

Vous  connaissex  aujourd'hui  cet  incroyable  tissu 
de  forfaits  et  d'horreurs.  Vous  savez  aujourd'hui 
que  les  monstres  égorgeaient  dans  le  Midi  en 
criant  : vier  la  foweentfon  nationale! et  quMs  sou- 
piraient apres  le  moment  où  ils  pourraient  l'égor- 
ger elle-même. 

Le  plan  des  conjurés  était  de  calomnier , de 
rendre  odieux  , de  proscrire  et  de  faire  assassiner 
partout  les  républicains , et  de  vous  ôter  par-là  vos 
plus  zélés  défenseurs  , et  à la  république  les  plus 
fermes  soutiens,  pour  vous  dissoudre  et  vous  mas- 
sacrer , alors  que  vous  seriez  abandonnés  à vos 
seules  forces  ; vous  ne  pouvez  plus  douter  que  sur- 
tout depuis  trois  mois , on  ne  marchât  au  pas  de 
rharge  u la  conlr<‘-rcvolulion. 

Qu*il  vous  faille  donc  prendre  des  mesures  pour 
empêcher  le  retour  de  ces  massacres  . jKnir  glacer 
d'eiïroi  i'âine  de  ceux  qui  seraient  Icnlé^  de  conju- 
rer encore  la  ruine  de  leur  pays,  pour  assurer  à 
jamais  le  triomphe  des  gens  de  bien,  des  républi- 
cains, cVst  le  plus  urgent  cl  le  plus  saint  de  vos 
devoirs. 

Entendez  rhumanité  si  cruellement  oiilragce 
depuis  quatre  ans  par  des  hordes  de  cannibales 
royalistes. 

Entendez  la  patrie  en  pleurs  et  toute  couverte  du 
sang  de  ses  enfants,  qui  vous  conjure,  qui  vous 
ordonne  de  remplir  ce  devoir  avec  fermeté 

Entende/  la  politique,  non  pas  celle  qui  a pré- 
cédé le  Olherniidor,  elle  était  atroce  et  harlwire, 
mais  celle  qui  fut  H qui  sera  toujours  dans  )c  cœur 
de  riioinmc  vertueux  et  sensible. 

Entendez  la  politique  sage,  tranquille , humaine 
cl  juste,  mais  prévoyante,  active,  courageuse 
cl  fofle , qui  vous  conseille  de  vous  élever  au- 
dessus  des  considérations  pusillanimes. 

Songez  que  votre  situation  n'csl  ulus  la  même 


aujourd'hui  qu'il  *y  a deux  mois.  Eclairez-vous  à 
lalTrcuse  lumière  de  l'horriblc  conspiraliun  qui 
vient  d'éclater  dans  cette  cité  : se  renlernie-i-eile 
dans  .ses  murs  ? Elle  tient  à toute  la  république  par 
[es  rainilicalions  les  plus  vastes  et  les  plus  pro- 
fondes. RèOéchissez  que  les  chefs  des  conjurés 
sont  électeurs,  ür,  je  vous  le  demande,  ces  nou- 
veaux (^tilina  auraient-ils  arme  les  citoyens 
contre  vous,  provoqué  le  massacre  delà  represen- 
lalion  nationale,  cric  le  roi!  en  haranguant 
les  colonnes  rebelles,  qui  vous  ont  investis  le  13 
vendémiaire  . sans  avoir  un  point  d appui  dans  les 
déparlemetils,  sans  être  assuré  que  leurs  |iarti- 
sans  étaient  presque  partout  les  arbitres  des 
élections. 

El  comment  ne  l'auraient-ils  pas  été  ? I^urs 
journaux  avaient  empoisonné  l'esprit  public  ; par- 
tout les  patriotes  les  plus  sages,  les  plus  humains 
et  les  plus  purs  étaient  calomnies . outragés  , tra- 
duits aux  yeux  du  peuple  comme  les  ennemis  de 
sa  souveraineté  et  de  son  bonheur;  partout  on 
avait  dépupularisé  des  hommes  qui  jamais  u'unt 
formé  un  vœu  , proféré  une  parole,  fait  une  ac- 
tion, qui  n'eussent  la  justice  et  l’humanile  pour 
pV^incipes,  la  sagesse  et  la  raison  pour  guides,  la 
félicité  commune  et  le  salut  de  la  patrie  pour  but; 
partout,  à l’approche  désassemblées  primaires, 
on  avait  lance  des  mandats  d'arrél  contre  des 
citoyens  dont  on  n'doulail  rénergie  cl  le  üévoû- 
nient  à la  Convention  nationale. 

Aussi,  quels  hommes  la  plupart  des  assemblées 
électorales  vous  donnenl-ciles  pour  collègues  dans 
le  corps  législatif?  quels  ofhciers  municipaux, 
quels  juges,  quels  administrateurs  vont-elles  ap- 
peler dans  les  autorités  constituées  ? Je  ne  crains 
as  de  le  dire  . elles  y appelleront  les  ennemis,  les 
üurreaux  de  la  république  et  des  républicains. 
()uel  est  celui  d'entre  nous  qui  n'en  a pas  l'intime 
conviction? 

Citoyens  eollcgues,  soyons  en  garde  contre  une 
imprudente  sécurité  sur  les  projets  du  royalisme.  Il 
vient  de  perdre  une  grande  ^taille,  mais  cet  échec 
ri’a  fait  qu’irriter  s<*s  fureurs.  Il  conspire  avec  une 
nouvelle  audace;  il  est  plus  dangereux  que  jamais, 
si  Vous  ne  le  comprimez  pas  avec  une  main  de  fer. 
Ce  n'est  pas  son  sang  que  je  demande;  je  veux  seu- 
lement qu'il  ne  puisse  plus  faire  couler  à grands 
flots  celui  de  la  patrie. 

Hcdoulez  son  génie  ; il  est  inépuisable  en  moyens 
de  destruction  et  de  cuntre-rèvuliilion.  Les  revers 
les  plus  accablants  ne  le  découragent  pas.  Voilà  six 
ans  qu'il  conspire  en  vain,  et  il  conspire  toujours. 
Terrassé  par  la  liberté,  ne  l'avons-nous  pas  toujours 
vu  SC  relever  plus  l'icr,  plus  insolent  et  plus  fort? 
Combien  de  fois  n'avuns-nous  pas  dit  : la  crise  ac- 
tuelte  sera  la  derntêre,  cl  toujours  il  en  est  survenu 
de  nouvelles. 

La  raison  de  cela  est  que  nous  nous  endormons 
toujours  après  la  victoire;  nous  passons  brusque- 
ment de  l'extrême  énergie  à l’extrême  faiblesse, 
lorsqu'il  faudrait  nous  montrer  fermes,  inébranla- 
bles dans  ce  juste  milieu , qui  n'est  point  violence , 
niais  force;  fureur,  mais  courage;  crainte,  mais 
prudence;  barbarie,  mais  indispensable  sévérité. 

La  raison  de  tout  cela  est  que  le  royalisme  a des 
protecteurs  puissants,  et  qu'on  met  ses  agents  en 
place. 

N’cst-il  pas  étrange  qu'on  ail  mille  fois  répété 
dans  celle  enceinte  que  nos  bureaux  étaient  inondés 
de  royalistes,  et  que  depuis  trois  ans  de  session, 
nous  n'ayons  pas  encore  pu  nous  en  délivrer! 

La  raison  de  cela  est  que  les  républicains,  tou- 
murs  éblouis  par  les  apparences  u'iin  lieau  zèle, 


ODl  été  longtemps  les  jouets  de  certains  individus 
qui  s'étaienl  mêlés  dans  leurs  rangs  avec  Ica  formes 
iinposanlosduplus  brûlant  civisme,  et  qui  n'avaient 
cessé  d'y  exhaler,  d*y  provoquer  les  fureurs  d'une 
démagogie  délirante,  pour  souiller  et  faire  haïr  la 
plus  sainte  révolution;  vrais  espions,  perfides  agents 
du  royalisme,  que  mal  é propos  on  nomme  apostatt 
delà  liberté,  puisqu’ils  ne  font  jamais  aimée,  puis- 
qu’ils se  sont  déclarés  ensuite  les  plus  atroces  per- 
sécuteurs des  hommes  crédules  et  simples,  qu'ils 
avaient  eux-mèmes  précipités  dans  des  excès,  cl 
qu'ils  ont  volé  sous  les  drapeaux  du  royalisme,  dès 
qu'ils  ont  cru  que  le  succès  de  leurs  abominables 
complots  était  assuré. 

La  raison  de  cela  est  que  des  patriotes  aussi  sen- 
sibles qu'honnélcs  et  vertueux,  mais  trop  accessi- 
bles au  langage  astucieux  de  l’intrigue , trop  faciles 
à émouvoir  par  des  larmes  do  commande , ont  pris 
le  change  sur  les  plus  chers  intérêts  do  la  patrie, 
ont  vu  des  hommes  convertis  dans  des  hommes  in- 
corrigibles, des  amis  dans  des  ennemis,  des  enne- 
mis dam  des  amis  . ont  donné  leur  confiance  à des 
traîtres , et  sont  devenus  les  accusateurs  de  ceux  qui 
les  dcfendaienl. 

EnKn  , la  raison  de  cela  est  qu’on  nous  dit  qui) 
n'y  a point  do  royalistes  en  France,  et  que  pour 
nous  le'  prouver,  on  nous  demande  où  sont  leurs 
trésors . où  sont  leurs  armées.  Cétait  le  langage  de 
Kol>espierrc  aux  jacobins. 

Où  sont  leurs  trésors , où  sont  leurs  années?  He- 
prcsentanls  du  peuple!  les  journées  des  13  cl  li 
vous  l'ont  appris  d'une  manière  trop  douloureuse 
et  pour  vos  emurs  et  pour  la  patrie.  Ah!  ne  les  ou- 
blie! pas  CCS  désastreuses  Journées,  et  que  Jamais 
elles  ne  reviennent  ensanglanter  le  sol  de  la  liberté. 

Souvenez-vous  donc  que  le  royalisme  prend 
toutes  les  formes  comme  le  Protéc  de  la  fable.  Hy- 
pocrisie profonde  ; démarche  humble  ; circonspec- 
tion lente  dans  les  revers;  impétuosité  fougueuse, 
insolence  révoltante  dans  la  victoire;  loyauté  trom- 
peuse . qui  médite  les  plus  odieuses  trahisons;  hu- 
manité perfide , qui  ne  révo  que  meurtres,  pillages, 
incendies;  avarice  envers  le  peuple,  prodigalité 
envers  les  esclaves,  qui  lui  vcnilenl  leur  conscience 
et  leurs  bras;  soif  inextinguible  des  sueurs  et  du 
sang  des  malheureux;  insatiable  cupidité  de  la  do- 
mination, des  distinctions,  des  privilèges;  noire 
ingr.ilitude,  haine  sombre  et  implacable,  tels  sont 
les  principaux  traits  de  son  caractère , qui  ne 
change  pas  plus  que  celui  du  tigre. 

Quant  è ses  armes  , ce  sont  le  poison  , le  fer,  le 
fcii.  for  corrupteur,  la  calomnie,  le  parjure. 

Voilé  votre  ennemi  : le  combattriez-vous  avec  les 
armes gn'il  emploie  contre  vous?  Non,  vous  aime- 
riez mieux  périr  que  de  vaincre  par  des  moyens 
infâmes  et  atroc«'s.  Les  républicains  sont  trop 
grands  pour  ramasser  les  armes  de  la  férocité  qui 
assassine , et  de  la  lâcheté  qui  emjioisonne.  Braves, 
généreux,  humains,  ils  repoussent  la  force  par  la 
force  ; mais  ils  n’embrassent  pas  les  royalistes 
pour  les  étouffer  plus  sûrement;  ils  no  moissonnent 
qii’â  regret  des  lauriers  teints  du  sang  de  leurs 
frères,  quels  que  soient  les  attentats  de  ceux-ei  ; 
ils  versent  des  larmes  sur  leurs  propres  triomphes; 
ils  se  vengent  en  pardonnant  aux  vaincus,  dés 
que  les  vaincus  se  soumettent  aux  vainqueurs  : c'est 
qu’ils  ne  se  sont  armés  que  pour  faire  revivre  â 
jamais  parmi  noos  le  règne  de  rélerncllc  justice 
et  de  la  sensible  humanité,  qui  sont  bannies  k per- 
pétuité du  domaine  des  monarchies. 

En  un  mot . si  le  royalisme  ne  veut  que  des 
chaînes , des  échafauds  et  du  sang  , le  républi- 


canisme ne  veut  que  la  liberté  cl  le  bonheur  de 
tous. 

( La  tuile  defnain.  ) 

iV.  B.  Dans  la  séance  du  30,  la  Convention 
a adopté  un  projet  de  réglement  pour  la  furm.i- 
tion  et  l'installation  du  corps  législatif. 

Elle  a décrété  qu'elle  formerailcc  soir,  â Tappet 
nominal,  une  commission  de  cinq  membres  pour 
s’occuper  des  dangers  de  la  pairie  et  présenter 
des  mesures  capables  de  la  sauver. 


Brüiemtnl  d’ assignait. 

Il  a été  brûlé,  le  28  vendémiaire,  dans  la 
cour  du  nouveau  local  de  la  vérification  des  .as- 
signats, situe  sur  le  terrain  des  ci-devant  Capu- 
cines, la  somme  de  70  millions  en  assignais, 
provenant  des  domaines  nationaux  cl  recettes 
extraordinaires,  lesquels  joints  aux  5 milliards 
S30  millions  C85,00O  livres  déjà  brûlés,  formciil 
un  total  de  3, 3(K), 683,000  livres. 
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L'or  en  barre,  de  Paris 

Le  lincot  d'arrent. . 

L'areeiil  marqué 

llambc^ura . . 

Bàle ...  

. i 1/2  à 1 5/B 

Gène» 

Livourne 

Le»  inseriptions  commenceront  à Jouir  au  1*' 

■0  IV 

' fertninal 

Prix  de  diverses  djarchanditet. 

Cnfé  Moka 84  i 85 

Siicrf  d<‘  Tlambourg 84  à 85 

Sucre  tfOrl^anv. 7 1 A 7i 

Ca.«L»oiiiia(]t<  W*wIm* 59  à SO 

S«T«n  do  Marsoillo 63  è 64 

Savon  de  fabrique 43  à 44 

Chaudcllc 54  i 55 

Bougie  du  Mao» 139  i 130 

Payement!  de  ta  Trésorerie  Nationale. 

Lm  rréaocierft  de  la  dette  viagère  sont  prércau»  qij’on  a ou* 
vert  le  payement  do»  parties  de  rentes  viagères  sur  plusieurs 
tètes  ou  avec  survie,  déposéM  avant  le  Ivr  vendémiaire  an 
lit,  dans  les  (quatre  bureaux  de  Uquidaikm , jusques  et  compria 
le  no  13,000. 

Le  payement  des  mêmes  parties  du  is'  13,001  i 14,000  est 
aus>î  ouvert  depuis  le  35  vendémiaire. 

On  paye  auMÎ  depuis  le  n > 1 jusqu'à  4, 500 de  ccUea  dépoaéM 
depuis  le  1*'  vendémiaire  an  iii. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avia  du  payemeal  des 
Duroêros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  Ir  galerie  des  vèrifiralovirs , «W  aHkbei 
iodkalivr*  de«  hureanv  aiivqiveU  il  faudra  l'adres^rr. 
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POUTIOUK. 

ALLE.M.\G.NE. 

yltene,  10  tfptemhre — La  maladif  tanUfifiUf  qai 
dé»olr  U ValAchir  rt  la  Moldavie  tV»t  élendup  dans  une  pofUe 
de  la  Sclavoaie  « le  loDft  du  Daimbe , depuis  Ba*ek  jusqu'à  Po- 
lerwaradin.  ()n  e^i  parvenu  wesque  partout  à en  modifier 
rrfTrt , ai  ce  ii’eM  à llluik,  à wuJkonar,  à Ratko^iz,  où  elle 
fait  beatKoop  de  rava^tes. 

— On  a tiré  un  fuel  cordon  de  troupes  pour  pré«erver  la 
flouée  et  empdchcT  ce  Oéau  de  porter  plus  tcnn  ses  ducats. 

U pas»e  chaque  jour  par  celte  capitale  de*  détachements 
de  prtsonner*  français  qui  vieonent  des  forterease*  du  Tirol , de 
U Éooffrie,  de  1a  Moravie,  pour  être  échangés  aus  frontières. 

— On  s’accoutume  ici  à ne  plus  faire  tant  d'alteotioD  ans 
braiis  de  paix  et  de  guerre  qui  se  répandent  successivement. 

Bitraiî  d'uns  lettre  écrite  du  quarlier-ginéral  h MauenKeifu> 
tur  le  9/em , le  6 vendêmiuire. 

Le  35  fniciidor  an  iii* , la  division  à laquelle  je  suis  attaché 
eOeclua  le  passagedu  Uliin  en  rcMsiant,  avec  le  courage  des 
frar»çais , à l'artillerie  des  ennemis,  qui  était  vive  et  soutenue. 
La  bravoureei  riutréptililé  oui  su  vaincre;  et  sans  faire  l'éloge 
ici  de  la  brave  armée  dans  laqwlle  je  aers , je  me  hnrne  à dire 
que,  fidelesà  nos  sermeots,  nous  avons  fait,  dan*  ertte  entre- 
prise , tout  ce  que  nous  avions  promis  : vaincre  pour  la  patrie, 
afui  de  hâter  son  bonheur. 

Urpub  notre  pa^>age , nous  nous  sommet  emparés  de  la  viDe 
de  rCeuwied;  nous  avons  bloqué  la  forteresse  dXbrenbreistein, 
en  J laissant  la  division  Marceau  pour  en  faire lesiége.Lecorps 
d'armée  s'est  porté  ro  .vrrière , sur  la  rivière  de  la  Lahn , en 
lengraot  Montabanr,  Obodamar  e> . Mderolbaeb , petite  ville 
que  nous  avons  emportée  de  suite  après  un  peo  die  résistance; 
mais  Dou*  avons  rencontré  dans  notre  marche  de*  obstacles  iu- 
surmontables  à tous  autres  qu'à  dss  républicains  français:  bois 
chemins  coupés , forêts , telles  éiaicul  les  postlioas  danamuafA 
où  noos  nous  sommes  trouvés , et  qu’il  nous  a fallu  franchir;  ' 
mais  un  mot  à nos  sapeurs,  et  bientôt  les  abattis  qui  avairni 
occupé  reonemt , dispannsMieot , tout  était  enlevé  et  notre  grosse 
artillerie  passait  sans  dangers.  Comme  U était  intéressant  de 
voir  l'union  des  soldau  etdes  officiers, s'empresaersaosUnnultp, 
et  opérer  en  un  insiaoi  le  déblajfemcnt  de*  roule*  «p.i  condui- 
sent à la  gloire  ! Oui , le  désir  et  l'assurance  de  vaincre , l'espoir 
d'une  paix  durable  nous  aaimenl  tous. 

Arrivés  sur  le  plateau  en  avant  de  r(a««au,  l'armée  a longé 
les  céteaux  ao-deMUS  de  Dieu , Limbourg , Wellburg , WrU- 
lard,  etc. , en  laissant  sur  U gauche  Francfort. 

Le  5'  jour  compléineotaire , nous  - nous  sommes  avsnrés  de 
front  sur  ees  diSérrnics  villes  : k feu  a commencé  à dix  heures 
du  matin,  par  no*  tiraiOeur*;  l’attaque  s'est  engagée  cbandr- 
mrnt  en  avant  de  Dietr. 

Les  troupes  ennemies,  stipéneures  aux  nétre*,  nous  uni 
déterminé*  s cinver  un  instant;  mais  l'adjudani-général,  chef 
de  brigade  deu  sivième  divisiua,  chargé  de  prei^re  sous  «es 
ordres  la  87  demi-brigade,  se  réunit  avec  le  7 régiment  de 
dragons,  commandé  par  le  général  de  brigade  Klein,  et  soutint 
le  rbuc,  en  donnant  à la  manière  des  répuUicsins. 

L'ennemi  un  peu  déconcerté  s soutenu  quelque  temps  ;mais 
ne  pouvant  tenir  auxeflbrtsde  nos  troupes  et  à la  mantruvrequi 
lui  était  Opposée,  H Ot  sa  retraite,  et  pour  se  dé|>arra«ser  de 
nous,  enii devoir  couper  trois  arches  au  pont  de  Dieiz,  sur 
lequel  il  ne  bissa  que  qoelcpies  poutres  qu’il  n'avait  pu  préci- 
piter dans  le  Oeave  comme  il  en  avait  fait  de  toutes  le*  pUndies 
et  madriers  qui  en  rendaieut  le  passage  facile. 

Rien  n'est  imposaibleaui  Français,  nos  troupe*  se  sooiclaa- 
cées  {KHir  franchir  la  Lahn , partie  sur  le*  restes  du  pont,  et 
partie  à b nage.  ?iotre  artillerie  même  ne  fut  pas  oubliée  dans 
ce  passage  si  délieat , et  birnldi  nous  fûmes  maîtres  et  de  la  v ille 
et  M hauteur*  en  avant  d'elle,  ^ous  poursaivlmrs  l'ennemi 
jusque  sur  les  derrièrM  de  Limfaurg , dans  une  déroute  eom- 
pièle. 

Cette  affaire , dont  U témérité  a peu  d'exemple*  . aurait  pani 
hasardée  à tous  autre*  qu'a  di-s  républicains;  mai*  le  terme 
approche,  et  II  n’est  pas  < iTorts  qui-  nous  ne  fassions  p)ur  at- 
teindre ce  h>'. , rien  ne  p i arrêter  l'ardeur  du  soldat  qui  veut 
b paix  glorieuM;  d'une  grande  luiinn. 

y Série.  ^7<>me  XW. 


De  celle  entreprise  liarilie.il  en  est  résulté  qne  la  division  de 
droite,  commandée  par  Bemadolte,  s'est  emparée  de  ISasaau; 
celle  de  gauche,  cnimnandée  par  Cluunpionoel,  s’est  emparée 
de  Limburg;  et  celle  du  rentre  , ans  ordre*  de  Poncet , ■ fait 
fuir  l'eraienii.  Toute  l’armée , transportée  de  ta  pins  vive  joie, 
»'e*l  alors  écriée  : fVre  h jamaie  la  France  , pair , trani^uiUiié, 
etmearde  dotu  rint&itur , et  bientôt  noue  ttront  heirreux  i 

Nous  avoua  à regretlor  b perte  de  quelque*  brave*  cama- 
rades, mil,  dans  celte  journée  ménmnihie , en  cimeniani  la  gloire 
de  b république  par  une  mort  hunoral4i%  mm*  impo*rnl  à loua 
bloi  de  les  venger.  Le  chef  de  la  h7  demi-brigade,  qui  était 
commandée  par  Braver,  a été  ble*-é. 

L’ennemi,  revenu  dcM  frayeur,  avait  mis  à profil  quelques 
hMants  de  repos  pour  rassembler  de  U cavalerie,  afin  de  non* 
tourner  en  chargeant  prè*  le  château,  persusde  quil  n'v  avait 
pas  d’artillerie,  attendu  qu'elle  n'avaitpu  pssersur  le  pont  qu'il 
avait  détruit  ro  partie;  mais  prévovani  eorore  celte  ruse  de  sa 
part,  le  chef  de  brigade  Brayer  avait  déjà  fait  ses  di-po'-iiioits. 
La  demi-brigade  était  en  bataille  près  o'iin  petit  bms  qui  se 
trouvait  sur  le  derrière , il  ordonna  de  cesser  le  feu  e(  «le  l«i«*er 
approcher  ces  grands  hurleur*  à bout  portant  (car  ils  crient 
comme  des  diablea , dans  l'iiitenlion  sans  doute  d'intimider) , i*t 
qu'à  riosiaiil  du  commandement  de  feu,  le  prrnûcr  rang,  le 
second  de  suite,  etc.,  par  un  feu  de  file  birn  noarrt  , pùl  prou- 
ver à rrs  mesMetirs  qu'ils  étaient  attendus;  il  ordonna  au*>i  à 
b cavalerie  de  droite  de  charger  à toute  outrance,  si  l'eimemi 
s'ébranlait  ; et  en  effet , l'eunemi  plein  de  eonfiance  reçut  la  dé- 
charge romplètv,  et  sa  cavalerie  rii  déroule , chargée  |>ar  la 
ndire , fut  lailK-e  en  pièce*  ; ou  fit  beaucoup  de  prisonniers,  et 
nous  primes  soixante  chevaux. 

Je  n'entreprendrai  pas  de  vous  rendre  tous  les  traits  de  lira- 
voure  qui  ont  été  offt-rUtUas  relie  ^urnée  à la  patrie  recon- 
iisis'anle;  car  l’armik  en  général  s ben  montrée , et  chacun 
en  [tartirulier  pourrait  en  umrnir  un  exemple;  mais  je  ne  priu 
passer  sous  silence  les  trait*  suivants,  qui  mérilrraienl  une 
place  daiiR  l'hlslmre  de  nos  héros. 

L'aide-de-campdu  général  SoiiU,  qui  est  son  frère,  a passé 
le  premier  la  rivi^  de  la  Lahn,  à U nage  , avec  une  douzaine 
(le  tirailleurs,  pour  débusquer  l'ennemi  delà  porte  du  fau- 
bourg dr  Dieiz;  l'un  des  braves  volontaires , qui  sirivail  l'u\rm- 
pledrSoiilt,  MC  sur  le  di'S,  et  fusil  sur  b léle , se  trouve 
entraîné  par  b raiédiié  de  l'eau  . il  emploie  toutes  ses  forces  à 
rombailre  celte  difficulté,  il  lutte  envain  contre  le  danger  et  la 
mort  même  ; animé  du  désir  de  la  porter  aux  ennemis  de  son 
pays,  il  fait  un  dernier  effort.  Au  moment  où  le*  forte*  com- 
mençaient de  lui  manquer , il  touche  pied  ^ U s'accroche  et  »ort 
triomi^nt;  il  oublie  ses  fatigues  , et  s'éenant  vire  la  rèpubli- 
w il  s‘empre«>e  de  rejoindre  ses  camarades , et  fait  feu  sur 
remiemi.  Tel  fut  le  murage  et  rinirépidilé  de  ce  bravo  Fran- 
çais , qui  est  de  b 87e  demi-brigade  , et  dont  b patrie  devrait 
savoir  le  nom. 

Le  général  Klein  , chargé  de  sonder  U rivière  pour  passer 
avec  sa  cavalerie , tombe  dans  uu  entonnoir  ; le  mou*  em*iii  ki- 
tllendu  qu’occasionne  c(  tir  chute  le  désarçonne,  il  tombe  dan* 
)(>  trou,  et  est  précipité  sous  son  cheval  qui,  en  se  débattant, 
lui  porte  les  p«cd*  sur  le  dos  et  le  replonge  dan*  ce  gouffre  où  il 
doit  |térir.  Le  fnVede  Soult,ce  même  aide-de-camp,  voyant 
le  brave  Klein  «lispiiter  avec  la  mort , n'hésite  pa*  i voter  an 
secours  d'un  de  ses  semblable*,  il  s’éboce  à la  nage  et  parvient 
auprès  du  général,  le  saisit  par  le*  cheveux;  mais  au  mémo 
in-iani  tous  deux  sont  précipité*  de  nouveau  par  le*  effort*  du 
cheval , qui  aii«sii«)t  franchit  cet  abyme. 

Le  sang-froid  de  SoiiU , son  adresse  et  sa  force  le  déterminent 
à de  nouveaux  efforts , et  içnanl  toujours  ce'ui  qu'il  veut  sauver, 
lui  font  trouver  les  mnveiis  , en  échanpanl  à la  mort,  de  cwi^er- 
ver  à la  république  deux  de  ses  meillrnrs  défenseur».  Il  arrive 
avec  le  général  qui  u'a  perdu  que  »on  caMjue,  et  loua  deux  à 
rinstanl,  ouldbnt  le  danger  qu’ils  onlcouru,  prennent  leur  rang. 

Le  lendemain , l'armée  s’esi  rqiosée , elle  le  méritait  bien; 
mais  le  sixième  jour  non*  avons  recommencé  de  nouveau,  non» 

I avons  appris  qne  l'ennemi  fuyait,  et  qu’il  était  déjà  à deux 
j lieues , il  est  inulde  de  di-maiKler  si  nous  l'avons  suivi  ; oui,  et 
I de  très-près;  mais  exrc|ilé  un  instant,  qu'il  aosé  noua  faire  face 
I pour  recevoir  une  nouveUe  leçon  , il  ne  nou*  a présenté  que  aon 
derrière  en  fuvanl  à toutes  jambes  ; roTio,  il  n'a  eu  que  le 
temps  de  se  diviser  précipitamment  pour  »c  jeter  une  partie 
daii>  .Mavcnc*  ,ujie  auiicdansle  Mein,  et  le  rcMe  est  poursuivi 
encore  vigoureusement  par  trois  bonm^  diviMoit^  et  une  exctl- 
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lente  cMalerie,  qwi  ne  lui  domwroot  p«s  le  temp»  de  retirer. 

Les  diTbions  aux  ordres  de  Bernadolte,  Poncel  et  Cbam- 
pionnel  ont  effectué  le  blocus  de  Mayence,  hier  soir,  5 veiidé- 
miairc,a  sept  heures  précises,  sous  le  feu  de  rcniiemi , cl 
malgré  tous  ses  efforts  , celle  du  Bemadouo  a lié  sa  droite 
sur  le  Rhjn  avec  notre  armée  de  devant  Mayence,  celle  de^ 
Poncetest  en  front  devant  Cassel , et  Champiomict  lie  sa  gauche 
avec  la  gauche  de  notre  armée  de  siège. 

P.  S.  Lu  7 au  matin.  — Celte  nuit  la  division  a fait  un 
mouvement , les  deux  divisions  do  droite  et  de  gauche  ont 
allongé  respectivement «t  sont  liées,  et  celle  de  Poucet  s'est 
portée  sur  la  gauche  sur  le  Mein , nous  le  horderous  demain  au 
Jour. 

ITALIE. 

Rom$,  U 20  lepltmbre Notre  gouvernement  se  trouve  en 

ce  moment-ci  jeté  dans  des  embarras  tle  tous  genres.  Les  sul>- 
sistances  et  le  numéraire  manquent  en  même  temps  , et  l’on 
amploie  tous  les  expédients  imaginables  pour  sortir  de  celle 
situation  effrayante. 

— On  vient  do  créer  de  nouvelles  cédules  échangeables 
quand  elles  seront  au-dessous  du  cinq  écus. 

Celle  création  parait  avoir  pour  mil  do  faciliter  la  division  et 
la  circulation  des  cédules  de  plus  forlo  somme  ; mais  on  voit 
avec  chagrin  que  tant  d’émissions  ne  font  qu'augmenter  la  masse 
déià  trop  forte  du  papier-monnaie.  La  cour  va  encore  en  faire 
fabriquer  pour  un  demi-million. 

— Les  marchands  de  comestibles  sont  tenus  de  porter  au 
bout  de  la  semaine  à la  banque  une  partie  do  leur  numéraire  , 
pour  recevoir  des  cédules  en  place.  La  plupart  des  couvents  ont 
aussi  reçu  l'ordre  exprès  d'envoyer  sur-le-champ  à la  monnaie 
leur  argenterie  supeiilue. 

C'est  par  tous  ces  moyens  que  la  cour  se  flatte  de  faire 
rentrer  dans  ses  coffres  une  a»R-*  forte  quantité  d'csjièces.pour 
retirer  les  céduhm  nui  sont  en  cirrulalion  ; seule  operation  qui 
puisse  la  sauver  de  l’ctat  de  crise  où  elle  se  trouve,  et  qu'aug- 
mente encore  la  disetin  des  subsistances,  quoiqu’elle  en  fasse 
acheter  partout  et  à tout  prix. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Pritidenc»  d*  Génittieux. 

UITB  DE  La  âÊAMCB  DU  26  TBMDÈHIAIRB. 

Suite  de  la  motion  d'ordre  de  Louchet. 

Je  pense  donc  , aujourd’hui , que  nos  armées 
triomphantes  occupent  le  territoire  ennemi , je 
pense  avec  vous  tous,  mes  collègues,  que  le  plus 
impérieux  et  le  plus  saint  de  nos  devoirs  est  de 
proscrire  sévèrement  toute  arrestation  et  toute  dé- 
tention arbitraires , d’assurer  à tout  les  citoyens 
que  jamais  , sous  aucun  prétexte  , il  ne  sera  porté 
impunément  atteinte,  ni  à leurs  personnes , ni  à 
leurs  propriétés , ni  à leur  honneur  ; de  proclamer 
solennellement  que  le  crime  , la  perturnation  de 
l’ordre  public,  la  désobéissance  aux  lois  seront 
seuls  punis.  Je  pense  qu’il  faut  rendre  tous  les  dé- 
crets que  sollicite  l'humanité,  et  surtout  qu’il  ne 
faut  point  terminer  vos  travaux  sans  avoir  rempli 
le  vœu  le  plus  ardent  et  le  plus  doux  de  vos  cœurs, 
en  substituant  la  déportation  à la  peine  de  mort, 
les  cas  de  parricide  et  de  conspiration  contre  l’Etat 
exceptés. 

Mais  je  pense  en  même  temps  que  les  leçons 
terribles  que  le  roplisme  vient  de  nous  donner 
dans  ces  derniers  jours  , ne  doivent  pas  être  per- 
dues pour  la  liberté;  que  le  moment  est  venu  de 
décréter  des  peines  contre  les  calomniateurs  cl 
contre  les  écrivains  audacieux  qui,  dans  des  li- 
belles et  des  journaux  incendiaires , provoquent 
ouvertement  au  rétablissement  de  la  royauté  ; qu’il 
faut  mettre  incontinent  à exécution  votre  décret 
contre  les  fonctionnaires  publics , parents  d’t'mi- 
rés  et  de  prêtres  déportés  , et  les  declarel'  inéligi- 
les,  jusqu'à  la  paix,  aux  fonctions  administratives, 
civiles  et  militaires  ; vous  faire  rendre  compte  de 


ce  qui  a été  fait  1*  pour  réintégrer  les  braves  et 
fidèles  offleiers  , dont  l’intrigue  a machiné  la  des- 
titution , et  principalement  ceux  qui  vous  ont  si 
bien  défendu  dans  les  journées  des  13  et  14  vendé- 
miaire ; 2*  pour  détruire  l’agiotage  ; je  pense  que 
pour  arrêter  enfin  la  hausse  épouvantable  des  den- 
rées, il  est  instant  de  rendre  une  lui  qui  atteigne 
tous  les  aiïamcurs  du  peuple;  je  pense  que  le  plus 
essentiel  objet  de  votre  mission , que  le  plus  impé- 
ratif de  vos  mandats,  que  la  seule  considération 
qui  soit  digne  de  vous,  que  le  seul  vœu  du  peuple 
français  sont  que  vous  sauviez  la  patrie , et  qu’avant 
de  vous  séparer,  vous  fassiez  exécuter  avec  autant 
de  courage  que  de  justice,  les  grandes  mesures  que 
les  circonstances  commandent  impérieusement,  et 
qui  peuvent  seules  nous  donner  la  paix  dans  l'in- 
térieur; tuer  les  diverses  factions  sous  lesquelles  le 
royalisme  se  reproduit  sans  cesse  , empêcher  que 
la  république  IVançaise,  après  avoir  obtenu  des 
succès  prodigieux  et  de  tous  genres  , n’éprouve  le 
sort  do  l'Angleterre,  qui  fut  aussi  république  pen- 
dant environ  sept  années. 

Que  vous  importent  les  murmures  ue  la  mino- 
rité factieuse,  qui  demande  un  maître  et  des  fers  ? 
Que  vous  importent  les  calomnies  d’une  poignée 
d’individus  furieux  de  ce  que  le  sceptre  de  fer  de 
la  royauté,  la  verge  sanglante  de  la  féodalité,  la 
pompe  à feu  de  la  fiscalité  , la  pourpre  dévorante 
de  la  chicane,  en  un  mot  tous  les  moveiis  de  vexer, 
d’opprimer  cl  de  voler  leur  ont  échappé  pour 
toujours  ? Que  vous  importe  la  rage  contre-révolu- 
tionnaire de  quekjiies  homtnes  connus  avant  89 
par  leur  immoralité  profonde  , par  leurs  débauches 
infômcS;  par  leurs  brigandages  impies  ? Que  vous 
importent  enfin  les  menaces  de  quelques  royalistes 
tout  dégouttants  du  sang  du  peuple,  nui  ont  à leurs 
gages  une  armée  d’agioteurs  savants  dans  l’art  d’or- 
ganiser la  famine,  qui  ne  peuvent  respirer  le 
même  air  que  les  républicains , qui  ne  peuvent 
jouir  de  leurs  énormes  fortunes,  des  fruits  im- 
menses de  leurs  rapines  , sans  être  aux  genoux  et 
sous  la  sauvegarde  des  d'Artois  et  des  Condé? 

Ce  qui  vous  importe,  représentants,  votre  loi 
suprême  , n’est-ce  pas  la  volonté  du  peuple  fran- 
çais fortement  et  irrévocablement  prononcée  pour 
la  liberté,  pour  la  république?  Le  constant  et 
l’invariable  objet  de  vos  travaux , n’esl-ce  pas  le 
salut  de  ce  peuple?  Vos  moyens  , nesoTit-cc  pas 
ses  trésors  , ses  bras  , sa  toute-puissance  ? 

Calculez  les  maux  qui  nous  menacent  encore,  si 
vous  êtes  faibles;  redoutez  le  jugement  de  l’in- 
flcxible  postérité,  si  les  quinze  cent  mille  héros  qui 
dejiuis  trois  ans  combattent  les  rois  et  versent  leur 
sang  généreux  pour  la  république,  étaient  obligés 
de  renvoyer  dans  l’intérieur  cent  raille  de  leurs 
invincibles  camarades,  pour  réduire  enfin  à l’int- 
ptiissancc  de  nuire  les  ennemis  de  cette  répubiit^ue. 

Mandataires  du  peuple,  plus  de  décrets  d en- 
thousiasme; attitude  calme  et  majestueuse.  Loin  de 
nous  le  tortueux  et  royal  machiavélisme  ; point 
d’arbitraire  ; justice  et  humanité  pour  tous.  Mais 
l’ennemi  est  là;  il  vous  aurait  égorgés  le  13;  il 
aurait  fait  une  hécatombe  de  la  représentation  na- 
tionale , il  aurait  dansé  sur  vos  cadavres,  comme 
l’annonçait  quelques  jours  auparavant  une  de  ses 
trompettes , si  le  peuple , si  l'immense  majorité  des 
citoyens  de  Paris  n’avait  pas  eu  horreur  de  ses 
forfaits. 

L’ennemi  est  là  ; il  dissimule  à peine  scs  ressen- 
timents et  scs  nouveaux  projets.  Voyez  avec  quelle 
audace  il  continue  de  vous  faire  la  guerre  , en  éle- 
vant  depuis  trois  jours  l’argent  à un  taux  efTrajrant 
voyez  avec  quelle  impudeur  il  porte  le#  deurees  à 
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tD  prix  aoquel  Tutile  ouvrier  oe  peut  plu»  at« 
teindre. 

Citujeos^  lei  circonstanceeiontimpérieusea}  la 
misère  du  peuple  , du  peuple!  qui  est  votre  ami, 
qui  veut  la  république  ^ esté  son  comble.  (ju’aU 
tendei-Toas  ? de  nouveaux  altentaU  ? la  guerre 
civile? 

L'enuemi  a jeté  l’épée  d'Alexandre  à vos  pieds, 
raraaisex'la . et  coupes  nérecneni  le  nœud  gordien. 

Hsl-il  pour  vous , pour  vos  femmes , pour  vos 
enfants,  pour  vos  vieillards,  pour  tous  les  amis  de 
la  liberté,  est'il  un  milieu  entre  la  république  et 
les  cachots  , entre  la  république  et  la  confiscation 
de  vos  biens,  pour  indemniser  les  émigrés  et  les 
prêtres  déportés;  entre  la  république  et  la  dépor* 
talion  ; entre  la  république  et  la  mort  avec  toutes 
ses  formes  les  plus  hideuses  et  les  plus  sanglantes; 
entre  la  république  et  le  supplice  de  l'infamie  ? 

Je  me  résume. 

Agiotage  qui  assassine  le  peuple,  qui  dévore  la 
république:  discrédit  légal  des  assignats;  renché- 
rissement des  denrées  aussi  rapide  qu'effrayant; 
famine  factice  au  milieu  de  l'abondance;  les  plus 
salutaires  lois  impunément  violées;  iei  couleurs 
natioriaies  publiquement  foulées  aux  pieds  ; paix 
impulitique  et  honteuse  avec  les  rebelles  auxquels 
on  laisse  et  leurs  dhefs  et  leurs  armes:  dans  f^ris. 
année  de  jeunes  genssoustrnits  à la  première  réqui* 
silion,  d'émigrés , de  prêtres  déportés,  de  chouans, 
dirigée  et  enhardie  par  Rovère  ; dans  presque  tous 
les  déparlemenls.  proscription,  destitution  , incar- 
cération , assassinats  judiciaires,  égorgements  pré- 
tendus populaires  , des  acquéreurs  de  domaines  na- 
tionaux , des  administrateurs , des  juges , des  mili- 
taires , des  prêtres  patriotes , de  tous  républicains; 
et  nas  un  assassin  puni  ! protection  scandaleuse  des 
noules,  des  émigres,  de  leurs  parents,  des  prêtres 
eentre-révoluUonnaires.  des  plusvieux  aristocrates, 
des  agiotatcurs,  dea  bourreaux  du  peuple,  des  cons- 
pirateurs , et  leur  promotion  aux  fonctions  publi- 
ques, l’audace  des  royalistes  portée  à un  tel  excès, 
qu'un  de  nos  plus  vertueux  collègues  se  donne  la 
mort;  suspension  de  la  procédure  de  Cormatin  et 
de  scs  complices  ; la  garde  de  Lafayctte  ressuscitée; 
l’armée  de  l'intérieur  commandée  par  le  baron  de 
Menou  ^ qui  combattait  le  10  août  dans  le  château 
des  Tuileries  pourCapet,  par  le  traître  Menou, 
que  j'ai  entenau  qioi-méme  , et  que  plusieurs  de 
mes  collègues  ont  entendu  avec  moi  jurer  sur  sa 
têteaux  révoltes  rangés  en  bataille  dans  ta  rue 
Vivienne  et  dans  celle  des  Fillcs-Sainl-Thomas, 
qu’ils  ne  seraient  point  désarmés,  et  crier  d’une 
voix  terrible  aux  (léfenseurs  de  la  république  et  de 
la  Convention  nationale,  qu'il  passerait  son  sabre 
au  travers  du  corps  au  premier  d’entre  eux  qui 
forait  la  moindre  insulte  à cet  bons  citoyent  ; ré- 
organisation contre-révolutionnaire  des  autorités 
constituées  dans  presque  toutes  les  parties  de  la 
république;  une  guerre  mystérieuse  . la  plus  hor- 
rible de  toutes  les  guerres , dévastant  plusieurs  de 
nos  plus  beaux  départements  ; le  royalisme  vous 
attaquant  avec  une  armée  formidable,  le  royalisme 
battu , relevant , deux  jours  apres  sa  défaite  . une 
télé  insolente,  et  mena^'antla  république  avec  une 
nouvelle  fureur  : des  assemblées  électorales,  pré- 
sidées et  maîtrisées  par  les  royalistes  les  plus  fou- 
gueux, par  des  conspirateurs  : quel  tableau!  qu’il 
est  déchirant  pour  vos  Ames  ! quelles  réncxions 
profondes  il  inspire  k vos  vertus  républicaines,  à 
votre  dèvotlment  héroïque  et  sublime,  à votre 
courage  , à votre  humanité  ! 

O mes  commettants  ! 6 mes  collègues  ! ô mes 
concitoyens  ! pardonnes , pardonnei  a la  faibieise 


de  ma  voix  ; pardonnes  à mon  zèle  d'avoir  osé 
paraître  à cette  tribune  sans  être  armé  de  tons  les 
foudres  de  l'éloquence,  pour  en  frapper  tous  les 
chefs  de  In  plus  atroce  et  de  la  plus  audacieuse 
conspiration  que  l’on  ait  jamais  tramée  chez 
aucun  peuple. 

Que  vous  ai-jo  promis  au  commencement  de  ce 
discours  ? la  vérité  tout  entière.  Qu’ai-je  fait?  J'ai 
à peine  soulevé  d'une  main  timide  , un  coin  du 
voile  qui  la  couvre  , et  derriè  re  lequel  on  creuse 
depuis  dix  mois  le  tombeau  de  la  république  et  de 
tous  ses  amis. 

Ah  ! que  d'autres  plus  courageux  et  plus  élo- 
quents le  déchirent  tout  entier,  ce  voile  affreux. 
Que  dis-je!  il  est  déchiré  ; les  chefs  de  la  conspi- 
ration sont  connus;  depuis  six  mois  racharneiiieiil 
barbare  avec  lequel  ils  ont  travaillé  dans  cette 
enceinte  à la  desiruclioM  totale  des  républicains, 
les  trahissait;  depuis  six  niois  le  sang  des  p.nlriuUs 
les  accusait  ; depuis  trois  mois  l’opinion  publique 
les  nommait  , depuis  un  mois  leurs  complices  les 
invoquaient  publiquement,  et  ils  n’ont  (vas  re|>oussé 
leurs  louanges  avec  horreur  ! Se  taire  dans  une 
pareille  circonstance,  ii'esl-cc  pa.s  conspirer? 

Le  crime  aveugle  toujours.  Ces  scélérats  ont 
opiniélrement  poursui>i  leur  plan  jusqu’au  20  de 
ce  mois,  jusqu’au  moment  où  Rarras,  poussé  à 
bout  par  leur  impudence  , les  a démasques  et 
foudroyés. 

Pour  les  reconnaître , les  républicains  attentifs 
et  instruits  n'avaient  pas  eu  besoin  d’entendre 
rénuiuëration  de  leurs  forfaits , de  lire  leurs  noms 
inscrits  sur  les  papiers  de  Lemaître . l’un  des  agentj 
les  plus  actifs,  les  plus  pénétrants,  les  plus  habiles 
de  la  faction  conlrc*révolutionnaire. 

Lc.s  hommes  qui  ne  sont  pas  accoutumés  à ré- 
fléchir étaient  seuls  les  (lu|>es  de  leur  machiavé- 
lisme. Mais  aujourd'hui  qu'une  correspondance  où 
tous  les  secrets  sont  dévoilés,  où  tout  est  nommé 
par  son  nom  , où  les  choses  et  les  individus  sont 
peints  traits  pour  Irails  . et  avec  tant  de  vérité  , 
qu’elle  est  plutôt  l’hislolre  que  le  plan  delà  con- 
spiratiun  ; mais  aujourd'hui  que  celle  corrcs(mn- 
dance  appartient  au  pi-uplo  français,  cl  quelle 
est  dans  toutes  les  bouches,  les  plus  incrédules  se 
taisent;  les  moins  claivoyanls  reconnaissent  toute 
l'étendue  et  toute  l’horreur  de  la  conjuration  : les 
hommes  qui  ont  pris  les  armes  contre  vous  le  13 
vendémiaire,  disent  qu'ils  étaient  alors  bien  loin 
de  croire  à une  si  profonde  scélératcs.se. 

Ce  qui  vous  reste  à faire  , représentants  du 
peuple  , c’est  de  prendre  des  mesures  dignes  des 
circonstances;  les  dangers  de  la  république  sont 
pressants , et  les  moments  décisifs. 

Quant  à mol  j’insiste  sur  les  mesures  suivantes 
dont  plusieurs  sont  décrétées,  et  dont  quelques- 
unes  demeurent  sans  exécution. 

1®  Je  demande,  et  je  le  demande  au  nom  des 
veuves  et  des  enfants  de  tous  les  héros  qui,  au 
premier  cri  de  la  pairie  en  danger  , ont  volé, 
combattu,  vaincu  et  péri  aux  frontières  : je  de- 
mande, au  nom  de  tous  les  braves  qui,  dans 
les  journées  des  13  et  li  vendémiaire  , se  sont 
rangés  autour  de  la  ('.onvenlion  nationale,  lui  ont 
fait  un  rempart  de  leurs  corps  ; et  Pont  sauvée  au 
prix  de  leur  sang;  je  demande  , au  nom  de  tous 
les  indigents: 

Que  vous  ordonniei  à vos  comités  de  goover- 
nemeat , de  commerce  et  d’agriculture  réunis,  de 
vous  présenter,  sous  trois  jours,  un  proœV  de 
décret  propre,  je  ne  dis  pas  à empêcher  le  surhaus- 
sement intolérable  du  prix  de  tous  les  comestibles 
et  obicU  de  oremière  nécessité,  mais  à mettre  ce 
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prit  en  proportion  avec  les  facultés  du  laborieux 
artisan  et  du  malheureux  rentier. 

Je  réclame,  avec  toute  la  force  dont  je  suis 
capable . l’exécution  des  dernières  lois  contre  les 
agioteurs  qui  aiïamenl  le  peuple,  dont  la  patience 
est  si  sublime , mais  qu’on  tente , par  tous  les 
moyens  imaginables  , de  réduire  au  dêses(K)ir  ; 
contre  ces  enroyables  vampires  , que  votre  impor- 
tante victoire  a étonnés  un  instant  , mais  qui  n’ont 
pas  tardé  à recommencer  toutes  leurs  infernales 
manœuvres:  contre  ces  hideuses  harpies  qui  vien- 
nent de  faire  monter  un  misérable  boisseau  de 
pommes  de  terre  à plus  de  80  livres. 

Pour  l'avenir,  je  vote  leur  déportation. 

Je  vote  en  outre  la  clôture  du  Palais-Royal,  qui 
est  le  réceplable  de  tout  ce  qu’il  y a de  plus  im- 
moral, de  plus  impur,  de  plus  immonde,  de  plus 
royaliste  dans  tous  les  égoùls  de  la  république  ; 
ou  plutôt . sa  conversion  en  casernes  , pour  loger 
les  défenseurs  de  la  liberté. 

Je  vote  enfln  une  amende  de  6,000  livres  contre 
Cous  fermiers  et  propriétaires  de  grains  . convain- 
cus d'avoir  refusé  de  vendre  du  blé  pour  des  assi- 
gnats . et  la  déportation  dans  le  cas  de  récidive. 

2^  Je  demande  que  vous  condamniez  les  calom- 
niateurs à un  bannissement  de  deux  ans,  et  les 
iournalisles  qui  provoquent  au  rétablissement  de 
la  royauté,  à un  exil  qui  ne  finira  qu’à  l'époque  où 
la  république  française , reconnue  de  toutes  les 
puissances  étrangères,  jouira  d'une  pvfailc  tran- 
quillité 

3’  Que  vous  fassiez  rendre  compte  de  l’exécution 
1°  du  décret  par  lequel  vous  avez  promis  la  justice 
la  plus  prompte  et  la  plus  éclatante  aux  braves 
militaires  que  leur  courage  et  leur  dévoùmenl  à la 
république  ont  fait  destituer  ; 2*  de  la  loi  qui  des- 
titue les  fonctionnaires  publics,  parents  d’émigrés 
ou  des  prêtres  déportés. 

4*  Que  vous  déclariez  les  pères,  beaux-pères, 
gendres,  frères,  oncles  et  neveux  d’émigrés  et  de 
prêtres  déportés , inéligibles,  jusqu'à  la  paix,  aux 
lonclions  publiques. 

5”  Que  vous  nommiez  une  commission  de  douze 
membres  pour  assurer  l’expulsion  de  tous  les  roya- 
listes des  Dureaux  de  vos  comités  et  des  commis- 
sions exécutives. 

(On  me  dit  que  cet  article  est  décrété  ; je  l’igno- 
rais; je  me  borne  à en  presser  l'exécution.) 

6*  Qu'il  soit  décrété  k Tinstanl  1**  que  tous  les 
prêtres  déportés  rentrés  sont  tenus  de  sortir, 
dans  les  vingt-quatre  heures  . de  leur  domicile  , 
et  dans  huit  jours , du  territoire  de  la  république: 
faute  de  quoi , ils  seront,  à la  diligence  et  sous 
la  responsabilité  personnelle  des  accusateurs  pu- 
blics. des  procureurs-généraux-syndics  de  dépar- 
tement et  procureurs  de  communes  , poursuivis  , 
arrêtés  et  livrés  aux  tribunaux,  pour  y être  jugés 
et  punis  aux  termes  des  lois;  3*  que  les  émigrés 
rentrés,  qui  sollicitent  leur  radiation,  sortiront 
de  la  Kraoce  dans  le  même  délai,  et  sous  les  mêmes 
peines,  s'ils  n'aiment  mieux  se  constituer  sur-le- 
champ  prisonniers. 

7*  Que  votre  comité  de  législation  vous  pré- 
genle  dans  quatre  jours,  un  travail  définitif  sur 
les  radiations  provisoirement  prononcées  en  fa- 
veur dos  émigrés. 

8"  Que  vous  ordonniez  de  terminer  enfin  cette 
éternelle  et  déplorable  guerre,  dont  les  feux  tou- 
jours mal  éteints  et  toujours  rallumés  , dévorent 
depuis  plus  de  trois  ans  nos  plus  fertiles  contrées  , 
et  alimentent  si  puissamment  l’espoir  des  roya-  1 
listes,  et  de  poursuivre  en  même  temps  la  guerre  I 
étrangère  avec  autant  de  vigueur  que  de  sagesse. 


9*  Que , hors  le  cas  de  parricide  et  d’attentat  k 
la  sûreté  de  la  république,  la  déportation  perpé- 
tuelle soit  substituée  à la  peine  de  mort , et  q^ue 
celle  loi . consolante  pour  1 numanilé,  honore  les 
derniers  jours  de  votre  session. 

10*  Je  demande  enfin  que  vous  chargiex  votre 
commission  des  Onze,  votre  commission  des  Cinq, 
dont  l'énergie  . dignement  secondée  par  nos  frères 
d'armes,  a sauvé  la  république  et  la  représentation 
nationale  dans  les  journées  des  12.  13  et  14  , vos 
comités  de  gouvernement,  d’examinersi  lesdangors 
de  la  patrie  ne  sont  pas  assez  grands  pour  exiger 
des  mesures  , dont  le  passage  du  gouvernement 
provisoire  au  gvuvernemenl  définitif,  et  la  nature 
de  celui-ci  rendraient  rexécution  très-difficile, 
et  de  vous  présenter  incessamment  celles  qui  sont 
les  plus  urgentes , et  qui  importent  le  plus  au  salut 
public. 

Ce  discours  est  fréquemment  interrompu  par 
des  applaudissements. 

On  demande  l'impression. 

Bbigoino  : Comment!  on  veut  imprimer  un 
diKours  dans  lequel  on  demande  que  les  émigrés 
soient  tenus  de  se  remettre  entre  nos  mains  dans 
I vingt-quatre  heures  , afin  que  leurs  tètes  lomtœiil 
au.HsitOl  ! Il  faudrait  qu'ils  fussent  fous  pour  obéir 
à la  lui  qu’on  vous  propose. 

CAUBAréaàs  : L'intérêt  public  exige  qu’il  ne  s’en- 
gage point  dans  le  moment  actuel  de  discussion 
sur  la  proposition  de  Luuchel , et  j’annonce  que 
déjà  les  comités  de  gouvernement  en  ont  prévenu 
quelques-unes.  J’en  demande  cependant  le  renvoi 
aux  comités  compétents , et  que  le  discours  soit 
imprimé  afin  de  servir  de  renseignements  à nos 
collègues. 

Les  propositions  de  Cambacérès  sont  adoptées. 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  décrets, 
fait  rendre  le  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale , après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  décrets,  procès-ver- 
baux et  archives,  sur  la  vérification  des  pouvoirs 
du  citoyen  Delchevery,  premier  suppléant  de  l’ile 
de  la  Réunion: 

Considérant  que  c’est  pour  obvier  aux  inconvé- 
nients de  rèloignemenl  et  à la  difficulté  des  com- 
munications des  colonies  avec  le  lieu  des  séances 
du  corps  législatif,  et  assurer  à ces  dernières  par- 
ties de  la  république  une  représentation  égale  Jans 
le  corps  législatif  qu'elle  a décrétée,  par  l'arlicie 
IV  delà  loi  du  1«'  vendémiaire,  sur  la  convoca- 
tion des  assemblées  électorales  , «que  les  députés 
actuels  de  la  Corse  et  ceux  des  colonies  continue- 
ront provisoirement  leurs fonctionsdans  le  nouveau 
corps  législatif,  sans  préjudice  de  leur  rééligibilité 
parlesautresdépartementsdela  république,  t 

Considérant  que  celle  mesure  de  justice  et  d’in 
térêt  public  u’aurait  pas  une  entière  execution  , si 
les  députations  de  ces  difréronles  parties  de  la 
république  restaient  incomplètes; 

Récrèle  que  ledit  Delchevery  . premier  député- 
suppléant  de  nie  de  la  Réunion  , est  admis  dans  le 
sein  de  la  Convention  nationale  en  remplacement 
du  citoyen  Lemarchand  , nommé  premier  député , 
qui  ne  s'est  pas  présenté  depuis  plus  de  deux  ans, 
et  qui  d'ailleurs  a exprimé  son  refus  dans  sa  lettre, 
datée  de  Baltimore , le  10  prairial  an  iii,  déposée 
au  comité  des  décrets. 

L'iivmrtion  du  présent  décret  au  Dullelin  de 
correspondance  tiendra  lieu  de  promulgation. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 


Cruautés  commises  à .^ix. 
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sàiNCB  OU  27  rEND^MUIRB. 

Des  ciloyens  «les  dcparlcmcnls  méridionaux 
sont  admis  à la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  ; Ciloyens  reprc- 
seiitan'^,  il  esl  pénible  sans  doule  pour  des  hommes 
ui  onl  connu  le  malheur  comme  nous , de  venir 
cehirer  vos  emurs  sensibles  el  bienfaisants  par  le 
récit  des  horreurs  qui  ont  ravage  le  Midi  ; mais  il 
est  temps  de  renverser  la  barrière  que  l’inlrigue 
la  plus  nasse  et  la  scélératesse  la  plus  dchontcc  ont 
osé  élever  entre  des  républicains  el  leurs  reprê- 
senlanls.  Il  esl  temps  de  dire  toute  la  vérité  à la 
Convention  nationale  , afin  qu'elle  fasse  écrouler, 
|>ar  des  luis  équitables  , l'échafaudage  qu'on  a bâti 
sur  le  mensonge. 

Premier  fait. 

Quelles  sont  les  mesures  qui  ont  été  prises  par 
ceux  qui  commandaient  à Marseille  à l'cpoque  où 
des  brigands  armés  en  partirent  pour  se  rendre  à 
Aix.  époque  où  Marseille  avait  quatre  mille  hommes 
do  trou|>es  républicaines?  Aucunes  mesures  ne 
furent  prises  ; les  cannibales  marchent  pendant 
sept  heures  sans  que  le  remords  et  l’approche  dei 
ascissinats  les  rappellenf  à riiumanilé. 

0 Itepréscnlanls!  cet  horrible  détail  va  vous 
couvrir  d'une  sueur  froide  qui  excitera  toute  votre 
indignation. 

I.ps  portes  des  cachots  sont  enfoncées.  Ma  langue 
sèche  sur  «ne»  lèvres  pour  vous  dire  que  le  pre- 
mier spectacle  qui  s’offrit  aux  yeux  de  la  bande 
furiiionde,  fut  la  citoyenne  F'assy  , qui  allnilnil  un 
enfant  de  quatre  mois.  Elle  serrait  celte  innocente 
victime  , dans  la  ferme  croyance  que  les  meurtriers, 
s;iisisdc  respect,  reculeraient  (l'horreur.  Mais,  6 
comble  de  narbarie  .*  on  lui  arrache  son  tendre 
lils  . on  savoure  la  rage  par  des  insultes  atroces  , 
on  lui  brûle  la  cervelle,  on  la  met  en  pièces.  Ses 
membres  palpitants  semblaient  demander  encore 
<011  nu  que  la  barbarie  avait  foulé  aux  pieds,  et 
qui  déj,i  n’était  plus.  Ce  n’est  pas  assez  : les  femmes 
Uoudon  ctCavalle  eurent  le  ni^me  sort , ainsi  que 
quarante-deux  détenus  , tristes  compagnons  de 
leur  captivité.  Ces  tigres  enfantés  par  les  furies 
consommaient  leurs  crimes  aux  cris  de  vive  la 
Convention  ! vive  la  république  / Un  seul  prisonnier, 
(létenu  pour  avoir  vendu  de  faux  assignats , qui 
criait  à tue-tète  ; Messieurs,  je  ne  suis  pas  terro- 
riste, je  suis  marchand  de  faux  assignats,  fut 
épargné  et  mis  en  liberté.  Quelles  réflexions! 

Deuxième  fait. 

Lorsque  les  Toulonnais  égarés,  dont  les  seules 
intentions  étaient  de  venir  délivrer  les  prisonniers 
de  Marseille  , se  mirent  en  marche,  il  s’est  passé 
un  trait  que  les  races  futures  ne  croiront  jamais. 

Quatre-vingts  matelots  déserteurs  des  vaisseaux 
de  guerre,  tous  Bretons  ou  Bordelais,  presque 
nuds  et  sans  armes,  furent  rencontrés  par  l’avant- 
garde  des  Marseillais  el  le  général  Palhon  , dont  le 
nom  me  fait  horreur,  ainsi  que  celui  de  ceux  qui, 
à cette  époque,  avaient  de  grands  pouvoirs,  qui  se 
dirent  ; Arrêtons  ces  misérables,  nous  ferons  sonner 
que  nous  avons  arrêté  l’avant-garde  des  terroristes; 
la  renommée  grossissant  toujours  les  événements  . 
donnera  de  la  cohérence  aux  compagnies  du  Soleil, 
de  Jésus  , et  nous  organiserons  le  massacre  sur  tous 
les  points  de  la  république.  Ce  qui  fut  dit , fut 
exécuté  : les  malheureux  furent  conduits  par  six 
hus.sards  ; jugez  de  leur  force. 

Le  lejidcmain  de  cette  prétendue  victoire  , on 
retira  la  garde  des  bons  républicains  du  fort  Saint- 
Jean  . cl  on  y mit  des  Marseillais  émigrés  rentrés. 


N’étail-ce  pas  là  confier  à Néron  la  garde  de  Britan- 
nicus  ? 

Aussi  cette  journée  fut  un  jour  de  carnage  : des 
canons  à mitrailles  furent  tirés  dans  les  cachots; 
les  cadavres  cnsmnglantés  se  roulaient  sur  les  cadal 
vres  expirants,  el  vingt-quatre  heuies.se  passèrent 
sans  que  l'on  donnât  à manger  aux  restes  des  vi- 
vants, qui  avaient  pour  spectacle  les  morts  , les 
blessés  , qui  furent  ensuite  submergés  dans  les  flots 
de  la  mer. 

Convention  a fait  justice  de  l'infâme  Carrier; 
la  France  entière  attend  justice,  les  ombres  errantes 
de  l'innocent  crient  vengeance;  il  faut  que  les 
grands  coupables  soient  atteints.  Nous  nous  en 
remettons  a vous  tous  chargés  des  pouvoirs  d’un 
peuple  victorieux. 

Quand  le  sénat  de  Rome  rendait  ses  décrets,  si 
un  proconsul  les  eût  méconnus,  la  roche  tarpélennc 
lui  était  réservée.  Le  sénat  français,  qui  est  pénétré 
de  la  grandeur  du  peuple  qu'il  représente,  ne  sera 
ni  moins  grand  ni  moins  juste. 

Troisième  fait. 

A Tarascon  . les  exécutions  se  sont  faites  avec 
une  barbarie  inconnue  jusqu'à  ce  jour.  Dos  chaises 
furent  placé(!S  sur  la  chaus.sée  qui  va  de  Tarascon  à 
Bancaire  : elles  furent  occupées  par  les  prêtres 
réfractaires , par  les  dévotes , par  les  émigrés 
rentrés  : et  ensuite,  du  haut  de  la  tour  qui  a nu 
moins  deux  cents  pieds , on  précipita  soixante- 
cinq  républicains  sur  un  rocher  où  ils  étaient 
moulus  ; et  ces  scènes  sanglantes  étaient  couvertes 
d'applaudissements.  Chaque  cadavre, qui  était  en- 
suite jeté  dans  le  Rhûne  , avait  une  étiquette  en 
bois,  tenue  par  un  poignard  où  étaient  écrits  ces 
mots  : Il  est  défendu  d'ensevelir  sous  peine  de  la 
vie,-  aussi  les  chiens  des  bergers  de  la  Crao  ont 
pâturé  trois  mois  sur  le  bord  du  Rhône. 

Nous  ne  vous  parlerons  pas  des  scènes  sanglantes 
de  Célun  , Lamivesc,  Sainl-Cana  ; nous  ne  vous 
dirons  pas  qu’à  Aiguille  , village  voisin,  dont  les 
émigrés  all.xient  à la  chasse  des  républicains,  l’on 
se  demandait  publiquement  ; Mais  non,  seulement 
six.  Nous  ne  remettrons  pas  sous  vos  yeux  qu’à 
Manosque,  à Digne,  à Sisteron,  non-seulement  l’on 
a assassiné  , mais  que  l’on  a enterré  vivant  le  ci- 
toyen Brasseau  , père  de  deux  chefs  de  hat.iillon 
qui  sont  devant  Mayence,  et  qui  font  l’honneur 
de  l’armée. 

Nous  ne  vous  parlerons  pas  du  curé  de  Barban- 
lanc  qui.  pour  être  constitutionnel,  fut  jeté  dans  * 
la  Durance  pieds  et  poings  liés. 

Enfin,  représentants,  ne  prêtons  pas  les  mêmes 
armes  à ceux  qui  voudraient  des  vengeances  que 
les  royalistes  ont  employées.  Vous  savez  qu’ils 
disent:  Si  l’on  avait  fait  justice,  nous  n’eussions 
pas  assassiné  ; comme  si  l'on  répond  à un  assas- 
sinat par  un  assassinat.  Les  patriotes  vertueux  ne 
veulent  point  de  réaction  (on  applaudit)  ; iis  son> 
convaincus  que  les  réactions  diminuant  la  popu- 
lation française,  les  mettraient  bientôt  sous  la 
tyrannie  d’un  ambitieux  assez  hardi  pour  ne  pas 
craindre  l'échafaud.  (Nouveaux applaudissements.) 

Les  patriotes  qui  sont  à votre  barre  demandent 
^grands  cris  l’arrestation  du  général  Pathon,  lui 
à qui  l('S  émigrés  rentrés,  parce  qu’il  avait  as.sassini 
le  peuple  , ont  donné  un  sabre  à monture  d’or, 
ainsi  que  l’arrestation  des  grands  coupables.  Nous 
vous  demandons  aussi  la  destitution  de  tous  les 
employés  aux  convois  militaires  et  des  charrois 
qui  n'ont  pas  accepté  la  constitution  , et  qui  ont 
figuré  daus  les  compagnies  du  Soleil  et  de  Jésus. 

Nous  espérons  qu'il  se  lèvera,  dans  celle  astem- 
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'blè6»  •aUnI  de  Lai  Cuif  qa’il  y ■ de  reprèteoUnts, 
pour  exterminer  les  Pyzarre , lesGusman  et  les 
Curlès  qui  uni  incendié  le  Midi. 

Cette  pélitiun  e.sl  renvoyée  au  romilé  de  sûreté 
générale. 

Siim-Martin,  au  nom  du  comité  des  secourt  : Ue* 
présentants  du  peuple,  je  viens  au  nom  de  votre 
comité  des  secours  rnblics,  remplir  un  devoir 
bien  doux:  je  viens,  en  exécution  de  vos  ordres, 
vous  présenter  ses  vtes  sur  les  récompenses,  in- 
demnités cl  pensions  que  la  reconnaissance  et  la 
justice  nationale  réclament  en  faveur  des  citoyens 
qui  ont  versé  leur  .sang  pour  la  république,  à l.i 
mémorable  journée  du  13  de  ce  mois , et  des  veuves 
et  enfants  de  ceux  qui  ont  péri  glorieusement  en 
combattant  les  rebelles. 

Ib'prcsentants.jc  ne  vous  parlerai  pas  des  droits 
qu  ont  ces  citoyens  et  leurs  familles  à la  bien- 
f.iÎNince  de  1.1  nation,  qu'ilsont  si  bien  servie.  C’est 
so'is  vosyenyquo  les  héros  du  13  vendémiaire  ont 
enmltattii  et  vaincu  les  nombreux  bataillons  que 
le  ruyaiisme  et  l’anarchie  avaient  armés  contre  la 
république  et  vous  ; vous  avez  été  les  témoins  de 
b'ur  courage,  de  leur  intrépidité,  de  leur  dé- 
voùinent  •‘t  de  leur  gloire  : ils  retentissent  encnre 
à vos  oreilles  ces  cris  mille  fois  répétés  de  tire  la 
république!  vive  /«  f'ont’rr./ion  / cris  qui  furent . 
durant  ulusicurs  heures , l'unique  réponse  de  nos 
l)raves  uéfenseurs,  aux  provocations  atroces  , et 
aux  perlides  insinuations  des  sectionnaires  révoltés, 
et  qui  devinrent  ensuite , et  le  signal  du  combat , 
et  l'annonce  de  la  victoire. 

Vus  cœurs  sont  encore  émus  du  spectacle  é In 
fois  déchirant  et  sublime  de  ses  guerriers  mutilés 
et  sanglants  qui  remplissaient  le  salon  de  labil)erté, 
et  semblaient  oublier  leurs  souffrances  en  répétant 
res  cris  chéris  ? J'ai  t u fuir  (et  scélérats  chouans  , 
disait  l'un;  ils  sont  vaincus \ je  mourrai  eonlent. 
Vite,  qu'on  panse  ma  plaie , disait  l’autre,  j<  me 
sens  la  force  de  retourner  au  contât.  Et  le  troi- 
sième : Je  viens  de  perdre  un  ail , mais  l'autre  me 
reste  pournourrir  met  enfants,  frapper  encore  les 
ennemis  de  mon  pays. 

Et  les  lâches  partisans  de  la  royauté  osent  se 
Üalterdc  détruire  une  république  défendue  par  de 
pareils  hommes  ! Non.  Qu'ils  ourdissent  de  nou- 
velles trames;  qu'ils  aiguisent  de  nouveaux  poi- 
gnards : qu’ils  arment  de  rechef  leurs  vils  satellites, 
tuiis  leurs  efforts  seront  vains,  Topprobre  et  ià 
moi  ( les  attendent. 

Keprésentanls.  vous  n'avei  rien  de  plus  â cœur 
que  d’acquitter  la  dette  sacrée  que  ce  13  vendé- 
miaire vous  a fait  contracter  envers  les  héros  de 
celle  journée.  Votre  vœu  peut  être  promptement 
rempli  : pour  cet  effet,  ii  sufFil  d'appliquer  à ces 
honorables  victimes  et  à leurs  famiiios . les  lois 
portées  en  faveur  des  défenseurs  de  la  liberté,  es- 
tropiés dans  les  combats  , et  des  veuves , enfants 
et  parents  de  ceux  qui  ont  péri  sur  le  champ  de  ba- 
taille, ou  par  suite  des  blessures  reçues.  Les  guer- 
riers qui  ont  versé  leur  sang  en  combaltant  et  en 
terrassant  les  ennemis  de  rinlèrieur,  n'ont  pas 
moins  bieii  mérité  de  la  patrie  que  les  guerriers 
ui  se  sont  dévoués  pour  repousser  les  ennemis 
U dehors. 

Parmi  les  citoyens  blessés  le  13  vendémiaire  , 
il  en  est  quelques-uns  qui  ne  pourraient  plus  jouir 
du  bienfait  des  lois  que  je  viens  de  citer  . parce 
qu’ils  ne  .sont  ni  estropiés,  ni  mis  hors  d’état  de 
fiourvüir  à leur  subsistance:  il  est  pourtant  juste 
de  leur  accorder  des  graliûcalions  et  indemnités 


proportionnées  au  plus  ou  moins  de  gravité  4« 
leurs  blessures,  comme  il  en  a été  accordé aui 
blessés  de  la  bataille  du  10  août.  Votre  comité  a 
pensé  qu’il  ne  devait  vous  proposer  à cet  égard 
aucune  règle  de  détail , et  que  le  moyen  le  plus 
simple . le  plus  cerurt,  le  moins  susceptible  d'abus 
était  de  Axer  les  gratifications  et  indemnités  par 
des  décreu  particuliers,  sur  le  compte  qui  vous 
serait  rendu  de  l'état  de  chaque  blessé. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

La  Convention  nationale , après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète: 

An,  !•'.  L«s  lois  des  4 et  6 juin  1 793 , vwox  style , «juillet 
(te  It  même  auoêe  , 5 nivôse , 13  prairial  et  97  ibermi^  de 
l'u  Ji,  reUüves  aux  récompenses,  pensiuos,  secours  et  iodrm- 
niiés  dûs  aux  défcDieurs  de  U pairie  esirupiés  dans  les  combau 
1 1 aux  famillrs  de  ceux  qui  oui  péri  sur  le  champ  de  bataille  ou 
par  suite  de  blessures  reçues , suut  appticaUes  aux  ciioyeas 
«]ui , en  combatuut  les  ennemis  de  la  ré|HiLlique  cl  de  1a  repré- 
senuiion  Dalionile,  le  t3  vendémiaire,  ont  reçu  des  blc!(sures 
qui  les  meiteni  hors  d’étal  de  coiillnucrle  service  et  de  pourvoir 
à leur  subsisiaoco,  comme  auvsi  aux  veuves,  enfanls,  ptTes 
mères  et  autres  parenu  indigents  de  ceux  qui  ont  perdu  la  vie 
dans  cette  mémorable  journée. 

* U.  tjuam  aux  ritoyeus  moins  grièvement  bleisés , il  leur  sera 
accordé  des  Kralificatloos  et  indemnités  proporlionuéc»  à la  na- 
ture et  a ta  K<nvilé  de  leuis  blessures. 

III.  Les  personnes  désipiée*  aux  articles  précédents  , re- 
metiroeii,  dans  le  plus  prochain  délai,  leurs  litres  cl  pièces 
jnstilicaiives  à la  comroissiun  des  secours  juiblies,  qui  eu  reiMira 
incessanunrm  compte  au  comité  des  mêmes  secours. 

IV.  Sur  le  rapport  de  son  comiié,  la  Convention  oaiionals 
fixera  les  pensions  , secours  et  imlemnilés  auxquels  cliacun  des 
lévlamants  aura  droit  de  prétendre  , pour  cir  jouir  , à compter 
dudit  jour  13  vetidémiairr. 

V.  sur  le  tu  du  présent  décret,  la  trésorerie  nationale  paiera 
k la  veuve  et  aux  enfants  du  citoyen  François-Silvaiu  Jonquai, 
bricadier  de  la  compagnie  dev  canonniers  gendarmes  de  la 
ci-^vanl  32«  division,  tué  ledit  jour, la  somme  de  li'OO  livres 
à litre  d'indemnité  provisoire,  non  sujette  à être  retenue  sur 
la  pendon  s laejui  Uc  celle  citoyenne  et  ses  enfants  au-dessous 
de  l’ige  de  19  ans,  ont  droit. 

VI.  L'insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  tiendra  lieu  de 
publication. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

CoRstiLLAir  : Une  loi  veut  que  lorxqti  il  y a eu  des 
troubles  dans  une  commune,  que  ces  (rôtiblr5  ont 
été  accompagnés  d'assassinats,  que  le  gouverne- 
ment a été  obligé  â fies  dépenses  extraordi- 
naires pour  faire  marcher  la  force  armée  et  rétnblir 
1.1  tranquillité  , celte  commune  supporte  seule  ces 
dépenses.  Déjà  la  Convention  nationale  a renvoyé 
à ses  comités  de  gouvernement  et  des  finances, 
pour  faire  un  rapport  sur  l'application  de  cette  loi 
a la  commune  (le  Paris,  relalivemcnt  aux  événe- 
ments du  13  : J • dem.inde  que  les  comités  désignés 
soient  tenus  de  faire  leur  rapport  dans  trois  jours. 

Cette  proposition  est  dccrélcc. 

Sur  le  rapport  d'un  membre,  au  nom  des  co- 
mités des  finances  , ,serti«m  des  domaines  et  des 
inspecteurs  du  Palais-National,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

An.  1*'.  Li  mai»ou  cl-dovatii  rvligieuse  diu^  du  Pclit- 
Cilvaire,  attriiaiil  k celle  dite  du  Pelil-Luxefntxiurs,  e«t 
linée  au  logement  et  raHeroemeril  de  U ^arde  accordée  par  la 
con«titation  au  directoire  exérulif. 

II.  La  eommivaion  dei  revenns  nationaux  nt  chargée  de 
faire  évacuer  let  bètiraeou  dont  U a’agii  par  (»ux  qui  1m  oc- 
cupeol,  Muf  itidemoité  a'il  y a lieu. 

III.  Lea  deux  comités  des  financM,  aeciioa  de*  domaine*  et 
des  inspecteurs  du  Palaia-National,  sont  pareillement  char^ 
d'activer  et  surveiller  le*  travaux  oéceaaaire*  k la  deatiiutii>n 
dont  il  *'flrit|  comme  faisant  partie  de*  dispositionv  du  décret 
du  deuxième  jour  complémentaire  , coTJcernant  la  tofamenidu 
corp*  législatif  et  do  dtracloire  exécotif. 
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jV.  It  prfxst  lUtrel,  qui  M w™  P»>  iroprinié , 6er«  en-  | 
TojéiMiiuKril,  Uuleuxdil»  comilw  qu'à  la  comm.»ion  <le»  ^ 
r^Tcuuk  Mitooaux. 

Sur  le  rapport  (l'un  memlirc  , au  nombre  du 
comité  des  linances , section  des  dtimames , a 
Convention , considérant  qu'il  est  de  l'intérêt  de  la 
république  de  déterminer  le  délai  dans  lequel  les 
porteurs  de  billets  MunanU  des  loteries  nationales 
(levraut  su  faire  délivrer  des  lots  à eus  échus , 
(léciéte  ce  qui  suit  : 

Jin  I...  Tous  porteurs  Je  liill(Us  |ti|P“"'‘  * I*  premi^ 
loKTir  iMlionale,  de  mabons  , meubles,  (rt  elTels  élaWis  par  ^ 

crel  du. dernier , dool  le  urage  a elà  fait  les  J el  U Inic- 

lidor  dernier,  qui  n'soroiil  pas  réelami  les  lots  a eus  échus 
dans  le  délai  de  six  mois,  à compter  du  jour  de  IS  publics  i.m 
du  pri'-senl  déenel , seroiil  dé.  bus  de  (ouïe  prélenUon , et  I objet 
de  Irur  loi  ri'Mcra  au  prolii  de  la  ri  publiqiie.  . , . • 

II.  Les  porieurj  de  billew  pagoanls  rte  la  aeconrie  Wlenr 
Cl  de*  6ub»cqut  ulc*  qui  pourraient  ^ éubliM  |*ar 
aurom  ua  pareil  délai  rtc  *it  rnow , a compW  du  jour  de  la 
dduire  du  üraw  de  chaque  loterie , pour  réclamer  e*  loU  qui 
leur  lerom  échu»  : c«  délai  expiré,  iU  aeroni  parc.UcmeiiI  dé- 
chus de  UkjIc  prélcntion  »ur  robjel  de  l»^ur  loi , qui  reftiert  ega- 
lemenl  au  prohl  de  la  république.  « . 

ll|.  L’iniertion  du  préscni  décret  au  BuUeun  decorre»- 
pondooco , Itcodra  lieu  «le  promidgalioa. 

Ce  décret  est  adopte. 

Sur  la  proposition  d'un  membre  , la  Convention 
nationale  décrète  que  demain  le  comité  d’instruc- 
tion publique  fera  son  rapport  sur  le  cosi unie  des 
roncliüiinaires  publics,  urdumié  par  la  constitution. 

Sur  la  proposition  d’un  membre,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  secours  publics  , sur 
la  question  de  savoir  si  la  loi  du  18  thermidor 
dernier , qui  a aboli  les  cerlilic.its  de  civisme  , est 
applicable  aux  citoyens  qui  réclament  l'indemnilè 
des  pertes  qu’ils  ont  éprouvées  par  l’invasion  de 
l'ennemi  . 

Considérant  que  la  loi  du  18  ibcrmidor  dernier 
ne  concerne  que  les  ccrlifical»  du  civisme  , qui 
étaient  exigés  pour  être  admis  «à  des  fonctions  pu- 
bliques ou  d'arbitrage . et  qu’elle  ne  peut  être  ap- 
pliquée aux  certificats  de  civisme  que  les  lois  des 
IV  ventôse  de  l’an  ii,  et  9 lloréal  dernier,  exigent 
des  eKoyens  qui  réclament  rindemnité  des  perles 
occasionnées  par  l’invasion  de  l’ennemi  . puisqu’il 
importe  essentiellement  de  s’assurer  que  ces  reda- 
mants n’ont  point  favorisé  les  projets  cl  les  entre- 
prises des  ennemis  de  la  répnuliquc  ; 

Décrète  qu'il  n'y  a pas  lieu  h délibérer. 

Le  présent  décret  sera  inséré  au  Dulletin  de  cor- 
respondance ; il  en  sera  adressé  une  expédition  à 
la  commission  des  secours  publics. 

Daunoi:  , au  nom  de  fa  cnmminion  des  Onze  et 
du  rnmité  d'imiruclionputilique  : Iteprésentants  du 

fieuple.  les  lettres  ont  suivi , depuis  trois  années  , 
a destinée  de  la  Convention  nationale.  Clics  ont 
gémi  avec  vous  sous  la  tyrannie  de  Robespierre; 
elles  montaient  sur  des  échafauds  avec  vos  rol- 
lègiies  ; et,  d.ins  ces  temps  de  calamités,  le  patrio- 
tisme et  les  sciences  . confondant  leurs  regrets  cl 
leurs  larmes , redemandaient  aux  mêmes  tombeaux 
des  victimes  également  chères. 

Après  le  9 thermidor,  en  reprenant  le  pouvoir 
et  la  lil>erlc,  vous  en  avex  consacré  le  premier 
usage  à la  consolation,  à rcncouragemenl  des  arts 
Là'  Convention  n’a  pas  voulu , comme  les  rois 
avilir  les  talents  en  les  obligeant  à solliciter  ses 
dons  ; elle  s*est  empressée  d'oflrir  des  secours  hono- 


rables à des  hommes  dont  l’indigence  cl  la  gloire 
auraient  accuse  la  nation  qu’ils  avaient  illustrée  en 
rcclairanl. 

Mais  a(ij((ur(l'bui  vous  (ievcj  uorler  plus  loin 
votr(ï  sollicdudoi  il  ne  fa  ni  pas  que  votre  me- 
morable  session  se  termine  sans  que  vous  avex 
enfin  organisé  ce  pouvoir  moral  qui  doit  servir 
de  coniplémcnl  à ceux  que  vous  avex  constitués 
Je  viens  dune  au  nom  de  votre  commission  des 
Onsc  et  de  votre  comité  d'inslriiction  , renliicer 
sous  vos  jeux  le  projet  de  loi  qui  sert  de  dév(- 
lopuemeiU  au  titre  VIII  de  l’acte  constitutionnel , 
Cl  dont  rinslruclioo  publique  est  Tobjel. 

hn  1789  , I éducation  était  vicieuse,  sans  doute 
ruais  elle  était  organisée.  Les  établissements  supé- 
rieurs,  tout  ce  qui  formait,  pour  ainsi  dire,  le 
sommet  de  l’instruclion . les  académies  les  so- 
ciétés , les  lycées,  les  théâtres  avaient  * honoré 
la  nation  franvaise  aux  veux  de  tous  les  pennies 
cultivés.  * * 

Là . des  héritiers , toujours  dignes  de  leurs  pré- 
décesseurs . recevaient  depuis  plus  d’un  siècle  , cl 
portaient  dignement,  de  génération  en  génération, 
de  vastes  dépéLs  de  science  et  de  gloire. 

Là  , le.s  pensées  des  grands  hommes  étaient  con- 
tinuées par  de  grands  hommes.  ’ 

Là,  lèloqucnce  et  la  philosophie  s'unissaient 
quelquefois  pour  jeter  aux  pieds  des  trônes  epou- 
vantè.s  de  longs  sillons  de  lumières  à travers  f’an- 
liqiie  nuit  des  préjugés  et  des  erreurs. 

Là  , se  formait  une  sorte  d'opinion  publique  , 
qui , sans  doute,  n était  pas  toujours  pure  , et  qui 
n avait  d’ailleurs  qu’une  circulation  lente  et  cir- 
conscrite dans  un  assex  étroit  espace;  mais  qui 
8 accoutumait  néanmoins  à murmurer  autour  du 
gouvernement , et  parvenait  à rintimider  quelque- 
fois; en  un  mot , on  ne  pouvait  pas  dire  qu’il  n’y 
eût  point  d’instruction  chei  un  peuple  oii  l’on 
commençait  à méditer  les  écrits  des  Üalemberl  , 
des  Cunüillac  , cl  surtout  de  cet  immortel  auteur 
d'Emile,  qui  semblait  être  jeté  par  erreur  dans 
nos  temps  modernes,  et  parmi  des  foules  esclaves, 
comme  Je  représentant  de  l’antiquité  cl  de  la 
liberté. 

Voilà  ce  qu’éiait  parmi  nous,  en  1789,  l'ins- 
truction publique  , considérée  dans  ses  degrés  su- 
périeurs ; mais,  comme  si  le  fléau  de  l’inégalité 
eût  frappé  inévitalilenumt  (miles  les  parties  de 
rédifice  social;  comme  si  le  despotisme  eût  voulu 
se  venger  de  l’audace  de  la  pensée  et  de  la  révolte 
des  lumières,  il  s'étudiait  à les  arrêter,  à les  cn- 
tr>iver  dans  leur  cours. 

Le  gouvernement  avait  élevé  tant  de  barrières, 
qu'l!  existait  , en  quelniie  sorte  , des  castes  où 
s’isolait  la  science,  eluoù  elle  ne  pouvait  plus 
descendre. 

Tout  était  disposé  pour  ralentir  les  progrès  du 
goût,  pour  interrompre  le  versement  des  connais- 
sances. pour  faire,  en  un  mol,  que  dans  les  cla- 
hlisseineiits  du  second  ordre,  on  ne  retrouvât 
presque  plus  rien  de  la  physionomie  et  du  carac- 
tère des  premiers.  Ce  n’est  pas  que  plusieurs  uni- 
versités , plusieurs  Collèges  ne  fussent  justement 
renommés  pour  l'habileté  des  maîtres  et  pour  l'ému- 
lation des  disciples;  mais  le  plan  que  les  uns  cl 
les  autres  étaient  condamnés  à suivre,  égarait 
leurs  talents  et  trompait  leur  activité.  Je  ne  rappel- 
lerai point  ici  les  institutions  bizarres  qui  fati- 
gu.iicnl  et  dépravaient  l'enfance,  usaient  la  première 
jeunesse  dans  un  pénible  apprentissage  de  mots: 
vain  simulacre  d’éducation  , où  la  mc^moire  seule 
ôtait  exercée , où  une  annte  faisatl  à peine  con- 


naître  un  livre  de  plus,  où  la  raison  était  insultée 
avec  les  formes  du  raisonnement  ; où,  enfin,  rien 
n'clail  destiné  à développer  l’homme,  ni  même  à 
le  commencer.  Mais  c’ctail  surtout  à la  porte  des 
petites  écoles  que  veillaient  soigneusement  l'igno- 
rance, le  fanatisme  , les  préjugés  de  tous  les 
peuples. 

, Ne  soyons  point  ingrats  envers  les  hommes 
laborieux  qui  remplissaient  dans  nos  écoles  des 
fonctions  trop  infructueusement  pénibles  , avec 
un  zèle  digne  d'être  mieux  appliqué.  N'imputons 
qu’à  la  tyrannie  le  crime  d'avoir  empoisonné  ces 
premières  sources  de  l’éducation  , afin  de  n'avoir 
rien  à craindre  des  progrès  que  l'instruction  pou- 
vait faire  dans  l’exlrémilé  supérieure,  à l’influence 
de  laquelle  il  était  devenu  trop  aisé  de  soustraire 
la  presque  universalité  de  la  nation 

Ainsi,  tandis  que  le  génie  de  quelques  hommes 
s’élançait  loin  même  des  roules  frayées  de  la 
science  et  de  la  raison  , la  superstition  , s’em- 
parant de  bonne  heure  des  esprits  de  la  mullilude, 
les  dégradait  au-dessous  du  niveau  de  rintelligencc 
commune,  et  condamnait  un  grand  peuple  à une 
éternelle  enfance. 

On  voit  quelle  én(»rme  irrégularité  de  lumières 
devait  résulter  sur  le  même  sol  et  sous  l'empire 
des  mêmes  lois;  de  la  progression  naturelle  de 
CCS  deux  efTurls  opposés,  d'une  part  vers  la  per- 
fection de  toutes  les  Connaissances  humaines  , de 
l’autre  vers  l’asservissement  des  facultés;  et  cet 
état  de  l'instruciioa  publique  était  d’autant  plus 
déplorable,  que  le  despotisme  se  rattachait  en- 
core les  écrivains  illustres,  parles  liens  de  l'in- 
terèt , par  la  séduction  de  la  faveur,  par  tout  ce 
qui  rendait  le  génie  tributaire  de  la  puissance. 

Le  mêm>'  gouvernement  qui  courbait  les  peu- 
pb-5  sous  rignoniinieut  empire  de  toutes  les  er- 
reurs, avilissait  davanUge  encore  les  hommes  les  i 
plus  éclairés , en  les  plaçant  avec  lui  dans  la  sphère 
de  toutes  les  immoralilé.s  et  de  tous  les  vices.  Les 
résultats  de  ce  .système  étaient  d’une  part  l'igno- 
rance , et  la  corruption  de  l'autre. 

Vous  voyez  , représentants  du  peuple  , que 
l'instruction  publique  était  liée  par  trop  de 
chaînes  aux  abus  que  vous  avez  renversés  , pour 
qu’elle  pût  résister  aux  chocs  de  la  révolution. 

Les  établissements  inférieurs  devaient  bientôt 
céder  aux  progrès  de  la  raison  publique,  à la 
contagion  des  lumières,  à l’eflort  des  hommes 
de  génie  qui  laissaient  tomijer  de  si  haut  les 
vérités  1rs  plus  iDfluenles  , an  brusque  déborde- 
ment des  idées  philosophiques  qui  se  répandaient 
pt»ur  la  première  fois,  peut  être  recommandées 
par  une  sorte  d’approbation  générale , et  revêtues 
du  sceau  même  de  la  loi. 

Les  institutions  intermédiaires . frappées  des 
mêmes  coups , ont  disparu  peu  à peu  avec  les 
corporations  qui  les  régis.saienl  ; et  a l'égard  dos 
établissements  supérieurs,  iis  étaient  entraînés  par 
leur  propre  corruption  , par  cette  immoralité 
aristocratique  dont  ils  renfermaient  les  funestes 
germes. 

La  cupidité  y avait  trop  corrompu  la  gloire , 
pour  qu’ils  puissent  pardonner  à la  révolution  les 
perles  dont  elle  les  menaçait.  Nous  sommes  obligés 
de  convenir  que  les  associations  célèbres  ont  dé- 
savoué leur  propre  ouvrage , quand  elles  virent 
que  la  liberté,  longtemps  invoquée  par  leurs  vœux, 
n'é}targnerail  pas  des  abus  que  leur  intérêt  aurait 
voulu  sauver  de  la  proscription  générale. 

L’anarchie  vint  ensuite  r l’anarchie , dont  les 
farouches  regards  étaient  oITusquès  des  restes  de 
toutes  les  gloires,  s'empressa  de  démolir  , de  dis- 


perser les  débris  des  corps  liirèraires.  Si  son  règne 
eût  été  plus  long  , clics  les  eût  tous  consumés. 

{La  $uUi  demain.) 


N.  B.  Dans  la  séance  du  30  au  soir  , la 
Convention  a appris  que  l’armée  de  Sanibre-el- 
Meusc,  ne  trouvant  pas  de  vivres  dans  le  paye 
quelle  avau  déjà  parcouru,  sesl  repliée  sur  la 
rive  droite  du  Rhin. 

La  Conveniiuii  a décrété  d'arrestation  les  re- 
présentants Aubry  et  Lomont,  l’ex-général  Mi- 
randa cl  le  noniinc  Go, 

Elle  a ordonné  que  Menou  serait  mis  en  Juge* 
ment  le  4»*^  bruiuatre. 

Aujourd’hui  elle  a appris  que  deux  divisions  de 
I armée  navale  s étaient  emparées  de  deux  corvois 
anglais  riclicmeni  cliargcs. 


COURS  DES  CHANGES. 

Pitrit,  U l*T  èrumair*. 


Le.  louis  d'or.. 

L’or  fin 

L’or  m bsrro  dr  Paris 

Ix!  liogot  d’argmt 

L’srgctu  monpié 

Le  narnéraire 

Les  iiiKripiions  romroeoceroot  k 

*u  IV 

Hambourg 

Amsurdam 

BàU* 

Gênes 

Livourne ; 

Madrid 


tmi  1690  liv. 
6800 


3150 


6750 

jouir  au  !•'  g<‘nninal 

13  b. 

11,000 

17/8 

n/J 

61U0 


Prix  de  diremes  Marchandiiet. 


Cafêde  la  Martinique. 
Sorre  de  Hambourg  . 

Sucre  d'Orirarts 

Cassonnade  blanche . . 
Savon  de  Marseille.. . 
Savon  d«  fabrique.. . 

Cbaodellc 

Bougie  du  Mans .... 


. 89  à 90 
. 89  à 90 
. 79  à 80 
. 59  i 60 
72  à 70 
. 43  à 44 
. 54  à 55 
129  à 130 


Payement  de  ia  Trésorerie  ^'ationaU 


Les  créanciers  de  la  detle  v iagèee  sont  prérrnus  qu’on  a ouvert 
le  pavement  des  parties  de  renies  viagères  sur  |ilusieurs  têtes  ou 
avec  survie,  déposées avaiH le  !•»  vendémiain<  an  ui,  dam  les 
quaU-c  bureaux  de  liquidation , jusques  et  compris  le  n*  13,000. 

Le  pavement  des  mêmes  parties  du  n>  13,001  A 14,000  est 
aussi  ouvert  depuis  le  25  vendémiaire. 

On  paie  aussi  drpui*  le  n*  1 jusqu'à  4,500  de  ccUea  dépoaéca 
depuis  le  1*'  vendémiaire  an  ni. 

On  Fera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payeroenl  des  nu- 
méros «.ubséqiH’nis. 

On  irouvi-ra  dans  la  galerie  des  vérificateurs  dca  aflkbes 
ioilHBUvcs  des  bureaux  anxqueb  il  faudra  s'adrvaiar. 
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GAZETTE  SATIOIAIB  oü  LE  MOSITEIR  llïERSEl. 


Tridi  3 Brumaire,  l’an  4*  {Dimanche  23  Octobre  1795,  tietix  ttyïe). 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Lontfres,  /fi'Vï  septembre.-^U!  bruit  i*est  n^pnqdu 
üaijs  celiu  capUate  mte  les  ariivtks,  le 

‘ici,  de  U part  de  sir  Jubn-BurUse  Warreu . prtSeii- 
taieiil  les  allaircs  des  royalistes  de  la  Bretague  cuumie 
eu  fort  mauvais  état. 

Ou  disait  aussi  que  Cbarelle,  serré  de  près  par 
une  armée  réptililicaïue,  avait  été  forcé  de  lever  sua 
camp  assis  daus  le  volsluago  de  Naules,  et  de  déblo- 
quer cette  ville. 

~ Hieu  de  mblas  sûr  que  U descente  du  général 
Vaubau  et  de  .M.  de  Pulsaye. 

>>  Les  dépêches  de  l'amiral  Uervey  et  du  ootiveau 
IleutCDaut-géuérai  du  royaume,  le  cl-devaut  comte 
d'Artois,  arrivées  aujourd'hui  à ramirauté,  étaient 
eocore  datées  de  la  mer , où  des  veuts  défavorables 
fatiguaieul  la  flotte,  d 'ailleurs  en  bon  état, et  semblaieut 
ne  pas  devoir  lui  permettre  d'arriver  avant  le  lU  à la 
station  de  Belle-lsle. 

— Eu  parlant  du  départ  assez  prochain  du  vice* 
amiral  Chrl.stlan  , pour  les  Indes  occidentales,  quel- 

ues  papieis  .ajuuteut  que  si  ses  truiqws  s'eiiip,ireut 

e S.iîut-Üuiuingue  , la  majeure  partie  dénie  sera 
distribuée  à des  royali.stes  frauçais,  dont  on  furmera 
une  colonie.  Ce  projet  ne  scralt'il  pas  une  traduclion 
libre  de  la  table  de  la  Fontaine,  iclitulée; ei 
ics  Chasseurs  t 

— Le  gouvernement  vient  de  recevoir  des  dépêches 
deTaïuiial  arreu,  datées  dn  IC.  aonouçani  que  les 
troupes  aui  ordres  de  Monsieur , leraicot  voile  le  leo 
demain  pour  se  rendre  à leur  destiuatiuo. 

Fendant  sou  séjour  à l'Ile  d'Iluuat , ce  prluce , connu 
par  sa  piété,  a fait  dire  des  messes  pour  le  repos  des 
îuiesde  ceux  qui  out  péri  en  servant  sa  canse;  il  doit 
aussi  avoir  emmené  tous  tes  émigrés  qu'il  a trouvés 
daus  cette  fie,  oii  l'on  prétend  quai  a reçu  des  dépii- 
UlioQS  du  quelques  cutnmuiies  de  lacAte  do  Krelaf'ue. 

— l.e  physicleu  Grosmann . qui  a communiqué  le 
procédé  pour  préserver  les  Ixds  de  conslrnrtion  de  l.i 
piqiire  des  vers  , réclame  les  40UU  livret  sierliog  pro- 
ujîs  en  \7iri  pir  le  parlement,  ül'inventeur  d'im  pareil 
secret.  Il  a déjà  été  récompensé  par  l’académie  de 
FélersUnirg. 

— L'amiral  Hotbara  s'est  démis  du  commandement 
de  la  flotle  de  la  Méditerranée  , que  sa  mauvaise  santé 
ne  lui  permet  pa.<s  de  garder.  Ce  commandement  est 
olTert  à l'amiral  Duncan. 

— L'oftice  Je  l'artillerie  vient  de  faire  cnnstruire,  en 
buis  de  chêne,  vingt-quatre  bMiments  assez  semblables 
à 4ies  fortins.  Le  bas  peut  servir  de  casernes,  et  l'ou 
peut  placerdans  la  partie  supérlenre  quatre  , et  même 
jusqii  à bnit  bouches  à feu,  du  calibre  de  4 et  de  (i. 
On  doit  les  embarquer  incessamment  pour  rexpédillon 
eontre  Salot-Domlngne. 

rEflbmqce  française. 

Paris , U 2 ôrumaire.^Lè  besoin  d’une  consti- 
tntlou  , ta  lassitndede  l'anarcble,  l'eflrol  d'im  nouveau 
régime  arbiirafre  , $e  font  si  lmt>érlenseiiient  sentir  Â 
tous  les  bous  rilnyens . que  )o  moindre  acte  , la  moin- 
dre propoiiition  qui  paraissent  leudre  à reculer  l'époque 
de  1a  session  du  corps  législatif,  suflisent  pour  jeter 
r, alarme  et  JustiUer  les  soupçons. 

Un  ne  peut  se  dissimuler  que  la  création  snbited'uoe 
commission  de  cinq  membres,  chargée  de  sauver  U 
pairie,  ne  fût  faite  pour  iuspirer  de  pareilles  In- 
quiétudes. 

fions  sommes  loin  de  suspecter  les  Intentions  des 
membres  qui  1a  composent;  nous  aimons  4 croire  à 
leur  probité  comme  « leur  patriotisme  ; mais  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  celte  création  d'on  ponvolr  extraor- 
dtoalre,  et  dont  la  nature  éUU  si  peu  définie,  devait 
causer  au  moins  quelque  surprise. 

3*  Série. Tome  MU. 


En  effet , si  les  cinq  membres  soûl  cliargés  de  sau* 
ver  la  patrie,  que  devient  donc  le  devoir  et  la  luission 
des  comités  de  gouvernement?  De  quelle  considéra- 
tion, de  quel  respect  seront-ilsenvirunnés  dans  leurs 
fonctions  ?Que  devient  et  le  devuir  et  l'autorité  de  la 
('üQvenllon  nalloiiale  elle-mêuie?Que  slgniOalt  une 
pareille  déiiouiluatiuu.  im  ministère  si  singulier  P 

Les  craintes  étaient  donc  nalnrelles;  U ne  fallait 
rien  moins  que  la  séance  d'bier  pour  les  faire  évanouir. 

Malgré  le  disseutiDient  de  quelques  opinions,  la 
résolution  de  respecter  la  volonté  du  peuple  s V.st 
si  vivement,  si  clairement  manifeRlée,  qu'il  ne  doit 
rester  aucun  nuage  à cet  égard.  Ainsi  nous  verrous 
arriver  le  5 brumaire  a\ec  la  même  salisfaction  et  les 
uiêmes  espérances.  Ainsi  nous  nous  livrons  toujours 
à l'idée  qu’un  avenir  plus  heureux  datera  pour  nous 
de  celte  journée 

Plus  nous  nous  affligeons  du  scaudale  des  divisious 
<^iii  se  sont  élevées  trop  souvent  daus  le  .sein  de  la 
Lonventiun  , et  qui  nous  menacent  quelqueruis  encore 
d'y  exciter  de  nouveaux  troubles,  plus  uuns  désirons 
Il  mise  en  activité  de  ces  luis  cnoslilutionneUes  où 
les  pouvoirs  soûl  reuferiués  dans  leurs  limites  res- 
pectives , et  où  des  formalités  urt^cleuses  empêcheront 
les  débiits  trop  vils  de  se  multiplier  et  du  di<générer 
eu  houleuses  ^ersouualltés. 

La  coiumissiuu  des  (.iuq  , créée  daus  la  séance  du 
•10  , a aussi  déclaré  que  ses  Intentions  étalent  bien  de 
se  soumettre  aux  dt'crets  sauctlounés  par  le  peuple  : 
cependant  ou  répamjaii  le  bruit  qui'l  uc  s'agissait  de 
rien  moins  que  de  cesser  toutes  les  élections. 

Or,  si  ce  bruit  s'était  cootirmé , il  devenait  im- 
possible d'avnlr  le  corps  législatif  le  5 brumaire;  eh  J 
qui  peut  calculer  les  conséquences  dangereuses  qui 
seraient  résultées  de  ce  retard?  Qui  peut  assurer  d'un 
antre  cété  mi'en  accréditant  avec  adresse  une  conjee 
iure  si  fatale,  on  n’aurail  pas  suggéré  à ceux  qui 
pouvaient  l.i  réaliser,  la  volonté  de  le  faire. 

L'ambiliuu  naît  souvent  de  la  facilité  qui  s'offre  da 
la  contenter,  et  la  première  tenlative  uue  fuis  cucoii- 
ragée,  il  n‘e.vt  plus  ni  luis  ni  frein  uoiir  celle  passiou. 

nien  n'est  pins  heureux  pour  la  république  et  en 
même  temps  |Mmr  la  ('.tinvention  , que  celte  discussion 
daus  laquelle  toute  l'assemblée  s'est  prononcée  avec 
tant  de  fermele  pour  l'accomplissement  de  ses  devoirs. 
Si  l'exécutlun  de  U couslHutioa  eût  été  recuit^,  s'il 
eût  fallu  mettre  (*ucore  eu  mouvement  les  assemblées 
primaires,  uumnier  de  nouveaux  électeurs,  l'intrigue 
aurait  fait  jouer  d'autres  ressorts  , uou  plus  peul-étro 
p.ar  les  malus  du  U factiou  qui  vieut  d'ulru  terrassée, 
mais  par  celles  d’uue  autre  faction  qui  aurait  «spc'ré  sa 
replacer  sur  ses  débris.  Qui  peut  douter,  par  exemple, 
(]ue  les  députés, que  les  décrets  des  5 et  13  fructidor 
out  déclaré  qu'ils  avaieul  sans  cesse  cherché  .à  leur 
tour  à rendre  ces  décrets  illusoires  ? Uii  membre  ne 
iesa  t-il  pas  déjà  regardés,  après  la  victoiro  du  ij 
veodémiairc.  comme  nu  atteotat  à la  suuvuraiuotil 
du  peuple?  Eb  bleu!  que  ces  députés  fussent  par- 
venus .à  faire  révoquer  ces  décrets  , ou  a en  éluder 
l'exécntioQ,  ue  puuvait-U  pas  arriver  Qu'Us  tisseut 
de  la  coDslilullon  dernière,  ce  que  la  CouToolion  4 
fait  de  celle  de  113:  et  alors  qu’ou  juge  les  suites, 
qn'on  prévoie  les  réactions.  l>es  tverseculions , des 
fers  , des  échafauds  n‘auraieul-ils  pas  veugé  les 
buiiimrs  dont  les  journées  de  germinal  et  de  prairial 
avaient  fait  jnstice.  11  aurait  donc  fallu  ou  que  les 
Français  se  portassent  aux  eiMs  de  la  guerre  civile, 
et  nous  la  croyons  Impossible,  parce  qu'il  y a d’mie 
part  trop  d'horreur  d'un  pareil  fléau , et  de  l'autre 
trop  de  mollesse  et  d'apathie;  ou  bicoque  les  vrais 
républicains,  les  amis  des  lois  et  de  la  liberté,  cour 
bassent  la  tête  sous  uu  joug  qui  serait  deveou  piro 
que  celui  de  Robespierre. 

Hoq  , jamais  cet  abominable  régime  ne  reviendra 
peser  sur  la  répuÛlaue.  La  Convenlion  qui  lu  souf- 
frirait, ou  le  corps  léglslalif  qui  le  laisserait  reoatlre, 
mériteraleut  d'en  être  ei  en  devieodraieut  las  pre- 
mières vlcUmea. 
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O D'e»l  MS  quê  les  patrlules  doivent  s’abandonofr 
à tiue  fatale  sécurité  : peul-élie  faut-il  s'attendie 
eiirure  «i  quelques  orages  que  de  bons  cbuii  de  la 
part  des  corps  élcduraux  auraient  prévcDus.  I.es  noml- 
uatious  que  i|uelques  nus  dVutre  eus  feront  aux  adiul- 
uislratiuQS  et  aux  tribunaux,  seront  saus  doute  guidées 
par  le  mOtne  esprit  d’incivisme  qui  a dirigé  les  pre- 
mières; c'est  au  roips  législallf  a veiller  , et  k trouver 
dans  la  constiluliou  le  remède  à ce  mal  ; c'est  aux 
lépiiblicaiDs  à se  nioutrei  tuujuurs  disposes  à le  se- 
conder daus  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  faire 
IriuiupLer  et  pour  maintenir  celte  coustitutlun. 

Taoevi. 


COIfSElLS  MILITAIRES. 

SuUf  df  fa  nolin  des  jugements  rendus  par  tes 

eommission»  étnUies  pur  fa  lui  du  15  vendémiaire. 

— Conseil  militaire  séant  au  Palais-Egalité. 

Le  les  n«imniés  Salnt-JtiHea  et  Delaloi.  absents, 
convaincus , le  premier  d'avoir  signé  un  ordre  portant 
rninninndement  aux  chefs  provisoires  de  la  force 
armée  de  distribuer  des  cartouches  aux  ritovens  en- 
rfilés  dans  les  compagnies  de  la  secliou  l^pelletier  ; 
et,  par  un  ordre  particulit<r  , d’en  délivrer  au  cilofeo 
Lesarlassin,  militaire,  quoiqu'il  n'eût  pas  de  carte 
de  citoyen;  le  secoud  . d'avoir  . comme  vice-président 
de  l'assemblée  primaire  de  la  section  Lepelleller,  signé 
un  arrêté  portaulordre  de  faire  battre  la  générale , cl 
luvHaiioaaux  sections  voisines  de  su  mettre  sous  les 
armes  pour  venir  k son  secours,  ont  été  tous  deu;x 
cotidamntvs  ^ la  peine  de  mort. 

Le  Q3,  le  nommé  Mammer  f'üavecey , natif  de  lU- 
vière-Irs-Fos.sés  , district  de  Langres,  a comparu 
devant  le  même  conseil.  Après  son  iulerrogatolre, 
rauilltlon  des  témoins  , scs  propres  défenses  et  celles 
dr‘  son  défenseur  otheienx  , Il  a été  déclaré  convalocii 
d'avoir  fourni  quatre  chevaux  pour  le  service  de  la 
S4-iiion  de  l'Arsenal,  quoiqu'il  ne  dût  pas  déférer  û 
l'ordre  qui  lui  en  était  donné  par  elle;  mais  comme  II 
e«t  prouvé  qn'it  ne  Tapas  fait  avec  mauvaise  intention, 
et  qu'il  lie  peut  être  considéré  que  comme  entraîné 
par  Terreur,  il  a été  condamné  seulement  k la  peine 
de  deux  mois  de  détentioa  , et  à une  amende  égale  à 
la  moitié  de  son  revenu. 

l..é  le  roénie  conseil  a prononcé  la  peine  de  mort 
contre  le  nommé  Bouché  René,  présideutUe  rassem- 
blée primaire  de  la  section  de  TOuest,  rontiimax, 
rnovaincii  d'avoir  , le  13,  signé  nu  arrêté  portant  ordre 
au  tamlKiur-major  de  faire  oattre  k Tinstant  la  géné- 
rale, ordre  qui , à son  refns , serait  exécuté  par  les 
autres  tamimurs. 

Le  même  jrmr,  la  même  peine  a été  prononcée 
contre  le  nommé  Charpentier,  cnntumax  , convaincu 
d'avoir  slgué , to  comme  président  de  la  section  de 
l'Arsenal , un  avis  à celle  I^pelletier  portant  ces  mots  : 
n 11  existe  des  poudres  à Kssoone  qu'on  pourrait  re- 
quérir utilement . en  y envoyant  force  snUisante  pour 
Tobleiiir  et  l'amener  à Paris,  en  invitant  la  commis- 
sion militaire  de  Lepelletier  de  prendre  cet  avis  en 
considération  , el  de  diriger  ses  moyens  k ce  sujet;  >• 
2a  et , comme  secrétaire  par  intérim  ,une  réquisition 
portant  res  mol  s • « 1/assemhlée  primaire  requiert . au 
nom  du  Idm  public  . quatre  chevaux  de  selle  des  écu- 
ries de  TArseiial,  et  invite  te  dloyen  Chavecey  de 
vouloir  bien  satisfaire  k cette  réquisition,  h 

]>e  25 , les  nommés  4>adel  (tassicourt , président  de 
Tassrtiiblée  primaire  de  la  section  du  Montblaiic  . et 
Langeac , secrétaire  de  la  même  assemblée  . tous  deux 
Absents,  ont  été  condamnés  k Ia  peine*  de  mort, 
comme  atteints  et  convaincus  d'avoir  signé  plusieurs 
ordres,  ayant  pour  objet  défavoriser  le  succès  de  la 
rel»e|lion  el  de  la  conspiration  contre  la  représentation 
nationale,  et  dont  un  iM)rtaU  réquisition  A Tadmiois- 
I rat  ion  des  transports  de  fournir  sons  sa  responsabilité, 
de  la  iniiraide  A la  section  I>epelletler , et  un  antre 
<-nj(<i{pi;dt  aux  eiilreprenenrs  des  convois  militaires 
de  délivrer  k Tinstant,  pour  la  défense  de  la  section, 
des  charrettes  et  b >is  nécessaires  pour  barricader  les 
rues  de  Mitt  arrondissemenl. 

f.«  26 , Archambault,  pré.siilent  de  la  section  du 
Tbeâtre-Frao^ais , et  Sniidrin , secrétaire  du  l.i  mémo 


section  , contiimax  , ont  été  condamnés  à la  peine  dm 
mort;  convaincus  d'avoir  signé,  le  1,3,  une  invitatioa 
aux  citoyens  de  la  commune  de  Vitry  de  s*arroer,el 
de  venir  au  secours  de  la  cummune  de  Paris  , pour  U 
défendre  contre  les  troupes  de  ligne  el  lus  comités  de 
gouvernement  ; d'amener  avec  eux  les  cauoos  qui 
seraient  à leur  disposition,  et  k envoyer  la  même 
invitation  dans  toutes  les  communes  environnantes. 

Ia!  même  iiKir,  Cbarles-TUcolas  fluet  Depalsy , natif 
de  Paris,  âgé  de  soixaute-six  ans,  a comparu  devant  le 
conseil,  comme  étant  prévenu  d'avoir,  en  qualité  de  pré- 
sident de  la  section  du  Temple,  en  l'absence  du  citoyen 
GaylLs,  et  comme  doyen d'.1ge , signé,  1e  13,  un  arrêté 
relatif  aux  clrcomslaoces. 

I.e  conseil , après  Tinstnictioo  de  cette  cause, 
considérant 

le  Que  le  13 , la  nomination  des  électeurs  de  1a  sec- 
tion du  Temple  n'étant  point  termiuée,  et  que  par 
conséquent  rassemblée  prorogée  jusqu'au  15  n'élait 
point  alors  illégale  ; 

2*  Que  Tacte  .signé  Quel  Depalsy , loin  d’être  atten- 
tatoire à la  souveraineté  oaiiuiiale , est  au  contraire 
dans  les  meilleurs  principes  . puisqu'il  ne  tendait  qu'à 
faire  maintenir  le  calme  , défendre  les  propriétés  et 
voler  au  secours  de  U Convention  nationale  , a déclaré 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  A accusation  cemtre  le  prévenu, 
et  Ta  fait  mettre  sur-le-champ  en  liberté. 

Le  même  jour , le  conseil  s est  occupé  d'une  dénon- 
ciation faite  contre  le  nommé  Daudet  , président  de  la 
section  de  TArseiial , absent , traduit  en  jiigciseoi  par 
arrêté  du  comité  d«!  sûreté  générale,  du  2o. 

La  dénonciation  porte  I*  que,  le  13  , Daudet  invita 
les  citoyens  à se  tenir  fermes,  ajoiilanl  que  deux  ré- 
ginieois  de  dragons  et  six  cents  grenadiers  de  la  Con* 
veutlon  .ivaleiU  passé  dn  cêlé  de  la  section  Lepsdlctier, 
et  qu’un  aurait  ton  compte  des  scélérats  de  perpétuels,'' 

2^  Qu’il  a signé  plusieurs  ordres  relatifs  aux  cir- 
constances. 

Le  conseil  a déclaré  le  nommé  Daudet  seulement 
convaincu  d’avoir  signé  deux  actes  étrangers  aux 
fonctions  des  assemblées  primaires,  el  Ta  condamné 
à une  amende  de  5(J0  livres. 

Conseil mUttaire  séant  à la  section  Lepelletier- 

Le  23,  le  conseil,  après  avoir  entendu  l'interroga- 
toire et  les  moyens  de  défense  de  Jean-Dapiiste  L,*)u- 
glet  t négociant , prévenn  d'émigration,  trouvé  armé 
n*  lâ  vendémiaire  , el  traduit  par  arrêté  du  comité  de 
sûreté  générale , a déclaré  .1  Tunaniuiiié  ne  pouvoir 
cunsldi^er  Jean-Baptiste  Langlet  comme  coiip.ilile  de 
rébellion  envers  la  leprélteotaliüii  nationale  , non  plus 
que  d'émigration,  d'après  les  pièces  qui  ont  été  pré- 
sentées au  procès.  Langlet  a été  rois  en  liberté  , a la 
charge  de  (ionner  caution  , jusqu'à  ce  que  le  comité  ait 
prununcé  sur  la  radialloiiet  la  similitude  qui  a donné 
lieu  au  soupçon  d'émigration. 

I<e  24,  Jean-François  Lacourtelle,  présent  â son 
irocès,  a été  déclaré  couvaincu  «Tavoir  inarcbé  avec 
es  culomies  rebelles  qui  ont  fait  feu.  et  coofomémeut 
à l'article  VI  de  la  loi  du  15,  il  a été  condamné  i vingt- 
quatre  années  de  fers. 

Le  2<5,  les  nommés  Saherte  et  Danreville  . tons 
deux  .absents  , convaincus  iTavoir  signé  , Tuo  comme 
président  par  ;'n/ér;m  du  la  seefion  du  IHontblanc, 
l'autre  comme  secrétaire  adjoint . plusieurs  actes  ten- 
dant à tromper  et  égarer  les  ciloyms  des  sections, 
ont  été  condamnés,  à Tnnauimilé  , à la  |>rinR  de  mort. 

l.e  26 , les  nommés  \'aubl.'mc  , président  de  ta  seclloa 
Poissonnière  . el  Périgiiy,  sucTÔlaire  du  la  même  sec- 
tion . tous  deux  Absents,  ut  convaincus  d'être  da 
nombre  des  auteurs  et  insligalenrs  de  la  révulte  du 
13,  comme  signataires  d'actes  tendant  à favoriser 
rette  révolte,  etcoiume  ayant  fait  partie  des  commis- 
sions d'exécution , ont  été  condamnés  à la  peine  de 
mort. 

Conseil  militaire  séant  au  Théâtre- Français. 

Ia:  '2.3  , le  nommé  Budaitt,  ex-président  p»r  intérim 
de  ia  secliou  du  Mail , abseul  el  coiilumax , convainca 
d'avoir , le  12  vendémiaire,  adhéré  à l'ordre  donné 
par  la  Section  l.^epelletier,  de  battre  la  gcoérale  , a été 
coudamué  k la  (telne  de  mort , ses  biens  couAsqnés  an 
profil  de  la  républfqtie. 
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Le  roêioe  jrnir,  le  conseil  a condamné  U même 
peine,  les  nommés  Qualreoière,  président,  et  Sau- 
cède,  secrétaire  de  U section  de  Fontaine-Greoelle, 
d'après  une  lettre  signée  d'eus , ^ui  Invite  le  citoyen 
Guérin  , capitaine  d'une  compagnie  de  cette  section , à 
se  rendre  dans  son  sein  pour  aU'aire  importante;  et 
d'après  la  déposition  de  trois  témoias*^  dont  il  résulte 
que  les  prévenus  ont  provoqué  i>  la  révolte.  Le  con- 
seil a ruosidérê  qu'en  invUaot  les  chefs  de  la  force 
armée  k se  rendre  dans  io  sein  de  l'as.seniblée  pri- 
maire . les  nommés  Qnatrnuère  et  Sancède  ont  commis 
un  acte  attentatoire  à l'autorité  du  gouveriienieot,  et 
prenant  un  caractère  de  révolte. 


COiNVEMION  NATIONALE. 

Pritidênet  dé  G'énmieKX. 

Arrêté  du  fomità  de  sa/wf  puttlic  de  la  Contyn/ion 
na/iona/c . du  27  vcndémiuirc  Can  % delà  ri” 
publique  française  une  et  indiïist'6/c 

I. ,e  comité  de  salut  public  arrête  ce  qui  suit  : 
Art.  !•*  Les  oITiciers  de  tout  grade,  employés  ou 

non  employés , même  ceux  deslilués  ou  suspendus 
de  leurs  funcliuns  , qui  se  trouvaient  à Paris  les 
12 , 13  et  li  du  même  mois,  seront  tenus  . dans 
les  trois  jours  qui  suivront  la  publication  du  pré- 
sent arrêté,  de  justifier  p.ir-de».*inl  la  commission 
de  l’organisation  et  du  mouvement  des  armées  de 
terre  , de  la  conduite  qu’ils  ont  tenue  dans  Icsdites 
journées,  et  de  produire  ii  cet  efTet  toutes  les 
pièces  et  attestations  néres.saires« 

II.  La  commission  de  l'organisation  et  du  mou- 
vement des  armées  de  terre  remettra  au  comité 
de  salut  public,  avant  le  5 brumaire  prochain  . 
tous  les  renseignements  qui  lui  seront  p.nrveniis,  en 
exécution  de  l'artide  précédent  . ou  quelle  se 
sera  procurés  d’oflice  sur  la  conduite  des  officiers 
dont  il  s'agit. 

III.  Ne  sont  pas  compris  dans  la  disposition  de 
rarliclc  , les  officiers  qui  ont  déjà  remis  au 
comité  do  salut  public  les  preuves  de  leur  con- 
duite républicaine  dans  les  journées  des  12  , 13  et 
14  de  ce  mois. 

IV.  L'agence  de  J’envoi  des  lois  est  chargée  de 
faire  imprimer  et  afficher  le  présent  arrêté  dans 
la  commune  de  Paris. 

Il  sera  au  surplus  inséré  au  Bulletin  de  corres- 
pondance. 

Signé  à la  minute.  CAMBAcéaÈs.  président, 
Meblin  (de  Douai),  Goubpam  , T.  Bbri.iem, 
L.  M.  LABÉvEii.LhRB-LÉPAi'x  , Letocbnbcb  ( de  la 
Manche  ),  Fchassébialx  , .M.  J.  Chbnieii. 

SL'ITB  A LA  SÉANCE  DO  27  TENDÉMIAIRB. 

Suite  du  rapport  de  Daunou. 

Cependant  d’autres  causes  plus  immcdiatcmcnl 
actives  devaient  contribuer  à la  désorganisation 
totahe de  l’instruction  publique.  L’amour  de  la  li- 
berté y concourut  liii-tnêmc , lorsqu'il  entraîna 
loin  des  lettres  . et  qu’il  transporta  dans  les  camps 
des  milliers  d’instituteurs  et  d’élèves  subitement 
transformés  en  d’intrépides  vainqueurs.  France 
républicaine  devait  montrer  les  vertus  et  la  valeur 
de  Home  guerrière,  avant  de  briller  comme  Rome 
victorieuse  , de  l’immortel  éclat  de  tous  les  talents 
de  la  paix.  Dans  ces  années  de  }>érils  et  de  combats, 
les  Français  ne  pouvaient  guère  étudier  qu'un  seul 
art , celui  de  vaincre , cl  l’on  doit  convenir  qu'ils 
y ont  fait  d'asscr  rapides  et  asscx  vastes  progrès. 
Knfin  les  délires  de  l’esprit  public,  les  divaga- 


tions de  l’opinion,  les  querelles  des  partis,  les 
guerres  des  factions,  les  distractions  continuelles 
de  la  pensée;  tout,  jusqu’à  l’intention  même  d’amé- 
liorer l'instruction  publique  , en  a dû  suspendre  la 
marche,  en  amener  la  décadenre.  Tel  est.  citoyens, 
l'efTcl  naturel  de  l'annonce  d’une  réforme  pro- 
chaine , que  les  établissements  qui  en  sont  mena- 
cés s’ébranlent  par  cela  même,  et  tombent  de  leur 
propre  poids  sans  qu’aucune  main  ail  le  courage 
de  retenir  ou  de  relever  leur  caduque  et  provis<iire 
exi.slence.  On  se  trouve  découragé  |wr  une  sorte 
d'inquiétude  vague;  on  n'a  pins  cette  émulation 
ardente,  celle  vigueur  laborieuse  que  donnent  le 
besoin  et  l’espèrieiicc  du  succès.  Le  trop  sédui- 
sant attrait  de  la  paresse  s’accroît  de  l'inutilit/ 
vraisemblable  du  travail  et  des  esprits,  et  l’cspri’ 
incertain  ne  poursuit  plus  la  science  avec  celte 
vohinlé  ferme  qui  seule  a le  pouvoir  de  l’atteindre. 

l’armi  les  projets  d instruction  publique,  si  mul- 
tipliés depuis  SIX  années . il  en  est  deux  auxquels 
vus  comités  ont  cru  devoir  une  attention  parti- 
culière. 

Le  premier  , présenté  à l'assemblée  constituante 
à la  fin  de  sa  session  . est  un  monument  de  littéra- 
ture nationale  , qu'un  même  siècle  est  lier  d'nfTrir 
à la  postérité  à côté  du  discours  préliminaire  de 
rencyclopèdic  ; c'est  un  fruntispice  aussi  hardi, 
aussi  vaste  des  connaissances  humaines  , quoique 
d'une  architecture  plus  jeune  . plus  ornée  et  plus 
éclatante.  Mais , si  ce  travail  est  un  magnifique 
tableau  de  l’étal  des  lumières  nationales,  et  une 
sorte  (ritinéraire  de  leurs  projets  futurs  , le  projet 
de  décret , qui  le  termine,  ne  présente  nas  aussi 
heureusement  un  bon  système  législatif  Je  l’urga- 
nisUion  matérielle  de  l'instruction. 

Trop  de  re.vpecl  pour  les  anciennes  formes , 
ridée  d’entourer  les  instituteurs  de  liens  et  d’en- 
traves , le  désir  de  multiplier  les  places  sans  fonc- 
tions, elles  bureaux mrnistériellement  littérnircs, 
tout  a trompé  , dans  les  conclusions  , l'attente  de 
l’esprit  étonné  par  les  plus  majestueux  prélimi- 
naires. 

C’est  peut-être  un  défaut  contraire  que  l'on  peut 
reprocher  au  plan  de  l'illustre  et  malheureux  Con- 
dorcet , de  ce  savant  républicain  , qui , proscrit , 
fugitif,  et  jusque  dans  les  bras  de  la  mort . s'oc- 
cupait encore  du  bonheur  à venir  de  son  pays  . 
et  victime  de  l'ingratitude  des  hommes . déve- 
loppait rhonorablc  système  de  la  perfectibilité 
humaine. 

Condorcet , l’ennemi  des  corporations  . en  con- 
s.'icrait  une  dans  son  projet  d’instruction  natio- 
nale : il  instituait  en  quelque  sorte  une  église 
.académique  : c'est  que  Condorcet,  l’ennemi  des 
rois  , voulait  ajouter  dans  la  balance  des  pouvoirs 
publics,  un  contre-poids  de  plus  .à  ce  pouvoir 
roval , dont  l'existence  monstrueuse  , au  milieu 
d'ùnc  constitution  libre,  était  assez  réprouvée 
par  les  alarmes  et  les  craintes  de  tous  les  amis  de 
la  IHverté. 

Osons  le  dire  , ce  n'est  penl-êlre  qu’à  l'époque 
où  nous  sommes  parvenus  , qu’il  était  réservé  de 
voir  renaître  l'inslruclion  punlique.  Comme  celle 
partie  de  rélablissemenl  social  appelle  également 
les  cnconrageinenls  de  In  liberté  et  la  protection  de 
l’ordre,  elle  ne  pouv,iil  s’élever  ni  à côté  de  la 
corruption  d'un  trône,  ni  .au  milieu  des  sanglan- 
le<  fureurs  de  l'anarchie.  Il  fallait  peut-être  ausii, 
pour  ramener  avec  plus  de  charmes  anx  jouissances 
de  la  retraite,  et  à la  paisible  ambition  de  la  fdoire 
littéraire,  il  fallait,  dis-je,  celle  longue  expérienci 
des  agitations  fatigantes,  et  cette  lassitude  de  mou- 
vemenls  tumultueux. 
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En  un  mol,  un  système  d’instruction  publique 
ne  poiivnit  se  placer  qu’à  cdle  d'une  consliluliuii 
républicaine  : il  a^ail  hesuin  d’elle,  mais  aujour- 
ü hui  c'e^l  elle  à son  tour  qui  la  réclamé  cumme  un 
appui  que  rien  ne  peut  suppliMrr. 

Vos  comités,  en  rédigeant  le  projet  qu'ils 
vous  ont  ülTerl  le  6 me^sido^,  cl  qu'ils  repro- 
duisent aujuurd'liui  , ont  trouvé  du  plaisir  et  de 
la  gloire  a s'emparer  des  richesses  qu’avaient  déjà 
répandues  sur  cette  matière  les  hommes  célèbres 
qui  s'en  claicnl  «HTU|>és  : nous  n'avons  fait  que 
rassembler  leurs  idées  éparses  , en  les  raccordant 
aux  principes  de  la  consLitution  républicaine  ^ous 
nous  lionorons  de  rccumiuanüer  ce  projet  des 
noms  de  Talleyiand,  de  Condorcet  et  de  plu- 
sieurs autres  écrnains.  Nous  n'avons  laissé  que 
Uobc>plcrrc  . qui  vous  a aussi  entretenus  d’ins- 
tructions publiques  . et  qui,  jusque  dans  ce 
travail , a trouvé  le  secret  d’imprimer  le  sceau  de 
sa  tyrannie  slupi<le,  par  la  disposition  barivarequi 
arrachait  l'cnrant  des  bras  de  son  père , qui  faisait 
une  dure  servitude  du  bienfait  de  l'éducation  , cl 
qui  menaçait  de  la  prison  , de  la  mort , les  parents 
qui  auraient  pu  cl  voulu  remplir  eux-mémes  le 
plus  doux  devuir  de  la  nature , la  plus  sainte  fonc- 
tion de  la  paternité. 

Pour  nous,  nous  avons  cru  dcv<dr  recberclier 
d'abord  quelles  étaient  les  iiiuiles  naturelles  de  la 
lui  dont  nous  avions  à vous  présenter  le  projet,  et 
nous  avons  aperçu  ces  limites  dans  les  droits  indi- 
viduels que  la  cunstilulion  vous  ordonnait  de  res- 
peeler. 

Nous  nous  sommes  dit  : litrerté  d’éducation 
domestique,  liberté  des  établissements  |>articulier& 
d'instruction-  Nous  avons  ajouté  : lil>erte  des  mé- 
thodes iitstructives  ; car  , dans  l'art  de  cultiver  11*5 
facultés  de  rhominc,  il  existe  un  nombre  presque 
inlliii  de  détails  secrets  qui  sont  tout  à fait  inac- 
cessibles à la  loi,  non-seulement  parce  que  dans 
leur  extrême  délicatesse  ils  n’ont  noint  encore,  si 
j’ose  ainsi  parler,  d'expression  dans  l'idiôme  du 
législateur;  non-seulement  parce  qu'à  l'égard  de 
ces  détails,  la  lidclitéuu  la  négligence  des  maîtres 
serait  toujours  trop  peu  apparente,  et  qu'il  n’est 
pas  bon  que  la  loi  prescrive  ce  dont  l’exécution 
ne  pourrait  être  surveillée;  mais  surtout  parce 
u'il  ne  faut  point  consacrer  et  déterminer  par  des 
écrcls  des  procédés  qui,  entre  les  mains  des  fonc- 
tionnaires habiles,  peuvent  s'améliorer  par  l’expé- 
rience de  chaque  jour. 

Je  ne  vous  entretiendrai  point  ici  des  écoles 
primaires  et  des  écoles  centrales,  dont  l'organisa- 
tion vousest  depuis  longtemps  connue-  N'ousavons 
trouvé  des  moyens  de  la  perfectionner,  en  recueil- 
lant les  observations  de  cinq  de  nus  collègues 
envoyés  par  vous,  il  y a quelques  mois,  dans  les 
départements  pour  y préparer  In  création  de  ces 
écoles.  Iis  nous  uni  fait  connaître  les  diffiniUés 
d'exécution  qu'ils  ont  souvent  rencontrées , et 
nous  avons  concerté  avec  eux  les  mesures  les  plus 
ropres  à répandre  avec  edlcacilc  les  bienfaits  de 
inslructiim  publique  sur  tous  les  points  de  v«itre 
immense  territoire;  mais  il  faut  le  dire  , le  succès 
de  ces  établissements  lient  surtout  au  bon  choix 
des  instituteurs,  à la  sollicitude  du  gouvernement 
et  à la  composition  des  livres  élémentaires. 

Le  troisième  titre  du  projet  de  la  loi  que  je  vais 
soumettre  à votre  discussion,  a pour  objet  les 
écoles  spéciales  , c'est-à-dire , celles  qui  sont  par- 
ticulièrement consacrées  à l'enseignement  exclusif 
d’une  science,  d’un  art  ou  d'une  profession. 

Le  système  des  écoles  spéciales,  trop  peu  connu, 
ou  du  moins  trop  peu  pratiqué  jusqu'ici,  dirige 


plus  immédiatement , plus  activement  les  efforts 
de  l’esprit  vers  des  objets  déterminés  : il  ranime 
sans  cesse  l'émulation,  par  le  spectacle  toujours*» 
utile  d'un  but  toujours  prochain  ; il  écarte  les  sé- 
ductions de  la  paresse  , en  rclenanl  sous  les  yeux 
des  élèves  l image  du  succès,  de  la  réputation  et 
(le  la  fortune  ; il  concentre  des  forces  qu’on  se  plaît 
trop  à disséminer;  il  diminue  le  nombre  des 
hommes  médiocres  en  tous  genres,  cl  il  augmente 
au  profil  de  la  gloire  nationale  et  do  l utilité  pu- 
blique le  nombre  des  hommes  supérieurs  en  un 
seul. 

Il  doit  être  facile  de  naturaliser  ce  genre  d’en- 
seignement cher  un  peuple  qui  veut  secuuor  tout 
préjugé,  et  dépouiller  les  hommages  même  de 
reslime  de  toute  espèce  de  muuveruenl  irréfléchi. 
Dans  les  écoles  spéciales,  les  sciences  seront  plus 
raisonnablement  et  moins  fanatiquement  révérées. 
On  ne  leur  érigera  plus  des  autels  ; on  appréciera 
leurs  bienfaits.  Ce  n’est  plus  de  la  superstition 
qu'on  aura  pour  elles,  mais  de  la  recoiiiiaissance. 

tnlin  . on  ne  peut  pas  calculer  les  heureux  ré- 
sullals  d’un  système  qui  doit  tenir  les  sciences  cl 
les  arts  dans  un  perpétuel  rapprochement , et  les 
soiimeUrcà  une  réaction  habituellement  réciproque 
de  progrès  cl  d'utilité. 

Nous  avons  emprunté  de  Talleyrand  et  de  Con- 
dorcet le  plan  d'un  institut  national  ; idée  grande 
cl  majestueuse,  dont  Texéculion  doit  effacer  en 
splendeur  toutes  les  académies  des  rois,  cumme 
les  destinées  de  la  France  républicaine  effacent  déjà 
les  plus  brillantes  époques  de  la  France  monar- 
chique. Ce  sera  en  quelque  sorte  I abrégé  (lu  monde 
savant,  le  corps  représentatif  de  la  république  des 
b'itres , l’honorable  but  de  toutes  les  ambitions  de 
la  science  et  du  talent,  la  plus  magnifique  récom- 
pense des  grands  efforts  et  des  grands  succès  ; 
ce  sera  en  quelque  sorte  un  temple  national , dont 
les  portos,  toujours  fermées  à riiilriguc,  ne  s’ou- 
vriront qu’au  bruit  d’une  juste  renommée. 

Cet  institut  raccordera  toutes  les  branches  de 
l'instruclion;  il  leur  imprimera  la  seule  unité  qui 
ne  contriste  pas  te  génie,  et  qui  n'en  ralentisse  pas 
l’essor  ; il  manifestera  toutes  les  découvertes,  pour 
que  celle  qui  aura  le  plus  approché  de  la  perfec- 
tion exerce  le  libre  ascendant  de  l'estime  , et  de- 
vienne universelle,  parce  qu'elle  sera  sentie  la 
m(‘ilteure. 

Vous  verrez  se  dirigera  ce  centre  commun  , et 
s’y  porter  par  une  pente  naturelle  et  nécessaire . 
tout  ce  que  chaque  année  doit  faire  éclore  de  grand, 
d'utile  et  de  beau  sur  h*  soi  fertile  de  la  France. 
I.à  . des  mains  habiles  diviseront,  répandront, 
renverront  partout  ces  trésors  de  science,  de  lu- 
mière ; là  , (l'éclairés  dispensateurs  d(*s  couronnes 
du  talent,  allumant  de  toutes  parts  le  feu  do  l'ému- 
lation , appcilcrmil  les  nrodigi's  que  rarllvilè  fran- 
(jaise  a la  piiiss.ince  et  le  besoin  de  produire.  U , 
se  verront,  s’animeront  cl  so  comprendront  les 
uns  l(*s  autres,  les  hommes  les  plus  dignes  d'étre 
ensemble;  ils  se  trouveront  réunis  comme  les  re- 
présentants de  tous  les  genres  de  gloire  littéraire; 
et  C(*rtes  il  (‘st  temps  que  la  gloire  aussi  ressente 
rinflucnce  de  runiv(*rselle  égalité,  et  qu'elle  puisse 
(mvrir  à la  fois  son  temple  au  savant  qui  recom- 
mence Racine,  à l’orateur,  à l’historien,  à l'artiste, 
à l'acteur  célèbre  qui  recrée  les  chefs-d'œuvre  du 
théâtre,  en  leur  (ioiinaiil  l'àmc  du  geste , du  re- 
gard et  de  la  voix , et  qui  achève  ainsi  Curneine  et 
Voltaire. 

Cependant,  citoyens,  dans  le  plan  que  nous 
vous  proposons,  la  république  conserve  beaucoup 
d’autres  moyens  de  seconder  le  progrès  des  sciences, 


det  leUres  et  de*  arts  : elle  enconrage  les  efTorls  ; 
clic  récompense  les  succès;  elle  contribue  avec  dis* 
cerneincnl  à toutes  les  dispenses  de  rinslruclioii , 
aces  tentatives  honorables,  à ces  voya^^es  studieux, 
à CCS  solennelles  ex|H>ricnccs , par  lesquelles  le 
génie  interroge  la  nature,  csoquela  vérité,  agran- 
dit dans  l’esprit  humain  les  facultés  de  sentir  cl  de 
connaître  ; elle  suscite  partout  la  puissance  de 
l'émulation»  de  ce  sentiment  généreui,  le  plus  pur 
principe  de  l'aclivité  humaine , et  sans  lequel 
{'égalité  sociale  ressemblerait  au  lit  de  ce  tyran  qui 
mutilait  ses  victimes;  enlin  . elle  distribue  et  ré- 
partit sur  divers  points  du  territoire  (es  plus  ins- 
tructifs monuments  do  la  nature  et  des  arts,  et 
surtout  les  livres,  cet  héritage  qneles  siècles  se 
(ransmelteni , et  qui  forment  aujourd'hui  l'une 
des  plus  précieuses  parties  de  la  richesse  nationale. 

C'est  par  ces  moyens  , représentants  du  peuple, 
que  vous  allez  multiplier  . disséminer  les  ressorts, 
ou  les  occasions  du  moins  qui  aident  les  talents  à 
naître  et  à se  développer,  et  les  avertissent  de 
leur  destination,  de  leurs  goûts  et  de  bmr  puis- 
sance. 

Mais  le  plus  vaste  moyen  d'instruction  publique 
est  dans  rélablisscmenl' des  feies  nationales.  Là, 
se  manifeste  et  s’anime  la  nature  , dont  les  libres 
ne  réllcchlssent  que  d’obscures  et  faibles  images  , 
lorsqu’ils  ne  les  présentent  pas  sous  des  aspects 
faux  cl  trompeurs. 

Uerevez  donc  au  sein  de  la  France  ces  brillantes 
solennités,  qui  offraient  jadis  aux  communes  as- 
semblées de  la  Grèce  le  ravissant  spectacle  de  tous 
les  plaisirs,  de  tons  les  talents  et  de  toutes  les 
gloires.  J 'ignore  s’il  est  dans  les  annales  du  inonde 
'tes  tableaux  plus  {deins  de  vie  et  de  sentiments  , 
pins  faits  pour  donner  aux  humains  la  conscience 
de  leurs  forces  et  du  pouvoir  de  leurs  facultés , 
plus  capables  d'imprimer  au  génie  des  seiisalions 
profondes,  de  l’enlrainer  à des  pensées  grandes  et 
augustes,  que  ces  Jeux  antiques  qui  ont  attaché 
aux  noms  ne  quelques  bourgade.s  des  souvenirs 
immortels.  Vous  n’avez  qn'ii  le  vouloir,  et  ces  pro- 
diges vont  renaître  au  milieu  de  vos  départements. 
N’habitet-vous  pas  un  territoire  riant  et  fertile  ? 
N'inslituez-vous  pas  un  peuple  vjf  cl  industrieux? 
Certes,  il  appartient  à ce  peuple , autant  qu'à  tout 
autre,  de  <lépioyer  une  activité  riche  et  féconde 
aux  yeux  des  nations  et  des  siècles,  et  de  mesurer 
lj  longue  durée  de  sa  liberté  et  de  sa  gloire  par  les 
époques  de  son  émulation  et  de  ses  plaisir.s  solen- 
nels. Hcnouvelez,  il  est  temps,  ces  institutions 
bienfaisantes  ; rassemblez-y  les  exercices  do  tous 
les  âges;  la  musique  et  la  danse  , la  course  et  la 
lutte,  les  évolutions  mililaircs  et  les  représenla- 
lions  scéniques  ; élalcz-y  toutes  les  richesses  de  la 
population  . de  rinduslne  et  desarts;  que  l’activité 
nationale  vienne  y donner  la  mesure  de  scs 
progrès  dans  tous  les  genres  ; que  le  commerce  y 
apporte  les  pniduils  des  inanufaolurcs  ;*quo  les 
artistes  y prési  ntcnt  leurs  chefs-d’œuvre  et  les 
savants  leurs  découvertes  , tandis  que  l’Iiistuirc  , 
la  poésie,  l'éloquence  proclameront  les  triomphes 
de  la  liberté,  et  couvriront  d’une  impérissable 
splendeur  tout  ce  qui  aura  été  grand  , utile , ré- 
publicain et  généreux. 

Ce  qui  a le  plus  contrarié  jnsqu’id  ^élr1blis^e- 
ment  des  fêtes  publiques  , c’csl  le  nombre  de  fêles 
décadaires  qn'on  leur  a quelquefois  donné. 

Le  plan  que  je  suis  chargé  de  vous  présenter  a 
du  moins  cel avantage  , qu'il  fait  clairement  aper- 
cevoir que  les  solennités  nationales  penvent  exister 
sans  se  mettre  en  concurrence  avec  le*  cultes  par- 
ticuliers. Au  surplus , ce  que  nous  vous  proposons 


n'est  qu'un  essai  qui  devra  , dans  des  temps  neil* 
leurs,  recev  oir  desdeveloppemenls  utiles.  Au  milieu 
des  cultes  divers  . librement  exercés,  mais  soumis 
aux  lois  de  la  république,  le  patriotisme  deviendra 
liientôt  le  culte  commun  de  tous  les  français. 

Ueprésenlanls  du  peuple,  après  tant  d*c  secous- 
ses violentes  , tant  de  soupçons  inquiets , tant  de 
guerres  nécessaires,  tant  de  déllances  vertueuses: 
après  cinq  années  si  pleines  de  touriuenls,  d’efforts 
eide  sacrifices,  le  lM*soin  le  plus  universellement 
senti  est  sans  doute  celui  de  la  bienveillance  , du 
rapprochement , de  la  réunion  . du  repos  dans  le 
scindes  passionsdoucesctdes  senliinonts  paisibles. 

Or  , qui  mieux  que  rinstriiclion  publique  exer- 
cera ce  ministère  de  réconciliation  générale? 
L'instruction  n'csl-clle  pas  un  centre  où  doivent 
revenir  de  toutes  parts  ceux  au  moins  qui  n'ont 
été  divisés  que  par  les  conseils  de  la  prévention  ? 
Le  temple  des  arts  n'est-il  pas  l’asile  nécessaire  où 
tous  ceux  qui  sont  dignes  d’exercer  sur  leur  pays 
une  grande  iiiÛuetice  doivent  s’empresser  desc  réu- 
nir, puisqu’aprés  tout  il  faudra  liien  qu’ils  con- 
sentent à SC  voir  un  jour  confondus  dans  les  mêmes 
livres  de  la  gloire,  et  que  , malgré  leurs  dissen- 
lions  passagères,  les  fastes  de  la  même  Immorta- 
lité recueilleront  leurs  noms  et  leurs  ouvr.iges  ? 

Oui , c'est  aux  lettres  qu’il  est  réservé  de  finir 
la  révolution  qu’elles  ont  commencée  , d éteindre 
tous  les  dissentiments  , de  rétablir  la  concorde 
entre  tous  ceux  qui  les  cultivent  ; et  l'on  ne  peut 
SC  dissimuler  qu’en  France,  au  dix-liniliéme  siè- 
cle, et  sons  l’empire  des  lumières  . la  paix  entre 
les  hommes  éclairés  ne  soit  le  signal  de  la  paix  du 
monde. 

Ilaunou  propose  , à la  suite  de  ce  rapport,  un 
projet  de  décret  qui  est  adopté  avec  quelques 
changements. 

Nous  le  donnerons  lorsque  la  rédaction  défini 
live  en  aura  été  présentée. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SftANCB  DC  28  VKMPÉMIAiRB." 

Bbcker  : Par  décret  du  20  nivôse  de  l'an  iii.  la 
Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  ses  comités 
de  secours  et  de  saint  public , a décrété  : 

Que  les  pertes  qu'ont  essuyées  les  citoyens  par 
l'explosion  de  l'arsenal  <le  Landau  , seront  réparées 
aux  frais  de  la  république. 

Que  les  citoyens  blessés,. et  les  pères  et  mères, 
veuves  et  enfanlsde  ceux  qui  auraient  pu  périr,  ou 
être  blessés,  auront  droit  aux  mêmes  secours  que 
les  parents  des  défenseurs  de  la  patrie. 

Parce  décret,  la  Convention  nationale  a aussi 
réglé  les  seennrs  provisoires  h accorder  aux  pères 
cl  mères , veuves  et  orphelins , et  a prescrit  les  for- 
malités à remplir  pour  les  obtenir,  de  même  que 
pour  obtenir  les  indemnités  dues  à raison  des  pertes 
qu'ils  ont  essuyées. 

J’ai  clé  envoyé  sur  les  lieux  pour  surveiller 
l’exécution  de  sa*  volonté,  régler  et  ordonnancer 
définitivement  le  montant  d(i  a chaque  citoyen.  J'ai 
scrupuleusement  rempli  celle  mission  honorable, 
quant  aux  repa rations  de  ceux  dont  l'état  des  pertes 
a été  légalement  constaté  par  deux  commissaires, 
et  dont  les  procès-verbaux  ont  été  visés  par  l'admi- 
nislration  du  district,  de  même  que  des  secours 
provisoires  à ceux  qui  y avaient  droit,  le  tout  en 
conformité  du  même  décret. 

Mais  la  loi  n'a  pu  prévoir  tous  les  cas;  plusieurs 
réclamations  m'ont  été  faites , dont  les  pertes  n'ont 


262 


point  êié  légalement  coiisuiées,  je  n'ai  pas  cru 
devoir  y obtempérer  ; et  comme  je  suis  porteur  de 
toutes  les  pièces,  tant  de  respcrl  que  des  deux 
commissaires,  visées  par  l'adniinistratinn  du  dis- 
trict , des  |>crtes  en  general , que  des  rcclamalions 
particulières,  de  même  que  de  l’élal  fourni  par  la 
municipalité  de  Landau  de  ceux  des  veuves  et  or- 
phelins qui , en  conformité  de  la  loi , ont  droit  à la 
pension , je  demande  le  renvoi  de  toutes  les  pièces 
au  comilc  des  secours,  pour  régler  définiliveinenl 
la  pension  il  laquelle  les  veuves  et  orphelins  ont 
droit,  et  vous  faire  un  rapport  sur  les  réclamations 
particulières  des  citoyens  de  Landau. 

I Celle  proposition  est  décrétée. 

Monnot,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
rendre  le  décret  suivant  : 

La  (invention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comilc  des  finances , décrète  : 

Art.  I'»  La  trésorerie  nationale  ouvrira  un  crédit 

De  cinquante  millions  à la  commission  des  admi> 
nistrations  civiles,  police  et  tribunaux; 

De  deux  millions  à celle  dlnslrnclion  publique  ; 

De  deux  millions  a celle  d’agriculture  et  des  arts; 

De  cinquante  millions  li  celle  des  travaux  pu- 
blics; 

De  cent  millions  h celle  «les  secours  publics; 

De  cinquante  millions  à celle  des  revenus  naiio- 
naux  ; 

De  cinq  cents  militons  à celle  de  1 organisation 
du  mouvement  des  armées; 

De  deux  cent  soixante  millions  Scelle  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  ; 

D'un  million  II  la  trésorerie  nationale  ; 

De  quinze  millions  au  comité  des  inspecteurs  de 
la  salle; 

De  deux  millions  à celui  de  sûreté  générale. 

II.  Les  sonimoB  mises  à la  dis|>osition  du  comité 
des  inspecteurs,  par  le  présent  décret,  ne  seront 
employées  que  pour  solder  les  dépenses  relatives 
à la  Convention,  quen  vertu  des  arrêtés  des 
comités  de  salut  public,  des  finances  et  des  ins- 
pecteurs réunis. 

Sur  le  rapport  d'un  membre , au  nom  du  comité 
d(^  finances,  section  des  domaines,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : - 

Art.  I*'  Par  suite  des  travaux  cl  dispositions 
ordonnés  et  commencés  au  palais  du  LuxemI>ourg, 
en  exécution  du  décret  du  jour  complémeiilnire 
de  l'an  ni,  concernant  le  logement  du  directoire 
exécutif,  U sera  ouvert  une  avenue  dans  la  lon- 
gueur d'environ  trois  cent  quarante  toises  sur  vingt 
toises  de  largeur,  à partir  de  la  grille  servant  do 
clôture  nu  jardin  du  palais  du  Luxembourg,  en  face 
du  pavillon  du  milieu  dudit  palais  jusqu'au  boule- 
vard , p.issanl  sur  le  terrain  appartenant  au  citoyen 
l/.abelle,  et  sur  celui  appartenant  à la  nation, 
provenant  des  ci-dévnnl  Lbarlrcux. 

11.  Le  plan  du  liKal  contenant  la  direction  et  di> 
tnension  de  l’avenue  dont  il  s'agit,  sera  joint  à la 
minute  du  présent  décret. 

I III.  La  portion  de  terrain  appartenant  au  citoyen 
Uabellc,  de  ligure  triangulaire,  contcnanl  à peu 
près  douze  cent  trois  toises  de  superficie , néces- 


saire pour  rétablissement  de  celte  avenue,  es» 
réunie  au  domaine  national,  üi  la  charge  d'une  juste 
indemnité. 

IV.  I.«i  commission  des  revenus  nationaux  e.si 
chargée  de  traiter  de  rindemnité  à procurer  au 
citoyen  Izabelle,  en  lui  cédant  des  portions  de 
terrains  nationaux,  en  étendue  et  valeur  équiva. 
lentes  à celui  réuni  au  domaine  national , par  l'ar- 
ticle précédent,  à prendre  dans  l'enclos  des  ci- 
devant  Chartreux , d'.'iprès  le  toisé  de  l'esliniation 
qu'elle  en  fera  faire  par  des  experts  qui  seront 
choisis  par  elle  et  ledit  citoyen  Izahelle,  et  en  dé- 
terminant les  autres  clauses  cl  conditions  de  ladite 
< cssion  , par  un  traite  qui  s«'raariélé  entre  elle  cl 
ledit  citoyen  IzalM'Ile,  lequel  ne  pourra  néanmoins 
recevoir  son  exécution  , qu'après  avoir  été  ratifié 
Cl  confirmé  par  le  comité  des  finances  ^ section  dos 
domaines,  ou  par  le  directoire  exécutif. 

V.  Le  présent  décret,  qui  ne  sera  pas  imprimé, 
sera  envoyé  manuscrit  à la  commission  des  revenus 
nationaux. 

Les  patriotes  de  Blois  dénoncent  les  meneurs 
de  deux  sections  de  cette  commune . comme  ayant 
participé  aux  complots  des  meneurs  de  Paris. 

— Plusieurs  coiiiinunes  du  Midi  envoient  au 
comité  de  sûreté  générale  des  pièces  lilteiiicidcs 
répandues  avec  profusion  par  la  84'rlion  du  Mont- 
blanc  de  Paris , et  par  les  sections  de  Montélimar. 

— Le  président  annonce  qu'il  vient  de  recevoir 
une  lettre  de  Julien  de  Toulouse,  qui  demaude  à 
être  admis  à la  barre  pour  sc  justifier. 

— Cette  lettre  est  renvoyée  nu  comité  de  sûreté 
générale. 

— Bouzcl  présente  un  projet  de  décret  relatif 
aux  droits  d'enregistrement. 

La  discussion  est  ajournée. 

CoLOiHBKL,  au  nouvdu  comiVé  de  eûretégénéralf: 
Les  conseils  militaires,  établis  à Paris,  devraient, 
aux  termes  de  i.i  loi,  cesser  aujourd'hui  leurs  fonc- 
tions; m.iis  ils  n'ont  pas  terminé  leurs  opérations  : 
riin  deux  est  saisi  du  l'affaire  de  Lemaître  et  ses 
complices,  qni  ne  pourra  être  finie  de  plusieurs 
jours.  Je  suis  chargé  de  vous  proposer  le  projet  de 
décret  suivant  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  sûreté  générale,  décrète  : 

Art.  D'  Les  conseils  militaires  établis  par  la  loi 
du  15  vendémiaire,  sont  prorogés  jusqu'au  5 bru- 
maire prochain  inclusivement. 

II.  Expédition  »lu  présent  décret  sera  envoyée, 
dans  le  jour,  au  président  de  chaque  conseil. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Chkmer  : J’annonce  à la  Convention  qtic  je  oc 
pourrai  faire  que  demain  le  lapporl  relalifaiix  évé- 
nements du  Midi,  alieiidu  qu’il  m’est  arrive  au- 
jourd'hui de  nouvelles  pièces. 

Grégoire  : Vous  avez  ordonne  hier  au  comité 
d'insiruclion  publique  de  vous  représenter  le 
dccrci  relatif  au  costume  des  membres  du  corps 
législatif.  Comme  il  y a trop  peu  de  temps  d'iei  au 
jour  où  la  session  ouvrira,  pour  faire  les  habits,  il 
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Mrail  peut-élrc  l>on  do  laisser  au  corps  législatif  | 
le  soin  de  se  costumer  comme  il  le  voudrait. 

*"  : Cela  n’est  pas  possible,  car  le  décret  du 
fructidor,  qui  a été  sanctionné  par  le  peuple, 
|Htrte  que  la  Convention  fixera  le  costume. 

Defbrmon  : 11  ne  faut  point  que  le  costume 
soit  embarrassant;  il  faut  que  les  membres  du  corps 
legislatif  ue  soient  point  obligés  d'en  changer  pour 
aller  à leurs  aflaires.  La  robe  que  propose  le  comité 
d'inslruction  publique,  exigerait  une  tenue  que  ^ 
l'économie,  qui  doit  étro  une  vertu  desrépubiicains, 
ipic  l'économie  sévère  que  les  circonstances  nous 
obligent  de  garder,  ne  nous  permet  pas  d’avoir.  Je  ^ 
d>  manderais  que  l'on  pori&t  sculemeHl  un  babil  de  ^ 
drap  bien  , avec  collet  et  p.ircmenls  brodés.  i 
Barâilox  : Il  ne  faut  pas  que  le  costume  ail  rien  ! 
d'embarrassant;  mais  il  faut  qu’il  ail  de  la  dignité, 
cl  qu’il  puisse  être  porté  même  bon»  de  la  salle  des 
S(*ances.  11  faut  conserver  une  sorte  d’ordre,  une 
sorte  de  système  dans  rélablisscrnenl  des  divers 
costumes , car  H doit  y en  avoir  au  moins  soixante 
différents.  On  pourrait  avoir  une  robe  qu'on  met- 
trait et  qu’on  ôterait  à volonté. 

BoiSsifeH  : l^s  fonctionnaires  publics  doivent 
être  vêtus  d'une  manière  convenable  au  cl;inal  sons 
lequel  ils  vivent , il'unc  manière  convenable  à l’es- 
prit cl  aux  habitudes  de  la  nation  dont  ils  font 
partie. 

I. es  Français  ne  doivent  pas  porter  un  babil  grec, 
romain  nu  |)ersan  ; et  il  est  possible , en  conservant 
la  forme  ordinaire  du  nôtre,  de  trouver  des  signes 
qui  di%iingueiil  les  divers  fonctionnaires.  On  pour- 
rait donner  au  corps  législatif  et  au  pouvoir  exé- 
oiilif  1 1 couleur  .*1  laquelle  on  atlaclic  le  plus  d’idée 
do  la  suprême  puissance  , la  couleur  pourpre  , par 
oxmipb^  ou  le  Ideu  foncé.  On  pourrait  choisir  pour 
les  administrateurs,  le  bleu  clair;  pour  les  fonc- 
tionnaires en  sons-ordre,  le  lilas  on  toute  autre  ; 
couleur  qui  se  rapprocherait  le  plus  du  bleu.  On 
pourrait  conserver  an  corps  législatif  l'ccbarpe  tri- 
colore; décoration  qui  ra|>pellerail  sans  cesse  les 
beaux  jours  des  triomphes  de  la  république  sur  ses 
ennemis.  Les  )ug‘*s  pourraient  aussi  conserver  le 
ruban  en  sautoir  avec  le  costume  qui  leur  est  assi- 
gné. Je  demande  que  l'on  décrète  en  principe,  que 
le  costume  des  fonctionnaires  publics  sera  un  babil 
français,  et  que  l’on  renvoyé  au  comité  d'instruc- 
tion publique,  pour  présenter  un  projet  de  décret 
qm  contiendra  les  détails. 

Celle  proposihon  est  décrétée. 

VERMEn,  au  nom  du  comité  dén  financer  : Je 
viens  vous  proposer  un  projet  »le  décret  que  je  ne 
ferai  précéder  d'aucun  préambule;  il  porte  avec 
iui-môme  la  preuve  de  sa  nécessité,  et  de  son 
urgence. 

Ijc  rapporteur  lit  un  projet  de  décret  contenant 
des  mesures  pour  réprimer  l'agiolagr. 

T.jvcaux  cl  Hardy  ei»  demandent  rajourncmenl 
pibtpi'après  l'organisation  du  directoire  exéciilif. 

(iiRàUD  : Je  demande  l’impression  et  l’ajourne- 
menl  h deux  jours. 

BOL'SâEAtj  : Il  faut  enfin  prendre  des  mesures 
contre  les  ravages  terribles  de  l'agiotage. 

(ji.vRLiKH  : Je  ne  vois  dans  le  projet  présenté 
uu’une  nouvelle  forme  donnée  à 1 agiotage,  quels 


création  d'une  compagn.ie  finnr.cière.  Booree  eal 
un  établissement  dangereux. 

Vernier  réfute  les  objections.  — On  demande 
de  toutes  pans  que  le  projet  soit  mis  à la  discussion. 

Boux  (de  la  Haule-Sfariic)  : Je  ne  m'oppose  point 
au  projet;  mais  je  veux  qu'enfin  les  lois  soient 
exécutées.  Parmi  tant  d'agioteurs  scélérats,  qui 
sont  bien  connus,  on  n'en  voit  pas  un  de  puni. 
Il  faut  que  quelques-uns  de  ces  brigands  aillent 
figurer  a la  place  de  Grève.  (On  applaudit.)  La 
loi  ne  doit  pas  être  paralysée.  Vous  ne  pouvei 
vous  le  dissimuler,  l'agiotage  qui  menace  de  dé- 
vorer le  corps  politique , fait  partie  de  cette  grande 
chaîne  de  conspiration  sur  laquelle  on  n’apporli 
pas  assez  d'allcnlion  , de  cette  chaîne  qui  n'est  pai 
brisée  encore , et  qu’on  aflecte  de  ne  pas  voir.  Oi 
ne  veut  pas  chercher  les  grands  coupables;  parce 
qu’il  faudrait  remonter  jusqu’à  des  hommes  qui 
sont  revêtus  d’un  c.ir.irlère  effrayant  pour  ceux 

3ui  pourraient  les  attaquer.  (Nouveaux  applau- 
issements.) 

Je  conclus  à ce  que  les  comités  de  gouverne- 
ment fassent  exécuter  les  lois  avec  la  plus  impassible 
fermeté. 

On  discute  , article  par  article  , le  projet  présenté 
par  Vernier.  Ilesl  adopté,  avec  quelques  amen 
déments  , ainsi  qu'il  suit  : 

La  Onnvenlion  nationale,  sur  le  rapport  de  ses 
comités  de  salut  public  et  des  finances, 

Considérant  que  l’ordre  cl  la  liberté  qui  en  est 
la  suite  , doivent  régner  dans  l’enceinte  de  la 
Bourse  : 

0»ic  la  sûreté  du  commerce  exige  que  les  fonc- 
tions des  agents  de  change  et  courtiers  de  mar- 
chandises soient  classées  cl  déterminées; 

Que  cette  liberté  et  cette  sûreté  nécessaires  au 
commerce  ne  peuvent  être  confondues  avec  la 
licence  et  le  Iralic  de  t*aglolage; 

Que  le  négociant  honnête  a réclamé  et  obtenu  , 
dans  tout  pavs  commerçant,  des  lois  protectrices 
sur  ta  légalité  de  ses  opérations , et  qui  en  assurent 
l’exécution , tandis  que  l’agioteur  a cherché  partout 
à les  violer  et  à s’y  soustraire  ; 

Que  cclui-là  est  agioteur  criminel  qui,  par  choix, 
met  son  inlérêl  en  compromis  avec  son  devoir, 
CH  faisant  <Ies  opérations  d’une  nature  telle  qu'eUes 
ne  peuvent  lui  rapporter  quelque  bénéfice  qu'au 
détriment  de  la  chose  publique  ; 

Que  tel  est  le  cas  de  celui  qui  achète  à terme  des 
matières  ou  espèces  métalliques,  dans  la  coupable 
espérance  que  le  jour  ou  le  marche  sc  réalisera  , 
les  especes  auront  haussé  de  valeur , et  que  la 
monnaie  nationale  aura  perdu  de  la  sienne  ; 

Que  tel  est  encore  le  cas  de  celui  qui , sans  besoin 
de  commerce,  achète  . accapare  des  lettres  de 
changesiir  l'clrangcr,  dans  l'espoir  de  les  revendre 
,ivec  bénéfice  lorsque  l'assignat  sera  déprécie  ; 

Que  celui  qui  vend  à terme  sans  avoir  les  in- 
tentions aussi  blâmables,  s'expose  , par  son  impru- 
dence , à produire  les  mêmes  effets;  savoir,  ! avi- 
lissement del'assignat,  le  renchérissement  de  toutes 
les  marchandises  cl  de  tous  les  objets  de  première 


Considérant  que  de  pareilles  spéniKiHons  sont 
imorales,  destructives  de  tout  système  ccono- 
iauc  , de  tout  crédit  national , ne  peuvent  être 
nçues  et  opérées  que  par  des  égoïstes  ou  des 
inemis  de  la  chose  publique  ; i ^ 

:onsidéranlcnfinqucl’indulgcncelrop  prolongée 

ivcrs  les  agioteurs,  a pu  seule  les  encourager  dans 
urs  coupables  altentaU  contre  la  chose  publique, 
icrêtece  qui  suit: 


- 
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CUàPITBK  4>REMIER. 

De  ta  police  etc  ta  Bourse. 

Art.  I‘‘>'  La  Bourse , c'est-à-üire , le  lieu  où  se  ras- 
seiubluutles  ué^ociaiils  et  marchauds  inuuts  de  pa- 
tentes pour  leurs  opérations  de  banque  ou  de  com- 
merce, s'uuvrlra  à onze  beores  Jusqu'à  une  heure 
pour  les  ventes  et  achats  de  matières  et  espèces  mé- 
talliques, et  depuis  une  heure  jusqu'à  trois  heures 

{luur  1rs  opératious  de  banque  el  les  ué(;ociationi  de 
Bltres  de  change. 

11.  Aucun  pouvoir  militaire  n'ezercera  de  fonctloos 
daus  riiilérieiir  de  la  Bourse,  et  sa  uulice  ne  sera 
soumise  qu'à  la  surveillauce  de  la  police  adiiiiuistra' 
llve. 

111.  L'administration  de  police  disposera  des  moyens 
1rs  plus  actifs  peur  rendre  facile  et  accessible  l'en- 
trée de  la  Bourse,  et  dissiper  tout  altroiipejueut. 

IV.  Le  local  intérieur  de  la  Bourse  sera  disposé  de 
manière  que  chaque  négociaut  el  inarcbaud  puisse 
s'y  efaoisir  nue  place  dte  el  d<4emiluée,  tant  dans 
les  salies  que  dans  les  jardins  du  bAUuieot. 

Des  agents  (te  change. 

V.  Les  pl.ices  des  quatre-vlogls  agents  de  change, 
cn^s  par  décret  du  .... , sont  dès  ce  muaient  sup- 
primées. 

VI.  Le.s  comités  de  salut  public  et  des  finances 
furont,  dans  vingt-quatre  heures  , le  choix  de  vingt* 
cinq  agents  de  cluuige  : vingt  dVotre  eux  seront  des- 
tines aux  opératiuus  et  négociations  en  banque  on 
p.-ipier  sur  I Vtrauger  dans  Paris  ; les  cinq  autres  , à 
['achat  et  vente  des  espèces  monnayées  et  des  matières 
d'or  et  d'argent  : les  uns  et  les  antres  sous  le  titre 
d'iigmts  de  change. 

VIL  Ils  seront  pourvus  d'une  coramisslnn  qui  leur 
sera  délh  rée  de  suite  par  les  comités  de  salut  public 
H des  fisiatices,  pour  exercer  exclnsivcmcut  les  fonc- 
tious  mil  leur  sont  attribuées. 

>111.  Les  comités  feront  choix,  dans  une  déc.ade  , 
de  soixaute  courtiers  pour  les  marchandises.  Jiisqii'an 
moment  de  la  nomination  de  ces  soix.inte  courtiers, 
ceux  actuellement  en  exercice  continueront  leurs 
fonctions. 

De  ta  vente  des  matières  (f  or  et  d'argent. 

IX.  La  vente  et  l'achat  des  espèces  el  matières  , 
d'or  et  d'argent  auront  lieu  a la  Bourse,  depuis  onze 
heures  Jns<|u'a  une  heure  t ces  achats  et  ventes  se 
feront  à h.iuie  voix. 

X.  Les  cinq  ageuts  de  change  proposés  pour  celte 
vente,  nomiueruul  chacun  nu  écrivain-crleur;  iors- 
qii'nu  d'entre  eux  aura  couclii  un  marché  de  matières 
ou  espèces  iiiétalliques  , il  fera  amiuncer  à haute 
voix  la  somme  vendue  et  le  prix  de  la  vente  par 
l'écrivaia-crieur  . 4iiii  tiendra  registre  du  nom  do  I 
veudeiir,  de  celui  de  racheleiir,  du  prit  delà  vente, 
et  do  la  quotité  «les  objets  vendus.  Lo  double  de  ce 
registre  sera  déitosé  chaque  jour  à radministralion  de 
p«nlce. 

XI.  L'agent  de  change  sera  tenu  en  outre  de  re- 
mettre un  bulletin  signé  de  lui  au  vendeur  el  à l'ache- 
leiir,  an  moment  uiéme  où  U aura  conclu  nne  veutc,  . 
lequel  bulletin  cmitiendra  les  mêmes  désignations 
ci-di'ssus  spécftlées  , et  il  sera  admis  en  justice  comme 
pièce  au  procès  dans  les  discussions  qui  pourraient 
intervenir. 

Xll.  A une  heure,  le  prix  des  espèces  et  matières 
d'or  ou  d'argent  sera  dt'terminé  par  les  ciuq  agents 
de  change;  il  sera  alliché  sur-le-champ  à la  Ktuirse  « t 
imprime  sans  aucun  changement  dans  tons  les  Jnur- 
nanx.  Aucun  agent  de  change  ne  pourra  prêter  son 
utinlslèrepour  quelque  venir  mi  achat  de  malirres  et 
espèces  métalliques,  dans  l'intervalle  d'une  bourse  h 
l'antre . à des  prix  supérieurs  à ceux  qui  auront  été 
fixés  à l'issue  de  la  bourse  précédente. 

XIII.  Aucune  di'claratios  sur  queb]ue  vente  ou 
achat  d'espèces  on  matières  métalliques  ne  sera  reçue 
eqjuslice  , que  celle  des  cinq  agents  choisis , et  aucune 
Dégociation  ne  sera  reconnue  valable  que  celle  qni 
aura  en  lieu  par  leur  mioialère. 


*>  cli»nge  ne  ponrront  hire  incan 
Îm.11  .n*  P®'"'  «“f  compte!  tonte  contra- 

sê?à  part  à quelqu'un  dus  .uticlcj  ci-dessus, 

auraient  eu  lien  parces  contraventions  seront  anniillés 
uu  cïu^niil  “«'lllc  C“  appartiendra  à celui 

loi  ■ m •«  violation  de  la 

loi,  1 autre  moilld  sera  versde  daus  le  trdsej-  public 

riboléur'"  P^''  '“»>"<*  P»r  1«  'en*ur  et 

{La  tuile  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  2 brumaire,  on  a lu  des 
nouselles  lettres  armées  de  l'étranger  à Lemaître 
depu  is  qu  II  est  en  jugement  -,  l'une  d elles  nommait 
Cambaoeres. 

Il  a domic  des  espliralioiis  dont  la  Convcnlion  a 
ordonné  I insertion  au  Ilulleliii. 

La  commission  des  Cinq  a proposé  de  décupler  le 
pri»  (les  inarrbandises  de  première  nécessilc  en 
prenant  pour  base  le  pris  de  1790,-  les  salaires 
seraient  aussi  décuplés.  La  Conscnlion  l'a  ajourné 
à demain. 


LIVRES  DIVERS.'  ' 

.Moyen,  facilet  de  rendre  le  erédil  aux  atiianalt 
par  la  coneurrenee  de  l’or  et  de  l'argent , et  d'en 
retirer  inscnsibicmcnl  une  grande  masse  Je  la  dr- 
eiibrlion  ; par  le  citoyen  Kn.ipcn  fds.  Se  trouve  à 
Paris,  à la  boutique  de  papcieric,  n“  55«  rue 
Honore . vi.s-a-vis  le  Lycée  ; el  cbei  la  scusc  liela- 
gmdle.  imprimeur,  rue  delà  Vieille-Draperie, 


COURS  DES  CHAKCES. 


i’orû,  U à éraoMtf'*. 


Le  loui»  d'or 

L’or  lin 

L’or  «••i  barre  de  Farii 

Lo  liiiçol  d'arj;i-nt 

L'argent  marqué 

Lr  iiunrérairc 

Le»  Iiu>cri(*tiü4i»  ronifiK'Ucrroot  à juoir  au  I' 

an  iv 

Uambuiirg 

Ani-s-lmiam  

Bàlf 

üèlK« 

Livourne 

Cadix 


1795  à lato  liv. 

7â00 


3>U0 


730 

gt-rminal 

13  b. 

11,500 

1 7/8 

1 1/^ 

6300 


850 


prix  tU  dU'frtei  Marchanilises. 


Café  dfl  la  .àlarliliiquc 94  « 95 

Sucre  de  iiamiiouri; ^ 90 

Siitre  (rOriêaiia 74  i,  75 

Cfl-'Mamade  Maiirhc 59  à 60 

Savcrti  de  M:«rwille gg  i 70 

Savon  de  fabrique 47  à 48 

CliatKlelle .54  à SS 

Bmigip  du  >laii» 199  à 130 

Huile  d’uiivf 05 


Paÿemrnls  de  ta  Tré.uirrrie  Xatianate. 

I.p«  créanrim  de  la  di'Uo  riagèro  sont  prévcniu  qu’on  a 
oiiTcrt  le  ftaycmeni  ü«^  parùea  de  rentes  > iaxèrea  t«jr  plusieurs 
léie^nu  avec  <>urvie,  déposées  ivaut  ie  i*'  vendémiaire  an  111  . 
dan»  les  quatre  bureaux  de  liquidation jii»ques  et  ruai|)ns  la 
M»  i;i,o(’o 

Le  fuiyement  des  mêmes  parties  du  n»  19,001  à 13/HH)  est 
auRsi  ouvert  depuis  kH  vemkniiaire 

On  paie  au>«i  depuis  le  n*  1 jusqu'à  4,000  de  celles  dt'pusét-s 
dp|ttii;>k  1*'  vendémiaire  an  m. 

Ou  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payttneol  des  ou- 

ménev  vubséquenls. 

Ou  iiouvera  dans  U galerie  des  vérifieali-urs  des  tAkhes 
ÎMitcaliv«:s  (kftburcaux  auxquvU  ü faudra  t’adresser. 


. iized  by  GoogLe 


GAZETTE  NATIOMLE 


ou 


N*  M.  Quartidi  4 Brumaire,  /'an**  {Lundi  96  Octobre  1705,  vieux  style). 


CONVlîNTlÜiV  NATIONALE. 

Prdiidfmcê  dê  Cémttitux. 

M ITi:  A LA  SBANCB  DU  28  VE>DÉMUlltll. 

Su//e  du  décret  sur  ia  Bourse. 

W.  II  est  défendu  toute  personne  de  rendre  ou 
d’aebeter  ni  de  prêter  son  ministère  pour  aucnoe 
vente  uu  achat  de  matières  ou  espèces  métalliques  è 
terme  uu  à prime  { aucune  rente  de  ces  matières  ne 
pourra  avoir  lieu  qu’au  comptant,  de  telle  sorte  uue 
tes  objets  vendus  devroulêtre  livrés  et  payés  dans  les 
vinyl-quatre  heures  qui  siii\Tont  ia  vente,  Q'entcndant 
cuuipreudre  dans  cette  défense  les  ouvrages  de  bljmi- 
lerie  et  les  matières  ouvrées  dont  la  vente  n'est  sujette 
è une  resUlcllou. 

XVI.  Toute  coutraventlon  à l'article  précédent  sera 
regardée  comme  agiotage.  Les  contrevenants  seront 

f>unls  siilvaut  les  peines  luQigées  aux  agioteurs  par  la 
oi  du  lÜ  fructidor  au  iir.l^s  marchés  qui  reposeraient 
sur  ces  contraventions  sont  anoullés;  h.'ur  produit 
contlsqné  au  proüt  entier  des  cituyeus  zélés  qui  auront 
dénoncé  et  fait  connaître  la  contravention  à la  loi. 

XVil.  Seront  punis  de  toutes  les  peines  décernées 
contre  les  agioteurs  cens  qui,  sans  être  agents  de 
change , auraient  prêté  leur  ministère  à une  opération 
quelconque  contraire  à quelqu'an  des  articles  du  pré- 
cédent décret. 

CHAPITUK  II. 

De  /a  négociation  des  lettres  de  change  en 
Fronce. 

Art.  I*'  Il  est  défondu  aux  vingt-cinq  agents  de 
change  uomuiés  pour  les  négociations  en  banque  et 
en  p.ipier  sur  l'étranger,  de  prerulro  aucune  lettre  de 
change  pour  leur  propre  compte,  à peiue  d être  réputés 
agioteurs  ci  punis  comme  tels,  suivant  la  loi  du  U 
fructidor  au  iii. 

II.  Toute  négociation  en  blanc  de  lettres  de 
change  sur  l'étranger  est  réputée  agiotage.  Celui 
qtil  aura  reçivces  lettres  sera  considéré  et  puni  comme 
agioteur;  le  cédant  et  l'agent  de  change  comme 
couiplice.s  de  l'agiotage.  Quant  aux  négociations  en 
blanc  de  letlres  «le  chauge , billets  à ordre , ou  autres 
etfets  de  commerce  payables  dans  la  république , elles 
seront  piyiies  des  pelues  portées  par  le  décret  du  ‘iü 
vendémiaire  an  tv. 

III  Toute  négociation  \ terme  on  i prime  de  lettres 
de  change  snr  l'étranger,  est  réputM  agiotage,  et 
tons  les  coopérateurs  ou  iuteriDédlaires  de  pareilles 
transactious  seront  poursuivis  comme  agioinurs  ou 
complices,  et  punis  de  la  peine  portée  par  la  loi  «lii 
13  Irnctidor  au  iii. 

lY.  Attendu  que  les  marchés  «'i  terme  ou  à prime 
ont  déjà  été  interdits  par  de  précédentes  lois  , tons 
ceux  contractés  antérieurement  au  préseut  décret 
sont  annollés  , et  U est  défendu  d'y  donner  aucune 
snite  , Süds  les  mêmes  peines  portées  contre  les 
infractenrsde  rartlcle  précédent. 

Y,  II  ne  pourra  être  négocié  aucun  papier  sur  la 
place  , qu’entre  uégodauts  patentés  et  ayant  en 
France  maison  de  commerce  et  domicile  Qxe. 

11  est  défendu  à tout  agent  de  change,  sous  peine 
do  destitution  , de  faire  ancone  opération  de  banque 
avec  tonte  personne  qol  ne  rénnfralt  pu  ces  condi- 
tions. 

Vl.  Tool  agent  de  change  sera  tenu  au  inoiiieul  même 
où  il  tnra  arrêté  1a  négociation  de  letlres  de  change, 
billets  à ordre , ou  autres  effets  de  commerce , de 
donner  sur-le-champ  au  vendeur  et  au  preneur,  uue 
double  note  signée  de  lnl,dans  laquelle  il spécillera 
le  nom  de  la  personne  de  qui  il  a pris  le  papier , le 
nom  do  celle  pour  «]oi  U l'a  engagé , le  prix  auquel  11 
s été  vendu , et  la  quotité  de  la  somme  négociée.  Cette 
jMHe  sera  admise  en  justice  comme  pièce  au  procès. 

Vil.  Tout  agent  de  change  qui  aura  COQlrevcuu  » 
^article  ci-dessus  sera  deslUuc. 

3*  Séri*.  ~ X tu. 


La  commission  des  adminlstraliuns  do  «t 

tribunaux  recevra,  pour  Paris,  les  dénoucUlious  des 
contraventions  mentionnées  en  l'article  d-dessus,  «t 
pourvoira  de  suite  su  reuipl.acement  ; dans  le,s  autres 
villes  de  commerce,  oplte  fonction  est  attribuée  aus» 
tribunaux  de  commerce, 

VIII.  Aucune  déclar.illoo  sur  quelque  né<»oclal!oo 
de  letlres  de  change,  billets  à ordre  ou  autres  flTets 
de  commerce,  ne  sera  reçue  en  justice  que  celle  de» 
vingt  agents  de  change  choisis;  et  .lucuiie  négoci.ition 
ne  sera  reconnue  valable  , que  celle  qui  .aura  eu  lieu 
par  leur  ministère. 

IX.  A la  fin  de  chaque  bonrse  , le  change  sur  toutes 
les  places  sera  délrrminé  à Paris  p.ar  qu.atre  agents 
de  change  nommés  à cet  effet  par  les  comités  de  s.alul 
public  et  des  ftnanres;  et  daus  les  .lulres  phaces  de 
commerce , par  trois  agents  de  change  nommés  par 
les  tribunaux  de  commerce. 

Le  cours  Hxé  par  eux  sera  afflebé  sur  le-cbamp  à 
la  porte  de  la  Bourse , et  Inséré  sans  aucun  rbaugemeat 
dans  les  jouruaux. 

X.  Il  est  défendu  à tout  agent  de  change  de  prêter 
son  ministère  pour  aucune  négociation  de  p.ipliT  sur 
1 etranger,  dans  rintervatle  d une  bourse  à r.aiitre . à 
des  prix  plus  chers  que  ceux  qui  auront  été  lixés  à 
i'Itsue  de  la  bourse  précédente , sous  pelue  de  des- 
Ututioa. 

XI.  A dater  du  jour  du  présent  décret , tonte  lettre 
de  change  sur  l'étranger,  soit  quelle  ait  été  créée 
dans  la  république,  suit  qu’elle  ait  clé  f.iile  d'une 
place  étrangère  sur  une  autre  place  étrangère . ne 
pourra  être  négociée  que  deux  fols  sur  la  même  place 
de  comroeree  dans  la  république , sans  payer  les  nroits 

Qi  août  rét^és  par  le  présent  décret,  1a  négorlatloa 
u premier  tireur  au  ceasiomialre  étant  comptée  pour 
une  seule. 

XII.  Le  second cessionn.aire  qui  voudra  la  négocier 
sur  la  même  place  dans  I.iquelie  est  sou  cédant,  ne 
pourra  le  faire  qu'après  avoir  p.avé  un  droit  de  cinq 
ponr  cent  sur  la  valeur  de  la  traite,  d'après  lu  cours 
le  plus  élevé  de  la  dernière  bouree.  Le  troisième  ces- 
siooiialro  payera  uu  nouveau  droit  de  dix  pour  ceot;  le 
quatrième,  un  nouveau  droit  de  quiuzepuur  cont,  et 
ainsi  de  suite  dans  U mâine  progression. 

XIII.  Uue  lettre  de  change  qui , aprësavoir  été  né- 
gociée deux  fois  sur  la  même  place  , aiir.i  été  envoyée 
dans  tine  ville  étraugère  .à  la  république,  et  qui  revien- 
dra dans  uue  place  «le  Franco  où  elle  aurait  déj  i subi 
deux  endossements,  ne  sera  nssiijettie  au  droit  cl- 
d'ssusqu'à  une  secoude  négociati/m  sur  celte  mémo 
place. 

XIV.  Pour  opérer  lu  payemeut  de  la  liqnidalion 
des  drolLs  ci-dessus,  les  agents  de  clpinge  qui  atirout 
fait  La  négociation,  on  les  cédants  de  la  lettre  du 
change,  devront  faire  la  llqnid.itlon  de  droit  et  faire 
apposer  à la  lettre  de  change  un  visa  au  bureau  d'eu- 
rcgistrenient,  lequel  visa  signé  par  l'un  des  cUrf* 
de  ce  bureau,  coutleudra  ces  mois:  Visa  pour  une 
troisième,  une  quatrième  ou  une  cinquième  /fé- 
gneiation;  reçu  telle  somme. 

XV.  Tous  effets  de  commerce,  lettres  de  change  ou 
billets  à ordre  qui  auraient  quelque  eudosseraent  eu 
blauc.  nu  qni  .seraient  sans  le  visa  prescrit  par  le  pré- 
sent oécret , seront  saisis  à la  diligence  des  commis- 
saires du  pouvoir  oiéciitir,  daus  les  tribunaux  civils, 
et  du  premier  juge  dans  les  trlhuuaiix  du  commerce 
pour  être  remis , s'ils  sont  sur  l'étraimer , à l'accusa 
leur  public  du  trlbiiual  criminel  du  aéparlcmeul;  et. 
s'ils  sont  pay.ibtes  dans  la  république,  à l’accusateur 
public  do  tribunal  correctlouoel  de  rarroodlssument. 

XVI.  Sont  exceptés  de  l'article  cl-dossns  les  endos- 
seraents  en  blanc  suivis  d'endossements  remplis  d’une 
date  antérieure  au  décret  du  iU  vendémlelre,  à motus 
qu'il  ne  soit  prouvé  qu'ils  sont  aotidatés. 

XVII.  Tous  les  propriétaires  actuels  des  lettres 
change  surrélranger , pourront  les  négocier  une  seule 
fols  en  excmplioii  du  diùilrr.Jé  par  le  présent  décret, 
il , daiM  les  vingt-quatre  henros  de  s.i  pubiicalloo  , Us 
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les  Tout  viser  par  les  receveurs  de  l'eDregislreineDt, 
qui  le  feront  saus  aucun  frais , eu  ces  ternies  : risa 
|iiiur  une  seule  négociation  gratis  ^ à ....  le.... 

XVIII.  Seront  punis  de  toutes  les  peines  infligées 
aux  agioteurs  par  la  loi  du  13  fructidor  an  iii, 
les  cédauts  et  cessionnaires  qui  se  seraient  soustraits 
à i'obligation  do  l'article  Xlll , ainsi  ^ue  les  agents  de 
cliange  qui  auraient  prêté  leur  ministère. 

XIX.  Seront  également  punis  des  mêmes  peines 
ceux  qui , saus  être  agents  de  change , auraient  prêté 
leur  ministère  i toute  opération  quelconque  contraire 
à qiieiqu'uu  des  articles  du  présent  décret. 

X.X.  L'administration  do  police  prendra  tous  les 
moyens  qui  sont  à la  disposition  d'une  police  active  et 
surveiliaute , pour  rechercher  et  découvrir  les  tran- 
sactions secrètes  qui  se  feraient  en  contravention  du 
présent  décret. 

Il  est  également  enjoint  ans  administrateurs  de  l'en- 
registrement de  veiiieren  ce  qui  tes  concerne  à son 
execution. 

XXI.  Les  dispositions  générales  du  présent  décret 
s'étendront  à toutes  les  places  de  commerce  de  France, 
et  les  tribunaux  de  commerce  de  chaque  place  sont 
chargés  d'en  diriger  et  surveiller  l'exécution. 

XXII.  Le  présent  décret  sera  publié  A Paris  dans  le 
jour:  son  insertion  au  Bulletin  de  correspondance  tien- 
dra lieu  de  publication  pour  les  autres  communes  de  la 
république. 

La  séance  est  levée  A quatre  heures  et  demie. 

SÉANCE  DC  29  VENDÉMIAIRE. 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  législation, 
fait  un  rapport  sur  les  réclamations  de  plusieurs 
citoyens  , acquéreurs  de  biens  nationaux , q«i  ont 
été  inquiétés  dans  leur  possession. 

Sur  sa  proposition,  la  Convention  nationale  dé- 
crète que  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  ,*  qui 
ont  pavé  le  prix  de  leurs  acquisitions,  seront  main- 
tenus dans  leurs  propriétés;  quant  aux  jugements 
contraires  , ils  sont  déclarés  nuis. 

Bbntabolb:  Le  comité  de  sûreté  générale  vient 
de  faire  distribuer  aux  membres  le  précis  des  mo- 
tifs qui  l'ont  déterminé  à publier  la  correspondance 
de  Lemaître  , et  à faire  traduire  ce  contre-révolu- 
lionnaire  devant  l'un  des  trois  conseils  établis  à 
Paris.  Je  demande  que  ce  précis  soit  imprimé  avec 
la  correspondance. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Bassal:  J'ai  demandé,  il  y a quelques  jours, 
qu’on  fit  afficher  la  partie  de  celte  correspondance 
qui  SC  trouve  concerner  l’assemblée  électorale  et  les 
assemblées  primaires  de  Paris,  ainsi  que  plusieurs 
ex-constituants.  Je  renouvelle  ma  proposition. 

Depermon;  Il  faut  s’entendre  sur  le  mot  cx-cons- 
tilnants.  Nous  venons  de  faire  une  constitution; 
bientôt  nous  serons  tous  ex-constituants.  Il  faut 
ordonner  seulement  l'affiche  des  pièces  qui  sont 
relatives  à la  dernière  conspiration  ; de  cette  ma- 
nière , l’on  comprend  tout  ce  qu’il  est  utile  d« 
faire  connaître. 

La  motion  de  Bassal  est  adoptée,  avec  l’amende- 
ment de  Defermon. 

Merlin  (de  Douai)  : Le  décret  du  10  vendémiaire 
fixe  à dix  mille  hommes  le  nombre  de  ceux  qui 
devront  composer  la  garde  départementale  près  le 
corps  législatif.  Ce  décret  peut  être  funeste  à l’a- 
griculture et  aux  arts,  en  leur  enlevant  un  grand 
nombre  de  bras.  Le  comité  a pensé  que  cette  garde 
IKiurrail  être  réduite  A 'quinze  cents  hommes, 
qui.  joints  aux  (grenadiers  de  la  représentation 
nationale,  à la  légion  de  police  et  aux  troupes  de 
ligne  , suffiront  pour  la  garde  du  corps  législatif. 
Le  comité  de  salut  public  m'a  chargé  de  vous  pré- 
senter le  projet  de  décret  suivant  : 

• La  Convention  nationale , après  avoir  entendu 
«on  comilé  de  salut  public  , considérant  que  l’exé- 
cution de  la  loi  du  10  vendémiaire  présent  mois. 


sur  la  garde  départementale,  enlèverait  à l’agri- 
culture et  aux  arts  un  trop  grand  nombre  de  bras, 
et  qu’il  importe  de  rapprocher  du  taux  fixé  pai 
l’acte  constitutionnel  le  nombre  de  citoyens  qui 
doivent  former  la  garde  départementale,  décrète 
ce  qui  suit  ; 

Art.  1*'  La  loi  du  10  de  ce  mois  concernant  la 
garde  départementale,  est  rapportée. 

II.  Le  corps  léf^istatif  déterminera  l’organisation 
de  cette  garde  départementale  , le  nombre  des  ci- 
toyens qui  devront  la  composer  , et  l'époque  des 
élections  à faire  pour  la  mettre  en  activité. 

L’insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  de 
correspondance  tiendra  lieu  de  publication.  • 

Defermon;  Je  demande  au  rapporteur  à quelle 
époque  devaient  se  tenir  les  assemblées  pour 
choisir  ceux  qui  auraient  composé  la  garde  dépar- 
tementale. 

Le  rapporteur  : Le  I*'  brumaire. 

Defermon: Ainsi  les  élections  seront  faites,  et 
les  hommes  partis  avant  que  votre  décret  n’arrive 
dans  les  départements. 

Plusieurs  membres  à gauche  : Aux  voix  le  décret. 

Defermon: Je  crois  que  l’on  devrait  excepter  le 
département  dans  l’étendue  duquel  siégera  le  corps 
législatif,  de  concourir  à la  formation  de  la  garde 
départementale. 

£e  rapporteur  : Cela  n’opérerait  qu'une  diminu 
tion  de  deux  cents  hommes. 

Defermon  :La  diminution  sera  plus  grande,  car 
les  départements  insurgés  ne  fourniront  pas  à celte 
garde.  On  ne  pourrait  l’exiger  sans  les  priver  des 
patriotes  qui  leur  sont  extrêmement  utiles. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Merlin  (de  Douai)  : Je  demande  demain  la  parole 
pour  soumettre  à l’assemblée  le  Code  des  délits 
des  peines  , qui  est  déjà  distribué  en  partie. 

Bbntabolb; Ce  travail  est  beaucoup  trop  étendu 
pour  être  achevé  dans  le  peu  de  temps  qui  nous 
reste.  La  justice  criminelle  ne  suivra  pas  moins 
son  cours  ordinaire  quand  cette  loi  ne  serait  pas 
rendue,  puisque  celle  du  16  septembre  1791 
existe , et  je  doute  qu’on  puisse  rfen  faire  de 
mieux. 

Je  demanderais  que  , dans  la  journée  . tons  es 
comités  se  réunissent,  qu’ils  dressassent  une  liste 
des  objets  les  plus  pressants  , et  que  nous  ayons 
des  séances  du  soir  pour  les  terminer. 

Crnissieux  :Je  ne  suis  pas  d’avis  des  séances  du 
soir , je  n’ai  pas  besoin  d'en  dire  les  raisons , tout  le 
monde  les  connaît  ; mais  comme  nous  sommes 
très-pressés  par  le  temps  , je  demanderais  que  les 
séances  commençassent  à onze  heures,  qu’à  trois  on 
prit  un  repos  d'une  demi-heure  , et  qu’ensuitc  on 
recommençât  jusqu'à  sept  heures  du  soir. 

André  Dumont  : Quand  une  séance  a duré  quatre 
heures,  tous  les  membres  .«ont  assez  fati{;ués  pour 
avoir  besoin  de  prendre  du  repos.  Vouloir  la  pro- 
longer davantage,  c’est  ménager  à la  minorité  les 
moyens  de  rendre  des  décrets,  quand  la  majorité 
fatiguée  sera  retirée. 

La  proposition  de  Bcntabolo  n'a  pas  de  suite. 

Une  députation  des  patriotes  de  89 , du  dépar- 
tement de  la  Loire  , est  admise  à la  barre. 

L'orateur  : Citoyens  représentants  , il  appartient 
à des  vétérans  de  89.  à de  chauds  amis  de  la  li- 
berté, de  faire  retentir,  dans  le  sanctuaire  des 
lois , la  vérité  toute  nue.  II  appartient  à des  répu- 
blicains intrépides  d’arracher  d'une  main  hardie 
ce  voile  mystérieux  qui  dérobait . depuis  six  mois, 
à la  représentation  nationale,  les  assassinats  com- 
mis par  les  bandes  de  Jésus  dans  le  département 
de  la  Loire. 
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Associés  aux  tainaiieurs  du  Fleuras , les  tS , 13 
•I 14  vendemiaire . placés  aax  Therniopyles,  il  nous 
apparlicnlde  «uns  demander  le  complément  de 
ces  journées  h jamais  mémorables,  qui  doivent 
imurégner  le  sceau  à la  république  française. 

iusqu'à  quand,  citoyens  représentants,  les  bran> 
dons  de  la  guerre  civile  seront-ils,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Loire,  attisés  par  le  royalisme  et 
alimentés  par  le  fanatisme  ? Jusqu’à  quand  les 
massacres  seront-ils  organisés  ? Jusqu'à  quand  les 
eaux  pures  du  fleuve  de  la  Loire  seront-ellr^  rou- 
gies  du  sang  français? 

Portez  vos  regards  surledépartement  de  la  Loire. 
Les  districts  de  Montbrison  et  Saint-Etienne  vous 
pré-senteront  le  tableau  des  scènes  ensanglantées  du 
Midi. 

Prtmitr  fait. 

Dans  le  premier , six  mille  familles  éplorées, 
é|iarses  dans  les  bois , forcées , dans  ce  pays  pure^r 
nient  agricole , d'abandonner  U levée  d'une  récolte 
précieuse,  de  rechercher  avec  avidité  l'asile  et  le 
repaire  des  animaux  pour  se  soustraire  au  fer  des 
assassins. 

Dans  le  second  . la  commune  de  Saint-Etienne, 
celte  cité  si  intéressante  à la  république  par  sa  po- 
pulation cl  l'activité  deson  commerce  surlesarmes, 
absolument  déserte  : deux  mille  ouvriers  ont 
abandonné  les  ateliers  de  la  manufacture;  les  armes 
de  la  république , destinées  pour  exterminer  les 
tvrans  conjures , sont  au  pouvoir  de  cinq  mille 
chouans,  organisés  sous  les  aide^c-camps  de 
l'rccy,  portant  partout  la  dévastation  et  la  mort. 

Deuxièm*  fait. 

La  nature  outragée,  la  pudeur  violée,  les  mœurs 
abâtardies  à Montbrison: des  mères  de  famille  au 
sortir  de  leurs  couches,  des  épouses  vertueuses, 
des  filles,  indistinctement  associées:  traînées  igno- 
iiiiiiieusemcnl  auprès  de  farbre  de  la  liberté,  ex- 
posées aux  regards  lubriques  d’une  jeunesse  cor- 
rompue cl  corruptrice,  fouettées  avec  des  nerfs  de 
Jiœuf. 

rrotJime  fait. 

A Montbrison,  comme  à Saint-Etienne,  le  plan 
concerté  par  les  bandes  du  Soleil  à Marseille  a été 
exécute  dans  le.s  deux  communes  : les  prisons,  cei 
asile  sacré  parmi  tous  les  peuples  policés,  a été 
violé,  les  |K>rlcf  enfoncées;  que  dis-je! en  sortant 
d'une  orgie  bacchique,  dansledomicile  d'un  officier 
municipal , lo  fils  du  concierge  de  celles  de  Mont- 
brison, incorporé  dans  cette  bande  impie,  les  a 
ouvertes  lui-mémeà  ces  cannibales , qui  trouvèrent 
deux  victimes  pour  assouvir  leur  fureur.  YousTré- 
niirei  d'indignation  en  apprenant  que  leur  rage 
bar^re  s'est  déployée  sur  un  vieiltard  septuagé- 
naire. L’infortuné  réclame  une  demi-heure  fmur 
mettre  ordre  à scs  affaires.  « Tu  as  assex  vécu, 
réplique  l'un  d’eux,  nous  allons  l’absoudre.  > On 
lui  tire  six  coups  de  pistolet . on  le  hache  par 
morceaux;  on  termine  par  boire  dans  la  concierge- 
rie avec  les  voleurs:  et,  dans  une  joie  féroce  , on 
insulte  aux  membres  épars,  aux  ossements  dislo- 
qués . aux  cadavres  ensanglantés  des  victimes. 

Quatrième  fait. 

A Sainl-Eiicnnc.  l'astre  du  jour  sert  à éclairer 
les  forfaits  de  ces  brigands.  Vingt-huit  prisonniers 
sont  transférés  aux  cris  de  Wve  ia  répuUiifue!  sur 
la  place  de  Treuil  ,et  fosillés  inhumainement.  Mais. 
6 comble  d'infamie  ! il  appartient  au  crime  seul  de 
renouveler  de  sang-froid  des  scènes  révoltantes  : 
le  saog  qui  a coulé  n'a  point  éUaefae  leur  soif  insa- 


tiable; quatorze  sont  arrachés  de  nouveau  des  pri- 
sons , traduits  sur  la  même  place , témoins  oculaires 
des  cadavres  encore  fumants  de  leurs  camarades; 
ils  finissent  par  subir  le  même  sort. 

Citiçuiêms  fait. 

A Montbrison,  un  prêtre  assermenté , voilà  son 
crime  , se  trouve  sur  le  pas  de  sa  porte;  la  bande 
de  J^stu  traverse,  lui  fend  la  tête  d'un  coup  de 
sabre;  divisée  en  deux  et  pendante  sur  chaque 
épgule,  ces  «autours  $o  repaissent,  dans  leur  délire, 
de  cette  scène  d'horreur. 

Sixième  fait. 

Dans  leur  course  vagabonde,  sur  trois  infr)r- 
tunés  qu'ils  arrêtèrent . deux  sont  assez  heureux 
pour  se  soustraire  par  la  fuite.  Le  seul  qui  leur 
reste  est  attaché  en  croix.  On  lui  lire  quinze  coups 
de  fusil. 

Septième  fait. 

Dans  la  commune  de  Moingt , un  officier  de  santé 
est  appelé  pour  adminislror  des  secours  à un  octo- 
énaite  tombé  sous  les  coups  du  pouvoir  cxéculir. 

ont  sont  armés  les On  lui  lire  plusieurs  coups 

de  pistolet , il  re.sle  étendu . mais  le  uèlit  n'est  point 
encore  vengé,  on  pile  sa  tête  avec  des  pierres  et  des 
cailloux. 

Huitième  fait. 

La  compagnie  de  Jésus  avait  en  ion  pouvoir  deux 
pièces  de  canon  ; il  en  reste  deux  dans  la  commune 
de  Feurs.  Les  prétendus  té-o-ielft  peuvent  s'en 
emparer.  Il  faut  tout  prévoir.  Des  ordres  sont  don- 
nés pour  les  retirer  et  les  conduire  à Montbrison. 
Sur  leur  roule,  dans  la  commune  de  Magnieux.  la 
chaumière  d'un  cabarelier  frappe  leurs  regards  : il 
est  père  de  trois  défenseurs  de  la  patrie  sur  les  fron- 
lières;  c'est  un  crime  de  lèse-chouanncrie.  Il  me  • 
rilela  mort;  il  ia  subira.  aOù  est  ton  mari?  dit 
l'un  d’eux  à l'c|>ouse.  — A la  cave.  » — On  sc  pré- 
cipite dans  le  moment  où  il  remonte  les  degrés  ; on 
l’assaille  de  dix  coups  de  fusil;  on  le  hache  par 
morceaux.  Les  porcs  uevoraiit  sa  cervelle;  les  chiens 
s'abreuvent  de  son  sang. 

A’euvième  fait. 

Mais  quel  spectacle  déchirant  de  voir  transférer 
d’une  prison  aans  une  autre  Tune  de  ces  iiifurlunées 
victimes,  pour  la  faire  assaillir  sous  les  coups  meur- 
triers de  ses  assassins  : il  est  atteint  de  quatre  coups 
de  fusil  et  d'une  grêle  de  pierres;  il  so  traîne,  bai- 
gné dans  son  sang.  Jusqu'aux  portes  de  l'adminis- 
tration de  Saint-Etienne,  pour  réclamer  la  sauve- 
garde de  la  loi.  Mais,  ô turpitude!  la  lui,  c'est  une 
arme  à deux  tranchants  dans  les  mains  des  bour- 
reaux de  la  patrie.  Il  l’invoque  vainement,  clic  est 
muette.  On  ferme  sur  lui  les  portes  de  l’admini.s- 
Iration  : il  succombe  sous  les  coups  ineuitricrs. 
Mais,  hélas!  que  vois-jc  au  milieu  de  celle  troupe 
furibonde!  Mon  sang  se  glace  dans  mes  veines,  ma 
langue  le desséche,  vos  cœurs  se  déchireront.  Ou^^ 
tableau  pour  des  léf^islaleurs  purs  que  celui  de  la 
piété  filiale!  Jeta  vois,  hélas!  celte  tille  vertueuse, 
âgée  de  quinze  ans,  ai  colléc . après  la  mort  de  son 
père,  sur  son  cadavre  ensaoglanlé.  Ses  bras  ne 
peuvent  plus  lui  tendre  celte  main  douce  et  bien- 
faisante. Ses  lèvres  pâles  et  livides  ne  peuvent  plus 
s'ouvrir  pour  proférer  celte  morale  républicaine 
qui  fut  toujours  dans  son  cœur.  Il  n'est  plus,  et  sa 
fille  est  arrachée  impiloyabicmeol  cl  fouettée  igno- 
minieusement. 

Vous  venez  d’entendre,  citoyens  représentants, 
le  récil  des  atrocités  barbares  commises  dans  le  dé- 
partement de  la  Loire,  ^ousvuus  devions  la  vérité, 
nous  vous  l’avons  dite.  Nous  la  devions  aux  mânes 
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d«  nos  malheoreai  compatriotes;  nous  la  devions 
à nos  concitoyens  pour  arrêter  ce  lléau  destructeur 
de  l'ordre  social. 

Sondez,  si  vous  le  pouvez,  la  profondeur  des 
plaies  ouvertes  dans  le.  département  de  la  Loire; 
sondez  toute  la  perversité  des  autorités  constituées 
de  ce  département,  qui  ont  toléré  par  un  coupable 
silence,  provcN]ué  par  la  présence  de  leurs  parents 
cl  alliés  dans  ces  bandes  scélérates  : enhardis  par 
rimpunilé,  aucun  de  ces  monstres n*a  été  atteint; 
et  les  patriotes  purs  sont  honnis,  persécutes,  fugU 
tifs  et  incarcérés. 

Assez  et  trop  longtemps  la  perfidie  machiavélique 
du  cabinet  de  Saint-Jaines  obscurcit  la  vérité  dans 
celle  enceinte  : que  le  génie  infernal  de  Catilina 
fesse  de  planer  sur  vos  télés;  qua  la  foudre  tou- 
jours brûlante  des  Cicéron  qui  siègent  dans  cette 
auguste  .issemblée,  pulvérise  enfin  celte  horde 
impure. 

Uüspect  inviolable  aux  personnes  cl  aux  pro- 
priétés. 

inmiiiission  aux  luis , 

Héiiiiion  de  tous  les  hommes  probes  à la  repré*' 
senlaliori  nationale  : 

Voila  notre  profession  de  foi. 

Que  tous  nos  frères  égarés  rentrent  dans  le  sein 
de  la  commune  famille,  pour  s'y  livrera  l’exercice 
de  toutes  les  vertus  civiques  et  sociales. 

Nous  abjurons  solennellement  toute  haine,  toute 
passion  individuelle  : que  le  sang  cesse  de  couler; 
mais  que  désormais  le  soi  de  la  liberté,  le  sol  de 
la  France  ne  soit  peuplé  que  de  républicains;  que 
tous  les  royalistes  en  soient  bannis  et  déportés 
pour  toujours. 

Vivela  réputiliquelvhe  la  Convention  natiotiale! 

Oti  demande  le  renvoi  de  cette  Adresse  et  son 
insertion  au  liuUclin. 

A.xobé  Dcmo>t  : Ksl>il  possible  que  la  Convention 
nationale  ordonne  rinsertion  au  Bulletin  de  ces 
horreurs? 

Plusiettrs  voix  à gauche  : Oui  ! ouil 

Andbb  Domont  : Chargez  le  comité  de  sûreté 
ènérale  de  faire  promptement  punir  les  auteurs 
e ces  atrocités;  mais  ne  les  publiez  pas;  voulcz- 
vous  déchirer  tous  les  cœurs? 

Les  mémet  vois  : Oui  ! oui  ! 

Dumont  : Cet  afTreui  tableau  des  dIus  exécrables 
forfaits,  êtes-vous  sûrs  qu'il  soit  fidèle?  êtes-vous 
sûrs  que  ces  faits  soient  rapportés  avec  exactitude? 
que  ces  crimes  aient  été  commis  de  celte  manière 
et  avec  toutes  ces  circonstances?  Quel  peuple 
pourra  voir  cet  effrayant  tableau  sans  horreur? 
C'en  est  assez  pour  déshonorer  la  révolution. 
Est-il  donc  necessaire  d’épouvanter  le  monde  et 
la  postérité? 

Le$  memêi  voix  : Oui  ! oui  ! 

Dumont  : Non,  je  soutiens,  moi , que  la  Con- 
vention nationale , eût-elle  la  certitude  do  tous  ces 
faits,  ne  doit  pas,  eu  les  publiant,  jeter  la  douleur 
dans  tous  b‘s  cœurs  sensibles  ci  patriotcs,ct  révolter 
la  France  entière. 

ViLi-RTABO  : Trop  longtemps  les  royalistes  se  cou- 
vrant du  manteau  de  la  justice  et  de  l'humanité  , 
ont  assassiné  la  patrie;  trop  longtemps  ils  ont 
essayé  de  rejeter  sur  les  patriotes  leur  propre  souil- 
lure. 1)  est  temps  de  leur  rendre  les  crimes  que 
seuls  ils  ont  commis 

Les  assassinats  commis  sous  Ilobespicrre  étaient 
aussi  le  crime  des  royalistes;  voilà  comme  on  a 
avili  les  patriotes  ; c'est  ainsi  qu’on  les  a traînés 
dans  la  boue , qu'on  les  a expulsés  de  toutes  les 
laces;  c’est  ainsi  que  le  sort  de  la  république  a 
te  rnis  dans  les  mains  des  royalistes...*  El  l'on 


regaMe  comme  inutile  de  faire  connaître  au  peuple 
égaré  les  forfaits  de  ces  ennemis  de  la  liberté  !On 
a souffert  l'avilissement  des  patriotes;  et  lorsque  la 
vérité  se  découvre,  vous  refuseriez  de  faire  con- 
naître les  vrais  coupables  ! Je  demande  rinsertion 
au  Bulletin.  (Vifs  applaudissements  de  plusieurs 
membres  cl  dc.s  tribunes») 

L’insertion  est  décrétée. 

Plusieurs  voix  à gauche  et  dans  lesiribunes  :Vive 
la  répul»)iquel  à bas  les  royalistes  I. 

Bbntsbolb  : Je  demandequo  la  Convention  charge 
ses  comités  de  lui  faire,  primidi  prochain,  un 
rapport  sur  l’exécution  du  décret  qui  prononce 
l'expuisiofi  des  royalistes. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

L’assemblée  s’occupe  de  la  discussion  d'un  pro- 
jët  de  décret  concernant  l’administration  de  la  ma- 
rine. 

Chômer,  au  nom  des  comités  de  salut  public  et 
de  sûreté  générale  : Citoyens  représentants,  c’est  au 
moment  où  la  Convention  nationale,  toujours  en 
gu<’rrc  avec  les  factions , et  toujours  victorieuse, 
vient  de  terrasser  dans  l'intérieur  les  agents  delà 
royauté  qui  voulaient  se  relever  du  sein  des  ruines, 
c'est  .au  moment  où  elle  va  terminer  le  coursdcscs 
glorieuses  et  pénibles  séances  , qu’il  ap|)artient  à 
Sun  caractère  , qu'il  est  de  sa  dignité  ue  se  pro- 
noncer avec  énergie  contre  les  a!>.sassin.s  royalistes 
qui  ont  ensanglanté  plusieurs  contrées  de  la  répu- 
blique. Elle  se  doit  encore  à cllc-mémc  de  ne  point 
laisserdans  un  poste  qu’ils  ont  déshonoré,  des 
administrateurs  et  des  juges,  dont  la  coupable 
insouciance  a négligé  de  punir  les  attentats  des 
meurtriers.  Ce  n’c  si  pas  de  la  commune  de  Lyon 
seulement  que  les  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale,  nui  m’ont  choisi  pour  leur  organe, 
viennent  aujourd  nui  vous  entretenir.  Je  dis  plus  ; 
à l’époque  où  nous  sommes,  le  calme  parait  entiè- 
rement rétabli  dans  cette  importante  commune, 
et  le  décret  que  vous  avez  rendu  le  6 messidor , a 
sauvé  le  département  du  Rhône. 

Il  ne  s'agit  pas  même  exclusivement  du  Midi, 
quoique  celte  belle  partie  de  la  république  ait  vu 
se  développer,  d’une  manière  effrayante,  les  ven- 
geances des  royalistes; oui , c’est  là , c’est  dans  ces 
régions  méridionales  où  les  c.aractèrcs  plus  ardents 
se  laissent  entraîner  sans  peine  au  cours  orageux 
des  révolutions . qu’a  commencé  d'éclater  la  vaste 
conspiration  qui  menaçait  la  patrie.  Mais  il  est 
trop  vrai,  représentants’,  et  je  frémis  de  vous  le 
dire,  il  est  trop  vrai  que  le  mouvement  électrique, 
imprimé  dans  le  Midi . a fait  sentir  dans  d'autre.* 
contrées  scs  commotions  rapides  et  convulsives. 
Longtemps  a plané,  presque  sur  la  France  entière, 
ce  drapeau  sanglant  cl  funèbre  qu’agitaient  l'escla- 
vage et  le  fanatisme,  et  que  les  républicains  unis 
à la  représentation  nationale  ont  déchiré  de  leurs 
mains  triomphantes  dans  la  journée  du  13  vendé- 
miaire. 

Vous  n’attendez  pas  de  moi  un  récit  étendu  et 
circonstanciéd’événements  trop  célèbres,  dont  les 
résultats  seuls  doivent  fixer  l’atlention  des  législa- 
teurs,et  dont  les  tristes  détails,  enportantl'afnic- 
lion  dans  vos  âmes  républicaines , donneraient  à 
quelques  administrateurs  , à quelques  juges  , l’oc- 
casion d’unelutte  polémiquequi  ne  ferait  pas  cesser 
l’état  de  guerre  ou  ils  te  sont  placés  vis-à-vis  de 
leur  consciesce.  Vous  attendez  sans  doute , et  je 
viens  vous  présenter  un  tableau  généra)  et  précis 
do  l'état  désastreux  où  la  réaction  royaliste  a failli 
précipiter  la  république.  Je  viens  vous  tracer  dans 
une  esquisse  rapide , les  causes  principales  de  cette 
réaction  . leserimes  qu’ellé  a uit  commettre,  les 
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•aitM  incalculables  qu’elle  devait  avoir  ti  vous  ne 
l’avies  arrêtée  d’une  main,  peut-être  un  peu  tar- 
dive » mais  courageuse  et  puissante.  Je  viens  enfin 
réclamer  deious  une  nouiellc  preuve  de  votre 
altachemenl  inviolable  aux  principes  éternels  de 
justice , sans  lesquels  la  république  irest  qu'un  nom, 
les  lois  un  ranlùine  ridicule;  sans  lesquels  la  li- 
berté fournit  un  sceptre  é toutes  les  ambitions,  un 
poignard  à toutes  les  vengeances. 

Pour  bien  connaître  les  causes,  pour  bien  ras- 
sembler les  éléments  de  cette  conlre-révulution  qui 
s'était  organisée  en  Krance,  il  faut  jeter  un  coup- 
d'oeii  jusque  sur  les  temps  qui  ont  urccédé  l’heu- 
reuse époque  du  9 thermidor  ; il  faut  considérer 
quels  maux  avait  à réparer  la  Convention  nationale, 
à quel  point  elle  a porté  le  courage,  l'bumanite  , 
rinüulgeiice,  ci  de  quelle  ingratitude  scs  impla- 
cables ennemis  ont  pa)é  les  bienfaits  dont  elle 
avait  daigné  les  combler. 

Dans  la  première  époque  de  la  session  actuelle, 
on  a vu  la  Convention  nationale  comprimée  par 
quelques  ambitieux,  régentée  par  les  sociétés  {vopu- 
laires,  tyrannisée  par  les  sections  de  Paris,  qui 
alors,  comme  en  ces  derniers  mois,  venaient  à 
celte  barre , au  nom  du  peuple  souverain  , intimer 
des  ordres  à la  représentation  du  peuple.  Alors, 
comme  en  ces  derniers  mois , les  sections  do  Pans 
désignaient  au  sein  de  la  Convention  nationale  et 
leurs  idoles  et  leurs  proscrits;  et  de  lon^s  déchi- 
rements amenèrent  enfin  la  grande  calamité  du  31 
mai,  c’est-à-dire , le  renversement  de  tous  les 
principes,  ropprcssiun  exercée  sur  la  nation  entière 
par  les  agitateurs  d’une  commune,  les  propriétés 
violées,  la  liherlé  civile  foulée  aux  pieds,  le  bri- 
gandage en  honneur,  nne  constitution  anarchique, 
improvisée  en  quelques  jours,  enfennee  bientôt 
dans  l'arche  d'oubli;  le  gouvernement  révolution- 
naire scellant  son  despotisme  par  le  sang , les  défen- 
seurs du  peuple  arrachés  de  cette  enceinte  sacrée 
pour  être  conduits  à la  mort  ; la  vertu  , la  beauté, 
le  génie  expirant  dans  les  supplices,  la  république 
entière  semée  de  tribunaux  révolutionnaires , de 
comités  révolutionnaires  , d'armées-  révolution- 
naires , de  prisons,  d'échafauds  et  de  ruines,  et 
tous  les  Français,  dans  un  long  silence  de  terreur, 
ne  sachant  que  verser  des  larmes,  devenus  froids 
et  immobiles  comme  ces  figures  de  marbre  que 
dans  Ica  cérémonies  funèbres  on  voit  pleurer  sur 
des  tombeaux. 

A cette  époque  sanglante  , succéda  l’époque 
thermidorienne,  mémorable  , immortelle  époque, 
ou  la  Convention  nationale  seule,  reprenant  des 
forces  qu'on  ne  lui  croyait  plus,  reconquit  la  liberté 
publique,  alors  furent  à la  fois  terrassés  la  dictature 
elle  déceinvirat;  alors  les  pleurs  furent  séchés, 
les  cachots  ouverts,  les  échafauds  renversés. 

Nos  soixante-treixe  collègues  détenus  par  la 
tyrannie  reparurent  honorablement  dans  cette  en- 
ceinte: les  vingMeux  mis  hors  de  la  loi  sortirent 
de  leurs  cavernes  glorieuses  pour  venir  encore, 
au  milieu  de  nous . payer  à la  république  le  tribut 
de  leur  courage  et  de  leurs  lumières  : chaque  jour 
fut  marqué  par  des  actes  de  justice  et  par  des  lois 
bienfaisantes  ; les  biens  des  condamnés  furent  res- 
titués à leurs  familles;  la  liberté  rendue  i la  presse, 
ce  qui  n’était  pas  le  privilège  de  calomnier  cl  de 
conspirorimpunêment;  la  sagesse  nefut  plusappelée 
mod/rantitmt , l'amour  de  l'unité  , les 

talenis  furent  honorés,  le  commerce  et  les  arts 
rappelés  à la  vie,  les  meurtriers  révolutionnaires 
frappés  du  glaive  de  la  loi:  les  patriotes  paisibles 
respectés;  et , ce  qu’il  faut  dire  encore,  la  Con- 
▼eotion  nationale  fut  assu  généreuse  pour  oublier 


des  torts,  des  délita  même  ; elle  crut  au  repentir 
de  quelaoes  hommes  qui  longtemps  s'Aoinil 
montres  les  ennemis  de  la  liberté  : cos  nouveaux 
républicains  entrèrent  dans  les  rangs  éclaircis  des 
vieux  patriules , mais  c’était  pour  les  égorger;  ils 
proclamaient  les  louanges  de  la  représentation 
nationale,  mais  c élall  pour  l’anéantir. 

Les  destinées  de  la  république  en  ont  autrement 
ordonné. 

Six  mois  donc  après  la  9 thermidor  commence 
une  troisième  épcMjuc  où  les  espérances  des  rova- 
Iisies  se  ranimèrent.  Le  système  d’indulgence  cl  de 
générosité , suivi  si  courageusement  par  Ta  Conven- 
tion nationale,  bien  loin  d’exciter  la  reconnais- 
jaiicc  dans  ces  âmes  stériles  et  radavéreuses,  n’a 
fait  qu'aigrir  leur  ressentiment  cl  les  encourager 
au  crime,  A peine  mis  en  liberté  , ces  fidèles  amis 
de  l’esclavage  ont  couvert  de  song  leurs  robes  d'af- 
franchis : c’est  toujours  en  abusant  des  principes 
qu’ils  ont  conduit  la  république  au  bord  de  rablme. 

Ainsi,  par  un  décret  équitable,  rappeliex-voiis 
au  sein  de  leur  patrie  les  martyrs  de  la  liherlé. 
qui  ont  clé  contraints  de  fuir  pour  éch.ippcp  .mx 
proscriptions  du  31  mai,  aussitdl  les  émigrés  de 
Toulon,  associant  leur  ignominie  à la  gloire  <les 
républicains,  osaient  rentrer  dans  leur  commune. 

U ils  avaient  livrée  à l’Angleterre  Meltici-vous 

Il  à ce  délire  prétendu  philosophique  , <i  ce  siège 
des  sacristies , a toutes  les  scènes  burlesques  où  ie 
fanatisme  ancien  faisait  le  mort,  en  faignanl  desuc- 
comlKT  sous  les  attaques  de  l’athéisme,  non  moins 
fanatique, puis'tu'il  était  persécuteur;  assuriez-vous 
par  des  lois  urolcclrices  celte  liberté  religieuse  qui 
réside  dans  l'asile  sacré  des  cotiscicnres.  è l insl.int 
les  prêtres  qui  s'ètairnt  voués  spécialemenl  à l.i 
révolution,  ic  voyaient  proscrits  par  leurs  lagrx 
confrères;  et  ceux  que  vos  lois  avaient  banni» 
rentraient  sur  le  territoire  républicain  . comme 
les  ronfessours  exclusifs  delà  religion  de  nos  |>érci. 

ün  en  vil  arriver  une  foule  des  frontières  de 
Suisse , des  cours  de  Rome , de  Vienne  et  de  Lfm-. 
dres,  des  bandes  de  patriotes  opprimés  qui  Tenaient 
dans  les  villes . dans  les  campagnes,  prêcher  oii- 
vcrteniciit  la  royauté,  le  massacredes  représentants 
<lu  peuple,  fe  tout  pour  ta  p/us  grandê  gloire  de 
Dieu  et  pour /s  talutde  ta  république:  et  comme 
malheureusement  beaucoup  d'hommea  . faute 
d’idées  , ae  laissent  mener  par  des  mots  ; comme 
aussi  dans  les  révolutions  longues  et  profondes, 
les  mots  qui  désignent  des  partis  deviennent  tour 
à tour  des  cadres  merveilleux  de  vengeance  et  de 
pros('riptiün  . on  créa  le  nom  de  terroristes , ainsi 
ou'on  avait  créé,  deux  ans  anparavani . les  noms 
«le  modelés,  da  fédéralistes,  de  girondins.  Ce 
nouveau  cadre  une  fois  trouvé  . j|  était  facile  d’y 
ranger  , non  pas  seulement  les  hommes  coupables 
qui,  au  nom  de  la  liberté,  avaient  répandu  ie  sang 
innocent  sur  des  échafauds,  mais  les  nommes  purs 
cl  courageux  qui  avaient  combattu  pour  la  liberté, 
mais  tous  ceux  qui  avaient  aimé  la  révolution  , et 
jusqu’aux  resporlables  martyrs  du  31  mai.  D'après 
ce  plan,  les  républicains  qui  remplissaient  des 
emplois  considérables  . soit  dans  les  armées  , soit 
dans  les  administrations,  furent  écartés  et  pour- 
suivis, sous  prétexte  de  terrorisme.  Qaelqiies  jours 
encore,  et  l’instant  serait  venu,  sans  doute,  «m 
l'on  aurait  fait  le  procès  à Pichegru,  è Jourdan  . 

H Uubayet,  à’  Hoche,  qui  ont  osé  terrasser  les  Aii- 
irichietis,  les  chouans,  les  émigrés  et  aux  qna- 
turxe  armées  qui.  depuis  quatre  ans,  sur  tontes 
les  frontières  et  dans  l’intérieur  de  la  république, 
ont  organisé  avec  tant  d’effronterie  le  terrorisme 
de  la  victoire. 
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Alors  s'êlcvadaos  plusieurs  commuoes  ceUe^ravr 
Munesse  qui,  par  txcii  dt  couragt,  obstruait  tous 
les  comités,  tous  les  bureaux  de  la  Conveiuion  na> 
tioiiale.  assiégeait  toutes  les  autorités  constituées, 
sollicitait,  obtenait  des  réquisitions,  tandis  que 
la  véritable  jeunesse  française,  sans  doute  moins 
utile  à sa  patrie,  terrassait  chaque  jour  les  armées 
liguées  contre  la  république. 

Alors  se  formèrent,  dans  les  promenades . dans 
les  spectacles,  dans  les  cafés , ces  ateliers  de  divi>  I 
sion,  où  des  jongleurs  méprisables  agiotaient  sur 
la  réputation  des  représentants  du  peuple,  et,  ; 
.^lun  chaque  décret,  soumettaient  à fa  hausse  ou 
à la  baisse  la  gloire  de  la  Convention  nationale. 

Alors  furent  proscrits  les  hviiines  sacrés  qui 
avaient  contribue  aux  victoires  de  Jemmapes  et  de 
Fleurus,  et  à leur  place  fut  adopte  cet  hymne 
féroce  à qui  son  excessive  platitude  aurait  dù 
épargner  rii^nominie  d'une  popularité  royaliste. 

Alors  des  journalistes  , des  orateurs  de  sections, 
mettant  en  œuvre  les  calomnies  virulentes , les 
louanges  perfides,  les  inimitiés,  les  jalousies,  les 
méflances  personnelles,  s’eflbrcèrenld'armer  contre 
vous,  ei  le  talent  sans  probité , et  la  probité  sans 
Calent. 

Alors  d’habiles  niarhinateurs  d'intrigues , réveil- 
bnl  les  passions  qui  semblaient  éteintes  . et  pro- 
voquant le  soupçon  naturel  au  malheur,  voulurent 
classer  U Convention  nationale  en  factions 
opposées,  inventèrent  de  prétendus  projets,  de  pré- 
tendus triumvirats,  de  prétendues  listes  de  pros- 
cription ; alors  se  renouvela  dans  certaines  têtes  , 
ou  du  moins  dans  certaines  bouches,  la  chimère 
vieillie,  et  qu’on  croyait  abandonnée  de  la  faction 
des  Orléanistes. 

Alors  enfin  se  rassemblèrent  ces  sociétés  mons- 
trueuses , monument  du  délire  humain,  ces  com- 
pagnies de  Jésus  , ces  compagnies  du  Soleil , 
réceptacle  d'émigrés,  de  prêtres  déportés  , de 
scélérats  vagabonds  vendus  à tous  les  p.*irti5,  pourvu 
qu'il  y ait  des  crimes  à commettre  ; et,  c'est  par  le 
moyen  de  ces  associationsinfdmcsque  le  royalisme 
désespéré,  le  fanatisme  avide  de  vengeance,  tous 
les  deux  armés  de  poignards,  recommencèrent 
dans  le  Midi  de  la  république , le  cours  d’une 
longue  et  vaste  Saint-Barthcleniy. 

>'ous  vous  rappelez  , représentants , que  je  vins, 
il  y a trois  mois,  à cette  tribune,  vous  dénoncer, 
au  nom  des  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale,  les  nombreux  attentats  commis  dans  la 
commune  de  Lyon.  Les  voiles  dont  quelques  in- 
trigants avaient  enveloppé  1a  vérité , sont  déjà 
transparents. 

C’est  aux  représentants  du  peuple  qui  sont  dans 
.eMidi,  qu’il  appartient  de  les  soulever  et  de  re- 
connaître tous  les  coupables. 

Us  ne  sont  pas  rassemblés  dans  une  seule  com- 
mune : dix  departements,  trente  cités  ont  vu  se 
per()élucr  re$  scènes  sanglantes. 

A Marseille  . à Tarascon , à .\ix  , dans  le  dépar- 
tement des  Bouche«-du-Hhône  ; à Avignon  . à 
rislc . dans  le  département  de  Vaucluse  : à Mmes  . 
dans  le  département  du  Gard;  à Sisleron,  dans  le 
département  des  Basses-Alpes;  à Toulon,  dans  le 
département  du  Var  : à Montèlimar,  dans  le  dé- 
partement de  la  Drôme , on  a lutté  de  crimes  avec 
les  assassins  de  Lyon. 

La  fureur  des  royalistes  ne  s'est  pSs  encore  ar- 
"étée  dans  ces  communes , elle  s'est  promenée  dans 
es  contrées  de  l’Fst  ; elle  a souillé  Saint-Etienne 
te  Montbrison.  d.ins  le  département  delà  Loire  ; 
Bourg,  dans  le  déparlemcnt  de  l’Ain;  Lons-le- 
Sauiniêr,  dans  le  départcmeol  du  Jura.  Elle  a pé- 


nétré jusqu’à  Sedan,  au  sein  du  département  des 
I Ardennes  ; dans  le  centre  même  de  la  France  . à 
Kousières , district  du  Chinon , dépanement 
d’Indre-et-Luirc;  et  jusqu'aux  portes  de  Paris , à 
la  ferme  des  Üois-Blanc,  commune  d'Arainville, 
district  de  Corbcil , departement  de  Seine-et-Oise. 

Mais  nulle  partie  de  la  république  n’a  vu  des  mas- 
sacres aussi  fréquents  que  le  département  des 
Bouches-du-llhone,  et  ce  departement  de  Vau- 
cluse , déjà  .souillé  depuis  près  de  quatre  ans  par 
les  forfaits  de  la  Glacicrc. 

Sans  vouloir  ici  appuyer , trop  légèrement  peut- 
élrc  , les  plaintes  fonnées  par  quelques  pétition- 
naires contre  des  individus  dont  la  conduite  peut 
el  doit  être  examinée,  il  est  trop  vrai , comme  on 
vous  l’a  dit.  que  dans  la  commune  de  Marseille  les 
assassins  tiraient  à mitraille  sur  les  prisonniers  du 
fort  Saint-Jean;  il  est  trop  vrai  qa'à  Tarascon, 
on  avait  dressé  un  amphithéâtre  pour  voir  comtno^ 
dément  égorger  des  victimes . et  qu'on  y avait  fait 
un  spéciale  de  l'assassinat. 

Dans  risie,  petite  commune  voisine  d'Avignon , 
Prade  , gendarme  et  père  de  cinq  enfants  , est  as- 
sailli par  une  Iroupe  de  forcenés;  on  le  traîne  à 
l’autel  de  la  patrie;  les  poignards  sont  levés  sur 
lui  : son  épouse  accourt , croyant  fléchir  les 
l>ourreaux  ; elle  s'élance , el  à l'instant  même 
qu'on  immole  son  mari,  un  coup  de  sabre  lui  coupe 
le  bras  qu’elle  tendait  pour  lui  faire  au  moins  ses 
derniers  «idieux. 

Pardonnez,  représentants,  pardonnez  s'il  est 
du  devoir  pénible  que  je  remplis  aujourd'hui , de 
mettre  votre  sensibilité  à d’aussi  fortes  épreuves  ; 
mais  je  ne  puis  me  dispenser  de  vous  répéter  en- 
core ce  qu’on  vous  a dit  tant  de  fuis , c'est  au  nom 
de  rhiimanité,  de  la  justice,  de  la  Convention  na- 
tionale ellc-mème,  que  ces  bandes  de  scélérats  . 
chantant  leur  hymne  de  vengeance,  souillent  de 
sang  l'asile  des  prisons,  le  foyer  dbmeslique,  et 
Jusqu’à  la  couche  nuptiale!  Us  coupent  l’arure  de 
la  liberté,  et  ils  osent  parler  de  république,  de 
souveraineté  du  peuple!  Couverts  de  sang  et  de 
forfaits. ils  se  disent  les  vengeurs  de  leurs  peres.les 
vengeurs  des  patriotes  immolés!  Et  n’entendez- 
vous  pas  ces  vrais  patriotes, victimes  du  despotisme 
révolutionnaire,  ne  les  entendez-vous  pas  s'écrier 
(lu  fond  du  cercueil  : 

« Vous  qui  vous  dites  nos  vengeurs,  nos  enfants, 
vous  êtes  ues  émigrés,  vous  êtes  des  royalistes; 
nos  nis  ne  sont  pas  des  assassins , nos  Gis  sont  à la 
frontière,  et  ils  y versent  pour  la  patrie  le  sang  pré- 
cieux qu'ils  ont  puisé  dans  nos  veines  : vous  tuez 
cl  vous  périrez  à votre  tour,  mais  par  le  glaive  de 
la  loi  : ceux  qui  veulent  le  règne  de  la  justice,  le 
règne  de  la  loi,  voilà  nos  enfants;  les  amis,  les 
suuUens  de  la  république,  voilà  nos  vengeurs.  » 

Uassurez-vous . ombres  vertueuses . voix  des 
tombeaux,  taisez-vous  : le  13  vendémiaire  a lui , il 
il  a vu  renverser  des  coupables  es|>ératices  des 
royalistes  devenus  assez  audacieux  pour  être  ouver- 
tement, les  agress*‘ursde  la  représentation  nationale. 

Encore  quelques  jours,  et  la  constitution  répu- 
blicaine va  donner  un  frein  à toutes  les  passions, 
un  centre  à toutes  les  opinions,  une  égide  à tous 
les  opprimés.  i 

Lyon , relève  tes  remparts  dévastés  ; Rhône  , ; 
Durance  . n'arrosez  plus  de  sang  l'olivier  qui  croU  j 
sur  vos  rives;  vaillants  frères  d'armes,  reposez- 
vous  de  vos  fatigues  sous  les  lauriers  dont  vous 
avez  couvert  toutes  les  frontières  de  la  France; 
belle  et  puissante  ré|Hiblique , Jouis  enfln  delà 
paix , fruit  de  quatre  annêe.s  de  victoire  ; et,  après 
I avoir  étonné  l’Europe  par  l’ascendant  des  vetius 
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guerricrcs,  sers-lui  de  modèle  par  une  sage  adini- 
riislralion  : et  toi.  Convention  nationale,  vuns  ' 
tous,  mes  amis,  mes  collègues  , fondateurs  rt 
solidaires  de  la  repuhlinue,  que  cette  constitution 
soit  poui*nous  l'arclic  d\illianceoù  nous  viendrons 
déposer  toutes  les  haines  qui  nous  ont  trop  divisée 
durant  cette  orageuse  session  ! 

11  faut  que  les  crimes  soient  punis  ; mais  quel 
homme  ne  serait  pas  criminel  si  l'erreur  pouvait 
passer  pour  un  crime!  Quel  homme, après  tous  les 
mouvements  d’nne  révolution,  aurait  assez  tou  ^ 
rcdéchi  pour  conserver  encore  l'orgueil  de  rin- 
faillibilitc.  | 

Oui,  nous  avons  tous  commis  des  erreurs,  et 
Terreur  est  le  lien  commun  qui  unit  tous  les 
hommes. 

Un  grand  peuple  , après  de  nombreuses  crises 
révolutionnaires,  doit  élever  un  temple  à Touhli, 
et  nui  ne  peut  se  dispenser  d'y  sacrifier  devant 
Tautcl  du  repentir  et  devant  l'autel  du  pardon. 
Pcnélnins-nous  bien  de  cette  vérité  : ne  pour- 
suivons plus  que  le  crime 

Je  vous  prends  tous  à témoins,  représentants; 
oui , rassemblés  ou  isolés  , dans  quelque  lieu  que 
chacun  de  nous  respire  , fût-ce  hors  du  territoire 
français,  dans  le  honhenr  ou  dans  Tinfortune, 
n'im'porle  ; tous  nos  v(Bux,  tous  nos  efforts , tous 
nos  travam  , toutes  nos  facultés,  tendront  à empê- 
cher en  Krancc  le  retour  de  la  royauté,  le  retour 
de  l'anarchie  populaire . et  à faire  prospérer  glo- 
rieusement cette  constitution  républicaine  que 
nous  avons  préseiitce  au  peuple  français  , et  que  te 
peuple  français  vient  d’accepter. 

Un  jour  , quand  les  années  auront  mûri  la  répu- 
blique. les  membres  de  cette  Convention  calom- 
niée. allaqucc,  assassinée  par  toutes  les  factions, 
resteront  del>oul  comme  ces  chênes  épars  dans 
une  forêt  dépeuplée  où  Ton  a porté  Tincendie; 
un  jour,  Tcquitable  postérité  viendra,  sur  ces 
bancs  où  nous  avons  vu  des  hommes  forts;  elle 
viendra  encore  écouter  les  conseils  de  leur  sagesse 
et  de  leur  éloquence.  Les  Français  et  les  etrangers 
contempleront  avec  respect  cette  enceinte  auguste, 
pleine  alors  de  grand^souvenirs,  et  ils  diront  : • Ici 
siégeait  la  Convention  nationale;  aucune  assem- 
blée . dans  aucun  siècle,  n'a  ivortè  plus  loin  l'en- 
thousiasme de  la  liberté  : elle  a commis  de  grandes 
fautes,  mais  elle  a eu  de  grandes  destinées;  elle 
fut  opprimée  par  des  tyrans  oppresseurs  du  peuple, 
mais  elle  se  releva  de  sa  chute  , elle  les  vainquit  et 
délivra  le  peuple  avec  elle  : elle  essuya  de  longs 
malheurs . mais  elle  sut  les  mettre  à profit  : elle  sou- 
tint la  guerreconlre  une  partie deTFuropc, mais,  par 
la  victoire,  elle  conquit  une  paix  glorieuse  et  utile;  { 
elle  fui  longtemps  agitée  par  des  révolutions  suc-  I 
cessives  , mais  elle  fil  une  sage  constitution  , mais 
elle  fonda,  mais  elle  maintint , mais  elle  sauva  la 
république.  » (Les  applaudissements  unanimes  qui 
ont  fréquemment  interrompu  ce'rapport,  se  renou- 
vellent et  se  prolongent.) 

Le  rapiMirteur  propose  le  projet  de  décret  sui- 
vant; 

Li  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale, 
décrète  ; 

Art.  !•'  Les  maires  et  procureurs  de  communes 
qui  n'ont  pas  dénoncé  les  auteurs  et  complices  des 
assassinats  commis  dans  plusieurs  parties  de  la  ré- 
publique , i>nr  les  enmpaÿnirt  dt  Jéius , les  enmpa- 
gniesdu  Soleil,  et  autres  associations  royalistes, 
sont  destitués. 

n.  Les  juges-de-paix  cl  accusateurs  publics  qui 
n'ont  pas  poursuivi  devantlcstribunaux  les  auteurs 


et  complices  de  ces  massacres,  sont  pareillement 
destitués. 

III.  Les  maires  et  procureurs  de  commune, 
Jugcs-dc-paix  et  accusateurs  publics,  qui  se  reiw 
(iraient  a Tavenir  coupables  d'une  pareille  négli- 
gence, seront  punis  de  deux  années  de  détention. 

IV.  Les  représentants  du  peuple  en  mission  dans 
les  départements  , cl  le  comité  de  législation,  pour 
les  départements  où  il  n*y  a pas  de  représentants  du 
peuple  en  mission,  sont  chargés  de  destituer  sans 
<lélai  les  autorités  constituées  qui  sont  dans  le  cas 
déterminé  par  les  deux  premiers  articles.  Ils  sont 
chargés  pareillement  de  faire  traduire  sur-le  champ 
devant  les  tribunaux  les  auteurs  et  complices  des 
assassinats  mentionnés  dans  le  présent  décret,  pour 
y être  jugés  conformément  au  Code  pénal. 

V.  Le  présent  décret  sera  envoyé  par  des  cour- 
riers extraordinaires  aux  représentants  du  peuple 
en  mission. 

BK^TADOLl  : Après  la  douleur  que  nous  a fait 
éprouver  le  rapport  , quel  est  relui  d’entre 
nous  qui  ne  sent  pas  combien  les  mesures  pro- 
jMjsces  sont  insafnsanlcs?  Je  ne  demande  pas  une 
loi  terrible  oui  fasse  trembler  l'innocence  ou  qui 
confonde  la  faiblesse  avec  le  crime  ; mais  j’en  de 
mande  une  dont  la  sévérité  nltcignc  tous  les  cou- 
pables cl  leur  inflige  le  juste  châtiment  de  leurs 
forfaits.  I.a  simple  deslitiilinn  des  fonctionnaires 
publics  est  un  moyen  illusoire  ; vous  verriez  peut- 
être  les  assemblées  électorales  de  ces  départements 
se  faire  un  jeu  de  réélire  ceux  que  vous  auriez 
frappés  ; il  faut  plus  contre  les  hommes  qui  ont 
permis  le  crime , il  faut  une  accusation  formelle 
devant  les  tribunaux.  I,a  justice  est  protectrice  de 
l'innocent , indulgente  pour  le  faible  . mais  ter- 
rible seulement  pour  le  coupable.  Je dem.andc  le 
décret  d'accusation  contre  les  fonctionnaires  pu- 
blics dont  il  est  question.  (Plusieurs  membres  et 
les  tribunes  applaudissent.) 

LEfiEsmaB  (ac  Paris)  : J'appuie  celle  proposition; 
mais  je  crois  qu'il  ne  suffit  pas  que  la  Convention 
nationale  se  prononce  contre  des  accusateurs  pu- 
blics , des  maires  et  des  juges-de-p.iix;  elle  doit 
étendre  aussi  sa  justice  et  sa  sévérité  sur  les  hommes 
qui . revêtus  d’un  grand  pouvoir  dans  ces  contrées, 
n’en  ont  point  fait  usage  pour  empêcher  le  crime 
et  réprimer  les  assassins.  (On  applaudit.)  Je  suis 
loin  d'accuser  personne  en  ce  moment;  mais  s'il 
est  vrai  que  les  hommes  dont  je  parle  ont  protégé 
CCS  infâmes  déserteurs  de  la  cause  du  peuple,  ces 
prêtres  sanguinaires  qui  se  sont  déclarés  les  lieu- 
tenants de  la  Divinité  pour  égorger  les  patriotes  , 
la  Convention  doit  les  punir. 

Je  demande  le  renvoi  aux  comités  de  gouver- 
nement pour  examiner  leur  conduite.  (On  mur- 
mure dans  la  partie  gauche.)  Si  j'avais  des  preuves 
mire  les  mains,  je  ne  demanderais  pas  le  renvoi; 
mais  il  est  dans  mon  caractère  de  présumer  Tin- 
nofonce  jusqu’à  la  conviction  du  crime. 

Je  demanne  donc  que  les  comités  soient  rh.irgés 
d’examiner  si  res  hommes  ont  souffert  tant  de  for- 
faits, s'ils  ont  vu  d’un  œil  sec  couler  le  sang  du 
peuple,  et  si  ces  comités  en  ont  la  preuve,  qu'ils 
montent  à la  tribune  pour -les  accuser  devant  la 
France  entière. 

Dét.issiB]i  : Et  moi  aussi  j'appuie  la  proposition 
faite  de  décréter  d’accusation  les  fonctionnaires 
publics  qui  ont  toléré  le  crime  ; mais  je  vais  plus 
loin  . et  je  demande,  avec  Legendre  , que  la  Con- 
vention Jette  un  regard  sévère  sur  la  conduite  des 
représentants  du  peuple  en  mission  dans  ces  con- 
trées malheureuses , et  sous  les  yeux  desouels  elles 
ont  clé  dcvaslccs  par  les  royalistes. 
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U demande  que  Chambon  et  Cadroy  montent  à 
a iribune,  eldiseiu  ce  qu'ils  ont  fait  pour  arrêter 
ce  cours  d'assassinats  ; qu'ils  disent  pourquoi . pon- 
dant leur  mission , ils  n’ont  cessé  de  correspondre 
avec  Ko?ère? 

Pour  nous,  députés  de  cc$ departements,  nous 
n'avons  su  qu’imparfaiteinenlla  vérité  ; il  semblait 
que  toute  correspondance  fût  interceptée,  et  si 
nous  recevions  quelquefois  des  lettres  de  nos  paren  Is 
et  de  nos  amis,  elles  étaient  liumides  ac  leur 
sang  cl  <le  leurs  larines. 

CiuMDoN  : Je  suis  monté  à cette  tribune  pour 
appuyer  moi-mème  la  proposition  faite  de  charger 
les  comités  d’examiner  la  conduite  des  représen- 
tants envoyés  dans  ces  départements  souillés  de 
crimes. 

Je  déclare  que  je  ne  crains  pas  cet  examen, 
quoique  ma  surveillance  et  mes  pouvoirs  ne  s'éien- 
oisseiil  pas  au-delà  de  vingt-cinq  lieues  de  cir- 
conférence , je  prouverai  que  j’ai  fait  tous  les  efforts 
possibles  pour  empêcher  le  désordre  et  les  assas-^ 
sinats;  je  prouverai  que  j’aurais  fait  davantage,  si 
l’on  m’eût  accordé  tous  les  moyens  que  je  réclamais 
sans  cesse. 

PÂLisiiBR  : Quels  assassins  as-tu  fàit  punir? 

CiuMRüx  : Je  prouverais  que  J'ai  mis  en  usage 
tous  im-s  moyens  d'autorité,  tous  ceux  de  la  per- 
suasion et  de  l'humanité....  (Nouveaux  murmures.) 
Je  liens  en  ce  moment  un  grand  nombre  de  pièces 
qui  prouvent  ce  <^ue  j’avance;  mais  comme  celte 
lecture  ne  pourrait  qu'être  longue  cl  fastidieuse , 
je  demande  que  ce.s  pièces  soient  soumises  à l’exa- 
men des  comitc.s,et  qu'ils  déclareiTt  ensuite  si  je  j 
manquai  jamais  d’aclivitè  et  de  courage  pour  j 
reprimer  les  assassins. 

(/ne  roix  : Uenvoyci  ccU  au  comité  de  sûreté  gé-  I 
nêrale. 

Kla!xc  (des  Bouches-du-Rhûne) , se  tournant  du  I 
côté  ou  tepiace  ordinairement  Cadroy  : Je  demande  | 
à Cadroy.  ..  ( Plusieurs  membres  rintcrrompent 
l>ar  des  murmures.) 

***:Tua’as  pas  le  droit  de  faire  ici  un  inlcrro- 
g.itoirc. 

BLAixc:Ch  bien  ! je  lui  ferai  mes  questions  de-  t 
vaut  les  comités.  Mais  je  demande  à Qiainlwn 
quels  royalistes  il  a dénonces  . quels  .agioteurs  il  .1 
rail  arrêter  cl  traduire  di’vanl  les  Iribun.iuxŸTan-  1 
dis  qu’il  était  à Aix,  les  assassins  bien  connus  d.yis 
celte  commune,  sous  le  nom  de  Compagnie  du  Sn~ 
leil,  se  promenaient  devant  lui  sur  les  places  pu- 
bliques, elCbambon  n'en  a pas  fait  arrêter  un  seul, 
quiôqu'il  en  eût  le  pouvoir. 

Je  demande  à Chambon,  si. son  secrétaire  ne  s’csl 
pas  mis  à la  tête  des  assassins  ?si  plusieurs  de  ces 
scélérats  n’ont  pas  mangé  à sa  table?  Soit  qu'il  ré- 
ponde ou  non  à ces  questions , il  n'en  est  pas  moins 
certain  qu'il  a laisse  commettre  le  crime  sous  scs 
yeux  ; je  demande  l’examen  de  sa  conduite. 

{La  $uUe  demain.) 

;v.  n.  Dans  la  suHe  de  U séencc  da  3 brumaire,  la  Con- 
venlion  a exclu  des  fonetions  pubüquct  Ju^’i  U paix , ks 
parcota  d'émifrés  et  ceux  qui  seront  convaincus  d tvoir  pn»- 
voqué  ou  siqné , dans  W asM-mUées  primaires  ou  élcctorak», 
Oos  mesure»  illégalea  ou  libertiddea. 

Elle  a permis  * ceux  qui  ne  voudmîeot  pta  vivre  aoos  les 
lois  de  la  r^iMiane,  de  sortir  de  France  dans  le  délai  d'un 
meii,  d’emporter  laur  fortune. 


LIVRES  DIVERS. 

Aficiàairty  eonlenant  avec  la  Bgure  des  ohjeia  lea  plus 
*nmm«ns,etlewT»oin  Imcril  au  milieu,  rBUloire  JValureUe 
f'es  aoimanx  doneftiquee  eu  le»  plue  conaua,  morahaie,  et 
miH*  à la  portée  de  l'enfanee.  • ... 

Ouvrage  deatiné  pour  les  pire»  et  mita»  qui  vcumoC  deoncr 


à leur»  enfants,  do  l'un  et  de  l'autN  sexe , le  premier  alimeat 
iI'uDe  lecture  uii!(>  et  «ruiic  iii<.|ruc(ioii  iiilércssaule , aiiisi  qua 
pw'r  les  instiluleuro  et  institulriees  des  écoles  primaire» , 1 «ul. 
m orné  de  plus  de  150  Ëqurea. 

Par  le  citoyen  B.  B.  Manià,  présenté  i 1a  Convention  na- 
tionale le  lcr  jour  eomplémentaire  , 90  Hv.  et  35  Kr.  franc  de 
port. 

Le  même  livre,  éilitlon  mrérieure,  in-16, 19  Iv.  et  15  lie 
franc  de  jiort. 

A Pans , ciiei  Fr.  Dufari,  imprimeur-libraire  , rue  Honoré, 
maison  d'Auvergne,  n*  100. 

Cet  ouvrage,  que  le  jury  de»  livre»  (M(‘menuireii  a mca> 
donné  fort  hoiioraUeinimt , est  nrér/'ilé  d'une  préface  dans 
Uquolto  l'auteur  fait  wtiilr  too.«  ir<  iiwi^nvénienls  des  fausses 
roules  qu'on  a suivie»  jusqu'ici  dans  l't'-ducAiinn  de»  enfanu.  il 
expose  loua  les  avantages  qu'il  pense  devoir  K‘»akor  de  la  iné- 
tbode  qu'il  indique  pour  former  des  hommes  vertueux  et  de  bon» 
citoyen». 

U Que  la  nourriture  morale,  desiint*>c  i rcnTance,  res»emble. 
dit-il,  au  lait  n)aleniel.|)ré^ré  cl  ilisiribué  par  U «cule  nature; 
qu'elle  coule  avec  la  méincdoucrur.  la  même  furiltié  ril.iniéme 
rralilé  dans  toute  l'or‘p(/nû«/i'’n  e/  tfittimenfult , 

dont  elle  doit  de  même  forlifler  et  développer  l'exi^tnicc.  >• 

Il  ajoute  : •<  c'cjl  alors  que,  de  lui-même , par  sa  propre  aUrn- 
tion , excitée  sans  effort  et  retenue  sans  oontrainte , renfaot  sera 
réellentent  conduit  à celle  rêneiion,  ou  Uc/ure  ùuérieur», 
d'où,  au  sens  positif  comme  lliiéral , dérive  Vmtelltçeirce. 
C’est  alors  que,  par  lui-méitie,  à Li  >uite  des  opérations  de  sa 
pnqKT  intelligence  , et  des  applications  directe»  ou  indirectes , 
aiixqueUe»  dofinrmnt  lieu  des  êtres  qu'il  aura  le  droit  de  regarder 
auilessus  de  lui,  il  apprendra  réellementik  réfléchir  aa  aenaib  - 
liiê,  à raisonner  ta  volonté,  a moraliser  ses  actions,  à lire  aiün 
dans  de»  eanctères  vivants , pour  s'animer  des  devoir»  ou  des 
sentiments  de  la  vie  qui  doit  lui  iHrc  propre.  •• 

L'auteur  s'adrt'sse  ensuite  aux  insiituieurset  institutrices,  et  los 
félicite  de  n'élre  jdiis  sous  un  goiivernemetu  fondé  sur  l'igrio- 
rance,  l'erreur  nu  la  tvrannie,  oh  ils  n'avaimi  d'autre  mis-ion 
i remplir  que  celle  de  fonner  des  esclave»  pour  leurs  malirea. 

H Quelle  belle  carrière,  leur  dit-il,  vois  est  ouverte , avons 
qui,  reiului  h vous-mêmes,  sous  les  auspices  snprênws  de  la 
liberté,  pouvez  vous  livrer  é vos  propres  inspiraliona , etfaire 
réellement  germer,  dans  des  Ame»  toutes  neuves^  les  semence» 
salutaires  déposée»  de|niis  trop  longtemps  sans  fruit  dans  )e  aiûii 
de  la  nature  ei  de  l'hiimaiiité.  » 

Enfin , cette  préface  est  terminée  par  la  dédicace  que  l'auteur 
piit  de  son  livre  k son  père  et  i aa  mère,  n 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  llfflRSEL 

«•  î5.  Quintidi  5 Brumaire,  l'an  4*  (Mardi  27  Octobhe  1795,  meux  etyle). 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prdsidtncê  d4  Génùsùux. 

(tUITl  OB  LA  8BANCB  DU  29  VB!<DÉ1IIA1RB. 
Ghambon  ; Je  suis  en  étal  de  la  justifier  pleinement» 

et  de  répondre  à toutes  les  calomnies 

Blanc:  Des  cadavres  ne  sont  pas  des  calomnies. 
Chambon  : Plusieurs  de  mes  collègues,  les  hommes 
les  plus  estimables  étaient  avec  moi  dans  ces  dépar* 
tements  ; notre  conduite  est  solidaire  ; si  nous 
avons  fait  des  fautes,  nous  les  partageons  ensemble, 
mais  ensemble  aussi  nous  confondrons  le.s  calom- 
niateurs. (Plusieurs  membres  murmurent^  Je  dois 
répondre  en  ce  moment  à dcui  mensonges  : ic 
déclare  que  mon  secrétaire,  loin  de  sc  mettre  à la 
tète  des  égorgeurs,  n’est  jamais  sorti  de  son  bureau; 
et  que  moi , pendant  ma  mission,  ie  n’ai  mangé 
qu’avec  deux  personnes  irréprochables»  et  que  je 
connaissais  parfaitement. 

Chbnibb  : nevenons  à la  question  qui  doit  nous 
occuper.  J'observe  aux  préopinants  qu’ils  ont  mal 
saisi  l’esprit  et  le  but  du  projet  de  decret  que  j'ai 
présenté.  Il  ne  s’agit  oas  d'engager  en  ce  moment 
une  discussion  sur  aes  pièces  qui  n'existent  pas, 
et  qui,  dussent-elles  exister  un  jour,  nécessiteraient 
un  examen  trop  long  pour  le  temps  qui  vous  reste  ; 
mais  il  est  question  ne  punir  les  assassine.  <‘t  de 
destituerlesfonctionnaires  publics  qui,  par  faiblesse 
ou  négligence,  ont  souffert  le  crime  , sauf  à pvoir 
pl  us  sévèrement  ensuite  ceux  qui  seroh  t convaiocus 
de  complicité.  Vousavea  envoyé  sur  les  lieux  des 
représentants  investis  de  toute  votre  confiance,  ce 
sont  eux  qui  vérifieront  les  faits,  qui  recueilleront 
les  pièces,  qui  distingueront  lescoiipable.s.  Attendes 
qu’ils  aient  rempli  cotte  mission  importante,  pour 
vous  livrer  <i  des  détiunciatiuns  individuelles,  qui 
consumeraient  en  vains  débats  la  fin  de  votre 
session.  J’appuie  la  proposition  de  Legendre  ; mais 
je  demande  qu'avant  tout  le  projet  de  décret  soit 
mis  aux  voix. 

; Si  vous  vous  borneiàla  simple  destitution, 
tes  coupables  déjà  destitués  fuiront  le  châtiment 
plus  sévère  qui  les  attend . C’est  ainsi  que  Hovère.  se 
voyaut  accusé  devant  vous,  est  échappé  au  décret 
d'arrestation.  Je  demande  que  les  fonctionnaires 
publics  que  vous  destituez,  soient  en  même  temps 
arrêtés. 

CntNiBR  : Toutes  ces  mesures  relatives  aux  loca- 
lités seront  certainement  prises  par  vos  collègues 
en  mission  dans  les  départements;  j'observe  d ail- 
leurs qu’il  serait  injuste  d'envelopper  dans  une 
mesure  générale  des  hommes  innocents,  mais 
faibles  avec  les  coupables.  L’arrestation  est  toujours 
une  véritable  peine;  vous  ne  pouvez  pas  l'infliger 
à des  citoyens  qui  n'ont  mérité  que  de  légers  re- 
proches; et  je  suis  persuade  que  vous  ne  voulez 
pas  faire  une  loi  révolutionnaire  contre  toutes  les 
autorités  constituées  de  ces  departements» 
Thibai'dbait  : Parmi  les  amendements  proposés, 
il  n’est  que  celui  de  Legendre  qui  soit  vraiment 
essentiel  et  conforme  à la  dignité  de  ccUc  assem- 
blée. En  eiïet,  il  ne  peut  y avoir  dans  une  cons- 
piration aussi  vaste  que  de  grands  coupables  à 
punir.  Que  vouliez-vous  que  fit  un  maire,  un 
jiige-de-paix  contre  les  assassins,  lorsqu’il  y avait 
sur  les  lieux  un  représentant  du  peuple  qui  n'a- 
gissait pas?  (On  applaudit.)  Remarquez  que  je 
9*Sérié.—Tom$XIll. 


n’accuse  ici  formellement  personne , car  il  me  faut 
aussi  des  pièces  pour  fonder  une  accusation  ; mais 
je  déclare  qu'il  serait  injuste  de  ne  faire  peser  votre 
rigueur  que  sur  des  fonctionnaires  publies  infé- 
rieurs . et  d'épargner  les  agents  supérieurs  du 
gouvernement  dans  ces  contrées  malheureuses.  Je 
demande  aussi  Texamen  de  leur  conduite. 

La  proposition  de  Legendre  est  adoptée. 

***  : Je  demande  que  les  comités  soient  charges 
de  faire  le  rapport  avant  la  fin  de  la  session. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

On  propose  quelques  amendements  au  projet  de 
décret  pre^senté  par  Chénier. 

Dcpl'Is  : Je  demande  que  les  représentants  du 
peuple  en  mission  dans  ces  départements  soient 
lormcilement  chargés  de  poursuivre  les  fonc- 
tionnaires publics  qui  se  sont  rendus  complices 
des  assassins. 

•**  : Sur  cette  proposition,  je  demande  l’ordre 
du  jour  , motivé  sur  les  pouvoirs  des  représentants 
du  |>euple,  et  sur  la  loi  qui  les  prolonge  jusqu'à 
l’installation  du  directoire  cxécutir 

L’assemblée  passe  à 1 ordre  du  jour  ainsi  motivé. 

MftACLLB  : Je  demande  que  ces  représentants 
soient  expressément  chargés  de  faire  arrêter  et 
traduire  devant  les  tribunaux  les  assassins.  Si  vous 
ne  rende?  pas  ce  décret , ils  s’en  reposeront  sur  les 
mesures  générales  prises  par  le  gouvernement. 

La  proposition  de  Méaulie  est  adoptée. 

Le  projet  de  décret  présenté  par  Chénier  l'est 
également  avec  CCS  amendements. 

LBUBNDnB  : Les  ennemis  de  la  république  ont  mis 
tout  eu  usage  pour  pervertir  l'opinion  publique  ; 
je  demande. que  , pour  lui  rendre  sa  direction  na- 
turelle et  son  énergie»  l'assemblée  décrète  l'im 
iression  du  rapport  de  Chénier,  son  insertion  au 
lulletin  , l'envoi  aux  départements  et  aux  armées. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

CuÉNiRB  : Le  comité  de  sûreté  générale  vient  de 
me  faire  remettre  des  pièces  qui  prouvent  due 
des  assassinats  ont  été  commis  aussi  à Lons  le- 
Saunier. 

: J’atteste  ce  fait . et  je  déclare  que  j’ai  été 
surpris  de  n’en  point  entendre  parler  dans  le 
rapport.  J'observe  au  reste  que  les  magistrats  de 
colle  commune  ont  fait  tout  ce  qu'il  était  en  eux 
pour  empêcher  ces  crimes. 

: Je  prie  la  Convention  de  se  souvenir  que 
Saladin  a été  dans  ce  département. 

CHéNiKR  : Le  décret  que  vous  venez  de  rendre 
est  générai . et  s'appliquera  à cette  commune  comme 
aux  départements  du  Midi. 

Gcyomard  : J'annonce  à la  Convention  que 
RousUn,  l'un  des  chefs  des  égorgeurs  du  .Midi,  a 
clé  arrêté  près  d’Avignon.  Hier,  le  comité  de 
sûreté  générale  en  a reru  la  nouvelle.  (On  applaudit.) 

Le  président  lit  une  lettre  du  conseil  militaire 
siégeant  au  Piilais-Egalilé , portant  invitation  aux 
représentants  Bernard-Salnl-AfTrlque  , Penières  et 
Louchet,  de  se  rendre  au  lieu  de  ses  séances  pour 
déposer  dans  l’affaire  du  nommé  Loiscau. 

La  Convention  autorise  par  un  décret  ce  conseil 
militaire  à mander  ces  représentants. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures  cl  demie. 
ska.nce  di;  30  vendkmiaibb. 

! Fourenvy  , au  nom  du  comité  d'inslriiction 
1 pulilique , fait  adopter  nit  projet  de  décret  divisé 
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en  plusieurs  tltrH  sur  rorpnisation  des  écoles 
polytechniques,  d'artillerie,  (lu  génie,  de  la  marine, 
des  mines,  des  poiils-el-chaussees, de  topographie 
et  de  navigation. 

Il  s’élève  une  légère  discussion  sur  ce  projet  de 
décret  ; quelques  membres  se  plaignent  do  ce  qu'on 
a admis  dans  l'école  polytechnique,  qui  doit  être 
la  pépinière  d'où  sortiront  les  élèves  pour  l’ar- 
tillerie,  la  marine , etc. . des  jeunes  gens  dont  les 
principes  anti-républicains  étaient  notoires. 

^ur  la  proposition  d'un  membre,  rassembléo 
décrète  que  nul  élève  ne  sera  admis  dans  les  écoles 
salariées  par  la  république,  s’il  n'est  imbu  des 
principes  républicains. 

Vku.mkh  : Les  finances  de  la  république  csigent, 
autant  que  l’aciivitédu  service,  que  toutes  les  admi- 
nislrations  publiques  soient  purgées  de  cette  nuée 
d'employés  qui  consomment  les  fonds  et  les  sub* 
sistances  de  la  république. 

La  comptabilité  seule  a deux  cent  cinquante*iix 
employés  que  la  ci-devant  Chambre  des  Comptes 
no  peut  contenir. 

Je  propose  à l'assemblée  de  décréter  que  le  co- 
mité des  Qnances  s'occupera  sans  délai  des  moyens 
propres  à rendre  aux  arts,  au  commerce,  à 
l’armée  et  à l'agriculture , tons  les  employés  dont 
le  ser(ice  ne  sera  pat  impérieusement  commandé 
par  les  liesoins  publics. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

Le  citoyen  Itoinvilliers  fait  hommage  d'un  petit 
ouvrage  ayant  pour  litre  : EiTfnnu  d'Ktop*  , ou 
Calendrier  d«i  Ùnfamt,  La  mention  honorable  et 
le  renvoi  au  comité  d’instruction  publique  sont 
décrétés. 

Mbulin  (do  Douai) , au  nom  dê  la  eommiirion 
det  Onze  : Par  un  décret  du  25  fructidor,  vous  avci 
chargé  votre  commission  des  Onze  de  vous  pré- 
senter un  projet  de  police  de  sûreté  et  de  police 
constitutionnelle  , adaplé  k la  constitution  , et 
propre  à en  faire  marcher  lus  parties  correspon- 
dantes à l'ordre  judiciaire. 

En  s’occupant  do  l’eiécution  de  ce  décret, 
votre  cuniinission  des  Onze  a cm  qne  , pour  mieux 
remplir  vos  vues . elle  devait  étendre  le  cadre  de 
son  travail . et  vous  proposer  une  refonte  généralo 
de  toutes  les  lois  rendues  depuis  le  commence- 
ment de  la  révolution  Jusqu'à  ce  jour,  pour  régler 
ci  diriger  la  poursuite  et  la  punition  des  délits  de 
toute  espèce. 

Vous  apercevex  déjà  les  innombrables  avantages 
qui  doivent  résulb  r d'un  pareil  travail. 

.Maintenir  la  constitution  républicaine  qne  le 
peuple  français  vient  d’accepter , c’est  votre  vœu 
comme  votre  devoir. 

Pour  atteindre  ce  but,  ce  qu’il  y a de  plus  im- 
portant à faire  , c’est  de  comprimer  l'anarchie  , 
d’établir  enfin  le  régne  de  la  loi,  de  garantir  d'une 
manière  véritablement  efficace  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  des  propriétés:  c'est,  en  d'autres  termes, 
de  donner  à la  police  et  à la  justice  toute  l'activité, 
tout  ressort,  toute  la  puissance  possible,  et  c'est 
à (juoi  vous  ne  pouvez  parvenir  qu'en  simplifiant, 
qti'cn  classant  dans  un  ordre  clair  et  méthodique, 
les  inn()mbrablcs  réglements  qui  doivent  conduire 
les  magistrats  dans  la  recherche  et  dans  U répres- 
sion des  délits. 

Il  n'y  a point  d'état  pire  que  eelnl  du  gouver- 
nement dont  les  magistrats  ne  savent  pas , ou  sont 
exposés  à ne  savoir  qu’imparfiitemeDt  ce  qu’ils  ont 
à faire. 

Or , tel  est , par  reffet  de  la  multitude  et  de  la 
confusion  de  nos  lois  criminelles,  la  situation  dans 
laquelle  se  trouvent  forcément  ceux  de  nos  fonc- 


tionnaires publics  qui  sont  chargés  de  la  répression 
des  délits.. 

C’est  là , n'en  doutes  point,  un  des  plus  grands 
obstacles  au  rétablissement  de  l’ordre;  mais  cet  obs- 
lacto,  vous  pouvez  très-facilement  le  vaincre  : il 
ne  5 agit  que  de  donner  à la  nation  un  bon  code  des 
délits  et  dos  peines  , cl  c’est  le  projet  de  code  que 
nous  venons  offrir  à votre  examen. 

Commencé  depuis  dix-buil  mois , en  exécution 
du  décret  qui  avait  ordonné  la  classincation  et  la 
refonte  de  toute.s  les  lois  émanées  de  trois  assem- 
blécîs  représentatiu'S,  ce  projet  a exigé  beaucoup 
de  recherches  , de  longues  médilatious,  un  travad 
pénible,  cl  cependant  il  n’est  pas  encore  aussi 
complet  que  son  nom  semble  le  promettre. 

Un  Code  d«s  délits  et  det  peines  doil  naturelle- 
ment se  diviser  en  deux  parties. 

L’une  doit  régler  l’instruction , U forme  de  pro- 
céder , la  manière  de  juger  et  d’exécuter  les  juge- 
ments; l’autre  doit  contenir  le  tableau  des  peines 
à appliquer  à chaque  délit. 

De  ces  deux  parties , la  première  est  en  ce  mo- 
ment aussi  complète  qu’il  est  possible  de  le  désirer. 
La  seconde  n’esl  encore  qu’énauebéa , et  nous  ne 
pouvons  nous  flatter  de  la  mettre  , a>ant  la  fin  de 
votre  session  , eu  état  de  vous  être  présentée;  mais 
ce  qui  diminue  m*s  regards  à ccl  égard  , c'est  que 
la  première  partie  est , dans  les  circonstances,  in- 
finiment plus  essentielle  qne  la  seconde,  cl  que 
vous  serez  sûrs,  en  la  décrétant,  de  pourvoir  aux 
besoins  les  plus  urgents  de  l'ordre  public- 

Merlin  lit  le  projet  du  Code  des  délits  et  der 
peines. 

Les  dispositions  préliminaires  sont  décrélces  en 
ces  termes  : 

Ar(.  I.  r.  Pure  ee  que  défaodcnl,  oe  pu*  faire  ce  qu’ordon- 
oeot  le»  lüu  qui  ont  pour  olyel  le  maiolieo  de  Tordre  eocial  ci  U 
traiiquilliié  publique,  e&i  uo  délit. 

^ 11.^  Aucun  ecic , aucune  oinlwion  oe  peut  être  répul»  dcUi, 
•’ll  n’y  B cotitraveiKioD  à uu«  toi  promulguée  anlérieureiunit. 

III.  TfuI  délit  rK  peut  être  puni  de  peine»  qui  u'etaient  pa» 
proooneées  I»  lot  avant  qa’ü  rùtcommi*. 

IV.  Tout  délit  dunneMaentielIrnienilicui  une  aetk»  publique. 

Il  peut  a^i  en  ré>ulier  une  action  privée  on  dvile. 

V.  L’acüou  publique  a pour  oj^et  de  punir  le»  atteinte»  por- 
tera à Tordre  nocial. 

Klle  appartient  csienticUemenl  au  peuple. 

Elle  est  exercée  en  «ti|  nom  par  de*  fonctionnaire»  spéciate- 
menl  établi»  à cel  effet, 

VI.  L’action  civile  a pour  objet  ta  réparation  du  dommage 
que  le  délit  a causé. 

Bile  appertientàreux  qui  om  MuOert  ce  dommage. 

VII.  l.'arijcMi  puUimie  «’élcint  par  la  mort  du  coupable. 

L’aciiuticÎTile  peut  cire  exercée  contre  ne*  héritiers. 

MH.  L’action  dvile  peut  être  pniir^uivie  en  même  temps  cl 
devant  le*  miHne»  iugw  <me  Tartion  publique. 

Bile  peut  aussi  rétre  séparément;  mai»,  dan»  ceca»,  l'exer- 
dee  en  est  ui^peodu  tant  qu'il  n’a  pas  été  prortoncé  définitive- 
roonl  sur  l'Mtion  publique. 

IX.  H ne  peut  être  iulenté  aucucw  action  pqbUqne  ni  dvile 
l^ur  rai$4m  d uu  délit,  aprè*  trois  année»  révow»,  à compUv 
du  jour  où  Toxisloiiee  en  a été  coimuc  et  légalement  constatée, 
lorsque  dao*  tel  intervalle  H o’a  été  fait  aucune  poursuite. 

X . Ri , dans  le»  trots  ans , il  a été  commencé  de»  pourmiitra, 
soit  crimiMnes,  eoil  dvitas,  à raison  dHm  délit,  Time  et 
Taulre  action  durent  six  ans , même  contre  ceux  (}ui  na  seraient 
pa.*  impliqiiés  dans  ces  poursuila». 

Les  six  aA»  ic  comptent  pareillemcat  du  jour  oè  Tezialepcc 
du  délita  été  conmrel  Icguemcnt  cotutalée. , 

Après  ce  terme . nul  ne  peut  être  rectierché.  soit  au  criminel, 
soit  au  dvil,  si,  dan»  l'intervalle,  il  n'a  pas  m condamné  par 
défaut  ou  contumace. 

XI.  Tout  fraoçai»  qiû  s'osl  rendu  coiMble  hora  du  lerriloire 
de  la  r^Mique , d'un  délit  auquel  le»  sois  françaiae»  infUgeni 
une  pcioe  afflictive  ou  iiihunanUi,  Ml  jugé  el  puni  eu  Frai»eo 
iorsqri’U  y est  arrêté. 

XII.  Sont,  dans  les  mêmes  cas,  Jugés  cl  punis  ru  Fraiser, 

le»  éUaogers  qd  ont  conlrefail  ou  falsiHé  hor»  du 
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urrilolre  de  II  fépnbHqw,  loit  II  Bionrale  rnttOMto)  «oitdM 
papier*  oalûiuiai  ajracl  coir*  de  momMiei  ou  quioauipoeé 
BciemmenltiiorBdu  lerriioire  deUrépu^mie,ioitde«mooiMies 
uüooalee  comrefailea  ou  ailérér*,  soit  des  papiers  nationaux 
ajant  cours  de  mocmaie , ronlrrraits  ou  TalsiBés. 

XIII.  Aré|^arddcsdé)ilid«uniteauireEiatiir«,)es<lnDten 
qui  sont  prévenus  de  Wt  avoir  cornas  hors  du  lerriioire  do  la 
république  | ne  peuvent  être  jugé*  ni  puni#  en  France. 

MaUf  sur  U représentation  des  pmirsuilei  raiie#  contre  eux 
<taiit  les  pays  où  ilsWont  commU,  ai  ce#  délits  sontdu  nombre 
de  ceux  qui  attentent  aux  personne#  et  aux  propriéféa , et  s'il# 
font,d’aprc#  les  lois  françaises,  de  nature  i emporter  peirw 
âfniclireou  InTainante,  il  leur  est  enjoint  de  Sortir  du  teminire 
ftaocai# , avec  défense  d' j rentrer , ce  qn'Ua  se  soient 

Justinés  devant  les  tribunaux  compétent*. 

XIV.  Les  délita  qm  se  comraeUvol  dans  l'armée  rie  terre  et 
de  mer  sont  soumis  à de#  lois  pnrtlculiére*  pour  la  forme  des 
procédures  et  des  jugement#,  et  pour  Is  nature  des  peine*. 

XV.  La  répresMOU de#  délits  exige  l'sction de  deux  auinriiés 
di.*tiiictes  et  iiicompnUbtcs,  ceUe  de  la  police  et  celle  de  la 
justice. 

L'actioo  de  la  police  précédé  esaenticlletnent  celle  de  la  jus- 
tice. 

Le  reste  de  ce  Code  très>vu)umineux  contient 
plusieurs  centaines  d'articles  : il  est  divisé  en  livre, 
et  cliaquu  livre  en  diiïêrenls  litres.  L'assemblée 
adopte  le  premier  livre,  q^ui  traite  de  la  {>olice: 
les  divers  titres  mii  le  subdivisent  ont  pour  objet: 
la  police  judiciaire,  les  commissaires  de  police; 
les  gardes-diampCtres  et  les  gardes-forestiers  ; les 
juges-de-paix  ; le  mode  de  procéder  par  les  juges- 
de*paix  dans  l'exercice  des  fonclion.s  de  la  police 
judiciaire;  la  dénonciation  officielle  , la  dénon- 
ciation civique  , la  plainte,  etc. , etc. 

— La  discussion  de  la  suite  de  ce  projet  de  Code 
est  ajournée. 

— Lanjuinais  occupe  le  fauteuil. 

— Dauiiou  soumet  ii  la  discussion  un  projet  de 
réglement  pour  la  formation  et  rinslallation  du 
corps  législatif. 

He;#TAaoLa  : La  Convention  doit  faire  tout  ce  oui 
est  nécessaire  au  saint  de  la  république,  toutes  les 
fols  qu’elle  le  peut  sans  ronlrevenir  à la  coniii- 
tiiiion  ni  aux  décrets  sanctionnés  par  le  pruplc. 
D’après  cola,  Je  vous  propose  do  rejeter  le  régle- 
ment présenté  par  Daunou , et  de  prendre  un 
autre  parti. 

I^’s  articles  VI  et  VU  du  décret  du  5 fructidor 
permettent  à la  Convention  de  se  diviser  en  deux 
chambres  jusqu'à  rinslallation  du  nouveau  corps 
législatif;  ch  bien  ! je  demande  que  la  Convention 
use  de  cette  faculté. 

On  dira  peut-être  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de 
faire  un  pareil  changement  pour  cinq  jours  qui 
nous  restent  encore  jusqu'à  la  fin  de  notre  session, 
mais  je  répondrai  que  la  Convention  n’ayant  point 
fixé  le  jour  où  elle  cessera  d’exercer  le  pouvoir 
constituant , elle  doit  ronlînuer  ses  fonctions 
comme  corps  législatif  jusqu’à  rinslallation  du  nou- 
veau. installation  que  je  ne  propose  point  da  re- 
tarder. Ainsi  la  Convention  pourrait  encore,  avant 
de  SC  séparer,  nommer  le  direcloirc  exécotif,  sans 
contrevenir  à la  constitution  ni  .iu  décret  dti  5 fruc- 
tidor. (Quelques  applaudissements  des  tribunes.} 
De  celte  mesure  peut  dépetidre  le  salut  de  la  ré- 
publique, rar  autrement  vous  ne  serez  point  sûrs 

ue  le  directoire  exécutif  sera  composé  comme  le 

éiircnl  les  amis  de  la  liberté.  (Murmures  dans 
rassemblée.  — Applaudissements  des  tribunes.) 

Li  Président  : Je  rappelle  les  tribunes  au 
respect  qu'elles  doivent  à la  Convention.  (Violents 
murmures  à gauche.) 

Quelquti  voix  de  ce  eàU  : Respecte  le  peuple» 
toi.  (I..es  tribunes  applaudissent  de  nouveau.) 

tErflÉsiOERT  : Conformément  au  droit  que  me 
donne  le  réglement , je  ferai  évacuer  les  tribunes . 


si  elles  ne  se  comportent  pas  comme  elles  le  doU 
vent.  Je  maintiendrai  la  parole  à tous  ceux  qui 
l’auront . mais  aussi  la  liberté  sera  pour  tous. 

Bentabole  : Je  ne  demande  pas  que  ma  motion 
soit  appuyée.  Mais  il  m’est  permis  de  douter  de 
l'excellence  des  choix  que  feront  les  hommes 
nommes  par  les  assemblées  électorales , puisque 
vous  convenei  qu’elles  ont  été  luiites  influencées 
par  un  esprit  qui  n’est  pas  dans  les  inlérôls  de  la 
république.  Je  n’ai  pas  l'art  d’entrer  dans  les  dc- 
tail.s,mais,  sans  me  flaiter,  je  peux  dire  que  ce 
ne  serait  pas  la  première  fois  qu'on  aurait  dé- 
daigné des  propositions  faites  par  des  hommes 
qui  n’élaient  pas  orateurs , et  qu'on  s'en  serait 
ensuite  repenti. 

ViLiJiTARD  : Je  ne  suis  pas  préparé  sur  celte  pro- 
position, mais  je  ne  me  dissiniulopas  le  dangerqu’il 
Y aurait  à la  rejeter.  En  voyant  les  nomination.# 
faite# par  toutes  lesassemhlées  électorales,  on  dirait 
qu'une  seule  main,  une  main  cachée,  a lenu  le 
fil  de  fer  qui  les  a toutes  fail.i8ir.  (.Murmures  d’une 
partie  de  l'assemblée.— .Applaudissements  des  tri- 
bunes ) .le  parle  , non  d'anrès  ce  que  j’ai  vu  , mais 
d’après  ce  que  j'ai  oui  dln>.  J’ai  cependant  aussi 
quelques  connaissances  loenles  qui  me  prouvent 
ii'on  ne  s’est  pas  attaché  à choisir  les  patriotes 
€ 1789.  Or  , on  est  obligé  de  convenir  qtf  il  serait 
dangereux  do  faire  nommer  le  directoire  exécutif 
par  des  hommes  dont  le  civisme  ne  serait  pas  bien 
reconnu.  Car  si  le  directoire  exécutif  est  bien  com- 
posé, la  eonstiliition  que  j’entends  louer  p.ir  tout 
le  inonde,  la  constitulion  durera;  au  lieu  que  s'il 
est  mnl  eomposé  , nous  avons  à craindre  qu’il  ne 
soit  trop  secondé  dans  ses  iicrfide#  dessain#  p.ir  le# 
administrateurs  et  lesjugetque  nousauront  donnés 
les  assemblées  électorale#  actuelles. 

Je  crois  vous  avoir  convaincus  que  vous  devez 
confier  le  sort  de  la  rôpuhliqtie  à ceux  qui  ont 
intérêt  de  la  maintenir,  à ceux  qui  sont  voués  à 
l'immortalité  , si  elle  réussit,  ou  à l'ignominie  , si 
elle  périt. 

Ce  n’est  pas  de  vous  seulement  que  je  parle, 
car  vous  n'èles  que  les  représentants  des  répu- 
blicains qui  ont  vaincu  et  terrassé  le#  royalistes. 

On  vous  a démontré  que  la  proposition  de  Ben- 
tahole  n’était  point  du  tout  contraire  aux  décret# 
des  5 et  13  fructidor  ; je  demande  qu  elle  soit  mise 
aux  voix. 

LBroiNn-PnrEAVAcrx  : Je  ne  demande  plus  la 
parole  pour  discuter,  mais  pour  lire  la  consliiutinn 
et  les  décrets  des  5 et  13  fructidor  que  l'on  scniblo 
méconnaître. 

La  constitution  porte,  page  15  ; a Les  membres 
du  corps  législatif  sont  nommés  par  les  assemblées 
électorales,  s 

De  manière  que  ce  sont  les  assemblées  élecloral6' 
qui  doivent  désigner  les  membres  qui  composent 
le  corps  législatif. 

L'article  IX  du  décret  du  13  fructidor  est  ainsi 
conçu  : 

« I.a  distribution  des  députés  entre  le  conseil 
des  Cinq-Cents  et  celui  des  Anciens,  sera  faite, 
our  cette  fois  seulement,  par  la  totalité  des  mem- 
res  de  la  Convention  nationale.  » 

Si  on  a conclu  de  cet  article  que  la  Convention 
avait  le  droit  d’élire  le  directoire  txénitif,  on 
s'est  trompé.  Le  peuple  ffançals  a accepté  la 
constitution,  il  faut  la  faire  respecter.  (Oui  ! oui! 
s’écrient  on  grand  nombre  de  membres.) 

Sans  cesse  on  répété  ici  que  la  compositioii  des 
assemblées  électorales  est  mauvaise:  s’il  se  trouve 
dans  letirseln  des  individus  coupables,  les  lois  sont 
là  pour  les  punir,  et  leur  nomination  ne  leur 


?75 


doone  pts  riropunitè  ; mais  ai  on  ne  leur  reproche 
que  leurs  opinions  » alura,  citoyens,  nous  devons 
nous  ratUclier  aux  principes  et  respecter  le  choix 
du  peuple. 

Je  n’ai  point  été  renommé  par  mon  assemblée 
électorale,  et  comme  bien  d'autres,  j'aurais  le  droit 
de  m’en  plaindre  ; je  n'en  défendrai  pas  moins  les 
principes,  et  je  sacritie  l'amour-prupre  blessé  à 
('intérêt  de  la  patrie.  ^Oii  applaudit.) 

Je  demande  que  . fortement  aUachéo  aux  prin> 
cipes  et  à la  liberté  , la  Convention  passe  à l'ordre 
du  jour  sur  la  proposition  de  Bentabole. 

BB.NTiEOL8  : En  faisant  nia  proposition,  je  n'avais 
point  fait  attention  que  l'article  qui  vient  d ^tre 
lus'v  opposait  ; maintenant  que  je  suis  convainiMi 
qu'elle  attaquerait  les  décrets  des  5 et  13  fructidor 
acceptés  par  le  peuple,  je  la  relire.  (Applaudisse-* 
mcnls.)  Je  déclare  que.  loin  de  porter  altcinlo  à 
la  constitution,  je  serais  lu  premier  à la  défendre 
contre  ceux  qui  voudraient  l'abattre.  (Nouveaux 
apülaudissemeuU.) 

L'article  1*^'  du  projet  cl  successivement  jusqu'au 
XX*  inclusivement  sont  adoptés  sans  discussion. 

On  passe  à l'article  X\1  portant  que  , parmi  1rs 
ex^membres  de  la  Convention,  mariés  ou  veufs  , 
âgés  de  quarante  ans  , les  cent  soixante-scpl  plus 
âgés  entreraient  dans  le  conseil  des  Anciens. 

DuBOts-CHANcé  : Il  me  semble  très-important  que 
ce  soit  la  majorité  des  membres  du  corps  législatif 

ui  nomme  ceux  qui  devront  composer  le  conseil 

CS  Anciens,  alin  d'avoir  dans  la  inuraliléelle  pa- 
triotisme des  membres  de  ce.coriseil,  une  garantie 
que  jamais  la  constitution  ne  sera  attaquée.  Nous 
sommes  tous  solidaires  de  la  perte  ou  du  salut  de 
la  république  : assurons-nous  donc  qu’avec  la  sa- 
gesse et  la  maturité  qui  appartiennent  aux  vieil- 
lards, nous  trouverons  dans  le  conseil  des  Anciens 
la  force  d'âme  qui  sait  bien  calculer  les  chances 
d'une  révolution,  prévenir  les  effets  désastreux 
qu’elle  peut  avoir. 

N'espérons  pas  surtout  que  des  hommes  vieillis 
dans  les  habitudes  de  l'ancien  régime  sauront 
monter  vigoureusement  à la  brèche  pour  s'opposer 
aux  efforts  des  contre-révolutionnaires , songeons 
qu’à  quarante  ans  l'hoinme  est  parvenu  à son  âge 
mûr  , et  que  , jusqu’à  cinquante , il  a encore  celle 
énergie  si  nécessaire  pour  as-eoir  une  république; 
enfin , puisque  le  corps  législatif  tout  entier  est 
solidaire  . il  me  semble  qu'on  ne  peut  refuser  à la 
majorité  de  nommer  ceux  qui  devront  composer  le 
conseil  des  Anciens.  * 

lk)issiBCX  : La  proposition  de  Dubois-Crancé , 
quelque  bonne  qu'elle  suit,  est  inadmissible, 
parce  qu’elle  exigerait,  pour  les  cleclioiis,  un 
temps  considérable  , que  nous  ne  pourrons  poir\,t 
avoir  jusqu'à  la  formation  du  corps  législatif. 

IUkdy  ; Je  demande  la  priorité  pour  le  choix  par 
la  voie  du  sort.  Comme  vient  de  le  dire  Boissieux  , 
la  proposition  de  Dubois-Crancé  donnerait  lieu  à 
des  lon^curs  interminables. 

Je  suis  persuade  qu'il  n’y  pas  ici  plus  de  cent 
membres  qui  aient  moins  de  quarante  ans  , ainsi  il 
faudra  faire  un  choix  entre  six  cents:  je  vous  laisse 
à juger  du  temps  qu'une  pareille  opération  entraî- 
nerait. 

D'ailleurs,  s'il  y avait  encore  des  partis  dans  ccUc 
assemblée,  cl  que  tous  les  membres  d'un  côté  sc 
réunissent  à nommer  les  mêmes  personnes,  vous 
n'aiiriex  dans  le  conseil  des  Cinq  Cents  que  des 
hommes  delà  même  opinion.  Il  faut  laisser  le  choix 
au  hasard  , ou  vous  verrez  qu’avant  peu  on  vous 
proposera  de  dresser  une  liste  de  candidats  pour 
fermer  le  conseil  des  Deux  Ccnt-Cinquanlc. 


La  proposition  de  Hardy  est  adoptée. 

Lanjuinais  cède  le  fauteuil  à Oènissieux. 

Voici  le  reglement  tel  qu'il  a été  adopté. 

Vi$potilions  friliminairu. 

La  Convention  nationale  décrète  : 

Art.  pr  Jusqu'au  9 brumaire  à midi , toua  les  membres  de 
ta  Cu)r«ttioa  rmu»  au  corps  Uxidaüf|  aoit  aarles  listes  prioci- 
palef,  soit  sur  1rs  listes  suppiemenlaires  lodulioclnneol,  se  feruot 
mserire  au  comité  des  décrets. 

II.  Le  comité  des  decrets  fera  iiUpriioer  et  distribuer , le  3 
brumaire,  k chaque  membre  de  la  CooTeuiioc},U  listedes  nsem- 
bres  inscrits  comorméiDeol  à rarlicle  précédent. 

Celle  liste  sera  disposée  dans  l'ordre  alpluibétique  des  noms 
des  membres  rééhis , et  sera  btilulée  dtt  électeurs. 

III.  Il  sera  également  distribué,  le  3 brumaire,  à cfaaqu- 
membre  de  la  Cdoveatkio , trois  exemplaires  d'une  liste  des  éh 
glbbs , laquelle  cootieudra  les  noms  de  tous  les  membres  de  1 1 
Cuincniiou  uoo  coroprû'dans  la  listedes  élocteurs. 

r\'.  Chaque  électeur  dé^ismera  par  le  riitne  — , sur  odc  liste 
des  éligibles,  ceux  qu'il  a l'iutrntioii de  réélire. 

pour  conoaltre  le  nombre  de»  noms  i indiquer  par  ce  ligne 
on  retranchera  du  nombre  de  cinq  cents  celui  oes  membre* 
portés  sur  la  liste  des  élecieura , et  de  phis  criui  des  députés  ac- 
tuels de  la  Corse  et  des  colonies  qui , d'après  la  ka  du  ter 
vendémiaire , demeurt^t  membres  du  corps  législatif. 
ÀtsemUée  ilectoraU. 

V.  Le  4 brumaire,  U séance  de  U Conreoiion  commenrera 
à huit  heures  du  matin,  et  rinira  à une  heure  après  midi. 

A l’insunl , les  membres  portés  sur  b liste  <bs  électeurs  se 
formeront  en  assemblée  électorale,  sous  la  présidence  du  plus 
ancien  d'ége,  les  deux  plus  jeunes  faisant  les  fonctions  de  secré- 
taires. 

\I.  On  admetu-a  ensuite  ceux  des  autres  membres  de  la  Cod  • 
vnition  donlla  réélection  aurait  été  noüliée  depuis leX  brumaire 
è midi , leurs  noms  seront  ensuite  intercalés  dans  |a  liste  dei 
électeur». 

Yll.  La  liste  alphabétique  des  électeurs  sera  partagée  e i 
dix  séries,  et  Ü sera  placé  sous  les  bureaux  du  présuJent  et  de. 
secrcuires  dix  boites  ou  vases  i scruiûti  correspondant  à dis  - 
cune  des  séries. 

VUI.  H sera  fait  no  appel  nominal  de  chaque  série  sncceasi- 
vemenl.  Les  membres  composant  la  première  déposeront  dan»  le 
premier  vase letirs  listes  d«  éligibles,  préparées  comme  il  a été 
dit  en  l'articie  IV.  Les  membre  de  la  se^ndi*  série  déposeront 
leurs  listes  dans  le  deuxieme  vase , et  ainsi  des  autres. 

IX.  À mi-sure  que  l'on  aura  terminé  l’appel  d’nne  série,  le 
président  et  les  secrétaires  scelleront  le  vase  qui  aura  re^u  1rs 
scrulios  de  cette  série. 

X.  Les  trois  plu«  anciens  d'âge  de  chaque  série  feront , pour 
chaque  vase  respeelivement,  les  fonctions  de  smitaleure. 

En  conséquence  ils  serelirerooldans  les  salles  de  U Liberté  et 
des  Drapeaux,  où  l'on  aura  préparé  dix  bureaux  pour  les  dé- 
pouilletnents 

Les  vases  Mrool  apportés  surces boréaux  par  les  serutalears 
rcsjK-ctJr». 

Al.  Les  scrutateurs  de  chaque  bureau  feront  i haute  voix, 
en  présence  des  membres  qui  voudront  y assister,  te  dépouille- 
ment des  scrulitts  contenus  dans  chaque  vase  ; les  recensements 
particuliers  seront  portés  au  bureau  général , qui  proclamera  les 
résuluta. 

XII-  Si  un  nombre  suffisant  de  membres  n'a  point  obtenu  1a 
majorilé  absolue  des  suffrage* , on  procédera  dans  les  ro<Hnr« 
formes  k un  secoftd  scrutin,  et  en*iiite,  s'il  est  nécessaire  , à un 
troisième,  dai»  lequel  la  pluralité  relative  sera  suffisante. 

XIII.  Si , d\)rant  et  après  la  séance  de  rassemblée  éleciorale, 
il  arrivait  des  département*  de*  procès-verbaux  portant  nomi- 
nation , soit  sur  les  listes  principales , soit  sur  les  listes  supplé- 
mentaires , de  membre*  non  encore  réélu*  , on  retranchera  en 
nombre  égal  ceux  qui  ont  obtenu  le  moins  de  suffrages  dans 
('élection  ^ile  par  les  membres  de  la  Convention. 

XIV.  On  consenera  les  noms  de  ceux  qui  auront  obtenu 
le  plus  de  suffrages  après  ceux  dénnilivrment  réélus  par  les 
membres  de  la  Convention  , afin  de  remplir  les  places  qui , 
jusqu'au  15  brumaire , viendraient  à vaquer , de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit , dans  le  corps  législatif. 

XV.  L'assemblée  électorale,  formée  par  les  membres  réélus 
de  ta  Convention , ne  tiendra  qu'une  séance , et  terminera , sans 
désemparer , toutes  les  opérauons  mriiüonncès  dans  les  articles 
précédents. 

Séance  générale  du  corps  législatif. 

XVI.  Le  5 brumaire , à mkü,  tous  les  membres  du  corps 
législatif  se  réuniront  en  la  salle  actuelle  da  la  Conventioa.  La 
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ié«nM  MT*  pTMidée  par  le  plas  aflcien  d'tge,  et  les  six  p?as 
jeunes  fnrout  les  fonctions  de  secrétaires. 

XYII.  L’arebiriste  de  la  république  doiutera  lecture  du 
sommaire  des  procés-Tcrbaux  et  extraits  des  procès-verbaux 

3u’il  aura  recueDlLs.  Cette  lecture  tiendra  lieu  de  vérification 
PS  pouvoirs  des  dénutés  contre  la  nomination  desquels  il  ne 
s’élèvera  point  de  rMlamation. 

XYUl.  A mesure  qu’un  membre  sera  appelé , il  déclarera 
s'il  est  marié  ou  veuf,  et  quel  est  son  âge,  il  déposera  au  bu- 
reau un  billet  coofonne  à sa  déclaration , et  qu'il  aura  préparé 
d'avance. 

XIX.  Les  billets  déposés  par  les  cinq  cents  membres  pris 
dans  la  Convention , seront  mis  dans  un  vase  placé,  à cet  effet , 
sur  l’on  des  bureaux  des  secrétaires,  et  les  billets  dé|H>sés  par 
les  autres  membres  seront  recueillis  dans  un  vase  placé  sur 
l'autre  de  ces  bureaux. 

X X.  Les  secrétaires  de  l'uQ  et  de  l’autre  bureau  feront  respec- 
tivement le  triage  des  billets  qui  contiendront  la  déclaration  de 
l’étal  de  mariage  et  de  veuvage , et  ils  rangeront  ces  billets 
dans  l’ordre  de  l'âge  qui  y sera  indiipié. 

JIXI.  Parmi  les  cinq  cents  députes  ex-membres  de  la  Con- 
vention nationale , manés  ou  veufs , et  âgés  de  quarante  ans  , 
le  sort  indiquera  les  cents  soixante-sept  qui  devront  être  membres 
du  conseil  des  Ancisos. 

Il  en  sera  de  même  des  quatre  vmgt-trois  membres  du  troi- 
sièm  ■ tiers  qui  devront  être  membres  de  ce  même  conseil. 

XXII.  Les  absents  ne  pourront  être  placés  sur  la  liste  du  êon- 
' cil  des  Anciens , qu'autant  que  leur  âge  cl  leur  état  de  mariage 
ou  veuvage  seront  verbalement  attestés  par  quatre  membres 
présents. 

XXIU.  TojDtesles  opérations  précédentes  se  feront  sans  dé- 
semparer , et  il  ne  pourra  être  fait  aucune  proposition , ni  pris 
aucune  délibération  étrangère  aux  opérations  susdites. 

XX  lY.  L’application  des  membies  de  l'uii  et  l'autre  conse;| 
aux  divers  départements  de  la  république,  se  fera  dans  cliaqu^ 
conseil  au  l 'c  nivôse  prochain. 

Premières  séances  des  deux  conseils. 

XXY.  Le  6 brumaire , à neuf  heures  du  matin,  chacun  des 
conseils  tkodra  sa  première  séance,  et  procédera,  dans  les 
formes  prescrites  par  la  constitution , à la  nomination  de  son 
président  et  des  secrétaires. 

XXYI.  Le  conseil  des  Cittq  Cents  fera  sa  liste  de  présenta- 
tion des  membres  du  directoire  exécutif  à la  pluralité  relative , 
confomuWncnt  à Ia  loi  du...  sur  les  élections. 

XXYII.  Le  conseil  des  Anciens  fera,  potir  cette  fois,  la  no- 
mination desmembres  du  directoire  en  la  manière  suivante 
Si  au  premier  tour  de  scrutin  la  pluralité  absolue  n’a  point 
été  obtenue  par  cinq  citoyens,  il  sera  procédé  à un  second  tour 
de  scrutin. 

Si  au  second  Uur  de  scrutin  l'élection  n’est  pas  consomrnée 
à la  majorité  ads<luc,  il  sera  procédé  à on  troisième  scrutin  , 
dans  lequel  la  pluralité  rélativo  sera  suffisante. 

A chaque  tour  i e scrutin  , on  procédera  à la  fois  par  billeU 
de  nomination , elp;  r billets  de  réductions,  conformément  à la 
loi  du...  sur  les  élcctioQS.* 

Dm  gouvernement. 

XXIX.  L'insullation  du  directoire  sc  fera  le  troisième  jour 
su  plus  tard  après  l'éleetiou  de  ces  ooembres. 

XXX.  Ilepuis  le  i brumaire  à midi , jusqu'au  jour  defiiis- 
lallation  du  directoire  exécutif  inclusivement , le  comité  de  sû- 
reté géoéralc  exercera  les  fonctions  administrai  vos  actuellement 
attribuées  au  comité  de  législation,  cl  le  comité  de  salut  public 
celles  attribuées  actucllemom  aux  autres  comités. 

XXXI.  Les  trois  membres  du  comité  des  fmanccs  qui  com- 
posent, avec  des  membres  du  coAiitc  de  salut  public  , la  w- 
lion  dite  de*  dépentet , continueront  celle,  fonction  jusqu'à  l’ins- 
tallation du  directoire. 

Babras  ; La  révolution  du  9 thermidor  a vérita- 
blement fondé  la  liberté  publique.  L'abus  de  celte 
révolution  sapait  les  bases  de  celle  même  liberté  , 
et  malheureusement  nous  n'avons  voulu  nous  en 
apercevoir  qu'au  moment  où  l’édilicc  était  près  de 
crouler. 

Oui , représentants  du  peuple,  notre  indulgence 
nous  a fait  faire  un  pas  rétrograde.  Toutes  les  lois 

3UC  l'on  vous  a arrachées  en  faveur  des  émigré.s  , 
CS  prêtres , des  amis  de  la  tyrannie  royale . la 
proscription  des  meilleurs  patriotes , les  assas- 
sinats du  Midi  impunis , la  vengeance  érigéè  en 


vertu  civique  . presque  toutes  les  fonctions  pu- 
bliques conliees  à des  républicains  d’un  jour  de- 
vaient inéviiablemenl  relever  l’espoir  des  amis  du 
despotisme,  et  leur  faire  tenter  une  conspiration 
dont  le  résultat  était  votre  massacre  et  la  mort  de 
la  république. 

Il  fallait  un  point  central  aux  conspirateurs  ooiir 
correspondre  avec  le  comité  autrichien  de  Bâle  lU 
ne  pouvaient  l’établir  que  dans  la  commune  de 
■am  ; .M’ont  fail.ceUe  v«.e cité, TrTlcfl' 
les  departements  ont  sans  ce.<»5c  les  yeux  o3ve  ! 
po^ur  adopter  ses  mesures  et  suivre  sa  conduite 
offrait  seule  aux  partisans  de  la  coalition  des  rois 
les  éléments  de  leur  conspiration 
, Ici  une  nuée  de  vils  folliculaires,  toujours  prêts 
a se  vendre  a celui  qui  les  paie  le  mieux , fournit 
s.iil  aux  conjures  un  moyen  prompt  et  facile  de  cor- 
rompre 1 opinion  publique,  en  dirigeam  des  ca- 
lonitiies  atroces  contre  la  représentation  nationale 
en  dénigrant  les  meilleurs  amis  de  la  liberté  cil 
insinuant  au  peuple  des  inquiétudes  sur  ses  sub- 
sistances, qu’ils  accaparaient , en  cherchant  eiinti 
i®  gouvernement  républicain 
en  Fra^ce.'*"^  chimère  qui  ne  pouvait  sc  réaliser 

Ici  les  chefs  de  la  conjuration  devaient  compirr 
sur  une  armee  d anciens  valets  de  cour  , qui  re- 
grettant de  n’êlrc  plus  enchaînés  au  char  de  la 
tyrannie,  sont  toujours  disposés  à favoriser  le  re- 
tour de  I ancien  ordre  de  choses  contre  lequel 
nous  combattons  depuis  six  ans.  ^ 

ki  les  nobles,  les  émigrés  et  les  prêtres  échap- 
panl , au  milieu  d une  population  immense , à l’œil 
vigilant  du  gouvernement  . étaient  un  point dan- 
pui  pour  les  rebelles,  et  leur  donnaient  le  fol 
espoir  d un  (riomphe  assuré. 

Il  fallait  achever  d’egarer  le  peuple.  Eh  bien! 
les  monstres  ont  profité  de  l’époque  des  assemblées 
primaires  , qui  devait  à Jamais  fixer  ia  ligne  de 
acniarcalion  entre  nos  calamités  politiques  et  le 
bonheur  que  promet  au  peuple  la  constitution  que 
vous  lui  avez  donnée,  pour  l'associer  à leur  rebe.- 
Jion  et  I srmercoiilre  I autorité  lé{{itime. 

Les  conju^rés  alors  ont  levé  le  masque;  et  pour 
être  plus  libres  dans  leurs  assemblées,  ils  en  ont’ 
chasse  ou  éloigne  les  meilleurs  patriotes  , à l’aide 
du  mol  insignifiant  de  terroriste.  Ils  ont  effronté- 
ment  public  que  vous  aviez  démérité  de  la  patrie  ; 
que  la  Convention  nationale  n'clait  qu’un  ramas 
d usurpateurs  et  d’assa.ssins  de  la  royauté;  que  vos 
decrots  ne  devaient  plus  être  considérés  comme 
lois  (le  I Etal,  et  que  c'était  aux  sections  souve- 
raines de  Pansa  diriger  les  rênes  du  gouvernement. 

Les  insenscsont  poussé l'audaee  jusqu’à  organiser 
(les  autorités  anarchi(]ues  pour  juger  ceux  qui  Ose- 
raient braver  la  majesté  du  trône  seclionnaire, 
couvrir  (leleurs corps  généreux  la  représentation 
nationale  et  sauver  la  république. 

Vous  avez  vu  leur  perfide  scélératesse,  et  vous 
vo^us  êtes  mis  en  mesure  d’arrêter  leurs  coupables 
efforts. 

Vous  avez  fait  appel  aux  palriofes  de  1789  : la 
VOIX  (les  pères  de  la  patrie  a été  pour  eux  un  cri 
de  ralliement  ,•  tous  ces  hommes  brûlant  d’amour 
pour  la  liberté,  se  sont  empressés  d’accourirautour 
de  VOUS. 

Ah  î qu  il  a été  consolant  de  voir  dans  quelques 
heures  la  Conveniiun  nationale,  entourée  naguère 
d une  ban(lc  d’assassins,  devenir  tout  à coup  le 
centre  de  réunion  des  vrais  amis  delà  république  ! 

Au  niilicu  de  ce  bataillon  sacré  , on  distinguait 
avec  intérêt  les  hommes  du  U juillet  et  du  10  août, 
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1m  vainqueurs  de  la  Baaülle , det  patriotes  do  tous 
les  départements  i et  surtout  une  légion  d’ofbciors 
ortcurs  d'hunuraldcs  cicatrices  , et  couverts  plus 
'une  fuis  des  lauriers  de  la  victoire  , destitués  par 
l'iiitriguo  et  les  complots  delà  contre>rc>ululiun. 

Vos  comités  de  gouvernement,  ne  se  dissimulant 
plus  les  dangers  qui  menaçaient  la  répuldiqur, 
lircnl  organiser  en  compagnies  ces  \i«ui  soutiens 
(te  ifi  révolution  , cl  en  donnèrent  lu  commandr- 
ment , sous  le  nom  de  bataillon  des  pslriolcs  de 
80.  au  general  Ugruyer,  vioillard  respectable, 
qui  Joint  à des  talenU  militaires  une  moralité 
pure  ; nous  étions  alors  dans  la  journée  du  1:2. 

Eb  bien  ! reprêscntanls  du  peuple  , runtendrex- 
vous  sans  frémir  d'indignation  ! Menou , général  en 
chef  de  l’armée  de  l'mUTieur  et  cuinmaiidanl  la 
force  armée  de  l*ari'< , sc  présente  à la  commission 
des  Cinq , é deux  beiiies  après  mitli;  il  clait  sui^i 
de  plusieurs  pcrsonm-.s  de  ^on  état>maj(«r  ; cl  , pre- 
riant  le  ton  arrogant  d’un  oflicicr  du  cour  : Je  tuis 
initmit , dil-il,  qu’on  arme  tous  les  bandits  , c'est 
ainsi  que  ces  tyrans  appellent  lus  républicains  ; je 
t'ouï  déclare  fvrincllcii^nt  que  je  ne  veux  , ni  sous 
met  ordres,  ni  dans  mon  armée,  nt  manher  avec 
un  tas  de  scélérats  et  d’assassins  onjanisrs  en  6a- 
taillon  de  patriotes  de  89. 

La  commission  lui  répondit  : Ces  sincères  amis 
de  la  liberté  ne  seront  point  sous  cosordres.  ils  mar- 
cheront sous  ceux  d'un  yrni'rat  riyultiicuin , sous 
la  direction  des  représentants  du  peuple,  et  reste- 
ront près  de  ta  Convention  uationaie  pour  la  dè/en- 
dre. Menou  sortit  avec  la  physionomie  llé^-apltee, 
cl  lU  écrire  à UaiTel  que  les  patriotes  de  89  étaient 
consignés. 

Celle  lettre  fut  lu(‘à  la  séance  d'une  aSM-inblée  de 
section,  qnirapplnudit  el  rin.<^éra  dans  ses  registres. 

A dix  heures  du  matin , une  section  députe  à la 
commission  des  Cinq,  trois  de  ses  membres  (Cbo- 
sal  qui  la  présidait,  était  du  nombre)  pour  déclarer 
an  gouvcrnemofit  qu'il  avait  perdu  sa  cunliauce,  et 
qu’il  était  responsable  de  tous  les  évcncim'iiU. 

Il  n’élait  plus  possible  de  SC  faire  illusion  sur  les 
malheurs  que  les  royalistes  préparaient  à la  patrie; 
les  conjurés,  disséminés  dans  tout  Paris,  excitaient 
U's  citoyens  i s’armer  , cl  ap|>olaieiit  à grands  cris 
sur  la  représentation  nationale  la  dissolution  et  la 
mort. 

Iles  électeurs  s ciaient  réunis  au  Théàtre-l  rao- 
çais  , recevaient  des  députations  , et  requéraient 
U force  armée  des  sections. 

Ils  ont  pour  eux  le  nombre,  et  repr  nd.mt  ils  s'in- 
quiètent, ils  pâlissent,  ils  invoquent  la  perfidie  ot 
la  corruption  : mais  tous  leurs  cnurls  ne  sont  qu’in- 
jurieux : la  Convcniion  , et  ses  Intrépides  amis, 
composant  les  troupes  de  ligne,  ne  funnent  qu’un 
faisceau  compact , devant  lequel  vont  s'évanouir 
milles  les  espérances  criminelles. 

Vos  comités  de  gouvernement  et  votre  commis- 
sion des  t^inq  avaient  déjà  réitère  l'ordre  impératif 
de  faire  avancer  de«  cnlmine.'  sur  le  Théâtrc-Fran- 
rais  el  la  section  Lepellelier  ; rcxéeulion  de  ces 
ordres  fut  éludée  sous  diiïérenls  prétextes  : ce  ne 
fut  qu’à  rentrée  delà  nuit  qu’on  marcha  sur  le 
Théâtre-Français. 

Les  rebelles  . instruits  alors  des  mesures  prises 
par  1«  gouvernement , avaient  eu  le  temps  de  sc 
disperser  : on  renouvela  l’ordre  de  marcher  sur  la 
section  Lepellelier,  foyer  de  la  conspiration,  pour 
dissiper  les  rebelles  . et  s’emparer  des  chefs  ; vous 
eûtes  bientôt  la  douleur  d’apprendre  que  celui  à 
qui  vous  aviez  confié  le  commandement  de  votre 
force  armée  , avait  eu  la  lâcheté  de  transiger  avec 
1m  révoltés. 


Pour  ratsurer  oeut-ci , et  effrayer  nos  bravei 
frères  d’armes,  comme  si  la  terreur  pouvait  pèné- 
trcrl  âme  d’un  républicain  , àlcnou  vociféra  celle 
phrase  libcrticide  : 5i  quelque  soldat  s’avise  d'in- 
sulter Us  tons  citoyens  de  la  section  Lepelletier , j$ 
lui  passerai  mon  sabre  à travers  le  corps. 

Braves  défenseurs  do  la  pairie , vainqueurs  de 
tant  de  rots,  la  fierté  do  vos  cœurs  s'indigna  dé 
voir  celle  honteuse  trahison  ; vous  fîtes  éclater  par 
des  murmures  votre  colère  civique  : vous  étiez 
avides  de  verser  votre  sang  pour  la  république,  el 
quelques-uns  de  vos  chefs  la  livraient  impituyafilc- 
lueiil  aux  poignards  sacrilèges  des  assassins; 
mais  TUS  murmures  vertueux  échauffèrent  la  pensée 
du  gouvernement . doublèrent  son  courage  et  sa 
eonllance  : il  prédit  la  victoire  que  votre  patrio- 
tisme b4iuillaiil  cl  impétueux  allait  remporter  sur 
la  niullilude  des  Conjurés* 

Ia's  troupes  étaient  retournées  vers  lu  Palais* 
National , et  l'un  avait  négligé  de  laur  assigner  les 
points  de  ralliement . lorsqu'on  vint  nous  faire  part 
de  l'infâme  eonrluile  de  Menou. 

Bans  ces  circunstanres  difficiles  et  périlleuses, 
les  comités  de  gouvernement  et  la  Convcniion-  iia' 
liunale  ciurenl  que  jopouvais  être  doqucbiu'iililile 
à in.i  patrie  , et . par  ilecrel  . dans  la  nuit  du  1:2  nu 
13  . je  fu>  nommé  général  en  chef  de  l’armée  de 
riiilcrieur. 

Je  ne  vous  cacherai  pas.  repréienlanls , que  je 
fus  un  instant  effrayé  de  l’immense  responsabilité 
(jui  allait  peser  sur  ma  tète  : je  voyais  nos  moyens 
de  force  insuffisants,  je  les  voyais  dissémines  fccia 
p<<uvait-il  être  autrement  I le  chef  de  l'armée  pa- 
rai-sait  protéger  la  conspiration  : mais  je  vis  votre 
vaiig  prè.s  de  couler;  mon  devoûment  parut  utile 
à la  patrie:  je  nedefihérai  plus. 

Je  m'entourai  aussitôt  des  patriotes  , J’appelai  à 
moi  les  ûffii'ier.s  destitués,  je  ralliai  le  peu  dn 
troupe.s  que  nous  avîon.s  ; j'élablisdespt)stcs  a luulus 
les  avenues  des  Tuileries  ; je  désignai  des  réserves; 
je  donnai  à chaque  uflicier-générol  un  ordre  de 
commandement  circonscrit. 

Le  général  Uuunnparlc  . connu  par  aes  talents 
militaires  et  son  attachement  à la  république,  fut 
nommé,  sur  ma  proposition,  commandant  en 
second. 

L’artillerie  do  {vosition  était  au  camp  des  Sablons, 
et  mal  gardée;  je  la  Ils  deiuiie  traîner  ici  ; je  fis 
chercher  des  canonniers  dans  les  bataillons  dos 
patriotes  de  89  cl  dans  la  gendarmerie  ; deux  ubu- 
siers  furent  placés  aux  points  les  plus  intéressants. 

Le  dépôt  important  de  Meudon  n’était  point 
g.nrdé  : je  donnai  l'ordre  à deux  ernts  hommes  de 
la  légion  de  police,  rasi  rnécà  Versailles,  h cin- 
quante cavaliers  de  quatre  arme.s  el  à deux  com- 
pagnies de  vétérans,  de  s'y  rendre.  J’ordonnai 
également  rèvacualion  des  «ffeU  de  Marly  sur 
Meudon. 

Les  magasins  de  vivres  étaient  dispersés  dans 
Paris  : le  rommiss.iire-ordnnnateiir  reçut  les  ordres 
les  plus  précis  pour  les  faire  arriver  dans  les  Tui- 
leries : l'ordre  pour  la  fabrication  dubiscnilfut 
expédié  , ainsi  que  celui  de  préparer  des  cadres  cl 
imeanibutance.il  fut  assigné  un  dépôt  pour  Ici 
munitions  de  guerre.  Quelques-uns  ae  nos  collè- 
gues furent  au  faubourg  Antoine , dont  nous  con- 
naissions l’attachement  à la  liberté.  J’avais  fait 
aussi  armer  des  corps  de  gendarmes  de  la  Conven 
lion  ; j’avais  fait  éclairer  les  routes  de  Saint-Ger- 
main . Versailles  et  Franciade  ; je  passai  la  nuit  à 
faire  préparer  tout  ce  qiii  était  nécesMire  pour  rc* 
pons;ter  les  reliclles.  Je  ni  exécuter  des  mouvemenU 
aux  troupei  : cm  ebangemenu  aux  dispoaitions 
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piéoMemment  prises,  et  penl>èlre  convennes, 
«loiuièreiil  siiiKuliôremcnt  l’enDenii , et  suspen- 
dirent, pendant  la  nuit,  toute  entreprise  de  sa 
part. 

LtO  13  au  matin  , je  lis  la  visite  de  tous  les  postes; 
je  rectifiai  ce  que  je  trouvai  de  défectueux  dans 
chacun  d'eux.  Je  haranguai  mes  compagnons  d'ar- 
mes ; je  leur  prêchai  surtout  d'être  avares  du  sang 
des  citoyens  , d’être  fermes  à leur  poste  , et  d’obéir 
à leurs  chefs.  (On  est  bien  sûr  do  faire  impression 
quand  on  parle  à des  hommes  déjà  couvaincus.) 

Représentants , vous  étiez  alors  défendus  par  le 
poste  des  Feuillants  , ceux  des  rues  de  la  Conven- 
tion , de  l’Echelle  , du  Carrousel,  ceux  du  Pont- 
Neuf , du  quai  de  la  Galerie,  du  Pont-National, 
et  par  tous  ceux  que  j’avais  établis  aux  avenues  de 
la  place  de  la  Révolution. 

Si  les  elTorls  de  nos  républicains  eussent  pu  un 
instant  succomber  sous  les  coups  de  nos  nombreux 
ennemis  , j’avais  ménagé  à la  Convention  nationale 
une  honorable  retraite  à Saint-Cloud.  J’étais  maître 
de  toutes  les  hauteuis  tà,  vous  auriez  délibéré 
avec  sécurité  ; votre  énergie  s'accroissant  au  milieu 
du  bruit  des  armes , vos  décrets  eussent  été  la  fou- 
dre lancée  sur  la  tête  des  rebelles:  la  victoire  était 
retardée  , mais  elle  était  complète  ; le  désespoir  se 
mêlait  à l'agonie  des  tyrans , nous  terminions  la 
révolution  : puissions-nous  n’avoir  pa's  à regretter 
un  jour  une  défaite  , et  pleurer  le  sommeil  étrange 
qui  a suivi  nos  premiers  succès! 

Cependant,  toute  la  nuit  et  toute  la  journée  du 
13  jusqu’à  quatre  heures  du  soir,  la  générale  avait 
battu  dans  plusieurs  quartiers  de  Paris.  Le  citoyen 
Valentin,  adjudaiit-gcnéral , et  suspendu  de  ses 
fonctions,  vient  annoncer  dans  la  matinée  que  la 
Convention  serait  attaquée  à quatre  heures  du  soir. 
Il  avait  entendu  ce  propos  de  la  bouche  indiscrète 
de  quelques  jeunes  gens. 

Des  commissaires  de  la  section  Ixspelictier  , ac- 
compagnés de  huit  tambours , proclamaient  l'ordre 
Impérieux  de  marcher  contre  la  Convention , pour 
lu  torcer  de  reconnaître  la  souveraineté  des  sec- 
tions de  Paris  , et , en  cas  de  refus,  de  massacrer 
tous  ses  membres....  Je  me  trompe  : soit  par  senti- 
ment de  reconnaissance  , soit  dans  le  dcs.scin  de 
difiamer  et  de  Oétrir  à jamais  quelques  députés  , 
leurs  personnes  furent  exceptées  de  la  proscript  ion . 

La  section  Lepelletier  faisait  alors  distribuer  des 
cartouches;  celle  du  Montbianc  arrêtait  les  subsis- 
tances ; celle  de  l’Arsenal  s’emparait  des  chevaux 
de  la  république,  et  provoquait  la  section  Lepellc- 
lier  à se  rendre  à Essonne  pour  se  saisir  des 
poudres;  celle  de  Poissonnière  faisait  arrêter  nos 
chevaux  d’artillerie  ; celle  du  Théâtre-Français 
excitait,  par  circulaires,  les  communes  enriron- 
nantes  à la  rébellion  ; celle  de  la  Fidélité  aurait 
marché  avec  du  canon  contre  la  Convention,  sans 
le  dévoûment  et  le  courage  de  r-adjudant-général 
Devaux , et  de  l'adjudant  de  division  ; celle  de 
rUnité  et  plusieurs  autres  étaient  insurgées  et  en 
armes.  Les  généraux  Chaumont  et  Loison  reçurent 
l’ordre  de  se  rendre  aux  positions  que  nou#  occu- 
pions sur  la  ligne  de  la  rue  Honoré. 

Cependant  des  colonnes  nombreuses  se  formaient 
dans  les  deux  parties  de  Paris  divisées  par  la  Seine, 
et  s’avançaient  sur  la  Convention.  Je  parcourais  tous 
mes  postes , recommandant  aux  soldats  et  aux  chefs 
de  ne  point  en  bouger , et  d'attendre  avec  fermeté 
l'agnession  des  rebelles. 

Nfous  étions  alors  en  présence  : quatre  heures 
Tenaient  de  sonner  ; je  fus  informé  que  des  mouve- 
ments hostiles  et  des  coups  de  fusil  sont  tirés  sur 
nos  patrouilles  et  nos  vedettes.  Je  me  rends  sur-le- 


champ  rue  de  la  Convention  ; les  rebelles  étalent' 
postés  sur  le  perron  de  Saint-Hooh  , et  des  co- 
lonnes nombreuses  couvraient  les  rues  Honoré  , 
Roch  et  de  la  Loi.  Je  les  fais  sommer  de  sc  rctircr 
sur-le-champ  ; ma  sommation  est  accueillie  par 
des  huées , des  menaces,  et  bientôt  après  par  des 
coups  de  feu. 

Au  moment  que  les  colonnes  des  rebelles  arrivè- 
rent dans  toutes  les  rues  où  étaient  nos  postes , et 
s’y  formèrent  en  ligne,  j’aurais  pu  profiter  de  cet 
instant  si  critique  , même  aux  troupes  les  mieux 
aguerries  , pour  les  foudroyer  ; mais  le  sang  devait 
couler  J mais  je  devais  laisser  ces  malheureux,  déj.i 
couverts  du  crime  de  la  révolte  , se  souiller  encore 
de  celui  de  fratricide  ; aux  conjurés  seuls  devait 
appartenir  l’horreur  des  premiers  coups. 

Ce  signal  donné  , J'ordonne  à l'instant  au  général 
Berruyer  et  à l’adjudant  Huard  de  faire  dégager  le 
front,  et  de  repousser  la  force  par  la  force.  J’ar- 
rive aussitôt  rue  de  l'Echelle  , où  commandait  l’ad- 
judant-géncral  Blondeau,  mais  l'ennemi  était  déjà 
repoussé;  je  fis  néanmoins  avancer  un  peloton  de 
gendarmerie  pour  le  soutenir  : prévoyant  alors  que 
toute  ma  ligne  allait  être  attaquée,  je  me  portai  à 
la  rue  Nicaisc. 

Les  rebelles,  en  effet , avaient  pénétré  la  rue 
Honore  et  celle  de  Rohan  , jusqu’au  poslo  de  la 
garde  nationale  qui  se  irouve  au  milieu  do  celte 
rue: j’ordonne  au  général  Brune  et  à rndjudanl 
Gardanc  de  sommer  les  révoltés  de  déposer  leurs 
armes  ; mais  la  voix  de  hi  raison  est  impuissante, 
l’autorité  de  la  loi  est  méconnue;  il  faut  cneon- 
déployer  l’appareil  de  la  force  pour  soumeltrc  les 
révoltés. 

Je  courus  de  là  sur  le  quai , où  des  fusillades  sc 
fai.saient  entendre,  ünccolonnconncmies’nvançail 
sur  uii  fronl  considérable  , vers  le  Pont-National, 
par  le  quai  Voltaire. Notre  artillerie  placée  au  bas 
de  ce  pont,  toute  celle  placée  le  long  de  la  galerie 
du  Louvre  , où  commandaient  les  généraux  Car- 
laux  , Verdière,  Lestranges,  firent  bientôt  justice 
de  celte  troupe  rebelle  , qui  s’était  présentée  avec 
beaucoup  d’ordre , et  aux  cris  de  vive  le  roi  ! 

Prévenu  qu’il  y avait  un  engorgement  dans  la 
rue  de  la  Convention  , je  m’y  rends,  et  je  vois 
que  l’ardeur  de  nos  républicains  les  a emportés 
trop  loin.  Je  f.iis  revenir  la  pince  de  canon  à la 
placeque  je  lui  avais  assignée  ; je  délacliai  quelques 
pelotons  de  la  réserve  des  Tuileries,  que  je  plaçai 
sur  la  terrasse  des  Feuillants  : deux  pièces  de  canon 
furent  emmenées  pour  protéger  les  lianes. 

C’est  ici  que  la  lâcbcté  sc  montre  dans  toute  son 
horreur;  les  rebelles  retranchés  dans  les  maisons 
voisines , firent  un  fen  meuririer  sur  les  colonnes 
républieaincs  : je  ne  suis  plus  le  maître  de  retenir 
leur  bouillante  impétuosité  ; l’airain  tonnant  frappe 
et  ouvre  en  un  instant  les  refuges  des  traîtres  : ils 
fuient  épouvantes.  Je  cours  alors  vers  la  place  de 
la  Révolution  , où  je  craignais  quelques  tentatives 
de  la  part  des  royalistes.  L'n  corps  ennemi  s'était 
en  effet  montré  du  côté  du  Palais-Bourbon  , et 
avait  presque  aussitôt  disparu. 

L’ennemi , chassé  et  mis  en  fuite  sur  tous  les 
points  , sc  retrancha  dans  l'église  Saint-Roch  , le 
théâtre  de  la  république  et  le  Palais-Fg.ilitè  : il 
était  encore  trop  voisin  de  la  Convention  nour  le 
laisser  tranquille. 

Les  rebelles  , de  l’autre  côté  de  la  Seinp , sTaient 
été  repoussés.  J’ordonnai  aux  généraux  Monchoisy 
et  Duvigneau  , qu’une  colonne  de  la  réserve  de  la 
place  de  1.1  Révolution  s’avancerait  avec  deux  pièces 
de  douze  par  les  Boulevards  , et  tournant  la  place 
Vendôme , viendrait  opérer  sa  jonction  avec  le 
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(léuchemeot  qui  était  aua  Capucines  ; tandis  que 
le  général  Brune  ferait  avancer  deux  obusiert  sur 
les  rues  Nicaise  et  Uohan  « et  que  Carlaux  , avec 
deux  cents  hommes  cl  du  canon  , viendrait  se  loger 
place  Egalité,  en  passant  par  la  rue  Thomas-du- 
Louvre:  le  général  Bcrruyerrc^ul  Tordre  de  pren- 
dre le  cooimandemenl  des  Feuillants  et  d'avancer 
par  la  place  Vendôme. 

Toutes  ces  dispositions  prises,  le  mouvement 
fut  bientôt  communiqué  à toute  notre  ligne;  les 
ennemis  furent  forcés  dans  le  théâtre  de  la  répu*- 
hlique  cl  le  Palais-Egalité  ; ils  sc  retirèrent  dans 
le  haut  de  la  rue  de  la  Foi  cl  vers  TOraloire. 

Alors conimencèrenl  les  barricades:  je  fîs  enle- 
ver , à la  baïonnette , celle  établie  â la  barrière 
des  Sergents,  et  je  fus  obligé  de  donner  Tordre  de 
tirer  sur  les  dépaveurs  de  rue  ; j'arrêtai  alors  avec 
|>eine  Timpétuusité  de  nos  braves  républicains. 

Je  craignais,  pendant  la  nuit,  les  projets  ho- 
micides des  révoltés  , qui  se  proposaient  d'as- 
sommer nos  braves  défenseurs,  en  lançant,  des 
croisées , des  pavés  et  des  eaux  Imuillantcs.  J'éta- 
blis mes  avant- postes  au  Palais- Egalité  et  au  tbéôtrc 
de  la  république  ; on  n'cntemlil  pendant  la  nuit 
que  quelques  coups  de  feu  de  part  et  d'autre. 
I.c  14,  à quatre  heures  du  malin,  le  général  Vacliot 
s'établit  dans  Saint-Roch,  après  en  avoir  chassé 
Tcnnemi. 

La  section  Lepellelier  était  alors  le  quartier- 
général  des  rebelles  ; ils  s’v  étaient  fortement  re- 
tranchés avec  une  pièce  de  canon.  Je  fis  toutes 
mes  dispositions  pour  les  forcer  dans  leur  repaire, 
mais  la  lâcheté  , compagne  de  la  trahison  , avait 
fui  devant  la  valeur  républicaine  : je  no  trouvai 
dans  ce  foyer  de  la  conspiration  que  des  armes, 
des  munitions  de  guerre  , de  bouche,  et  des  attri- 
buts de  la  royauté. 

Instruit  que  la  femme  d'un  député  avait  été  mise 
en  arrestation  dans  la  section  de  Rrulus , je  mar- 
cliai  avec  deux  colonnes  par  les  Boulevards  et  la 
place  des  Victoires;  mais  ces  messieurs  qui  avaient 
juré  de  soutenir  Thonneur  des  chevaliers  français, 
étaient  également  en  fuite.  Je  fis  alors  diriger  les 
forces  sur  la  place  de  Grève  et  les  ponts  qui  TavoU 
sinent;  des  piquets  visitèrent  Tile  Saint-Louis. 

J'avançai  ensuite  avec  un  détachement  de  ca- 
valerie au  faubourg  Antoine,  là,  je  trouvai  ectal- 
lacliemcnt  fort  cl  solide  pour  la  république  , cl  la 
joie  pure  qu'inspirait  la  victoire  brillait  sur  tous 
les  visages  : je  terminai  celle  marche  par  recon- 
naître le  Panthéon  et  le  Théâtre-Français  où  exis- 
taient encore  quelqncs  vestiges  de  barricades. 

Instruit  que  des  pièces  de  canon  étaient  envoyés 
aux  rébelles  par  la  commune  de  Saint-Germain, 
j'ordonnai  â un  détachement  de  cavalerie  de  s'en 
emparer  et  de  désarmer  ceux  qui  les  escortaient; 
Cet  ordre  fut  exécuté. 

Les  jours  suivants  , Paris  fut  désarmé  ; cette 
mesure  s'opéra  sans  résistance.  Elle  était  néces- 
saire cl  politique;  mais  je  pense  que  la  Convention 
nationale,  toujours  juste  , ne  différera  pas  long- 
temps de  réarmer  ceux  qui  Tonl  si  vaillamment 
défendue,  et  sur  Tamour  desquels  elle  peut  tou- 
jours compter. 

Je  recommande  aussi  avec  empressement  à ta 


justice  et  à sa  bienveillance  les  militaires  et  autres 
citoyens  qui , par  leur  courage  , ont  obtenu  la  mé- 
morable victoire  du  13  au  14. 

(La  iuiU  demaim.) 

y.  B.  Dans  la  séance  du  4 bruinairej,  la  Con- 
vention nationale  a prononcé  une  amnistie  pour 
tous  les  délits  rcvoluiioniinircs,  excepté  le  vol  et 
Tassa  ssiiiai. 

Elje  a décrété  qu'à  dater  de  la  proclamation  de 
la  paix  générale,  la  peine  de  mort  serait  abolie 
dans  la  république. 

Enfin , à deux  heures  et  demie  , elle  a terminésa 
session  comme  Contention  nationah. 

Ln  moment  après,  les  membres  réélus  se  sont 
réunis  en  corps  électoral , sous  la  présidence  du 
doyen  d’âge. 


COURS  DES  CHANCES. 

Paris,  le  4 èritmmre. 

3000  4 90CO  lie. 

L’or  en  barn».  de  Paris 

Le  numéraire 

Les  inscription»  commenceront  4 jouir  eu  1* 
an  nr 

' germinal 

Hambourg 

mie 

1 1/i 

Prix  dê  divenet  Marchandùet. 


CM  ôe  la  MarUnique 84  à 85 

Sucre  de  Hambourg 84  à 85 

Sucre  d‘Ori4ao» T7  4 71 

Cakaonude  blanrbc « 59  4 6Ô 

SêTon  de  Mariu*ilie 74  4 75 

Savon  de  fabrique 47  4 48 

Chandelle 53  4 55 

Bougie  du  Man« 139  4 130 

Huife  d’olive 05 


Pa\femfnts  de  ta  Trésorerie  Mationale. 

Lea  créandera  de  U deilo  viagère  août  préveuua  qu'on  a tn- 
vert  le  pa^erocnl  des  partira  de  renie»  viagère»  sur  plusieara 
lèlca  ou  avec  survie,  déposée»  avant  le  Ipt  vendémiaire  as 
111,  dan»  tes  quatre  bureaux  de  liquidation , jusquea  et  comprit 
le  00  13,000. 

Le  pavement  des  même»  parlics  du  o‘  13,001  4 14,000  «tt 
aussi  ourêrt  depuis  le  35  veodt'miaire. 

On  paye  ausu  dept^  l«  fl  > 1 jusqu  a 4,500 de  celle»  dépoaMt 
depuis  le  1*'  verulémiaire  an  ni. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  dm 
uumeros  subeéqueflU. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  de»  TériCeaieurs,  dm  alBcbat 
indicatives  de»  liiireaiii  auxquels  U faudra  s'adrotoar 
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Barras  fait  enlever  les  barricades  à la  baïonnette. 
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LE  MOMTELR  IMVLRSEL 


N*  50.  SivrlO/i  0 Brumaire,  l'an  4'  {Mardi  28  Octobre  1795,  rieur  style). 


POLITIQUE. 

ESPAGNE. 

AUJn*I  le  6 septembre. — La  cour  i mîm  Voffa«ionde  la  joie 
caU!^  (lar  la  nouvelletlp  U paix,  ponr  faire  publier  le  manage 
de  deui  hifantes  avec  'deux  pririee^  dr  Farme. 

Le  roi  va  auaai,  en  r^jouiaMiire  de  rei  événement , faire  di- 
TerM!9  promtiûima, et  ei^  celte  épOQuc  sera  aignaléc  par  aoa 
indulgence.  L'ex-minutre  Florida  ülaoca  aura  désormaia  la 
faculté  de  vivre  partout  où  bon  lui  •^iibl4'ra,à  IVvceptiuo  de 
M.Tdrid  et  die  lieux  où  >e  uouTcnt  Ica  niaUona  rojalev } le  aé- 
qu'^xtro  de  M'a  biens  lal  levé,  et  «on  procèane  sera  pasronüuué. 
K.  d'Araiida  sera  traité  de  mênii'. 

— C'e«t  le  marquis  d'iranda  qui  «*st  deatiué  è M rendre  à 
Paria  eu  qualité  d'ambassadeur. 

— On  écrit  de  Lisboiuie  qu'une  petite  escadre  française , re- 
veriaiH  des  cdtes  d'Afrique  s'o;>l  emparée  de  huit  b^tiiMnia 
aagUif  et  de  ueuf  portugais , la  plupart  chargés  d'or  cl  d'argeul 
pour  faire  des  achats  à Friuaml^uc. 

— ■ On  évalue  les  i>ertps  du  commerce  portugais , peodanl 
cette  guerre,  à 95  roiUirms  de  rniiades,  r>on  curopria  les  fraii 
d'armetnanU  et  (fapproviNonoements. 

— L’Bipagee  vmd  de  perdra  un  «avant  Irèi^distiBgQé  , don 
UUoa , dire«teur>général  <ie  la  marioa, 

ITALIE. 

Ginet,  6 oc/oéra.  >- L’isle  Je  SarJ.ilgne  est  toujours 
proie  aux  di«cordi^  civiles.  CagKari  et  la  meillrure  partie  de 
rtle  sont  en  pleine  insurrection  contre  le  gouvernement  Pi  '-inoii- 
tais.  Le  eap  de  Saauri  tient  encore  poirr  l'autorité  rovale.  La 
ciiur  flatte  prudemment  ceux  même  qui  sont  révoltes  cortr; 
elle. 

— La  flotte  anglaiso , aux  ordres  do  l’amiral  IIotLam  eU 
entrée  dans  le  golfe  de  Saixii-Florenl. 

— Ouatre  Uirlaoes  et  quatre  barqui's  canonnières  françabt 
ont  bombardé  Loano,  tandis  que  les  batteries  de  la  moniagiia 
du  Satnt-B«prH  le  foudroyaient  d'un  autre  cdté.  Celle  place  « 
occupée  par  les  Ausiro-SaMea , est  mainieoanleo  ruines. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PréskltHCê  dé  Génistieux. 

ÜVITR  DK  LA  SÈANCB  DU  30  VENOésiUlRB. 

Suili  'iu  rapport  dé  Barrai. 

Plusieurs  représentants  à la  tête  des  culunnes. 
les  p.itri(>tes  de  Paris  et  des  départements,  les  ci' 
toyens  de  la  seciion  des  Quinte-Vingt , les  vété- 
rans , les  invalides , les  canonniers , et  nos  braves 
frères  d'armes  , les  militaires  et  les  generaux  desti- 
tués , ont  développé , dans  ces  jours  de  crise , une 
valeur,  une  intrépidité  que  riiisloirc  aura  de  la 
peine  à persuader  à la  postérité. 

Mais,  représentants  du  peuple,  nous  avons  à 
pleurer  quelques  hommes  qui  ont  péri  dans  ces 
mémorables  journées. 

Martvrs  respectables  et  honorés , vous  avez 
scellé  de  votre  sang  précieux  le  triomphe  de  Ia 
'crlu  sur  le  crime  : ombres  générenses  et  magna- 
nimes , vous  avez  péri  pour  la  liberté  : recevez 
aujourd'hui  de, la  patrie , comme  vous  le  recevrez 
de  la  jnslice  des  siècles , le  tribat  de  la  reconnais- 
sance publique. 

Vos  intéressantes  familles  sont  sous  la  protection 
de  la  patrie  ; elles  ont  pour  appui  (oui  les  hommes 
libres , cl  leurs  noms  glorieux  sont  pour  jamais 
gravés  dans  le  cœur  de  tons  les  français. 

, Le  calme  est  dans  Paris  ; les  bons  citoyens , les 
cilorem  qni  n'avaient  été  qu'égarés , veillent 
*ut6Qr  da  vont  : mais  la  rage  est  dans  le  cœur  des 
conjurés;  ils  rallient , dans  les  ombres  de  la  nuit, 
le  fanatisme , la  révolte  cl  lo  meurtre  ; ils  corres- 
pondent toujours  avec  It  comité  autrichien  étaMi 
l«  Série.  — Tvme  XUl. 


à lléle,  avec  les  agents  de  rAngluterre  dans  la 
Vendée,  avec  l'onüé , qui  est  en  ce  moment  sur 
les  frontières  du  iura  Ê et  de  NVius,  qui  n'attend 
ue  l'inst.inl  favorable  pour  descendre  sur  les  eûtes 
e l’ruvenee. 

Voyez,  sur  tous  les  points  de  la  république  , les 
émigrés  en  place  , dix  mille  d'entre  eux  dominant 
dans  Marseille,  leurs  sicaires  organisé.^  en  compa- 
gnies pour  égorger  les  palriult-s  ; les  offu  iers 
républicains  remplacés  par  dos  royalistes  ; les  com- 
missions exécutives  infectées  de  mauvais  citoyens; 
Toulon  promis  de  nouveau  aux  Anglais  , mais  cou- 
ngeusement défendu  par  les  patriotes;  un  club 
établi  dans  cette  ville,  sous  le  nom  de  cuniédic 
bourgeoise,  dont  la  carte  d'entree  porte  aux  quatre 
angles  une  Heur  de  lys  et  sur  te  revers  une  croix 
de  Saint-Louis  ; des  mouvemenlsau-delà  du  Khin, 
combinés  avec  ceux  de  rinlérieur. 

La  cocarde  tricolore  n'est  plut,  dans  plusieurs 
contrées  du  Midi , qu'un  signe  de  prosniplion  cl 
de  mort.  Les  braves  défenseurs  de  la  patrie,  si 
chers  aux  amis  delà  liberté,  si  honorés  par  tons  les 
cœurs  républicains , sont  partout  couverts  d’oppro- 
bres et  d'outrages. 

Représentants  du  peuple  , lis«i  les  destinées  de 
l'Europe  dans  le  traité  des  tyrans  fait  à Paris  , et 
ratifié  à Bâle.  Cette  pièce  est  authentiquo;  je  l'ai 
lue  , je  la  communiquerai  s'il  est  néccisaire. 

Il  La  royauté  rélabUoen  France,  dans  la  maiaoQdeB<nir!»^n 
et  ta  France  de  nouveau  dislribuéc  en  provinces;  la  banqu<  r ?ie 
générale  décUrée , hurmia  enverx  les  étrangers  et  les  Frar:  ,..ls 
udèies  à la  buuuc  cause;  la  rentrée  dv  lou>  te«  émigrés,  et  leur 
réiotégraliwi dans  leurs  bien.«,  titres,  droits,  privilèges,  de 

M Les  mêmes  avantages  envers  t-TUS  les  lidtles  re»l6e' en 
France,  le  réiabEsscmciil  dos  parlements , mais  leurs  per'let  dua 
droits  ancieus  abolis  eu  restreints;  U religion  ratiKriique  déri , 
rée de  nouveau  dominante,  ol  ton  culte  réisLIi  eiciusivernn..t 
dans  tout  son  kistxe;  les  biens  ecclésiastiques  léuttis  aux  Juin  ii 
lies . mais  il  sera  pris  sut  tes  nn  eiiu»  ce  qui  M-ra  annu.  liemo  t 
accordé  aux  évéqiies  et  aux  curés;  les  peinioiK  à accorder  hgi 
abbés  comroaodalaires  encore  vivants , aux  liénéfleiers , a<  x ‘c 
ligieot  et  religivoscs,  etc  , sont  priv<*»  sur  leailits  revenus. 

a Tüos  las  membres  de  la  Convention  qui  ont  voté  pour  ta 
mort  de  Loais  XYl , seront  condamnés  à murtcumine  réisiridcs, 
et  leurs  biens  confisqués:  tou»  le»  princi|iaux  chefs  du  parti  sot- 
disant  patriotique,  connus  iiour  tels  dan»  les  (mis  a.«s'  mhlécs  na 
litnales,  itaiii  les  armée-  oe  tcire  ou  de  mer , dans  les  aii'oriiéi 
coustiiiice»,dansltfSSy<iéiés ou  assemblée* populaires , nu  aiUeiir*, 
cnndamnés  à la  même  peine  comme  traîtres  et  rebellle*.  et  leurs 
biens  confisqués;  les  chefs  secondaires  coodaroné-  aux  (ers  ou 
à b déportation , et  leurs  hiena  aoesi  confisqués . pard'm  géftérti 
accorde  aux  restes  du  parti,  à eoudilion  de  peter  une  »m-  nde 
proportionnée  é leurs  faeultés,  et  eux  et  leurs  enrsnis  déclaiés 
incapables  de  remplir  aocune  charge  on  emploi  dans  l'I^ial. 

■>  Les  puissaiircs  en  guerre  contre  la  F nnce  rentreront  immé 
diateromt  en  pos-e*sion  des  conquêtes  que  les  français  rebelles 
ont  faites  sur  elles.  Le  roi  trés-eniétien  cédera  pour  dé>bmtmn- 
gement  des  frais  rt  sacrifiées  qae  ces  paséances  «ot  Faits  pour 
àoo  rétablisaement  ; 

« lo  A l'emperear , b FbtMlrcfranvaiso,  le  Hainaul  français, 
la  partie  française  d’entre  Ssmbre-et-Meuse,  la  Lorraine  et  tes 
Trois-Evéchés; 

il  3»  Au  rotde  fiardaîgne,  le  Bugey  , U Bresse,  le  pay«  dr 
Gex  et  Brbnçon; 

..  r : 

M 4*  A l'Angjeterre , la  Bretagne , ou  b liaithnqne  et  Saint 
Domingtie  ; idem , Foodichéry,  «i  bs  antres  étabtisaeiaepts  fran- 
çais dans  les  Indes  orientales  ; 

« 

■t  6o  L'empereur  sera  dédommagé  de  «a  partie  de  b Gueldr.' 
par  b possession  de  MBéstrichl;  l'Alsace  aura  pour  soQverai 
un  prince  de  remptre , qui  n’est  pas  encore  dé»i;^. 

H 7d  Quant  ib  Holbnde,  b rimbliaseiMotda  stathotnJéfax- 
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Iirauli  nu-  loalM  W puÙMncMcoaliiM,  une  noutcllttlliance 
*T«rAnS'‘'^  '*“*  •'*'**  ’ Wâlcheren  cMé«  à 

pcrpélullé  «UJ  Angl»».  ’> 

ü comble  de  la  «ccloratcsse  et  de  la  barbarie  ! les 
patriotes  liclges,  les  patriotes  hollandais  livrés  ans 
IHiignardselausécharaudsde  l’empereur  eldii  prince 
d’Orange  ! Jamais  autant  de  projets  desiructcurs 
ne  furent  plus  perlidement  combinés  et  plus  ou- 
vertement tramés;  et  cependant,  par  un  prodige 
inoui . vous  triomphe»  du  nombre  et  de  la  scélé- 
ralcssc  de  VOS  ennemis. 


Oui.  rcprcsenlanls  , \ou8  atez vaincu  au  cenirc 
de  la  conjuralion  ; vous  venez  de  remporlcr  sur  la 
roalition  des  rois  une  vicluire  décisive  sans  doute; 
niais  il  faul  que  l élaii  el  l’énergie  de  vos  âmes  re> 
pundeiU  au  mouvcmeiil  et  au  feu  des  armes  : vous 
en  perdez  tous  les  fruits  si  vous  n’arrachei  à leurs 
éniissaircs  tous  les  moyens  d’assassiner  Ia  libcrlè 
jusque  dans  son  sanctuaire.  Union  sincère  el  forte 
entre  tous  les  républicains  . mais  haine  profonde 
el  éternelle  à tous  les  royalistes  , une  barrière  in- 
surmonlahle  entre  eux  et  nous!  Qu’ils  aillent  por- 
ter autour  des  trônes  leurs  richesses  corruptrices, 
leurs  bassesses  , leurs  poignards  et  leur  fureur  de 
servir  des  inallri's  et  de  mutiler  des  esclaves. 

Les  royalistes  ont  tool  osé  pour  consommer  le 
cri  me  de  l.i  tyrannie  ; osez  tout  pour  le  triomphe  de 
la  république  relie  est  perdue  si  vous  ne  vous  mon- 
trez inflexibles  envers  tous  les  traîtres.  Que  peu- 
vent îles  paroles  de  clémence  contre  Its  ennemis 
(|ui  ne  respirent  que  les  haines  et  les  vengeances  I 

Vous  les  croyez  anéantis....  prêtez  l’oreille  à 
leurs  cris  sinistres  cl  à leurs  <Jiscuurs  féroces:  tout 
ce  qu’ils  nonl  pu  corrompre  est  proscrit,  tout  cc 
qui  s’est  oppose  à la  ruine  de  la  république  sera 
immolé.  Lneore  quelques  jours,  disent-ils,  el  nous 
achèverons  le  massacre  de  ces  orgueilleux  fonda- 
teurs; encore  quelques  jour»,et  il  ne  restera  pas 
un  seul  défenseur  de  la  liberté  sur  la  terre;  nous 
n’y  irouveroii.s  plus  un  seul  accusateur. 

Parcourrez  leurs  correspondances  : ils  annoncent 
dans  leur  affreuse  joie,  aux  tyrans  avec  lesquels  ils 
conspirent,  <]u’ils  touchent  au  moment  de  se  bai- 
gner dans  le  sang  du  peuple  français  el  de  ses  plus 
fidèles  reprêseiil.inls.  Tous  vos  amis,  les  braves 
citoyens  , les  héros  qui  ont  dérciidu  la  représciita- 
lion  nationale , qui  ont  sauvé  la  république  dans 
l'immorlellc  journée  du  13  au  H , sont  déjà  |N)ur- 
suivis  dans  leur  pensée  comme  des  brigands  et  des 

.assassins Que  dis  je  ! ce  blaphôme  impie  est 

échappé  de  la  bouche  de  leurs  bourreaux  ; il  a re- 
tenti jusque  dans  cellcenceinle  ! 

Ucprésentanls  du  peuple , mon  devoir  est  de  tout 
vous  dire  , de  tout  braver  pour  sauver  mon  pays. 
Celui  qui , dans  cc  moment  de  danger,  ne  sc  pas- 
sionne pas  pour  les  moyens  de  le  sauver,  vous 
trahit  ; il  conspire. 

J’entends  dire  que  les  rebelles  sont  désarmés; 
mais  leurs  partisans,  leurs  complices,  leurs  effron- 
tés protecteurs  , sont  encore  puissants. 

Yous  les  voyez  plus  occupés  à consoler  les  om- 
bres sacrilèges  des  conspirateurs  , qu’à  sonder  les 
plaies  de  la  patrie,  qu’à  soulager  avec  vous  la  dou- 
leur publique  : ces  hypocrites  vous  séduisent  par 
l'apparcnre  de  quelques  verlus  qui  vous  sont  habi- 
tuelles ; mats  ils  vous  comliatlent  en  secret  par  la 
ruse,  le  mensonge  el  la  perfidie  : ils  s’isolent  de 
vous  pour  mesurer  les  coups  qu’ils  SC  préparent  à 
vous  porter. 

Le  |K>inl  d’appui  du  royalisme  est  frappé  mais  il 
n’esl  pas  abattu:  son  horrible  ouvrage  subsiste 
tout  entier  ; la  famine,  la  banqueroute. l’assassinai; 
des  patriotes  restent  outragés,  des  assassins  vont 


I s'asseoir  parmi  les  magistrats . parmi  les  mandi- 
taires  du  peuple.  Kl  lorsque  la  royauté  seule  devrait 
Cire  en  deuil,  parquelle  fatalité  lecrépcdumalbeur 
el  de  la  mort  envelopive-l-il  toujours  le  sol  de  la 
république  ! 

Ucprésentanls  du  peuple,  la  punition  du  crime 
, ii’épiiuvante  que  la  faiblesse;  vous  êtes  comptables 
au  peuple  de  sa  grandeur  ; si  vous  n’aUeignez  tous 
tes  traîtres  par  la  rigueur  de  la  justice  , si  vous  no 
punissciies  attentats  (fui  ont  fait  couler  des  flolsde 
sang  et  de  larmes,  vous  vous  chargez  d’une  res- 
ponsabilité terrible. 

Songez  qu'après  la  scélératesse,  ccqui  menace  le 
> plus  la  patrie , c'est  la  pusillanimilé  des  gens  de 
bien  : leur  mollesse  assure  l'impunité  , encourage 
le  crime,  el  laisse  opprimer  le  peuple. 

L’est  surtout  par  amour  pour  la  justice  et  pour 
1 humanité,  que  j’invoque  du  fond  de  vosemurs  les 
sentiments  forts  et  énergiques  d’une  fermeté  iné- 
branlable. 

Une  justice  prompte  cl  inflexible  eût  déjà  rompu 
tous  les  complots  ; votre  indulgence  les  a fait  re- 
nouer :plus  vous  attendrez  , plus  V(»us  verrez  s’ac- 
croître les  obstacles  et  les  dangers.  Qu**  les  leçons 
de  l’expérience  nous  apprennent  à être  sages  ! Le 
temps  est  précieux.  Si  vous  [lersistcz  à vous  mon- 
trer indulgents  aujourd’hui , vous  serez  cruels 
demain. 

Soyez  sévères  . pour  que  personne  ne  soit  atroce; 
soyez  fermes,  afin  de  n’élrc jamais  exagérés;  main- 
tenez vous  à la  hauteur  de  la  justice,  si  vous  ne 
voulez  pas  être  obligés  dans  quelques  jours  de  for- 
cer toutes  les  mesures. 

Ceux  qui  cherchent  à couvrir  le  crime  de  leurs 
manteaux,  qu’ont  ils  fait  au  moment  du  danger 
contre  vos  ennemis  ? Que  vous  propofent-ils  au- 
jourd'hui pour. xauver  la  république  trahie  el  me- 
nacée sur  tous  les  points!  Eclairons  la  conduite  de 
tous  les  trailrcs  , de  tous  ceux  oui  ont  protégé  le 
royalisme:  portunl  la  lumière  aanstous  les  replis 
des  complots  : les  tempêtes  ne  sortent  jamais  que 
du  sein  des  nii.vgcs  el  des  ténébies. 

Je  vous  ledéclare  , reprcsenianls  du  peuple,  si 
vous  laissez  les  rênes  de  la  révolution  dans  de.s 
m.iins  criminelles  ou  suspectes,  personne  ne  peut 
être  certain  de  son  avenir;  l’ordre  social  est  trouble 
pour  longtemps  jusques  dans  ses  sources  les  plus 
profondes,  un  sierle  de  discordes  civiles  et  de  ca- 
lamilos  publiques  désolera  notre  malheureuse  pa- 
trie. 

Soyez  donc  aujourd'hui  ce  que  vous  avez  été 
dans  toutes  les  circonstances  menaçanirs;  conser- 
vez ce  Courage  vertueux  qui  vous  a’  fait  accomplir 
de  si  hautes  destinées;  soyez  grandsel  magnanimes 
comme  le  peuple  que  vous  représentez  : faites  pour 
le  triomphe  de  la  république  cc  qu'un  a tenté  pour 
le  retour  de  la  monarchie  ; pardonnez  à l’erreur, 
mais  montrez-vous  inébranlables  envers  les  trailrei; 
la  clémence  dans  ce  cas  serait  funeste  au  peuple: 
ne  laissons  pas  à d'aussi  vils  ennemis  un  triomphe 
qui  serait  à la  fois  la  honte  et  la  perte  de  rhiimanité. 

Il  n’appartient  pas  au  chef  ac  la  force  armée  de 
vous  proposer  aucune  mesure;  mon  devoir  est  de 
faire  exécuter  celle  que  vous  commandent  les  inté- 
rêts cl  les  dangers  de  la  république. 

LEcoiNTB-Pu¥aivAO;J'ai  suivi  avec  attention  les 
faits  rapportés  dans  le  rapport  ; j’ai  pesé  avec  toute 
la  modération  dont  je  suis  susceptible,  les  soup- 
çons qu'ils  ont  fait  naître,  el  je  pense  que  nous 
devons , dans  le  peu  de  temps  qui  nous  reste,  pren- 
dre des  mesures  telles  que  les  découvertes  qui  ont 
(‘té  faites  . ne  soient  pas  ensevelies  dans  l'oubli.  Je 
demande  le  renvoi  aux  comités  de  gouvernement , 
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pour  qu'ils  avisent  aux  mesures....  ( Murmures  à 

gauche).  Ma  proposition  parait  improuvèe 

(Quflque  wix  : Oui  î oui  ! — D aulrt»  : Ntm  ! non  ! ) 

BBBGOiNa  .-Cela  a déjà  été  renvoyé  au  comité  de 
sûreté  générale. 

Lbcointb  : Il  me  semble  que  vous  devc»  au  respect 
de  la  représentation  nationale  de  ne  rien  hasarder 
dans  celte  matière.  Je  demande  le  renvoi  aux  co- 
niiiés  de  gouvernement , pour  qu’ils  nous  présen- 
tent des  mesures  également  sages  et  énergiques. 

GiBNiBa  (de  Saintes):  Je  n ’entendsinculperaucuii 
de  mes  collègues , mais  je  suis  vivement  pénétre 
de  la  situation  où  se  trouve  la  république.  Nous 
avons  vaincu  le  13  , mais  le  salut  de  la  patrie  sera 
compromis  si , dans  les  quatre  jours  qui  nous  res- 
tent , nous  ne  savons  point  tirerparti  de  la  victoire. 

Je  suis  convaincu  depuis  longtemps  qu’il  n‘y  a 
pas  de  plus  mauvais  gouvernement  que  celui  qui 
ne  gouverne  pas  , suit  par  impéritie,  soit  parce 
qu’U  est  surcliargé  d'occupations.  Quelle  mesure 
nous  a-l-on  pré>enlée  depuis  le  13  vendémiaire? 
Aucune.  On  avait  demandé  la  punition  des  chefs 
des  coupables , et  Menou , l’infàme  Menou  vit 
encore  ! . . . . ( Applaudissements,  ) Menou  qui  in- 
sultait à nos  défanseiirs  en  appelant  leurs  assassins 
des  honnêtes  gens.  Où  en  sommes-nous , grand 
Dieu  . si  ce  nom  est  donné  à ceux  qui  égorgent 
leurs  frères!  .. 

Je  reviens  à notre  situation.  Pouvons-nous  dis- 
simuler que  les  hommes  qui  nous  combattaient  Te 
13  , ne  sont  condamnés  que  par  contumace,  et  que 
bientôt  ils  nous  prouveront  Qu’ils  existent  encore. 
Lors  des  évènements  de  prairial , vous  frappâtes 
avec  vigueur;  alors  vous  fûtes  dignes  de  vous. 
M.iis  bientôt  l’arislocralic  s’emparant  de  celle 
journée,  vous  fil  désarmer,  incarcérer  vos  défen- 
seurs, vos  amis.  Si  nous  fûmes  courageux  à celle 
époque,  pourquoi  ne  le  serions-nous  pas  aujour- 
d huiquelccrimeesl  sur  la  physionomie  denosen- 
iicinis T Objets  méprisables,  vous  rentrerex  dans 
le  néant,  et  c'est  nous  qui  vous  y précipiterons. 

( Applaudissements  ).  >ous  . seuls  triomphants, 
nous  serons  les  dominateurs  de  la  terre  pour  le 
bonheur  du  monde ( Les  tribunes  applaudis- 

sent vivement. —Une  très-grande  partie  de  ras- 
semblée murmure).  Nous  annoncerons  à tous  les 

rois  que  nous  ne  voulons  pas (Les  murmures 

redoublent  ). 

Plutieurt  membres  : Vas  de  phrases. 

Habdt:Nous  ne  souflrirons  pas  qu’on  insulte 
.iiicun  gouvernemeiil  ( Les  rumeurs  suspeiulunt 
l.i  dclibè^ration  pendant  quelques  instants  ). 

Gaiimek  : Je  ne  parle  que  des  conspirations  tra- 
mées contre  notre  gouvernement.  Nous  respecte- 
rons ceux  des  autres  peuples;  mais  nous  ne  souf- 
frirons pas  que  le  nôtre  soit  ébranlé;  c’est  nous 
qui  le  maintiendrons.  Je  demande  que.  toutes 
.'iiraircs  cessantes  , les  comités  se  réunissent . qu’ils 
prennent  des  délibérations  sages  (Murmures  à 
gauche  ),  qu’ils  envisagent  les  maux  delà  patrie.... 
voix  à 9<iucAc  :^ous  perdons  notre  temps. 

Gainibb:  Je  demande  que  ceux  d’entre  nous  qui 
auraient  des  idées  se  reiid<-nl  aux  comités  ou  à une 
commission  : si  l'on  croit  plus  avantageux  d’en  créer 
une. 

Taixibn  : Le  discours  de  Barras  contient  de  gran- 
des vérités.  Aucun  de  vous  ne  peut  sc  dissimuler 
que  vous  n’avet  pas  profité  pour  le  peuple  de  la 
victoire  qu’il  a remportée.  La  grande  majorité  de 
ceux  qui  ont  conspiré  contre  la  représentation  na- 
tionale existent  encore  dans  Paris  ou  dans  les  dé- 
partements, et  leurs  chefs  n'ont  été  guillotinés 


que  sur  le  papier.  (Les  tribunes  applaudissent. T 

Jamais  la  liberté  publiaue  ne  courut  de  plus 
grands  dangers,  jamais  elle  n’eut  de  plus  grands 
ennemis,  jamais  il  n’exista  de  système  plus  com- 
plet de  conlrc-rèvoiution.  Vous  en  avezeu  la  prouve 
dans  la  correspondance  trouvée  chez  Loniaitre. 
Barras  vous  n parlé  du  traité  passé  à Paris  et  ratifié 
à Bâle  , traité  qui  devait  faire  éclore  une  Vomlèe 
dans  les  murs  de  Paris  et  nous  ramem  r un  roi.  Lli 
bien  ! qu’avons-nuus  fait  pour  détruire  celte  cons- 
piration ?rien.  Qu’avons-nous  fait  pour  punir  les 
conspirateurs?ricn.  Qu’avez  vous  fait  pour  les  en- 
courager? tout.  ( Vifs  applaudissements  des  tribu- 
nes cl  d’iino  partie  de  rassemblée.  ) 

Vous  allez  voir  bientôt  reparaître  avec  une  non 
vellc  audace  les  hommes  qui  ont  été  frappés  par  to« 
jugements  des  conseils  militaires;  vous  les  verrez 
sur  1rs  bancs  des  représentants  du  peuple,  dans 
les  administrations  et  les  tribunaux  , car  le  premier 
usage  du  pouvoir  que  feront  leurs  amis , sera  do 
proclamer  une  amnistie  pour  les  événements  de  ven 
démiaire.  Bientôt  ou  éloignera  les  patriotes  et  les 
troupes  qui  vous  ont  défendus  ; on  «lira  qu’il  faut 
appeler  une  force  dèpariemcntalc  compOM^c 
d’hommes  peu  attachés  à la  république  On  ne  dira 
pas  que,  par  reconnaissance  pour  les  services  des 
armées  , un  devrait  en  appeler  les  divisions  sucres 
sivtspour  garder  le  corps  législalifjusqu'à  la  paix. 

l’euDètrc  toutes  les  choses  dont  je  viens  de  pader 
ne  seront-elles  pas  proposées  formellement;  car  il 
y aura  dans  le  corps  législatif  des  hommes  liés 
adroits.  Ce  sont  ceux  de  qui  Mirabeau  disait  :«  Je 
ne  vois  en  eu\quc  des  conspirateurs  qui  se  remuent 
dans  la  plus  vile  fange,  n Ce  sont  ceux  qui  sc  réu 
nissenl  dans  les  maisons  où  l'on  donnait  à drjciiner 
aux  jeunes  gens  qui  combattaient  contre  vous  le  13. 

Quoi  qu'il  en  suit,  je  ne  crains  pas  les  projets 
rie  ces  hommes  dans  le  corps  législatif,  parce 
qu’ils  y Irouvctont  une  majorité  d’hommes  de  biei« 
qui  saura  les  arrêter  : mais  il  n’en  sera  pas  de 
même  dans  les  administrations,  dans  les  tribunaux. 

C’est  surtout  dans  In  haute  cour  nationale  que 
l'on  trouvera  les  partisans  de  la  royauté  : c’erd  de- 
vant eux  qu'on  se  proposed’envoyer  au  plutôt  tous 
les  républicains  énergiques,  afin  de  s’en  défaire, 
et,  avant  trois  mois  .je  vous  le  prédis  . la  contre- 
révolution  sera  faite  constitutionnellement.  (Ou 
applaudit.  ) 

Je  ne  vous  ferai  pas  de  propositions  qui  feraient 
crier  à la  contre-révolution,  quoique  je  pense  que 
si  l'on  méprise  le  vœu  du  peuple,  on  finira  par 
faire  égorger  le  peuple;  mais  si  les  ennemis  de  la 
liberté  triomphent,  nous  aurons  au  moins  dépose, 
dans  un  testament  jvolitique  . notre  résolution  hi'm 
prononcée  de  faire  exécuter  la  volonté  souveraine 
du  peuple. 

Barras  vient  de  le  faire  ; il  vous  a reproché  votre 
faiblesse;  il  a bien  fait  : je  me  joins  à lui. 

Au  moins  la  nation  ne  pourra  pas  dire  que  tels 
et  tels  hommes  de  la  majorilc  de  celte  assemblée, 
n’ont  pas  demandé  la  punition  des  ronspirateiirs. 

Je  le  répète,  la  contre-rcvolution  peut  être  faite 
coiislilutionnellement  dans  trois  mois.  (Murmures 
dans  l’assemblée.'  Oui.'oui.'s’écrienl  les  tribunes.) 

Ce  n’est  point  la  rrainle  de  mes  dangers  person- 
nels qui  méfait  parler  ainsi,  c'est  la  crainte  des 
dangers  publics.  Je  sais  qu’il  est  des  lieux  oû  les 
patriotes  pourront  encore  périr  honorablement;  je 
sais  que  si  la  faiblesse  domine  ici,  il  est  des  lieux 
où  l’on  ptmrra  aller  ressusciter  la  liberté:  je  ends 
de  plus  qu'il  restera  encore  assez  de  courage  à notre 
patrie,  pour  triompher  des  hommes  qui,  par  pu- 


sillanimitè,  Pont  mise  à deux  doigU  de  sa  pertè, 
des  hommes  qui  ont  protégé  les  cont^e>ré^uiut^un- 
naires,  cl  n'ont  jamais  eu  d’entr.iilles  pour  les  pa- 
triotes. 

Lssayons,  avant  de  nous  séparer,  s’U  ne  serait 
pas  possible  de  prendre  des  mesures  pour  sauver  le 
peuple,  pour  que  celle  lK*lle  résolution,  qui  a coûte 
Uul  de  sang  et  de  trésors,  ne  suit  pas  écrasée  par 
un  trône. 

•le  ne  présenterai  aucunes  mesures,  quoique  j'en 
aie  con^'u  plusieurs;  mais  sans  créer  une  commission 
nouvelle,  on  pourrait  ordonner  à celte  des  Cinq, 
«jui  fui  créée  le  13  vendémiaire  au  bruit  du  canon, 
de  se  rcunirâ  l'inslanl,  et  de  nous  présenter  de 
^uilc  toutes  les  mesures  qui  peuvent  assurer  le  salut 
de  la  patrie  (Applaudissements).  Ce  n'est  point 
nnc  dictature  que  je  propose  ; je  demande  seulo- 
mrnl  qu'on  en^oi;;ne  aux  hommes  qui  ont  déjà 
sauvé  la  république , malgré  beaucoup  de  gens  qui 
ne  voul.iient  pas  qu’ello  fûlsauvéo.  de  mois  présen- 
ter demain  ou  après  demain,  des  moyens  delà 
sauser  encore.  (Applaudissements.) 
./luJt’oix/rtu.rroiTÎ  s’écrient  idusiearsmembres. 
nfNTADoLK  : Uélioits.iit:us  de  l'enthoiisiasinc  ; et 
qii;ind  je  ne  pourrais  aj  uiter  qu’une  seule  bonne 
rc-'exion  à ce  qu'a  dit  lallien , ceoulez-l.i.  C’est  par 
le  sentiment  qu’il  faut  agir  dans  les  grands  dangers. 
Pans  toutes  les  occasions  où  les  assemblées  natio- 
nales ont  fait  de  grindes  choses,  ç'a  toujours  été 
par  elles-mêmes.  Pour  moi , je  ne  crois  pas  que  les 
foniitcs  qui  sont  occupés  à donner  des  ordres, 
puissent  se  résumer  Miiriniires  . F’ourquni  ne  de- 
rrétcrail-on  pas.  dans  celte  séance,  des  principes 
salutaires  dont  on  renverrait  lei  détails  à ces  co- 
mités, qui  peut  être  ne  concoront  pas  des  mesu- 
res ....  (Murmures). 

Au.r  cofx  ' aiu?  toia?  ! s'écrie-t-on  de  nouveau. 
Roex  (de  la  Haute-Marne.)  : Si  vous  aviex  déli- 
béré quatre  minutes  de  plus,  lorsque  je  me  sui» 
bpposc  à une  proposition  qui  vous  fut  faite  le  13 
vendémiaire  , vous  étiez  égorgés. 

Le  jour  du  comité  général  , tous  les  membres  de 
celte  assemblée  se  séparèrent  avec  celte  idée  qu'il 
fatinii  méditer  cl  prendre  des  mesures.  Aucunes 
ne  l'ont  clé. 

J’ai  essayé  de  rappeler  la  Convention  h cc^’clle 
se  devait;  ma  motion  n’a  produit  aucun  effet  : la 
stupeur  règne  dans  celle  assemblée,  je  n'y  ai  en- 
tendu d’autre  voix  que  celle  du  sarcasme  de  la 
part  d’un  homme  qui  est  nommé  dans  les  pièces 
trouvées  chez  Lemaître. 

Je  crains  qu’en  dilTcrant  aussi  longtemps  on  ne 
fournisse  à de  nouveaux  Rovère,  à de  nouveaux 
SaUiiin,  les  moyens  de  compromettre  éminemment 
le  salut  de  la  republique;  qu'ils  aillent  porter  leur 
conspiration  et  leurs  {personnes  dans  une  terre 
étrangère. 

Je  ne  crois  pas  que  les  occupations  des  comités 
leur  permettent  de  vous  présenter  les  mesures 
qu’on  réclame  ; je  demande  qu'on  en  charge  une 
commission  qui  fera  son  rapport  dans  la  journée, 
car  il  on  a été  dit  assez  pour  donner  aux  conspi- 
rateurs l'avis  de  fuir  . cl  de  se  cacher  en  attendant 
l'ainnislie  qui  sera  proclamée  par  leurs  semblables, 
en  attendant  qu'ils  traduisent  devant  le  haut  jui^ 
les  hommes  énergiques  qui  se  sont  prononcés 
contre  eux. 

Je  demande  que  ce  rapport  soit  fait  aujourd'hui, 
car  il  doit  nous  importer  de  savoir  si  nous  siégeons 
k céitè  d'un  ami  de  la  patrie  ou  d’un  homme  qui  a 
conspire  sa  perte. 

Usaun  (de  Douai]  : Autant  les  membres  de  1a 


commission  des  Cinq  ont  co  de  dévoûment  dans 
les  f>érilleuse5  journées  des  If , 12,  13  cl  14  ven- 
démiaire, autant  il  est  de  leur  devoir  de  vous  r»b 
server  qu’ils  ne  peuvent  se  charger  du  travail  que 
Vous  voulez  leur  confier  sans  compromettre  les 
opérations  du  gouvernement. 

Je  déclare  que,  pour  ma  part,  j’ai  plus  de  di 
mille  affaires  arriérées  dans  la  partie  du  mouvement 
des  armées  ; il  en  est  do  môme  de  Lclourneur,  il 
en  est  de  même  de  Daunou  dans  la  tariie  de  ta 
marine. 

Nous  passons  les  jours  et  les  nuits  ; nous  sommes 
aerablés  de  fatigues , et  nous  ne  sommes  point  en 
état  de  méditer  sur  un  travail  aussi  important. 

La  Convenlion  décrète  qu'elle  nommera  ce  soir, 
â l’appel  nominal , une  commission  de  cinq  niem 
bres  chargés  de  présenter  des  mesures  du  salut 
public. 

La  séance  est  levée  à cinq  heures. 

séSNCK  Dll  SOia  DU  30  VE.NDéMtAIRB 
Un  secrétaire  sc  présente  à la  tribune  pour  faire 
l'appel  nominal. 

Rbntauolb  ; Je  demande  «jue  chaque  membre  ex- 
prime à haute  voix  les  noms  de  ceux  qu’il  choisir.! 
pour  composer  la  commission  (Applaudissements  à 
gauche  des  tribunes.) 

Beaucoup  de  membres  : Non,  non,  l'cxéculioD  de 
la  constitution. 

Lb  pRBsiDB.M  : La  constitution  s’oppose  k celte 
manière  de  voler , et  quand  je  serais  «cul , je  ne 
permeUrais  pas  qu’elle  fût  violée. 

Une  très-  vive  altercation  s’engage  dans  le  mi 
lieu  de  la  salle  entre  plusieurs  membres  cl  Benla- 
bule.  Ils  lui  reprochent  de  ne  pas  vouloir  de  la 
constitution. 

On  vota  à l’appel  nominal  par  scrutin  fermé 
Lbtol'rmeub  (de  la  Manche; , au  nom  du  comité 
de  salut  pué/i'c  : Représentants  du  peuple,  vous 
n'ignorez  pas  s.ins  doute  que , depuis  quelques 
jours,  des  bruits  aussi  perfides  qu'absurdes  el  eia- 
gères  SC  répandaient  autour  de  vous;  la  malveil- 
lance les  a accueillis  suivant  l’usage,  el  certains 
journalistes  en  .sont  les  échos. 

II  ne  l’agit  de  rien  moins,  selon  ces  meiifcuri , 
que  de  la  défaite  totale  des  armées  de  .Sambre-cl- 
Meuse,  et  do  Rhin-et-Musellc  ; tandis  que  le 
comité  de  lalut  public  n’a  à vous  rendre  compte 
que  d'une  marche  rétrograde  devenue  indispen- 
.sable  sous  les  rapports  politiques  el  militaires  . 
motifs  qui  ont  dû  dMcrminer  votre  comité  de  salut 
public  a approuver  les  mesures  qui  ont  clé  pri.se:) 
par  le  général  Jourdan. 

Je  SUIS  chargé  de  vous  rendre  un  compte  som- 
maire des  faits  , en  supprimant  les  détails  d’exécu- 
tion et  les  projets  ultérieurs  qui  ne  pourraient , 
sans  le  plus  grand  inconvénient  , être  rendus 
publics. 

La  bravoure  de  nos  trou|>es,  le  zèle  des  repré- 
sentants en  mission  près  les  armées  , et  les  talents 
des  chefs  qui  les  conduisent . avaient  fait  espérer 
à h grande  majorité  des  Français  que  votre  comité 
viendrait  bientôt  vous  annoncer  de  nouvelles  vic- 
toires : nous-mêmes . entraînés  par  rcnthousiasnic 
général , comptant  trop  peut-être  sur  une  ligne  de 
neutralité,  qui  n’avait  d'existence  que  dans  notre 
alinchement  religieux  à la  foi  promise  ; oubliant 
que  le  passage  du  Rhin  avait  été  exécuté  beaucoup 
trop  tard  ; qu’on  n’avait  pas  préparé  de  longue 
.nain  à nos  troupes,  non  les  moyens  de  vaincre, 
car  clics  les  ont  en  elles , mais  les  moyens  de  pour 
suivre  et  de  conserver  nos  conquêtes;  nous  nous 
étions  nattés , pendant  quelques  instants , que  pous 
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pourrions  conserver  tons  lea  pays  que  nous  avions 
parcourus  sur  les  ailes  <le  la  virloire,  mais  ries 
t‘\éiicmcnls  naturels,  cl  quelques  autres  dunt  les 
causes  MC  sont  pas  encore  asscx  connues  à votre 
cuniltè  pour  qu'il  vous  eu  uulrctietme  aujourd'hui, 
cl  dont  il  vous  sera  rendu  un  compte  aussi  détaillé 
qu'evact,  ont  oUligé  t'armée  de  i^mhrc-ct'Meuse 
à faire  des  marches  rétrogrades.  Elle  est  actuel- 
Icment  derrière  la  Lahn,  d'où  elle  doit  se  rendre 
sur  les  bords  du  lUiiii  pour  y occuper  et  garder  les 
places  importantesque  nous  avons  prises,  et  les  pas- 
sages  que  nous  nous  sommes  procurés  sur  ce  fleuve; 
passages  qui  nous  donnent  Ventrée  du  tcrfiloire 
ennemi,  et  qui  nous  assurcnl  pour  le  cummcti- 
cemrnl  de  la  cainpai^nc  procliaiuc,  si  elle  devient 
nécessaire,  la  facilite  de  porter  la  guerre  jusqu'au 
cicur  des  Etals  de  nos  ennemis  Us  plus  invétérés. 

Tous  les  détails  qui  nous  sont  parvenus  jusqu'à 
cet  instant  sur  les  opérations  de  l'armée  de  &mbrc' 
et-Meose . sont  glorieux  pour  elle  ; elle  s’est  tou- 
jours  montrée  digne  de  la  renommée  cl  du  nom 
français.  Toutes  les  fois  que  l’ennemi  s'est  hasardé 
à SC  mesurer  avec  elle,  des  perles  très-coiisidcrablos 
lui  ont  prouvé  aue  U français  républicain  peut 
quclquéiois  prendre  le  parti  de  se  retirer  ; mais 
qu’un  ne  donne  jamais  à ses  marches  rétrogrades 
l'attitude  d’une  retraite  précipitée  , et  moins  en- 
core d’une  fuite.  Les  bords  «le  la  Lahn  , od  les  en- 
nemis ont  laissé  beaucoup  de  morts,  et  où  nous 
leur  avons  pris  trois  pièces  d'artileric,  sont  U 
preuve  do  cette  vérité. 

Mais  si  le  comité  , en  reconnaissant  que  le  gé- 
néral Jourdan  et  nos  collègues  de  l'année  de 
Samhre-et-Meuse  ont  eu  raison  d’abandonner  un 
pays  ruiné  par  le.séjour  des  armées  de  l'un  et  l’aulrc 
parti,  un  pays  où  nous  n’aurions  pu  nourrir  la 
guerre  par  la  guerre  , on  pays  où  la  ngno  de  neu- 
tralité morcelle  et  dénaliireToiiles  les  opérations 
militaires  . a approuvé  leurs  démarches  , ainsi  que 
les  motifs  sur  lesouels  elles  sont  fondées , il  ii‘a  pas 
renoncé  pour  cela  à l’atliludc  offensive  que  nous 
devons  conserver.  De  nouvelles  combinaisons  sont 
faites,  do  nouveaux  ordres  donnés,  et  bientôt  le 
comité  espère  avoir  à vous  annoncer  que  les  ar- 
mées françaises  qui  occupent  les  bords  du  Rhin  , 
ont  obtenu  de  nouveaux  titres  à l'estime  de  leurs 
concitoyens  et  à la  reconnaissance  nationale. 

C’est  donc  en  vain  que  la  malveillance,  toujours 
avide  de  s'emparer  des  événements , mêmes  les  plus 
naturels  et  les  plus  sages  . s'agiterait  autour  de 
nous  pour  dénaturer  les  faits.  L'armée  de  S^imbre- 
et-Meüse  a exécuté  les  mouvements  commandés 
plutôt  par  les  circonstances  qne  par  l'ennorni,  et 
sa  marche  rétrograde  ne  flétrit  point  les  lauriers 
qu'elle  a caeillis. 

CaeMOT  : On  ne  peut  faire  aucun  reproche  au 
comité  de  salut  public  , à raison  de  l’événement 
dont  il  vient  de  vous  être  rendu  compte . les  gé- 
néraux ne  sont  pas  plus  rcprochablri  : Jouninn  a 
déployé  dans  celle  retraite  le  même  talent  qui  a 
déjà  valu  tant  de  victoires. 

L’alif  gauche  de  son  armée  était  appuyée  sur  la 
ligne  de  neutralité  que  l'ennemi  a violée  , de  sorte 

ue  celte  aile  se  trouvait  à découvert.  S’il  y avait 

es  reproches  à faire  à quelqu’un  , ce  serait  à ceux 
qui  ont  retardé  le  passage  du  Rhin. 

Lorsque  je  quillai  le  comité  de  salut  public  , il 
y a six  mois,  on  ctaitnréi  à lefaire;je  ne  sais 
pourquoi  il  a été  tant  difiérc.  On  a laissé  venir  la 
mauvaise  saison  , de  manière  qu'on  n'a  pu  faire  les 
démarches  néres«aires  pour  se  maintenir  dans  le 
pays. 


Oooiqu'il  en  soit , U ne  faut  pat  que  la  mal- 
veillance conçoive  quelque  espoir,  notre  àrméen’a 
point  été  battue,  elle  a fait  une  retraite  savante  et 
très-régulière,  et  il  nous  reste  encore  deux  places 
importantes  sur  la  rive  droite  du  Rhin. 

Mbrli.n  (do  Douai.)  : Il  est  très-vrai  que  le  passage 
du  Rhin  avait  clé  résolu  bien  avant  qu'il  ne  filt 
efTectué.  Au  niuisde  floréal  j’avais  fait  signer  à tous 
les  membres  du  comité  un  arrête  qui  ordonnait  le 
passage  Lorsque  je  rentrai  au  comité  le  15  ther- 
midor , il  n'y  avait  point  encore  un  bateau  préparé 

our  traverser  le  fleuve.  \ Plut.i€ur$  voix  àçauche  : 

oilà  le  fait.]  Je  fus  informé  que  les  membres 
entrés  au  comité  le  15  messidor  ^étonnés  de  l'inexé* 
culion  du  premier  arrêté,  eu  avaient  fait  prendre 
un  second. 

Le  mouvement  que  vient  de  faire  notre  armée 
était  commandé  par  la  prudence  et  la  sagesse: 
toutes  les  fois  qinm  se  trouve  dans  un  pays  où 
il  n'y  a pas  di'  vivres,  il  faut  bien  en  sortir.  Le  co- 
mité avait  envoyé  l’ordre  exprès  de  franchir  la 
ligne  de  neulralilc  ouvertement  violée  par  les 
Autrichiens  ; mais  l'ordre  est  arrive  trop  tard  , la 
marche  rétrograde  était  commencée. 

BexrxBi'i.E  ; Je  demande  «juc  l'on  sache  quels 
sont  ceux  qui  ont  retardé  le  passage  du  Rhin. 

LBSiüB-SENU'LT  : Si  .\ubryesl  dans  rassemblée, 
je  demande  qu'il  monte  à la  tribune  pour  rendre 
compte  de  sa  conduite  . car  les  conjurés  sont  ici 
(Les  tribunes  applaudissent.) 

Talliem  .*  Vous  voyez  chaque  jour,  à chaque 
minute , SC  développer  quelques  fils  de  la  vast«^ 
conjuration  qui  embrassait  Ituilc  la  république.  Il 
n’est  plus  permis  à aucun  Français,  ami  de  sa 
patrie,  de  ne  pas  voir  qu’on  voulait  nous  livrer 
pieds  et  poings  liés  à nos  ennemis  . cl  le  mouve- 
ment rétrograde  que  vient  de  faire  l’armée  de 
Saïubre-et-Mcuse,  mouvcmciil  que  je  regarde 
comme  très-prudent  de  la  part  de  son  génér.il . 
tient  au  système  que  vous  avez  entendu  développer 
à la  tribune  par  quelques  individus  qui  ne  voulaiiuit 
point  qu'on  passât  le  Rhin. 

J’.ii  admire  la  circorispeclinn  que  le  comtlé  de 
salut  public  a mise  à parler  de  la  violation  de  la 
lifjnc  «le  la  neutralité  ; ce  n'est  point  devant  do.s 
Inounes  publiques  que  l’on  doit  parler  des  expli- 
cations qu'il  faudra  demander  aux  puissances  qui 
uni  laissé  violer  celte  ligne  p.ir  nos  cnnemi'i  ; j«'  me 
borne  donc  à demander  qu'on  sache  quels  sont 
ceux  qui  se  sont  opposés  aux  progrès  d«*s  armes 
victorieuses  de  la  république.  Je  lo  demande  en 
mon  nom , cl  au  nom  de  tous  mes  collègues  qui 
étaient  alors  membres  du  comité  de  salut  public. 

Haedy  : Vous  vous  convaincrez  davantage  chaque 
j«)ur  nue  Rovère  n’aurait  pas  été  moins  f.ii.vl  à la 
république  que  ne  le  fut  R«d>espicrrc.  Je  i.r  ibiiile 
pasqu’Aubry  ne  fut  d'accord  avec  lui.  Ldiii-ci 
jiiaçait  des  royalistes  à la  tète  de  nos  armées . 
['autre  les  protégeait  dans  I intérieur;  Ltiomunl 
les  secondait  parfaitement. 

Tout  le  monde  tait  qu’il  était  des  hommes  qui 
ne  voulaient  pas  la  réunion  du  pays  conquis  ; de 
ce  nombre  était  l'ex-général  Miriinda  : ce  sont 
sûrement  ces  hommes  qui  ont  empêché  le  passage 
du  Rhin. 

Je  demande  que  leur  conduite  soit  examinée  , 
je  dcm.vnde  qu’on  examine  surtout  celle  d'Aubry  , 
de  cet  homme  immoral,  qui  n’ayant  pas  d'abord 
de  quoi  faire  venir  sa  femme  à Paris,  a ensuite 
I étalé  le  faste  le  rlut  insolent. 
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FtÊciirs  : Comment,  citoyens,  on  tous  ücnonce 
des  conspirateurs  , et  vous  balaneeriex  à les  faire 
arrêter!  Je  demande  giie  Lhomont , Aubry  et 
Miranda  soient  mis  provisoirement  en  arrestation  . 
i|ue  les  scellés  soient  apposés  sur  leurs  papiers  : 
peut-être  trouvera-t-on  chci  eux  des  pièces  qui 
prouveront  leurs  complots.  (Les  tribunes  applau- 
dissent vivement., 

La  proposition  de  Frécine  est  décrétée.  (Les 
tribunes  applaudissent  de  nouveau.) 

ViLLETAiD  : Un  collaborateur  d’Aubry,  le  nommé 
Gaut , vient  d'étre  nommé  député  par  mon  dépar- 
tement. 

I PiuiitMTt  roix  d juucAa  : L’arrestation. 

On  la  met  aux  voix  dans  le  omit , et  le  président 
prononce  qu’elle  est  décrétée. 

Un  grand  nombre  de  membres  réclament , cl 
demandent  ce  qu’on  a mis  aux  voix, 

Lb  Pkésidekt  : On  a demande  l’arrestation  de 
Gaut.... 

Pluiieun  voix  : Poiirquoi*? 

Lb  PaÉsiüB%T  : C'est  l ex-secrèlairc  d’Aubry, 

Lbtocr.sbuk  (de  la  Manche)  : On  demande  pour- 
quoi l'on  provoque  l’arrestalion  de  (»aut?  En  voici 
les  motifs  • personne  n'ignore  que  Gaut  était  le 
factotum  d'Aubry  , qu’aucune  nomination  ne  se 
faisait  que  par  lui.  On  voulait  désorganiser  l'arniée 
Cil  y plaçant  d'infâmes  royalistes,  un  voulait  en- 
chaîner la  victoire.... 

Aux  voix*  aux  voix*  s’ccrie-l-on  â gauche. 

L'arrestation  de  Gaut  est  de  nouveau  mise  aux 
voix  et  décrétée. 

Dübois-Cbancê  : Je  demande  aussi  l'arrestation 
d'une  feintue  nui  a été  la  maîtresse  d'Aubry,  et  qui, 
pemiant  tout  le  temps  qu'il  fut  au  comité  de  salut 
public  , venait  y distribuer  des  emplois  aux  roja- 
usb-s  dont  elle  prenait  la  défense.  Celte  femme 
loge  chez  Vénua;  c’est  de  là  que,  le  13  vendé- 
miaire, on  lirait  par  les  feiiélrcssur  nos  déf<‘nseurs. 

IUruy  : t^elle  femme  est  la  citoyenne  Labouchar- 
derie  ; elle  est  Irès-palriule,  je  la  connais..  ..  un 
peu,  moi.  (On  rit.)  Elle  a une  grande  aversion 
pour  Aubry , qu’elle  regarde  comme  bn  conlrc- 
rcvulutiunnaire. 

DtBois-CuA.NCB  : Je  demande  le  renvoi  de  ma 
proposition  au  comité  de  sûreté  générale. 

Le  renvoi  est  décrété. 

CoLOVBBi. , au  nom  rfu  comité  de  iùrclé  générale  ; 
Citoyens,  l’opinion  du  comité  de  sûreté  générale 
est  lixéc  sur  Lhomont.  Le  12,  il  disparut  de  ce 
comité  dont  il  était  membre;  on  ne  le  vit  pas  le 
13  ; mais  le  li  il  vint  incognito . se  renferma  dans 
une  chambre  . et  passa  une  heure  et  demie  à dé- 
chirer des  papiers.  .Nous  n'avons  pas  su  quViles 
élaienl  ces  pièces  qu’il  s’est  empressé  d’anéantir  ; 
mais  cette  précaution  de  sa  part  nous  a donné  de 
grands  soupçons  sur  son  compte.  Plusieurs  faits 
relatifs  à la  journée  du  13  sont  venus  les  fortifîer 
encore.  Nous  ne  citerons  qu’une  déclaration  qui 
nous  a été  faite  par  notre  collègue  Vardon.  Nous 
avons  eu  beaucoup  de  peine  à vaincre  sa  délicatesse 
et  le  ménagement  qu'il  voulait  avoir  pour  son  col- 
lègue; mais  enfin  l'amour  de  la  lilierté,  et  le  sen- 
i liment  de  ses  dangers  l’ont  emporté  sur  toute  autre 
considération. 

Cot^bel  donne  lecture  des  pièces  suivantes . 


LècutUéde  tûrtté  géHéraUêurepruêntantiupwpU  Vardùn 

t-f  ?7  vead^niinir* , ..n  4t. 

« N«is  te  (irioitt , cher  eollèpe , de  p«»er , t.  ta  peax 
juurd’hui , au  comité,  ou  denam  à uoe  heure , si  tu  ne  pms 
faire  aulrerueut. 

« Sâlut  amical  et  fraternel. 

<«  COLOUBKL  (de  la  Meurlbc),  prétùUni.H 

M Le  repréwnUoI  du  peuple  Vardon , pour  répondre  i Tra- 
Yitalk»  que  lui  a faite  le  comité  de  •tùreié  eédérale,  f>ar  sa  lettre 
ea  date  du  37  de  ce  mois,  a'est  reodn'audit  coniilé;  U a été  prié 
par  m collègues  compoMnt  le  comité  de  sùieié  fténérale  de 
vouloir  bien  s'expliquer  sur  des  faits  répaudus  dans  le  public 
qui  concantenl  le  représentant  du  peuple  LlM>moiit , et  qui  sont 
asa  eannaissance , lesquel»  faits  ont  dû  se  pas.MTdaas  la  journée 
du  13  vendémiaire  denûar.  Ouoiqu'it  répufroe  à son  coeur  et  à 
son  âme  d’éirele  dénoucialeur  d’un  de  ses  collèges,  qu'il  avait 
rstiiué  jusqu 'audit  jour  13  vendémiaire,  U ne  peut  résister  à 
riovitaiion  qui  lui  est  faite  de  s'expliquer. 

M P dira  donc  que  lui,  Vardon,  arriva  de  Brest  i Paris  le  13 
vendémiaire  à deux  heures;  que  n’ayant  plus  d'asile  dans  la 
commune  de  Paiis , ayant  été  destiné  pour  Saint-Domingue , il 
prit  le  parti,  voyant  le  roouvavneal  royaliste  nui  se  préparait 
contra  b Convenlion,  de  se  retirer  chei  son  cwlèque  Lbomoni, 
phis  pour  maître  sa  voilure  i l'abri  que  aa  personne.  Il  trouve 
son  culiéçue  courbé.  Après  In  compliments  d’usage , il  piia 
LlKimout  de  s'e\|)liqiier  sur  ce  qu'il  pouvait  savoir  »ur  les  mou* 
v emenis  qui  se  manifestaient.  Il  ré|>ondit  ainsi  : Les  sections  sont 
rèvollées  de  Ucondolle  qu'a  tenue  la  Convention  eu  armant  l«j 
terrorrisles  qu’elle  a mis  en  liberlé  depuis  quelques  jours;  qu-‘ 
c’éuiiemles  Dauuou,  les  Sicyes.lcs  Cbénirrqui  étaient  à laléie 
de  celte  nouvelle  dumttuiion.  » Sur  ce  qu'il  lui  répliqua  qu'il 
ne  pouvait  croire  que  la  Couveniion  edt  siiiU  cUan;;é  de  pnnei- 
;>qSiil  reprit,  lui.  Lhumuni:  Lli  bi<’n!qnanil  lu  s<Tas  «fans  I* 
sein  de  la  Cotiveiiliou , tu  ne  seras  pas  lnn«l<'tn|is  à t'apercevoi.- 
de  ce  i|ue  Je  te  di«.  Ainsi  »e  passa  celle  première  conversation 

M Od  dîna  à quatre  Itcnres;  à cinq,  on  eiileiulit  la  mousquclerie 
c’est  alors  qu'un  répéiaii  dans  les  ruesivt  ôas  le*  teéUraU  tà 
l>ns  t’in/làme  ConttHfîOHfeile  vient  de  faire  tirer  sur  le  peuple; 
il  ne  faut  pas  qu'il  reste  ce  soir  lui  m*uI  de  ces  coquins. 

Sur  ces  mêmes  ciilrvfaiies  entra  cbez  Lbumout  une  dame  ap* 
peiéi-  madame  de  iSauteuil;  femme  d'un  aïKieii  admini-iraieur 
de»  iiii->sa(rertes , qui  lui-méme  »v  ait  quilié  Paris  la  v eUie.  Elle 
a’expli-juc  iHti»i:Les  sccliüos  sont  indignées;  elles  v ieiiiieiil  de 
preiKirc  un  arrêté  pourfairc  arrAlcrtou.»  les  députés  malades  ihi 
qui  !«  trouveront  chez  eux.  Mais  tant  qu'à  vou$ , monsieur 
LbüOHMil,  vous  n'avei  rien  à craindre;  votre  nom  rient  de 
pa.s»er  a ré|>iir3iion  de  la  sectioniresicz  tranquille  chez  vous. 
.Mais  un  vient  d'apprendre  qu’un  député  de  vm  amis  cal  retiré 
citez  vuu»;  est-il  nonnéte  homme  ? demanda  colle  dame.  Oui 
répondit  Lbumonl.  , ré|dîqua  celle  femme , comme  un  ne 
ré|»uu(l  que  des  <‘iens  dans  cette  rircoostauce , il  serait  plus  Mge 
que  votre  collêguo  se  relirlt  ailleurs  : n'viant  pas  connu , il  peut 
courir  des  ^lisques. 

■<  Ces  obaen  alions  n'eurent  pas  de  miles  ni  de  révuliau  ; eQe 
te  retira.  Le  canon  tirant  toujours , et  les  cris  dans  W mes  re- 
doublant avec  plu.»  d«  force , cette  même  madame  de  Nanieail 
revint  dans  I appartiazienl , tout  effrayée;  elle  dit  : Tichez, 
messieurs , de  vous  cacher  : les  femmes  qui  sont  en  bas  dans  mon 
appartement  se  rrt-uscnl  ta  tête  pour  vous  trouver  dans  la  nuis<  n 
un  asile  sùr.  Lhomont  etiui,  Vardon,  dérlarèn-ni  qu'ils  ne  se  ca- 
cheraient pas;  qu'il  y aurait  de  la  liebeté,  (qu'ils  n'en  feraient 
rien.  Eh  bien! dit  cette  dame,  que  votre  collègue  aille  à la  sec- 
lion  se  faire  reconnaUre  et  se  nx'Ure  sous  sa  protecliun.  VafiloD 
se  révolta  contre  rrite  proposition , et  anntMiça  à celte  feiniae 
qu'il  riauyerait  tous  les  événements  Mns  crainte;  qu'il  partage 
rail,  avec  >ui  collègue , tous  les  dangers , s'il  y ra  avait. 

U Cette  dame  retirée , Vardon  dit  à son  collègue  Lhoenoot: 
Que  veut-on  donc  faire'?  Je  voislc  royalisme  bienprononcé  daoa 
tous  ces  mouvements,  ^ioo,  répondit  vivement  b citoyera>e 
Lhomont;  les  sections  veulent  une  (qmraiion  . cl  ne  conserver 
«te  cent  membn's  pour  faire  le  noyau  de  la  K-èlection  du  corps 
légisUlif,  ou  un  comité  central  de*  gouvernemeut  , ju.<kqu't  ce 
que  les  assemblées  électorales  avcnl  élu  les  nouveaux  députée  i 
a législature. 

« La  sommeil  l'accablant , n'ayant  pas  dormi  depuis  trri» 
jours  de  maixdve,  Vardon  s'endormit  sur  un  canapé  é onze 
heures  du  soir , et  ne  se  réveilla  mi'à  sept  heures  du  malin.  Ce 
fut  alors  que  l’on  apprit  le  triomphe  de  la  Convenüuo.  LbosMOt 
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l’habila  promplemont . «te*cendil , prit  d«i»  d«mM  ttui  ^ 

la  Teilte  cbet  U dame  Ftanieuil , et  m relira  oa  oe  mîi  où. 

t>  J altefle  U Térili  de*  fait*  que J’û  ^noacés  cinleaMU , bien 
peipé  de  remplir  un  devoir  que  m uopoeeul  le*  ialéréu  de  U 
efaoic  publique  et  le  gouverDcmenI, 

*(  A Paris , le  30  vendémiaire  l’an  iv^  Vannox.  » 

CoLOMBBL  : J'observe  que  le  comilè  do  sûreté  gé- 
nérale ne  pouvait  prendre  aucune  mesure  contre 
Lhomonl , comme  reprcsenlant  du  peuple  , mais 

J|u*il  a décerné  un  mandat  d'amener  contre  la 
émme  Lliomonl , contre  NanteuH  et  sa  femme  ; 
enfin  , contre  le  fils  (le  Lhomont  qui  s'était  mis  à 
la  tête  des  chouans  de  Parts. 

L’asscmblécdecrctc  que  la  déclaration  de  Vardon 
sera  insérée  au  Bulletin. 

Locciibt  : I)  existe  un  grand  coupable  qui  a trahi 
la  république  dans  la  nuit  du  12  au  13;  c’est 
Menou,  auquel  .\ubry  avait  fait  donner,  àdessein 
sans  doute,  le  commandement  de  l'armée  de  l'in- 
térieur. Je  demande  que  la  Convention  nationale 
décrète  que  ce  conspirateur  sera  mis  demain  en 
jugement. 

Celte  prO|)^)sition  est  adoptée. 

Bassal:  Vous  vous  souvenez,  citoyens,  que  dans 
U correspondance  des  conspirateurs  de  Bâle  avec 
Lemaître,  on  s’informait  é que)  point  en  était 
l'tnirigue  Dou/rft , en  assurant  ensuite  que  tout 
irait  bien  , si  les  constituants  de  91  entraient  dans 
le  gouvernement.  Notre  collègue  Buulcet  était 
présent  à cette  lecture  et  ne  s'expliqua  point.  Je 
demande  qu’il  s'explique  en  ce  moment. 

Doulcbt  : Je  le  fais  de  bon  cœur.  Etonné  de 
trouver  mon  nom  dans  celte  correspondance , je 
me  rendis  sur-le-champ  a comité  de'.sùrctc  gène- 
rnlc  pourprendredes  rcnseigm-mcnls.  Je  le  trouvai 
occupé  (le  l'interrogatoire  de  Lemaître  ; on  le 

aucstionna  pour  savoir  si  c’èlail  moi  qu’on  âvait 
esigné  ; U refusa  constamment  de  répondre. 
Alors  Je  fus  trouver  mon  collègue  Cauthicr,  chargé 
de  la  police.  Il  availà  cet  égard  des  renseignements 
certains . et  m'as<;ura  que  le  noulccl  dont  il  était 
question , était  un  individu  déjà  impliqué  dans  la 
curri'spond.mcc  d'un  nomme  Brière  , et  très-connu 
par  ses  intrigues.  Au  reste,  je  demande  moi-méme, 
et  ne  crains  pas  l'examen  de  ma  conduite;  puis- 
qu'il s'agit  (ni  passage  du  Rhin,  on  pourra  voir 
tout  ce  que  j'ai  fait  pour  la  république  dans  celte 
circonstance.  (On  applaudit.) 

LfiTouBNEi'R  (de  la  .Manche)  : Je  dois  rendre  à 
notre  collègue  Doiilccl  toute  la  Justice  qu'il  mérilt, 
je  déclare  qu'ayant  été  .son  coopèratcur  dans  le 
gouvernement,  je  l'ai  toujours  vu  partisan  du 
passage  du  Rhin,  et  j'aflirme  que  c’est  à lui  que 
nous  le  devons. 

Taixibn  : Je  dois  aussi  une  explic.ilion  sur  l’in- 
Iriguc  de  Boulcet.  Ce  nom  est  celui  d'un  ci-devant 
avocat  de  Paris  , connu  par  son  aristocratie,  et 
qui  n'a  cessé  d’entretenir  correspondance  avec  nos 
ennemis  d'oiitrc-Rhin.  Quant  é notre  collègue 
Douicct , avec  lequel  j'ai  été  membre  du  gouver- 
nement, je  n'ai  jamais  vu  en  lui  qu’un  sincère  ami 
de  la  république. 

Bbi.lf.gabdr  : F.t  moi  qui  suis  allé  en  mission  avec 
Doulcet , je  l'ai  toujours  vu  se  conduire  en  vrai 
défenseur  de  la  liberté. 

Mbblin  (de  Docai)  : Il  est  un  fait  qui  prouve  ce 
uc  mes  collègues  avancent,  c'est  que  le  passage 
U Rhin  tenait  essenliellcmcnt  à Ta  construction 
dus  pouls  de  bateaux,  et  que  c'est  aux  soins  de 


Houlcet,  et  à son  activité  qu’on  doit  la  caii'cclion 
de  ces  ponts. 

Lapobtb  : Je  déclare  que  je  suis  arrivé  au  comité 
de  salut  public  avec  des  préventions  contre  Douicct; 
eh  bien  ! j'ai  clé  forcé  (Je  lui  rendre  justice,  car  il 
a voulu  constamment  faire  marcher  le  gouver- 
nement vers  le  bonheur  du  peuple. 

Mabbc:  Je  n'ajoute  qu'un  mot  à (antde  (émoi 
gnages  favorables  ; je  déclare  que  Doulcet  n'esi 
point  de  la  faction  des  anciennes  limitei. 

*•*  : J'interpelle  Marée  de  nommer  les  hommes 
qui  composent  cette  faction. 

P/usîfun  membres:  Ce  n’csl  U qti’une  opinion 
politique. 

Chablibb  : Aon , ce  n’est  pas  seulement  une 
opinion  ; c'est  une  faction  qu'il  s’agit  de  connaître. 

.Mabbc:  Puisqu'on  m'inlerpcMe,  je  déclare  que 
des  agents  secrets  de  l'Autriche  sont  venus  à 
Paris,  sous  divers  titres  , sous  divers  prétextes , 

üur  arracher  à la  Convention  nationale  le  décret 

onteux  par  lequel  la  France,  renonçant  i scs 
brillantes  conquêtes , serait  rentrée  dans  ses  an- 
ciennes limites.  Je  déclare  que  ces  homme.s  n’uiit 
cessé  d'intriguer  autour  de  la  Convention  et  du 
gouvernement  Jusqu'au  décret  qui  leur  a fait 
perdre  toute  espérance. 

Ils  voulaient  que  la  France  redevint  ce  qu'elle 
était  au  commencement  de  la  révolution  ; mais  les 
destinées  de  la  république  l'ont  emporté  : la  France 
sera  non  pas  ce  <,u’cllc  était,  mai»  ce  qu'elle  doit 
être;  elle  sera  ce  que  votre  sagesse  et  le  courage 
de  ses  enfants  l'ont  faite;  elle  aura  des  limites 
naturelles  et  prendra  dans  la  balance  poliiique 
l'attitude  qui  convient  à sa  grandeur.  Je  conviens, 
au  reste,  que  .sur  la  question  des  limites  de  la 
France,  la  plus  importante  qu'on  ait  peut-être 
agitée  . d’estimables  citoyens  ont  pu  tomber  dans 
quelques  erreurs,  et  professer  une  opinion  opposée. 

Après  cette  explication,  rassemblée,  sans  prendre 
aucune  détermination  , passe  au  dépouillement  du 
scrutin.  Il  donne  pour  membre  de  la  commission 
des  Cincf , Tallicn,  Dubois-Crancé,  dorent  Guyot, 
Roux  (de  la  Marne) , et  Pons  (de  Verdun.) 

La  séance  est  levée  à une  heure  du  matin. 

SÉ(.Nr.B  DC  1*'  BBCMA1BB. 

D*trnoc,  au  non  du  comité  de  salut  public  : 
Représeotaots  , le  comité  de  saint  public  s'empresse 
de  venir  vous  aunoacer  les  succès  maritimes  que  la 
rémibliqne  vient  d’obtenir. 

^fermon,  mon  prédécesseur,  vons  présenta  le 
nouveau  système  de  guerre  qu'il  avait  adtipté,  et  dont 
le  but  était  de  réuoir  dans  nos  grands  ports  dus 
masses  de  vaisseaux  qui  devaient  menacer  sans  cesse 
outre  entieml,  et  être  toujours  prèles  à tomber  sur  lui. 

Vous  fûtes  iustruits  qu'on  se  proposait  d'cii  dé- 
tacher fréquemment  des  divisions  pour  attaquer  et 
détruire  les  convois  des  Anglais.  La  liberté  d'armer 
en  course,  par  vous  décrétée,  présentait  encore 
d’autres  moyens  de  rainer  leur  commerce. 

Ce  système , le  plus  utile  que  nous  puissions  adop- 
ter, paraissait  d'une  exécution  dlfUcile,  parce  quêtons 
nos  ports  étaleol  bloqués  par  des  forces  supérieures  , 
et  que  nos  escadres,  plusieurs  fols  victimes  del’lnei- 
périence  et  de  l'Insubordination , laissaient  nos  eu- 
nefflis  dans  une  sécurité  parfaite  sur  le  sort  des  riebes 
convois  qn’lls  altendalent. 

Des  officiers  républicains  , expérimentés  et  dignes 
dn  choix  que  le  gouvernement  f.vit  d'eux , vienoent 
de  triompher  de  tons  les  obstacles,  eu  traversant  avec 
! baliileté  les  flottes  eooemies  par  lesquelles  ils  éialtmt 
I cernés.  Ils  ont  été  au-devaot  des  convois  expédiés  par 
I nos  ennemis;  ils  tes  ont  attaqués  , les  ont  battus  et 
I pria  leurs  escortes  et  se  sont  emparés  d’une  grande 
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pnrtic  de  leurs  richesses.  (Ou  applaudit  à plusieurs 
reprises.) 

Voici  divers  diHails  sur  cet  c^v«‘netueot. 

t'iic  division  cotuiiiaDdéu  par  lu  capitnine  Aleullsoii, 
partiü  de  lîochtforl  le  3 fructidor  dernier,  et  dont 
l’objel  <^talt  dlulercepter  les  navires  marchands,  a 
rencuulré  le  cuiiroi  autjlals.  venant  de  la  Jamaïque, 
dispersé  par  un  coup  de  vent.  Cette  division  s’est 
eiijpart^c  de  dii-huit  OTOS  navires,  de  trois  cents  i 
cinq  cculs  tuiineaiu  rinic/uetil  char{;és  de  maicban- 
dises  Coloniales , el  dix  sont  entrés  dans  nos  ports  ; 
('elto  capture  est  esllmce  plits  do  deux  cents  intUloDS. 
(^ouveaux  npplitidissemeiits.) 

Ku  rcutiaul  U Hocbeturl , la  division  dont  je  vont 
entretiens  a ptis  un  paquebot  anglais  uApedié  par 
l'amiral  Harvey  pour  la  cour  de  Lundics.  Le  major 
C^lvus,  membre  du  parlement  d'Angleterre,  expédié 
par  le  général  niiglais  et  porteur  de  se.s  paquets,  est 
prisonnier  sur  une  de  mis  frégates,  que  l'on  alteud 
et  qui  doit  incessammeut  rentrer  dans  nos  ports.  ;J^s 
applaudtssemeiilk  recoinniencent.) 

On  a saisi  sur  un  autre  navire  le  premier  val«t>de- 
chambre  de  d'Artois  (nouveaux  applaudissemeuts'i  et 
nalre  autres  personnes  allacbées  à son  service.  Elles 
(aient  munies  du  dilloreutes  leltics  particulières  oui 
Sont  à votre  comité.  Tontes  anuouceut  do  la  part  des 
éiiilgiés  employés  à celle  guerre  un  grand  uiécoii- 
tenteinent,  tant  de  la  conduite  des  Anglais,  que  des 
ubstaeles  qne  (>barfllte  éprouve  è venir  an  devant 
d'eux. 

Un  succès  bien  plus  important  encore  nous  est 
annoncé  par  tous  les  papiers  anglais  et  par  le.sdiûé- 
ruiites  refaüous  de  leurs  bâtimeuls  échappés  k la 
déroute. 

Le  16  fructidor  dernier,  mon  cull^nie  Defermcn 
me  prévint  qu'une  escadre  avait  été  expédiée  do 
Toulon,  bleu  armée,  bien  commandée,  et  dont  le 
chef,  le  capitaine  Bicbery  , joint  àbeauc  up  de  talents 
autant  d'activité  que  de  zèle.  11  fallait  ae  dérober  à 
l'armée  ennemie  en  croisière  devant  Toulon. 

L'ubjet  de  sa  mission  élail  luiporiant  : il  fallait . par 
rbahllelé  des  iiianctuvres,  échapper  aux  Anglais  el 
juiudre  ta  ru&e  à l'audare. 

Les  relations  de  nos  CDnemls  nous  annoocenl  que 
eette  e.scadre  a reoconlré  , le  7 oclrd're  (vieux  style), 
è vingt-cinq  lieues  Plurd'Oucst  du  cap  Saint-Vincent, 
la  rlcire  flotte  du  la  Méditerranée , estimée  cent- vingt 
mniions  de  livres  en  DuuHTaire,  parité  de  Livourne, 
i-l  ensuite  de  (ilbraltar,  le  ÜO  sejdeiubre  (vieux  stjlul 
csc(*rtée  par  trois  vaisseaux  de  ligne  du  74,  le  CefiS’  ur, 
le  Bedfort  el  la  Fortilude , el  plusieurs  frégates. 

Ricbery  a douiié  l.a  chasse  à ces  forces  ennemis.  Il 
a aU?qué  les  trois  vaisseaux , tandis  que  sus  frégates 
attaquaient  le  convoi. 

iSuus  appreuoufe  parla  même  voie  (^ue  le  vaisseau 
le  Censeur  était  déjà  en  notre  pouveirj  que  les  deux 
autres  , cbaufl'és  de  près,  allaim!  bieutét  y tomber; 
que  vingt  vaisseaux  marchands  étaient  déjà  pris  , et 
que  la  majenre  partie  des  auties , eutoiirée,  att.iquee 
par  uns  frégates  , paraissait  ne  pouvoir  Jeiirécbajtpi'r. 
(On  applaudit.) 

Tel  est  l’e-xtrait  de  toutes  les  lettres  publiées  par 
les  marins  échappé.v  â l'attaque  de  notre  escadre. 

Bienlét , sûrenu  nt , iiaus  aurons  des  détails  ofliriels 
du  comuiandatil  Illchery,  et  plus  circonstanciés  et 
plus  satibfaisants  encore. 

^ous  attendons  aussi  des  nousclles  ofliclclles  nutir 
vous  annoncer  les  succès  certainement  ronmisuune 
autre  division  dernièrement  expédiée,  ayant  le  même 
but , ainsi  que  les  nombreuses  prises  dej'i  faites  par  dus 
billmenis  armés  en  course. 

l a Convention  ordonne  l'insertiou  du  ces  nouvelles 
au  Iliitletin. 

ilolssy  présente  on  projet  de  décret  concernant  Tad* 
mlnlstration  des  ponts  et  des  .arsenaux  de  I.i  marine. 
T<»psent  en  combat  quelques  dispositions. 

'U  est  renvoyé  à no  nouvel  exameo. 

Meacle  : Tout  citoyen  qui  n'a  fait  qii'exéemer 
dci  lois,  mémo  rcvolultoiinaires,  ou  des  arrêtes 
des  repr^eiitantscnniissinn  dans  les  départi  mciiis, 
ne  peut  être  regardé  comme  coupable.  I lots  tua 


riniers  4e  Nantes  gémissent  encore  dans  les  fers  , 
■pour  avoir  prélé  leurs  bnteaiix  en  vcitn  d’une  ré- 
quisition qui  leur  eu  avait  été  faite  par  Carrier. 

Orics,  ces  trois  mulheurcux  ne  savaient  pas 
à quel  dessein  leurs  bateaux  étaienl  requis  ; et 
d’ailleurs  quel  particulier  eftl  osé  désobén-  à 
I onjrc  fonDcl  d un  représcitiaiil  <lu  peuple,  in- 
vesti de  grands  pouvoirs?  Je  demande  que  loua 
citoyens  qui  n om  fait  qu’exécuter  les  lois  el  les 
arrêtés  des  représentants  du  peuple  soient  mis 
snr-li!-cliamp  en  liberté , s’ils  sont  encore  dans 
les  lérs. 

TiiinAVDKAU  : Gardons-nous  d’improviser  des 
décrets  de  celle  importance.  Si  nous  adoptions, 
sans  réflexion  , sans  niudifieation , la  motion 
du  préopiiianl , il  sV‘i»  suivrait  que  les  mem- 
bres du  comité  révolutionnaire  de  Nantes  se- 
raieiit  mis  sur-le-cliump  en  liberté.  Esi-cc  I.H 
ce  qu  ou  veut  faire?  Je  demande  au  moins 
le  renvoi  de  la  proposition  au  comité  de  lé- 
gislation. 

[Lasutie  dtmnin.  ) 

B.  Dans  la  journée  du  fi.  le  corps  élec- 
toral a conliiiiié  ses  operations  pour  le  coni- 
pléiiiciit  des  deux  tiers. 


COL’Hü  DES  CHA.NGES 

Parù,  U 5 i>rÿt>iairê. 
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IlamtioiirK 

Gène* 

Cadix 

Prix  de  divrrsrg 

Mnrch»ndises. 

Café  de  la  Martinique 

M è 95 

Savon  de  fabriquo 

ch.ii)doHp 

54  à 55 

Hotnrie  du  Man».. 

139  à 130 

Huile  d'olive 

Payement  de  la  Tréiorerie  Nationale. 

Lc5  rréanncPideUdi-tteTiairèroMUlfvéreiiu-.  qu'on  a ouvert 
to  payrrnciil  di**«  partÎM  de  r«ilo«  viacèn-s  «t>r  pluM«‘urv  lélrvoQ 
avec  Mirvie,  di'-pow'fnaTanllc  !•'  vmdémiain*  an  ni , dan»  Ici 
quatre  buroanx  de  liquidation , juaqiie»  et  compris  Ion*  13AKK1. 

f.e  payement  de«  ftirimn  partie*  du  U'  13,001  à 14,000  Ot 
auvsi  ouvert  drpuia  le  85  vendémiaire. 

On  paie  auv«i  depuis  le  n*  1 Juvqii'à  4,500  de  ccUea  dépo<^'rv 
depuis  le  1*'  vertdémiaire  an  iii. 

On  sera  averti  par  do  nouveaux  avU  du  payement  >!<t  nu- 
méros jiuli<éqii*tits. 

t^i  trouvera  dan*  la  yalerie  de»  vèririratrmc  drs  ankbM 
i■dkativcs de* buteaux  atixquebQ  (sudio  ( or. 
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N*  57.  Septidi  7 Brumaire^  Van  4*  ( Jeudi  29  Octobrr  1795,  vieux  siyU). 


POLITIQUE- 

TURQUIE. 

Andrinopte ,,  4 septembre.  — tei  brigands  de  U 
Rnlgarie  ont  osé  dernidrement  s'approclicr  de  ceUe 
Tille  , et  l'ont  menacc^c  d'un  incemlle,  si  on  ne  Irur 
pajait  une  conlrlbulion  de  80,000  bourses. 

— Un  fort  détacbement  de  troupes  oUomanes, 
Tenant  de  la  SerTle  où  il  avait  battu  d’autres  rebeUes, 
est,  par  boobeur,  arrivé  à temps  pour  réprimer  l'au- 
dace de  res  brigands.  Il  les  a sur  le  cbarap  attaqués 
et  mis  en  déroute  ; mais , en  fu;anl , tes  bandits  vain- 
cus ont  mis  le  feu  à un  grand  nombre  de  villages 
voisins. 

Ce  brave  détacbement , venn  de  la  Servie , nous 
a donné  la  nouvelle  que  les  rebelles  Serviens  ont  été 
attaqués  sous  Bellegarde  , que  leurs  relraocbements 
ont  été  repris  et  détruits , et  que  les  fuyards  ont  été 
se  réfugier  dans  la  forteresse  de  Wlddin  , dont  on 
fait  un  siège  vigoureux  , et  qni  ne  pourra  longtemps 
résister. 

— L'armée  ottomane,  après  cette  expédition  , mar- 
chera contre  le  reste  des  brigands  de  la  Bulgarie. 

PRUSSE. 

Berlin,  le  8 octobre.  — Les  rapports  politiqiie.s 
eulre  nolrecour  et  celles  de  Pétersbourg  et  de  Vienne, 
août,  depuis  quelque  temps,  dans  une  incertitude 
diflicile  à User. 

~ Les  divers  cabinets  semblent  même,  chacun  de 
leur  côté , chercher  4 le  rendre  impénétrables.  ISéan- 
molos  on  a su  ces  jours  derniers  que  la  rupture 
paraissait  décidée  entre  Pétersbourg  et  Berliu. 

Le  ministre  russe  Alopens,  qui  réside  dans  cette 
capitale,  se  disposait  à la  quitter;  mais  un  courrier 
arrivé  de  sa  cour  lai  a apporté  l'ordre  de  prolouger 
son  séjour  4 ^rllu. 

— La  principale  cause  do  ces  longs  'débats  diplo- 
matiques entre  les  trois  plus  nulssaots  cabinets  du 
Piord  est  toujours  rinlerminable  partage  de  la  mal- 
beureuse  Pologne. 

11  s'agit  maiuteoant,  dit-on,  de  décider,  et  ce  point 
est  vralméot  contesté , qui , de  l'ÀutrIclie  ou  de  la 
Prusse  , possédera  l'Importante  chaino  de  moûts  qui 
partageât  le  territoire  de  Cracovle  et  la  frontière 
do  Silésie. 

Il  est  certain  , au  reste , que  Catberine  ne  se  mon- 
tre pas  aussi  facile  qu'on  l’avait  d'abord  espéré,  puis- 
qu’on écrit  de  Varsovie  que  les  Russes,  loin  de  se 
préparer  4 quitter  cette  ville,  vleonent  d’y  mettre 
six  mille  hommes  de  plus  en  quartier  d’biver. 

— Non.s  apprenons  en  même  temps  que  la  situation 
de  cette  malheureuse  capitale  de  la  Russie  est  plus 

Îne  jamais  déplorable,  que  le  commerce,  les  arts, 
es  métiers , tout  y est  anéanti , et  que  l'excès  de.s 
contribntlons  a plongé  dans  la  misère  ce  qui  reste 
d'baMtants.  La  popalatlon  , qui  s'élevait  11  y a deux 
ans  4 près  de  cent  mille  Ames , se  trouve  réduite  4 
dix  mille. 

— Le  fils  afnë  du  ci-devant  statbouder  de  Uoliande, 
venu  d'Angleterre  par  la  voie  de  Caxbaven , est  ar- 
rivé Ici  le  18  septembre. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  24  septembre.  — Les  vents  con- 
traires ont  endomm.agé  le  Be/lt}rnj)hon , il  a été 
forcé  de  revenir  à Palmonth  avec  l'escadre  de  lord 
Gornwaliis.  Sir  John  Warten  partage  le  commande- 
ment de  la  flotte  roonlllée  sur  les  cfites  de  France  , 
avec  l'amiral  Harwey  : c'est  lui  qui  reste  4 l'aucre  , 
4 1a  baie  de  Quibérou. 

I,e  duc  de  Bourbon  vient  de  partir  pour  so  ren- 
dre an  port  d’où  il  doit  g.iguei  les  côtes  de  France. 
3*  Série.  — Tome  À fit. 


— Quant  4 la  lettre  écrite  piT  LLonsieur  , ex-comte 
d'Arlois,  au  roi  d'Angleterre  avant  son  départ,  un 
grand  nombre  de  papiers  publics  en  démeoteot  rau- 
theaticité. 

— Ils  ne  croient  pas  davantage  h la  fameuse  vic- 
toire remportée  par  les  royalistes  Vendéens  sur  les 
troupes  de  la  république,  où  l'on  vent  que  ces  der- 
niers aient  perdu  doux  mille  hommes  par  la  déser- 
tion, et  quatre  mille  restés  sorte  champ  de  bataille. 
Cette  nouvelle  ressemble  aux  histoires  débitées  en 
Angleterre  même  par  les  émigrés  , qui  doivent  être 
ulus  disposés  que  personne  4 y «jouter  fol.  D'ailleurs, 
le  courrier  de  Loodres  qui  en  donne  do  longs  détails, 
n'a  pas  pris  assez  de  prérantiuos  pour  les  rendre  vralr 
semblables.  Son  récit  lient  si  fort  du  merveilleax , 
qu'il  provoque  plutôt  le  doute  que  la  crédulité. 

— La  flotte  rosse  passera  l'biver  à Portsmoulb  , 
afin  d'être  prête  4 tout  événement:  comme  U est 
probable  qu'elle  secondera  la  flotte  anglaise  , elle 
s’occupe  4 en  répéter  les  signaux. 

— L'auniversaire  du  couronueraent  du  roi  a été  célé- 
bré aujourd'hui  avec  la  soleunllé  accoutumée,  au 
milieu  dos  salves  d'artillerie. 

— La  reutréc  dn  parlement  est  définitivement  fixée 
au  2'J  octobre,  par  uuc  procl.imalion  qui  aunouce  que 
c'est  pour  délibérer  le  plus  promptement  possible  sur 
quelques  points  d'une  haute  Importance:  il  est  à pou 
près  sfir  que  guaucl  quelques  blIN  pécuniaires  v au- 
ront passe , CO  parlement  sera  dissous,  et  se  rettrora 
pour  faire  place  à un  nouveau  composé  de  membres 
qui  aoroDt  peut-être  le  bon  sens  de  vouloir  la  paix. 

— Ou  a reçu  d'Irlande  la  fAcheuse  nouvelle  d'une 
sédition  qui  vient  déclaterà  Corck;  elle  a duré  trois 
jours  , et  a été  d'autant  plus  eflrayante,  que  le  mili- 
taire fait  pour  la  réprimer  , y a pris  p.art.  Il  parait 
que  rirlaude  se  lasse  de  fournir  des  boinmes  jiour 
celle  guerre  dévor.aolej  en  effet,  depuis  le  rumiuen- 
ccmeut , elle  a donné  cent  cluquante  mille  hommes 
à U Graude  Bretagne. 

La  capU.iIe  et  iTautres  villes  insistent  fortement, 
4 son  exemple  , pour  qu'il  soit  présenté  au  roi  des 
requêtes  qui  le  déterminent  à souscrire  4 la  paix:  on 
estime  que  c'est  lo  seul  moyen  de  faire  cesser  les 
mouvements  séditieux  et  fréquents  dans  ce  royaume  , 
et  toutes  les  autres  calamités  qui  1 assiègent. 

— Le  bruit  court  qu'uue  forte  maison  de  banque 
de  la  ville  de  Londres  a oflerl  4 M.  Fitt  un  prêt  de 
GO  millions  sterling.  Cette  offre  le  mettrait  fort  à son 
aise  ; car  II  n'a  besoin  que  de  2G.  Les  gens  sensés 
croient  que  le  ministre  des  finances  fera  bien  d'avuir 
recours  a d'autres  res.sources , car  une  pareille  oflre 
faite  par  uo  simple  particulier,  est  un  conte  digue 
des  mille  et  une  nuits. 

Du  25.  — Un  grand  nombre  de  soldats  , déserteurs 
du  104*  régiment,  appelé  le  camp  de  Manchester, 
sont , dit-ou  , dans  le  canton  de  Moath. 

— Le  gouvernement  n'ose  pas  trop  sévir  contre  eux; 
il  leur  a fait  procurer  du  travail,  et  ils  sout  4 l'abri 
de  toute  espèce  de  recherche. 

— On  annonce  qu'on  va  établir  iiuecummissioo  spê 
ciale  pour  juger  les  trente  üéfeixlers , chefs  d'iin« 
association  de  quatre  mille  boiumes,  pris  dernière 
ment  en  Irlande. 

Du  28.  — I,es  trois  régiments  d'émigrés  d'IIervilly; 
d'Ueetor  et  de  Dresney  , vieuneut  d être  licenciés; 
on  en  incorpore  les  débris  dans  la  légion  de  U CliA- 
tre  ; ceux  des  ofliclers  qui  n'y  Irouvorent  plus  de 
place  conserverout  la  demi-paye. 

RtPllIlLIQUE  FRANÇAISE. 

Toulon  , le  l'J  vendémiaire.  — La  divisinn  J*J3 
six  vaisseaux  «|iii  est  sortie  dernièrement  de  ce  pert, 
est  4 ('artiiagéue. 
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— La  £réi;ate  la  Vestale  , les  bricks  te  Scoot  et 
C Alerte  soiil  arrivés  de  Gânes , U y a quatre  jours. 

— La  Vestale^  après  nu  combat  avec  dotue  frcjjales 
auelaises  à la  sortie  de  G^ues , a sauvé  le  couvoi 
qu  elle  escortait. 

— La  Caroline  est  arrivée  il  y a quelques  jours  de 
Corse  avec  uq  échange  de  quatre  ceou  soUanlu  pri- 
suDuiers. 

— II  est  parti  hier  du  port  Due  autre  divlsiou  corn* 
posée  du  vaisseau  le  Républicain  , des  frégates  la 
Junon,  CArihémise , la  Sérieuse  ri  la  Justice, 
de  U corvette  la  Badine  et  du  brick  le  Hasard. 

CONSEILS  MILITAIEES. 

Suite  de  la  notice  des  iugcments  rendus  par  les 

cosnmtssions  établies  pour  /uger  les  chefs  de 

la  révolte  du  13  vendémiaire. 

Conseil  séant  au  Palais-Égalité. 

Le  27 , Jean- Antoine  Pleherault,  Sîjé*  de  trente-neuf 
ans,  garcou  de  magasin  , uallf  de  Targey  , départc- 
uient  delà  Vienue.  demeurant  à Paris,  sectluu  delà 
place  Veudi>iue  , présent  i riustnicliua  de  sa  cause  , 
a été  coodamué,  par  forme  de  police  currectiomielJe, 
à UQ  mois  de  dcleutluu  , pour  avoir  escorté  les  tam- 
bours qui  battaient  la  générale  tlaus  uu  monieut  où  sa 
section  était  en  révolte  ouverte  coulre  la  rupresenU- 
lioD  nationale. 

Le  même  jugement  a été  prononcé  h Téganl  du 
nommé  Simon  Defert , âgé  de  Ireute-neuf  ans , homme 
de  confiance,  natif  de  Colombe,  département  de  la 
Seine,  demeurant  à Paris  sur  la  même  section,  pour 
avoir,  dans  la  même  circonstance , commandé  la  iorce 
armée  qui  accompgnait  les  tambours. 

Le 28,  les  uommés  Nourry. président, Framboisier, 
vice-président , et  Segala,  secrétaire  de  l'assemblée 
primaire  de  Cbolsy-sur-Seine  ( ab.seu(s  ) , ont  été  con- 
damnés à la  peine  de  mort , pour  avoir  signé  dliféreuts 
actes  dont  l'objet  était  do  requérir  dans  les  cominuues 
voisines  des  munitions,  des  armes,  des  chevaux  et  des 
voitures  de  transport,  aûu  do  faire  passer  ces  secours 
aux  sections  révoltées  de  Parts , et  pour  avoir  en  outre 
signé  et  propagé  plusieurs  luvltatious  circulaires  en- 
voyées par  lesaltes  soctlous. 

Le  30,  le  conseil  a déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
accusation  contre  André  nicol.is-1'réviU,  traduit  en 
jugement  par  arrêté  du  comité  de  sûreté  générale, 
accusé  d'avoir  excité  1rs  citoyens  à ia  révolte  en  leur 
délivrant  de.s  cartouches. 

L'instroction  n'a  pu  établir  la  preuve  des  repror-hes 
faits  au  prévenu.  Tous  les  témoins  au  contraire  se  sont 
accordés  pour  le  justifier,  et  eerllUer  de  la  droiture 
de  son  civisme  et  de  son  zèVjen  faveur  de  la  Conveotlon 
nationale. 

Le  citoyen  PrévAt,  natif  de  Paris , demenrant  rue  de 
la  Parchemlnerie , section  des  Tbormes , est  un  ancien 
Chef  de  bataillon , pensiouué,  et  nommé  adjudaut-géné- 
ral  de  la  garda  nationale  parUlenue , lors  de  sa  nouvelle 
création. 

Le  mémo  iour,  les  nommés  Cordicr  et  nduville, 
convaincus  d^avolr,  Pnn,  en  qualité  do  présideut  de  la 
section  du  Jardla-des-P!antes,  raiitrc,  en  qualité  de 
secrétaire  , signé  des  actes  étrangers  aux  fouctiousdes 
assemblées  primaires , ont  étécondamnés  à une  amende 
de  fiOU  livres  chacun. 

Le  même  jour , le  conseil  a déclaré  qn'U  n'y  avait  pas 
lien  â accusation  contre  Jean-Pbilippe  Peuvret,  ex- 
avoué,  demeurant  à Paris , section  de  l'Indivisibilité. 

Les  arrêtés  signés  de  lui  ut  qui  ont  motivé  sa  tra- 
duction,loin  de  porter  un  caractère  de  rébellion,  sont 
au  contraire  dans  les  meilleurs  principes. 

La  même  déclaration  a été  faite  en  faveur  d' Antoine- 
Louis  ntalllot,  inspecteur  an  mesurage  des  buis  et  cbar- 
boo,  de  la  même  secUon,  et  par  les  mêmes  motifs. 

Conseil  séant  à la  section  Lepelletier. 

^27,  Louis-François  Beauquesne,  ex-secrétaire- 
adjolutdela  section  oes  Droits  de  l'ilomtae  , a été  cou- 
damué  à unea  mende  de  5dU  livres , pour  avoir  .sigtié 
un  arrêté  étranger  aux  délibérations  des  asseuiblées 
primaires 

Le  conseil  a considéré  Beauquesne  comme  égaré  et 


trompé,  surtout  u'ayant  rempli  les  fonctions  de  secré- 
taire que  quelques  moments , et  l'arrêté  signé  de  lui 
ne  portant  aucun  caractère  de  rébellion  ^ en  consé- 
quence, Beauquesne  a été  mis  en  liberté. 

Conseil  séant  au  Théâtre- Français. 

Le  29,  Auguste  Danlcaot.  contiimax , atteint  et  con- 
vaincu d'avoir  signé,  le  13,  un  acte,  eu  qualité  de 
cummaodaut-gêneral  de  la  force  armée  de  Paris, quoi- 
que cette  fonction  ne  lui  eût  point  été  confiée  par  le 
goiivernemt  nt,  a été  condamné,  à l'unanimité  i la 
peine  de  mort. 

Le  cuDseilaordonDéeaontreqnelesbiens  dudit  Da- 
nicant  seront  acquis  et  cobfisqués  au  profit  de  qui  11 
lartiendra. 

.e  même  jour,  les  nommés  Jadln  et  Dubrenille, 
absents . ont  été  coudamnés  à la  peine  de  mort,  d'aurès 
une  pièce  signée  d'eux,  dans  laquelle,  en  se  qualifiant 
de  commandants  provisoires ^ ils  enjoignaient  â six 
tambours  de  la  section  I^pellelier  de  sa  rendre  au 
quartier,  afin  d'y  recevoir  les  ordres  nécessalrespour 
le  t2  vendémiaire. 

Le  jugement  porte  que  les  biens  des  deux  condamnés 
serout  conflsqnes  an  profit  de  la  république. 

Le  30,  le  conseil , â la  majorité  des  voix,  a condamné 
k une  amende  de  À)0  livres  le  nomme  Ducbozal,  prési- 
dent de  la  section  des  Amis  de  la  Patrie,  et  a déclaré, 
k riiu.'miiuité.  qu'ilo'yavaitpaÿhenàaccusation contre 
le  citoyen  Daubrt,  secrétaire  de  la  même  sectluu.  Tous 
deux  sont  absents. 

Il  a été  rccunmi  que  Ducbozal,  dans  ta  nuit  du  12 
au  13  , a refusé  k plusieurs  reprlsesde  mettre  aux  voix 
des  propositions  illégales  et  qu'il  n'a  cédé  qu'à  la 
contrainte. 

Qnant  au  citoyen  Daubri,Üa  seulpnient  signé  le 
procès-verbal  de  la  séance, et  ne  pouvait  s’eu  dispenser 
étant  le  seul  secrétaire  ; mais  U ne  l’avait  point  rédigé. 


CO^VENTION  NATIONALE. 

Présidence  do  Céniesieux. 

SCITE  A LA  SÊA.NCB  DC  1*'  BRCMAIBB. 

On  continue  la  discussion  du  Code  des  délits  et 
des  peines.  * 

Cavaiunac:  Jedemande  que  la  Convention  veuille 
bien  interrompre  un  moment  la  discu.ssion,  pour 
entendre  un  membre  de  rassomblée  électorale  du 
departement  du  Lot,  qui  a quelques  faits  à lui 
souinetlrc  sur  les  opérations  de  ccUe  assemblée. 

ijwlques  membres  d yauchc  Appuyé. 

Un  murmure  sourd  règne  dans  l’autre  partie  de 
l’assemblée. 

TiiiRArDBAO  r Je  demande  la  parole. 

Cavaignac:  Le  pétitionnaire  parle  en  son  nom 
particulier, 

Tiiibacdbao  : Il  me  p.iralt  très-inconvenant  qu’un 
interrompe  chaque  jour  les  discussions  les  plus 
utiles  pour  cnlenilrcdcs  pétitions,  de  l'obicl  flcs- 
quellcs  le  president  n’a  pas  même  le  soin  Je  s’in- 
former. Le  droit  de  pétition  est-il  donc  celui  que 
s’arrogent  quelques  individus  devenir  incessam- 
ment nous  entretenir  de  tout  ce  qui  leur  passe  par 
la  lèlc? 

Jedemande  ensuite  si  la  Convention  peut  juger 
les  opérations  des  assemblées  électorales?!  Mur- 
mures à gauche  ). 

Larbvbillère-Lipaiix  : Il  a raison. 

Thidacdbav  : Ce  serait  un  attentat  à la  constitution; 
je  sais  bien  que  ce  ne  serait  pas  le  premier  ^u'on 
lui  aurait  j>orlé,  mais  je  oéclare  que  je  périrai 
plutôt  que  delà  laisser  détruire. 

Les  membres  de  la  droite  :Oa\,  nous  périroni 
tous. 

FBéciNB:  Je  demande  à répondre  à ce  conspira- 
reur. 

( De  violents  murmures  éclatent  à dgoite;  oo 
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t'indignf  contre  Fricine;  on  demande  qu’il  soit 
rappelé  h l’ordro  ).  . . 

Lb  PifcsiDBnr:  Je  n’ai  point  admis  le  pétition-' 
naire. 

Andb*  IVinaoîiT  ; II  ne  s'agit  pas  de  cela.  Frècine 
rient  d'appeler  Thibaudcau  ronspiraleur  ; il  est  im- 
possible do  souffrir  l’aiidace  de  celle  faction  renais- 
sante. Je  demande  qu’on  rappelle  Krècineà  Tordre. 

Lbuoinb  : Oui , car  les  injures  ne  sont  les  raisons 
que  de  ceur  qui  n’cn  ont  pas. 

PéNitnBsrIl  faut  que  la  constitution  soit  eiéciilée 
ou  qu’on  nous  assassine  ici. 

PÉBés^  lu  Gers)  : J’ai  un  fait  iraportantà  vous  dire 
sur  Frècine.  Pendant  que  j’clais  en  mission  dans  la 
Belgique , on  jouait  sur  le  théâtre  de  Brux<  lies  une 
icce  qui  chargeait  d’erécralion  la  mémoire  de  Ro- 
espjerre;Frccine,  en  sa  qualité  de  reprcscnlanl, 
a défendu  qu'on  la  Jouât  davantage. 

Thibaobbait  : Fidèle  â mon  pays»  je  défendrai 
avec  la  même  énergie,  avec  le  même  courage, 
jusqu’au  dernier  jour  de  cette  session,  la  volonté 
oien  eiprimée  du  peuple. 

/.es  tMtnbrei  de  la  droite  : Noos  la  défendrons 
tous- 

Tiiibacdbau  :Je  prends  l’engagement  de  dénon- 
cer à la  nation  la  nouvelle  tyrannie  qu’on  lui  pré* 
pare. 

Let  membret  de  la  droite  vrai. 

Pii.  I)bu.evillb  ; On  iTy  réussira  pas. 

Tiiibacdeac  : QiTon  crée  des  dictatures , je  me 
dé\oue  aux  nroscriplious  ; ic  braverai  la  mort  pour 
être  la  barrière  insurmontable  qui  arrêtera  les  pro- 
grès des  ambitieux. 

Citoyens , la  terreur  plane  encore  sur  celle  en- 
ceinte; avant  la  fin  de  cette  séance  il  faut  qu’elle 
ail  fait  place  à la  sécurité.  {Ouüoui!  s’écrie-t-on 
à droite).  Il  faut  savoirs!  quelques  hommes  dont 
i’amour-propre  est  irrité . parce  qu’ils  n’ont  point 
cilla  priorité  de  la  confiance  nationale...  (Des 
huées  et  des  ricanements  partent  de  l’extrémité 
gauche).  Depuis  plusieurs  jours  on  ne  cesse  d’insul 
ter  aux  hommes  les  plus  respectables  de  celle  as- 
semblée ; les  tribunes,  par  leurs  huèees  et  leurs 
applaudissements  séditieux , ne  vous  permettent 
pnsdejouirde  la  liberté  des  opinions  : les  discours 
perfides,  les  insinuations  astucieuses  dévouent  â 
la  proscription  ceux  qui  sont  devenus  les  objets  de 
haine  d’une  jalousie  maladroitement  déguisée  ; des 
hommes  qui  ont  chan|;é  de  masque  aux  diverses 
époques  (le  la  révolution  , qui , placés  Ici , dénon- 
çaient ceux-là  ; placés  là,  dénonçaient  ceux-ci  ..  . 
("Murmures  à gauche)  ; c'est  de  Tallien  que  je  parle, 
je  ne  crains  pas  de  le  nommer. 

Lns.if.R*SBNArLT  : Je  demande  laparolepour  dé- 
noncer Thibaudcau.  (Les  tribunes  applaudissent). 

L’assemblée  est  dans  la  plus  vive  agitation  — A. 
Dumont,  Révcllère  parlent  dans  le  bruit. 

Tiiibacdbau  : Je  le  déclare  i la  nation  entière;  je 
regarde  Tallien  comme  Fauteur  de  tontes  les  in- 
trigues qui  nous  tourmentent.  Il  faut  enfin  le  fairo 
mieux  connaître  , ce  Tallien  ; je  sais  bien  qu'à  mon 
tour  les  accusations  pèseront  snr  moi,  mais  je  ne 
les  craint  pas,  et  je  puis  braver  tous  les  traits  de 
In  calomnie.  Je  souhaite  que  Tallien  réponde  aux 
faits  que  je  vais  articuler.  (Mormnres  à gauche.) 
Lbtris:  Attends  donc  que  Tallien  soit  présent. 
Pélissvbb  ; C’est  de  la  plus  grande  lâcheté.  (On 
applaudit  à gauche.) 

TnfB4iTDRAu  : Je  consens  â ne  continoer  que 
uand  on  aura  fait  avertir  Tallien  et  les  membres 
es  comités. 


Laubbmçot  : On  n’a  pointétéchercherhier  Aubry 
et  Lbomont  pour  être  piésents  au  décret  d'arreeta» 
lion  rendu  contre  eux.  On  ii'a  pas  même  pris  la 
précaution  d’envoyer  chercher  les  membres  des 
comités  pour  compleller  rassemblée. 

Mballlb:  Je  dcmiDde  la  parole  pour  une  motion 
d’ordre. 

Lbgbndbb:Jc  demande  la  parole  pour  un  fait, 
après  Thibaudeau. 

J -B.  Loi  VBT  : Je  la  demande  à mon  tour. 

TninACDEAr  : Rappelez^vous  qu’une  dénonciation 

fut  faite  dans  le  comité  général  contre  plusieurs 
membres  de  cette  .issemblée  ; elle  ne  réussit  pas 
au  gré  de  ceux  qui  l’avaient  formée.  On  s’en  est  dé- 
dommagé en  la  renouvelant  depuis  dans  tous  les 
discours  qu’on  a tenus  en  public.  On  dit  que  la 
patrie  était  dans  le  plus  grand  danger,  et  l'on  a 
provoqué  la  création  d’une  commission  extraordi- 
naire ne  cinq  membres  pour  aviser  à des  mesures 
de  salut  public.  Savez  vous  quelles  sont  ces  mesu- 
res de  salut  public  qu'on  doit  vous  proposer?  Les 
environs  de  celte  salle,  celle  salle  elle-méme  en 
retentit;  il  ne  s’agit  de  rien  moins  que  de  faire 
arrêter  les  hommes  qn’on  a infructueusement  dé- 
nonrés  ; il  ne  s’audl  de  rien  moins  que  de  casser 
les  corps  éb-ctoraux.  ... 

Pfutieurs  vofT  : C’est  vrai. 

Tiiidaldeu’ ; Il  ne  s'iigil  de  rien  moins  que  de 
suspendre  la  convocation  du  corps  légi.slatif . ( Ja- 
muiA./nmaiv,  s'écrient  tous  les  membres  ne  la 
droite  en  se  levant.  — La  presque  totalité  de  l’as- 
semblée suit  ce  mouvement. — Loufhet  crie  dans  le 
bruit.)  Il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de  fouler  aux 
pieds  la  volonté  nationale.  ( Murmures  à gauche.  ) 

P/u$ieurt  voix  de  ce  côté  : On  ne  le  veut  pas. 

TmBAtiDBAu  :ll  n’y  a plus  que  de  l’impudeur  à 
nier  qu’on  ail  dit  ce  que  tous  nos  collègues  ont  en- 
tendu. ( Plusieure  tvnar: C’est  vrai). 

Ph.  DBLLBviLi.R:Cela  m’a  été  dit  au  Palnis-Roiir- 
bon  . et  je  suis  revenu  pour  m'y  opposer  ; car  nous 
mourrons  plutôt  que  cela  arrive. 

TiiiBAcbRAO  : Je  connais  ceux  qoi , en  agitant  la 
Convention  , veulent  agiter  la  France  ; mais  je  re- 
garderais comme  le  plus  grand  des  malheurs  que 
la  Convention  fût  encore  entamée  d'un  seul  de  ses 
membres  ( Murmures  â gauche  ) , même  de  celui 
contre  lequel  je  m’élève.  ( Nouveaux  murmures.) 
Lorsque 'fallicn  a accusé  ici  vos  collègues,  vous 
l'avez  entendu  en  silence  ; entendez  donc  de  même 
ceux  qui  les  estiment , ceux  qui  les  défendent  et 
qui  veulent  démasquer  leur  dénonciateur. 

Apologiste  des  massacres  de  septembre  (Mur- 
mures à gauche  et  dans  les  tribunes),  de  quel  droit 
Tallien  vient-i)  accuser  scs  collègues  de  roya- 
Hsinc?(Murmiires  à gaucho.)  Blais  vous  qui  mur- 
murez, vous  l'avez  dénoncé  vous-mêmes  comme 
protégeant  le  royalisme  , et  vous  .«^erez  obligés  de 
convenir  que  si , après  le  9 thermidor,  il  y a eu 
une  réaction  royaliste , c’est  à Tallien  qu’on  doit 
Faltrihucr  davantage.  ( On  ricane  à gauche.  ) 

Qui  donc  avait  provoqué,  autorise  , protégé  cei 
compagnies  de  Jeunes  gens  qui  allaient  porter  le 
trouble  dans  tous  les  spectacles , assiégeaient,  in- 
sultaient vos  comités  cl  riolaient  vos  deerets  jusque 
dans  la  cour  du  Palais-National?  Qui  avait  des  priW 
neurs,  des  aidcsnle-camp  parmi  les  Nonotte- 
DnssauU  cl  autres,  si  ce  ne  sont  Tallien  et  Frérun? 
Tout  cela  se  faisait  à Paris,  tandis  que  des  bandes 
de  jeunes  gensorganiscs  en  compagnies  de  Jésus 
et  du  Soleil , assassinaient  dans  le  Midi. 

I>es  lettres  des  agents  du  gouvernement  à (îénet 
et  à Venise  lui  apprirent  que  les  éffltgréa  foodâieni 
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sar  Tftilien  de  grandes  espérances  pour  leur  ren- 
trée. Il  existe  au  comité  de  salul  public  une  lettre 
du  prétendant.  Monsieur,  dans  laquelle  il  dit()u'il 
compte  beaucoup  sur  Tallien  pour  rétablir  la 
royauté. 

Je  ne  prétends  tirer  aucune  preuve,  ni  même  au- 
cune imiuclion  contre  Tallien  ; mais  Je  demande  si 
lorsqu'ily  a coiitrelui  des  préventions  fondées  sur 
lesleltrcsoticicilcsdcsagentsde  la  république;  sur 
unelctlre^ignéeduprctcDdant,  Tallien  dc\ait  venir 
accuser  avec  aussi  peu  de  décence  les  hommes  les 
plus  estimables,  parce  que  leurs  noms  sc  trouvent 
inscrits  sur  des  notes  insignifiantes  , notes  qui  ne 
sont  vcrilablemenl  qu'un  mémorial,  n*ont  aucun 
caractère  et  ne  présentent  aucun  sens  1 

C’est  l'ambition  qui  conduit  Tallien  , il  n’écoute 
que  le  dépit  de  n’avoir  pas  été  nommé  un  des  pre- 
miers à rassemblée  legislative,  il  SC  fâche  de  ce 
qn'il  est  parmi  nous  des  hommes  qui  ont  valu 
mieux  oue  lui . qui  uni  réuni  plus  que  lui  la  con- 
Hance  (le  leurs  concitoyens.  Ne  dirait-on  pas,  en 
voyant  les  prétentions  de  Tallien,  que  la  républi- 
que tic  peut  se  passer  de  lui  , qu’il  est  essentielle- 
ment necessaire  à son  maintien  ?Je  ne  prétends 

accuser  personne ( On  rit  à gauche  et  dans  les 

tribunes.  ) 

Une  grande  partie  se  lève  en  demandant  justice 
de  cette  insulte. — Ou  rit  de  nouveau  à gauche  et 
dans  les  tribunes. 

LARéveiuiBH-Lèpit'x  : Président , fais  donc  res- 
{H‘cter  la  Convention. 

Lk  PüÉstOB.NT  : Il  y a de  l'injustice  à m’accuser; 
je  fais  ce  que  je  puis. 

l’n  grand  nombre  de  voixiCela  ii’esl  pas  vrai. 

Thibaudeal'  : Quelques  jours  avant  le  comité  gé- 
néral, on  disait  à Tallien  : La  montagne  se  relève. 
— Ikih,  ré|M)ndit-il,  c'est  la  faction  des  mâchoires. 
( Murmures  à gauche) . Ils  n’ont  pas  un  seul  ora- 
teur. Kt  le  lendemain  il  s'est  constitué  le  leur. 

Tallien  a abusé  de  ce  qu’il  y a île  plus  sacré  parmi 
les  hommes,  de  répanchcmeiil  de  la  confiance. 
Dans  un  de  ces  dîners , oùsc  réunissaient  plusieurs 
membres  de  cette  assemblée,  i!  échappa  à Lanjui- 
nais  un  mot  qui  depuis  lui  a arraché  bien  des 

larmes,  parce  qu’on  Ta  empoisonné (On  rit  à 

gauche  et  dans  les  tribunes.  — On  entend  crier 
(|iu‘lqiies-uns  des  hommes  qui  y sont  places,  ) 

LARéveiLLèRR-LKCAiix  : President , fais  cessiT  les 
insolentes  clameurs  de  ces  tribunes;  dis  à ces 
hommes  si  furieux,  qu’ils  peuvent  nous  tuer,  mais 
qu’ils  ne  nous  soiimctlrunt  jamais.  Ils  sont  ef- 
frayants, à la  vérité,  tous  les  symptômes  qui  se  ma- 
nifestent autour  de  cette  enceinte  et  dans  rctle 
cnccinleelle-méme,  mais  rien  ne  peut  nousefîraycr 
que  la  crainte  de  mal  agir. 

Quant  aux  murmures  qui  partent  d’une  partie 
des  membres  de  celte  assemblée,  je  ferai  une  ré- 
flexion : elle  est  commune  sans  doute;  mais  je  dirai 
avecLaKruyère  : a Puisque  les  hommes  ne  se  lassent 
loinl  d’étre  méchants,  ne  nous  lassons  point  de 
cur  reprochcrlcurs  vices»  Celte  réflexion  la  voici: 
Cest  que  ce  sont  précisément  les  hommes  qui  ont 
le  plus  de  besoin  de  l'indulgence  pour  eux-mémes, 
qui  censurent  et  qui  poursuivent  avec  le  plus  d’a- 
rharnemenl  dans  autrui  les  moindres  erreurs.  Eh 
uni  Mnrsqu'M  y a encore  parmi  vous,  qui  siégez 
ans  ce  coin  d'où  partent  les  inprohations.  des 
hommes  qui  dans  nos  malheureuses  contrés  ont, 
sous  leurs  yeux , laissé  exposer  aux  insiiKesde  leurs 
bourreaux, des  femmi'S  nucslongternpsavanlde  les 
faire  fusiller  , c'est  vous  qui  appelez  la  vengeance 
SUT  U tétfi  de  vus  collègues? 


Nous  avons  constamment  voulu  jeter  un  voiJe 
uflicieux  sur  tout,  parce  qu’il  importe  pour  l’eU* 
blissemcnl  d'un  gouvernement,  et  pour  ramener 
rahondancc  et  la  paix,  d’oublier  le  passé  , et  de 
rappeler  la  concorde  ; mais  ayez  au  moins  la  pudeur 
de  vous  taire. 

Jedcmandedonc,  président,  que  tu  maintiennes 
avec  fermeté  la  dignité  de  la  Convention,  et  que 
l'orateur  soit  entendu  tranquillement. 

TiiiBAL'DBAL’.'Dans  un  de  ces  dîners  où  Tallien 
avait  beaucoup  d'humeur  parce  qu'on  était  d'un 
avis  contraire  au  sien  , il  dit  : « Puisqu'il  en  est 
ainsi,  tirez-vous-en  comme  vous  voudrez;  je  vous 
abandonne,  j'aurai  toujours  un  endroit  pour  me 
réfugier  , je  ne  suis  pas  embarrassé.  » 

Je  dirai  à Tallien  .'Regarde  les  hommes  que  tu 
accuses,  qu'ont-ils  gagné  à la  révolulion?Ies  hai- 
nes, la  proscriptiun  ; pendant  dix-huit  mois  ils  ont 
vécu  dans  les  cavernes,  actuellement  ils  ne  vivent 
encore  que  dans  la  médiocrité.  El  loi,  Tallii  n,  lu 
es  comble  des  dons  de  la  fortune.  Je  ne  t'cii  fais 
point  un  reproche  ; mais  ne  l'en  autorise  point 

f>our  accuser  des  hommes  irréprochables,  des 
lommes  que  leurs  malheurs  et  les  services  qu'ils 
ont  rendus  à la  patrie , recommandent  au  respect 
de  leurs  concitoyens. 

Ceux  qui  font  de  pareilles  dénoncialions,  n'ont 
pas  de  bonnes  intentions,*  ils  n’ont  pas  de  bonnes 
intentions  ceux  qui  disent  que  tes  assemblées  élec- 
torales de  Eraiiec  étaient  composées  de  royalistes. 
Je  leur  demande,  à ceux  qui  font  crtle  injure  à la 
nation,  par  qui  les  membres  de  cette  assemblée 
qui  sont  renommés,  oni-ils  elé  réélus  ?n  esl-cc 
pas  par  ces  a-isemblées  électorales,  composé*  s de 
prétendus  royalistes? 

On  a parlé  ici  de  casser  le  corps  électoral  de 
Paris  et  ceux  de  quelques  autres  départements, 
mais  on  n'a  point  osé  vous  proposer  de  U's  casser 
tous;  c’était  cependant  où  l'on  en  voulait  venir: 
car  plusieurs  (le  nos  collègues  qui  ont  été  mis  en 
arrestation,  et  qui  sont  maintenant  en  liberté, 
viennent  de  me  dire  dans  la  cour  du  Palais-Natio- 
nal qu’il  n'y  avait  que  ce  moyen  de  sauver  la  chose 
publique. 

Ils  rn'unl  dit  encore  que  le  décret  qui  fixe  au 
5 brumaire  la  formation  du  corps  législatif  n'ètanl 
point  accepté  p.ir  le  peuple,  la  Convention  pou- 
vait le  rapporter  et  ajourner  cette  formation. 
Citoyens,  souvenez-vous  que  c’est  sur  la  foi  de 
ce  décret  que  la  nation  entière  a nommé  ses  dé- 
putés. On  peut  garder  le  pouvoir  constituant  aussi 
longtemps  qu'on  voudra , mais  je  dcciaro  qu'aucune 
puissance  sur  la  terre  ne  me  forcera  o*étrr , le 
5 brumaire,  membre  de  la  Convention  nationale. 
I.Vf  moi,  ni  moi , s’écrient  un  très-grand  nombre 
de  membres.) 

Legb.sdrb  (de  Paris)  ; J'ai  demandé  avant  d'en- 
trer dans  la  séance,  é mon  collègue  Roux,  membre 
de  la  commission  des  Cinq  . s'il  était  vrai  quecetle 
commission  eût  l’intention  de  proposer  la  cassation 
des  assemblées  électorales;  il  m'a  assuré  du  con- 
traire. Il  m'a  dit  de  plus  que  la  commission  pro- 
poserait que  le  5 à midi,  le  corps  législatif  fût 
formé. 

Tallien  entre  dans  la  salle;  il  est  précédé  par 

nues  personnes  qui  applaudissent;  les  tribunes 
extrémité  gauche  répondent  par  de  vifs 
applaudissements. 

THiBirDBAU.  La  déclaration  de  Legendre  justifie 
I.)  commission,  que  je  n'avais  point  inculpée;  mais 
elle  ne  détruit  pas  les  faits  que  j'ai  cités,  et  qui 
sont  connus  de  tous  mes  collègues.  En  vérité,  ta 
commission  nous  fera  une  grande  grâce  c^e  venir 
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IKK19  proposer  que  le  corps  législatif  se  forme  le 
5 brumaire  ; je  demande  s^il  est  au  pouvoir  de  la 
commission  de  l'empècher.  (Murmures  à gauche.) 

Je  demande  ce  que  signifient  ces  expressions  de 
Tallicn  dans  la  séance  d’hier  : La  t'tXotrf  n’a  Hé 
utiU  qu'aux  ratncui  ; çu'avona-nvux  fait  pour  dé- 
truire tel  eonipirateuri  du  13  vendémiaire?  Rien. 

fait  pour  lei  encourager  ? Tout. 

Je  demande  à Taliien  quelle  mesure  vigoureuse 
U a proposée  qui  n’ait  ^int  été  adoptée?  Je  de- 
maoae  quelle  proposition  a clé  faite  par  les  comités 
ui  n’ait  point  été  adoptée  presque  sans  discussion  ? 
e demande  si  le  langage  de  Tallicn  ne  tend  point  à 
faire  croire  que  la  Convention  est  royaliste,  et 
qu'elle  a triomphé  malgré  elle  dans  la  journée  du 
13  vendémiaire? 

Je  demande  que  la  commission  nous  fasse  son 
rapport  séance  tenante . et  qu’on  discute  les  me- 
sures qu’elle  nous  proposera.  Il  est  impossible  de 
rester  plus  longtemps  dans  un  état  d’angoisse  aussi 
alarmant  pour  la  république. 

On  ne  uoit  plus  espérer  de  Jouir  de  la  liberté,  si, 
par  la  création  de  commissions  qui  ressemblent 
parfaitement  à des  chambres  ardentes,  on  met  le 
couteau  sous  la  gorge  de  chaque  député. 

Tout  ce  qui  nous  environne  me  présente  encore 
les  symptômes  d’une  journée  qui  devait  être  funeste 
à la  république. 

J'espère  que  la  Convention  saura  déjouer  toutes 
les  intrigues,  dissiper  toutes  lescrainlcs.  lis  veulent 
des  places , les  hommes  qui  les  font  naître.  Ils 
veulent  des  places,  grand  Dieu  ! Ah  ! ils  ne  savent 
pas  de  quelle  inquiétude  on  est  sans  cesse  tour- 
menté, quand  il  faut  veiller,  je  ne  dis  pas  au 
bonheur  , mais  seulement  au  salut  de  tant  do 
millions  d'hommes. 

Ils  craignent  les  vengcancesdes  royalistes,  disent' 
ils  ; eh  ! ne  devons-nous  pas  les  craindre  autant 
u’eux?Qui  de  nous  a' favorisé  les  royalistes? 
roit-on  qu’ils  me  pardonneraient,  à moi,  d'avoir 
voté  la  mort  du  dernier  de  nos  rois  ? 

Je  demande  que  la  commission  des  Cinq  fasse 
son  rapport  séance  tenante,  et  qu'aussitdt  aprc3 
elle  soit  dissoute. 

BoissiEtrx  : Quelques  jours  avant  le  13  vendé- 
miaire, un  cnllaburatrur  du  rédacteur  du  Ütitager 
du  loir  me  lit  part  d’une  espèce  de  transaction  à 
passer  entre  le  gouvernement  et  les  meneurs  de 
sections  de  Paris  pour  rapprocher  les  esprits, 
transaction  dont  je  rejetai  riaèeavec  l’indignation 
du  mépris. 

Le  même  homme  me  dit  qu’on  ne  pouvait  re- 
fuser de  la  reconnaissance  à 'Taliien  pour  le  service 
qu’il  avait  rendu  le  9 thermidor  ; mats  qu'aussi  l'on 
ne  pouvait  point  s’accoutumer  à ne  le  pas  craindre, 
qu’il  fallait  le  faire  partir  pour  1 Amérique.  C'est 
qur  cela  sûrement  que  les  notes  trouvées  chex 
emaltre  portaient  : Taliien  à craindre.—  Tallicn 
Amérique. 

Taliien  monte  à la  tribune.  (On  applaudit  vive- 
ment à gauche  et  dans  les  tribunes.) 

Talubn  ; Les  membres  de  la  commission  des 
Cinq  ^occupaient  des  moyens  de  sauver  la  chose 
publique , et  ils  n'avaient  encore  fait  aucun  acte . 
lorsqu'on  est  venu  les  avertir  que  l'un  d’eux  éuit 
dénoncés  la  tribune.  Je  ne  reprocherai  pointé 
celui  qui  m’a  dénoncé  de  n'avoir  pas  attendu  que 
je  fusse  présent  ; je  dirai  seulement  que.  lorsque 
j'alUquai  Hobespierre,  il  était  là,  et  moi  à celte 
tribune , à celte  tribune  où  je  suis  encore  pour 
combattre  ceux  qui  voudraient  détruire  la  liberté. 
{Bravo  ! ^'ècrio-t-on  à gauche  et  dans  les  tribunes 


en  applaudissant  à toute  force.)  Je  ne  connais  point 
encore  les  faits  qui  ont  été  articulés  contre  moi  ; 
que  Thibaudeau  les  signe,  et  je  m’engage,  sur  mon 
honneur,  à répondre  à tout,  non  point  en  comité 
général , mais  en  public . et  le  peuple  nous  jugera. 

(Les  tribunes  applaudissent  vivement  ) 

Je  ne  m’attacherai  point  en  ce  moment  aux  bits 
particuliers  .quoiqu’il  me  serait  facile,  si  je  vou- 
lais entretenir  la  Convention  des  individus , de 
prouver  quels  sont  ceux  qui  aiment  le  plus  la 
patrie.  Je  dirai  seulement  que  je  n’avais  pas  de- 
mandé la  création  d’une  nouvelle  commission  des 
Cinq,  mais  bien  que  relie  qui  avait  rendu  de  grands 
services  dans  ces  derniers  jours,  fût  chargée 
de  présenter  des  mesures  de  salut  public.  Vous  en 
avez  ordonné  autrement,  et  vous  m’avez  nommé. 
J’ai  accepté,  parce  que  je  n'ai  jamais  su  refuser 
les  missions  où  il  y a des  dangers i courir,  des 
calomnies  à essuyer. 

La  commission  s’est  interdit  toute  discussion  sur 
les  individus;  elle  a reçu  ce  malin  une  foule  de 
renseignements , tous  plus  importants  les  uns  que 
les  autres , sur  la  situation  critique  de  la  répu- 
blique. Les  députés  des  divers  départemerils  sont 
venus  lui  faire  part  de  ce  qui  s’est  passé  dans  les 
assemblées  électorales  , des  intrigues  qu’on  a em- 
ployées  pour  placer  les  ennemis  de  la  révolution 
dans  le  corps  législatif;  et  s’il  est  des  listes  sur  les- 
quelles nous  avons  vu  inscrits  les  noms  de  patriotes, 
il  en  est  aussi  sur  lesquelles  nous  avons  vu  les 
noms  des  défenseurs  officieux  de  Louis  Capet , les 
noms  de  prévenus  d'émigration  qui  n’ont  point 
encore  obtenu  leur  radiation,  les  noms  d’hommes 
qui  ont  pris  part  à la  conspiration  du  13  vendé- 
miaire fl  qui  sont  encore  prêts  à renverser  la 
république. 

Oui,  la  victoire  a profile  aux  vaincus,  car  Us  ont. 
eu  toutes  les  facilités  imaginables  pour  s’échapper; 
aucun  d'eux  n’est  tombe  sous  le  glaive  de  la  loi. 
(Vifs applaudissement  des  tribunes.)  J'ai  dit  qu'il 
fallait  rendre  cette  victoire  avantageuse  au  peuple. 
Je  n’ai  pas  dit.  et  j’aurais  dù  le  faire,  que 
le  mouvement  du  13  vendémiaire  avait  été  amené, 
protégé.  J’aurais  pu  dire  que  le  13  on  voulait  capi- 
tuler avec  les  rebelles,  et  que  j'ai  vu  le  moment  où 
Ton  aurait  donné  Taccolaae  au  chef  des  révoltés  ; 
mais  je  n'ai  voulu  jeter  au  milieu  de  vous  une 
pomme  de  discorde  , quand  vous  avez  besoin  de  la 
plus  grande  union. 

Ce  sera  dans  la  séance  d’aujourd'hui  que  la  com- 
mission qu’on  appelle  une  chambre  ardente , vous 
présentera  le  résultat  de  ses  réûexions,  si  vous 
croyez  qu’elle  doive  les  continuer.  (Oui!  oui! 
crie-t-on  à gauche.)  Ses  propositions  seront  tou- 
jours circonscrites  d.ins  les  bornes  de  la  consti- 
tution , et  conformes  à la  volonté  du  peuple.  (On 
applaudit  à droite.) 

La  commission  vous  dira  de  grandes  vérités,  elle 
vous  dira  que  ce  n’est  point  seulement  à Parisqu’on 
a voulu  paralyser  le  courage  des  patriotes;  que 
partout  on  a arrêté  les  courriers  extraordinaires 
envoyés  parle  gouvernement;  que  des  représen- 
tants du  peuple  eux-mémes  ont  intercepté  les  pa- 
quets ; que  le  24 , on  n’avait  point  encore  reçu  à 
Toulon  la  nouvelle  officielle  des  événements  du  13, 
tandis  que  Ton  avait  vu  le  courrier  passer  la  Du- 
rance cinq  jours  aimaravant:  qu’au  lieu  d'annoncer 
la  victoire  que  la  (invention  avait  remportée . on 
répandit  qu^ellc  avait  éprouvé  un  échec  dans  lequel 
la  moitié  de  ses  membres  avait  péri. 

La  commission  vous  dira  qu’il  est  des  corps  élec- 
toraux qui  ont  été  obligés  ae  se  diviser  en  deux  » 


parce  que  les  patriotes  ne  pouvaient  rester  avec  les 
royalistes. 

La  commission  vous  prouvera  que  c'était  à 
l'époque  de  la  réunion  des  assemblées  élec  torales 
que  devait  éclater  la  véritable  conspiration  : que 
presque  tous  les  corps  électoraux  correspondaient 
avec  les  chouans  de  l*aris . et  qu'au  moment  où  on 
parlait  ici  de  détruire  la  Convention  ; les  vedettes 
autrichiennes  disaient  aux  nôtres  : on  éyorye  voire 
Convention  d Paris. 

Je  vais  vous  lire  le  projet  de  décret  dont  j'ai  été 
chariifé,  rVsl  le  dernier  acte  que  je  forai  comme 
membre  do  la  eominission  ; car,  du  moment  qu’on 
a jeté  dos  soupçons  sur  un  de  ses  membres,  il  ne 
doit  plus  y rester.  . si , s’ccric-l-on  à gauche.) 
JVii  aurai  plus  de  raison  d’aioulcr  au  tableau 
affreux  des  manœuvres  à l’aide  desquelles  on  vou- 
lait diviser  la  Franco. 

Voici  le  projet  de  «Iccrct  ; 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  des  Cinq  , voulant 
par  tous  les  moyens  possibles  , accélérer  la  mise  en 
activité  de  la  constitution  acceptée  |>ar  le  peuple, 
déclare  rju  elle  sera  en  permanence  jusqu’au  5 bru- 
maire. époque  déleriiiinée  pour  rorgani.^ation  du 
corps  législatif.  (Des  munuiircs  s'élcvenl  du  toutes 
parts.) 

Timbvcdbac  : J’ai  déclaré  à la  Convention  que 
j'allendrais,  pour  j)arler.  que  Tallien  et  les  comités 
de  gouvernement  fussent  présents  à la  scance- 
L'assemblée  en  a jugé  autrement  ; J’ai  dû  lui  obéir. 
J’<ii  allégué  de»  faits  contre  Tallien, et,  àcet  égard, 
/ai  u.sé  du  même  droit  que  Tallien  lui-méuie  a eu 
en  dénonçant  plusieurs  de  ses  collègues.  Je  viens 
niainlcnant  au  projet  de  décret  qui  vous  est  pré- 
scniè. 

Décréter  en  ce  moment  la  permanence  de  la 
Convention,  c’est  décréter  la  p<‘rnianenre  de 
l’anarchie  dans  le  gouvernement.  Si  les  comités 
restent  à rassemblée,  le  gouvernement  no  marche 
pas  , s'ils  s'en  éloignent , ils  sont  privés  du  droit 
de  voler.  D'ailleurs  , quels  sont  les  motifs  de  celle 
permanence?  Tout  cc  qu'on  vient  de  vous  dire  sur 
i'étemiue  de  la  conspiration  . n’apprend  rien  do 
neuf;  tout  le  monde  sait  qu'elle  embrassait  une 
partie  de  la  république , et  surtout  qii’HIe  date  de 
très-loin.  Tallien  , qui  vient  de  vous  instruire  de 
ce.s  faits  . doit  plus  que  tout  autre  en  être  instruit. 

Il  est  aisé  de  voir  quels  sont  les  intentions  de 
la  commission  : elle  veut  casser  les  o|M'îralioiis  des 
assemblées  électorales;  mai.s  je  le  déclare,  ni  la 
r.onvenlion,  ni  la  commission,  n’a  le  droit  de 
proposer  une  pareille  mesure. 

Lorsqu’on  vient  nous  dire  que  les  députations 
sont  venues  faire  part  à la  commission  du  peu 
de  liberté  qui  a régné  dans  la  nomination  des 
assemblées  cle  clorales,  on  nous  en  impose;  d'ail- 
leurs , est-ce  sur  les  allégations  individuelle»  de 
quelques  députés  inlcrcssés  peut-être,  que  la  ('on- 
venlion  peut  casser  les  opérations  des  assemblées 
élcctorale.s?  C’csl  au  corps  législatif  seul  qu’appar- 
tient le  droit  de  prononcer  sur  la  validité  des 
élections.  Tout  ce  qu'on  ferait  de  contraire  à ces 
éternels  principes  , serait  autant  d’actes  tyran- 
niques que  je  aénoncc  d'avance  à la  France  en- 
tière. 

Je  m'oppose  à la  permanence  de  la  Convention  , 
la  lassitude  ferait  déserter  ses  séances,  et  on  pro- 
fiterait de  l'absence  d’un  grand  nombre  pouriaiie 
passer  la  volonté  de  quelques-uns. 

Je  persiste  dans  la  proposition  que  j'ai  faite;  je 
demande  que  , séance  tenante , la  commission  fasse 


son  rapport  , et  que.  séance  tenante,  elle  toit 
dissoute.  (Vifs  applaudi^scments.) 
Labéveillèbb-Lëpaüx  : J’appuie  aussi  U question 

ftréalable  sur  la  permanence  ; je  ne  ré|>é(erai  pas  les 
tonnes  raisons  qui  viennentd  être  développées  par 
Tbibamlcau;  mais  J'en  ajouterai  une  autre.  C'est 
qu’en  vous  tenant  en  permanence  jusqu'au  5,  vous 
aiiéaulissex  reffel  d'un  decret  rendu  lùer.  qui  or- 
duiiiie  que  !c  i à midi  la  Convention  se  formera 
en  corps  électoral , et  il  résulterait  de  la  non  exé- 
cution de  ce  décret , que  le  5 vous  ne  seriez  pas  en 
étal  de  vous  former  en  corps  législatif  : et  cepen- 
dant rien  au  monde  n'est  aussi  pressant.  Je  regar- 
derais le  retard  d'une  heure  comme  une  source  de 
calamitc.s  publiques. 

Qu'il  me  soit  permis  maintenant  de  dire  quelques 
mots  sur  la  question  des  corps  électoraux , puis- 
qu’elle a clé  traitée. 

On  vous  a dit  avec  beaucoup  de  raison  que  le 
jugement  de  leurs  opérations  ne  pouvait  vous  ap- 
p.trlenir.  En  effet,  chez  aucun  peuple  qui  a un 
gouvernement  représetilalif,  ou  n’a  remis  le  juge- 
ment de  la  validité  des  élections  entre  les  mains  de 
ceux  qui  doivent  être  remplacés  , et  cela  est  fondé 
sur  la  nature  même  des  choses;  car  autrement  un 
corps  qui  voudrait  se  perpétuer,  et  tous  tendent  là, 
ne  manquerait  pas  d'annuller  toutes  les  élections 
de  ceux  qui  devraient  venir  à sa  place  afin  de  garder 
le  pouvoir  malgré  tous.  Eh!  je  vous  avoue  que 
malgré  que  je  n’incul(>€ assurément  personne,  ce- 
pemlaul , lorsque  je  vois  tant  d'intrigues  nouées  , 
tant  d’ambitions  en  jeu  , tant  de  mouvements  ex- 
cités , je  crains  fort  qu'on  en  veuille  venir  là. 

Et  telle  a toujours  été  la  marche  des  usurpateurs 
cl  des  tyrans  , ils  ont  toujours  cherché  et  souvent 
f.iit  naître  des  prétextes  pour  garder  la  puissance 
suprême. 

C’est  ainsi  que  dans  la  fameuse  séance  royale  , le 
roi  vint  dire  à rasscmhlêe  coiistituantc  : « lu 
[leuple  a fait  un  choix  peu  éclairé  eu  vous  envoyant 
ici , vuu.s  êtes  incapables  de  le  sauver  ; moi  seul 
J'en  ai  les  moyens  ; moi  seul  je  serai  son  repre- 
sentant,  retirez-vous.  » 

C'est  ainsi  que  les  triumvirs  disaient  : qu'eux 
seuls  pouvaient  sauver  la  république  ; et  qu'éloi- 
gnant toute  idée  de  réélection;  ils  couvriront  la 
France  de  mines  et  de  cadavres,  épiiiyérenl  tous 
les  moyens  de  reproduction . et  nous  préparèrent 
l’étal  affreux  de  denûment  où  nous  nous  trouvons  ! 

t!’e«t  ainsi  qu'avant  eux  les  décemvirs  à Rome, 
prétendirent,  à l’expiration  de  leurs  pouvoirs, 
qu'ils  étaient  obligé.s  de  les  garder  eiicure  pour  le 
Salut  du  peuple  cl  celui  de  la  lil<erté. 

Toujours  la  tyrannie  s’est  introduite  par  les 
mêmes  maximes  ; <1 . je  le  répète  , je  la  crains  en 
ce  moment  autant  que  jamais.  N’esl-t-il  pas  temps 
enfin  de  cesser  de  marcher  sur  les  pas  des  hommes 
qui  n'ont  fait  que  nous  égarer  dans  les  senliers  de 
leur  ambition  ? N’esl-il  pas  temps  de  ne  plus  mar- 
cher que  dans  le  sentier  de  la  loi . c’est-à-dire  de 
faire  un  gouvernement  régulier,  fixe  et  avoué  par 
la  volonté  iialiunalo?  N'est-il  pas  temps  d’orga- 
niser la  eonstilulion  , et  d'offrir  un  point  de  rallie- 
ment où  tout  le  monde  puisse  aisément  se  recon- 
naître, lorsqu'au  contraire,  sans  cela  . nous  ne 
pouvons  , b>us  tant  que  nous  sommes,  quesenrir 
l'ambiliim  des  hommes?  Pour  moi , je  veux  que 
la  volonté  nationale  s'exécute,  dusxé-je  périr! 
Je  ne  consentirai  jamais  à usurper  la  puissance 
publique . sous  quelque  prétexte  que  ce  soit , et  le 
5 , je  ne  suis  plus  membre  d'une  Convention  quoi 
qu'il  arrive.  J insiste  pour  la  question  préalable  sur 
la  pt-rmanunce  de  l'assemblée* 


Bbntaiolb  : iff  ne  denumde  pas  que  l’on  adople 
à l’insUnt  le  projet  de  décret  qui  vous  est  pré- 
senté ; mais  je  crois  (iii’il  y aurait  de  la  prétention 
à le  rejeter  sans  un  plus  mùr  examen.  (Murmures.) 

Y aurait-il  des  tyrans  ici  î (To»,  s’écrient  plti- 
sfeurs  membres.)  Je  Irouvcqu'il  est  delà  dernière 
indécence  d’appeler  chambre  ardente  une  com- 
mission créée  par  la  Convention  nationale  (H>ur 
sauver  la  patrie.  Je  demande  que  Thibaudeau  soit 
rappelé  à Vordrc . pour  av«iir  employé  cette  quali- 
Heation  injurieuse,  i Applaudissements  de  la  partie 
gauche.)  Ni  Thihaudeau  ni  aucun  membre  ne  nous 
dominera.  (Mêmes  auplaudis.semenls.  ) Vous  ne 
detez  point  dissoudre  la  commission,  parce  qu'elle 
ne  ulall  pas  à eimx  qui  ne  l’ont  pas  nommée. 

Profitez  des  moments  (|ui  vous  restent  pour  faire 
du  bien  au  peuple.  Si  vous  pouvez  faire  diminuer 
le  prix  des  subsistances , pourquoi  ne  pas  te  faire? 
(Applaudissements.) 

Thipacdcac  : Je  demande  que  Dentabole  donne 
ses  moyens. 

Hot.abolk  : Vous  avez  aussi  à frapper  les  émigrés. 
J’ai  remarqué  que  l’on  rappelle  avec  afTei  talion 
des  fautes  de  l’ancien  gouvenicmeiil , et  que  l’on 
ne  parle  pas  de  celles  commises  depuis  six  mois 
uar  le  cuuilté  de  salut  public  : que  l'on  convienne 
franchement  des  torts  que  l’on  a eus , et  que  l’on 
ne  vienne  jias  blanchir  les  uns  pour  noircir  les 
autrev.  Je  demande  l'ajournement  du  projet  qui 
vous  est  présenté. 

(’.iiFNiBR  : Je  déplore  bien  sincèrement  la  marclic 
que  trop  souvent  nous  avons  tenue  pendant  le 
cours  de  cette  session  orageuse.  C’est  en  nous  oc- 
cupant des  amours-propres  blessés  que  nous  avons 
failli  perdre  la  république.  Puisque  Thibaudeau 
n'a  pas  eu  l'altcnlion  de  ne  pas  donner  au  public 
le  spectacle  scandaleux  d’une  discussion  sur  les  in- 
dividus , je  crois  devoir  dire  ma  pensée  dans  cette 
affaire. 

J>u$  un  instant  des  soupçons  sur  l'indulgence 
que  Tallien  montrait  pour  le  roy  alisme  , et  alors  il 
était  loué  par  les  mêmes  journalistes , qui  depuis 
l'uiit  dénigré  avec  fureur,  comme  ils  fiiisaieiiL  de- 
puis longtemps  de  plusieurs  rcpuldicains  coura- 
geux. A son  retour  de  (Jiuiberun,  Tallien  s'aperrut 
qu’on  marchait  à grands  pas  vers  la  contre-révo- 
lution , cl  sa  conduite,  depuis  ce  temps  . est  irré- 
prochable. On  ne  doit  pas  oublier  non  plus  quels 
services  Tallien  a rendus  à la  patrie  dans  ta  jour- 
née du  9 thermidor  . et  quoique  je  n’aie  pis  i>ar- 
lagé  toutes  .ses  opinions  , je  dois  le  dire  . son  nom 
ira  à la  postérité,  comme  ayant  dans  cette  fameuse 
journéesauvèlarépui)liquc.(Virsapplaii(iisseinent.<.) 

Barras  : Je  demande  à ces  ealomniateiirs  ce  qu’ils 
faisaient  cette  journée-lâ,  et  ce  qu'ils  ont  fait 
longtemps  après.  (Applaudissements  du  côté 
gauche.) 

TaiBArDRAC  : Je  demande  si  Barras  m’adresse  la 
parole.  ( Barras  garde  le  silence.) 

CnéNiBR  : Vnilii  ce  que  j'avais  à dire  relalivcment 
aux  individus.  Je  viens  maintenant  à rubjel  qui 
occupe  rassemblée. 

On  ne  peut  sedissimuler  qu'une  vaste  conspira- 
tion ait  existé  pour  ramener  la  royauté;  s'il  restait 
des  doutes  à cet  égard,  le  rapport  que  je  vous  ai 
fait  sur  les  départements  méridionaux,  et  d'autres 
faits  plus  récents  encore  les  feraient  disparaître. 
Ouel  moment  les  conspirateurs  ont-ils  choisi  pour 
faire  éclater  leur  complot?  Le  moment  où  un 
agiotage  effréné  portait  le  peuple  au  désespoir , 
l’époque  de  la  réunion  des  assemblées  primaires, 
parce  qu’ils  ont  cru  couvrir  leurs  crimes  du  man- 


teau de  la  souverainolc  du  peuple.  C'est  alors  que 
jtlusieiirs  assemblées  électorales  telles  que  celles  de 
la  Seine,  d'Luro-et-Loir,  de  S».*ine-et-Oisc , de 
l’Ailier,  du  Loiret  ont  été  en  pleine  cunlrc-révo- 
liitiun.  Ces  assemblées  n’ont  miminé  au  corps  légis- 
latif une  les  hommes  qui  s'ètaienl  muntros  les  plus 
grands  ennemis  de  la  Convention  nationale,  et 
ceux  do  ses  membres  qui,  par  la  mollesse  de  leur 
conduite,  avaient  donné  lieu  aux  louanges  insolentes 
que  leur  adres^aient  les  royalistes;  je  .suis  loin  d’ac- 
cuser ces  membres , je  connais  leur  républicanisme, 
et  je  sais  euinbieii  ils  sont  fâchés  d’avoir  eu  des 
conspirateurs  pour  apologistes.  On  pouvait  désirer 
de  voir  casser  de  pareils  rorps  électoraux  ; c’était 
mon  avis  à l'instant  de  leur  formation  ; mais  puis- 
qu’on les  a lais««  opérer  , je  me  range  à l'avis  de 
ceux  qui  voient  dans  les  suites  de  cette  mesure  les 
plus  grands  dangers  pour  la  liberté. 

Vous  terminerez  sans  doute  votre  session  par 
l'abolition  de  la  peine  de  mort  et  le  bannissement 
des  royalistes,  c’est  là  je  crois  le  projet  que  vous 
présentera  la  commission  que  vous  avez  cru  devoir 
nommer,  et  qui  ne  vicndia  pas,  comme  on  a 
semblé  le  craindre,  vous  occuper  des  individus, 
car  ce  serait  alors  jeter  une  pomme  de  discorde 
dans  rassemblée  légisi.itive,  qui  ne  manquerait  pas 
d'étre  ramassée  par  les  ennemis  de  la  liberté. 

Malgré  les  intrigues  de  toute  espèce,  beau- 
coup de  membres  sont  nommés  au  corps  législatif, 
cl  ceux  qui  ne  le  sont  nas,  soi  ont  choisis  par  le 
noyau  de  réputilicaiiis  formés  ici  en  corps  élec- 
toral ; ce  corps  électoral  vaudra  bien . je  crois . 
celui  de  la  Seine.  Bsllions-nous  tous,  ne  créons 
plus  de  mot  de  parti  ; oublion.s  a jamai.s  les  qua- 
iificatiunsde  modérés,  de  girondins,  de  terroristes, 
qui  ne  servaient  qu'à  nous  déchirer;  entre  des 
républicains  , il  ne  doit  y avoir  qu'un  sentiment, 
l’amour  de  la  pairie  et  h haine  de  la  royauté. 
(Vifs  applaudissements.!  Lhi'il  n'y  ait  plus  (fans  le 
nouveau  corps  legislatif,  ni  cOté  droit,  ni  côté 
gauche;  ces  côtés  se  sont  fait  remarquer  dans  les 
deux  premières  as'icmblèes,  parce  que  d'un  côté 
siégeaient  les  amis  de  la  liberté,  et  de  l’autre  tes 
amisde  la  tyrannie.  Aujourd’hui,  nous  sommes  tous 
républicains,  et  la  liUrtè  nous  anime  égaleiueiU; 
il  ne  diMt  donc  exister  aucune  ligne  de  <lémar- 
caliun.  Si  quelques  royalistes  se  trouvent  jetés  dans 
le  nouveau  corps  b^gislatif,  l’immense  majorité  des 
rcpulilicalns  sera  là  pour  les  écraser.  La  présence 
de  C04  ennemis  communs  tournera  même  à l'a- 
v.iritagede  la  lit>crtc:  car  elle  produira  l’union  des 
patrioii's,  et  celte  union  doublera  leur  force. 

Maintenant,  trés-<q)posé  à la  prorogation  des 
pouvoirs  de  la  t'onvention  nationale,  je  demande 
i.t  question  préelablc  sur  le  projet  qui  vous  est  pré- 
senté. Je  ne  vois  nullement  la  nécessité  de  se  dé- 
clarer en  perm.tnence  ; si  tous  ces  conspirateurs  ne 
sont  point  touillés  sous  le  glaive  de  la  loi . ils  sont 
enfuis  et  occupés  de  leur  propre  sûreté,  ils  ne 
peuvent  attenter  à celle  de  la  république.  Je  de- 
mande aussi  que  la  commission  fasse  demain  le 
rapport  dont  elle  est  chargée,  et  qu'après  demain 
elle  soit  dissoute.  (Vifs  applaudissements.) 

IkTermon  , Lchardy,  Charlier,  réclament  la 
parole. 

L’assemblée  ferme  la  discussion. 

Plusieurs  membres  demandent  sur  le  projet  de 
décret  la  question  préalable  , et  d’autres,  l’ajour- 
nement. 

Méacllb  : Je  m’oppose  à rajournement;.car  s'il 
est  vrai  que  des  fanatiques  assassinent  dans  le  dé- 
partement de  la  llaule-Loire  ; s’il  est  Trii  que 
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dins  plusieurs  autres  départements (Il  s'élève 

des  murmures.) 

Une  voix:  A quoi  bon  cette  déclamation?  la 
discussion  est  fermée. 

Plutieurt  voix  : rajournemenl. 

Méaulle  continue  à parler  dans  le  bruit. 

Vnt  voix  : Président,  rappelés  à l’ordre  cet 
homme-Ià. 

Talliin  : Je  demande  à donner  une  explication. 
(On  murmure  à droite.) 

voix  : Mous  n’en  avons  pas  besoin. 

CHsauBR  : Serons-nous  toujours  tyrannisés  par 
ces  gens-là? 

Piuêieurt  membret  à paucAe:Non!  non!  (Les 
tribunes  applaudissent.) 

L'assemblée  prononce  enûn  l’ajournement. 

Babbas  : La  discussion  gui  vient  d’avoir  lieu  doit 
nous  prouver  à tous  combien  il  est  dangereux  de 
parler  ici  des  individus.  Je  crois,  et  la  Convention 
nationale  a cru  aussi  que  la  commission  des  Cinq 
n'était  point  établie  pour  juger  les  individus,  mais 
seulement  pour  proposer  des  mesures  de  salut  pu- 
blic que  commandent  les  circonstances  périlleuses 
où  se  trouve  la  patrie.  Fh  bien!  quelles  peuvent 
être  ces  rnesures  et  leur  objet  principal?  C’est 
de  contenir  les  royalistes  , de  rechercher  les  émi- 
grés rentrés  en  France,  de  réprimer  l’agiotage, 
de  frapper  les  accapareurs  qui , à l'instnnt  mémo 
où  Ton  prépare  contre  eux  des  lois  sévèie.s,  spé- 
culent encore  audacieusement  sur  la  misère  du 
peuple. 

Ileprésentants  de  la  nation , il  est  de  votre  devoir 
avant  de  terminer  vos  travaux,  de  rendre  une  loi 
forte  et  rigoureuse  contre  ces  hommes  impitoyables 
qui  tuent  leurs  concitoyens. 

Plusieurs  voix:  Oui!  oui  ! 

Babbas  : Ordonnez  donc  à votre  commission  des 
Cinq  de  vous  présenter  des  demain  (car  je  ne  veux 
pas  non  plus  que  son  existence  soit  prolongée.)  les 
moyens  d'adoucir  les  maux  du  peuple  et  de  sauver 
la  république  (On  applaudit.) 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures  et  demie. 


N.  B.  Le  6 , le  corps  légisialiT  a opéré  sa  di- 
vision en  deux  conseils. 

Le  conseil  des  Anciens , constitue  sous  la  prési- 
dence du  doyen  d’âge,  a procédé  à réleclioii  de  son 
bureau.  Laréveillcre-l.épaux  a été  nommé  pré- 
sident. 


AVIS. 

Les  pères  de  famille  qlii  sont  jaloux  de  procurer 
à leurs  enfanU  une  bonne  éducation , sont  prévenus 
que  les  professeurs  de  la  ci-devant  école  niilîmire 
de  Vendôme  ont  pris  à leur  charge  la  direction  du 
pensionnat  établi  depuis  si  longtemps  dans  cette 
commune. 

L’éducation  physique  et  morale  des  élèves  est 
con6ée  à des  mains  expérimentées.  I.es  arts  d’a- 
grément, les  langues  vivantes  et  anciennes,  l’élo- 
quence,.  les  sciences  exactes  sont  le  fomls  de  ren- 
seignement. 


Quant  au  prix  de  la  pension , l'on  prend  avec  les 
parenu  les  arrangements  les  plus  convenables  à la 
nature  de  leur  fortune. 

Ceux  qui  désireraient  d’autres  deuils  sur  cet 
éublissement  pourront  s’adresser  au  citoyen  Ma- 
reschal , directeur  du  pensionnat,  à Vendôme. 


I ANNONCES. 

1 Collection  complète  du  Moniteur,  (édition  ori- 
ginale)  reliée,  belles  feuilles;  à vendre  , s’adresser 
I au  citoyen  Pàris  , nie  ci-devant  des  Fosscs-M'- 
! le-Princc,  faubourg  Saint-Germain . n'  108. 

On  trouve  à la  môme  adresse  des  parties  déta- 
I chées  de  ce  journal. 

j On  ne  recevra  aucune  lettre  qui  ne  soit  affran- 
chie. 


LITRES  DIVERS. 

Recherches  sur  la  méthode  la  plus  propre  d 
guérir  Us  maladies  vénériennes , soit  récentes,  soit 
invétérées,  suivies  d un  recueil  d'observations  sur 
les  guérisons  inespérées  dues  au  rob  anti-syphiUi- 
tique  ; par  le  citoyen  Roiveaii  LalTccteur  , médecin 
et  fournisseur  des  hôpitaux  de  la  marine;  1 vol. 
in-8»  de  2r>6  p.’iges:  nouvelle  édition. 

A Paris,  chez  railleur,  rue d’Angoulême , bou- 
levard du  Temple,  n«  11. 


COURS  DES  CHANGES. 


Piirû,  le  6 bnitnairt. 


Le  loais  d'w 

L'or  fin 

L’of  PO  berre  de  Paris 

Le  d’arfrent 

L'argent  inarqiié 

Le  tHunéraire 

Les  tosrripiicms  commenceronl  i 

an  IV 

Ilamboiirg  

Amsierdam 

Bile 

Gêne» 

Livoorne 
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19  00 
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Pix  de  diverses  Marchandises. 


Café  de  1*  Martinique.. ^ ^ ^ ^ ^ 

Sucre  de  Hambourg !*,*94*è  95 

Suer.  dOrlé.!» !!!!!.'.!!  85  i 85 

Cassomade  blanche 59  4 ^ 

Savon  de  Marseille ,...*.!!!*.*  79  à 80 

Savon  de  fabrique ! ^ ! i ! 49  i 50 

Chandelle .*.,*.*.*,*!  54  à 55 

bougie  du  Mans ".  *.  *.  ' . *129  i 430 

Huile  d'olive 80 


Payements  de  la  Trésorerie  Nationale. 


Les  eréauciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qn'oa  a 
ouTert  le  payement  de»  partie»  de  rente»  viagère»  »or  ptasieuis 
télés  ou  avec  larvie,  dépotée»  avant  le  1*'  vendémiaire  an  lU», 
danslo»  quatre  bureaux  de  liquidation,  jutqaes  et  comima  le 
n*  n,ooo.  ^ ^ 

Le  payement  des  même»  partie»  du  no  12,001  à 13.000  est 
aussi  ouvert  depuis  le  25  vendémiaire. 

On  paie  aussi  depuis  le  n*  1 jusqu'à  4,500  de  celles  déposées 
de|tut»le  1*'  veodi^iaire  an  iii. 

<»n  sera  averti  par  de  nouveaux  avi»  du  payement  des  nu- 
méros subséquent». 

On  iroiivrta  liant  la  galerie  ilet  vérillrateiir»  des  afTirites 
iiidiraiive»  dasbureaut  auxquels  il  faudra  s'adivaaer 
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Octidi  8 Brumaire , Van  4*  {Vendredi  30  Octobre  ^795,  viVm.t  stfjle). 


v4i’fi  jiur  Vintroduclion  e(  la  rèimpreuion  d’une 
partie  du  Moniteur. 

!.,■  chfTi*  prit  /mqtirl  w*  »oot  élerért  Ir*  coîlectiont  du 
K'/mieur , prouve  i«  «lr((ré  (TMlnne  qu«  l«  nuUic  arrorde  à ce 
jiKinuil , r*ui  des  plut  ancinM , H le  plut  eirndo  qui  etîtle.  Il 
a'a  mauqiié  cr  jour , à cetle  rullretiou  prfcipoao . pour 

atleiiulrr  loulo  la  perfertioa  rl  Fulilil^  dont  «Ile  «M  auteep^ 
tilde  , que  l’aTiiiiK^e  d'avoir  comnienrA  avec  1a  réroluiioa  , 
joint  à celui  de  poiiToir  être  n’{MiK]ur  dans  le  rommerre  en  un 
nninjire  tiiffUant  dViemplairet  pour  Mti»raire  aut  demandes 
mulUpItéea  qui  nous  ont  déjà  faitea  k ce  sujM.  C’est  ce 
dmiMo  aTBiiiaire  que  noua  noua  prnpoaous  de  donner  aujuur> 
d'hui  «a  (Hihlic. 

L’outra 7«  que  noua  annonçons  m dirise  en  Irnis  parties, 
qui  ae  prêteront  un  mutuel  intérêU. 

La  première  eai  un  précis  kisforiqur  ou  Journal  «iccîncldes 
évènemeniaqui  amenèrent  la  réTolulion;  tels  que  les  moute- 
menu  qui  ont  coînddé  arec  les  opérations  dca  dernières  sM«m> 
Uéea  protinrislet,  les  actes  et  arrêtés  des  parlemeoU,  lesar^ 
rèL«  durua<<iU,  letédiu,  les  opéraliona  du  ministère,  les  séance* 
des  deux  Bs*rmbî»*ps  des  notaW».“s,  la  ooiire  des  principaux 
écrits  que  la  rontocatinn  dos  communes  lit  éilorc;  en  un  mot, 
tous  les  TaiLs  qui  sertiront  h faire  rappeler  b ‘iitiutlon  de  la 
France  à celte  mémoraUc  époque.  Ces  ^a^t^  parmi  lesquel*  il 
n’entre  rien  quo  d’aiithenlifpie,  seront  r.ipportés  atec  simplicité, 
aeronipaïnés  des  pièces oITicielle»  le*  plus  importanii's,  ainsi  que 
de  notes  historiipies,  mais  dép<,uillés.  d’ailleurs,  de  louloesjww 
de  réfletino  qui  ne  serait  point  nécessaire  è l'inlelliirence  du  recil: 
leur  rapprochement  sufura  pour  jeter  le  plus»  jfraud  jour  sur 
cette  première  période  de  la  rétolulion;  et  Pon  t euirpTeira  le 
bureau  de  b liberté  euTironn*^  de  tout  l'éclat  qw  lut  appartient. 

La  seconde  partie,  serrant  conune  la  première , d'introduc- 
tion à la  collection  actuelle  du  iVon^car,  et  rédiffée  dausia 
même  forme  , préscnt>-ra  lo  tableau  exact  et  détaillé  dca 
séantes  dfs  HfatS'gèn&uux  tK  de  l'AstemliUs  cmutUtutnlt , 
Jmqu'au  94  novembre  17è9,  jour  de  l’ori^ioc  d«  ce  journal , 
ainsi  que  celui  des  événeiDentJ  politiques  correspoîidaut  i 
celle  époque. 

Bnlin , dans  la  troisième  partie  de  eel  ouvraire  nous  rermpn- 
roeroos  lés  huit  premiers  mois  da  Woetreur, depuis  le  94  novembre 
I7i}9,  jusqu'au  4*'  juillet  4790.  L'on  sait  que  ces  numéros 
a^MUt  éié  tirés  en  motmire  nombre  que  les  suivants,  se  trouvent 
épiisés.  Ho  faisant  cette  entreprise,  maleré  U dilGcullé  des 
circonstances,  nous  cédons  an  deair  impatienl  de  tous  ceux  de 
no*  sooacripieun  qui,  depuis  knig-tempa,  sollicitent  celle 
réimprnsioii , pour  rumplotterlescoliectioDS  qti’ib  possèdent. 

Pi  uus  nous  sommes  même  occupés  d«  rectifier  la  rédsrtion 
des  séances  contenues  dam  les  soi  xante-qumxe  premiers  numé- 
ros, c'cftt-i-dire,  de  celle*  qui  précédent  le  7 février  17SK), 
époque  de  la  réunion  du  Dnlletisi  de  l'Assmblée  nationale  au 
JUorufetir.  Elles  avaient  été  rédigéet  d’une  manière  morcelée 
et  trop  pni  éieadue.  ISous  supprimerons  les  redites,  nous  ré- 
parvrimsJes  omissions  qui  s’y  Ironvrat;  et,  s l'aide  des  noies 
et  «les  matériaux  nombreux  dont  noos  sommes  en  posses»ion  . 
nous  iciirs  donnerons  la  furrne  dramatique  qui  a , depuis , été 
oliMTTée  dans  le  Moniteur,  afin  d’i’tablir  aans  cette  collec- 
tion Pensernhle  et  l’uniformité  dèsiraWes. 

Nous  n'avons  pas  hesntn,  sans  doute,  do  faire  ahscrver 
«Hinihien  celle  cireonslance  rendra  notre  édition  préfiTabli'  à 
lentes  les  réTmprrs«KMis  frauduleuses  que  des  conlrcfnrieurs 
pourraient  tenter  de  publier.  ’ 

Telle  est  b nature  de  Ponvrafp;  que  nous  nous  sommes  ' 
déterminé*  i mtreprentlrr,  cl  dan*  lequel  nous  crovom  avoir 
réuni  tou*  l a avantages  qui,  depuis  long-temps,  «'taient 
désirés  par  »«  public. 

l’hj’t'^Tej  dont  1s  révolution  française  semHe  oeslinéo  à 
féeooderle  g'  iiie,  n’avaii  encore  produit  aucun  montimeui  com- 
plet en  ce  genre.  Elle  n'oITre  sur  les  premiera  temps  , dont  nous 
avons  parié,  que  des  matériaux  épars  et  imparfaits,  di^-  I 
minés  dans  qucli^ur*  UbliQÜièqucs  , et  que  les  recherches  les 
plus  pénibles  ne  peiitent  plu.  rnssembler.  Cependanl , quelle 
révolution  présenta  |4us  de  faits  di|pKa  d'éue  recueillis  pour  l 
la  poslériié  ? Ce  grand  phénomène  du  momie  poliiique,  qui , | 
déjà , a marqué  son  eiistenco  de  tous  les  carariérrs  dxmo 
loira  durable,  combieoondoii-Üpasexdler  l’alientioii curieuse 
«tous  les  observateurs?  Comme,  an  ua  UMiaol,  il  a ranvarsA 
9*  Série.  ^ Tome  Alli. 


tous  les  syMjxnes  et  dissipé  tous  les  prestiges  do  Tsmiquiié 
De  qvel  éclat  H remplace  ces  faibbs  lueurs  de  raison  et  de 
Imnfaeur  public , dont  le*  ipparitions  éphémères  avaient  illustré 
qiiH(]ue*  époques  do  l'histoire  des  sièrR-s  ! 

L'ouvrage  que  nous  publions  en  signalera  les  phases,  en 
marquera  les  progrès , depui»  son  origine.  En  un  mut,  nous 
crofons  pouvoir  dt-clarer  que  1*  collection  du  Moniteur , cum- 
pleltée  par  «^tie  introduction , deviendra  le  recueil  le  plus 
autbcolique  et  le  plut  précieux  de  l'histoire  de  la  révolution. 

La  totalité  de  cet  ouvrage  contiendra,  tant  pour  les  huit 
premiers  mois  que  nous  réimprimerons  , «pie  pour  l'inlruduc- 
(irm  dont  nous  les  ferons  précéder , trois  eeni  vingt  à iruia 
ceol  riuquante  feuilles,  en  deux  «volumes  in-4*,  du  même 
format  et  avec  le  même  caractère  que  le  <VoHi(c«r,  et  sur  un 
papier  Lbnc  de  qualité  unifurmo.  Ces  deux  volumes  seioiit 
terminés  d'ici  à qiMlra  mois , et  paraitrunk  dans  le  courant  de 
germinal  procham. 

Le  prix  de  la  souscription  est  de  Trois  milles  litn-es  , pour 
les  deux  volumes  brochés;  elle  ne  sera  ouverteque  ju«qu'au  15 
frimaire  prochain,  passé  ce  terme,  on  ne  sera  plus  admis  à 
souscrire. 

La  variatkWj  ou  pour  mieux  dire  le  rencbérisseineni  pro- 
grc‘sifdola  maio-d’truvreet  des  matière*  premières,  ne  nous 
permet  pas  de  donner  un  plus  long  débi.  Ou  sera  lihie  de  ne 

r rendre  qu'une  simple  iiiscnpiiou;  mais  alors,  on  paiera 
exemplaire  au  prix  couraul  du  jour  où  l'on  viendra  le  retirer. 
On  souscrit , Jès  à présent , cliex  11 . Agasse , librairt'  et  pro- 
priétaire du  Monitetp-y  rue  des  l'oitevias.  u*  iH.  Le  citoien 
Agasse  déclare  qu’il  u'a  putiU  d’autre  bureau  que  celui  indiquée 
à son  doniicib,  pour  recevoir  les  souscripiiou* , ci  que  toute 
autre  proposition  qu'oti  a pu  où  que  l’onpourra  faire  au  public, 
ne  peut  être  que  l'cITel  u'un  brigandage  coutre  lequel  il  se 
pourvoira;  qu  au  surplus,  U est  impossible  à ceux  qui  pr-'- 
leodairnt  contrefaire  cet  ouvrage,  d'entrer  en  concurre.>*e 
avec  lui , soit  pour  le  choix  des  matériaux  cpii  doivent  eiiii  i 
«bns  la  cocnpoaitiun  des  deux  premières  parties,  parmi  les- 
quelle* se  trouvent  de*  pièce*  dont  il  est  seul  poeMMiseur , 
soit  pour  b célérité  cl  l'exactiluile  de  l'exécyliMi. 

Les  lettres  de  denuiodc  doivent  être  atTranchies  al  l'envoi 
de*  fond*  chargé  à la  po*le. 

Le  port  des  3 volumes  io-foUo  sera  au  ooinple  des  aous- 
cripteurs. 

M.  H.  l*fo«*  ne  porterons  pour  le  moiftenl  U réimpreMion 
du  iVoRiVcor  que  jusqu'au  t*'  juillet  1700;  ai  cepembiit  il 
nous  était  fait  un  nomw'e  su(ri.aiil  de  dciiwuide*  pour  b réim- 
preMiond^six  dernier*  mois  de  b même  amu'e,  nous  l’evé- 
cutrri«xu  aussiidl  que  les  deux  volumes  que  nous  annonçons 
seront  livrés  au  public. 


POMTIQIIE. 

DANEM.VRCK. 

Copenhague^  le  30  rcprrinérc.  — L'e«cadre  combinée  de 
Suède  et  de  Daoeraarck  c*l  rentrée  dans  ce  port , après  avoir 
fait  line  croisière  dans  b mer  du  Newd , sons  les  ordres  de  son 
commandant  Wleugel,  successeur  du  feu  contre-amiral  Walter- 
dorf. 

Qiiet«|Qes  pelits  ldi  liment*  vont  commencer  une  autre  erol- 
sière  sur  les  rétes  «le  Numège. 

— Il  vient  de  paraître  une  ordonnance  «pii  prescrit  h coo- 
duite  à tenir  par  le  magistrat  de  cette  capibla  en  cas  d'émeute. 
Voici  ce  qu'elle  contient  en  substance; 

Il  Lormpi’à  l'avrniril  sera  formé  un  attroupement  qui  n'aura 
pas  été  aussildt  dUaipé  par  b poiieo  ordinaire  , le  magistral 
sera  non-seulement  tenu  «le  ra.ssembb'r  à l'IiAlel  de  ville, 
pour  y aâlerde  ses  conseils  et  «le  ss  coopération  le  lieuieoant  de 
police  et  le  capitaine  de  b bourgeoise;  mais  encore  lûl'siirou- 
pemeuta  quelque  caractère  de  séditiou,  le  lyésidcnt  sera  tenu 
«le  se  resMire,  avec  deux  membres  de  magistrat  à son  choit, 
sur  le  lieu  du  raw-mlili'incnl , et,  de  là,  déclarer , au  imnu  «lu 
roi,  à lOQ*  ceux  qui  se  irouverom  rassembla** , «;ue  quironqur 
voudra  iHre  regardé  comme  bon  citoyen  et  sujet  6dèle,  ait  à 
SC  retirer  trauffuillemetii  dan*  sa  maison. 

M Afin  que  le  présidmt  H te*  deux  membres  qm  l'accooqka- 
gneroüt  pinitTnl  étr*  CaciUmeot  racoonus  4a  Feuple  , il*  pocu- 
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font  $ur  la  poiirinc  un  mbao  tctI,  «iir  lecfuel  »»ra  brodé  le 
iium  du  roi,  vjrinonté  d'une  couronne. 

» Tout  tndit  idu  qui  «e  pcrmeKra  des  menaces  ou  mênnc  des 
mauqui*meiit<  envers  ces  trois  udiriers , sera  puni  de  deux 
années  au  moins , et  de  six  années  au  plus , dans  la  maison  de 
furcc , ou  dans  la  maison  de  correction  ; et  celui  qui  *e  pnrierait 
à des  voies  de  fait  runtre  les  mêmes  olÂriers,  sera  condamné  i 
être  cjifemiv  pour  sa  vie  dans  une  forteresse.  » 

ALLEMAGNE. 

ht  flanorrr.  U 4 nctobrt.  — La  ré{[ence  vient  de  faire  pu- 
blier rordoimnnre  suivante: 

«•  (iomine  les  dépdts  d«s  diOérecils  corps  d'émigrés  et  autres 
corps  frajjcs  qui  étaient  ci-devant  en  campaf^neavec  notre  armée, 
n'ixil  été  mis  que  provisoirement  en  quartier  dans  nos  KtaU  de 
l'Allemajtne,  et  jusqu’à  ce  qu'ils  pussent  être  placés  ailleurs; 
que  le  séjour  prolongé  de  ces  corps  donne  lieu  i des  désordres, 
et  est  devenu  à charge  à nossujeis  ; 

<•  Comme  aii«si  nous  avons  déjà  déclaré,il  jaquelquetemps, 
que  nous  acimiesetons  au  traité  de  paix  conclu , le  5 avril  de  la 
présente  ann^,  entre  le  roi  de  Prusse  et  la  France  et  partie»- 
In'remenl  à la  Convention  additionnelle  y jointe  ; 

«•  En  conséquence , nous  voulons  et  ordonnons  par  tvlle-d, 
que  tous  les  corps  d'émigrés  et  autres  corps  éirancers  s'em- 
liarqtient  sans  delai , et  s’éloignent  de  nos  Etats  de  l'Allemagne, 
cl  qu'a  l'avenir  aucune  espèce  de  ces  corps  ne  soit  admise  dans 
aucniie  partie  de  ces  Etats; 

^ « Ce  que  nous  faisons  connaître  à tous  nos  sujets , aliii  qu’ils 
s y confoiment  ; et  ordonnoiisà  tons  les  oniciers  , magistrats  et 
tribunaux  de  nos  pays  de  l'Allemagne  de  ne  permettre,  du 
moment  même  de  l’eiultarquement  qui  doit  avoir  lieu  , à aucun 
de  ces  corps , ou  partie  d'irrux  , de  séjourner  enrore  quelque 
temps,  ou  do  leur  accorder  uUéricuremrnl  des  quartiers,  et 
encore  moins  de  wnlTrir  qu'il  reste  le  moindre  dép<M , ou  déta- 
chement de  corps  embarqués , ni  de  ficrmeilrc  le  pasMge  à de» 
transports  de  reerues  destinées  pour  ees  corps;  mais,  au  ron- 
traire  , d'arrêter  de  pareils  déiarhoments  et  transports,  de  les 
lenvoyer , enlever,  conduire  au-drià  des  frontières,  eu  les 
livrer  à la  pritrhainc  garnison,  pfuir  lesronduire,  cl  reipiérirà 
criflTei  1 assistance  du  militaire,  sll  est  jogé  néci'vsaîre  , à quoi 
ils  w feront  un  devoir  de  veiller  ri  tenir  ta  main  avec  raiiiiiiion 
la  plus  sévère;#!  ceux  des  officiers,  magistrats  et  tribunaux,  qui 
y mampieraient  par  défaut  d'allenlion  ou  négligence,  seront 
|H^6oiiiiellemenl  respoaMbles- 

^ •«  El  afin  que  cette  ordonnanen  «oit  connue  et  observée 
d un  cUarun , elle  sera  imprimée  et  aSkbéc  partout , et  insérée 
dan.«  k*s  fintillcs  publitfUrs.  u 

Donné  à Handvre,  le  29  septembre  1795. 

( L.  S.  ) Ad  mandatum  regis  et  electoris  speeiaU. 

V.  KiJuiAJiSEco,  V.  Dinvrii*,  V.  Ausswalt. 

ITALIE. 

Naples , U 4 oc^oére.— Un  béuédictiii  nouvellenient  enfer- 
mé , a fait , dit-on, des  révélations  de  la  plus  haute  importance; 
ou  assure  que  c'est  la  déposition  de  ce  moine  qui  a donné  lieu 

aux  derniéies  arrestations  ordonnées  par  la /trace  d'Amr. 

—•  Nous  apprenoos  d’Alger  que  la  paix  est  défiiiîtivemenl 
cooflur  entre  celle  régoïKc  barbares^e  et  les  Etals-ünis 
d'Amérique. 

— Le  brigantin  anglais  le  3/ercure , itouvcllemrnl  entré  à 
Lit oiime,  rapporte  qu'il  a rencontré  sur  sa  route  plusieurs 
cirrsaires  traînais. 

— Le  ciioymDescorchcsci-devantministrcde  la  république 
française  en  Turquie,  vicA  d’arriver  de  Sminie  à Livouroe 
sur  un  brigantin  portant  pavillon  otlomao. 

RÊPLBLIQIIE  FRANÇAISE. 

CONSEILS  UILITAIKBS. 

Suite  de  la  notice  des  jugements  rendus  par  les  commissions 

établies  pour  juger  les  cheft  de  ta  révolte  du  1.1  rrendé- 

mianrs. 

f*on»çi7  séant  nu  Palnif-h'gafité- 

Le  !•  ' hninuiirc,  h*  «-oiM-il a d«‘*CMh*  »pril  ii’y  avait  pas  lieu 
à arcuMiiuii  cotilre  Jeau-LotiU  Cliarbuntiicr , âgé  de  4f»  ans  . 


demeoranl  à Paris  sur  la  sactioa  da 
1 Indivisibilité  , traduit  en  jugement  par  arrêté  du  comité  de 
sûreté  générale , en  conséquence  ce  citoyen  a été  mis  en  lifaorté. 
Les  témoins  entendus  dans  sa  cause , ont  rendu  les  meileur» 
lérooignsges  de  son  civisme,  et  les  arretés  signés  de  lui,  n'ont 
pour  objet  que  U prolection  des  persoancs  et  des  propriétés  , 
et  la  défeoso  de  la  reprêsenuiioo  nationale. 

jugement  a été  rendu  à l'égard  du  ciloten  Lalné 
président  de  la  même  section;  il  estfonné  sur  les  mêmes  motifs 
Le  9 , le  nommé  Doreau-Delamalle , conTsineu  d'avnir  mis 
à execution  un  acte  éiruger  aux  fonctiohs  de#  asaenblées 
pruMires,  en  payant,  surle  vu  d'ta  ordre  de  baeciionde 
I indivisibiliié,  une  somme  de  600  livres,  pour  prix  «Tnn 
baril  contenant  25  livres  de  poudre,  a été  coodamaé  à »»r*e 
amende  de  500  livres. 


SPECTACLES. 

THBATIIB  DB  LA  Bt’B  FBVnBàr. 

On  vient  d’y  donner  une  noovene  comédie  en  vm,  sous  le 
iilrt  des  Cottyecttvesi  elle  était  en  cinq  actes,  lors  de  U pre- 
mière n^ésenuiion , et  a été  réduite  à quatre  pour  U seconde. 
En  voici  le  sujet: 

Dans  une  campagne,  cbet  un  bon  et  honoéle  cultivateur,  se 
présente , un  soir  , un  jeune  voyageur;  il  demande  à coucher, 
I le  maître  du  logis  y consent,  quoique  Fincounu  n'ait  point  de 
pasicfwrl , et  s’obstine  à cacher  quel  est  le  but  de  son  voyage. 
Un  voiMO  du  laboureur,  barbier  de  son  métier,  se  piment 
d éire  un  observateur  habile , et  de  deviner  les  gens  sur  leur 
, fipire,  trouve,  dam  le  jeune  inconnu,  matière  a eiereer  son 
1 tak-nl  pour  les  conjectures.  D’abord , comme  il  a lu  dans  le 
jouniai  qu’un  prisonnier  d’importance  a trouvé  moyen  de  »’é- 
I cb#pper,il  s'imaginequo  Prosper  (c'est  le  nom  du  jeune  homme) 
doit  être  ce  prisonnier  ; il  le  persuade  à toute  la  maison , et  l’on 
est  sur  le  point  de  chasser  l'Aranger.  Celui-ci  s’apereevauique 
le  barbier  Klgoliot  aime  à deviner,  loi  en  fournît  une  nouvelle 
orrasion  ; il  jette  à dessein  quelques  mots  q«ie  le  con/ectvreiir 
reriirille  prérieiis^rnt , et  d’où  il  conclut  que  Proeper  est  un 
militaire , un  général  d' armée  qui  voyage  incognito  pour  iicé- 
perer  une  expédition  secrète. 

Dans  la  même  soirée , arrive  encore,  per  hasard,  une  jeune 
paysanne  porunt  un  petit  enfant  qu’efie  nourrit.  On  remarque 
au  cou  de  son  enfant  un  ponrait  de  Prosper;  RigoQol  coidccture 
alors  avec  qiielqu'apparvnce  de  raison  qu’elle  e«l  sa  femme; 
grand  sujet  de  chagrin  et  de  colère  pour  Rose,  la  fille  de  1a 
maison,  à Uqiiellc  Prosper  a fait  la  cour,  et  qui  commençatl 
à l'aimer;  la  jeune  étrangère  se  trahit  eUe-roéme,  et  avoue 

au'elle  n’est  pas  mariée  ; qu'elle  a été  séduite  et  puis  sben- 
onnée;  alors  l’indignation  redouble  contre  Prosper,  qu’on  ro~ 
garde  comme  son  séducteur  ; enfin  on  les  confronte  J\n  i l’autre 
et  cotte  pièce  est  celle  du  dénoAment. 

Prospère  et  Pauline  sont  frère  et  sœur;  le  jeune  homme  , 
insiniit  du  malheur  de  sa  sceur , allait  la  serourir  ; et  la  nature 
de  l événement  l’engageait  à le  tenir  secreU  II  annonce  à Pau- 
line que  l'bommc  qui  l'a  trompée  ne  demande  qt^à  réjlaror  ses 
torts  en  l'épousiint , et  lui-méme  obtient  la  main  de  Rose. 

On  voit  qu'un  fonds  u léger,  et  presque  dénué  d'nilrigue, 
pouvait  diflicilement  fournir  cinq  actes.  La  pièce  a eu  beaucoup 
plus  de  Mic4rè«  à la  seconde  représenution  qu'à  1a  première  ; 
et  peut-être  en  aurait-elle  encore  davantage,  si  des  quatre 
actes  qui  restent , l'auleur  n'en  faisait  plus  que  trois.  On  doit 
savoir  gré  au  citoyen  Picard  île  eherrber  à ramener  le  goôi  des 
comédies  comifNC* ; ses  ouvrages,  les  fTsi/aadinM,  les  Deiuv 
Postes  , etc.  oITrent  en  général  de  la  gafté  , de  l’esnrit , et  l'en- 
tente de  U scène.  On  peut  faire  aux  Coit/ec^Kres  les  reproches 
d'être  une  pièce  un  peu  décousue,  faite  avec  dea  scènes  qui  ee 
suivent,  sans  être  bien  liées  ensemble;  le  style  en  est  fadle,  mais 
un  peu  négligé.  Cet  auteur  , erKore  très-jeune , quoiqull  ait 
déjà  beaucoup  travaillé,  ne  paraît  pas  assez  persuadé  m rin* 
portance  du  précepte  de  Boueau  ; 

P^ngt  fois  sur  le  fnéri«r  remette*  votre  ouvrage. 

On  peut  dire  que  c’est  dommage  ; car  il  parait  destiné  à oblmir 
un  rang  distiripié  dans  la  carrière  dramatique.  Ou’il  pardonne 
à l'amilié  d'exprimer  francbeinonl  ses  regrets  sur  ce  qu'il  ne 
s'urriipe  |tas  astez  il'aiieiiHlre  le  degré  de  niccés  auxquels  se# 
talents  devraiimt  le  faire  aspirer. 


COIWENTION  NATIONALE. 

Prétidênct  dé  Géniuiéux. 

8ÉANCB  Dt  28  BRtMAIKB. 

Ybabbau  : Le  comité  de  sûreté  générale  me  charge 
de  vous  donner  connaissance  de  quelques  pièces 
dans  lesquelles  deux  de  nos  collègues  sont  nom- 
més. Lemaître  est  en  jugement,  et  ces  pièces  sont 
arrivées  à l’adresse  de  son  correspondant , que 
nous  sommes  parvenus  à connaître.  Notre  comité 
déclare  qu’il  ne  prétend  tirer  aucune  induction  de 
ces  pièces  ; le  procès  de  Lemaître  est  public . et  le 
comité  sait  que  ce  serait  offrir  aux  ennemis  de  la 
patrie  des  moyens  beaucoup  trop  commodes,  que 
de  donner  trop  de  foi  aux  pièces  qu’ils  peuvent 
adresser  i l'accusé;  mais  ces  lettres  prouvent  qu’il 
s’en  faut  de  beaucoup  que  les  royalistes  aient  perdu 
toute  espérance. 

L'écriture  secrelte  de  ces  pièces  a été.  comme 
les  autres , découverte  par  des  procédés  chimiques. 

Zu|> , !•  It  octobre  I7SS. 

Tit'e  la  Nation  ! — J'ai  écrit . par  le  même 
Courier  , les  nouvelles  à Lynn  ; mais  ceci  est  trop 
intéressant  pour  Icconlier  à d'autres,  et  que  d’autres 
que  Lctraime  ( t ) le  lise.  Il  s’agit  de  répondre  à 
scs  billets  des  18  et  21  septembre . que  j’ai  envoyés 
sur  le  champ  par  mon  servitcurà  49  ^2).  Il  s’agitdes 
communications  quA-  l'on  a maintenant  à me  faire 
au  sujet  des  dispositions  d’une  partie  de  l’amnistie. 
Pour  revenir  à 40  , je  ne  crois  pas  que  le  roi  puisse, 
par  un  acte  public,  c’est-à-dire,  par  une  nou- 
velle déelaralton  , pardonner  aux  Jugesquionl  voté 
la  mort  du  roi;  mais  le  roi  regarde  comme  une 
chose  très-différente  de  cette  déclaration . le  pardon 
accordé  à ceux  qui . ayant  commis  ce  crime  . ren-  | 
drnicnl  de  si  grands  servire.s . que  ce  serait  à leurs 
forces  et  à leurs  actions , que  le  roi  devrait  le  rcla-  ^ 
blissemcnt  de  la  monarchie.  En  ce  cas.  on  aurait 
bi<’n  des  moyens  dont  on  pourrait  convenir  pour 
assurer  l’existence  de  ceux  qui  auraient  rendu  un 
pareil  service . et  je  ne  crois  pas  que  personne 
désapprouvât  le  roi  ; en  cela  ce  ne  serait  pas  moi 
au  moins  : mais,  vous  sentez  que  pour  pareille 
chose  il  faut  les  faits . même  pour  la  jiislificalion 
du  roi , et  des  faits  tels  que  la  grandeur  du  service 
fût  à la  fois  le  mobile  cl  l'excuse  du  roi. 

Je  ne  suis  nullement  étonné  que  Cambacérès 
soit  du  nombre  de  ceux  qui  voudraient  le  retour 
de  la  royauté  ; je  le  connais  . et  l’ai  vu  souvent, 
c’est  un  homme  de  beaucoup  d’esprit,  et  si  quel- 
que chose  m’a  étonné  de  lui . ça  été  de  le  voir  s’as- 
servir à obéir  à gens  qu'en  tout  autre  temps  que 
celui  où  les  passions  aveuglent , il  eût  voulu  et  eût 
en  effet  commandé  ; mais  en  même  temps  que  le 
roi  désire  que  vous  écoutiez  et  mainteniez  des 
propositions  sur  les  demandes  qui  peuvent  vous 
être  faites  , sa  majesté  croit  qu'il  ne  doit  pas  échap- 
per à votre  sagacité  que  ces  nouvelles  négociations 
peuvent  fort  bien  avoir  pour  objet  d’allanguir  par 
là  même  les  efforts  que  va  faire  Monsiiuir  et  sa 
majesté  brilanique ; ou,  sous  ces  rapports,  les 
vues  cachées  n'auraient  aucun  succès  ; car  le  roi 
n'a  recommandé  rien  tant  à Monsieur  que  d'aller 
en  avant , de  seconder  le  zèle  de  ses  sujets , cl  de 


(I)  C’est  ranagraimne  de  , chef  de  la  coospiralkm. 

(4)  Il  paraît  que  c'eai  Louis  XYIII. 


n'entendre  aucune  négociation.  La  conduite  de 
Tallien  à (juiberon  a prouvé  quelle  foi  on  doit  leur 
accorfler. 

Ainsi  reffet  de  toute  négociation  ne  sera  jamais 
d’arrêter  ni  ralentir  un  seul  moment  ce  qui  se  passe 
en  Vendée;  le  roi  le  leur  enjoint  expressément, 
impérieusement  et  absolument. 

Il  y a dans  le  comité  de  salut  public  un  homme 
dont  l’obstination  dans  le  crime  me  parait  le  pre- 
mier des  prodiges;  c'est  Gamon.  Ce  Gamon  me 
doit  tout  ; son  père  était  la  créature  du  mien , qui 
de  l'état  le  plus  pauvre  le  mil  où  il  est.  C'est  moi 
qui  ai  fait  élever  le  nfs  , à qui  j'avais  vu' de  l’espiii 
et  des  talents;  scs  erreurs  m’ont  paru  le  phémw 
mène  de  la  révolution  , et  il  m’est  impossible  de  ie. 
croire  sans  remurd.s  et  n'avoir  pas  pensé  à le  sauver, 
s’il  m’en  donne  les  moyens  , je  le  ferai  ; mais  qu’eo 
pensez-vous? 

Adieu,  mou  cher  Letraime. 

Ysabeau  continue. 

Extraii  d’une  lettre  de  la  même  corretpondanee 

Je  crois  nécessaire  de  le  dire  la  position  de  ton 
ami  et  des  affaires  , ma  bonne  amie.  Le  parti  domi- 
nant de  la  Convention  veut  rétablir  la  ruyaiilè; 
c'csl  sûr.  Celui  qui  m'a  porté  ta  lettre  était  envoyé 
par  les  chefs , pour  voir  s'il  y aurait  nmven  de 
traiter  avec  les  princc.s  pour  se  procurer  des  sû- 
retés. Je  l'ai  vu,  il  m'a  tout  communiqué;  il  a vu 
le  représentant  des  princes  ici;  il  était  porteur 
d’écrits  qui  ne  laissent  pas  de  doute.  Il  sait  que  je 
suis  destiné  à tnilcr  cette  grande  affaire.  Il  voulait 
que  j’allasse  sur-le-champ  à Paris;je  n’ai  pas  voulu. 
Quoique  je  sois  autorisé  par  les  princes  , je  veux 
des  ordres  exprès  : mais  depuis  trois  semaines,  les 
roules  ne  nous  laissent  pas  arriver  un  paquet  d'Al- 
lemagne. J'ai  des  passeports  comme  étranger  , mais 
j'en  voudraisdiicomitcdcsalut  public.  Mon  hoiiuiie, 
celui  qui  l'apporte  ma  lettre  . du  12  mai , en  par- 
tant, m'.i  proniis  derappitrler  dans  huit  jours  mes 
pnsse|iorts.  Mais  je  sais  qu'il  a dit  qu'il  était  avan- 
tageux d'être  nécessaire  dan.s^  celle  néirocialioii, 
cl  qu’il  ne  la  mettrait  pasentreles  mains  d un  autre. 
Il  pourra  donc  bien  ne  pas  se  presser  de  me  donner 
les  movensd’arriver.  Danscelle  position  des  cIio.hcs 
y aurait-il  moyen  d’avoir  un  passeport  du  comité 
de  salut  public  ? 

Le  président  de  la  république,  en  Valais,  auxrepré- 

sentants  du  peuple,  membres  du  comité  de  salui 

public 

S«înt-Miurlr«.  la  24  f aniiéuiiaira. l'an  4 da  la 
répufatiqiia  fran^aiaa. 

Représentants,  je  joins  ici  un  article  des  Bulle- 
tins helvétiques  que  j'adresse  au  citoyen  Bartlic- 
lemy  , parce  qu’il  vous  parviendra  un  peu  plus  tôt 

Cet  article  est  relatif  aux  propos  que  répanderu 
les  émigrés  en  Suisse,  et  qui  sont  répétés  ici  depuis 
quelques  jours  : ils  sont  fondes  sur  des  lettres  ve- 
nant de  Paris,  et  qui  toutes  annoncent  un  nouve. 
ordre  de  choses  en  France  ; on  ajoute  Ici  qu'il  y a 
eu  une  affaire  majeure  à Paris,  cl  qui  a coûte  la  vie 
à plus  de  quatre  mille  personnes  ; cl  que  dans  le 
reste  de  la  France  des  villes  étaient  en  feu  et  en 
insurrection. 

Signé,  HeTrKLiNCBB. 

Extraitdes  Bulletinshelvétiques,  du  iOoctobre  1795 

Dès  le  6 de  ce  mois . Mounicr  cl  Mallet- Dupan 
qui  jusqu'alors  ri'avaicnl  vu  qu’en  noir  dans  leur 
sens , ont  rouvert  leur  cœur  àl'cspcrancc,  et  uni 
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annoncé  à leurs  amis  <lc  Berne , qu’un  nouvel 
ordre  (le  choses  allait  s’établir  en  France  ; et  que, 
d’apres  les  notions  qu’ils  avaient  reçues,  ilscom- 
uiençaieut  à rctjardcr  la  Convention  comme  anéan- 
tie. Mallet-Dupan  , qu’on  n'appelait  que  l’oiseau 
de  mauvaise  augure  , annonce  d'un  air  de  jubila- 
tion , que  te  colosse  est  leiratsê  et  ne  se  relèvera 
p/i<s.Ces  propos  supposent  une  corrcspondanec 
bien  active  avec  les  ennemis  de  la  chose  publique, 
et  un  n’en  a jamais  douté. 

Plusieurs  voix  : La  parole  à Cambacérès. 
Cambacérès  obtient  la  parole. 

CASiBScéRÈs  : Chers  collègues  , je  sais  vju’on  est 
entendu  avec  défaveur  lorsqu’on  vient  parier  de 
soi  aux  représentants  d’un  grand  pcupie,  otcupés 
de  le  défendre  contre  scs  plu»  Impiucatlos  enneuiis; 
mais  je  dois  à la  nation  qui  nous  écouie  , à l’im- 
partiale postérité  qui  nous  jugera,  à vous-mctncs 
et  à moi  des  explications  qui  cuiprunleront  qucl- 
qu’intérét  des  circonstances  où  nous  sommes,,  et 
qui,  chaque  jour,  paraissent  devenir  plus  alar- 
mantes. 

Je  ne  m’arrêterai  point  à dénier  le  passage  de 
la  lettre  qu’on  vient  de  vous  lire;  aucun  de  vous 
n’y  ajoute  foi  ; et  si  nuelqu’un  pouvait  croire  à des 
iiiiputalions  aussi  odieuses,  celui-là  serait  mon 
ennemi , et  je  n’aurais  aucun  moyen  de  le  per- 
suader. 

l'ermcUei-moi  cependant  de  dire  deux  mots 
sur  l’homme  qui  parait  avoir  eu  quelques  rapports 
avec  moi. 

Je  déclare  que  je  ne  l’ai  jamais  vu  depuis  quinte 
ans  ; qu'il  n’y  a entre  lui  et  moi  aucune  intimité, 
aucune  relation  , et  que  ses  proches  ont  exercé 
autrefois  contre  les  miens  toute  l’autorité  de  leur 
inlliiencc. 

Mais  faisons  abstraction  de  toute  considération 
personnelle;  no  voyons  que  les  principes  cl  les 
conséquences  qui  peuvent  résulter  de  tout  ce  qui 
nous  environne. 

Sans  doute  que  les  hommes  ne  .seront  plus  jugés 
que  sur  leurs  actions  et  .sur  leur  conduite;  mes 
actions  sont  sans  reproche  , ma  conduite  est  in- 
tacte. 

Jetez  un  regarf.  aerrière  vous,  voyez  ce  que  j’ai 
été  depuis  l’ouverture  de  vos  séances,  cl  jugez  ce 
que  je  puis  être  encore  ; choisi  par  reftét  d’une 
confiance  que  j’ai  voulu  éloigner  de  moi , je  me  suis 
rendu  parmi  vous  avec  la  volonté  constante  de 
défendre  la  cause  delà  liberté  et  les  droits  du 
peuple.  Etranger  à toutes  les  factions  , à tous  les 
partis,  on  ne  m’a  vu  ni  m’étayer  de  l’appui  de  ces 
sociétés  célèbres  que  la  constitution  a fait  dispa- 
raître, ni  me  ménager  des  prôneurs  dans  des  réu- 
nions particulières. 

Mon  appartement , la  Convention  et  les  comités  : 
voilà  mes  habitudes.  On  ne  m'a  jamais  vu  fréquen- 
ter les  théâtres  ;et  si  j’ai  été  quelquefois  dans  les 
lieux  publics,  c’est  pour  y jouir  du  spectacle  d’un 
peuple  fier  de  son  ouvrage. 

Uniquement  occupé  depuis  l’ouverture  de  la 
Convention  jusqu’au  9 thermidor  des  travaux  re- 
latifs à la  législation  civile  et  criminelle , tous  mes 
moments  ont  été  employés  à préparer  les  oracles  de 
votre  sagesse . ou  à donner  des  conseils  à ceux  qui 
ra’eii  demandaient;  est-ce  là  . citoyens  collègues, 
l’attitude  d’un  hbmme  qui  veut  renverser  le  gou- 
vernement républicain  et  rétablir  la  royauté? 

Depuis  le  9 thermidor . placé  dans  les  comités 
de  gouvernement,  je  demande  à ceux  de  mes  col- 
lègues auxquels  j’ai  etc  associé  , si  je  suis  jamais 


sorti  de  la  ligne?  n’ai-je  pas  ]>revii  une  réaction 
inévitable  ? n'ai-je  pas  cherché  à la  modifier?  Ai-je 
vexé  quelqu’un  pour  des  opinions  exagérées? N'ai- 
je  pas  défendu  quelques-uns  de  ceux  d'entre  'vous 
qu’on  a voulu  attaquer?  Ai-je  jeté  lapierreà  quel- 
ques accusés?  El  lorsque  j’ai  proposé  le  jour  de  la 
rentrée  triomphante  de  nos  soixante-treize  collè- 
gues , de  proclamer  une  amnistie , et  de  sauver 
ainsi  un  grand  nombre  de  patriotes  ardents  , ai-je 
émis  l'opinion  d’un  homme  qui  voulait  renverser  le 
gouvernement  républicain  et  rétablir  la  royauté? 

Vous  souvient-il  de  ma  motion,  laite  l’hiver  der- 
nier, d’expulser  du  territoire  le  dernier  des  Capot; 
alors  aussi  le  gouvernement  recevaildes  lettres  ano- 
nymes , des  notes  insignifiantes  : je  fus  charge , en 
son  nom  , de  vous  présenter  des  considérations 
puissantes  , cl  de  vous  faire  craindre  tous  les  dan- 
gers d'uiic  proposition  inconsidérée.  Mon  rapport 
vi«eineni  applaudi,  respiiant  partout  la  haine  du 
despoiismcet  l’amour  de  la  liberté,  fut  imprimé  et 
distribué  par  vosofdrc^  , csl-cc  là  la  démarche  d’un 
homme  qui  veut  rcnver.ser  te  gouvernement  répu-  . 
blicain  et  rétablir  la  royauté? 

Dans  les  jours  de  prairial  cl  de  vendémiaire,  vos 
comités  de  gouvernement  ont  toujours  clé  réunis 
sous  ma  présidence;  ai-jt  montré  quelque  faiblesse 
dans  ces  époques  mémorables?  Tous  les  ordres 
n’ont  ils  pas  été  signés  ci  contresignés  de  moi? 
et  le  sentiment  de  mes  tievoirs  a-t-il  reçu  quelque 
altération  ? Non,  cl  cebeiidaiit  c’est  moi  sur  lequel 
on  pourrait  répandre  uc^  noages,  et  c’est  moi  que 
l’on  soupçonnerait  d'etra  en  correspondance  avec 
des  conspirateurs  ! Une  telle  calomnie  ne  s’accré- 
ditera point;  elle  est  oéjà  lom  de  vous.  Mais  que 
cet  exemple  ne  soit  pas  perdu  pour  la  chose  pu- 
blique et  pour  votre  sûreté  individuelle.  Sans  doute 
que  le  génie  de  Saint-Just  ne  sortira  point  du  tom- 
beau ; sans  doute  qu'on  ne  verra  plus  de  ces  délits 
imaginaires,  étayes  par  des  rapprochements  per- 
fides , opérer  la  condamnation  des  représentants  du 
peuple;  niais  l’ennemi,  qui  vous  épie,  continuera 
a semer  parmi  vous  ces  germes  de  défiance  qui  sont 
les  plus  sûrs  moyens  de  détruire  la  république  et 
d’anéantir  la  liberté.  Ainsi  toutes  les  réputations 
seront  successivement  attaquées,  et  tour  à tour  la 
France  se  verra  enlever  ceux  dont  on  craint  les 
talents  ou  l’influence. 

On  emploiera  des  armes  différentes  suivant  1? 
diversion  dos  sujets. 

On  ne  m’accusera  ni  d’avoir  versé  le  sang  des 
citoyens,  ni  d’avoir  dilapidé  la  fortune  publique  , 
puisque  je  n’ai  jamais  clé  en  mission  , et  que  je 
n’ai  jamais  en  aucun  maniement  de  deniers;  mais 
on  me  signalera  comme  un  ambitieux,  cl  comme 
l’ambition  sc  prèle  à tout,  on  dira  que  je  veux 
pactiser  avec  les  princes,  et  puis  l’on  assurera  que 
trouvant  mieux  mon  compte  dans  le  parti  répu- 
blicain , je  veux  être  du  directoire  executif.  Cesl 
ainsi  qu’en  rendant  compte  de  la  mémorable  adresse 
ue  j'ai  rédigée  en  votre  nom  le  18  vendémiaire, 
e l’an  ni , un  journaliste  écrivait  que  mon  secret 
était  connu  , que  j’étais  chef  de  la  faction  des  gou- 
verneurs, et  que  pour  prolonger  la  durée  de  mon 
empire,  je  voulais  maintenir  le  gouvernement  ré- 
volutionnaire . et  empêcher  la  Convention  de  se 
séparer  avant  la  paix. 

C’est  ainsi  que  pendant  la  discussion  de  l’acte 
constitutionnel,  on  répandait  avec  complaisance 
que  je  voulais  un  président,  et  que  je  savais  bien 
pourquoi. 

(’c  que  j'ai  éprouve,  citoyens  collègues,  et  ce 
que  j'éprouve  encore,  vous  l’éprouverez  à votre 
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uMir,  «I  TOtr®  courage  n’y  met  ordre.  L'étranger 
moIUpliera  ses  entois,  al  accusant  successivement 
dans  des  lettres  qui  seront  interceptées,  les  meil* 
leurs  amis  de  la  république,  il  nous  mettra  tous 
dans  une  telle  situation  , que  l'observateur  dira  : 
aucun  de  ces  hommes  n’esl  sans  reproche,  et  voilà 
le  véritable  moyen  de  dégoûter  le  peuple  du  gou- 
verncHienl  représentatif,  de  lui  (^iro  sentir  la  nC" 
cessité  d'un  changement,  eide  faire  accréililer  celle 
opinion  si  chérie  des  royalistes,  que  tous  les  pa- 
triotes s’entr’égorgeront.  . 

Quant  à moi,  citoyens  collègues,  j’attendrai 
avec  constance  le  son  qui  m'est  réservé;  je  ne 
m'écarterai  point  de  l’esprit  de  modération  et  de 
justice  dont  je  suis  animé.  Je  vivrai  pour  la  répu- 
blique et  pour  la  défense  de  la  constitution  que  le 
peuple  a acceptée.  Hélas  ! pourquoi  faut-il  que  mes 
forces  ne  me  penneUenl  point  d'aller  avec  les 
défenseurs  de  la  patrie,  mourir  |H)ur  elle  ou  triom- 
pher avec  eux  de  nos  ennemis  ' mais  si  celle  belle 
destinée  ne  m’appartient  point , du  moins , dans  la 
carrière  qui  s’ouvre  devant  moi,  on  n’aura  Jamais 
à me  reproeber  d’avoir  composé  avec  les  amis  de 
la  royauté. 

Haiez-ious  donc  , citoyens  collègues,  d'établir 
l’empire  de  la  loi  cl  de  faire  cesser  celle  inquiétude 
qui  pèse  sur  nos  4mes  ; état  affreux  pour  les  cœurs 
purs,  pour  !es  hommes  simples  qui  sont  ennemis 
de  rimrtgiie,  et  qui  ne  sont  occupés  que  de  la 
prospérité  de  leur  pays. 

I/assemblëe  ordonne  l'insertion  au  Dulletin  des 
pièces  lues  par  Ysabeau , et  du  discours  de  Cam- 
bacérès. 

Gamon,  * nommé  dans  la  lettre,  donne  aussi  des 
explications  pour  prouver  combien  il  est  étranger 
à toutes  ces  intrigues,  et  combien  sont  perlides 
les  conspirateurs  qui  feignent  de  pareilles  inlelli- 
gcnces  avec  les  amis  de  Ja  liberté,  pour  leur  ravir 
îa  conGancc  du  peuple  et  les  moyens  de  le  servir. 

Lroiî^dbb  : Je  demande  que  la  discussion  soit 
fermée.  Ne  donnons  pas  à nos  ennemis  le  plaisir 
de  nous  avoir  occupés  pendant  une  séance. 

Boudin  : La  lettre  dont  vient  de  vous  donner 
lecture  Ysabeau,  fait  partie  iJ’une  correspondance 
extrêmement  étendue  que  j’aî  eu  lieu  de  voir  tandis 
que  j’étais  membre  du  comité  de  sùrele  générale. 

Dans  celle  correspomlance , Tallien  et  Kréron 
sont  grièvement  inculpés;  nous  ne  voulûmes  pas 
en  donner  connaissance  à la  Convention , parce  que 
les  faits  nous  parurent  calomnieux,  et  je  suisétonné 
qu’aujourd'hui  l’on  vienne  vous  lire  des  lettres 
qui  inculpent  quelques  députés,  tandis  que  l'on 
garde  le  silence  sur  d'aulres  qui  sont  également 
compromis.  Il  me  semble  que  l’on  veut  jeter  de  la 
défaveur  sur  un  certain  cdlè  de  celte  assemblée, 
afin (On  demande  l’ordre  du  jour.) 

L’assemblée  passe  à l’ordre  du  jour 

lUuDiN  (des  Ardennes) , ou  nom  de  la  commistion 
dfi  Ont*  : Représentants  du  peuple,  vous  louchez 
au  terme  de  vos  travaux  . et  bientôt  vous  allez  vous 
dessaisir  des  pouvoirs  Immenses  dont  vous  étiez 
investis.  Lo  moment  est  arrivé  d’on  faire . avant 
votre  séparation,  un  usage  qui  vous  console  de  ce 
que  leur  exercice  a souvent  eu  d’indispensablement 
rigoureux.  Il  est  enfin  permis  de  laisser  échapper 
rc  mol  que  notre  bouche  retenait  à regret,  et  sur 
lequel  vos  cœurs  vous  préviennent  sans  doute  : 
mois,  avant  mémo  delc  prononcer,  nous  nous  hâtons 


de  rassurer  ceux  qui  pourraieDt  s’alarmer  d'ime 
interprétation  dont  il  n'est  point  susceptible.  Ce 
n’esl  point  rimpunité  du  vol  et  du  meurtre  que 
nous  vous  demandons  , lorsque  nous  venons  vous 
proposer  d’cffaccr,  par  une  amnistie  nécessaire,  le 
souvenir  des  erreurs  et  des  fautes  qui  ont  été  com- 
mises pendant  la  révolution. 

Rappelez-vous  qu'à  son  origine,  il  n’esl  aucune 
des  rérormes  qu'elle  a depuis  amenées  , qui  n'eût 
été  provoquée  par  chacun  Je  ceux  qui  ne  prulilaienl 
point  des  abus  dont  le  redressement  n'ait  excité 
des  clameurs  et  occasionné  des  résistances. 

Le  magistrat  s ciait  récrié  contre  l'opulctice  et 
les  dcrcgleinenls  du  béitélicier  ; l’homme  de  guerre 
s’élail  [ildiiil  de  la  dispensation  aussi  lente  que 
ruineuse  de  la  justice  ; le  négociant  voulait  qu  un 
mil  lin  aux  usurpations  féodales,  elle  ministre  des 
autels  qu’on  arrèiàl  les  depredations  du  financier; 
chacun  exerçait  à l’envi  la  censure  , et  ne  com- 
mençait à s’rn  plaindre  qu'au  moment  oû  elle 
l'éiUeignait  à son  tour.  Scrail-i)  élonoaut,  d après 
une  telle  expérience  , que  l'auinisiie  , au  seul  iium 
de  laquelle  tous  les  Français  devraient  tressaillii 
d'une  commune  joie,  ne  trouvât,  dans  dus  cœurs 
ulcérés,  uiiu  opposition  qui  leur  en  fit  repousser 
ridée  comme  dcsastrcuscT  Tous  voudraient  qu’on 
jetât  un  Voile  épais  sur  leurs  propres  ti>rls  , iu.iis 
qu'il  est  rare  de  ruiisontii  à pardonner  ceux  des 
autres  et  d'élre  , à leur  egard,  dispose  à Tindul- 
gcnce  dont  on  a besoin  pour  soi-méme! 

Chaque  parti  est  prêt  à la  revendiquer  exclusi- 
vement pour  ceux  qui  lui  furent  attaches:  coinnio 
dans  le  prim'i[>e  , chaque  curporalion  prétendit 
échapper  seule  à des  innovations  qu  elle  demandait 
à l'égard  des  autres. 

Qu  il  en  suit  du  pardon  commode  la  réforme  ; 
qu'il  embrasse  tout,  puisqu’elle  a tout  attaqué. 
Chacun  voulut  que  la  reforme  n’épargnât  que  lui 
seul  ; chacun  veut  encore  aujourd'hui  que  le  par- 
don ne  soit  que  pour  lui.  La  maxime  du  législateur 
est  que  la  lui  doit  être  égale  pour  tous. 

Qu'il  s’avance  , cet  homme  privilégié  , citoyen 
ou  magistrat,  ou  représentant  du  peuple  , qui 
pourrait  dire  que,  dans  le  cours  d'une  si  longue 
et  si  orageuse  révolution,  ses  opinions  ont  toujours 
été,  noii-seuiement  conrormes  aux  principes,  mais 
applicables  aux  évènements  et  aux  circonstances  , 
sans  aucune  teinte  d'exagération  , sans  aucune  as- 
périté, sans  aucun  mélange  de  faiblesse  ! 

Qu'il  se  nomme  celui  dont  la  conduite  a été . 
nous  ne  dirons  pas  irréprochable  cl  pure,  car 
sans  doute  il  en  est  lieaucoup  de  tels,  mais  qui 
n’ail  |>uint  à regretter  ou  quelques  excès  d'un  ero- 
porlemenl  excusable  dans  scs  motifs,  ou  quelques 
ménagements  qui  soient  dégénérés  en  mollesse , 
ou  des  variations  équivoques;  ou  des  moments  d’in- 
décision , ou  même  une  inaction  nuisible  aux  pro- 
grès de  la  liberté  ! 

O vous  , qui  prétendez  avoir  suivi , sans  en  dé- 
vier un  seul  instant,  la  ligne  d’un  patriotisme  ir- 
répréhensible ; vous  , dont  le  courage  ne  s'est  ja- 
mais ralenti . et  dont  la  sagesse  n'a  pas  été  un  seul 
instant  en  défaut,  avancez  dans  cette  enceinte; 
la  nation  va  vous  décerner  des  honneurs  : mais 
avant  de  les  recevoir , dites-notis  encore  , si  c’est 
vous  qui  renouvellerez  ici  le  vœu  impie  de  Marat , 
lorsqu'il  y demandait  deux  cents  mille  lélcs. 

Faut-il  frapper , non  pas  du  glaive  de  la  mort , 
mais  des  peines  de  la  loi , la  multitude  de  ceux  qui 
n'étant  pas  comme  vous  infaillibles  cl  impeccables, 
n’oul  pas  su  se  préserver  de  quelques  écarts!  Ah  ! 
si  vous  prononcez  leur  condamnation,  c'est  en  vain 


(i)  Voir  l«  dÎMOurs  de  ce  représeoUBl  dans  le  u»  suivant. 
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(jQt  VOUS  TOUS  parez  des  dehors  d'une  faussç  jus- 
tice. Elle  n'est  qu'un  ma^ue  imposteur . puisque 
TOUS  portez  un  cœur  impitoyable  : et , quand  vous 
TOUS  donnez  pour  exempts  des  imperfections  de 
rhumanité,  vous  6les  dépourvus  de  l'une  des  ver- 
tus dont  elle  s’honore  le  plus , dès  que  vous  ne 
savez  point  pirdonner. 

Que  chacun  descende  dans  son  ' propre  cœur , 
et  bientôt  il  y puisera  des  motifs  d’unç  clémence 
B Jaquclle  tons  ont  également  intérêt,  car  c’est  de 
toutes  les  suppositions  la  plus  fausse  que  celle  par 
laquelle  on  a prétesdu  diviser  la  nation  française 
en  deux  portions , celle  des  oppresseurs  et  celle 
des  opprimés  ; celle  doctrine  conduirait,  par  un 
lerichnJnement  de  cons^uences , à demander  des 
xhilimcnts  et  des  supplices  pour  venger  ceux  sur 
qui  pesa  l'oppression,  mais  gardons>nous  d'adopter 
une  erreur  aussi  manifeste  qu'elle  est  dangereuse, 
et  voyons  qu’elle  a été  la  véritable  situation  de 
tout  français.  U n'en  était  aucun  qui  pût  se  dis- 
penser de  prendre  part  à la  révolution  ; ils  ont  dû 
SC  regarder  tous  des  le  premier  moment  comme 
embarqués  dans  un  même  vai^eau  ; et  devenus 
par  nécessité  matelots,  soldats,  ou  tout  au  moins 
passagers,  tous  obligés  par  conséquent  à prendre 
part  à U manœuvre  dans  les  tempêtes  pour  le  salut 
commun  , tous  destinés  à périr  si  chacun  ne  dé-  i 
ployait  contre  les  'enls  et  les  écueils  tout  ce  qu’il 
avait  de  force  et  de  courage  , sans  qu’il  fût  possible 
désormais  ni  de  rétrograder  vers  le  point  du  dc- 
parl , ni  de  relâcher  dans  aucun  port  que  celui  de 
fa  liberté. 

Qu’csl-il  «arrivé  cependant?  Au  lieu  de  ce  rèle 
unanimequ’un  prompt  succès  aurait  couronnêel 
qui  eût  prévenu  tant  de  malheurs,  de  .sacrifices  et  de 
regrets  , combien  n’a-l-on  pas  vu  d’indifférence  . 
combien  n’a-Uon  pas  trouvé  d oppusilion  î Vous 
êtes  restés  spectateurs  tranquilles  des  événements 
auxquels  vous  deviez  vous  associer,  vous  avez  craint 
de  vous  déclarer  avant  de  savoir  à qui  demeurerait 
la  victoire;  vous  avez  voulu  rester  neutres;  et 
vous  vous  plaignez  d'avoir  essuyé  des  persécutions  ! 
Elles  furent  injustes,  nous  le  déclarons  hautement, 
nous  les  abhorrons  comme  vous;  mais  qu’aviez- 
vous  fait  pour  vous  y soustraire?  Dans  celle  rom- 
roution  universelle  cl  rapide,  donnée  à un  grand 
peuple  qui  s’élançait  vers  la  liberté,  vous  songiez 
uniquement  à vos  intérêts  domestiques , à votre 
fortune  personnelle  , à votre  avancement , et  vous 
vous  étonnez  qu’on  ait  commis  des  exrès  à votre 
égard!  Et  vous,  qui  résistiez,  les  uns  à force  ouverte 
et  les  autres  par  des  pratiques  secrètes  aux  pro- 
grèsde  la  révolution  ; qui,  pour  en  arrêter  le  cours, 
avez  épuisé  vos  trésors  cl  déployé  des  talents,  qui 
mettiez  tout  en  usage  p4>ur  la  décrier;  qui . n’ayant 
a lui  opposer  que  des  conseils , suggériez  à la  jeu- 
nesse de  prennre  contre  elle  des  armes  qui  ne  r<»n- 
vcriaient  plus  à votre  Igo,  ou  que  voire  sexe 
vous  mettait  hors  d'état  déporter,  nous  direz- 
vous  aussi  que  vous  fûtes  opprimés,  et  que  »oiis 
II'.'  pouvez  remettre  les  offenses  qui  vous  oui  cie 
tiiies.  quand  la  patrie  consent  à ne  plus  se  sou- 
venir qu'elle  avait  droit  de  vous  compter  parmi  »es 
ennemis! 

Mais  vous  qui  l'avez  constamment  cl  fidélemeni 
servie  , et  qui  venez  aussi  mêler  des  plaintes  in.p 
fondées  à des  reproches  qui  le  sont  si  peu  ; qu  avons- 
nous  à vous  répondre!  \üilà,  diies-vons.  nos  titres 
jct  ils  sont  incontestables;  'oyez  les  blessures  que 
• lous  avons  reçues  dans  les  armées  ; considérez  les 
servrecs  que  nous  avons  rendus  comme  in.igisir.vrs 
dans  les  fonctions  publiques,  calculez  l'ctcmluedc 


nos  offrandes  civiques,  et  leur  disproportion  avec 
notre  modique  fortune  , et  cependant  nous  fûmes 
dépouillés,  avilis  , proscrits!  Ah  î ciloyenç,  vous 
réunissez  tous  les  caractères  du  palrlolismo  le  plus 
pur.  mais  allez-vous  ternir  son  edat  en  parlant 
encore  de  vengeance!  Oui,  tout  nous  engage  è 
vous  croire  les  plus  solides  appuis  de  la  liberté, 
pourvu  qu’à  tous  les  sacrifices  que  vous  avez  faits 
pour  elle , vous  ajoutiez  celui  de  votre  ressentiment: 
montrez-vous  généreux,  cl  à ce  prix  seulement 
nous  vous  reconnaissons  pour  patriotes. 

Mais  quoi  î s'agit-il  donc  de  calculer  ici  les  répa- 
rations personnelles  qu'auraient  à prétendre  des 
citoyens  lésés,  lorsque  la  majesté  nationale  violée, 
méconnue  . outragée  . veut  bien  condescendre  à 
I oubli  de  tant  d’excès,  et  donner  l'exemple  de  la 
clémence.  Le  peuple  français  tout  entier  s'èlail 
choisi  des  représentants,  il  les  avait  investis  de  la 
plénitude  de  sa  puissance,  à une  époque  où  le  pou- 
voir executif,  prcccdcmmenl  constitué,  se  trouvait 
anéanti,  et  l’ennemi,  maître  d'une  partie  de  notre 
territoire. 

La  force  des  événements  vous  obligeait  à vous 
saisir  de  toute  l'autorité  nationale,  quand  votre 
mission  ne  l'aurait  pas  placée  dans  vos  mains. 
Non  seulement  vous  étiez  envoyés  i>our  roprésonter 
le  peuple  français,  comme  le  serahml  corps  légis- 
latif qui  TOUS  succédera;  vuii.s  étiez  de  plus  uii 
pouvoir  en  même  temps  con.sti(uant  et  directorial. 
Cl  néanmoins  dans  le  cours  do  celte  mémorable 
sc.ssion  , l.-i  nation  fut  insultée  trois  fois  en  votre 
présence;  que  disons-nous  insultée!  Trois  foison 
vous  assiégea  dans  celle  enceinte  à main  armée, 
et  l’on  essaya  de  dissoudre  la  CoineiiUon. 

Leâjuin  1793  fut  la  journée  des  factions. 

Le  L'  prairial  do  l'an  ni  fut  la  journée  de 
l’anarchie. 

Le  13  vendémiaire  de  l’an  iv  fut  la  journée  du 
royalisme. 

Il  est  utile  de  rapprocher  res  trois  attaques,  de 
les  comparer  dans  leurs  effets;  et  de  faire  sentir 
par  la  grandeur  de  l'offense  celle  d’un  pardon  , 
auprès  duquel  nul  antre  pardon  ne  doit  rien  coûter 
à ceux  qui  semblent  hésiter  encore  à l’accorder. 
Ces  trois  attentais  eurent  ceci  de  commun,  que 
quoique  le  royalisme  se  soit  montré  plus  à décou- 
vert lors  du  dernier,  il  eut  dans  tous  les  trois 
une  influence  active,  parep  qu'il  est  de  tous  vos 
ennemis  le  plus  ardent  et  le  plus  irréconciliable  , 
le  plus  intéressé  à $e  saisir  pour  détruire  la  liberté, 
lies  passions  ou  des  erreurs  de  ceux  qui  eurent  le 
malheur  de  l'onlrager;  enfin  parce  qu’aulant  de  fois 
qu'on  voulut  frapper  la  république  dans  ses  fon- 
dateurs . et  rensevelir  avec  eux  dans  un  même 
(onil>cau,  il  est  évident  que,  quelle  que  fût  la 
main  dans  laquelle  se  trouvait  placé  le  poignard, 
c’était  toujours  le  royalisme  qui  l'avait  fourni  et 
qui  dirigeait  ses  coups  meurtriers. 

.•vu  2 juin  les  faeiions  se  trouvèrent  d’accord, 
c-i . de  leur  roalilimi,  résulta  le  funeste  succès 
qii  elles  oiiiinrenl,  et  duntics  suites  pesèrent  quinze 
UIOM  eniiers  sur  la  France  jusqu’au  réveil  du  9lhcr- 
iiiulor 

Au  l«»  pi  Airidl , l'anarchie  balança  trois  jours  les 
dcstiners  de  l’Etal . et  fut  comprimée  le  quatrième. 

An  13  vemléinuire.  le  royalisme  parut,  et  fut  à 
riiiNt.vni  fttndroye. 

Le  royalisme  seul  osa  p<»usser  l’aggression  jus- 
qu’à ses  derniers  excès,  engager  un  combat,  et 
vt»us  riwiiiire  à déployer  la  force.  Depuis  vingt- 
trois  jours,  vous  n opposiez  a son  insolence  et 
a ses  fureurs  que  le  lang.ige  de  la  raison  et  des 
exhoriaiiûns  paternelles  , il  vous  arracha,  par 
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l’indispensable  nécessité  de  défendre  contre  lui  la 
république  , cette  victoire  qu’il  vous  eût  été 
facile  d’obtenir  plus  tôt,  et  dont  vous  aviez  éloigné 
II'  moment , dans  Tespurr  qu'on  vous  dispenserait 
d’obtenir,  par  la  force , ce  oue  la  persuasion  aurait 
dû  produire. 

Révoque-t-on  en  doute  que  ces  trois  fameuses 
attaques  n’aient  été  les  plus  grands  attentats  qu'il 
fût  possible  de  commettre  contre  la  nation,  à 
laquelle  un  voulait  donner  des  fers  autant  de 
fois  qu'on  essaya  d’anéantir  sa  représentation  ; et 
cependant  qui  sc  résoudrait  à demander  la  pour- 
suite , non  seulement  de  la  multitude  innombrable 
de  ceux  qui  prirent  part  aux  journées  du  2juin, 
l<>  prairial  et  13  vendémiaire,  mais  la  punition 
de  tous  ceux  qu’on  a regardés  comme  coupables , 
surtout  dans  les  deux  premières  ! Aujourd’liui  que 
nous  envisageons  ces  époques  reculées  avec  le 
calme  auquel  le  temps  nous  a ramenés  , pourrions- 
nous  contester , qu’indépendammenl  de  celle  foule 
prodigieuse  d'hommes  simples  cl  de  bonne  foi  qui 
furent  des  instruments  passifs,  il  ne  se  trouvât 
parmi  ceux-méraes  auxquels  on  attribue  les  pre- 
miers rôles , des  patriotes  égarés  qui  crurent 
servir  leur  patrie  ! 

Leurs  fautes  furent  relevées  avec  éclat,  et  non- 
seulement  on  oublia  ce  qu’ils  avaient  fait  jusqu’alors 
de  méritoire;  mais  on  n’o  pas  su  que  jusque  dans 
leur  empurlemeiit  ils  avaient  résisté  au  vœu  san- 
guinaire des  chefs  des  factions,  «uxuuels  ils  se 
trouvaient  associés  sans  en  avoir  *>énèlré  lesdcsseins 
ultérieurs. 

Qu'on  se  rappelle  , en  un  mot,  que  le  sang  ne 
coula  pas  alors,  et  que  les  royalistes  n'ont  pas 
hésité  de  le  répandre  les  premiers  dans  la  sédition 
du  13  vendémiaire  ; et  s’il  faut  traiter  ces  derniers 
même  avec  indulgence,  comment  scrail-on  severe 
à l'égard  des  autres  qu'ou  retrouve  parmi  ceux  qui, 
dès  l'aurore  de  la  révolution , s'etaient  déclarés 
pour  elle! 

Mais,  dira-t-on , n'est-ce  pas  l’impunité  des  pre- 
miers coupables  qui  leur  a donné  des  imilaleursf 
et  pcul-un  mettre  un  frein  aux  crimes;  peut-on 
même  arrêter  le  cours  des  vengeances  persuimelles. 
qu’en  livrant  aux  poursuites  de  la  justice  tous  ceux 
contre  lesquels  sont  accumulés  tant  de  reproches? 
Nous  demanderons  à ceux  qui  font  ce  raisonne- 
ment, s'il  faut  instituer  autanlde  jurys  qu'il  y eut 
^ de  comités  révolutionnaires,  et  couvrir  la  répu- 
blique de  prisons  et  d’échafauds  pour  la  consoler  de 
tant  d’échafauds  et  de  prisons?  fious  demanderons 
si,  lorsqu'on  aura  frappé  tous  ceuxqui  sont  réputés 
coupables . les  malheurs  de  tant  de  ramilles  aujour- 
d’hui désülces  seront  réparés  par  d'autres  malheurs, 

' et  si  d'autres  familles  au  désespoir  ne  viendront  pas 
encore  à leur  lotir  pour  obtenir  du  sang  et  des  vic- 
times?  Nous  demanderons  si  l'opinion  publique  est 
partout  assez  dégagée  de  préventions,  si  l’impar- 
tinlité  des  juges  est  assez  certaine  pourqu'on  puisse 
se  prumtllrc  que  la  seule  équité  préside  à toutes 
les  décisions  . pour  qu’on  soit  assure  que  le  mêjnc 
accusé  qui  serait  honorablement  absous  dans  un  tel 
tribunal,  ne  serait  pas  condamné  avec  indignation 
dans  tel  autre?  l/expérience  ne  nous  a-l-clle 
pas  appris  le  danger  des  vicissitudes , ne  savons- 
nous  pas  que  ce  n’est  qa'après  avoir  parcouru  les 
extrêmes  qu’on  s'arrête  dans  on  juste  milieu?  Com- 
bien de  fois  s'est-on  plaint,  avec  fondement,  que 
!e  gouvernement  s'était  relâché;  que  le  choix  des 
ruriclionn.irre.s  publics  avait  été  fart  sans  disccr- 
iK-nirnt,  puur  ne  rien  dire  de  plus;  que  des 
cunspiralcurs  avalent  été  rendus  à la  liberté. 


D’où  sont  nés  ces  abus , sinon  des  abus  précé- 
dents? tyrannie  avait  encombré  sans  choix  les 
prisons;  cllos  furent  ouvertes  sans  distinction , le 
gouvernement  avait  éié  féroce,  il  devint  faible. 
Mais  il  faut  le  dire  avec  courage,  l'immortelle  ré- 
voluliun  du  9 thermidor  n'aurait  jamais  été  poussée 
trop  loin , si  sui^justc  développement  n’eiit  éprouvé 
une  résistance  qui  força  d’aller  au-delà  du  but  pour 
I atteindre,  cl  s il  n’cùl  fallu  briser  avec  effort  dans 
la  main  du  second  triumvirat  le  sceptre  des  premiers 
triumvirs  dont  il  voulait  se  ressaisir,  apres  avoir 
concouru , comme  vous , à le  leur  arracher. 

Toute  violence  amène  une  violence  contraire, 
tout  excès  en  provoque  un  autre  , toute  réaction 
(puisque  ce  mol  nous  est  échamié}  appelle  une 
réaction  , et  de  nouvelles  rcchercncs,  de  nouveaux 
jugements,  de  nouveaux  supplices,  loin  demeure 
fln  aux  calamités  passées,  ne  seraient  qu'un  an- 
neau de  plus  ajouté  à une  chaîne  de  désastres 
dont  il  deviendrait  impossible  de  fixer  le  terme. 

Vous  en  sentez  la  raison , représentants  du 
peuple.  Il  est  des  maux  inséparables  d'une  grande 
réNolution , et  parmi  ces  maux,  il  en  est  qui , par 
leur  nature  , ne  sont  plus  susceptibles  de  remèdes. 
Loin  de  les  aggraver  par  des  maux  semblables  qu . 
ne  seraient  au  fond  que  d'horribles  représailles 
tous  vos  efTorls  doivent  sc  diriger  à éteindre,  à 
calmer  du  moins,  ou  enfin  , si  l’on  ne  peut  mieux 
faire,  à comprimer  dans  leurs  cfTcts  les  passions 
aigries  qui  n'iinplorenl  le  nom  sacré  de  justice  que 
pour  assouvir  leur  resseniimcnl. 

Eh  quoi  donc!  nous  dira-t-on,  faudra-t-il  pro- 
diguer les  témoignages  de  l’amitié , de  l'estime  et 
de  la  bienveillance  à des  hommes  qui  nous  ont 
traités  avec  une  rigueur  inouic?  Serons-nous  ré- 
duits à donner  notre  confiance  à ceux  qui  sous  nos 
yeux  ont  combattu  contre  la  liberté  cl  qui  ont  lâ- 
chement abandonné  sa  cause  apres  l’avoir  servie  , 
ou  qui  sont  restés  à son  egard  dans  une  roupable 
indifiéreiice  ? Non  , sans  doute  , nous  ne  vous  pro- 
poserons pas  ces  embrassements  irréfléchis  qii  un 
moment  d'enthousiasme  a quelquefois  produits, 
et  auxquels  ont  survécu  les  divisions;  nous  n’avons 

fprde  de  vous  engager  à des  démonstrations  per- 
idcs  que  le  cœur  désavouerait  et  qui  sont  mille  fuis 
plus  odieuses  que  les  fureurs  d'une  inimité  franche 
et  déclarée  ; mais  si  vous  ne  pouvez  vous  résoudre 
encore  à traiter  vos  concitoyens  en  frères  , cessez 
du  moins  d'agir  à leur  égard  en  ennemis  : s’il  vous 
est  impossible  de  les  aimer , ne  consentirez-vous 
pas  à ne  plus  les  haïr,  et  si  enfin  la  haine  continue 
d’être  un  besoin  pour  vous,e.«t-ce  trop  attendrer  que 
de  vous  demander  le  désistement  de  tout  projet  de 
vengeance?  Si  vous  n’êlcs  pas  dignes  de  poser  une 
pierre  dans  la  construction  de  l'autel  oc  la  con- 
corde, laissez- le  du  moins  s'élever,  et  bornez-vous 
à ne  pas  vous  opposer  aux  travaux  de  ceux  qui  , 
pour  Vachever,  sont  résolus  de  prodiguer  leurs 
sueurs , et  s’il  le  faut  de  le  cimenter  de  leur  sang. 

Mais  que  deviendront  les  intérêts  de  la  société , 
ceux  de  la  .sûreté  publique , ceux  de  la  morale  , 
ceux  de  la  justice  ! Loin  de  nous  la  pensée  de  com* 
promettre  de  tels  intérêts  ou  d’afTaiblir  le  respect 
qui  leur  est  dû. 

Nous  nous  sommes  empressés  d’annoncer  d’abord 
qu'il  ne  s’agissait  point  de  soustraire  aux  pour- 
suites de  la  loi  ceux  qui  sont  souillés  des  crimes 

3u'ellc  a prévus  et  dont  elle  prononce  la  châtiment 
ans  tous  les  temps  et  sans  rapport  aux  agitations 
politiques  qui  nous  ont  divisés.  Qu’on  dcmaiidi 
compte  a l’assassin  du  sang  qiill  a versé  , ce  n’est 
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pps  nous  qai  prendrons  ici  sa  dcfonsc  : que  l’usur- 
pateur ne  jouisse  pas  impunénicul  de  la  fortune  de 
celui  qu’il  a dépouillé  ; mais  quand  on  parle  de  la 
sûreté  publique*  de  la  morale,  de  la  justice,  cest 
en  leur  nom  que  nous  demandons  aussi  de  subs- 
tituer la  clémence  à la  sévérité. 

Voyet  quel  fut  dans  tous  les  temps  le  rcsullal 
des  rigueurs  emptoyées  par  les  tyrans;  une  cons- 
piration venait-elle  à éclater,  des  supplices ravaicnl- 
ils  réprimée,  une  conspiratjoii  nouvelle  sc  tramait, 
des  échafauds  étaient  encore  dressés  , et  leur  as- 
pect, destiné  à imprimer  la  terreur,  faisait  éclore 
d'autres  projets  de  résistance  , et  pâlir  encore  ceux 
contre  lesquels  ils  étaient  dirigés. 

Il  n'y  a point  de  gouvernement  qui  puisse  s’af- 
fermir par  des  barbaries  dans  un  siècleile  lumières, 
et  par  conséquent  pt»inl  de  sûreté  publique  à M 
promettre  d'un  système  de  cruauté. 

L’exemple  de  Uobespierre  doit  seni  vous  en  con- 
vaincre , et  certes  l’esprit  humain  a fait  assez  de 
progrès  depuis  le  temps  de  Sylla  et  du  triumvir 
Octave  , pour  que  les  fundaleurs  de  la  république 
française  ne  veuillent  pas  se  montrer  inférieurs  en 
humanité  et  en  politique  à ces  deux  hommes  qui , 
moins  lassés  de  proscriptions  que  convaincus  de 
leur  inutilité,  n'attendaient  plus  leur  propre  salut 
ni  celui  de  l’EUt  que  de  la  cessation  des  mesures 
sanguinaires. 

Quel  défenseur  de  la  morale  pourrait  mécon- 
naître que  c’est  lui  faire  l’outrage  le  plus  cruel  et 
lui  porter  la  plus  mortelle  atteinte  que  d'irriter  la 
soif  du  sang  dans  le  cœur  de  la  multitude,  de 
vaincre  en  elle  l'horreur  naturelle  qu'inspire  son 
cflTusKm  par  l’habitude  de  le  voir  couler  , jusqu’à 
ce  qu'eniin  celle  habitude  dégénère  en  un  besoin 
alTreux  qui  dégrade  le  peuple  et  lui  donne  un  ca- 
ractère ao  férocité-  Voyez  les  Orientaux  ahruli.s  par 
le  despotisme,  insensibles  à leur  avilissement  : 
courliés  sous  un  joug  de  fer,  an  lieu  de  briser  la 
chaîne  qui  les  accable;  iis  demandent,  à grands 
cris , au  sultan  la  lélc  des  visirs  ; et  cet  horrible 
présent  accordé  sans  hésiter  , sert  à perpétuel 
l’esrlavage  de  ceux  qui  l’obliennent,  parce  que 
l’outrage  fait  aux  mœurs  publiques  tourne  au  profit 
de  la  puissance  du  despote. 

Enfin,  U justice  dont  on  revendique  les  maxime* 
inviolables  nous  apprend  que  .si  dans  les  temps 
ordinaires  et  sous  un  gouvernement  paisible  , les 
peines  de  la  loi  doivent  être  appliquées  sans  mé- 
nagement , il  n’en  est  pas  ainsi  dans  les  discordes 
civiles  et  la  suite  d'une  longue  agitation  politique 

Il  est  juste  alors  de  recourir  à d’autres  lois  , qui 
sont  celles  de  la  guerre  ; et  comme  après  la  victoire 
il  serait  atroce  de  compter  1c  nombn*  des  morts 
pour  immoler  autant  de  vaincus  désarmés  ou  cap- 
tifs qu’on  aurait  perdu  de  guerriers  parmi  leî  vain- 
queurs , et  d'ordonner  de  sang-froid  des  blessures 
pour  venger  celles  qui  ont  été  reçues  dans  la  méîée, 
n’esi-il  pas  évident  que  les  conquérants  de  la  liberté 
ne  peuvent , sans  outrager  la  nature,  se  permettre 
dc«  rigueurs  à l’égard  de  ceux  qui  , désormai?. 
souoiis  au  régime  républicain,  en  auraient  précé 
dcuimenltraverséi'établissemenlt  Beaucoup  moins 
encore  doit-on  punir  les  fautes  des  patriotes  qui 
contribuèrent  à la  victoire , et  dont  le  zèle  indis- 
cret lui  fit  souvent  des  ennemis. 

(La  nttie  demain.) 


N.  B.  Le  7,  les  deux  conseils  ont  procédé  à la 
nomination  des  rédacteurs  des  procès-verbaux,  et 
des  messagers  d'Etat. 

l.c  citoyen  Daunou  est  president  du  conseil  des 
Cinq  C^nU  ; les  secrétaires  sont  Chénier , KewbeU, 
Thibaudeau  et  Cambacérès. 


LIVRER  mVERS. 

Bechêrcket  #«r  la  nature  tt  le$  moyens  curatifs 
de  la  phthisie  pulmonaire  ou  consomption  de* 
poumon*^  tirées  des  mannscTils  du  f«*u  Ilr.  W. 
Whilc,  et  publiées  par  A.  Hunier,  M.  D.  de  la  so- 
ciété roy  ale  de  Londres  cl  de  celle  d’Edimbourg; 
ouvrage  traduit  de  l'anglais  par  .\.  A.  Tardy , 1). 
M. , avec  addition  de  notes , et  orné  d'une  planche. 
^0  édition  corrigée  cl  augmentée. 

Se  vend  chez  l'aiueur,  rue  Baillcl,  n**  9;  et 
chez  Théophile  Barrois  le  jeune,  libraire,  quai  dc*^ 
Aiiguslins,  n*  18  , petit  in  8*  prix  20  liv.  et  35 
liv.  frane.de  port  dans  les  dcparlemenls. 


CÔURS  DES  CHANGES. 

Parti , 1$  7 brwnairt.  • 


Le  louis  d’or 2000  3050  3450  3400  Hvrri 

L'or  On 12000 

L'or  en  taire  de  Earis. 

Le  lînpol  d'argent 600C 

L'argent  marqué . 

Le  numéraire 14000 

Les  invTÎpiions  rommenreronl  à jouir  au  1*'  Renatnal 

an  rv 12  1/2  à 30  p. 

Rambourr 25000 

AimterilaiD. .......  9'lfi 

Hâte 3/4 

Gènes 11 200 

I.ivoump 

Cadix. : 

Madrid 1300 


prix  de  diversesMarehandite*. 


Café  de  ta  Mariiuique à 145 

Surre  de  Hambourg à ISO 

Rurre  d’Orléans ».  85  à 

Ravoo  de  Marseille 81  à 82 

Savon  de  (ilirtquo.  64  à 65 

Clunlelle 64  i 65 

Dnugic  du  Maiu 129  à 130 

d'olive 80 


payements  delà  Trésorerie  Nationale. 

Les  eréanriprn  de  U dette  viagère  lont  oréveoua  ^'oe  a 
oné'Tt  le  piyement  den  parties  de  rente*  viagères  sur  pniwenr* 
lélrsouavec  «irvie,  oépn«ée*  avant  le  vendémiaire  aii 
fil  dans  les  quatre  bureaux  de  fîquidaüon , jusque*  et  conpri* 
le  II»  13.000. 

Le  pavement  de*  mêmes  parties  du  n#  13,001  à 14,000  e*l 
aussi  ouvert  depot»  le  25  vendémiaire. 

On  pave  anssi  depuis  le  n*  1 Jusqu’à  4,500  de  celle»  déposée» 
depuis  le  1*'  veiMémiairr  an  lll. 

sera  averti  par  de  oouvcaui  avU  du  payement  de*  DOléé' 
ros  subséquenU. 

On  trmivef*.  dan»  la  paierie  des  vérifieaieor» , de*  affidMO 
iodiealives  de*  bnre«ux  auxqmU  il  faudra  »’adrfla»er. 
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N*  39.  Nonidi  9 Brumaire,  l’an  t*  {Samedi  31  Octobre  179.3,  vieux  style). 


Avis  sur  l’introduction  et  la  réimpression  d'une 
partie  du  Moniteur. 

La  cherté  du  prix  auquel  m sont  élevées  les  collections  du 
Moniteur  , prouve  le  degré  d'cslime  que  le  public  accorde  à 
ce  journal , l'uu  des  plus  aiicictis  , et  le  plus  étendu  qui  existe. 
Il  n'a  manqué  jusqu'à  ce  jour  , à celle  colleclinn  précieuse , 
|K>ur  atteiudre  toute  la  perfection  et  l'utilité  dont  elle  est  sitscep- 
tible,  que  l'avantage  d'avoir  commencé  avec  la  révolution, 
joint  à celui  |x>uvoir  être  répandue  dans  le  commerce  en  tut 
nombre  «ufllsam  d'exemplaires  pour  satisfaire  aux  demandes 
multipliées  qui  nous  ont  déjà  été  faites  à ce  sujet.  C'est  ce  dou- 
ble avantage  que  nous  nous  proposons  de  donner  aujourd'hui 
au  public. 

L'ouvrage  que  nous  annonçons  se  divise  en  trois  parties , 
qui  se  prêteront  un  mutuel  intérêt. 

La  première  est  un  précis  hUiuriiiue  ou  Journal  succinct  des 
événements  qui  amenèrent  la  révolution;  tels  que  les  mouve- 
ments qui  ont  coïucidé  avec  les  opéralious  des  «lerniéres  assem- 
blées provinciales,  les  actes  et  arrêté»  des  parlements,  les  arrêts 
du  conseil,  les  édits  , les  opérations  du  ministère,  les  .Mtances 
de.s  deux  assemblés  des  notables,  la  notice  des  princi|taux  écrits 
que  la  convocation  des  communes  lit  éclore  ; en  un  mut  ',  tous 
les  faits  qui  serviront  à faire  rappeler  la  situation  de  la  France 
à cetu-  mémorable  époque.  Ces  laiLs , parmi  lesqiieU  il  n'entre 
rien  que  d'autlicniique  , seront  rapportés  avec  simplicité , ac- 
compagné» des  pièce.»  oITicielId#  le»  plus  importantes , ainsi  que 
de  notes  historiques,  mais  dépouillés  d'ailleurs  de  tiHite  espece 
de  réRexion  qui  ne  serait  point  néresMire  à rintelli!;enre  du 
récit  : leur  rapprociiemcnt  suflira  |>our  ji-ter  le  plu»  grand  jour 
sur  celte  première  périmle  de  la  ré»  oliition  ; et  l'on  y entre- 
verra le  berceau  de  la  liberté  environné  de  tout  l'éclat  qui  lui 
appartient. 

La  seconde  partie  servant , conunc  la  première  , d'introduc- 
tion à la  collection  actuelle  du  üUmiirur  , et  résiigée  dans  la 
même  forme,  préseutera  le  tableau  exact  et  détaillé  des  séan- 
ces des  EtaCs-Géaeraur  et  de  [' Assemùlér:  cnnstituanU  , jus- 
qu'au '2i  novembre  1789,  jour  de  l'origine  de  ce  journal  ; 
ainsi  que  celui  des  événements  politiques  currrS|>ondaiit  à cetlo 
époque. 

Enfin , dans  la  troisième  partie  de  rot  ouvrage , nous  réim- 
primerons les  huit  premiers  mois  du  Moniteur  , depuis  le  ‘J4 
novembre  1789  , jusqu'au  i*' juillet  179U.  L'on  s.sit  que  cea 
trimestres  ayant  été  tirés  en  moindre  nombre  que  les  suivants, 
ae  trouvent  épuisés.  En  faisant  cette  pnireprisc  , malgré  la  dif- 
ficulté des  circonstances,  nous  cédons  au  désir  impatient  de  tous 
ceux  de  nos  souscripteurs  qui , depuis  long-temps  , sollicitent 
cette  réimpression  , pour  completler  les  collections  qu'ils  pos- 
sèdent. 

IVoiu  Doas  sommes  même  occupés  de  rectifier  la  rédaction 
des  séances  contenues  dans  les  soixante-quinxe  premiers  numé- 
ros , c'est-à-dire  , de  celles  qni  précédent  le  7 février  1790  , 
époque  de  la  réunion  du  Bulletin  de  V Assemblée  nationale  au 
Moniteur.  Elles  av  aient  été  rédigées  d'une  manière  morcellée  et 
trop  peu  étendue.  Kous  supprimerons  les  redites , nous  répare- 
rons lesomissioiis  qui  s'v  trouvent;  et,  à l'aide  des  noU-s  et  des 
matériaux  nombreux  dont  noms  sommes  en  pos.M!»sion  , nous 
leur  donnerons  la  forme  dramatique  qui  a,  depuis  , été  olisei- 
vée  dans  le  Moniteur  , afin  il'éialilir  , dans  celte  collection  , 

I ensemble  cl  ruiiiformilé  désirables. 

Nous  n'avons  pas  besoin  , sans  doute  , de  faire  oliserver 
comlûen  celle  circuiislance  rendra  notre  édition  préférable  à 
toutes  les  réimpressions  fraudiileiiscs  que  des  ronlrefacteiirs 
poiirr.iienl  tenter  de  publier. 

Telle  est  la  nature  ne  l'ouvrage  que  nous  nous  sominesdéter- 
minésà  entreprendre  , et  dans  lequel  nous  croyons  avoir  réuni 
tous  les  avantages  qui  depuis  long-temps  étaient  désiré»  par  le 
public. 

L'histoire,  dont  la  révoliitinn  française  semble  destinée  à 
seconder  le  génie  , n'.w,vit  encore  produit  aucun  monument 
cumplct  en  ce  geiue.  Elle  n'oiïre  sur  le.s  premiers  temps  , dont 
nous  avons  parlé  , que  des  matériaux  é|iars  et  imparfaits  , 
disséminés  dans  quelques  bibliolliêqucs  , et  ipie  les  recherches 
les  plus  pénibles  ne  peuvent  plus  rassembler.  Ccpcnd.iiit , quelle 
révolution  présente  plus  de  faits  dignes  d'être  recueillis  pour 
la  Dostérité  ? Ce  graml  phénomène  du  mmide  politique  , qui , 
déjà;  a niarqué  son  existence  de  tous  le»  caractinxs  d'une  gloiie 
durable,  combien  ne  dni'.-il  pas  exriti»r  l'ai’enliou  nirieuse  de 

3*  Série.  — To.:  r .' 


tous  les  observateurs?  Oomme,  en  un  iiLstant , il  a renversé 
tous  les  système»  et  dissipé  tous  le»  protige»  <le  l'antiquité! 
De  quel  éclat  il  reni|>iace  ces  faibles  lueurs  de  rai»on  et  de  lam- 
heur  public  , dont  les  a|qiariiiuns  épbémeies  avaient  illu.»|re 
queb|ue$  é|X)que»  de  rhi»toire  des  siècle»  î 

L'ouvrage  tpie  nous  publions  , en  signalera  les  phases  , en 
marquera  le»  progrès,  depuis  son  origine.  En  un  mot,  nous 
croyons  |)ouvuir  déclarer  que  la  collection  du  Monitehr  , coiu- 
plelb'-e  |>ar  cette  inlriHluclinn  , deviendra  le  recueil  le  plu»  ali- 
tbenliipie  et  le  plus  précieux  de  l'histoire  de  la  révolution. 

La  totalité  de  cct  ouvrage  contiendra  , tant  |M>iir  les  huit 
premiers  mois  que  nous  réimpiimeroii»  , que  pour  l'inirùduc- 
tion  dont  nous  les  ferons  prêcétier,  trois  cent  vingt  à trois  cent 
cinquante  feuilles,  en  deux  volume»  in-F,  du  même  format 
et  avec  les  même»  caractères  tpie  le  Moniteur,  et  sur  un  papier 
blanc  , de  qualité  uniforme.  Ce»  deux  volumes  seront  terminé.» 
d’ici  a quatre  mois,  et  |>araUroal  dans  le  courant  de  geruuua] 
prochain. 

Le  prix  de  la  souscription  est  de  trois  mille  lit<res  pour  1rs 
deux  volumes  broché.»;  elle  m*  s*'ra  ouverte  que  jus<]u'au  15 
frimaire  prochain  ; passé  ce  terme  , on  ne  sera  plu»  admis  à 
80u»crire. 

La_  variation , ou  pour  mieux  dire  le  renebérissemenl  pro- 
gre»»if  de  la  main  d'a-uvre  et  de»  matièies  première»,  ne  nous 
IMTinet  |>as  de  donner  un  plus  long  délai.  Ün  sera  libre  de  ne 
prendre  qu'une  simple  inscriiitiou  ; mais  alors  , on  p-iiera 
l’exemplaire  au  prix  courant  du  jour  où  l'on  viendra  le  mirer. 

On  souscrit,  dès  à présent,  chez  H.  Agassc , libraire  cl 
propriétaire  du  .Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n*  18.  Le  citoyen 
Ag.'isse  déclare  qu'il  n'a  point  d'autre  bureau  que  celui  indiqué 
à son  domicile,  pour  recevoir  les  souscripiioiis  , et  que  toute 
autre  pro|io»iliun  qii’oii  a pu  ou  que  l'on  [Hiurra  faire  au  pnbhe, 
ne  peut  être  que  l’elfel  d’un  brigaiHlage  contre  lequel  il  s»;  pour- 
voira: qu’au  »ur|)lu»  il  est  impossible  à ceux  qui  préleiidaienl 
cotilrefairc  eel  ouvrage  d'entrer  en  coucurreiiço  avec  lui , soit 
pour  le  choix  des  matériaux  qui  doivent  entrer  dan»  l.a  com- 
position de.s  deux  prcniiènav  parties , parmi  lesquelle»  »e  trou- 
vent de»  pièces  dont  U est  seul  |K>s$c»»ciir  , soit  |)our  la  célérité 
cl  rexactilude  de  l’cxéculion. 

Le»  1.  lires  de  deinaiido  doiv  ent  être  affranchies  et  î'ciivoi 
de»  fond»  chargé  à la  poste. 

Le  port  de.s  deux  volumes  in-folio  sera  au  compte  des  sous- 
cripteur». 

.Y.  B.  Nous  ne  portons  pour  le  moment  la  réimpression  du 
.Moniteur  que  juMpi’au  P ' juillet  1790  ; si  cependaiil  il  nous 
était  fait  un  tioiuhre  »iifli.-aiit  de  dcinaiides  pour  la  réimpression 
des  six  deniier»  mois  de  la  même  année,  nous  rcxéculerioii» 
aussitêi  que  les  deux  volumes  que  uun»  annonçons  seront 
livrés  au  public. 


CONVENTION  NzVTlONALE. 

Présidence  de  Génissieux. 

Nota-  Nous  ré!labli$$on.s  le  commeiicenienl  du 
discours  de  (înmon , dans  la  séance  du  2 brumaire, 
après  Cambacérès. 

Gamon:II  ii’esl  pas  dotileiix  que  l’auteur  de  la 
lettre  qii’oii  vient  de  vous  lire  ne  soit  le  ci-<levanl 
compte  d'.\nlr:iigues , député  à l’assemblée  cuiisti- 
tuaiitc,  et  mainlciiaiU  le  premier  ministre  du  roi 
deKrance.â  Véronue. 

Né  à Antraigucs , village  du  départemciil  de 
l'Ardécbc,  dont  le  comte  d’.Vntraigues  avait  été 
seigneur  cl  habitant  jusqu’en  89  , j’avais  reçu  de 
lui,  avant  la  révolution,  car  depuis  j'ai  encouru 
sa  haine  par  mon  attachement  .i  la  liberté,  et  lui 
suis  devenu  absolument  étranger  ; j’avais  , dis-je, 
reçu  de  lui  quelques  marques  île  bienveillance, 
soit  que  j’en  fusse  redevable  alors  à une  confor- 
I iiiilé  degofil  pour  les  l)clles-lcttres  que  nous  culti- 
; vioiis  l'uu  et  I antre,  soit  que  la  probité  de  mon 
porc  , qu’il  avait  eu  ocrasioii  de  remarquer  dans 

39 


DIgitized  by  Google 


506 


les  relation!  d'aflairos  que  nos  familles  avaient 
eues  ensemble,  lui  eût  inspiré  une  sorte  d'intérét 
pourle  Gis. 

En  88,  le  comte  d'Antraigties  m'entretenait  de 
sa  haine  pour  le  gouvernemcnl  d'alors  : de  son 
projet  d'errire  contre  la  Cour;  du  plaisir  qu'il 
aurait  s*il  pouvait  déterminer  les  ministres  à lancer 
contre  lui  une  lettre  de  cachet,  qu'il  regardait 
comme  la  meilleure  base  d’une  réputation  popu* 
Jaire,  dont  il  est  extrêmement  jalous. 

Ses  déclamations  contre  la  Cour  avaient  pour 

f principe,  non  cette  indignation  vertueuse  contre 
es  bassesses  et  les  intrigues  dont  elle  èlail  le 
théâtre  , que  dev, lient  ressentir  tous  les  vrais  Fran- 
çais, mais  le  ressentiment  du  mépris  que  la  Cour 
faisait  de  lui. 

L'aur(»re  de  la  révolution  lui  fit  apercevoir  les 
moyens  de  venger  son  amour-propre  humilié.  |l 
él.iit  question  de  convoquer  les  tlals-Généraux,  il 
écrivit  un  mémoire  sur  ccl  objet,  remarquable 
par  la  vigueur  du  style  et  par  la  force  des  principes 
que  sa  bouche  proférait,  mais  que  son  cœur  n’a 
jamais  avoués.  Cet  ouvrage  commençait  par  ces 
mots*«  il  semble  que,  pour  donner  aux  vertus 
une  p.atrie  digne  d'elles,  le  Ciel  voululqn'il  existât 
des  ré[>uhliqiies  ; cl  peuL-élre  p(»iir  punir  l'ambition 
des  hommes , permit-il  qu’il  s'élevât  de  grands  em- 
pires . des  rois  et  des  maîtres,  n Je  me  r«ip|)ellc 
encore  ces  paroles  tirées  du  même  écrit  : « la  no- 
blesse héréditaire  est  le  plug  épouvantable  Héau 
dont  le  Ciel,  dans  sa  colère,  puisse  frapper  une 
nation  libre,  n 

Eh  bien  , ce  mémo  homme , qui  professait  en  S8 
les  principes  les  plus  républicains,  arrivé  aux 
Elals-Oénératu,  .se  jeta  en  furieux  dans  le  parti 
royaliste.  Déscrieur  de  la  cause  populaire,  il  devint 
le  partisan  le  plus  elTrcnéde  la  tyrannie,  cl  l’cn- 
nerni  le  plus  implacable  de  la  li'hertcMant  il  est 
vrai  qu’en  révolution  comme  en  religion,  les  apos- 
tats sont  les  plus  grands  persécuteurs. 

Te!  est  le  comte  d'Anlraigues:  je  no  cesserai  de 
mériter  sa  haine  en  défendant  les  droits  de  mon 
pays  . et  cette  liberté  que  j'aime  d'autant  plus  que 
j'en  ai  clé  le  martyr..  ..  ( Des  murmures  inter- 
rompent. ) 

gUlTS  k LÀ  SÉÀNCB  DO  3 RRl'MAIRB. 

Sui(f  du  discours  de  Baudin. 

Mais  vous  qu'on  a vus  fuir,  dès  l’aurore  de  la 
liberté  , comme  les  ombres  disparaissent  aux  pre- 
miers rayons  du  jour;  vous  qui  êtes  allés  naiis  sus- 
citer des  ennemis  au  dehors,  ou  qui , devenus  nos 
ennemis  les  plus  cruels,  avez  arme  vos  m.iins  par- 
ricides d'un  fer  impie,  vous  encore  , qui  traînez 
de  cuntrcc  en  contrée  la  honte  de  rulrcful  orgueil, 
cl  pour  qui  vos  compatriotes  devinrent  étrangers 
dès  qu’ils  reprirent  à votre  égard  les  droits  de 
régalilc  qu’ils  tenaient  de  la  nature;  vous  enfin 
qui  n'gvcz  voulu  partager  ni  nos  périls,  ni  nos 
travaux,  et  qui  ne  comballcz  pour  personne , mais 
qu'on  eût  vus  recueillir  paisiblement  les  fruits  de 
rodicuse  victoire  qui  nous  eût  asservis , n’espérez 
pas  que  la  patrie,  dont  vous  avez  méprisé  la  voix 
quand  elle  vous  rappelait  dans  son  sein  , consente 
à vous  y recevoir  jamais.  Vous  avez  rompu  le  pacte 
social.  Fuyez  toujours  cetlc  terre  natale  dont  vous 
avez  méconnu  les  droits,  et  St  vous  y osez  porter 
un  pied  téméraire , sachet  qu'elle  s’ouvrira  sous  vos 
pas  aussitôt  pour  vous  engloutir.  Ce  n’est  pas  pour 
▼OUI  que  nous  réclamons  aucune  part  à l'indul- 
gence nationale.  Vous  n'avei  rien  non  plus  à y pré- 
tendre, vous  qui  venes  de  vous  soustraire  par  la 


fuiteaux  jugementi  qui  ontfrappè  les  eonspiratenrs 
du  13  vendémiaire,  ni  vous  qui,  ministres  d’un 
Dieu  de  paix,  n'avez  usé  de  la  conAance  que  vouf 
accordaient  les  citoyens  que  pour  semer  la  discorde 
cl  la  révolte. 

Dans  tout  ce  que  nous  vous  proposons  jusqu’ici, 
représentants  du  peuple , vous  nous  avez  déjà  pré- 
venus par  votre  décret  du qui  prononce  la 

nullité  de  tous  les  actes  d’accusation  non  motivés 
sur  des  délits  que  le  Code  penal  n'aurait  pas  pré-» 
vus.ee  qui  rend  la  liberté  à tous  ceux  qui  se 
trouvaient  détenus  pour  des  motifs  etrangers  à cei 
délits. 

Vous  avez  prétendu  venir  aux  secours  des  pa* 
trioics  opprimés  qui  ne  pouvaient  avoir  parmi  vous 
un  seul  adversaire,  on  même  ternes  que  vous  avez 
laissé  à la  justice  son  cours  ordinaire  contre  les 
scélérats  qui  ne  pouvaient  trouver  ici  non  plus  un 
seul  défenseur  : mais  vous  ne  voudrez  pas  en  de- 
meurer là:  les  natriolrs  méritaient  de  fixer  vos 
premiers  regards; la  bienfaisance  de  la  loi  doit 
s’clondre aujourd’hui  sur  tous  les  partis,  pour  les 
anéantir  plus  cfiicacement , par  l’oubli  des  torts, 
que  par  les  persécutions  que  perpétuent  les  sectes 
politiques  aussi  bien  que  les  sectes  religieuses. 

àbiis,  nous  oserons  vous  le  dire,  représentants 
du  peuple,  c’est  de  cette  enceinte  que  doit  partir 
le  signal  de  paix;  et  vainement  essayeriez-vous 
d’en  jeter  les  germes  précieux  dans  le  cœur  des 
Français,  si  vous  no  leur  en  donnez  l'exemple  sa- 
lutaire. 

(jue  dans  les  dangers  delà  patrie,  qu’au  sein  des 
conspirations,  les  recherches  n’aient  épargné  per- 
sonne; que  la  défiance  et  le  soupçon  n’aient  été 
retenus  p.ir  aucune  considération  cl  par  aucun 
raén.a|xcnient,  ccuxmémesqu’on aurait  injustement 
accuses  doivent  encore  applaudir  au  zclc  inquiet 
qui  ne  veut  épargner  aucuns  coupables,  ni  rien 
(iissimuler  de  ce  qui  conduirait  a les  découvrir. 
Jusques  là  , rinflexibilité  républicaine  a droit  do 
manifester  scs  inquiétudes  ; mais  l'équité  doit  les 
apprécier  ensuite,  peser  les  preuves,  et  rappro- 
cher les  inculpations  de  la  doctrine  qu’ont  pro- 
fessée ceux  qu'on  a cru  devoir  attaquer,  de  leur 
conduite  dans  les  occasions  d’éclat,  et  de  rintérél 
qu'ils  peuvent  avoir  à soutenir  leur  réputation, 
comme  à défendre  leur  vie  qu'ils  ont  eux-mèmes 
liée  au  sort  de  la  république. 

Lecoura^  qui  se  signala  par  l’atlaquo  décisive 
du  9 thermidor;  la  gloire  qui  résulte  de  l’expédi- 
tion de  Quilicron,  l'intrépidité  du  1“'  prairial,  la 
fermeté  du  31  mai , la  constance  dans  les  proscrip- 
tions qui  le  suivirent,  se  placent  sur  la  même  ligne 
dans  les  fastes  de  la  révolution.  Les  traits  hono- 
rables qu'a  publiés  la  renommée  lui  appartiennent 
désormais;  etScipion  répondait  à ses  accusateurs 
en  leur  proposant  d’aller  au  Capitole  rendre  grâces 
aux  Dieux,  de  la  victoire  par  laquelle  il  avait  im- 
mortalisé son  nom. 

Celte  fierté  n'cst-elle  pas  une  vertu  qui  convient 
au  républicain  autant  que  la  vigilance  de  Cicéron, 
qui  n'accusait  les  conspirateurs  qu'en  les  accablant 
à la  fois  de  la  force  des  preuves  comme  de  celle  de 
son  èloqiieTice?  El  si  Manlius,  malgré  ses  victoires, 
fut  prénpilé  delà  roche  Tarpéienne,  ce  n'était 
aussi  qu'après  avoir  été  convaincu  de  crime. 

Soyons  inexorables,  quand  il  s'agit  du  salut  de 
\F.tal,  mais  soyons  justes , pour  ne  pas  sacrifier  à 
des  soupçons  Ceux  qui  lui  ont  rendu  des  services 
incontestables. 

(jiiel  /aractère  de  réwobation  plus  frappant  con- 
tre le  royalisme . qu0  fe  mépris  ujiposc  par  U Con- 
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«ntlon  iiâUonMe  aut  InjuH’»  qh’il  n votiiirt  contre 
elle,  et  que  le  funeste  <‘fTel  des  éloges  perfides ^ qui, 
distribué*  p.ir  elb* . siiRlsénl  pour  inspirer  contre 
éoii*  qui  ont  le  timiheur  d’en  être  l'objet,  des  pré- 
s’ciuiou*  et  des  déliances  ! 

L’audace  elTrénée  du  royaliste  dan*  la  dernière 
attaque  qu'il  nous  a livrée  le  13  vendémiaire,  nous 
a forces  de  différer  jusqu'à  ci*  moment  à sous  pco- 
oser  « au  nom  de  l'humanilè  et  de  la  philosophie, 
abolition  de  cette  peine  qui  répugne  a la  nature, 
qui  miilliplie  la  destruction  de  notre  espèce  d’iiUe 
manière  honteuse  et  barbare . et  qui  fait  succéder 
A la  douleur  publique  causée  par  le  crime  le  spcc- 
tacle  révoltant  de  la  mon  du  coupable.  En  vain 
iII6gue-t-on  pour  le  maintien  de  cette  coutume 
atroce  la  nécessite  de  l’exemple,  puisque  d'autres 
nnlions  ont  bien  su  s’affranchir  de  ce  remède 
affreux  sans  que  les  délits  soumis  à la  peine  capi- 
tale y soient  ilevenus  plus  communs  On  pourrait 
acrtimuler  A l’infini  les  preuves  qui  doivent  vous 
conduireA  prononcer  une  suspension  si  necessaire; 
le*  philosophes  et  les  juiisconsultes  nous  en  four- 
niraient un  grand  nombre,  et  mil  sujet  n’a  prélé 
davantage  A réloigncr  de*  écrivains  sensibles  qui 
l'ont  traitée,  mais  ce  serait  insulter  A la  raison  pu- 
blique et  lux  lumières  du  siècle,  que  de  rebalirc 
ici  de*  arguments  devenu*  familierst  nous  rougi- 
rions de  nous  appesantir  sur  cetl^^uestion,  comme 
vous  auriez  eu  lionte  de  discuter  xuus-méme  celle 
de  la  préférence  do  la  république  sur  la  monarchie. 
Dan*  votre  première  séance  vous  avez  rapidement 
aluili  la  royauté:  dira-t-on  sanscxanicn?  (Quatorze 
siècles  de  notre  histoire  n’avaient  ils  pas  sutli  pour 
instruire  ce  grand  procès  , et  vous  qui  deviez  être 
les  juges,  vous  auriez  été  suspects  d'ignornhee  ou 
coupables  de  lenteur  en  dilTêrant  un  moment?  Il 
en  est  de  même  pour  l'abolition  delà  peine  de  mort. 

L’opinion  est  formée , les  motifs  sont  connus 
depuis  longtemps , les  débats  sont  superflus  pour 
préparer  le  décret  qui  doit  A son  tour  illustrer 
votre  dernière  séance. 

Qu’entre  ces  deux  abolitions  se  soient  placés  des 
évéfiemenls  tantôt  glorieux  et  tantôt  sinistres;  que 
la  censure  comme  l’admiration  revendiquent  la 
p.art  que  votre  sc.ssion  fournit  à Tiin  cl  à l’autre, 
croyez  que  ce  début  magriinquo  et  cette  immor- 
telle clôture  fourniront  aux  crayon*  de  l’Iustoirc 
des  traits  qui  fixeront  les  regards  de  la  posicrilè. 

On  a proposé  , nous  le  sa>ons,  et  l’on  vous  pro- 
posera ()c  nouveau  quelques  exceptions  à la  loi  que 
nous  sollicitons;  les  crimes  contre  la  sûreté  de 
l’Etal,  paraissent  à quelques  personnes  exiger  tpie 
la  crainte  de  la  mort  suit  un  frein  qui  retienne  les 
conspirnteurs.  Nous  partageons  reslimable  soiHci- 
lude  de  ceux  qui  se  montrent  comme  nous  le 
sotnnies  nous-oiénics  jaloux  de  la  sûreté  publique, 
et  nous  no  partageons  pas  moins  rhorreiir  que  leur 
inspire  rénormilé  du  crime,  contre  lequel  ils 
veulent  maintet)ir  une  peine  qui  lui  soit  unique- 
ment applicable;  mais  nous  répunürons  que  le 
mépris  de  la  vio  entre  naturellciiiont  dans  les  cal- 
culs de  quiconque  se  môle  de  conspiration,  que 
celui  qui  ne  sait  pas  braver  la  mort,  n’a  pas  edte 
énergie,  cette  audace  du  crime  sans  laquelle  il 
n’y  a point  de  cuniurcs , cl  qu'on  n'a  rien  à se 

Sromcltre  à l'égarJ  de  celle  espèce  de  criminels, 
e l’impression  d'uno  crainte  qu’ils  ont  d’avance 
surmontée 

Nous  ajouterons  surtout  que  conserver deséeha- 
fauds  , môme  pour  un  seul  délit , c'est  risquer  qu'on 
n'en  étende  bientôt  l'usage  à des  délits  qui  ne  pa- 
raîtront pas  moins  odieux , ou  qui , devenant  com- 
muns dans  certaines  circonslauces,  sembleront 


exiger  qu’on  les  réprime  evec  plus  de  force.  En  un 
mol,  si  l’on  compose  avec  le  principe,  si  l'on  ne 
ferme  pas  l’abîme,  U peut  engloutir  et  dévorer 
encore  ces  victimes  innocentes  à l’égard  de*  quelles 
les  méprises  des  tribunaux  sont  quelquefois  inévi- 
tables, même  après  avoir  perfectionné  rUistniction 
criminelle  par  l’institution subiimedujury.  Quand 
il  s'agit  de  laisser  subsister  une  peine  dont 
plicalioneslirré|»arahle,  quel  légisi.ileur  ne  frémi- 
rait pasde  penser nii'il  *e  rend  rc«pnns.iblede  lapré- 

varicalion  ou  de  ngnorancede  tout  juré  qui  fera 
périr  un  innocent. 

L'on  osa  dire  A cette  tribune  que  ceux-là  seuls 
voulaient  briser  les  échafauds , qui  craignent  d'y 
monter. 

L'homme  de  bien  sait  qu’on  y traîna  Vergniaux. 
Barncvcll  et  Sidney.  et  quiconque  est  pénétre  de 
l'indignalion  que  doit  allumer  un  tel  sotivoiiir, 
s’empressera  de  prévenir  le  retour  de  pareils  for^ 
faits. 

Ici,  représentants  du  peuple  , il  faut  parler  aux 
yeux  , à l’imaginatinn  , surtout  au  rouir.  Ce  n’est 
point  assez  que  le  décret  d'almliliun  de  la  peine  de 
mort  soit  prononcé  dans  cette  enceinte,  cl  qu'il 
soit  le  derniiT  de  tous  ceux  qui  auront  été  en- 
voyés. Non  loin  du  lieu  de  vos  séances  est  une  pl.ice 
qui  n'en  est  séparée  que  par  le  jardin  na  ioiu).  Nous 
savons  que  le  sang  des  coupables  coula  sur  celle 
pl.ice,  comme  crlul  des  innucenls  : mais  la  Ü.a.stilie 
avait  aussi  renfeimé  quelques  rrimineis  parmi  les 
victime*  du  dcs[  olisme,  el  ceux  qui  renversèrent 
cet  affreux  cbàleau  ne  devinrent  pas  .xpp.iremmenl 
complices  des  scélérats  qui  avalent  habité  quelques 
uns  de  ses  cachots. 

Que  11  Convention  aille  prononcer  son  décret 
sur  la  place  de  la  révolution  ; que  le  président  y 
foule  aux  pieds  la  fnulx  de  la  mort  ; qu  elle  y soit 
brisée  lolenncllemenl , et  que  ses  débris  soient  dé- 
posés dans  vos  archives  ; que  cette  place  porte 
aussitôt  le  nom  de  idncc  de  la  Concorde  , et  qu'un 
décret  conserve  le  nom  de  rue  delà  Uévoliilion  à 
celle  qui  le  porte  aujourd'hui . et  nul  conduit  du 
boulevard  surla  place.  Puissent  les  Français  en  con- 
clure. que  la  révolution  était  un  pass.igé  qui  devait 
les  conduire  à la  concorde,  et  qu'arrivés  à ce  terme 
désiré,  l’immensité  de  IVspaco  offre  de  Intilcs 
parts  à Icuf*  regacds  enchantés  une  perspective 
aussi  riante  qu’étendue! 

Tel  est , citoyens  représentants , le  dernier  tribut 
da  zèle  et  de  travail  par  lequel  votre  commission 
s'efforcera  de  justifier  votre  confiance.  Nous  nous 
pcrmeliron*  de  vous  rappeler  que  votre  rnmmission 
osa  présumer  a«sez  de  votre  courage  pour  prendre 
.sur  elle  Tihiliative  d'une  constitution.  Elle  supposa 
votre  vœu  . sans  être  effrayée  d’aucun  nuire  ilanger 

uû  de  celui  de  laisser  la  France  livrée  au  système 

anarchie  qui  la  dévorait. 

L’ouvrage  que  nous  vous  avions  soumis,  vous 
l’avei  perfectionné  par  une  discussion  également 
libre  et  sage;  vous  l'avez  aduplé  , vous  l'avez  pré- 
senté à la  nation  ; et  son  suffrage . que  ni  la  cor- 
ruption. ni  la  terreur  n’ont  influencé,  vient  d'en 
faire  la  lot  fondarnentate  delà  république.  Nous  ne 
noussommesp.1*  bornés  à vous  offrir  la  constitution  ; 
nous  avons  cherché  les  moyens  qui  nous  ont  paru 
les  plus  propres  A la  mettre  en  activité . comme  à 
la  garantir  contre  les  efforts  que  ses  ennemis 
feraient  pour  la  renverser  au  moment  même  de 
ton  établissement. 

Ce  n’est  pas  seulement  votre  approbation  , c’est 
l’acceptation  du  peuple,  cost  encore  le  déclialnc- 
ment  dn  royalisme  qui  nous  ont  prouvé  que  votre 
commission  ne  s'était  pas  trompée  d«ins  le  choix  des 


moyens  sur  lesquels  son  vœu  a été  unanime.  Elle 
doit  à la  CurtverUiuii  nalluiiale.  cilcduit  il  la  ré]m-> 
blique,  de  vous  déclarer  solennellement  qu'elle  ne 
croit  point  la  révolution  terminée  sans  une  an- 
mistie:  c'est  à vous  de  prononcer  ensiiitn  daii| 
votre  sagesse,'  mais  en  vous  remettant  nos  pouvoirs, 
le  dernier  usage  que  nous  allons  en /aire  . est  de 
pous  acquitter  de  ce  que  nous  prescrit  notre  cons- 
cience; c’est  elle  qui  nous  pressa  de  travailler  au 
plan  d’une  véritable  constitution  ; c'est  elle  encore 
qui  nous  oblige  de  vous  dire  qu’aucun  gouverne- 
nienl  ne  l'établit  sans  l'oubli  des  fautes  et  des  er- 
reurs qui  ont  précède  et  même  troublé  ou  retardé 
sa  formation. 

L'assemblée  donne  des  applaudissements  au  ra{>- 
porl  et  à plusieurs  articles  du  projet. 

Ph.  Dbllbvillb  ; Ce  n’est  pas  unefauU,  c'est  la 
^lillotiiie  qu'il  faut  détruire  , cet  instrument  qui  à 
nit  périr  Uni  d'innoceuti.  4c  demande  que  l'ou 
brûle  tout  son  échafaudage. 

Kbwübll:  J’applaudis  aux  principes  de  philan- 
thropie et  d’humanité  sur  lesquels  le  rapporteur  a 
basé  le  projet  de  décret , et  certes  il  faut  toute  la 
gras  ité  des  circonstances  où  sc  trouve  la  république, 
pour  ne  pas  l’accepter  h riiisUnt;  mais  nous 
.sommes  forcés  , citoyens  , de  l’ajourner  encore  . et 
pour  vous  le  démontrer,  je  no  citerai  au’un  fair.Je 
ne  ferai  qu’une  rétlexion. 

^ J'ai  lu  sur  un  mémoire  trouvé  dans  les  papiers  du 
ci-cevant  prince  HobeCj  que  !es  royalistes  étaient 
ré.solus  , % ils  triomphaient,  de  ne  pas  laisser  sul>- 
lister  un  seul  patriote.  (Les  tribunes  applaudissent}. 
Ils  veulent  détruire  tous  les  républicains,  conUs- 
quer  tous  leurs  biens , et  les  partager  , après  avoir 
paye  leurs  deltos  , entre  la  noblesse  et  le  clergé; 
c'est  un  de  leurs  grands  movens  de  finances. 

(Juand  je  parle  de  la  noblesse  , je  n'entends  pas 
y Comprendre  celle  qui  est  restée  en  France  , car 
tout  le  monde  sait  que  les  plus  mortels  ennemis  de 
celle  classe  d’hommes  sont  les  émigrés  , qui  lui 
reprochent  trop  d’indilTerence  pour  la  cause  des 
rots  , et  qui  s'abreuveraient  de  son  sang  comme 
de  eclui  de  tous  les  républicains. 

Dans  le  mémoire  que  je  vous  cite  . il  est  égale- 
ment question  de  conlisqucr  les  biens  de  la  fiasse 
nombreuse  de  citoyens  que  la  politique  ne  penne- 
trait  pas  de  détruire  si  bruiqueinenl.  C’est  un  sys- 
tème complet  de  finances  peur  la  contre-révolution, 
'vstème  fondé  sur  le  carnage;  systéaic  réel  et  qui 

répète  dans  toutes  les  lettres  des  émigrés  que 
î on  a Interceptées. 

Maintenant,  je  vous  le  demande,  citoyens,  si  le 
décret  qu’on  vous  propose,  porté  prematiirémcnl, 
ne  serait  pasTarréldemortile  tous  les  républicains. 

Plusirurt  roix»  Oui , oui. 

N....  La  mort  aux  royalistes! 

Plusirur$  coir.  Oui , oui.  ( Les  (rihunas  applau- 
dissent. ) 

Rewbell  : Déjà,  citoyens,  vous  avex  donné  à une 
classe  d'émigrés  une  sorte  d'amnistie  qui  n'a  servi 
qu’à  faciliter  de  nouvelles  émigrations  et  à orga- 
niser la  guerre  civile  dans  plusieurs  départements. 

l’nc  grande  conspiration  a éclaté  contre  vous  ; 
elle  n'est  pas  encore  déjouée  ; tous  les  conjurés  et 
leurs  chefs  sont  loin  d’avoir  renonce  à leurs  projets, 
cl  vous  n'en  pouves  pas  encore  prévoir  les  suites. 

Quf/queit  i*oix.  C'est  vrai. 

UK»aFLL.  Kh  bien  . |>ouveï-vous  dans  un  sem- 
blatde  péril  faire  une  loi  d'amnistie  qui  pourrait 
cnh.ardir  les  conspirateurs  ? Non  , vous  ne  la  ilevez  ' 
prononcer  que  lorsque  vous  aurez  mij  à flot  le 


vaisseau  de  la  république,  et  que  tous  n anrex  plus 
à craindre  pour  la  patrie  les  uangorsqui  la  mena- 
cent. 

Tout  est  philosophique,  tout  est  sage  dans  le 
projet  de  décret  ; mais  si  la  sévérité  est  encore  né- 
cessaire pour  le  salut  du  peuple,  ne  hâtons  rien; 
attrndons  au  moins  le  rapport  de  la  commission  des 
Cinq  . ch.irgcc  de  vous  dire  ce  que  commande 
raiïcrmissement  de  la  liberté  publique. 

Bacdi.t  : Notre  mission  était  de  vou.«  proposer  des 

Princi(>cs  dans  toute  leur  pureté,  comme  nous 
avons  fait  dans  la  constitution  ; nous  avons  rempli 
notre  devoir.  C’est  à la  Convention  nationale, 
Juge  de  toutes  tes  propositions  qui  lui  sont  faites  , 
à comparer  notre  projet  avec  celui  de  la  com- 
mission des  Cinq.  J'observe  sculemenl  que  nous 
n*avons  pas  proposé  d'amnistie  pour  les  royalistes; 
nous  savions  que  vous  aviez  décrété  en  principe 
leur  bannissement  : nou<^  sr^mmes  persuadés  comme, 
vous  qu’il  ne  convient  pas  de  pardonner  à des 
ennemis  qui  ont  cororc  le  poignard  levé  sur  lc:v 
républicains.  Ainsi  nous  consentons  à l'ajour- 
nemenl 

LAHBVRiii.Bnf:-LÉPAUi  : Je  Fappuic  aussi;  mais  il 
me  semble  que  Hcwl>rll  n*a  pas  remarque  que  le 
projet  contient  un  article  positifqiii  non-seûlemcnt 
exclut  les  émigrés  de  l’amnistie,  mais  mémo 
conserve  contre  eux  la  peine  de  mort. 

Mcai  ixe:  Si  la  république  était  dans  un  état  de 
paix  , nous  voterions  tous  avec  empressement  Tabo- 
lition  de  la  peine  de  mort.  .Mais  avant  de  rendre  un 
pareil  décret , je  voudrais  que  les  lomilés  nous 
prev*ntas*.cnl  le  tableau  des  départements,  et  je  ne 
doute  point  qu'il  ne  nous  déterminât  à l’ajourner 
encore.  J'ubsarve  d'ailleurs  que  si  l'on  déporte  les 
royalistes  et  les  f.inatiques  pendant  la  guerre,  les 
Anglais  nous  les  revomiront  dans  la  Vendée. 

Ptutieurf  voix  : Ces  discussions  sont  inutiles  ; 
l’ajournement. 

L’assemblée  ordonne  l’impression  du  rapport  et 
du  projet  de  décret,  et  prononce  l'ajournement. 

'fALLiKsi  , au  nom  de  ta  commission  des  Cinq  Re- 
préficntants  du  peuple,  vous  avez  chargé  votre  coin- 
mission  des  Cinq  de  rechercher  et  de  vous  pré- 
senter les  moyens  de  rendre  avantageuse  à la  cause 
de  la  liberté  la  victoire  remportée  par  ses  amis 
flans  la  journée  du  13  vendémiaire. 

Nous  allons  remplir  celle  lâche  pénible,  et  ' 
réponflre  aussi  à vo.s  calomniateurs  et  aux  nôtres. 
Nous  leur  prouverons  , par  les  véi  iiés  que  nous 
allons  voud  dire,  par  les  mesures  que  nous  vous  pro- 
)Oscrons  ensuite,  que  rien  ne  ^leut décourager  les 
lommes  qui  veulent  sincèrement  sauver  leur  pays, 
et  ne  plus  l’exposer  à toutes  les  horreurs  de  l'a- 
narchie. 

Vous  r/atlendez  pas  de  nous,  sans  doute,  le 
récit  détaillé  de  tous  les  événements  , de  toutes  les 
intrigues  . de  toutes  les  trames  employées  depuis 
longtemps  pour  parvenir  à détruire  la  liberté  . à 
anéantir  l'égalité, et  à rétablir  la  royauté  sur  les 
caflavres  amoncelés  des  républicains. 

Depuis  six  années , des  ennemis  nombreux  s'agi- 
tent autour  de  nous,  et  nous  les  avons  vus  suc- 
cessivement employer  les  moyens  même  les  plus 
opposés  pour  parvenir  à leur  but. 

Depuis  six  années  , les  préftes,  les  nobles  , les 
privilégiés,  tous  ceux  enfin  qui  profitaient  des 
abus  nombreux  de  l'ancien  régime,  se  sont  ligues 
contre  la  révolution  française. 

Tant  que  nous  avons  conservé  une  forme  de 
gouvernement  dont  les  rênes  ét.iient  confiées  à 
un  seul,  on  s'est  contenté  d’agir  sourdement  pour 
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miner  ainsi  l’édiflce  naissant  de  la  liberté,  mais 
aasaitut  que  tous  eûtes  décrété  la  république, 
Tos  ennemis  se  montrèrent  à découvert;  reus  de 
l'intérieur  se  réunirent  k ceux  de  l'extérieur.  Il 
leur  Tallait  un  )K>int  centrai , pour  diriger,  d'une 
manière  nniforme,  toutes  leurs  manœuvres.  Le 
cabinet  de  SaiiiNjames  devint  ce  point  : ce  fut  là 
où  l'on  forgea  celte  longue  chaîne  de  conspirations, 
celte  immense  série  d’agitations  et  de  mouvements 
que  nous  avons  vus  successivement  éclater  parmi 
nous. 

Le  traité  de  Pilnitz  n’était  pas  seulement  l'ou- 
vrage des  cabinets  étrangers , main  bien  encore 
celui  des  contre-révolutionnaires  de  l’intérieur. 

Chacun  de  vous  se  rappelle  les  intrigues  qui  eu- 
rent lieu  à la  fin  de  l’assemblée  constituante.  La  | 
révision  dirigée  par  les  Lamelh  et  les  Duport  fut  ! 
l’époque  première  des  persécutions  dont  on  accabla  I 
les  piilriotes.  Ils  voulurent  réclamer  les  droits  les 
plus  sacrés,  indignement  violés;  ils  furent  incar- 
cérés, assassinés. 

Le  Champ-4le-Mars,  Tautel  de  la  patrie,  sont 
encore  teints  de  leur  sang.  Ceux  qui  le  firent 
couler  ont  fui  ; mais  leur.s  amis,  mais  leurs  par- 
tisans, mais  leurs  coopérateiirs  sont  r stés,  et  on 
les  a rencontrés  dans  toutes  les  crises  révolution- 
naires, toujours  ardents  persécuteurs  des  pal  fioles, 
et  amis  constants  du  pouvoir  arbitraire. 

Que  l'on  suive  ces  hommes,  et  on  les  trouvera 
partout  jouant  le  même  rdle.  Au  10  août,  ce  sont 
des  patriotes  égarés;  avant  le  31  mai,  ce  sont  , 
dos  modérés,  de  prétendus  amis  de  l’ordre;  sous 
Hobespierre  , ce  sont  des  exagérés,  des  partisans 
de  la  lerréur,  on  les  voit  en  bonnet  rouge  et  en 
pantalon;  ils  quitteront,  lorsqu’il  en  sera  temps, 
ce  costume  pour  reprendre  l’épée  et  le  rliapoau  à 
plumet.  IlsfoiU  des  journaux,  ils  louent  la  tyrannie, 
ils  applaudissent  aux  mesures  atroces  qu’elle  prend  : 
ils  en  profitent  pour  l'intérêt  de  leur  parti  ; ils  ont 
(les  amis  dans  les  comités  révolutionnaires  , ils 
font  dénoncer  et  envoyer  à l'échafaud  tout  ce 
qui  fut  patriote  ; ils  sèment  partout  les  défianres, 
ils  saisissent  avec  adresse  quelques  menaces  d’opi- 
nions. ils  cchaulfcnl  les  resscnluncnts,  blessent  les 
amours-propres  respectifs,  et  font  ainsi  se  détruire 
les  uns  par  les  autres*  les  plus  chauds  amis  de  la 
révolution,  les  fondateurs  de  la  république. 

Condorcet,  Vergniaud , Danton , Camille  Des- 
moulins, Razire,  Hérault,  et  tant  d'autres,  vous 
pérîtes  tous  victimes  des  infernales  machinations 
des  diviseurs  , des  agents  de  l’.\nglelcrreî 

Apres  le  9 thermidor,  les  vrais  patriotes  respi- 
rent un  moment  : Robespierre  et  scs  complices  ne 
sont  pins,  le  règne  de  la  justice  a succède  à celui 
de  l’arbitraire;  mais  bientôUcs  ennemis  constants 
du  bonheur  des  Français  vont  se  saisir  de  cette 
révolution,  et  la  faire  tourner  à leur  avantage. 
Alors  ils  exagèrent  tout,  ils  persécutent  de  nou- 
veau tous  les  patriotes.  les  font  incarcérer,  égor- 
ger dans  plusieurs  départements  ; tous  les  ennemis 
de  la  liberté  sont  ouvertement  protégés  ; les  émi- 
grés, les  prêtres  réfractaires  rentrent  en  foule,  et 
la  contre-révolution  SC  prépare  ainsi  par  les  soins 
de  ceux  qui  y travaillent  avec  tant  d'activité 
depuis  six  années. 

Après  vous  avoir  rappelé  ce  qui  s’est  passé  sous 
vos  yeux,  il  est  de  notre*  devoir  de  prouver  à la 
France  que  les  auteurs  de  la  révolte  du  13  vendé- 
miaire. sont  les  mêmes  que  ceux  de  tous  les  maux 
qui  nous  ont  successivement  afiligés.  et  ont  opéré 
catle  tourmente  politique,  qui  empêcha  tant  de 
bien  de  s'opérer. 


Je  ne  rappellerai  pas  les  événements  de  germinal 
et  de  prairial  ; il  me  suflirait  de  le  faire  pour  prou- 
ver que  c’est  Pill  qui  a organisé  ces  mouvements, 
que  c'est  son  génie  destructeur  qui  dirigeait  toutes 
les  opérations  des  hommes  qui , alors  chargés  des 
subsistances,  firent , pendant  plusieurs  mois, dis- 
tribuer à Paris  une  telle  abondance  de  pain  , que 
l’on  en  nourri.xsail  des  animaux  de  toute  espèce . et 
même  des  chevaux  . et  qui  tout  à coup  firent  ré- 
duire cette  distribution  à la  plus  modique  ration. 

Vous  le  savez,  on  ne  vil  aucun  patriote,  aucun 
véritable  ami  de  la  liberté  dans  ees  mouvements  ; 
quelques  hommes  imprudents  voulurent  en  tirer 
parti  , et  furent  sacrifiés;  mais  nos  ennemis  na- 
turels en  profitèrent  seuls  ; le  peuple  fut  desarmé. 
Iviillonnécl  réduit  à une  nullité  morale  sous  les 
rapports  politiques;  le  sang  français  coula  , et  Pitt 
fut  satisfait. 

Mais  ce  n'était  point  assez  pour  eux;  il  leur 
fallait  un  coup  décisif  qui  pùt  renverser  la  répu- 
blique. et  préparer  la  perte  de  tous  les  républicains. 

L'époque  de  la  réunion  desassemblées  primaires 
devait  néces.sairementdevenir  celle  des  plus  grandes 
agitations  : c’est  ce  qui  arriva;  c’est  ce  qui  fut 
préparé  aveeja  plus  machiavélique  astuce. 

Après  avoir  comprimé  l'énergie  des  patriotes, 
il  fallait  pervertir  l’esprit  public.  Les  journalistes, 
presque  tous  enlièrement  dcxuucs  au  parti  de  l'é- 
IranecT.  furent  chargés  de  ce  soin,  et  ils  justifièrent 
la  cunfianee  du  ministre  anglais.  Richer-Sérisy, 
Poneelm.  Ladevèze,  Suard  et  tant  d'autres  , se 
disputaient  chaque  jour  l’honneur  de  contribuer 
à la  dissolution  delà  Convention. 

'fous  les  représentants  du  peuple  furent  sueees- 
sivemenl  attaqués  , le.s  uns  par  des  diatribes  viru- 
lentes , les  autres  par  des  louanges  perfld«  s.  Tout 
ce  qui  pouvait  Ibtler  l'aristocratie,  avilir  la  re- 
présentation nationale,  était  saisi  avec  avidité.  Los 
manifestes  de  Louis  XVIII,  les  proclamations  de 
Charette,  les  bulles  du  pape,  remplissaient  les  co- 
lonnes de  ees  feuilles  stipendiées,  tandis  que  les 
décrets  de  la  Convention  étaient  ou  dénaturés, 
on  supprimes. 

Cne  eorrcipondance  suivie  fut  établie  entre 
Londres  et  Paris;  les  dépêches  de  Pitt  parcouraient 
avec  rapidité  l'espace  qui  le  séparait  de  ces  fidèles 
agents;  tandis  que  les  correspondances  même  les 
plus  indifTérentes  entre  les  citoyens , étaient  in- 
terceptées par  les  soins  de  beaucoup  d’adminis- 
trateurs vendus  à la  faction. 

Un  autre  foyer  de  conspiration  existait  k Bâle. 
Dès  l'hiver  dernier , un  club  avait  été  établi  à 
Moral  : il  était  compose  d’émiçrés,  de  royalistes 
constitutionnels,  d’anciens  ministres  de  Capet,  de 
femmes  connues  par  leurs  intrigues,  par  leurs  liai- 
sons avec  les  réviseurs,  plus  connues  encore  par 
des  écrits  oû  l'on  prêche  ouvertement  la  guerre 
civile,  où  on  la  présente  comme  la  seule  mesure 
que  les  puissances  étrangères  doivent  adopter.  Des 
étrangers,  des  Français,  des  représentants  du 
peuple  même  , étaient  affiliés  à ce  club.  Là  , on  ne 
voulait  pas  le  retour  de  l'ancien  régime  tout  entier, 
maison  voulait  la  constitution  de  1791  avec  quel- 
ques modificaiioiis  ; la  rentrée  des  émigrés  sous  la 
I (jénoininaiion  de  fugUift. 

Ce  parti,  très-nombreux  avant  le  13  vendémiaire, 
ne  se  regarde  pas  encore  en  ce  moment  comme 
battu;  il  attend  l'ouverture  du  corps  législatif  pour 
intriguer  de  nouveau  , faire  rentrer  tous  ses  amis  , 
les  placer  dans  le  directoire  exécutif,  dans  toutes 
les  autres  funriioos  publiques  , et  épier  le  momenl 
favorable  k un  succès  complet. 
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de  |)ar(i  m subdirise  en  diverses  coteries , dont 
les  chefs  sc  replient  en  tous  sens  » sui>ant  les  cir- 
constances » caressent  tout  le  inonde , s’accrochent 
à toutes  les  factions  pour  en  venir  à leur  but. 

iu-pais  environ  six  mois,  les  assemblées  des 
sections  de  Paris,  foyer  perpétuel  des  intrigues, 
toujours  conduites  par  quelques  ambitieux,  étaient 
devenues  des  arènes  ouvertes  à tous  les  hommes 
oui  voulaient  avilir  la  Convention  nationale:  après 
lavoir  louée  de  la  manière  la  plus  dégoûtante, 
lorsqu'on  la  croyait  royaliste  , on  l'a  traînée  dans 
la  boue,  des  qu'un  a été  convaincu  qu'elle  demeu- 
rerait toujours  républicaine. 

Tous  les  bons  cilr^ens  demandaient  la  clôture 
de  ces  ateliers  de  dillamaliun  ; un  s'y  refusa  ; vous 
vous  rappelez  le  rapport  qu'un  en  lit  à ce  sujet 
Ainsi  on  accorde  à Paris  un  privilège  sur  les  autrc.<i 
communes  de  la  république;  mais  les  meneurs 
avaient  leurs  raisons  : aussi  vinrent-ils  vous  remer- 
cier de  votre  faible  condescendance,  en  demandant 
réluigncinent  des  troupes  républicaines,  en  dési- 
gnant leurs  drapeaux  victorieux  sous  le  titre  d'é- 
tendards de  la  terreur  ; celte  insultante  démarche 
demeura  impunie,  cl  enhardit  les  conspirateurs. 

C esl  au  milieu  du  mouvement  de 'tant  de  pas- 
sions diverses,  de  tant  d'intérêts  opposés  ouc 
s üüvrirenl  les  assemblées  primaires. 

Lu  premier  acte  des  factieux  qui  voulaient  tout 
renverser  , fut  d’éloigner  , sous  divers  prétextes  , 
les  patriotes  dont  ils  redoutaient  l'énergie,  la  sur- 
veillance; ce  qui  fuletéculé  dans  presque  toutes 
les  coiumuncs  de  la  république  : les  rontrc-révolu- 
tiomiaircs  restèrent  seuls  maîtres  du  champ  de 
bataille. 

Ils  eussent  bien  dé.siré  pouvoir  enlièremenl 
lever  le  masque;  mais  le  temps  ii'clait  pas  encore 
arrivé. 

Ils  acceptèrent  donc,  avec  un  empressement  hy- 
poerite,  la ron.stituUon  républicaine;  mais  iis  re- 
jetèrent . avec  plus  d’cmpresscnienl  encore,  et  sur- 
tout avec  une  fureur  qui  décelait  leur  arrière- 
pensée  , les  décrets  des  5 et  13  fructidor. 

Alors  commença  celle  longue  série  d'actes,  plus 
absurdes,  plus  scdiliciix  les  uns  que  les  autres,  que 
50  normimil  les  sections  de  Paris. 

A les  entendre,  la  (ionvention  , nommée  par  la 
totalité  du  peuple  français,  n’avait  plus  de  pouvoir, 
du  inomenl  que  les  assemblées  primaires  étaient 
réunies. 

Arrêtés  . discours,  proclamations , députations, 
tout  était  infecté  du  virus  du  la  révolte.  L'audace 
des  si*ctionnalres  allait  toujours  croissant  : des 
«nrrespondances  étaient  établies  partout.  Ce 
n’éuit  plus  de  l.i  constitution  ou  des  élections  dont 
ou  S'occupait,  mais  de  l'administration  ; que  dis- 
je  c'était  de  la  contre-révolution!  Les  arrêtés  des 
sériions  de  Krutus,  Lepuiletler  cl  la  niitle-des-Mou- 
lins  en  ronticnnent  à rh.ique  ligne  les  preuves  les 
plus  irrécusables. 

I.es  agents  du  Pill  n'avaieni  pas  oublié  la  Ven- 
dée , ce  chancre  politique  , créé  , entretenu  avec 
tant  de  soin. 

Vous  avuf  va,  par  la  correspondance  trouvée 
cher  l.cmaitrej  que  toutes  les  r«|>érances  des  émi- 
grés se  partagent  entre  bi  Vendée  et  Paris;  mais 
quelques  départements,  échappés  jusqu'alors  à la 
contagion,  séparaient  ces  deux  foyers  de  la  contre- 
révolution. 

11  fallait  les  rapprocher  , lus  réunir  s’il  était  pos- 
sible : des  mouvements  scdilteiix  furent  exritésau 
même  moment  li  Mantes  , k Verneuil , h t'.hartres  i 
à Orléans,  à Kvreux  ; les  caisses  publiques  furent 
saisies;  la  circulation  des  grains  fui  inlerceplce. 


raulorité  nationale  roécnnnue , et  dans  plüsleurt 
endroits  , il  fallait  repousser  la  force  par  )i  force. 

Les  meneurs  des  sections  de  Paris  ne  furent 
point  découragés  parles  échecs  que  reçurent  leurs 
prlisans  à Chartres^  k Verneuil,  à DreOt,  à 
Suiiaiicourt  : le  passage  du  Hhint  cette  entreprise 
audacieuse  de  la  brave  armée  de  Hambre-et-Meuset 
ne  les  décuiieeria  pas  ; ils  promirent  aux  paissances 
coalisées  que  bientôt  elles  seraient  dédommagées 
de  tant  de  revers. 

Au  même  moment  les  envoyés  des  princes  ra- 
tifiaient à bàlu  le  traité  fait  a Pavie  par  le  pré- 
tendu Louis  XVIII  av  c ces  puissances.  Barras 
vous  a donné  connaissance  de  celle  pièce  impor- 
tante. 

Aucun  de  vous  , que  dis-je  ! aucun  français 
ami  de  la  dignité,  du  houlieur  de  son  pays  , ne 
pourra  le  lire  sans  sentir  son  sang  bouillonner  dans 
ses  veines,  sans  vouer  à l'indignation  des  patriotes 
de  tous  les  temps,  ceux  qui  favorisaient  d'aussi 
infâmes  nrojels. 

Il  est  uoiic  évident  que  c'étnit  pour  parvenir  a 
morceler  la  France  , et  y opérer  une  contre- 
révolution  compk'tte  ; c'élail  donc  pour  attendre 
le  moment  propice  à ce  grand  coup,  que  les 
meneurs  des  sections  prolongeaient  leur  illégale 
permanence. 

C'était  sans  doute  aussi  pour  seconder  tous  ces 
mouvements,  que  l’on  teniporîsait  sans  cesSe, 
que  l'on  traitait  du  visionnaires,  d’ambitieux,  ceux 
qui  d'avanco  . traçaient  le  plan  que  doivent  suivre 
les  conjurés;  et  i)  faut  que  la  France  sache  que 
tandis  que  les  factions  étaient  en  armes  à vos 
portes  , ou  proposait  de  transiger  avec  elles,  de 
leur  donner  satisfaction  sur  divers  munis  , de  faire 
désarmer  1rs  p.itriotes  dont  la  conuuite  aurait  clé, 
disait-on,  répréhensible. 

On  voulut  envoyer  quatre-vingt-seize  commis- 
saires dans  les  sections  de  Paris  : etait-ce  des  otages 
qu'on  leur  envoyait,  ou  un  asile  que  l'on  voulait 
ménager  aux  cent  députes  qui  , suivant  la  décla- 
ration faite  par  Varcion  , devaient  seuls  faire  le 
novau  pour  la  réélection  du  Corps  législatiff 

kniiii,  l'audacc  fut  portée  au  comble.  Le  13 
vendémiaire  vint  mettre  à découvert  le  complot 
(iui . la  nuit  même,  devait  être  exéruté,  le  massacre 
de  la  représentation  nationale,  et  de  tous  les  amis  de 
la  liberté. 

Grâces  soient  rendues  à nos  braves  freresd’armes, 
aux  courageux  patriotes  delTKO,  tant  calomniés  ! 
le  foyer  de  la  rébellion  a été  détruit , l’insolence 
des  i^vollés  a reçu  sa  juste  punition,  et  la  répu- 
bli«jue  est  encore  une  fois  sortie  triomphante  de 
celle  attaque  si  perflclement  combinée. 

Les  lâches  meneurs  des  sections  ont  fui  : ils  ont 
été  cacher  la  honte  de  leur  défaite  dans  les  dépar- 
tements. après  avoir  sacrifié  d'infortunes  citoyens 
fanatisés  et  mis  en  avant  par  eux. 

i.a  victoire  du  13  a bien  dissipé , il  est  vrai , 
pour  un  moment,  les  rassemblements  des  factieux^ 
et  reculé  le  terme  de  leurs  espérances;  mais  elle 
n'a  pu  détruire  tous  les  maux  qu’avaient  faits  les 
conspirateurs  : dans  la  grande  majorité  des  dépar- 
tements, ils  avaient,  soit  par  leurs  écrits  , soit 
par  leurs  émissaires,  répandu  leurs  principes  des- 
Inicleurs  de  toute  liberté.  I.es  actes  les  plus  illé- 
geiix  , les  mesures  les  plus  arbitraires  ont  été 
prises  dans  beaucoup  d'assemblées  primaires.  La 
loi  a été  chaque  jour  violée  par  ces  hommes  qui  ne 
voulaient  reconnaître  aucune  autorité  Les  auteuri 
de  tous  ces  excès,  les  provocateurs  de  toutes  ees 
mesures  übcrticides.  ont  commandé  les  choix  del 
assemblées  électorales  : les  ennemis  les  plus  pro- 
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noncés  de  !a  république,  des  parcnl»  d’émigrés , 
des  émigrés  même  , tous  les  anciens  valets  de  la 
cour,  ont  été  nommés  éleeleurs.  La  voix  des  pa- 
triotci  rérlamarit  les  principes  a été  élüuiïcc  par  les 
vac^ifcraliuns,  les  insultes  et  les  menaces  de  l'aris- 
tocralic:  presque  partout,  non-seulement  rintriguc, 
mais  encore  la  mauvaise  |foi,  ont  présidé  aux  no- 
minations. 

Hans  plusieurs  sections  de  Paris , il  n'a  point 
été  dressé  procès-verbal  de  leurs  opérations , et 

Iiisieurs  électeurs  se  sont  présentés  à rassemblée 

Icctoraledela  Seine  avec  de  simples  certificats  des 
comités  civils  qui  attestent  qu'ils  ont  été  nommés. 

La  tenue  des  assemblées  électorales  a prouvé 
que  lea  éléments  dont  elles  étaient  composées 
avaient  été  tissus  par  I intrigue,  et  non  par  le 
républicanisme. 

bans  plusieurs  dcpartemcntscllcsont  été  obligées 
de  se  diviser  : je  citerai  celles  du  Lot,  du  Doubs , 
du  Tarn  , de  la  Lozère. 

Les  courriers  enroyés  par  le  gouvernement  pour 
annoncer  la  victoire  du  13,  ont  été  partout  re- 
gardés. 

Les  corps  administralirs  de  pla.sieurs  départe- 
ments ont  cache  aux  citoyens  cette  nouvelle  im- 
portante pendant  plusieurs  jours  : je  citerai  le  dé- 
partement de  la  Currèse,  Toulon  et  Marseille. 

L'induencedu  comité  directorial  de  Paris  s'est 
fait  partout  sentir  ; une  liste  circulaire  a été  en- 
voyée à toutes  les  assemblées  éb-ctoralcs  sous  le 
timbre  de  Paris:  elle  a été  admise  dans  la  grande 
majorité.  On  doit  cependant  distinguer  une  mino- 
rité républicaine  quia  su  rèsisiera  toutes  les  in- 
trigiiPi.  Les  pays  dévastés  par  les  Chouans  et  les 
Vendéens  sont  de  ce  nombre,  ainsi  que  les  dépar- 
tements du  Nord,  delà  Charente-Inférieure,  cl 
ceux  nouvellement  réunis. 

Dans  un  des  scrutins  de  l'assembléo  de  Loir-et- 
Cher,  on  a trouvé  cinquante  billets  écrits  de  la 
même  main. 

Dans  le  département  d'Indre-et-Loire  , on  avait 
distribué  d'avance  les  listes  de  toutes  les  nomina- 
tions à faire.  Des  électeurs  des  campagnes  se  trom- 
pèrent et  mirent  dans  le  scrutin  pour  la  nomination 
des  députés  la  liste  des  administrateurs;  ils  dévoi- 
lèrent ainsi  le  secret  des  meneurs. 

ie  pourrais  vous  citer  une  foule  défaits  de  cette 
nature,  je  pourrais  vous  dire  que  l'on  trouve  sur 
la  liste  des  élus  les  défenseurs  oflîcleux  de  Capet , 
les  écrivains  apologistes  de  la  royauté , les  aides- 
de-eamp  de  Prre.y  , le  rédacteur  du  fameux  traité 
de  Pilnitz  ( Marbois) , des  hommes  qui  ont  protesté 
contre  les  décrets  de  l'Assemblée  constituante  , les 
auteurs  des  arrêtés  de  section  les  plus  incendiaires: 
des  voix  ont  même  été  données  à des  hommes  con- 
damnés k mort  p,ir  les  conseils  militaires  , (Vau- 
blanc  et  Qualremére  de  Qutney.)  Dans  le  dépar- 
tement d’Eure-et-Loir . des  hommes , sous  le  coup 
d'un  maudat  d'arrêt  lancé  par  notre  collègue 
Dourdon  (de  l’Oise) . ont  été  élus  ; mais  je  m'arrête. 

Votre  commission  des  Cinq,  apr^  avoir  pris 
connaissance  de  tous  ces  faits,  après  les  avoir  rap- 
prochés. après  avoir  comparé  les  temps,  les  événe- 
ments, les  rireonstanees  , s'était  convaincue  que 
le  principal  but  de  la  conspiration  royaliste,  dont 
vmis  avez  failli  être  les  victimes,  avait  été  de  pré- 
parer ^ par  les  élections,  la  contre-révolution  , et 
de  la  rendre,  sinon  très-prochaine,  au  moins 
inévitable. 

Vos  décrets  des  5 et  13  fructidor  obvient  bien  à 
une  partie  de  ces  inconvénients  ; mais  ils  n'empè- 
chcronlpas  que  les  administrations,  des  tribunaux 
des  départements  où  la  faction  royaliste  a influencé 


les  choix , ne  soient  en  grande  partie  composés 
d’hommes  ennemis  par  goût , par  principes  et  par 
intérêt . du  régime  républicain. 

Vus  décrets  n’empêchcronl  pas  que  les  jurés  de 
la  haule-cüur  nationale  ne  soient  choisis,  dans 
beoucoup  de  départements,  parmi  les  hommes  qui 
noiiv  pas  pris  de  part  à la  révolution,  ou  qui  ne 
l'oiil  fait  que  pour  concourir,  soit  par  leurs  écrits  , 
soit  par  leurs  actions  , à la  renverser;  ce  sont  ce- 
)H*mlant  là  les  juges  des  patriotes  que  nos  ennemis 
voudront  immoler. 

Toutes  ces  considérations  avaient  frappé  les 
membres  de  votre  commission  ; ils  s'elaieni  asso- 
cies à votre  pensée  intime  ; ils  s'élaii  iil  rappelé  le 
serment  que  vous  avez  tant  de  fols  renouvelé  de 
sauver  la  république,  cl  de  conduire  le  vaisseau 
de  l’Etat  au  jiorl. 

Ils  s'occupaient  acs  moyens  d'y  parvenir;  ils 
étaient  tout  entiers  livrés  à cette  idéo  consolante . 
qu'il  pouvait  exister  un  moyen  sauveur  pour  ter- 
miner la  révolution  au  profil  du  patriotisme,  pouf 
détruire  les  dernières  espérances  des  royalistes. 

Déjà  nous  avions  arrêté  les  bases  du  plan  que 
nous  avions  conçu  , plan  qui  s'accordait  avec  le  re- 
ligieux respect  que  ( on  doit  aux  volontés  du  peu- 
ple : lui  qui  ne  retardait  point  l'époque  de  la  réu- 
nion du  corps  législatif  ; mais  votre  séance  d'hier 
a eu  lieu,  et  nous  avons  cru  qu’il  était  de  notre 
délicatesse,  qu’il  importait  même  aux  intérêts  du 
peuple , que  nous  gardassions  le  sileuce  sur  ce 
point. 

Puisse  le  génie  de  la  liberté  seconder  de  nou- 
veau les  efforts  des  républicains  puissent  li‘s 
nouveaux  élus  se  pénétrer  des  devoirs  que  leur  im- 
posent leurs  nouvelles  fonctions  ! pui>^st'iit  des  pres- 
sentiments sinistres  ne  pas  se  rèali>cr  î car,  citoyens 
collègues^  ce  serait  en  vain  que  nous  voudrions 
nous  dissimuler  les  dangers  de  la  patrie  : croyez 
que  le  gouvernement  républicain  ne  pourr.1  jamais 
s'établir  d’une  manièredurable,  tant  qu'il  existera 
dans  les  fonctions  importantes  des  hommes  plus 
attachés  à l'idole  de  la  royauté  qu'au  bonheur  pu- 
blic, et  malheurcutemcnl  le  nombre  de  ces  derniers 
c.st  encore  bien  grand. 

Mais , citoyens,  s'il  est  vrai , comme  on  l'a  dit , 
que  des  circonstances  impérieuses  commandent  à lu 
Convention  de  laisser  au  corps  législatif  seul  te  soin 
de  statuer  sur  la  validité  des  élections  l^aites  dans 
les  assemblées  où  les  droits  des  citoyens  ont  été 
ouvertement  violés,  on  ne  disconviendra  pas  nu 
moins  qu'il  est  de  notre  devoir  de  sonder  les  autres 
plaies  de  i'Elat.  et  d'employer  les  derniers  moments 
de  notre  session  à y porter  remède. 

Voici  les  objets  qui  oui  principalement  fixé  notre 
attention  : 

La  reniréa  des  prêtres  connus  sous  le  nom  do  ré- 
fractaires : aucun  de  vous  ne  peut  sc  dissimuler  les 
maux  que  fout,  dans  les  départements  ces  fana- 
tiques qui  sans  cosse  prêchont  la  désobéissance  à la 
Im;  le  retour  de  beaucoup  d'émigrés , principale- 
ment dans  les dé|»artemcnts  méridionaux,  résultat 
inévitable  des  lois  trop  généralisées,  et  dont 
l'exécution  est  confiée,  dans  beaucoup  de  dépar- 
tements , aux  parents , aux  ageoli  de  ces  mêmes 
émigrés; 

Les  moyens  de  purger  enfln  la  république  des 
infâmes  royalistes,  sans  cependant  relever  les  écha- 
fauds k jamais  procriU. 

Enfin . pour  satisfaire  à voire  décret  d'hier,  août 
présenterons  quelques  mesures  que  nous  croyons 
propres  ê réprimer  la  voracité  de  l’odieux  agio- 
ugo. 


Tallien  présente  un  projet  de  décret , dont  voici 
la  substance  : 

«<  Art.  l'  t.  Tout  individu  qui,  d«ai  les  ««isemblées  primaires 
ou  électorales,  aurait  provoqué  et  signé  des  arrêtés  iiherticides, 
ne  pourra  eiercer  aucune  fonction  publique  Jusqu'à  la  naii. 

*>  II.  Les  individus  non  rajés  de  fa  liste  des  émigrés,  Vs  pa> 
reuu  d’émigrés  , sont  égalemeol  exclus  des  fonctions  publiques. 

A ni.  Quiconque,  selrouvautdaos  lescas  ci-dessusdé>ignés, 
accepterait  des  fonctions  publiques , ou  ne  s'eu  démettrait  pas 
sur-Ii^rliamp,  sera  iMuuii. 

<•  rV.  Ceux  qui  ne  voudront  [>as  vivre  sous  les  lois  de  la 
ré|NjMiqur,  sont  auluriiHr<.à  quitter  le  trrriioirrde  la  répuliliquc, 
dans  le  délai  deirms  mois,  ils  (raurronl  toucher  leurs  retenus, 
et  même  réaliser  leur  fortune , sans  MHivuir  néanmoins  etn* 
|iorter  les  métaux  et  les  objets  dont  1a  lui  défend  rexnortaüoii. 
Ils  ne  pourront  plus  retilrer  en  France,  sous  peine  a'élre  re- 
gardés comme  émigrés. 

» Y.  Lrs  femrocsdivorcéesd'émigrés,  et  non  remariées,  se 
retireront  dans  huit  kurs  dans  la  commune  de  leur  domicile, 
pour  V rester  surreüf^  par  les  auioriu'vs  constituées. 

«•VI.  Les  lois  contre  les  pn^ire?  réfractaires  seront  exécutée 
dans  heures  dans  toute  I étendue  de  la  république.  Les  ad 
ministraieurs  qui  négligeraient  de  les  faire  executer  seront  punis 
de  deux  aj»  de  fers. 

<•  Yll.  Les  Jeunes  gens  de  la  première  réquisition  , qui  ont 
abandonné  leurs  drapeaux  , seront  bannis  , si,  dans  le  délai  de 
huit  Jours,  ils  ne  »e  présentent  aux  autorités  cotuUiuées  pour 
te  rendre  au  poste  qni  leur  sera  désigité.  •• 

{La  suite  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  8 , le  con.scil  des  Cinq 
Cents  a procédé  à b formation  d'une  liste  de  can- 
didats destinée  à être  présentée  au  conseil  des 
anciens,  pour  réieelion  des  membres  qui  doivent 
Composer  le  directoire  exécutif. 

Sur  la  pro|M).siti<m  de  Bourdon  , le  conseil  a ar- 
rêté que  demain  à dix  heures  il  se  formerait  en  co- 
mité général , pour  s’occuper  de  l’ctal  actuel  des 
finances  de  la  république. 

Le  conseil  des  anciens  a nommé  une  commission 
des  inspecteurs  de  b salle  et  un  arcbivislc. 

Les  deux  conseils  se  sont  annoncé  réciproque- 
ment,  par  des  messagers  d'Klal,  qu'ils  étaient 
délinitivemcnl  constitués. 


LlYHES  DIYBKS. 

Voyage  de  deux  français  en  ÀUemagne^  Da- 
nemarck , Su^de , Bussie  et  Pologne,  fait  en  17DÜ 
et  en  1792.  Cinq  vol.  iii-8®. 

A Paris,  cliezDesenne,  imprimeur-libraire  au 
ci-devant  Palais-Royal , 1 cl  2 ; et  Maradan,  rue 

du  cimetière  André-des-Arts,  n®9.  Prix,  500  liv. 
broché,  et  550  liv.  franc  de  port  par  la  poste. 

Ce  voyage  ne  doit  pas  être  coofuodu  avec  la  foule 
de  productions  de  ce  genre,  qui,  depuis  viagt*ctnq 
ans,  Inondent  notre  littérature  , et  que  le  goût  du  pu* 
bile  et  la  curiosité  des  lecteurs  imillipUe’saos  cesse. 
Ce.st  l'ouvrage  de  deux  hommes  instruits,  sages  et 
vrais,  qui  décrivent  ce  qu'lis  ont  vu  , et  qui  en  parleui 
avec  sagacité,  imparUalilé  et  courage.  Ils  out  cm* 

floyé  deux  années  à visiter  le  INord  de  1 Europe,  et 
no  pourra  se  flatter , Uirsqu'on  les  aura  lus  avec  al- 
lentioo,  de  uien  cunnaltre  les  pays  qu'ils  ont  parcou- 
rus. Bien  diflVrcuts  en  cela  de  ces  voyageurs  de  ca- 
binet, qui  ne  voient  que  d'après  les  autres,  qui  parlent 
de  ce  qu'ils  ne  connaissent  pas , jugent  des  mœurs 

3u’lls  n'oot  point  étudiées,  et  n'out  pas  même  le  mérite 
'avoir  écrit  de  bons  romans. 

Le  litre  de  ce  voyage  annonce  les  contrées  qu'U 
embrasse;  on  peut  dire  que  l’aiiteur  n'a  rieu  uègfigé 
de  tout  ce  qu'elles  reoferment  d’intéressant,  de  curieux 
et  d’instructif;  lois,  gouvcrnemeals , sciences , arts, 
ffionuments,  manufactures,  niœuri  privées  et  pu- 
bliques , détails  militaires  , finances,  commerce  , dis- 
positions locales  , rien  u'est  oublié  , et  tout  est  traite 
avec  cette  sagacité  piquante  et  vraie  , qui  décéb  l'ub- 
servaienr  rrlJinirp  rt  ei  qui  s>lolgiie  autant 


du  b)n  de  b salyre  que  de  celui  de  l'aduIatioD,  double 
écueil  que  peu  de  voyageurs  ont  su  éviter. 

L'auteur  aouonce,  daus  sou  discours  préliminalr# , 
(auquel  ou  ne  peiii  rcprorlier  que  son  peu  d'éteodue) 
qu'il  a plutôt  écrit  pour  les  voyageurs  que  pour  les 
lecteurs  de  cabiuet. 

Ayant  senti  par  lui-même  le  besoin  d'un  bon  Uioé- 
raire  et  d'iiu  guide  sfti  pour  les  pays  qu’il  a parcourus, 
il  a fait  pour  ceux  qui  l'y  suivront,  ce  dont  il  a mauqué 
pour  lui-même.  Avoc  le  livre  à b maluj  on  peut,  sans 
crnimlre  de  rien  laisser  échapper  de  curieux  , marcher 
sur  -SCS  traces  , et  profiter , à peu  de  frais  , de  ce  qui 
lui  a coûté  tant  de  veilles,  de  Ir.ivaui,  de  fatigues 
et  luêiue  de  dangers. 

•Sous  ce  premier  point  de  vue , Xe  J'oyaye  du  nord 
06?  / est  donc  oxlrêmeiuent  inlcressaut.  11  ne 

le  sera  jias  muius  pour  rboniiue  jalimx  de  s'instruire 
sans  quilter  sou  cabinet;  11  y trouvera  uce  foule  de 
détails  piqiiauls  qu’on  clierrberait  vainement  ailleurs; 
dos  peiisees  neuves , hardies,  agréables  et  prolutides, 
des  tableaux  curieux  et  très-instructifs  sur  le  com- 
merce , la  minéralogie,  la  guerre  et  l'agriculture  des 
priucipaux  Etals  du  Jiord,  Mos  voyageurs  n’ont  rien 
épargné  peur  voir  tout  ce  qui  inérilait  d'être  vu;  on 
leur  a cotiiinunlqué  sur  les  lieux  plusieurs  mémoires 
intéressants  dont  ils  mU  fait  usage,  et  Ion  iicut 
C4impter  sur  la  fidélité  de  leurs  calculs  et  de  leurs 
récits. 

Ce  voyage  contient  des  détails  sur  le  dernier  roi  do 
la  Suède,  Gustave  111.  ^ü.s  voyageurs  paraissent 
avoir  vécu  avec  ce  prince  dans  iiue  sorte  d lutimité. 

D'après  le  c.iraclère  de  fiaucbise  do  l'anleur  , on 
doit  s'attendre  qu'il  n’a  rliui  diNsimuié  des  impressions 
qu’il  A reçues.  On  recounailra  dans  tous  ses  jugeiuenl.s 
un  esprit  très-juste . un  sens  fort  droit , et  une  vivadiê 
de  coucepUou  qui  u’est  point  dénuée  de  grâce. 

U uous  reste  à parler  du  style  de  cel  ouvrage;  il 
est  eu  gtméral  concis , clair,  rapide,  et  souvent  ner- 
veux; 00  y désirerait  peut-être  uu  peu  plus  de  curreo- 
lion,  et  surtout  d'hariiiouie;  et  il  est  a croire  que  si 
l'auteur  avait  mis  plus  de  temps  ,«  N;  publier,  et  qu'il 
eût  été  moios  pressé  par  les  circoustauccs . Il  y aurait 
fait  une  attention  plus  suivie.  Ce  n’est  pas  qu’il  ue 
connaisse  très-lden  sa  langue , et  que  le  choix  de  ses 
expressions  ne  soit  presque  toujours  piquant  et  juste; 
peu  do  voyages  modernes  .sont  aussi  bien  écrits;  ce 
qui  ue  anus  empêche  pas  de  croire  que  celui-ci  pouvait 
encore  l'être  mieux. 

Nous  jrejfretlous  que  les  bornes  de  cet  artido  ne 
nous  perroettout  pas  d'eolrer  dans  de  pllis  grands  dé- 
tails, et  surtout  de  motiver  nos  éloges  par  des  critiques 

a iil  ne  poiirraietii  aue  répandre  beaucoup  d agrément 
ans  cet  extrait  Nous  ne  pouvons  qu'inviter  les  ama- 
teurs et  les  gens  de  lettres  à se  procurer  cet  ouvrage; 
nous  osons  leur  promettre  qu’ils  y trouveront  une  lec- 
ture inlinimeot  agréable  sous  tous  les  rapports.  Plaisir, 
instruction,  amusenieul,  tout  s'y  trouve  réuni,  et 
Tou  conviendra  que  les  auteurs  actuels  m"ttent  rare- 
ment l'esprit  de  leurs  lecteurs  à un  pareil  régime. 


ANNONCES. 

CoUcciinii  compteur  du  Mnnitrur,  (édition  oridoale)  reliée, 
Ix'lh's  feuilles;  à vendre,  s’adresser  an  rituTCii  Pâri»,  me  ci- 
devant  des  FoM-és-M'-le- Prince,  faubourg  Saiiit-Gennüia  , 
lia  108 

Il  vend,  acbètieeliVliaticc  louiev parties  dêtachéedo  cejoumal. 
On  rt  recetTa  atteune  IfUre  qm  ne  toit  affraneMa. 


COURS  DES  CHANCES. 

Paris,  U 8 brvmairt. 

LeiouUd'or âbOO  3450  3050  3150  liv. 

L’or  lin 12,000 

Le  iinjroi  d’argent..., 6200 

lit  numéraire 14,300 

Les  inscriptions  commencèrent  à Jouir  au  1*'  gecmintl 

an  IV 40  p. 

Bajobourg , - . 23.V00 

Amxterilain 9/16 

Bille  3/4 

Gnie* 12000 

Madrid 1600 


N*  ao. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIlIRm. 


Décadi  10  Brühairb,  Can  {Dimanche  1”  Novemiirf  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Fimrtet  octoire.  — Lfs  courriers  de  Berlin  et  de 
Pétersbüurese  succèdent  avec  uner»|jiüitéremai'cpiablc, 
et  il  est  facile  de  voir  cjue  notre  cour  s'occupe  maiiile-' 
nant  d'une  manière  très  suivie  de  l’aflairc  de  la  Pulo< 
gne. 

L'adminUlration  de  la  guerre  n'est  pas  moins  en  ac 
tivité  t^ue  le  cabinet  et  ses  travaux  viennent  encuie  de 
s'accroître. 

On  met  toutes  les  forteresses  de  la  Hongrie  et  de  la 
Bohème  en  état  <le  défense.  Celles  d'Olmuls,  de  (Va- 
gue, d’Egra , sont  dé^à  pourvue^  de  vivres,  et  la  pre> 
niicre surtout  est  garnie  frariilUrie,  comme  si  elle  avait 
un  siège  prochain  à soutenir.  L'empereur  va  faire  lui* 
même  un  voyage  en  Bohème  pour  visiter  ces  places. 

Le  général  Wenceslas  Colloredo  est  nommé  com« 
mandanlen  chef  des  troupes  qu’on  rassemble  en  Mora- 
vie. 

L'arhiduc  Joseph  est  parti  pourBude,  oikil  établira 
sa  résidence  en  qualité  de  lieutenant  de  la  province. 

On  assure  que  notre  cabinet  a fait  des  ouvertures  au 
guuvernemcntfran^ais,  pour  lui  proposer  la  médiation 
du  Danemrck. 

ANGLETERRE. 

LondrUy  (elioeiobr^,  — On  ne  sait  encore  aucune 
nouvelle  certaine  sur  le  débarquement  du  comte  d'Ar- 
tois. 

Le  parlement  vient  d’circ  prorogé  de  nouveau,  par 
unoprodamatinn  royale,  au  ’iddccemois. 

Le  Rnhusty  de  74  canons,  est  parti  dimanche  di  r- 
niiT  de  Spithead  pour  la  baie  de  Quiheroii , où  il  con- 
duit le  duc  de  Bourbon  et  plusicursofBciersde  marque. 

Le  bruit  courtque  lesFrançais  ont  réarmé  les  douze 
vaisseaux  de  ligne  qu’ils  avaient  à Lorient,  et  <|uc  cette 
Botte , en  état  ue  faire  respecter  le  pavillon  de  la  réou- 
blique,  est  prête  à mettre  à la  mer. 

La  flotte  des  Indes-Occidentales,  composée  de  142 
Toiles  marchandes  , sous  Tescorte  de  irois  vaisseaux  de 
guerre,  est  heureusement  arrivée  dans  les  ports  de  la 
Grande-Bretagne. 

Un  corsaire  français,  nommé  la  Fraternité^  portant 
20  canons,  et  monté  par  150  hommes,  est  en  croisière 
dans  le  golfe  de  la  Floride,  où  il  a enlevéplusieurs  bâ- 
timents marchands  anglais:  ce  corsaire  est  excellent 
TOilier,  et  d’une  construction  toute  nouvelle;  on  t'a  vu 
amener  Jusqu'à  quatre  prises  en  très  peu  de  temps. 

Lechancelîerderéchiquierest  de  retour d'unvoy.age 
que  sa  santé  l'avait  forcé  de  faire  dans  le  comté  de  boni* 
merset;  la  prochaine  ouveriurcdu  parlement roniiibiie 
sans  doulc  à le  ramener  un  peu  plus  lût  dans  la  ca- 
pitale; on  annonce  que  le  roi  doit  à cette  époque  re- 
commander aux  deux  chambres  de  faire  constater  par 
des  recherches  l'état  de  la  récolte  en  grains;  clic  a été 
très  abondante.  On  en  a importé  beaucoup  de  l'étran- 

f;er,  et  pourtant  le  blé,  comme  le  remarquent  les  feuil- 
esmipmérielIesel1es-mèmcs,5esoulient  toujours,  ainsi 
que  les  autres  denrées,  à un  prix  auquel  il  n'est  guère 
possible  au  pauvre  peuple  d'atteindre.  Quelques  p.n- 
picra attribuent  la  cherté  du  blé  aux  eaux  basses  de  la 
Tamise,  qui  ont  nui  au  transport  de  celle  denn'-e  ; mais 
beaucoup  de  gens  contestent  que  ce  soit  là  la  vraie 
cause,  et  désirent  que  le  lord-maire  la  roeherrhe  et  la 
trouve.  D'ailleurs,  la  viande,  le  sucre  et  d’autres  objets 
J®  $4riê.  — Toma  XIU. 


de  première  nécessité , que  l’on  sait  être  très  abondants 
on  Ariglclcrre,  se  vendent  aussi  excessivement  cher;  il 
faut  donc  qu’il  y ait  quelque  autre  raison  de  ce  h.aut 
prix. 

On  n'use  pas  dire  tout  haut  la  plus  probable,  le  peu 
de  confiance  dans  le  gouvernement,  et  la  crainte  que 
telle  guerre  ruineuse  n'entraine  la  banqueroute,  qui 
menace  depuis  si  longtemps  les  fonds  puolics. 

Lev  ministres  viennent  ile  faire  pavscr  de  nouvelles 
dépêches  à lord  Bute,  ambassadeur  à Madrid. 

Ia-  traité  avec  les  Etats-Unis  est  ratifie , sauf  un  seul 
ariit  le,  Unenouvelle  négociation  lèvera  les  difficultés  à 
cet  égard.  C'est  .M.  Hammond,  dernier  ministre  bri- 
tannique auprès  du  congrès,  qui  vient  d'apporter  celle 
ratification. 

Suivant  des  nouvelles  du  cap  de  Bonne-Espérance 
du  3 juillet,  l'amiral  Elphinstonc  se  trouve  à Falsenbay, 
que  les  Hollandais  ont  abandonné  pour  concentrer 
leurs  forces.  Cet  officier  ntit-nd  d’un  jour  à l’autre  des 
renforts  avec  lesquels  ü se  prépare  à attaquer  le  fort  de 
ta  montagne  de  ia  Table , que  les  Hollandais  paraissent 
décidés  à bien  défendre. 

RÉPUBLIQUE  DES  PROYINCES-UNIES. 

La  Haye,  le  octobre.  On  SjJi  que  le  projet  de  for- 
mer une  assemblée  naiioiialc  existe  ici  depuis  quel- 
que it'inps,  et  que  déjà  tl  serart  mis  à exécution,  SMis 
1 opposition  opiniâtre  de  plusicuis  provinces.  La  Zé- 
ianilc  parlirulièiement  s’est  fait  remarquer  par  sa  cons- 
tante rcsist.ince.  Enfin  le  nouveau  rappoit  ordonné 
sur  cet  objet  vient  d’éirc  fait,  et,  comme  il  en  résulte 
que  la  majorité  des  provinces  est  pour  la  convocation 
ti’uoe  assemblée  nationale,  les  E.tai»-Généraux  ont  pu- 
blié la  résolution  suiv;mle: 

« I.I..  HH.  PP.  déclarent  qu’il  y aura  une  assemblée 
générale  nationale , en  r«>nservnnt  les  libres  dclibéra- 
lions  des  provii»ces  rcspiTtivcs.  • 

I.a  Zelande  a protesté  contrerclle  révolution. 

L'inquiétude  est  ici  assez  vive  depuis  qu'on  observa 
que  cette  province  de  Zélande , si  constamment  refu- 
sante, est  relie  que  menacent  le  plus  les  Anglais.  Ces 
derniei's  blor;uent  le  port  de  Flcssingue,  et  ont  même 
eu  l’audace  d'y  jclerquelquesvoléesdecoupsdecanon; 
mais  on  a pris  toutes  les  précautions  nécessaires  pour 
s'opposer  aux  tentatives  de  l'ennemi.  La  côte  est  main- 
tenant garnie  de  troupes  françaises. 

T.C  droit  de  20  florins  par  télé  do  gros  bétail  amené 
en  Hollande  ne  sera  perçu  que  sur  le  pied  de  5 jus- 
qu'à la  fin  du  mois  de  mars  1796. 

Quelques-uns  de  nos  hriganiins  ont  pris  deux  bâti 
ments  anglais  qui  se  rendaient  dans  la  Belgique. 

Une  escadre  française , revenant  d’Amérique,  a’ea 
emparée  de  seize  navires  de  la  même  nation. 

. Les  Etats-Généraux  viennent  de  demander  aux  pro- 
vinces resjwiives  l’étal  <lc  ce  que  chacune  d’elfes  a 
fourni  à ia  réquisition  des  Français,  cl  de  ce  qu’elle  doit 
pour  sa  part  dej»  trente  millions  de  florins  dus  à la  ré- 
publique française.  Cet  étal  doit  être  envoyé  sur-le- 
champ. 

Une  commission  vient  d’étre  créée  à la  place  du  haut 
conseil  de  Hollande  supprimé. 

On  écrit  de  Pélersbourg  qu'en  vertu  d’un  ordre  po» 
blié  ‘par  le  gouvernement  russe,  il  est  permis  à tout  ha- 
bitant d'embarquer  et  d'envoyer  ci\  Hollande  des  pro- 
ductions du  pays. 

Les  deux  vaisseaux  bataves  qui  sont  retenus  en  Rtu- 
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ftie  »er«*nt  remis  en  liberté,  aussitôt  que  le  vaiaseau 
lusse  qui  est  à Amsierthiin  aura  été  relâché. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

CONSEILS  HILITAIBBS. 

Suite  fie  la  notice  des  jugements  rendus  par  les 
commissions  établies  pour  Juger  les  chefs  de  la 
rérolte  du  13  -vendémiaire. 

ooasait  sAurr  au  VAUiis-éfiALiTB. 

Le  8 brumaire  Charlw  Denis  Grouyellc,  ilgé  de 
47  ans,  demeurant  à Paris,  rue  Martin,  section  des 
Gravilüers,  a été  comlaimié  à quatre  mois  tie  déten- 
tion, et  à une  anieude  éfçale  à la  moitié  de  son  revenu, 
comme  signataire  et  rédacteur  d'une  proclamation  | 
tendante,  par  ses  expressions,  à provoquer  rarme- 
mentdes  citoyens,  en  les  imjuiélant  relativement  à 
leur  personne  et  à leurs  propriétés. 

tiAirr  ao  wÉATaMaAaçAU. 

Le  1®*'  brumaire  le  conseil  a acquitté  et  mis  en  li- 
berté le  citoyen  Pierre-Antoine  Gally,  ex-picsident, 
comme  doyen  d'ége , de  la  section  du  Temple. 

Le  motif  île  sa  traduction  est  la  mise  aux  voix  par 
lui  d'une  proclamation  relative  au  mouvement  du  13; 
mais  le  conseil  a considéré  que  les  cxprcsaions  de 
celle  proclamation  n’oirrenl  rien  de  repréhensible, 
que  la  section  n’a  pas  dévié  des  bons  principes , et 
que  la  générale  n’a  été  biilluc  que  pour  apiieler  Ica 
citoyens  au  secoui-s  de  la  représentation  nalioimic. 

Le  2 le  conseil  a instruit  la  cause  du  nomme 
Cre^eDl , secrétaire  par  intérim  de  U section  des 
Arcis  (absent). 

U pièce  qui.  a motivé  la  mise  en  jugement  du  pré- 
veiàu  l'.stun  procès-verbal  très  repréhensible,  du  13, 
dont  les  sigualure-s  sont  bâlonnées  et  qui  sont  atlri- 
biié<*s  au  citoyen  Moimal,  comme  président,  cl  à 
l'accusé.  , • . M 

Le  conseil  n’a  pu  s’assurer  de  la  vérilé  du  grief;  il 
a consirléré  que  le  procès-verbal  du  lendemain  14, 
qui  articule  celle  inculpation,  étant  sans  signature , 
pourrait  élre  l’effet  d’iiiR*  haine  particulière  : en  eon- 
irtiuetice  le  citoyen  Cresccnl  a été  acquitté  à i'una- 
niiiiité. 

Le  même  jour  le  nommé  Juneau,  ex-commandanl 
provisoire  de  la  section  des  Amis  de  la  Patrie  (absent) 
fl  contumace , a été  condamné,  à rutwniuiilé,  à la 
peine  «le  mort , comme  s’élaiit  classé  dans  rétat-major 
de  la  révolte  armée,  par  un  ordre  intimé  au  caporal- 
ta^our  de  boUre  la  générale,  ordre  auquel  il  a 
ajouté  UM  ap«6ÜUe  et  sa  siguature» 


MÉLANGES. 

Im  commission  exéemtive  de  t^instmetUm  puhii<pê€^ 
au  rédacteur  du  Moniteur. 

Pari» , le  7 bramaire , l’«i»  IV*  üe  la  repobüqiM 
franfiat , w®  «S  tBdivkible. 

La  comnmssion  exérutive  de  Hnstruction  pubHauc 
veiis  prie , citoyen , d’informer  le  pubHc  que  son  do- 
■ucite  actuel  est  au  d-devsnl  WHd  Jugné,  q«* 
Mabquais. 

SiluI  et  fraternité. 

Le  commisssùre , Ginoubnê. 


CONVENTIOH  NATÏOKALB. 

pTètié$»méêQénissl9em. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  2 BRUMAIBB. 

Roux  (de  la  Haute-Hanie)  : Il  est  un  terme  à tout  : 
c’est  principalement  lorsqu'il  s’agit  de  faire  cesser  la 
misère  qui  accable  la  classe  d’hommes  sans  fortune  • 
u'il  convient  aux  législateurs  de  s’empresser  de  le 
xer.  , . 

Il  faut  enfin  tarir  la  source  empoisonuée  de  1 agi(H 
tage,  et  rendre  au  corps  poli^ue  la  force  et  la  vie 
q^il  ne  peut  plus  conserver,  si  on  laisse  plus  long- 
temps subsister  ou  s’accroître  l’excessive  cherle  du 
prix  des  denrées  et  objets  de  première  nécessité.  La 
misère  du  peuple  est  à son  comble  ; il  est  dans  votre 
cœur  de  le  soulager.  Vous  nous  avez  chargés  de  vous 
eu  indiquer  les  moyens  ; nous  nous  acquittons  de  cet 
important  devoir.  Votre  sagesse  saura  apprécier  le 
résultat  des  travaux  de  votre  commission. 

Dans  tout  état  policé , c’est  de  la  quantité  do  signe 
monétaire  mis  en  circulation , que  doit  dépendre  Je 

8rix  relatif  de  tous  les  objets  de  première  nécessité, 
e toutes  les  productions  qui  croissent  sur  son  sot , 
ou  sont  le  produit  de  rindnstric  de  ses  habitants. 

C’est  la  seule  base  avouée  par  b justice  pour  déter 
miner  avec  équité  les  rapporla  du  prix  des  fruits  de  la 
terre  et  de  l’industrie,  avec  celui  du  travail  de  l’ homme 
qui  les  féconde. 

Tel  est  l'objet  du  projet  de  décret  que  je  suis 
charge  de  vous  soumettre  : 

• La  Convention  nationale  , considérant  que  la 
uautité  d'assignats  émise  en  France,  depuis  l’époque 
c leur  création  jusqu’à  ce  jour,  est  décuple  de  celle 
émise  en  1790,  décrété  ; 

■ Art.  l«f.  Le  prix  de  toutes  les  denrées  et  marchan- 
dises de  première  nécessité,  de  toutes  produclkms  ter- 
ritoriales ou  industrielles,  objets  manufacturés  m 
France , et  importés  par  la  vote  du  commerce , est 
fixé  à la  valeur  décuple  du  prix  des^ls  objets  à l'é- 
poque du  mois  de  novembre  1790  (vieux  style). 

• n.  Les  grains  continueront,  aux  termes  des  lots 
existantes,  a être  portés  sur  les  marchés , et  ne  p^^ 
roui  excéder  les  prix  délermiiié»  eo  l’artiek  précé- 
dent , sauf  le  prix  qui  sera  déterminé  pour  les  frais  4t 
eirculaliofi  de  ceux  qui  seraient  tfiinsportés  d’un  dé- 
parlement dansunaulrc;  lequel  prix ecra fixé,  conuBO 
pour  toutes  les  autres  aarelianüises*  pioporUouBel- 
lenent  au  poids  desdiU  cbargeinenU. 

• III.  Tout  marchand  sera  tenu  de  se  conformer» 
pour  tous  les  objets  de  •oncomaficrce,aiodispoaâk)iis 
de  rarticlc  l«®,  sous  peine  de  confiscation  des  ot^ets 
qu’il  aurait  refusé  de  vendre,  et,  en  cas  de  récidive, 
M trois  mois  de  dt  teutiou. 

• IV.  fin  couséquenee  du  présent  décret,  tous  sa- 
laires, iraitcmeoU  de  fonctionna  ires  pubUcÉ,  seront 
fixés  dans  les  proportions  énoncées  dans  l'article  » 

Lehabst  : Il  y a très  longtemps  que  jesuisoonviréou 
que  la  contre-révolution  se  fera  parlcreiiehéfïase- 
mcnt  effrayant  de  toutes  lesdcuréa,  et,  si  vous  ne 
prenez  de  promptes  mesures,  bteutOt  H ne  sers  plus 
en  votre  pouvoir  de  rarréter.  J*ai  reçu  une  lettre  de 
Rouen,  qui  m’apprend  que  les  mmveanx députés, 
nommés  au  Corps  légûsfaw,  refusent  d’accepter;  que 
lesadministrateurs  font  de  même,  parce  qu’î»  ne  peu- 
vent, disent- ils,  admihislrer  un  peuple  qui  ineartde 
faim.  Depuis  dix  jours  Rouen  manque  depem.  Il  est 
une  marque  certaine  à laquelle  on  recoimaîl  b bonté 
du  gouvernement,  c*est  lorsque  les  subsistances  se 
piC'intcal  aboudamniiMit  au  con>amm.deiTr; 


■ V .«  i« 
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d’hni,bien  loin  qne  les denr^affluf ni  dans  nos  m.ir' 
ch(*s,  If  consommateur  Ta  lui-méme  les  chercher,  el 
le  plus  souvent  il  ne  peut  en  trouver.  Je  demande  i)ue 
le  dernier  projet  de  la  cominision  soit  prit  dans  la 
plus  sdrirusd  ooosiddratioo  ; ayona  pitié  des  malheu- 
reux qui  souffrent  partout.  (Toute  l'Assemblée  prouve 
par  ses  applaudissements,  et  en  se  levant  par  mi 
mouvement  spontané,  qu'elle  partage  les  sentiments 
de  Lehardy.) 

BARUAt  : Il  n'est  que  trop  mi  que  le  peuple  souffre , 
mais  tout  le  monde  sait  que  le  emur  paternel  des  re- 
présentants du  peuple  souffre  également.  Je  de- 
mande qu'on  aille  aux  voix  article  par  article. 

PÉfiRMONT  : Quand  ce  ne  serait  que  pour  l'intérét 
de  vos  comités  de  gouvernement,  je  crois  qu'il  est 
utile  de  discuter  le  projet  qui  vous  est  présenté.  De- 

Suis  longtemps  j’ai  quitté  ces  comités , mais  je  dois 
ire  que  le  principal  objet  de  sa  sollicitude  a été  les 
subsistances.  (Murmures  des  tribunes.)  J'ignore  où 
en  est  en  ce  luouienl  rexéculion  des  mesures  adop- 
tées; mais  je  s^us  qu'elles  étaient  propres  à assurer  les 
subsistances  de  Paris  et  des  autres  communes,  et 
qu'elles  portaient  un  coup  funeste  à l'agiotage  ; la 
commission  des  Cino  n’en  a peut-être  pas  été  in- 
formée. 

Il  n'y  a que  la  nécessité  absolue  qui  puisse  faire 
adopter  le  projet  que  l'on  propose.  Il  n'est  personne 
ui  n'en  sente  la  conséquence  funeste  pour  la  patrie, 
i la  commission  des  Cinq  n'o  pas  communiqué  son 

travail  au  comité,  elle  doit (Violents  murmures 

d'une  partie  de  rAssembléc  et  des  tribunes.)  A coup 
sûr,  président,  personne  ne  peut  me  disputer  ici  l'a- 
mour que  J'ai  pour  les  intérêts  du  peuple,  (^^lômes 
murmures.)  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  je  le  sers, 
et  peut-être  une  des  preuves  que  j'cu  puisse  donner 
c'est  de  prendre  aujourd'hui  la  parole  sur  un  projet 
qui  paraît  réunir  l'asaentiment  général , mais  qui  me 
parait,  i moi,  funeste  à la  chose  publique.  JaI  vu, 
étant  au  comité,  que  toutes  les  mesures  étaient  prises 
pour  terrasser  l'agiotage  et  pour  assurer  les  subsis* 
tances;  ainsi  je  'emandeque  le  projet  toit  commu- 
niqué au  comité  de  salut  public. 

Bodx  (de  la  Haute-Marne):  JerépondsÀ  Défermont, 
et  je  suis  bien  aise  qu'il  me  fournisse  l'occasion  de 
rouver  que  nous  voulons  tous  également  te  bonheur 
U peuple.  J'oi  été  au  comité  avec  Défermont  ; toutes 
les  mesures  dont  il  parle  ont  été  exécutées,  tous  tes 
achats  aont  faits,  et,  malgré  les  Anglais,  les  grains  ar- 
rivent dans  tous  les  ports  de  la  république  ; mais  il  ne 
s'agit  pas  seulement  de  grains,  il  faut  au  peuple  du 
Tin , des  vêtements , en  un  mot,  tout  ce  qui  est  néces- 
saire h la  vie. 

Depuis  longtemps  je  me  suis  occupé  des  moyens  de 
lui  procurer  toutes  oes  choses,  et  je  aéclare  que  toutes 
les  lois  que  vous  ferez  seront  insuftisantes,  si  vous  ne 

partez  d'un  principe  qui  tue  l’agiotage L'agioteur 

achète  à tout  prix,  parce  qu'il  sait  qu'il  vendra  de 
même;  et,  malgré  les  saendees  que  vous  pourriez 
hiire,  vous  ne  parviendrez  jamais  à soulager  la  misère 
publique,  si  vous  ne  coupez  le  mal  dans  Sa  racine;  ce 
no  sont  pas  les  grands  propriétaires  accapareurs  qui 
ne  sentent  p.*is  vus  besoins,  qui  les  soulageront;  ce 
sont  <'ux  au  contraire  qui  déprécient  les  assignats, 
afin  d’ûter  aux  malheureux  le  peu  qui  leur  en  reste. 

Nous  ne  vous  proposons  pas  un  maximum  désas- 
treux, nous  ne  voulons  point  une  banqueroute  qui 
déshonorerait  la  France;  mais  nous  vous  proposons 
de  mettre  en  balance  le  signe  avec  la  valeur,  et  de  ré- 
tablir l'équilibre  que  sa  multiplicité  a dû  détruire* 
Malgré  les  calomnies  que  répandent  chaque  jour  les 
ennemis  de  la  république,  il  n'y  a en  circulation  que 
15  ou  20  milUards  d'assignats;  vos  domaines  natio- 
naux et  votre  traité  avec  la  Belgique,  qui  fait  main- 


tenant partie  de  la  France,  aont  plut  que ■ufBsantr 
pour  les  rembourser.  (Oo  applaudit.) 

Barrosetpluaieursautres  membres  demandait  qu'on 
mette  aux  voix  le  projet  de  décret* 

Charias  Lacroix  : Quelque  défareur  qu'il  y ait  à 
s’opposer  à un  projet  qui  paraît  favoriaer  le  peuple, 
je  dois,  en  m'y  opposant,  parce  que  je  le  regarde 
comme  désastreux,  acquitter  la  dette  que  J'ai  con- 
tractée envers  mon  pays.  Ce  projet  est  contraire  au 
but  que  vous  vous  proposa  ; il  est  inexécutable. 

11  n’atteint  pas  le  but  que  vous  vous  proposez , car 
votre  intention  est  de  rendre  la  subsistance  plus  com- 
mune eu  la  rapprochant  du  consommateur;  et  votre 
décret  la  rendra  plus  rare,  piiisqucc'est  un  maximumt 
et  que  le  maximum,  au  lieu  de  raviver  le  cominerce, 
le  tue.  (Murmures  des  tribunes.)  I)  cnI  évident  <]ue 
vous  allez  être  obligés  de  fixer  Icsnl.'iire  des  ouvriers 
çt  (le  reproduire  ces  volumineux  tableaux  du  ma.ri- 
mum  qui  ont  sali  les  murs  de  Paris  ; et  sous  ce  point 
de  vue  le  décret  est  inexécutable,  car  vous  ne  vouiez 
p.is  faire  revivre  les  visites  domiciliaires  et  celle 
odieuse  inquisition  qui  a terrifié  tous  les  rito\fns. 
(Mêmes  murmures.)  Il  réMilh*  encore  de  ce  décret  que 
vous  êtes  obligés  <le  centupler  vos  dépenses,  et  qii  un 
fonctionnaire  public  dont  le  salaire  était  lîxéà  3,i)On|. 
recevra  maintenant  30,000  liv.de  la  république. 

Consultez  tous  ceux  qui  ont  suivi  la  révolution  amé- 
ricaine, ils  vous  diront  que  le  niai  est  dans  la  multi- 
plicité du  signe;  la  source  de  vos  maux  est  dans  la 
masse  considérable  d’assignats  en  circulation.  (Ap- 
plaudissements.) Du  autre  mal  encore , et  qui  n's 
pas  peu  contribué  à votre  ruine,  c'est  cette  multitude 
d'a^nts  des  subsistances  de  l'infâme  commission  de. 
commerce.  (Murmures.)  La  nature  ne  m'a  pas  assez 
favorisé  pour  improviser  sur  une  matière  aussi  impor- 
tante , et  surtout  quand  je  suis  sans  cesse  interrompu 
par  des  murmures.  Je  demande  rajournemoiit  à de- 
main du  projet  qui  vous  est  présenté.  (On  applaudit.) 

N*'*  : Je  m'oppose  à l'ajournement  ; il  s'agit  de  sau- 
ver le  peuple,  cela  ne  peut  s'ajourner. 

Rbwbeli.  : Sans  doute  il  fout  f«iire  le  bonheur  du 
peuple,  mais  il  faut  mûrir  les  mesures  (pii  doivent 
rassurer.  Le  résultat  du  projet  de  décret  qui  vous  est 
présenté  sera  de  faire  disparaître  le  peu  de  denrées  qui 
maintenant  vous  est  encore  offert.  Cepemi.nnt  je  suis 
loin  de  rejeter  les  niesuroa  de  répression  c<mtro  l'agio- 
tage et  les  vampires  qui  tiennent  cachée  la  subsis- 
bnee  du  peuple,  mais  jc  demande  qu'on  ne  présente 
j.imais  de  décret  centre  ces  geiis-là,  qu'en  même  temps 
on  ii’ail  préparé  des  mesures  coercitives  et  des  hninmes 
capables  de  les  exécuter.  Rien  de  plus  facile  ipic  de 
faire  des  lois,  rien  de  plus  difticile  que  de  les  faire  exé- 
cuter quand  on  n'a  pas  les  éiémeuLs  nécessaires.  Je 
demande  l'ajournement  du  projet  à domain,  et  que  la 
commission  voua  présente  en  même  temps  les  mesuies 
d'exécution. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Tallien  soumet  à U discussion  le  projet  de  décret 
qu'il  a présenté. 

Vallée  demande  la  parole  sur  le  prrmi<  r article. 

Vallée  : Je  demande  une  execplmji  pour  les  émi 
grés  que  les  événements  du  31  mai  ont  forcés  de  fuir. 
(Murmurfsà  gauche.)Jedemande  une  exception  pom 
la  procureur-général-syndfc du  dépnrlwnenl  d'Bnn*- 
ft-Loir,  qui,  dans  le  temps,  fut  brûlé  en  efllgle  avec 
Buzot  et  Barbaroux,  et  qui  depuis  a arrêté  la  révolb- 
qui  allait  embraser  ce  département  tout  enliar,  car 
c’est  lui  qui  est  venu  ici  demander  des  repréicnUnls 
et  des  forces  pour  comprimer  les  insurgés. 

Plusieurs  voix  h gauche  : Il  n'a  fait  que  son  (la- 
voir. 
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ifiAUtLB  : Je  (Msirc  aussi  qu’il  soit  fait  une  distinc*  ' 
tion  entre  ceux  qui  ont  émigré  avant  le  31  mai  et  ceux 
qui  oiitémigré  après  cette  époque.  Il  faut  en  convenir, 
au  31  mai  les  patriotes  se  sont  divisés  comme  la  Cou-  ' 
Tention  ; les  uns  ont  pris  parti  pour  la  Montagne , les 
autres  pour  l’autre  cOté.  Ceux-là  sont  restés  trioni- 

f>bants,  1*'S  autres  ont  été  obligés  de  fuir  pour  sauver 
eurvie.  (Murmures  des  tribunes.)  Ceux-ci  niénleiit 
une  exception  favorable.  (Nouveaux  murmures.)  Mais 
nous  ne  pouvons  être  trop  rigoureux  contre  ceux  iiui, 
émigrés  avant  le  31  mai,  se  sont  fait  rayer  depuis  le  0 
thorniidur,  car  ils  n’ont  obtenu  leur  radiation  qu'à 
l’aide  de  faux  C4>rli(icals  de  résilience.  Je  voudrais  dune 
qu'en  exceptant  les  citoyens  émigrés  uar  suiti'  des  évé- 
nements du  31  mai , on  dit  qne  tons  les  ci -devant  no- 
bles, possessnirs  d unices  royaux,  à quelque  époque 
qu’ils  nient  émigré  , qui  n'auront  point  obtenu  leur 
radiation  dans  les  délais  Kxésdans  les  anciennes  lois, 
soient  regardes  comme  émigrés. 

Roger- Di'cos  : Je  demande  que  rarticle  propose  par 
le  rapporteur  soil  étendu  aux  beaux-pères,  beaux- 
frères,  neveux  et  alliés  au  même  degré  des  émigrés. 

Leuardv  : Il  ne  faut  pas  augmenter  le  nombre  de 
ceux  sur  lesquels  portera  celle  loi,  ou  bien  vous  allez 
dc>litn«T  tous  ceux  qui  vi*>nnenld’élreé1iis  aux  fonc- 
tions publiques  par  les  corps  électoraux.  Je  demande 
l’ordre  dn  jour. 

Charlier  ; Il  faut  bien  se  pénétrer  de  lV.sprit  de  la 
loi  qu'on  propose.  Ce  ne  sont  pas  des  mesures  ordi- 
naires, ce  Sont  des  mesures  de  salut  public. 

Aux  voix  / aux  voix  ! s’écrie-t-oii  à gauche. 

Les  amendements  sont  adoptés  avec  l'article. 

Gémssieux  : Je  demande  que  l’on  prive  également 
les  parents  d'émigrés  des  fonctions  de  jury  ordinaire 
et  dehaut  jury,  car,  s'ils  avaient  à statuer  sur  des  accu- 
.sntioris  d'émigration , ou  à juger  des  patriotes , ce  se- 
rait les  rendre  juges  dans  leur  propre  cause. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Tallicn  lit  l’article  qui  excepte  les  membres  des  trois 
assentbices  nationale.*^. 

K**’:  La  question  préalable.  Il  fautcommencer  soi- 
même  par  donner  t'cxemple. 

Brival  ; Moi  qui  ai  un  frère  et  un  beau-frère  émi- 
grés, et  qui  me  suis  toujours  montré  partisan  de  la 
révolution,  j’appuie  la  question  prt'alaule, 

N*“  : On  a dil  tout  à l’heure  qu’il  s'agissait  de  sa- 
lut public;  Je  ne  sais  pourquoi  on  se  priverait  généreu- 
sement d'aussi  bons  patriotes  qu'il  y en  a parmi  les 
pannls  d'émigrcs. 

Tbibaudead  : Si  je  voulais  faire  une  épigramme 
contre  le  décret  qui  est  proposé, j'appuicrais  la  ques- 
tion préalable;  sijyi.iisdirigc  par  un  esprit  de  mauvaise 
humeur  ou  d’inimitié  personnelle,  je  l’appuierai.s  en- 
core, car  beaucoup  de  membres  de  la  Conventloii  qui 
ont  Oté  réélus  sont  parentsd’éinigrés.  Je  pense  qne  l’ar- 
ticle doit  être  décrété  , .si  1 on  ne  vent  pas  porter  at- 
teinte à ta  liberté  des  choix  faits  par  le  peuple,  au  droit 
qu’il  a eu  de  les  faire  ; si  l’on  ne  veut  pas  priver  le 
peuple  de  ses  plus  recommandables  et  de  ses  plus 
énergiques  défenseurs. 

Puisqu’on  propose  des  exceptions,  je  pourrais  avec 
raison  en  proposer  une  pour  ceux  qui , quoiqu'ils 
fussent  parents  d’émigrés,  n’ont  cessé  d'exercer  des 
fonctions  publiques  depuis  lecommencemoiil  delà  ré- 
Yolution.  (Murmures  à gauche.)  Je  déclare  au  sur- 
plusqueie  regarde  le  décret  proposé,  en  ce  qu'il  porte 
sur  les  nommes  nommés  par  les  assemblées  élec- 
torales à des  fonctions  publiques , comme  contraire  à 
1a  ooDStitutioD  et  atteoUtoire  à la  volonté  du  peuple. 


Plusieurs  membres  à droite  : C’est  mi. 

On  rit  et  l'on  murmure  à gauche. 

Roux(de  la  Haute-Marne):  El  moi,  je  pense  que  pour 
riioniieur  des  assemblées  primairesel  électorales,  vous 
devez  chasser  les  émigrés  du  Corps  législatif,  s’il  y en 
a.  (Oii  applaudit.)  ' 

I Thibaudeau  : Je  n’ai  point  parlé  des  émigres,  mais 
I de  leurs  parents.  Si  l'on  admet  l’article  que  vous  vous 
proposez  , et  qui  conserve  dans  le  Corps  législatif  les 
parents  d'émigrés  qui  ont  eu  le  vœu  du  peuple,  i|  n’y 
a pas  de  raison  pour  que  vous  ne  conserviez  pas  dans 
les  administrations  les  parents  d'émigrés  qui  ont  eu  de 
même  le  vœu  du  peuple. 

Roux  (de  la  Haute-Marne)  : H faut  considérer  les 
circonstances.  Dans  un  temps  ordinaire  fesassemblées 
électorales  pourraient  trouver  des  hommes  probes 
parmi  les  parents  d’émigrés;  mais  dans  un  momentoù 
une  conspiration  qui  a été  tramée  à Londres,  qui  se 
ratt'ichail  à Bâle,  vient  d’éclater  à Pans,  nous  ne  pou- 
vons pas  légitimer  le  choix  que  les  assemblées  électo- 
rales ont  fait  de  parents  d'émigrés. 

Voulez-vous  que  nous  voyions  parmi  les  représen- 
tants du  peuple  les  aides  de  camp  de  Précy?  Voulez- 
vous  que  nous  y voyions  celui  qui  a fait  prendre,  dans 
lu  secboii  Lepcilelier,  un  arrêté  contre  la  représeiiUi-i 
tion  nationale  ? Non  ; cela  n'est  pas  possible. 

L’arlicle  est  adopté. 

Tallien  lit  l’article  qui  permet  à ceux  qui  ne  vou- 
dront pas  vivre  sous  les  lois  de  la  république  de  quit- 
ter le  territoire  français. 

Leiiabdy  : Les  défenses  qn’on  fait  dans  cet  article 
d'emporter  des  métaux  me  .S4'mblent  illusoires,  car 
l’on  prendra  ici  des  lettres  de  change  sur  l’étranger, 
qui  recevra  le  numéraire  en  France. 

ViLLETABD  I Cfi  qui,  jusqu’à  présent , a rendu  inef- 
ficace.s  les  lois  faïUs  contre  les  ennemis  de  la  révolu- 
tion, c’est  la  rigueur  dont  elles  étaient.  Cela  est  dû  à 
la  tiiiesse  des  royalistes,  <|ui  faisaient  rendre  des  lois 
atroCt'S,  parce  qn'ilssavaienlquc  les  patriotes,  qui  ont 
l'âme  tendre  (on  rit  à droite),  ne  les  exéculeraieiil  pas. 
Ne  réduisez  pas  à la  misère  ceux  que  vous  renvoyez , 
ce  serait  une  atrocité  à laquelle  tout  patriote  répugne- 
rait, et  qui  vous  attirerait  la  haine  de  tous  les  parents 
et  de  tous  les  amis  de  ccu:|  qui  seraient  vos  victimes. 

L'article  est  décrété. 

Tallien  lit  l'article  relatif  aux  femmes  d'émigrés  di- 
vorcées. 

N*'*  : Je  demande  c^uc  cet  article  ne  soit  point  ap- 
plicable aux  femmes  d émigrés  qui  se  seraient  rema- 
riées depuis  leur  divorce. 

Guyomard  : Il  faudrait  fixer  l’époque  à laquelle 
elles  devront  être  remariées,  ou  bien  elles  se  remarie 
ront  ce  soir  ou  demain  malin.  (On  rit.) 

Le  premier  Hmeiidcmeiit  est  adopté. 

Tallien  lit  l'article  relatif  aux  prêtres  déportes. 

Gémssif.ux  : Je  demande  que  l’on  casse  les  arrêtés 
des  représmitanls  du  peuple  ou  des  comités  qui  ne 
s’accorderaient  pas  avec  cet  article. 

N*'*;  Je  demande  que  la  disposition  soit  étendue  à 
ceux  qui  auraient  rétracté  leur  serment. 

N***  : Et  à ceux  qui  pourraient  les  cacher.  (Mur- 
mures.) 

N”*  : Et  à ceux  qui  n’ont  pas  remis  leurs  lettres  de 
prêtrise. 

COLOMBBL  (de  la  Meurthe)  : Preiier  garde  qu'en 
géiiéralisaul  celte  mesure  vous  allez  grossir  l'armée 
de  Charette  de  iO,(Hlu  hommes.  Il  est  uue  partie  de  la 
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Vendée  qui  est  dans  la  plus  grande  tranquillUc,  qui 
exécute  ponctuellement  la  paciGcatioi)  ; c est  celle  de 
Stufllet. 

N’**  : Je  n’ai  tu  dans  celle  partie  que  22  prêtres  f 
réfractaires,  dont  18  voulaieut  la  paciticalioii  et  la  : 
tranquillité. 

L’exception  est  décrétée. 

Tallieti  lit  l'article  relatif  aux  militaires  placés  de- 
puis le  mois  de  germinal. 

DuBois-CnANCÉ  : Ce  n'est  pas  seulement  dans  les 
états-majors,  luais  encore  dans  les  bataillons  que  les 
Qüiilre-révolutionnaircs  avaient  oldenu  des  pbces. 
Vous  avez  reconnu  toute  t'iiijustice  du  régime  d'Aubry, 
vous  devez  la  réparer;  il  avait  placé  des  aristocrates, 
vousdevez  les  renvoyer, et  rendre  leurs  places  aux  pa- 
triotes destitués.  J'appuie  l’article.  (On  applaudit.) 

ReWBELL  : J'ai  vu  avec  peine  réintégrer  beaucoup 
d'individus  dont  les  principes  n’avaient  pas  ma  con- 
fiance; cependant  je  demanderai  au  rapporteur  une 
rédaction  plus  positive. 

Vous  ne  voulez  pas  comprendre  sans  doute  les  offi- 
ciers qui,  depuis  le  commi-ncement  de  la  guerre,  se 
sont  bien  battus,  et  ensuite  ont  eu  le  malheur  de  dé- 
plaire à M.  Vincent  et  ù M.  Bouchotle. 

XJn  grand  nombre  de  membres  : Non , non. 

L’article  est  renvoyé  à la  commission. 

Tallien  lit  l’article  relatif  aux  jeunes  gens  de  la  pre- 
mière réquisition. 

N***  : Vous  ne  voulez  pas  s.ins  doute  envoyer  des 
forces  à vos  ennemis.  Je  demande  que  la  peine  d'un 
an  de  fers  soit  substituée  au  bannissement. 

N"’  : lis  ne  demanderaient  pas  mieux  que  d'être 
buunis. 

N"*  : Je  demande  une  exception  au  décret,  en  fa- 
veur des  fils  de  laboureurs  nécessaires  à leur  charrue. 

REWBELLtSi  vous  adoplicz  un  tl  amendement, 
vos  bataillons  seraient  bientôt  déserts.  Il  est  fort  peu 
de  volontaires  qui  n’aient  dans  leur  poche  une  attes- 
tation de  leur  municipalité,  qui  prouve  qu’ils  sont 
nécessaires  à leur«  harrue. 

C'est  de  celte  manière,  et  à l’aide  de  la  loi  qui  ac- 
corde un  congé  sur  cinquante  hommes , qu’une  mul- 
titude de  volontaires  sont  rentrés  dans  leurs  foyers  du 
fond  de  rAllemagne.  Ils  avaient  reçu  de  chez  eux  un 
itinéraire  fort  bien  tr.icc,  où  tout  était  disposé  à leur 
faciliter  le  passage,  en  leur  envoyant  force  assignats, 
et  on  leur  recommandait  de  se  mettre  eu  parlant  sous 
,A  protection  de  la  sainte  Vierge.  Arrivés  chez  eux,  ils 
n’elaient  point  inuuiélés,  et  écrivaient  anx  autres  de 
revenir.  J appuie  l’article. 

Loysel  : Je  dec.^nde  une  exception  en  faveur  de 
ceux  que  le  comité  de  salut  public  a mis  en  réquisi- 
tion pour  les  arts,  les  manufactures  ou  le  commerce. 

plusieurs  voix  : Bah  ! bah!  Us  en  ont  tous. 

Babias  : Je  demande  que  les  jeunes  gens  qui  n'ont 
pas  ol)éi  à la  loi  soient  punis  de  la  peine  de  la  prison , 
et  que  la  même  peine  soitétendiic  aux  autorités  cons- 
tituées qui  ne  les  forceraient  pas  à exécuter  la  loi. 

On  demande  d’aller  aux  voix. 

Mérlui  (de  Doiiay } : Le  comité  de  salut  public  s’oc- 
cupe dans  ce  moment  d'un  travail  très  étendu  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  10  thermidor.  Je  demande 
l’ordre  du  Jour.  | 

La  Convention  passe  à l'ordre  do  Jour. 

Be:^tabols  : J'e  demande  que  le  rapport  de  Tallien 
soit  iitiprimé  et  distribué  au  nombre  de  six  exem- 
plaires. 


Cbcnier  : Je  demande^ussi  l’impression  ; mais  j’ai 
trop  bonne  opinion  du  civisme  de  Tallien,  pour  ne 
pas  croire  qu'il  consentira  à rayer  de  son  rapport 
quelques  phrases  qui  ont  pu  être  provoquées  par  l'ai- 
greur qn'on  a mise  dans  la  déiiuiiciatiori  qui  a été 
faite  contre  lui.  Il  sentira  qu’un  rapport  imprimé  au 
nom  <le  In  Convention  ne  doit  pas  répondre  à un^ 
inculpation  qui  n’a  pas  été  faite  en  son  nom,  et  don 
elle  n'a  pas  ordonne  l’impression  ; enfin  Tallien  sen- 
tira la  nécessité  de  ne  p.ns  diviser  les  esprits  au  mo- 
ment où  nous  allons  commencer  une  nouvelle  ses- 
sion. 

Tallien  : Jamais  on  ne  me  verra  me  refuser  à ap- 
cuti  sacrifice  qui  me  soit  particulier;  mais  il  mesem- 
hle  ^iie , puisque  j’étais  inculpé,  il  était  naturel  que 
je  répondisse. 

L'Assemblée  décrète  fimpressioii. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  3 BRUMAIBE. 

Un  membre , au  nom  du  comité  des  secours  pu- 
blics; La  Convention  nationale  areiivoyéà  son  comité 
des  secours  publics  la  proposition  souvent  faite,  et 
toujours  applaudie , de  rendre  aux  hôpitaux  la  jouis- 
sance des  biens  que  lu  loi  du  23  messidor  au  11  leur 
U enlevés. 

Pour  éclairer  et  fixer  la  décision  â cet  égard,  il 
suffira  de  faire  connaître  la  silnation  actuelle  de  ces 
établissements. 

L'ussi'inblée  constituante,  l’assemblée  législative, 
ont  produit  des  projets  très  miles;  mais  elles  n’ont 
rendu  aucune  loi  sur  la  distribution,  sur  l’adminis- 
Ir.'ilioii  des  secours.  Elles  ont  senti  que  des  lois  de 
celle  importance  ne  pouvaient  être  sagement  rédigées 
au  sein  d'une  nWolulioii  orageuse,  que  l'intcrél  du 
pauvre  en  sollicitait  rajuuriiemenl  à des  temps  plus 
calmes  et  plus  prospères. 

Les  hôpitaux  ont  conservé  leur  administration  et 
leur  régime  ; on  les  a provisoirement  maintenus  dans 
la  jouissance  des  biens  qu'ils  possédaient  ; et  c'était  Id 
sans  contredit  la  disposition  plus  la  juste,  lap  lus  pro- 
fitable aux  malheureux. 

Pendant  quelque  temps  la  Convention  a suivi  ce 
système,  et  >1  n'a  excité  ni  réclamations,  ni  plaintes; 
mais  un  esprit  désorganisatcur  l'a  brusquL'inent  ren 
versé , et  lui  a substitué  un  ordre  de  choses  qui  n'a 
produit  que  de  fâcheux  résultats. 

La  Loi  du  23  messidor,  que  Cambon  a fait  rendre , 
enlève  aux  hôpitaux  lesbieus  qu’ils  possédaient,  et 
met  à la  charge  de  la  nation  tu  dépense  de  ces  éta- 
blissements. 

Celle  loi  aurait  pu  avoir  quelque  chose  de  spécieux, 
peut-être  même  d'utile,  si,  au  momeut  où  elle  a été 
rendue , on  avait  réglé  tout  ce  qui  a rapport  à l'admi- 
nistratioii  des  s<‘Cours  ; si  l’on  avait  déterminé  le 
nombre  drs  hôpitaux,  la  mesure  de  leurs  dépenses, 
le  mode  de  leur  comptabilité;  si,  en  uii  mot,  la  loi 
eAt  été  complète  : mais  rien  n’a  été  prevu  : de  toutes 
parts  il  n'y  a eu  qu’incerlitudcs  cl  désordres. 

Des  débats  se  sont  engagés  entre  les  directeurs  de 
ces  établissements  et  les  corps  administratifs;  chaque 
hospice  a exagéré  ses  besoins  et  sa  dépense,  et  s'est 
refusé  le  plus  souvent  à la  méthode  prescrite  de  ren- 
dre ses  comptes. 

Enfin  la  Commission  des  secours,  à qui  Ton  n’a- 
vait tracé  aucune  règle,  s'est  trouvée  dans  l'impuis- 
sance , et  de  répondre  aux  réclamations  qui  lui  arri- 
vaient en  foule , et  d'assurer  d’une  manière  exacte  et 
uniforme  le  service  des  hôpitaux. 
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Cm  inconWniffits , nés  de  rimperfectioii  de  la  loi, 
se  sont  accrus  par  le  malheur  des  circonstances. 

Le  prix  de  toutes  les  choses  consommables  est  de- 
venu excessif  ; les  demandes  de  chaque  hospice  ont 
été  exorbilaiiles,  et  h dépense  pour  le  trieur  pu- 
biic  s’est  élevée  daus  une  progression  rapide;  enfin 
l'un  est  aujourd'hui  parvenu  à ce  point  que , quoique 
Ton  dépense  des  sommes  cousidérables,  l'on  ne  peut 
que  très  dink'ileuiciil  faire  droit  à toutes  ks  réclama- 
tions et  satisfaire  tous  tes  besoins. 

Voilà  l’état  des  choses  auxquelles  il  faut  pourvoir. 

Votre  comité  n'a  aperçu  qu'un  moven  efficace; 
c’est  de  rendre  aux  hôpitaux  et  à tous  les  établisse- 
meuts  de  charité  qui  partagent  leur  détresse,  non 
pas  la  propriété,  mais  les  revenus  des  biens  dont  ils 
étaient  autrefois  eu  possession. 

Il  est  palpable  que  cette  mesure  opérera  un  effet 
salutaire,  car,  en  rentrant  dans  la  jouissance  de  ces 
biens,  presque  tous  alferiiiés  en  nature , cesétablisse- 
niciits  se  procureront  Im  denrées  nécessaires  à leur 
consommation  ; ils  pourront  onérer  d'utiles  échanges, 
et  acquérir  à peu  de  frais  ^ et  dans  une  mesure  sufli- 
tarite,  ce  que  la  cupidité  ne  livre  qu'eu  très  petite 
quantité  pour  des  sommes  excessives. 

Enfin  il  est  clair  que,  par  cette  disposition,  l’on 
aonlagern  te  trésor  public  d'une  dépense  considérable, 
et  que  l'on  accordera  aux  malheureux  ce  qu'ils  ont 
droit  d'attendre  en  tout  temps,  et  surtout  Uana  les 
temps  difliciles,  de  la  bienfaisance  naiionale. 

Votre  comité  a arrêté  unanimemeiit  fie  vous  pré- 
senter celte  mesure. 

Mais  l’on  fait  contre  ce  système  deux  objections 
nuxquclics  il  faut  répondre. 

L’un  observe,  eu  premier  lieu,  que  dans  l'ancien 
régime  les  hôpitaux  ri 'étaient  pas  dotés  dans  la  pro- 
portion de  leurs  biens;  d'où  Ion  conclut  qu’en  leur 
l^iidant  aujourd  hui  les  revenus  dont  ils  jouissaient 
|adis,  ou  établit  une  inégalité  dans  la  distribution  des 
secours,  puisqu'il  arrivera  que  tel  hospice  qui  rt‘u- 
ferme  beaucoup  de  pauvres  aura  moins  de  ressources 
que  kl  autre  hospice  qui  nourrit  uii  nombre  moins 
considérable  de  malheureux. 

Votre  comité  ne  s'est  pas  dissimulé  cet  inconvé- 
nient; mais  s’il  est  convaincu  que  votre  sollicitude 
doit  être  la  même  pour  tous  ceux  qui  souffrent;  que, 
Jiiiis  ta  règle  générale,  tous  les  indigents  ayant  des 
titres  égaux  doivent  être  secourus  d’une  manière 
iiniforme,  il  est  convaincu  aussi  que  l'empire  des  cir- 
constances est  quelquefois  tel,  qn'il  faut  perdre  de 
vue  les  idées  de  perfection,  pour  ne  songer  qu'à  ce 
]ui  est  possible,  et  ne  pas  se  refuser  à un  bien  quel- 
conque , dans  l'espoir  incertain , au  moins  très  diflicile 
à réaliser,  du  mieux. 

Or,  ces  circonstances  existent,  on  ne  peut  le  nier. 
Cri  ne  peut  nier  non  plus  une,  dans  la  situation  où 
nous  nous  trouvons,  le  système  proposé  est  celui  qui 
offre  le  moins  d’inconvénients  et  réunit  le  plus  d'avan- 
tages. Il  est  vrai  que  tous  les  pauvres  ne  seront  pas 
uniformément  secourus,  mois  le  plus  grand  noinure 
recueillera  des  ressources  réelles,  abondantes;  et  c'est 
là  l'objet  important.  Ce  système  est  incomplet , mais 
aussi  on  ne  le  propose  que  comme  une  mesure  pro- 
visoire ; mais  il  est  il'ailleurs  rnuiris  défectueux  que 
l'ordre  de  cliosea  qui  existe  ; mais  il  a reçu  le  suffrage 
da  trois  assemblées  successives,  et  il  n’a  jamais  excité 
le  mécontentement  et  les  murmures  qui  s’élèvent  au- 
ourd'hui. 

Votre  comité  insiste  donc  pour  que  vous  l'adoptiez, 
car  il  est  convaincu  qu'il  est  en  ce  moment  indispen- 
sable de  venir  au  secours  de  l’indigent  ; et , lorsque 
l'on  ne  peut  tout  faire  en  sa  faveur,  il  est  d'un  devoir 
rigoureux  de  faire  le  plus  possible. 


On  objecte,  en  deuxième  iicUf  que  toute  disposition 
sur  les  domaines  nationaux  est  mtiiuemciit  li^  à un 
plan  de  finances;  que,  jusqu'à  ce  que  ce  plan  soit  pré- 
senté, il  est  de  rintérôl  public,  de  l’intérêt  des  créan- 
ciers de  l’Etat , d’ajourner  la  mesure  que  l'on  pro- 
pose. 

Ceci  serait  exact  s'il  s'agissait  d’aliéner  une  portion 
des  domaines  uatiotuux,  ou  de  prendre  une  détenni- 
iiatiuu  qui  pût,  d'une  manière  quelconque,  iuiluer  sur 
la  fortiim*  publique  ; mais  cet  inconvénient  n’est  pas 
a craindre  , car  on  ne  propose  pas  de  donner  aux  hô- 
pitaux la  propriété  des  biens  qu’ils  possédaient,  mais 
seulement  de  leur  en  laisser  les  revenus. 

Ces  biens  conserveront  donc  toujours  leur  caractère 
et  leur  destination;  ils  ne  cesseront  pas  d’appartenir 
à la  république,  ni  de  servir  de  gage  a ses  créanciers, 
ni  même,  si  on  le  croit  un  jour  nécessaire,  d’êlre  dis- 
ponibles. Il  est  impossible  qu’il  y ait  équivoque  ou 
incertitude  à cet  égard  ; tout  ce  qui  résulteradc  notre 
système , c’est  que  du  blé  et  d autres  denrées  qui  se 
trouvent  niaintenanl  dans  les  magasins  de  i.i  républi- 
que seront  tronsportés  dans  les  greniert  des  hôpitaux. 
L’esprit  le  plus  ombrageux  ne  peut  rien  apercevoir 
dans  ce  projet  qui  ait  un  effet , soit  direct , aoit  iaüi- 
recl,  sur  le  crédit  public,  ou  qui  contrarie  en  quoi 
que  ce  .soit  les  arrangements  de  finances  que  t'oii 
pourra  adopter  un  jour. 

Ce  que  l’on  propose  n'csl  qu’une  conséquence  du 
décret  précédemment  rendu,  qui  suspend  provisoire- 
ment la  vente  des  domaines  que  possédaient  les  hô- 
pitaux. Puisque  ces  domaines  ne  sont  pas  à ce  moment 
dans  le  commerce,  il  ne  peut  y avoir  aucun  inconvé- 
nient à disposer  de  leurs  revenu» , et  il  est  impossible 
de  leur  donner  une  destination  plus  utile  et  plus  sa- 
crée que  de  les  employer  au  soulagement  de  l’indi- 
gence. 

Enfin  l’avantage  pour  le  trésor  public  est  évident, 
cor  il  ne  .sera  plus  obligé  de  dépenser  des  sommes 
aussi  considérables  pour  Tes  hôpitaux;  car  ü en  résul- 
tera dès  lors  une  érânomie  sensible  ; et  par  une  aiUre 
conséquence  l’émission  des  assignats  sera  diminuée 
d'aiitint.  Ainsi  non  seulement  rien  ue  s'oppose,  mais 
tout  concourt  à l'adoption  do  la  mesure  proposée  ; et 
la  Convention,  en  suspeDüaut  la  vente  des  uomaines 
dont  il  s'agit,  a manifestement  montré  riiitention  de 
l’accueillir.  On  l’a  prouvé:  les  circonstances  lui  en 
fout  un  devoir,  et  elle  s’applaudira  sans  doute  de  ter- 
miner sa  carrière  par  ce  grand  acte  de  bienfaisance  et 
de  justice. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sou  comité  des  secours  publics,  décrète  : 

> Art.  En  attendant  qu’il  ait  été  statué  .sur  l'or- 
anisatioii  définitive  des  secours , l'exécution  de  la  loi 
U 33  messidor  an  II  est  suspendue  en  ce  qui  con- 
cerne l’administration  et  la  perception  des  revenus  des 
hôpitaux,  maisons  de  secours,  hospices . bureaux  des 
pauvres  et  autres  etablissements  de  bienfaisance , sous 
quelque  dénomiiiation  qu'ils  soient  connus. 

• II.  Chaque  adiiiiuistratioii  particulière  jouira  pro- . 
visoirf  ment , comme  par  le  pasM , des  revenus  qui  lui 
étaient  ndt^clés. 

> 111.  Les  agents  de  la  commission  des  revenus  n.*i- 
tionnux  seront  tenus  de  remettre , dans  la  décade  nui 
suivra  la  publication  de  In  présente  loi , entre  les 
main.s  des  administrations  des  hospices  et  autres  éta- 
blissements de  bienfaisance , tous  les  titres . inventai- 
res , états  <le  recette  et  de  dépense , baux  et  gêuérule- 
innit  tous  les  papiers  relatifs  à l’admioislration  de  ces 
élablis.semenls,  qui  ont  été  déposés  dans  leurs  bureaux. 
Sont  exceptes  les  titres  féodaux  qui  n’ont  pas  de  rap- 
port à la  propriété. 
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• IV.  La  commÎMion  des  secours  publics  prendra 
toutes  les  mesures  nticcssaircs  pour  l'exc^cutiuii  du 
présent  decret. 

• V.  Sou  insertion  au  bulletin  de  correspondance 
tiendra  lieu  de  publication.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

On  admet  à In  barre  une  députation  des  citoyens  du 
département  de  l'Ourthe , ci-derant  pays  de  Liège. 

Vorateur  de  cette  députation  : C’est  donc  comme 
membre  reconnn . aroné^ de  la  grande  famille,  que  le 
Liégeois  paraît  aujourd’hui  danscette  auguste  enceinte: 
c(ue  de  fois  elle  retentit  des  cris  de  sa  rive  impatience  f 
une  de  fois  elle  entendit  sa  roix  solliciter  l'erécntion 
U un  décret  dont  il  se  sentait  digne!  Il  était  Français; 
il  l'était  par  le  cœur  ; il  l'était  par  un  vœu  dont  la 
solennité,  dont  l’unanimité  n'eiirent  jamais  d'exem- 
ple ; il  l'était  par  tant  d'elTorls , tant  de  travaux , tant 
de  sacrifices  pour  obtenir  la  liberté  ! il  l'était  par  votre 
décision  suprême  ; et  lorsque  votre  main  efface  enfin 
ce  mol  qui  navrait  son  âme,  cc  mot  injuste 
lorsque  voils  le  rappelez  i la  vie,  c'est  un  acte  éclatant 
de  justice  que  voire  loyauté , que  votre  gloire , que  la 
dignité  de  la  république  réclamaient. 

Convenüou  nationale , envovés  spécialement  vers 
tüi , nous  venons  te  faire  enleuare  l’iiymne  de  recon- 
naissance de  ce  brave  peuple  qui  ne  respire,  qui  ne 
respirera  désormais  que  pour  justifier  ton  honorable 
adoption.  Reçois , par  notre  organe , le  smiirnt  qu'il 
vient  de  renouveler,  avec  un  si  brûlant  enthousiasme, 
k l’autel  de  la  patrie  ; le  serment  d’un  inviolable  atta- 
chement, d’tm  dévouement  absolu  à la  république,  à 
la  représeuUtion  nationale  qui  en  fait  la  base;  le  ser' 
ment  de  mourir  plutôt  mille  lois  que  de  permettre  que 
les  saintes  lois  sur  lesquelles  tu  viens  de  la  fonder  re- 
çoivent jamais  la  plus  légère  atteinte  : c’est  son  cœur 
qui  le  prononce,  ce  serment;  c'est  un  cœur  pur,  simple, 
vrai,  mguc  de  la  patrie  qui  l’adopte  ; c’est  un  cœur 
éprouvé  par  les  plus  horribles  persécutions,  par  tous 
la  raffinements  de  la  haine  des  tyrans , de  leurs  elTré- 
fiÀ  complices,  et  toujours  plus  dévoué  à la  cause  •»- 
crée  de  l'humanité. ..... 

î^ous  sommes  Français  ! à ces  mots,  nous  nous  rap- 
pelons nos  maux  passés  avec  transport , avec  orgueil. 
Autrichien  féroce,  prêtre  sanguinaire,  contemplez 
maintenant  votre  ouvrage:  voyez  votre  proie,  si  long- 
temps déchirée,  en  un  moment  i jamais  ranimée  : elle 
s’honore  de  vos  fureurs. 

Couvenlion  nationale,  le  département  de  l’Onrthe  te 
prouvera  que  nous  n'apportons  pas  ici  de  vaines  pa- 
•oies.  Que  n'a-t-il  pu , dans  ces  dernieves  journées  de 
crimes  et  de  désastres,  mais  pour  la  républtque,  mais 
pour  loi,  de  triomphe  et  d'honneur  ; que  ii  a-Lil  pu 
Ven  donner  la  preuve  éclatante  ! C’est  entre  tes  enne- 
mis et  toi  qu'il  aurait  marqué  son  poste  : c'est  en  d<‘- 
fend.'int  la  représentation  elles  principes,  qu’il  eût 
signulésoQ  entrée  dans  la  carrière  de  gloire  où  tu  viens 
de  le  placer.  Achève,  couronne  ton  ouvrage  ; hâte 
i’orgrMMSttioB  de  celle  BouveUe  p.irtie  de  la  républi- 
que ; arme  de»  bra  impslieMls  de  se  faire  de  nouveau 
entir  aut  ennemis  qui  osent  encore  la  menacer  ! 

llve  la  république  , vive  la  représentation  na- 
ionale  ! Liberté , lois , principes  ou  ta  mort  / C’esl 
à le  ralliement  : c'est  là  la  boussole , réternefte , l'in- 
/ariable  boussole  du  déparlcmeut  de  l'Ourlhc. 

LEPBÉsiDEirf  ô /â  </e|^iii<i<i<Mi.*€Uoyem,eBeBtraut 
dans  les  coBlrées  que  vous  UabiLez  ; en  y poursuivant 
nos  ennemis  et  vos  tyrans , nous  défeaiuoBS  la  cause 
^ la  liberté.  Noua  y avou&  trouvé  des  hommes  qui 
avant  nous  avaient  uilde  gënéreuz  efforts  dans  cette 
carrière.  La  oonquéte  que  nous  avons  faite,  et  dont 
BOUS  sommes  Jaloux,  n'est  pas  celle  du  sol  où  sont  vos 


foyers,  c’est  celle  de  vos  cœurs.  Sollicitude,  travaux, 
revers,  succès,  tout  désurmaii  nous  sera  commiiti 
Notisjoulrun<:  ensemble,  sons  l’égide  de  la  constitu* 
tiun  et  des  lois , de  notre  liberté. 

Nous  sommes  frères,  vonsétiez  Français  par  le  cœur 
avant  d’en  porter  le  nom.  Jugez  par  là  de  la  constance 
et  de  la  vigueur  que  nous  mettrons  à faire  respecter 
la  barrière  commune  uue  la  ualure sembla  poser  entre 
nous  et  nos  eimeinis.  Non , elle  ne  sera  plus  franchie 
par  la  horde  autrichienne,  ni  par  les  satellites  d'un 
prêtre  orgueilleux.  J’en  jure  par  le  courage  desFrari- 
çais  qui  les  ont  vaincus  ; j’en  Jure  par  le  courage  des 
généreux  citoyens  dont  vous  êtes  la  organa,  et  qui , 
ayant  puissamment  concouru  à nos  succès,  cuncour- 
roiit  encore  à leur  stabilité. 

Vous  exprimez  énergiquement  leur  regret  de  n’a- 
voir pu  se  trouver  dans  nos  rangs,  qnanu,  le  13  et  le 
14  vendémiaire,  des  rebella,  traînant  à leur  suite  de» 
hommes  égarés  et  conduits  par  le  parti  de  l'étranger, 
ont  attaqué  la  liberté  dans  la  rrprésenlatiou  nationale  ; 
et  nous , quand  nous  avons  vaincu , ce  qui  a ajouté  à 
notre  allégresse  c’est  de  songer  que  nous  cumbal- 
tioris  aussi  pour  vous,  et  que  vous  ressentiriez  les  frniU 
de  cette  triste , mais  gforietise  victoire.  11  ne  nous 
reste  qu'à  satisfaire  au  bcsoiu  de  vous  serrer,  de  vous 
presser  dans  nos  bras. 

La  Convention  vous  invite  à sa  séance 

L'insertion  au  Bulletin  est  décrétée. 

Bourdou  (de  l’Oise)  : Mon  collègue  Fleury  et  moi 
avons  rempli  la  mi'uintt  dont  voua  uous  oTiez  char- 
gés; nous  avons  battu  les  chonans  <|iii  avaient  osé  sc 
rauembla  dam  le  départemeotd'Bure-^i'Loir;  mms 
avons  remplace  les  autorités  constituées  qui  les  pro- 
tétaient  par  des  commissions  patriotes;  nous  avuus 
ôté  aux  royalistes  le»  armes  que  nous  avons  remises 
entre  les  mains  des  républicains.  Nous  avons  fait  ar- 
rêter quelques-uns  des  chefs  des  chouans;  IcS  autres 
sont  en  fuite.  Les  troupes  vivent  eu  frères  avec  les  ci- 
toyens, et  U tranquillité  règne  maiiiteuaut  dans  ce 
déparle  meut. 

Citoyens,  il  at  sssa  singulier  que  le  jour  où  je 
battais  les  chouans  d’Bure-et-Loir  ou  m'ait  affiché 
dans  Paris  comme  étant  chef  de  chouans.  Le  o>êiue 
placard  m’accuse  encore  d'avoir  ass.'issiiié  le  lOaotU; 
c’est  ainsi  que  les  royalistes  travestissent  les  actions 
les  plus  courageuses.  Je  n’ai  jamais  assassiné  per- 
sonne, mais  j’at  marché  le  lo  août  contre  le  châ 
teau,  à la  tête  du  bataillon  des  Marseillais. 

On  a encore  dit  qtre  j’avais  reçu  cent  mille  écos 
pour  faire  passer  un  décret  de  finauces;  le  Lut  est  en- 
core Lux  : ma  fortune  est  counue,  elle  consiste  eu 
foruls  de  terre  placés  dans  les  dépnrienieuts  de  l’Oisc 
fl  de  Seine-etOise.  On  peut  vérifier  qu'au  lieu  tTêlre 
aiigmfutée  depuis  la  révolution,  elle  nt  diminuée, 
parce  que  je  B^étaivpn  là  pour  domier  à toBI  kcoop 
d'œil  du  maître. 

LEBAov-SEirArr.T  ; Je  demaiNle  li  pnrole  po«r  mw 
inotron  d’ordre;  c'est  demam  qne  se  termine  notre 
session  ; je  demande  qu'avant  de  nowi  séparer  tKOs 
mettions  en  liberté  no»  malheureux  coiièguesDubeiu, 
Cliouéieu  ,.Chila  et  autrra,  contre  lesquel» il  n’exMtie 
pM  b momdre  preuve.  (La  tribune»  applaudissi'ut.) 

Ruger-Ducos  ; Les  trots  comités  de  safat  pnbtre, 
sùrrté  générale  et  de  légHbthm  ont  nommé  eluiciin 
trois  de  leurs  membres  fmur  former  une  eommimioii 
qui  doit  prendre,  à Fégard  de  iNMCollègua,  aoeâé* 
teffimiation  hmd^wrlajastiee,  rbimïimtéetbpe»- 
litique.  le  demande  te  renvoi  à celle  cofifinucioBpotHr 
stitoerce  qoe  fo  Bigœe  Nii  dicltr*. 

Lr.SAQe-SEN.\ULT  : Je  demande  la  mise  eL  liberté 
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provisoire.  Il  est  affreux  que  des  gens  aussi  probes 
gémissent  dans  les  cachots.  (Oui , oui,  s'écrie-t-oii  à 
gauche.  — Les  tritAines  applaudissent.) 

Rsgmaud  (de  la  Haute-Loirc)  : Il  est  affreux  qu'on 
traite  d'aussi  bons  pat  iotes  cotimie  des  conspira- 
leurs. 

N***  : C’est  un  brevet  d'impunité  que  l'on  de- 
mande. 

La  Convention  renvoie  la  demande  de  Lesagc- 
Scnaull  à la  commission , pour  en  faire  un  rapport. 
Lanjuinais  occupe  le  fauteuil. 

Bentabolb  : Le  discours  de  notre  collègue  Barras 
n'a  point  encore  été  imprimé,  et  j’en  ignore  les  mo- 
tifs : cependant  je  dois  rappeler  et  reproduire  une 
pensée  de  cet  orateur,  qui  m'a  paru  vivement  sentie, 
vous  avez  ordonné  un  désarmement  général,  mais 
pourriez-vous  laisser  plus  longtemps  sans  armes  ces 
généreux  patriotes  de  1789  qui  ont  versé  leur  sang 
pour  votre  défense?  Je  demande  qu’ils  soient  réar- 
més. 

Plusieurs  voix  : L’ordre  du  jour.  (Les  tribunes 
murmurent.) 

Bois.siri'x  : Est-il  possible  que  des  tribunes  se  per- 
mettent  (On  rit  à gauche  et  dans  les  tribunes,  de 

la  chaleur  avec  laquelle  Boissieux  prend  la  parole.) 

Une  grande  partie  de  l'Assemblée  se  lève  en  deman- 
dant justice  de  celte  insulte, 

Lemoine  : Il  est  impossible  de  siéger  ici  davantage. 
Bouygues  : Est-ce  que  la  Montagne  veut  ressus- 
citer? 

Lefranc  : S'il  est  intéressant  de  réarmer  les  pa- 
triotes de  Paris,  il  ne  l’estpas  moins  de  réarmer  ceux 
du  département  des  Landes,  auxquels  Pinet  fit  ôter 
leurs  armes  pour  qu’ils  ne  s'opposassent  pas  à la  ty- 
rannie qu'il  a fait  peser  sur  ce  département,  sous 
prétexted'y  punir  des  conspirations  imaginaires.  II  fit 
périr  60  des  plus  irréprochables  citoyens;  il  fît  désar- 
mer Ceux  qui,  au  nombre  de  30  à 40,000  hommes, 
sVtaient  portes  à Bayonne  lors  de  l'invasion  des 
Espagnols. 

Les  propositions  de  Benlabole  et  de  Lefranc  sont 
renvoyée.s  au«  comités  de  gouvernement. 

ViLLERS  : On  ne  peut  se  taire  sur  l'insolence  des 
tribunes 

Plusieurs  voix  à gauche  ; L’ordre  du  jour. 

Le  Président  : Villers,  je  t'engage  à renoncer  à 
la  parole , il  faut  espérer  que  de  pareils  désordres  ne 
renaîtront  plus. 

Villers  s'assied. 

Un  membre  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  deux  comités  deü  fîininces,  section  des 
domaines  et  contributions,  et  des  inspecteurs  du  Pa- 
lais-National , décrète  : 

* Art.  Le  comité  des  inspecteurs  du  Palais- 
National  continuera  ses  fonctions  jusqu’à  l’entière  ac- 
tivité des  enmmi.vsioiis  qui  seront  établies  pour  le 
même  objet  par  les  deux  conseils  législatifs. 

> II.  Le  comité  des  finances,  section  des  domaines, 
et  contributions  niililiqnes,  nommera  quatre  de  ses 
membre, squi  s'adioiiidront  au  comité  de  salut  public, 
à l'effet  d'exercer  les  fonctions  qui  lui  soiUatlnbuée-s, 
soit  particulièrement,  soit  en  commun  avec  le  comité 
de  salut  public , jusqu'à  la  mise  eu  activité  du  Direo- 


toire  exécutif  et  des  ministres  pour  les  parties  dont  il 
est  chargé. 

• III.  Le  comité  de  législation  nommera  pareille- 
ment quatre  de  ses  membres,  qui  s’adjoindront  de 
même  au  comité  de  sûreté  générale,  afin  d'exercer 
concurremment  avec  lui  les  fonctions  qui  lui  sont  at- 
tribuées jusqu'à  la  même  époque. 

• IV.  Les  quatre  commissaires  nommés  par  le  co-  . 
mité  des  finances,  section  des  domaines  et  cunlnbti- 
tioiis,  et  celui  des  inspecteurs  du  Palais-National , 

en  exécution  de  la  loi  du  deuxième  jour  complémen- 
taire dernier,  relative  au  placement  des  deux  consinls 
législatifs  et  du  Directoire  exécutif , contiiiiierorit 
aussi  Icms  fonctions;  savoir;  pour  ce  qui  concerne 
les  deux  conseils  , Jusqu’à  la  mise  en  activité  des 
commissions  (|iiiseroitl  par  eux  établies  pour  le  même 
objet;  et  pour  ce  qui  concerne  le  Directoire  exécutif, 
jus4|it’ü  la  mise  en  activité  du  ministre  qui  sera  chargé 
do  cette  partie.* 

(La  suite  à ^lemain.f 

N.  B.  Le  9 le  Conseil  des  Cinq-Cents  s'est  formé  en 
comité  général. 

Le  Conseil  des  Anciens  a reçu  la  liste  des  cinquante 
candidats  pour  le  Directoirp  exécntif.  Il  procéilera 
demain  à In  nomination  des  cinq  membres  qui  devront 
le  composer. 


COURS  DES  CHANGES. 

Paris,  le  9 trumaire. 

t.floui«d'or 2.6MI,  j,«jo,,.»so  liv. 


l/orfîn  

L’or  en  barre,  de  Paria  , 

l.p  lingot  d’argent  

I.’argcnt  marqnê.  

Le  numéraire.  9,800 

Le&  inicriptions  commenceront  i jouir  au  I"  germinal 

»"  IV jg 

Hambourg 16^500 

Am»tcrdam , n^ie 

Bide I;I4 

tiénCi* 

Livourne 

Cadix 

Madrid  1,80 


PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 


Café  de  la  Martini'|ue.  jjr, 

.Sucre  de  Hambourg 

Sucre  d'Orléans.  86àM 

.Savon  de  Marseille.  . R|  A 8S 

Savon  de  fabrique RI  à 6& 

Chamb-llo à 66 

Bougie  du  Mans I29à  I5C 

Huile  iToIive s 


PAIEMENTS  DE  I.A  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Lea  créancier»  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qa’oa  a 
ouvert  le  paiement  des  parties  de  rentés  viagères  sur  plu- 
sieurs tètes  nu  avec  survie,  déposées  avant  le  i»  vendé- 
miaire an  ll(  dans  les  quatre  bure.iux  de  liquidation  , 
jnsques  et  compris  le  n*  13,000. 

Le  paiement  dea  méniea  parties  do  n*  13,001  k 14,000  est 
aussi  ouvert  depuis  le  33  vendémiaire. 

On  paie  anssi  depuis  te  ti*  I jusqn’a  4.&00  de  cetlea  dépo- 
sées depuis  le  I**  vendémiaire  an  lit. 

On  s''ra  averti  par  de  nouveaux  avis  du  juiieœem  des  tiu- 
roêros  subséf{nents. 

On  trouvera . dans  la  galerie  des  vériflraleors,  des  afTiclies 
s des  bureaux  auxquels  il  faudra  s'adresser. 


Digitized  by  Google 


bl. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Primidi  11  Brdiiure,  tan  ( Lundi  3 NOfEMSRg  1795,  vifus  style.) 


POLITIQUE. 

DANEHARCK. 

Cofcnl^geâ,  le  ê MieSre.  — L'amiral  «lédoii  Warb- 
nieislrr  a reçu  de  sa  cour  l'ordre  de  le  ;éparer  de  l'ej- 
cadre  daooiat , à cauw  de  lamauvaw  taitoo,  et  de 
profiter  du  premier  bon  vent  pour  ae  rendre  à Carl- 
«Tona.  L'eacadn  danoiaa  ratera  cocote  queli|ue  lampe 
en  rade. 

Il  vient  d’arriver  ici  un  nouveau  miniilre  de  la  répu- 
blique da  Provincea-Uniea.  Il  h nomme  le  cilcqren  de 
Lynden. 

On  écrit  de  Suède  que  de  mémoire  d'bomnie  la  ré- 
colte n’a  été  ai  abondante. 

Il  a’était  élevé  quelqua  troubla  dani  la  duebéa  de 
Slesrvick,deUolatein,  de  aanUow,etc.  ; lacour  vient 
d'adreaaer  aua  habitaota  de  ca  contrée»  une  proula- 
■nation  qui  leur  trace  leur  règle  de  conduite. 

On  J remarque  le  pawage  suivant  : 

a Noua  eabortona  tous  noa  aujela  en  général , et  cha- 
cun  d’eua  en  particulier,  en  ne  consultant  ici  que  notre 
bonté  native  et  notre  bienvcillanco  iJliroitéc  i noua  Ica 
exhortons,  dans  le  vif  sentiment  des  devoirs  que  nous 
impose  l’autorité  suprême  qui  nous  at  confiée  , à l’ef. 
fet  d’arrêter  le  cours  du  mal  et  d’assurer  les  moyens  de 
félicité  publique,  iporter  leurs  pétitions,  griefs  et  do- 
léanca,  l«  cas  an  échéant , à la  jnaliee  du  lieu  et  aux 
iuga  qui  leur  sont  préposés;  ou  auai , alon  la  dilTé- 
rcoce  dm  cm,  aux  tribunaux  provinciaux,  au  land- 
grave, notre  cher  beau-frero  ou  liautesiant-^néral,  ou 
enfin  aux  collégm  supiêmm  de  l’administration. 

» Ils  y trouveront,  ils  peuvent  en  être  sAi-s,  la  justice 
que  notra  urveillanee  active  et  notre  direction  non  in- 
terrompue, leur  promettent  envers  et  contre  tous,  dans 
cette  voie  lénie  ; ib  en  retireront  tout  la  bien  qui , 
d'après  ira  régla  immuablm  da  «lut  public,doit  revenir 
à chacun  d’eux. 

> Notit  leur  enjoignons  aérieiiiament  de  ne  jamais 
s’écarter  de  (Xtle  voie,  qui  lenrat  indiquéeparlacona- 
litution  du  pays;  de  ne  se  permettre  aucune  voie  de 
fait , de  ne  point  se  faire  justice  à eux. mêmes , de  prêter 
obéissance  aux  lois , de  se  soumettre  de  bon  gré  aux 

ordonnança  daautoritéaconstituéa,  de  n inquiéter 
personne,  de  ne  rien  arracher  de  force,  et  surtout  de 
ne  point  a'enUndre  et  faire  cause  commune  avec  d au- 
tres pour  des  objets  de  ce  dernier  genre  ; mais  au  con- 
traire de  s’abstenir  avec  soin  de  tout  concours  à des 
rassemblements,  et  de  toute  participation  k ce  qui  ale 
moindre  caractère  de  sédition.  Us  doivent  «tenir  tou- 
jours  en  garde  contre  la  motlonnaira , et  éviter  de  « 
laisser  entraîner  dans  le  crime  , soit  par  la  persoaion 
de  ces  Jerniea,soit  par  la  locture  d’écriU  i^ncoiidiaira. 
Ouiconqoe  en  agir,  autrement  sera  pnm  désormais  sa- 
lon la  sMérilé  dea  lob,  « toujours  oontraint,  auUnt 
ne  poaible,  è apporter  loua  la  fipab  at  depons  causéa 
par  ara  coa  portements  lllicita. 

. Kt  celui  qui  sera  atteint  et  convaincu  d’avoir  com- 
nioté  et  d'étre  devenu  séditieux  , d’avoir  été  vioialcur 
de  la  paix  publique,  d'avoircomuria  daacta  de  violen- 
„ nt  dé  eétre  rendneoupabU  en  aueuac  manière  en- 
vers sa  chefe  et  envers  sa  concitoyens , éprouvera  ma- 
vâublemcnt  la  peina  dicléa  per  U loi , sans  pouvoir 
V attendre  aucune  rémission  ni  adouebaemeoL  G est 
èurtoul  à l’égard  des  auteurs  et  cbeb  de  sWiUon 
par  (Itt  pautB  corporelles  el  înfemanlee,  il  W"* 
donné  dapreuva  de  sévérité  exemplaire,  etc.  ■ 


Je  Série.  — Tœee  Xltl, 


RÉPUBLIQUE  FRAèiÇAISE. 

CONSEILS  HILITAIBES. 

Suite  de  la  notice  de  t jugements  rendus  par  les  r o/«- 
missions  établies  pour  Juger  les  chefs  de  ta  ré-» 
volte  du  18  vendémiaire. 

COXSKIL  ii4.Tr  AU  TIlÉATHe'FIlASf  Aïs 

Le  2 bramaire  le  notumd  Didier,  absent  et  contu* 
luace,  a été  cotulaoiiié,  à la  pre&queimaiiiiuib',  à ia 
pcioe  de  mort , pour  avoir,  dans  les  iouriides  des  12 , 
13  et  14,  DUS  aux  voix,  comme  pri^icfrnt  de  la  section 
de  la  place  Vendôme , dea  arretds  tendants  à provo- 

aurr  la  révolte  rt  la  résistance  aux  lois  , et  pour  avoir 
ouné  l’ordre  de  battre  ta  générale  sauf  .lulorisalien 
légale. 

Les  biens  du  condaorné  arroot  cooQaquëa  au  proGt 
de  qui  il  appartiendra. 

Le  ménie  jour  les  nominéf  Ducbosal , président  de 
la  secliou  dea  iiuii  de  U Patrie , et  d’Aubri , secré- 
taire de  la  mène  secliou , tous  deux  absenta  et  déjà 
acquittés  sur  des  faits  qui  ne  puiivuicnt  les  incriminer, 
out  été  de  nouveau  traduits  en  jugement.  Le  conseil, 
d'après  des  renseigiieuionls  ultérieurs  et  des  actes  pro- 
bants , les  a déclarés  convaincus  d'avoir  luit  partie  de 
la  comniissiou  d'exécution  de  la  révolte  du  13  , et 
d'avoir  donné , en  sept  différentes  fois  et  dans  des  iii> 
tentious  coiitreerévolutiounaires,  l'ordre  de  balUe  la 
générale  et  le  rappel  pour  aller  au  secours  de  la  sec- 
tion LepcUelier.  Le  deroior  jugcuieiit  rendu  coulre 
eux  porte  la  peine  de  aiorl  et  la  conliscauou  de  leur» 
biens  au  proiit  de  qui  il  apparlicmlra. 

Le  4 le  conseil  a condamné  à deux  années  de  fers 
les  nommés  Dumour,  président  par  intérim  de  la  sim;- 
tion  de  Bondi,  et  Lavoisier,  secrétaire-adjoint,  absents 
et  contumaces , d'après  deux  arrêtés  du  13  signés 
d’eux , dont  l’un  porte  l’ordre  de  battre  le  rappel  gé- 
néral, el  i'nutre  une  invitation,  par  IViivoide  cumnùs> 
sflires  à l’assemblée  municipale  de  Belleville,  à s’em- 
parer du  télégraphe. 

Le  même  jour  la  peine  de  mort  et  la  eonilfcation 
dei  biene  ont  été  prononcées  contre  le  nommé  Bon- 
neri-SotnUVenaiit,  prëtidciit  de  la  tectioii  dv  la  Halle* 
aax-BléM  , contumace  , pour  avoir  donné  l’urdre  de 
faire  battre  la  générale. 

' La  peine  de  mort  a été  prononcée  contre  le  nommé 
Buimoii,  ex-président  de  la  section  des  Marchés,  pour 
avoir  si^é  une  invilatioD  de  battre  la  générale , en  y 
ajoutant  ees  mots  : • Cette  invitation  est  un  ordre.  • 

COMXIL  léAltT  AU  rALAIS*iC4LlT4. 

Le  4 le  conseil  acondamDéà  la  peine  de  mortEspht- 
Boniface  Caslellaoc  , coiilumaoe,  convaincu  d’avoir 
signé  en  qualité  de  président  de  U coDimiisipu  mili- 
taire de  LepcUelier,  un  ordre  dont  l’objet  était  de  dé- 
tourner, à l'avaDUge  des  révoltés,  vingt  mille  rations 
de  paia , auUut  de  viaude , cinquante  pièces  de  viu  et 
dix  d’eau-de-vie , destinées  aux  défenseurs  tle  la  ré- 
publique. ^ 1 , 

Le  même  jour  Jeao-MalUias  Fontaine , âge  de 
ans.  demeurant  à Paris,  rue  Auloioe,  section  de  riudi* 
visibililé,  prévenu  d’avoir  fait  battre  la  générale , a 
paru  au  conseil.  Le  premier  fait  a paru  uiolivé  par 
des  intentions  pures , et  sur  ce  point  il  a été  déchargé 
d’accusation.  Mais,  comme  il  est  résulté  drs  aveux  de 
l'accusé  que  le  1 i vcud^iairc  il  ne  s est  point  rei^u 
à son  poste  comme  employé  à la  comptabilité  des 
idurrages  militaires , iJ  a été  condamné,  par  forme  de 
police  corrccUouucllcj  À un  mois  de  détcBlion. 
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5 Jacquff^- François  Menou , ex-gén<^nl  de  Tar- 
nire  de  l'intérieur^  «Igé  de  43  ans,  natif  de  Boncey,  dis 
trret  de  l’renilly,  département  d’Indre-et-Loire,  de- 
menranl  à Paris  , me  de  l’Echi<|uier,  n®  31  , section 
Poissonnièie  , prévenu  de  trahison  , et  d’élre  un  des 
nrineipaux  auteurs  de  la  révolte  qui  a éclaté  à Paris 
les  12, 13  et  14  vendémiairé  dernier,  mis  en  jugement 
par  un  décret  de  la  Convention  nationale , en  date  du 
30  vendémiaire  dernier,  a subi  son  interrogatoire  ; ati- 
«nns  des  témoins  entendus  n’a  déposé  des  faits  qui 
lui  sont  reprociiés;  au  contraire  tous  ont  rendu  de 
sa  personne  le  témoignage  le  plus  satisfaisant. 

Le  conseil  ayant  considéré,  1®  que  la  lenteur  dans 
les  expéditions  du  cernemenl  du  Théâtre-Français  et 
de  la  section  Lepelletier  n’a  point  été  occasionné 
volontairement  de  la  part  de  l’accusé , et  qu'elle  ne 
peut  lui  être  reprochée; 

2®  Que  l’ex-géiiéral  Menou  n’a  rien  négligé  pour 
rexéculion  des  ordres  qui  lui  ont  été  donnés  par  les 
représentants  du  peuple  chart’ésde  la  direction  de  la 
force  armée  ; 

3®  Qu’il  a participé  à l'arrestation  et  au  désarme- 
ment de  ceux  qui  battaient  la  générale  le  13  vendé- 
miaire dernier  dans  l’arrondissement  de  la  section  du 
Mont-RiHUc; 

4®  Qu'il  résulte  de  la  déposition  des  témoins  enten- 
dus que  l'ex-g**néral  Menou  n’a  jamais  favorisé  les 
intentions  des  meneurs  des  sections  de  Paris  ; qu’au 
contraire  il  a toujours  manifesté  son  aversion  pour 
les  royalistes  et  les  factieux  ; que  conséquemment  il 
ne  peut  être  considéré  comme  auteur  et  principal  ins- 
tii;aleur  de  In  révolte  qui  a éclaté  les  12  , 13  et  14  du 
mois  dernier,  a déclaré  qu'il  n y avait  pas  lieu  à accu- 
saiiou  contre  Jacques-Françofs  Menou  , et  ordonné 
qu'il  serait  sur-le-champ  mis  en  liberté. 


SPECTACLES. 

TaÊATAE  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

V Afpoteur^  comédie  nouvelle,  en  nn  acte,  en  vers, 
ii'a  eu  qu'un  faible  succès. 

Cetle  fureur  épidémique  de  brocanter,  de  tripoter, 
d'agioter,  fournissait  un  vaste  champ  de  ridicule  et  de 
mépris  ; |ieiit-élre  même  les  portraits  auraient-ils  pu 
déplaire  a force  de  re.<isemblance.  L’auteur  s’est  res- 
serré dans  un  cadre  très  étroit. 

Un  ci-devaiit  laquais  s'est  fait  agioteur;  il  arrête 
uin'  partie  considérable  de  sucre,  et  une  autre  de  sa- 
von; ces  deux  aflaires  sont  de  plusieurs  millions:  sur- 
vient une  baisse ^ et  il  se  trouve  ruiné  parsa  mauvaise 
spéculation.  Un  vieux  procureur  devait  lui  donner  sa 
fille,  i{ui  aime  sou  ancien  maître  clerc;  mais  le  ren- 
versement des  espérances  de  l'agioteur  fait  changer 
d'avis  le  ruliir  beau-oère,  et  la  jeune  personne  épouse 
■ion  amant. 

f 11  eM  clair  qu’il  n'y  a pas  la  de  quoi  attacher  beau- 
coup le  spectateur.  Imentezdes ressorts^  ditBoileau. 

On  n aussi  été  surpris  que  dise  perpé- 

iurllemeiit  et  tout  haut  qu’il  est  un  coquin,  qu’il  n’a 
pas  le  moindre  scrupule  ae  tromper  cl  de  voler  ; les  fri- 
pons sont  plusadroits  , quelque  infamie  qu'ils  fassent  ; 
écoiitcz-les;  ils  ont  toujours  de  bonnes  raisons,  ou  du 
moins  des  excuses  spécieuses  à vous  donner. 

Les  défauts  du  fond  sont  rachetés  par  des  détails 
très  gais;  on  a fort  applaudi  au  rdle  du  courtier  gas- 
con, et  beaucoup  de  vers  heureux,  originaux  et  pi- 
quants. 

L’auteur,  le  citoyen  Charlemagne,  déjà  connu  par 
d’autres  ouvrages,  a donné  dans  cclui-d  une  nouvelle 
preuve  de  son  talent  poétique. 


CONVENTION  NATIONALE.  i 

PriMtemtt  dt  Génuthusa, 

SUIT!  DB  LA  SÉANCE  DU  3 BBUMAIBB 

ViLLETABD  : Un  décret  rendu  ce»  jours  deriiien 
remet,  ou  comité  de  sûreté  générale  jusqu'à  l'iiistalla- 
lion  du  Directoire,  le»  fonctions  exécutives  du  comité 
de  législation.  Les  occupations  du  comité  de  sûreté 
générale  sont  déjà  trop  multipliées,  et  il  ne  pourra  pas 
remplir  celles  du  comité  de  législation.  Je  demande- 
rais que  ce  dernier  comité  fût  conservé  comme  celui 
des  inspecteurs. 

Lbcoiutb-Puiravaux  : Les  décrets  des  3 et  I.S  Iriio 
tiilor  ne  permettent  qu’aux  .seuls  comités  de.  saint  pu- 
blic et  de  sûreté  générale  de  coiitiiiiirr  leurs  lo;  ctnms 
après  ta  clôture  des  séances  de  la  Coi.reiilicn 

BEnTABOLE  : Alors  ne  conservez  pas  le  comil.  des 
inspecteurs. 

IV"  : Le  comité  des  inspecteurs  n’est  point  un  .'o- 
milé  de  gouvernement  ; il  ne  s’occupe  que  de  détails 
de  ménage. 

ViLLETABD  I L’objcction  de  Beiitaliole  est  très  juste, 
je  propose  que  quatre  membres  seulement  du  comité 
de  législation  en  continuent  les  fonctions,  et  qu’ils 
soient  adjoints  au  comité  de  salut  public. 

Lecointe  Puiravaux  ; Il  ne  faut  pas  éluder  la  vo- 
lonté du  peuple  par  des  subtilités,  mais  il  faut  s’y 
conformer  loyalement.  Si  vous  réunissez  quatre  mem- 
bres ducomité  delégislationaucomilé  de  salut  public, 
il  n’y  a pas  de  raison  pour  que  tous  les  membres  de 
la  Convention  ne  soient  pas  réunis  à ce  comité , et  ne 
continuent  pas  leurs  fonctions  après  l’époque  où  je 
peuple  leur  a ordonné  de  les  cesser. 

Bbntabole:  Il  n’y  a point  de  décret  qui  interdise  à 
la'Convcntion  d’augmenter  le  nombre  des  membres  de 
ses  comités. 

Lecoirts-Puiravaux  : Un  article  du  décret  du  3 
fructidor  répond  à cétte  objection  ; il  dit  que  les  mem- 
bres qui  composeront  les  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale , à l’époque  de  la  clûturc  des  séances 
de  la  Convention,  continueront  leurs  fonctious. 

N’"  ; Cela  ne  dit  pas  que  les  autres  comités  ne  pour- 
ront pas  les  continuer. 

La  seconde  proposition  de  VilleUrd  est  décrétée. 

Daubermesnil , au  nom  du  comité  d’instruction  pu. 
bliqiie,  nropose  de  décréter  que  le  sceau  de  l’Etat  sera 
une  ruche  entourée  d’abeilles,  et  que  cet  emblème 
sera  placé  sur  le  frontispice  de  tous  les  édifices  na- 
tionaux. 

Barailox  : Personne  n'ignorequedrs  abeillesétaieni 
le.s  armoiries  de  plusieurs  rois  de  France  de  la  pre- 
mière race , tels  que  Childeliert  et  Cliilpéric.  D'ailleurs 
les  abeilles  ne  peuvent  être  rembléme  d’une  républi- 
que ; ne  sait-on  pas  qu’elles  ont  une  reine,  à laquelle 
toutes  font  leur  cour?  (On  rit.)  Vous  avez  pour  cm- 
blènie  le  bonne!  et  le  niveau  qui , quoi  qu'on  en  dise 
valent  bien  des  abeilles. 

Le  projet  de  Daubermesnil  est  rejeté  par  la  queslioii 
préalable. 

Lehaboy  : Il  serRÎI  bien  temps  que  l'on  a’accupil 
de  Hier  le  costume. 

Pn.  Dei.leville:  On  va  demander  aussi  la  question 
préalable.  Ou  veiil  conserver  lec.Tchetde  Bobespierre 

Merlin  (de  Douai)  soiimctà  la  discussion  la  suite  des 
articles  du  code  des  délits  et  des  peines. 

t-vnjiiinais  demande  la  parole  sur  un  artiole 
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Laiuvina»  : Je  demande  qu'il  soit  donn^  des  dé- 
fenseurs officieux  aux  contumaces  ; cela  se  pratiquait 
chez  lesRoiuains. 

Mkili.i  (de  pouai^:  Je  conçois  que  Ton  donne  oes 
défenseurs  officieux  a ceux  qui  sont  absents  pour  cause 
publique;  mais  donner  des  défenseurs  officieux  â ceux 
qui  fuk'ut  la  justice  de  leurs  concitoyeus!... 

LafUtJifiAis  : Très  souvent  il  arrive  que  les  ju(;es 
sont  ulus  que  légitimement  suspects;  cela  arrive  sur- 
tout  dans  les  républiques  oh  les  orages  civils  sont  in- 
séparables de  TexcelleDce  de  cette  lurme  de  gouver- 
nement. Il  s’élève  des  partis;  ne  refusez  pas  à celui 
qui  aura  été  du  parti  vaincu,  d’avoir  des  défenseurs 
officieux  devant  le  parti  vainqueur. 

La  loi  romaine,  au  titre  des  accusations,  n'accordc 
pas  seulement  des  défenseurs  à ceux  qui  sont  absents 
pour  la  république,  mais  elle  dit  que  tout  absent  doit 
être  défendu.  Dans  ce  tenips-là  la  contumace  n’était 
point  regardée  comme  l'aveu  d'un  crime,  et  les  évé- 
nements des  dmx  dernières  années  prouvent  que  nous 
devrions  bien  penser  de  même. 

La  loi  athénienne  allait  plus  loin  que  la  loi  des  Ro- 
mains. Après  que  racciisé  avait  été  entendu  dans  sa 
défense, elle  lui  permettait  de  s’en  aller,  s’il  prévoyait 

2U0  l'opinion  de  ra.ssemblée  ne  serait  pas  en  sa  faveur. 

n M privant  du  doux  plaisir  de  vivre  dans  sa  patrie, 
OD  était  déchargé  de  toute  accusation. 

Pu.  DuMONT(duCalvados):Si  vous  permettez  quele 
contumace  ait  desdéferiseurs  officieux,  il  n’y  aura  plus 
que  descontumaces;  toutle  monde  fuirp  les  tribunaux, 
parce  qu’on  sera  aussi  bien  défendu  en  son  absence 
qu’en  sa  présence,  et  l'on  aura  de  plus  l'avantage  d'é- 
chapper a la  peine,  s’il  en  doit  être  prononcé  une. 

La  proposition  de  Lanjuinais  est  rejetée. 

Les  autres  articles  du  code  sont  successivement  i 
adoptés. 

Molleyaclt  : La  commission  des  colonies  a terminé  ^ 
son  rapport  sur  Saint-Domingue;  je  demande  à la  Con- 
vention si  elle  veut  en  entendre  la  lecture. 

Bréabd  ; Cet  ouvrage  est  trop  volumineux  pour 
être  lu  dans  le  peu  de  temps  qui  nous  reste.  J’en  de- 
mande le  renvoi  à la  législature,  où  il  sera  discuté. 

Mollevault:  En  attendant,  la  commission  des  co- 
lonies vous  propose  de  déclarer  définitive  la  mise  en 
liberté  de  Santhonax , ex-commissaire  civil  à Saint- 
Domingue,  contre  lequel  il  n’y  a pas  lieu  à inculpation. 
Cette  proposition  est  décrétée. 

ViLLETABo:  Un  grand  nombre  de  procès-verbaux 
sont  arriérés;  la  Convention  n’a  point  assez  de  temps 
pour  eu  entendre  la  lecture.  Je  lui  propose  d’autori- 
ser les  secrétaires  derniers  nomm»  a entendre  et 
arrêter  la  rédaction  des  procès-verbaux  qui  u'ont  pus 
encore  été  lus. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Sur  la  demande  de  Gossuin , la  Convention  décrète 
que  chaque  comité  nommera  deux  de  ses  membres 
pour  veiller  à la  conservation  de  ses  registres,  cartons, 
liasses,  et  papiers , et  les  remettre  soit  aux  archives , 
soit  su  Directoire  exécutif. 

Sur  la  proposition  d'un  membre , au  nom  du  comité 
de  salut  public,  la  Convention  décrète  que  les  mem- 
bres du  comité  des  assignats  et  munnaiesqui  sont  réélus 
au  Corps  législatif  continueront  de  surveiller  la  fa- 
brication et  le  brûlement  des  assignats  iusqu'à  l’iiis- 
tallation  du  Directoire  exécutif. 

Un  membre,  au  nom  des  comités  de  salut  public 
et  des  finances  réunis,  fait  rendre  le  décret  qui  suit  : 

• Art  1^'.  La  suppression  des  administrations  et  tri- 
bunaux de  district,  qui  aura  lieu  en  exécution  de  l'acte 
constitutionnel  proclamé  le  |«r  vendémiaire  on  IV 


Il  apportera,  quant  à présent , aucune  réduction  ni 
charigemeiilduiis  le  uoinbre  et  le  placrmciil  dcscuii- 
servaleurs  particuliers  des  liypolhrquesélüblis  parle 
code  hypothécaire  du  9 messidor  dernier. 

• II.  Dans  les  dislrictss;ius  tribunaux  civils,  ou  dont 
le  tribunal  civil  est  établi  hors  de  leur  territoire  ac- 

I tuel , le  bureau  de  la  conservation  des  hypalhèqiics 
sera  placé  dans  la  commune  où  est  le  siège  actuel  de 
raiiminislratiun  de  district. 

• lll.  Le  Directoire  exécutif,  et,  Jusqu’à  son  orga- 
m%aiion,  les  comités  de  gouveriiemeul  sont  aiilori'i*s 
a stacuer  définitivement  sur  les  réunions,  divisions  et 
placement  des  bureaux  de  la  conservation  des  hypo- 
theques,après  avoir  enlendu  le  conservateur  génÎTiil. 

• IV.  L’enregistrement  cl  le  paiement  du  droit  cédu- 
bire,  prescrits  par  les  arlicle.s  XXXIX  et  XL  du  code 
hypothécaire,  seruut  faits  au  bureau  de  la  perception 
des  droits  d’enregislrement  le  plus  près  du  conserva- 
teur chargé  de  la  délivrance  des  cédules  hypothé- 
caires. 

• V.  En  cas  de  diminution  de  la  valeur  capitale  des 
immeubles  cédules  survenue  par  vétusté , .accidt  iit  oit 
force  majeure , postérieurement  à in  réquisition  di  s 
cédules,  (a  responsabilité  eiiconrue  par  lesconsi-rva- 

teursd’hypothèqiies.cu  exécution  de  l'article  XXX  VI, 
cessera  d avoir  lieii  jusqu'à  concurrence  du  moulant 
des  dégradations. 

» VL  A compter  du  thermidor  dernier  (jour  de 
sa  uomiuatioii) , le  conservateur  général  dc*s  hypo- 
thèques jouira  , tant  activement  que  pasNiTemeiil’,  de 
la  frauchise  di^s  ports  de  lettres  et  paqueU  <le  sa  cor- 
respondance avec  les  conservalenrs  particuliers,  dans 
toute  t étendue  de  le»  n'piibliquc.  ■ 

Daunou  relit  la  rédaction  du  décret  rendu  sur  l'or- 
ganisation de  l'instruction  publique.  Elle  esldéliiiili- 
vement  adoptée  en  ces  termes  ; 

TITRE  I®*".  — Ecoles  primaires. 

■ Art,  I®**.  Il  sera  établi  dans  chaque  canton  de  la 
république  une  ou  plusieurs  écoles  primaires , dout 
iesarruudissenHuitssiTont  déterminés  par  les  admmis- 
trations  de  département. 

• U.  Il  sera  établi  dans  chaque  départi  iiient  plu- 
sieurs jurys  d'instruction  ; le  nombre  de  ces  jurys 
sera  de  six  au  plus,  et  chacun  sera  curnpusé  de  trois 
membres  nommés  par  l'admimstratioii  déimrlcuicu- 
talc. 

• 111.  Les  instituteurs  primaires  seront  examinés 
par  l'un  desjiirysd  inslruclioii;ei,  sur  la  présentalioti 
des  administrations  municipales,  ils  seront  nummés 
par  les  administrations  de  département. 

• IV.  Ils  ne  pourront  être  destitués  nue  par  le  con- 
cours des  mêmes  admiiiislratious  , de  l'avis  d'un  jury 
d'instruction , et  après  avoir  été  entendus. 

• V.  Dans  chaque  école  primaire,  on  enseignera  à 
lire,  à écrire,  à calculer,  et  les  éléments  de  la  murale 
républicaine. 

- VI.  II  sera  fourni  par  la  république,  à chaque 
instituteur  primaire,  un  local , tant  pour  lui  servir  de 
logement , que  pour  les  élèves  pendant  la  durée  des 
leçons. 

> Il  sera  également  fourni  à chaque  instituteur  e 
jardin  qui  sc  trouverait  attenant  à ce  local. 

• Lorsque  les  administrations  de  déparlement  le 
Jugeront  plus  convenable,  il  sera  alloué  à l'instituteur 
une  somme  annuelle,  pour  lui  tenir  jieu  du  logement 
et  du  jardin  susdits. 

• VU.  Ils  pourront , ainsi  que  les  professeurs  des 
écoles  centrales  et  spéciales , cumuler  traitement  et 
pensions. 

> Vin.  Les  instituteurs  primaires  recevront  de  cbt* 


Clin  de  ïeiirs  eI^vesnne  rétribution  nnnuelie,  nui  spra 
<ix«T  par  radministration  du  département. 

• IX.  L’adminislriition  municipaie  pourra  exempter 
(le  celle  rétribution  un  quart  (1«  élèves  de  chaque 
école  primaire,  pour  cause,  d’indigence. 

. X.  Les  règlements  relatifs  au  régiine  des  écoles 
primaires  seront  arrêtes  par  les  acluiiiiislrations  de 
département,  et  soumis  à Pauprobalion  du  Directoire 
exécutif. 

• XI.  L(^  administrations  municipales  surveilleront 
/mmédiatemeiit  les  écoles  primaires , et  y maintien- 
dront rcxéculiou  des  lois  et  des  arrêtés  des  admiuis- 
tralions  supériiures.  • 

TITBE  11.  — Ecoles  centrales, 

• Art.  !«'■.  Il  sera  établi  une  école  centrale  dans 
chaque  département  de  la  république. 

• II.  L'enseignement  y .sera  divi^  en  trois  sections. 

• Il  y aura  dans  la  section  : 

• Un  professeur  de  dessin} 

• 2^  Un  professeur  d'histoire  ualurclle  ; 

» so  Un  professeur  de  langues  anciennes; 

• 4®  Un  professeur  de  langues  vivantes,  lorsque  les 
administrations  de  département  le  Jugeront  conve- 
nable , et  (iti'clles  auront  obtenu  à cet  égard  l’aulon* 
satmii  du  Corps  législatif* 

• Il  y ôura  dans  la  2*  section; 

• 1®  Un  professeur  d’éléments  de  mathématiques; 

• 2®  Un  professeur  de  physique  et  de  chimie  expé- 
rimentales. 

• 11  y aura  dans  la  3*  section: 

• 1®  Un  professeur  de  grammaire  générale; 

• 2®  Un  professeur  de  belles-lettres; 

• 3®  Un  profe-sseur  d’histoire; 

• 4®  Un  professeur  de  législation. 

• III.  Les  élèvesne  seront  adini.s  aux  cours  de  la  1**® 
sertiun  qu'après  l'ége  de  douze  ans  ; 

• Aux  cours  de  la  2®,  qu’à  l'âge  de  quatorze  ans  ac- 
. ‘mplis; 

• Aux  cours  de  la  3® , qu'à  l’âge  de  seize  ans  au 
moins. 

• IV.  11  y aura  auprès  de  chaque  école  centrale  une 
bibliothèque  publique,  un  jardin  et  un  cabinet  d'his- 
toire naturelle , un  cabinet  de  chimie  et  de  physique 
expérimentale. 

• V.  Les  professeurs  des  écoles  centrales  serontexa- 
min^  et  élus  par  un  jury  d'instruction. 

• Les  élections  faites  par  lejur)  seront  soumiies  à 
l’approbation  de  ladite  administration. 

• VI.  Les  professeurs  des  écoles  centrales  ne  pour- 
ront être  destitués  que  par  un  arrêté  des  mêmes  admi- 
nistrations , de  l'avis  au  jury  d'instruction , et  après 
avoir  été  entendus. 

• L'arrêté  de  destitution  n’aura  son  effet  qu'après 
voir  été  confirmé  par  le  Directoire  exécutif. 

> Vil.  Lesaloire  annuel  et  fixe  de  chaque  professeur 
Ht  le  même  que  celui  d'un  administrateur  de  dépar- 
lemrnL 

• Il  sera  de  plus  réparti  entre  les  professeurs  le  pro- 
duit d'une  rétribution  annuelle  qui  sera  déterminée 
par  l’adiniiiislration  de  département , mais  qui  ne 
paurra  excéder  26  livres  pour  chaque  élève. 

• VIIL  Pourra  néanmoins  l’administration  do  dé- 
parbMiient  excepter  de  celte  rétribution  un  quart  des 
élèves  (le  chaque  soclion,  pour  cause  d'indigence. 

• IX.  Les  outres  réglementa  relatifs  aux  écoles  cen- 
trales seront  arrêtés  pur  les  administrations  de  dépar- 
loaeut,  et  confirmés  par  le  Directoire  exécutif. 

• X«  Les  communes  qui  possédaient  des  établisse- 


ments d^rn^truetion,  eonntis  sons  te  nom  de  cslféget, 
et  dans  lesquels  il  ne  sera  pas  placé  d'école  centrale, 
pourront  conserver  les  locaux  qui  étaient  affectés  aux- 
dits  eollégei,  pour  y organiser  à leurs  frais  des  écoles 
ceotralea  supplémentaires. 

• XI.  Sur  la  demande  des  citoyens  desdites  com- 
munes , et  sur  les  plans  proposés  par  leurs  adroinls- 
irations  muaicipalea,  et  approuvés  par  les  administra- 
teurs de  département,  rorgauisation  des  écoles  cen- 
trales supplémentaires,  et  les  modes  de  la  contribution 
nécessaire  à leur  entretien , seront  décrétés  par  le  Corps 
législatif. 

• XII.  L'organisation  des  écoles  centrales  supplé> 
mentaires  sera  rapprochée,  autant  que  les  localités  le 
permettront , du  plan  commun  des  écoles  centrales 
instituéci  par  la  présente  loi.  • 

TITBB  lit.  — Ecoles  spéciales. 

• Art.  I®^.  Il  y aura  dans  la  république  de»  école 
spécialement  destinéi»  à l'étude , 

• 1®  De  l'astronomie; 

• 3®  De  la  géométrie  et  de  la  mécanique; 

• 3®  De  l’histoire  naturelle  , 

> 4®  De  la  médecine; 

> 5®  De  l'art  vétérinaire; 

« 6®  De  l'économie  rurale  ; 

» 7®  Des  antiquités; 

• 8®  Des  sciences  politiques; 

. Qo  De  la  peftiliire,  de  la  sculpturcet  de  l'architce- 
ture; 

• 10®  De  la  musique. 

• [I.  Il  y aura  de  plus  des  écoles  pour  les  sourds  et 
muets  et  pour  les  aveugles-nés. 

• III.  Le  nombire  et  l'organisation  de  chacune  de 
c(«  écoles  seront  déterminés  par  des  lois  particulières, 
sur  le  rapport  du  comité  d'instruction  publique. 

• IV.  Ite  sont  point  comprises,  parmi  les  écoles  men- 
tionnées dans  l’article  I®'  du  prient  litre , les  écoles 
relatives  à l’artillerie,  au  génie  militaire  et  civil , à la 
marine  et  aux  autres  services  publics  , lesquelles  se- 
ront maintenues  telles  qu'elles  existent , on  établies 
par  des  décrets  particuliers.  • 

TITRE  IV.  — Imtitut  national  des  sciences  et  des 
tsrts. 

• Art.  I®!*.  L'Institul  national  des  sciences  et  des 
arts  appartient  i toute  la  république;  il  est  fixé  à Pa- 
ris ; il  est  destiné , i®  à perfectionner  les  sciences  et 
les  arts  par  des  recherches  non  interrompues,  par  la 
publication  des  découvertes , par  la  eorrespondancs 
avec  les  sociétés  savantes  et  étrangères  ; 2®  à suivre , 
conformément  aux  lois  et  arrêtés  du  Directoire  exé- 
cutif, les  travaux  scieutifiquea  et  littéraires  qui  auront 
pour  objet  l'utilité  générale  et  la  gloire  de  la  répu- 
blique. 

• 11.  Il  est  compesé  de  membres  résidants  à Ptiris , 
etd’uD  égal  nombre  d'sswciés  répandus  dans  les  diffé- 
rentes parties  de  la  république  ; il  s'associe  des  savants 
étrangers , dont  le  nombre  est  de  vingt-quatre , huit 
pour  chacune  des  trois  classes. 

• 111.  Il  est  divisé  en  trois  classes , et  chsque  close 
en  plusieurs  sections , conformément  au  tableau  Soi 
vaut.  • 

Première  classe.  — Sciences  physiques  et  mathé- 
matiques. 

• Mathématiques,  6 membres  à Paris.  — 0 associés 
dans  les  départements. 

t Arts  mécaniques,  0 membres  à Paris.— 6 associés 

dans  les  départements. 
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Artronomtê,  A membres  à P»ris,  — « associas  dans 
]es  département. 

• Pnysique  expérimentale , 6 membres  à Paris  ^ 

6 associés  dans  les  départements. 

•Chimie,  6 membres  à Paris.  — ft  associés  dans  tes 
départements. 

• Histoire  natnrette  et  minéralog[ie,  0 membres  à Pa> 
ris.  *->  d associés  dans  les  départements. 

• Botanique  et  physiqne  régétale,  d membres  ■ Paris. 

— 6 associés  dans  les  départements. 

• Anatomie  et  zoologie,  d membres  & Paris,  —d  as- 
sociés dans  les  départements. 

• Médecine  et  chirurgie,  d membres  à Paris.  — d as- 
sociés dans  les  départements. 

• Economie  riiMle.  et  arts  vétérinaires,  d membres 
à Paris.  — 6 associés  dans  les  départemenla. 

•Total,  60.* 

Uetijcicme  classe ^ — Sciences  morales  et  politiques. 

• Analyse  des  sensations  et  des  idées,  6 membres  à 
Paris,  — d associés  dans  les  départements. 

• Morale,  6 membres  à Paris.  — d associés  dans  les 
départements. 

■ Science  sociale  et  législ.ition,  d membres  à Paris. 

— 6 associés  dans  les  départements. 

■ Economie  politique,  6 membres  â Paris.— d asso- 
ciés dans  les  dépa  rternenls. 

■ Histoire,  6 uiembres  à Paris.  — d associés  dans  les 
départmicnts. 

■ Géographie,  6 membres  à Paris.  — 6 associes  dans 
les  départements. 

• Total,  Ad.  • 

froisième  classe.-^ Uttéralure  et  beaux-arts, 

• Grammaire , A membres  à Paris. — d associés  dans 
les  départements. 

• Langues  anciennes,  6 membres  à Paris.  — 6 asso- 
ciés dans  les  départements. 

• Poésie,  6 membres  à Paris.  — 6 associés  dans  le.s 
départements. 

■ Antiquités  et  monuments  „ 6 membres  à Paris.  — 
d associé  dans  les  départements. 

• Peinture,  6 membres  à Paris. — 6 associés  dans  j 
les  départements. 

• Sculpture,  d membres  à Paris.  — 6 associés  dans 
les  départements. 

• Architecture,  A membres  à Paris.— d associés  dans 
les  déparlemeiils. 

• Musique  et  déclamation , 6 membres  à Paris.  — d 
associés  dans  les  déparlemeuts. 

•Toul,  48. 

- *IV.  Chaque  classe  de  l'Institut  a un  local  où  elle 
s'sAeroble  en  particulier. 

• Aucun  membre  ne  peut  appartenir  à deux  classes 
dllFérentPS  ; mais  il  peut  assister  aux  séances  et  con- 
courir aux  travaux  a'une  autre  classe. 

• V.  Chaque  classe  de  l'Institut  publiera  tous  les  ans 
ses  découvertes  et  ses  travaux. 

• VI.  L'Institut  national  aura  quatre  séances  publi- 
ques par  an.  Les  trois  classes  seront  réunies  dans  ces 
ia^niices. 

• Il  rendra  compte  tous  les  ans,  au  Corps  législatif, 
les  progrès  des  sciences  et  des  travaux  de  chacune  de 
ici  classes. 

«Vit.  L'Institut  publiera  tous  les  ans,  à une  époque 
fixe,  les  programmes  les  prix  que  chaque  classe  de- 
vra distribuer. 

• VIII.  Le  Corps  législatif  fixera  tous  les  ans,  sur  > e- 
tat  fonroi  par  le  Directoire  exécutif,  une  somme  pour 


rsntretieo  et  les  travaux  de  Plnstitut  national  des 
sciences  et  des  arts. 

• I\.  Pour  la  formation  de  riustitul  national,  le  Di- 
rectoire exécutif  nommera  quarante-huit  membres  , 
qui  éliront  les  quatre-vingt-seize  autres. 

• Lescentquarante-qualre  membres  réunis  nomme 
rout  les  associés. 

• X.  L’Instiiut  une  fois  organisé,  les  nomination! 
aux  places  vacantes  seront  faites  par  l'Institut  sur  une 
U^tc  au  moins  triple  , présentée  par  la  classe  où  une 
place  aura  vaqué. 

• Il  en  sera  de  même  pour  la  nomination  des  asso- 
ciés, soit  français,  suit  étrangers. 

XI.  Chaque  classe  de  ITiistitut  aura  dans  son  local 
line  collection  des  productions  de  la  nature  et  des  arts, 
ainsi  qu’une  bibliothèque  relative  uuxsciciices  ou  aux 
arts  dont  elle  s’occupe. 

• Xll.  Les  règlements  relatifs  à la  tenue  des  séances 
et  aux  travaux  uerinstiliitS4Tonl rédigés  par  l'Institut 
lui-mâme,etpréseutés  au  Corps  législatif,qui  les  exa- 
minera dans  la  forme  ordinaire  de  toutes  les  proposi- 
tions qui  doivent  être  transformées  en  lois.* 

Titre  V.  — Encouragements,  récompenses  et 
honneurs  publics. 

• Art.  1®*“.  L'Institut  national  nommera  tons  les  ans, 
au  coucours,  vingt  citoyens,  qui  seront  chargés  de 
vovager  et  de  faire  des  observations  relatives  à l’agri- 
ciifture , tant  dans  les  départements  de  la  république 
que  dans  les  pays  étrangers. 

• H.  Ne  pourront  être  admis  au  concoursmentionné 
dans  l’article  précèdent  que  ceux  qui  fourniront  les 
conditions  suivantes  : 

1®  Être  âgé  de  vingt-cinq  ans  au  moins  ; 

2®  Être  propriétaire  ou  fils  de  propriétaired'un  do- 
maine rural  formant  un  corps  d'exploitation , ou  fer- 
mier , ou  tils  de  fermier  d'un  corps  de  ferme  d'une  ou 
de  plusieurs  charrues,  par  bail  de  trente  ans  au  moins; 

• 3®  Savoir  la  théorie  et  la  pratique  des  principales 
opérations  de  l'agricuiture; 

• 4®  Avoir  des  connaissances  en  ariüimétique,  en 
éométrie  élémentaire,  en  économie  politique , en 
istoire  naturelle  en  général,  mais  partieuliercmeiiL 

en  botanique  et  en  minéralogie. 

■ 111.  Les  citoyens  nommés  par  ITn-stitut  national 
voyageront  pendant  trois  ans  aux  frais  de  la  républi- 
que, et  moyennant  un  traitement  que  le  Corps  légU- 
iatif  déterminera. 

• Ils  tiendront  un  journal  de  leurs  observations, 
correspondront  avec  l’Institut,  et  lui  envvrront  tous 
les  trois  mois  les  résultats  de  leurs  travaux,  qui  se- 
ront rendus  publics. 

• Les  sujets  nommés  seront  successivement  pris  dans 
chacun  des  départements  de  la  république. 

• IV.  LTiistilut  national  nommera  tous  les  onssix  de 
ses  membres  pour  voyager, soit  ensemble,  soit  séparé- 
ment, pour  faire  des  rccirrrclies  sur  les  diverses  bran- 
ches des  connaissances  humaines  autreaque  l'agricul- 
ture. 

• V.  Le  palais  national  à Borne,  destiné  Jusqu’ici  a 
des  élèves  français  de  peinture,  sculpture  et  arcliiteo 
turc,  conservera  cette  deslinnlion, 

■ VI.  Cet  établissement  sera  dirigé  par  un  peintre 
ay.int  séjourné  en  Italie,  lequel  sera  nommé  par  le  Di 
rcctoire  exécutif  pour  six  ans. 

• VII.  Les  artistes  français  désignes  à cet  effelpai 
riustitut,  et  nommés  par  le  Directoire  exécutif,  seront 
envoyés  à Rome.  Ils  y résideront  cinq  ans  dans  le  pa- 
lais national,  où  ils  seront  logés  et  nourris  aux  fraii 
de  la  république,  comme  par  ie  passé  : ils  seront  in 
demnisra  de  leurs  frais  de  voyage. 
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• VUI.  La  nation  accorde  à viii;^  élèves,  dans  cha- 
cune des  écoles  inentioimées  dans  les  tilres  II  et  III  de 
la  |>réseiite  loi,  des  pensions  lempornires  dont  le  ma- 
ximum sera  déterminé  chaque  année  par  le  Corps  lé- 
gislatif. 

* • Les  élèves  auxquels  ces  pensions  devront  être  ap- 

pliquées seront  tioinoiés  par  le  Directoire  exécnlif,  sur 
la  présentation  des  professeurs  et  des  adniiiiistralioiis 
de  département. 

• IX.  Les  instituteurs  et  professeurs  publics  établis 
par  In  présente  loi,  qui  auront  rempli  leurs  fonctions 
durant  vingt-cinq  années,  recevront  une  pension  de 
retraite  ég^e  à leur  traitement  fîxe. 

L'Institut  national,  dans  ses  séances  publiques, 
distribuera  chaque  année  plusieurs  prix. 

> XI.  Il  sera,  dans  les  fêtes  publiques , décerné  des 
récompenses  aux  élèves  qui  se  seront  distingués  dans 
les  écoles  nationales. 

• XII.  Des  récompenses  seront  également  décernées, 
dans  les  mêmes  fêtes,  aux  inventions  et  découvertes 
utiles,  aux  succès  distingn»  dans  les  arts,  aux  belles 
actions  et  à la  pratique  constaute  des  vertus  domesti- 
ques et  sociales. 

■ Xlll.  Le  Corps  législatif  décerne  les  honneurs  du 
Panthéon  aux  grands  hommes,  dix  ans  après  leur 
mort.  ■ 

Titre  VI.  — Fetes  nationales^ 

• Art.  1*''.  Dans  chaque  canton  de  la  république,  il 
sera  célébré  chaque  année  sept  fêtes  nalionab*s;  savoir, 

• Celle  de  la  fondation  de  la  république,  le  veu- 
dciiiiaire  ; 

• Celle  de  la  jeunesse,  le  10  germinal; 

• Celle  des  époux,  le  10  Iloré^ii  ; 

• Celle de  la  reconnaissance,  le  10  prairial; 

• Celle  de  ragricuUuic,  le  10  messidor;  , 

• Celle  de  la  liberté,  les  9 et  10  thermidor  ; 

• Celle  des  vieillards,  le  lo  fructidor; 

• II.  Lu  célébration  des  fêles  nationales  de  canton 
consiste  : 

• En  chants  patriotiques , 

• En  discours  sur  la  morale  du  citoyen, 

• En  banquets  fraternels, 

• En  divers  jeux  publics  propres  à chaque  localité, 

• Et  dans  la  distribution  des  récompenses. 

• 111.  L'ordonnance  des  fêtes  nalionaics  en  chaque 
canton  est  arrêtée  et  annoncée  à Tavance  par  les  ad- 
ministrations municipales. 

• IV.  Le  Corps  législatif  décrète  chaque  année,  deux 
mois  à l’avance,  l urdre  et  le  mode  suivant  lesquels  la 
fêle  du  1«*’  vendémiaire  doit  être  célébrée  dans  la  com- 
mune où  il  réside.  • 

LakanaL,  au  nom  du  comité  d'iftstruction  publi- 
que : Vous  avez  renvoyé  à votre  comité  d'instruelion 
publique  l'exameii  de  cette  question  :T  aura-t-il  des 
écoles  primaires  pour  les  biles?  L'afiirmativc  a été 
adoptée  unanimement  par  votre  comité.  Ce  sont  les 
femmes  qui  façonnent  notre  enfance  et  font  notre  pre- 
inièreéducatioii,  d'où  dépendent  presque  toujours  nos 
destinées. 

1 Voulez-vous  donner  à la  patrie  des  citoyens  ver- 
tueux, donnez  aux  femmes  une  éducation  républicaine. 
Si  vous  les  abaiidomiez  aux  soins  domestiques , vous 
les  condamnez  pour  la  plupart  à une  enticre  nullité 
morale. 

Dans  les  communes  rurales,  on  peut  espérer  de 
trouver  une  institutrice;  on  peut  l’appeler  d'ailleurs. 
fouveZ'Vous  esnérer  que  touli's  les  mères  de  famille 
apprendront  à leurs  filles  ce  qu’on  ne  leur  a jamais 
euseigoé  à elles-mêmes?  Dans  ce  silence  absolu  de 


l’instruction  publique,  les  femmes  de  la  génératioD  qui 
nous  presse  seront  comme  celles  de  la  génération  pré- 
sente, elles  ignoreront  la  nlupart  ce  qui  leur  est  né* 
cessaire  pour  remplir  les  devoirs  de  more  et  d’épouse. 
Je  Vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale  décrète  : 

• Art.  I«r  Chaque  école  primaire  sera  divisée  en 
deux  sections  ; une  pour  les  garçons , l'autre  pour  les 
filles.  Eli  conséquence  il  y aura  un  instituteur  et  une 
institutrice. 

• II.  Les  filles  apprendront  à lire,  à écrire,  à comp- 
ter, et  les  éléments  de  la  morale  rénublicaiiie.  Elles 
seront  formées  aux  travaux  inatiuels  de  dilTéreutes 
espèces  uliles  et  communes.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Lakanal  continue  : 

J'ai  à vous  entretenir  au  placement  des  écoles  cen- 
tra les. 

Vous  ne  voulez  pas  rouvrir  une  discussion  inter- 
minable entre  les  communes  rivales  qui  se  disputent 
ces  ét.iblissements.  Nous  vous  proposons  de  maintenir 
le  décret  de  pbicement  que  vous  avez  déjà  rendu , et 
ne  votre  comité  vous  a présenté  après  s’être  entouré 
e toutes  les  lumières  qui  pouvaieut  le  mettre  à même 
d'asseoir  une  opinion  éclairée. 

Il  y a cependant  quelques  changements  nécessités 
par  la  nouvelle  loi  d’organisation  , et  par  lu  coiistitu- 
' tioii  de  la  république.  Resserrés  dans  t^s  b<irnes  étroi- 
tes, quelquesdépartemenls,  lelsnue  celui  de  l’Arriège, 
étaient  en  quelque  sorte  les  entatiUs  déshérités  de  lu 
constitution  royale  de  H9.  Us  vont  s’agrandir  d ’apr^ 
la  nouvelle  constitution.  11  faut  donc,  pour  que  l'ins- 
truction  soit  également  à la  portée  de  tous  les  ensei- 
gnés, In  placer  au  centre  de  ces  déparlemeols,  non 
tels  qu’ils  sont,  uiais  tels  qu'ils  doivent  l'être. 

Quelques  départements  avaient  deux  écoles  centra- 
les : pour  opérer  la  réduction  voulue  par  la  loi,  nous 
avons  consulté  le  bien  de  la  chose  publique,  sans 
égard  pour  les  spéculations  de  l’intérêt  particulier. 

Enfin  nous  avons  pensé  que  la  commune  de  Paris , 
ù raison  de  son  immense  population,  du  grand  nombre 
d'étiblissemeiiLs  d'instruction  qu'elle  possédait,  de 
ses  richesses  en  hommes  et  en  choses  pour  les  nrogr^ 
de  l’iii'lruclioii , devait  conserver  les  cinq  écoles  cen- 
trales qu'elle  avait  d'après  vos  décrets. 

Voici  le  projet  de  décret  que  nous  vous  proposons  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  d’instruction  publique,  décrète  : 

■ ArU  1®''.  Les  écoles  centrales  instituées  par  la  loi 
du  27  vendémiaire , présent  mois,  seront  placées  con- 
formement à la  loi  du. .... . germinal , sauHes  ex- 
ceptions comprises  dans  l’article  11  du  présent  dëcreL 

• 11.  Dans  le  département  de  Loir-et-Cher,  l’école 
centrale  sera  placée  à Vendôme;  dans  le  dëpartemeat 
du  Var,  à Toulon  ; dans  le  département  de  ('Hérault, 
à Münlpeltier  ; dans  le  département  de  l’ArrièM,  à 
Saint-Girons  ; dans  le  département  de  la  Gironde , à 
Bordeaux  ; ilansledéparlenieiildn  Nord  ,ù  Maubeuge; 
dans  le  dépnrlemenl  de  Seine  • et  - Marne , à Provins  ; 
dans  le  département  deS.iôiie-el-Loire,  à Autuii  ;dans 
le  département  de  l’Aisne,  à Laon;  dans  le  départe- 
ment lies  Côtes-du-Nord  , à Guingamp;  dans  le  dé- 
partement du  (*as-de-Caluis,  à Boulogne;  dans  le  dé- 
partement de  la  Manche,  à Avranches. 

• III.  Dans  la  Belgique  et  les  pays  réunis  à la  répu- 
blique par  la  loi  du vendémiaire  dernier,  les 

écoles  cetilrales  seront  placées  dans  les  chefs-lieux  de 
département. 

• IV.  K sera  établi  cinq  écoles  centrales  dans  la  com- 
mune de  Paris.  • 


SS7 


Un  memorc . au  nom  des  comités  de  liquidation  et 
dr$  finances  « fait  adopter  un  projet  de  décret  ainsi 
con«,u  : 

■ irl-  l«r.  La  liquidation  de  la  dette  publiqueet  la 
liquidation  parlicniiére  de  la  dette  des  émigrés  con- 
fiiiueronl  de  demeurer  organisées  en  adinmislralion 
séparée  et  indépendante  d’aucun  département  du 
ministère,  pour  ta  confection  d • leurs  travaux. 

■ II.  L«  liquidateurs  seront  néanmoins  dépemlanls 
du  ministère  des  finances, pour  les  deux  objets  cbaprès 
énonces. 

• III.  Les  directeurs  desdites  liquidations  mettront 
tons  les  mois,  sous  les  yeux  du  ministre  des  finances, 
deux  états,  l'an  de  liquidation  de  nature  à opérer  des 
inscriptions  an  grand  livre,  l autre  de  celles  qui  ne 
donneront  lieu  qu'à  des  reconnaissances  de  liquidation. 
Le  ministre  prendra  du  Directoire  exécutif,  sur  cha- 
cun Je  ces  étals,  la  décision  qui  doit  en  autoriser  le 
jiniemenl  ou  l’inscription  . à prélever  et  déduire  sur 
!i“S  fonds  décrétés  annuellement  pour  ces  objets  par  le 
Corps  législatif. 

• IV.  Les  reconnaissances  de  liquidation  ou  certifi. 
cals  (le  propriété  qui  seront  délivrés  par  les  deux  liqui- 
dateurs seront  assujettis  au  visa  du  ministre  des  fi- 
nances, et  ce  visa  aura  pour  objet  d’attester  que  les 
reconnaissances  ou  certificats  de  propriété  sont  a pren- 
dre (tans  les  formes  comprises  dans  le  décret  du  Corps 
l(fgislatif,et  la  décision  uu  pouvoir  exécutif,  qui  y se- 
ront relatés. 

• V.  Le  ministre  des  finances  sera  chargé  du  visa 
attribué  par  la  loi  du  floréal  à la  commission  des 
revenus  nationaux , et  statuera  aussi  définitivement  et 
sans  autre  recours  sur  les  réclamations  portées  par  les 
créa  nciers  contre  les  décisions  desdeuxadministrations 

en  matière  de  liquidation. 

• VI.  Lesdites  administrations  feront,  sous  leur  seule 
n^ponsabilitë  et  sous  la  surveillance  immédiate  du 
Directoire  exécutif,  la  liquidation  de  toutes  les  créan- 
ces soumises  à leur  vérification,  en  se  conformant 
aux  lois  existantes. 

• VII.  Les  liquidateurs  présenteront  le  résultat  de 
leurs  opérations  au  Directoire  exécutif,  qui  demeure 
chargé  d’employer  tous  les  moyens  de  les  terminer 
promptement. 

• VIII.  Le  Directoire  exécutif  rendra  compte,  tous 
les  trois  mois, au  Corps  législatif,  de  l’état  des  travaux 
de  la  liquidation , et  demandera  les  fonds  nécessaires 
pour  rncquitdu  montant  présumé  des  liquidations  à 
faire  dans  le  cours  desdits  trois  mois. 

• IX.  Les  frais  des  bureaux  desdites  liquidations  se- 
ront réglés  par  le  Directoire  exécutif:  provisoirement 
les  fonris  afTeclés  à ces  dépenses  ne  courront  excéder 
ceux  précédemment  décrétés. 

• X.  Jusqu’à  ce  que  le  Directoire  exécutif  ait  obtenu 
les  fonds  nécessaires  pour  continuer  la  liquidation,  et, 
pour  éviter  tout  retard,  la  trésorerie  nationale  est  au- 
torisée à faire  payer  ou'inscrire  au  grand  livre  de  (a 
dette  publique  ic  montant  des  liquidations  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  de  cent  cinquante  mtllious, 
d’après  les  reconnaissancr^  de  liquidation  et  certificats 
de  propriété  délivrés  tant  par  les  directeurs  généraux 
(le  In  (i<)Uidalion,  que  par  les  administrations  de  depar- 
tcnicnt,  et  dans  les  formes  ci-d(^sus  prescrites. 

» XI.  Les  dispositions  du  présent  décret  sont  com- 
munes aux  administrations  départementales  autant 
qu’ell(*s  sont  chargées  de  la  liquidation  des  dettes  dos 
émigrés  de  leur  ressort.  • 

Sur  le  rapport  d'un  membre,  au  nom  du  comité  de 
législation , le  décret  suivant  est  rendu  : 

Décret  concernant  le  tribunal  de  cassation, 

4«a  Convention  nationale  décrète  : 


TITRE  PREMIER. 

Organisation  du  tribunal  de  cassation.  — Dhtri 
bution  des  Juges  en  sections, 

• Art.  |ev.  Les  cinqiianlejuges  composant  le  tribunal 
de  cassation  seront  distribués  eu  trois  sections. 

• II.  Tous  les  six  mois,  et  à tour  de  rôle,  cinq  jiig(*s 
de  chaque  section  en  sortiront  pour  passer  dans  mie 
autre. 

• Pourront  néanmoins  tes  juges  sortant  d’une  section 
y faire  les  rapporls  dont  ils  étaient  chargés  avant  leur 
sortie.  • 

Organisation  et  compétence  de  la  première  section. 

• III.  La  première  section,  composée  de  seize  juges, 
statuera  sur  radmissiou  ou  le  rejet  des  requêtes  en 
cassation  ou  en  prise  à ]>artie,  et  définitivement  sur 
les  df^mandes,  soit  en  règlement  déjugés,  soit  de 
renvoi  d’un  tribunal  à un  autre.  • 

Organisation  et  composition  des  deuxième  et  troi 
siemc  sections. 

• IV.  Les  deux  autres  sections,  composées  chacune 
de  dix  - sent  juges,  prononceront  deliniiivement  sur 
les  demaïuu'scncassation  ou  en  prise  à partie,  lorsque 
les  requêtes  auront  été  admises. 

• La  troisième  section  prononcera  définitivement  sur 
les  (lemandes  en  cassation  en  matière  criminelle,  cor- 
rfxtionnelle  et  de  police , sans  qu’il  soit  besoin  de  ju- 
gement préalable  d’admission.  • 

Présidents  de  chaque  section  et  du  tribunal  entier, 

• V.  Chaque  section  nommera  un  président  et  ui 
vice- président,  qui  resteront  en  fonctions  jusqu’au 
renouvellement  de  la  section. 

• Les  sections  assemblées  seront  présidées  par  le 
doyen  d’àge  des  présidents.  • 

Substituts  du  commissaire  du  Directoire  exécutif, 

• VI.  II  y aura  près  du  tribunal  de  cassation , indé- 
pendiimmeiit  du  commissaire  du  Directoire  exécutif, 
trois  substituts  nommés  et  révocables  par  le  Dirccteire 
exécutif.  • 

TITRE  11. 

Officiers  du  tribunal  et  employés  attachés  à son 
service.  Greffier. 

• Vil.  Le  Iribiinal  de  cassation  aura  un  greffier  eu 
chef,  qu’il  nommera  et  pourra  révoquer. 

Commis-greffiers. 

• VIII.  Le  greffier  en  chef  pn^nlera,  pour  les  faire 
instituer , quatre  commis-greffiers , dont  un  sera  spé- 
cialement attaché  au  dépôt  civil.  Il  pourra  les  révo- 
quer. ■ 

Commis  d'ordre  et  expéditionnaires. 

• IX.  Indépendamment  des  quatre  commis-greffiers, 
le  greffier  en  chef  aura  six  einpiovés  qui  feront  les 
fonctions  de  comtnis  d'ordre  et  d’expéditioiiDaircs  ; il. 
les  nommera  et  pourra  les  révoquer. 

Commis  du  parquet. 

«X.  Il  y aura  uu  commis  du  parquet,  nommé  et  ré- 
vocable par  le  commissaire  du  Directoire  exécutif.  • 

Huissiers. 

I ■ \l.  Il  y aura  près  du  Iribiiiinl  de  cassation  huit 
I huissiers,  <]u’il  nommera  et  qu'il  pourra  révoquer. 
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I.ps  prfeidenw  (les  sections  sc  concerteront  pour  ^s-  j 
triinicr  entre  les  huissier»  le  service  <lu  tribunal.  Ces 
huissiers  instrumenteront  exclusivement  dans  les  af- 
faires de  la  coinpdtence  du  tribunal  de  cassation,  dans 
IVtendiie  seulement  de  la  commune  où  il  siégera.  Ils 

pourront instrumenter,  concurremment  avec  les  autres 

linissiers,  dans  tout  le  département  de  la  résideace  du 
tribunal  de  cassation.  • 

Concierges  et  gardons  de  bureau. 

.XII.  Le  tribunal  de  cassation  aura  uu  concierge  et 
quatre  garçons  de  bureau , dont  un  sera  spécialement 
attaché,  au  parquet.  Le  concierge  sera  nommé  par  le 
tribunal,  qui  pourra  aussi  le  révoquer.  Les  garçons 
de  bureau  seront  sous  la  direction  du  coucicrge;  il  les 
nommera , et  pourra  les  congédier.  • 

Fournitures, 

- XIII.  Les  fournitures  pour  le  serrice  du  Iribuiwl  et 
du  greffe»  en  lumière,  papier , bois  et  autres  objets, 
seront  laile.s  entre  les  mains  du  concierge,  et  sous  la  ; 
surveillance  de  l’un  des  juges,  sur  IVtat  qui  en  sera 
arrêté  p.ir  les  trois  pr^^sidents  et  par  le  commisMire 
du  Directoire  exécutif,  et  ordonnancé  par  le  ministre 
de  lajusUoe.  • 

TITRE  III. 

FORMES  A OeîreBVER  AO  TRIBÜHAL  DE  CASSATtOW. 

Jugements  préparatoires  — quand  susceptibles  de 
cassation, 

• XIV.  Le  recours  en  cassation  contre  les  jugements 
préparatoires  et  d iiislnu  liim  ne  sera  ouvert  qu  après 
te.iugciuitnldérmilif;  mais  rcxéculiüii,  oiôme  volon- 
laire,  de  tel  jugement,  lie  pourra  , en  aucun  cas,  être 
opposée  comme  ün  de  noD-receroir.  • 

Suppression  de  tout  relief  de  laps  de  temps. 

* XV.  Il  ne  sera  point  admis  de  relief  de  laps  de 
lumps  pour  se  pourvoir  en  cassation.  • 

Instruction  f>ar  simples  mémoires, 

. XVI.  L’instruction  au  tribunal  de  cassation  se  fora 

fiar  simples  requêtes  ou  mémoires  déposés  au  greffe. 
Is  ne  pourront  y être  reçus,  et  les  juges  ne  pourront 
y avoir  égard,  que  lorsqu'on  y aura  joint,  en  les  dé- 
posant, rorigiiial  de  la  sigiiilicalioii  à la  partie  ou  à 
son  domicile,  excepté  pour  la  requête  ou  mémoire 
introductif,  qui  ue  sera  signilié  qu'eu  cas  d'adiuissioii, 
et  avec  le  jugement  d'admission.  • 

Consignation  d’amende. 

• XVII. La  requête  ou  mémoire  en  cassation, en  tni* 
lière  civile,  ne  sera  pas  reçue  au  greffe,  cl  les  juges  ne 
pourront  y avoir  égard , à moins  que  la  quittance  de 
cousigiialion  d’amende  n’y  soit  iointc. 

• Seront  néamoins  dispensés  de  la  consignation  d’a- 
mende, 

* 1*  Les  agents  de  la  république,  lorsqu  ils  se  pour- 
voiront pour  affaires  nui  la  concernent  directement; 

• 2»  Les  citoyens  iaoigents , aux  termes  de  la  loi  du 
8jQiUetl793.- 

Nombre  des  mémoires, 

• WIll.II  ne  pourra.cn  matière  civile, y avoir  plus 
de  deux  mémoires  de  la  part  de  cha<|ue  partie , com- 
pris en  ce  nombre  la  requête  introductive.  • 

Rapports. 

• itra.  D%ds  tout»  les  sections  du  tribunal  de  cassa- 
tion, les  affaires  seront  jugées  sur  rapport  fait  publi- 
quement par  l’un  des  juges,  lequel  n’énoncera  son 
opinion  qu’en  méine  temps  que  scs  collègues  et  daus 
U même  forme. 


• XX.  Aucun  membre  du  tribunal  ne  pourra  r^por 
ter  une  affaire  qu’il  aurait  déjà  rapportée  Ion  du  ju- 
gement d’admission  du  mémoire  en  cassation  ou  en 
prise  à partie.» 

PUüdoiries, 

• XXL  En  toute  affaire  les  parties  peuvent  par  elles- 
mêmes,  ou  par  leurs  défenseurs,  plaider  et  faire  der 
observations  pertinentes  ; les  plaidoiries  suivront  le 
rapport,  ensuite  le  ministère  public  fera  ses  réquisi- 
tions, après  quoi  les  juges  procéderont  au  jugement 
en  la  forme  indiquée  par  la  loi.  * 

TITBB  IV. 

Des  jugements  et  de  leurs  ejféts.  — JfQtnbre  des 
Juges. 

• XXll.  Chaque  section  pourra  juger  ?u  nombre  de 
neuf  juges,  et  tous  les  Jugements  seront  rendus  à la 
majorité  absolue  des  suffrages.  > 

Fartage  d’opimons, 

• XXilI.  En  cas  de  parlaee  d'opinions  dans  T imr  des 
section^  lejugement  de  l^ffaire  sera  porté  devant  les 
trois  sections  réuuies.  • 

Ce  qui  s’observe,  après  la  cassation  t en  matière 
civile, 

• XXIV.  En  matière  civile,  lorsque  la  procédure  seule 
aura  été  enraée , elle  «ra  recommencée  à partir  du 
premier  acte  où  les  formes  D’auront  pas  été  observées. 
Si  te  jugement  seul  a été  cassé,  l’affaire  sera  portée 
devant  F'un  des  tribunaux  d'a{>pel  de  celui  qui  avait 
rendu  le  jugement.  Ce  tribunol  sera  déterminé  de  la 
même  maniéré  que  dans  le  cas  de  l’appel.  11  procédera 
au  jugement  sans  nouvelle  instruction.  • 

Lois  qui  doivent  être  observées  au  tribunal  de 
cassation, 

• XXV.  Le  règlement  du  S8  juin  f TffS,et  les  lois  an- 
térieures relatives  au  tribunal  de  cassation,  ^ntinue- 
ront  d'y  être  observés  un  toutes  les  dispositioiia  aux 
quelles  il  u'est  pas  dérogé  par  la  présenta  loi.  » 

Le  même  membre  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

• La  Convention  oatiouale  décrète  que  les  juges  qui 
forment  le  cinquième  sorlnnt  chaque  année  de  chaque 
tribunal  se  retireront  à mesure  que  ceux  qui  com- 
posent le  cinquième  entrant  seront  installés;  ils  dé- 
termineront par  le  sort,  ou  par  toute  autre  voie  qu’ils 
estimeront  la  plus  convenaiile,  l’ordre  daus  lequel  ils 
cesseront  leurs  fouettons.  • {La  suUe  à demain.) 


BRULEMENT  D’ASSIGNATS. 

11  «en  brûlé,  le  Bbnimairv,  datit  U eemt  da  noorcao  lo- 
cal 4«  la  vérificaUoa  d««  awi^aU,  ùtu4  aur  le  ternùa  des  ci- 
devant  Capucines,  la  somme  de  40  millions  en  asAîfnaU  pn>- 
venants  des  domaines  nationaux  et  recettes  extraonlinaim, 
lesquels,  Joints  aux  3 roilliardi  3Q0  millions  083.UOO  livres  déjà 
brûlés , forment  ob  total  de  S,Ki,W3,000  livres. 


BAtSHEKTS  OR  Ui  T&ÉSORB81B  RATiOMALC. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagrre  sont  prévenns  qa*en  a 
ouvert  le  paiement  des  parties  de  rentes  viafêres  sur  plu- 
ticors  tètes  ou  svec  survie,  déposées  svsnt  le  veadé- 
miaire  an  III  dana  lea  qonlre  Onrcaax  de  liquidation  , 
Insqnes  et  cosapris  (c  n*  13^000. 

Le  paiemeat  des  ménuM  partiel  du  n*  13,001  à I i/ioo  ast  auaai 
ouvert  dc|mU  le  vendémiaire. 

On  paie  ausii  depuis  le  n"  I jusqu’il  4,000  de  celles  déposées 
depuis  le  l»*  vendèoilain  an  III. 

On  sera  averti  par  de  nonveanx  evla  du  pait-iuea.  des  on- 
nuTos  siibscqaents. 

Oatroneera.daojla  fateriedaavcnAcaiettrs,  dreafficbM 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  fandra  s'adreaaer. 
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GAZETTE  ^™NALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL.  - 

Daodi  12  BnouAinB,  Van  h*.  {Mardi  S Novembre  1795,  vieux  style») 


CONVENTION  NATIONALE. 

Pritidence  d»  Gcnuiitux. 

StTTB  DE  LA  SÉANCE  DU  3 BRUMAIRE. 
Linjuinais  c6üü  le  fauteuil  à Geriissieux. 

Boissier  pressente , au  nom  du  cuiiiilfi  d'iiistriicüon 
publique,  un  nrojet  de  décret  pour  fixer  le  costume 
des  iiieiiibres  du  Corps  législntir. 

Ce  serait  une  veste  et  une  culvittc  bhoches  , habit 

gros  bleu  croisant  sur  la  poitrine,  manteau  écarlate 
osceiidant  jusqu’au  genou. 

Des  murmures  d'improbation  se  font  entendre  dans 
plusieurs  parties  de  la  salle. 

Hardy  : C’est  un  habit  de  jacobin. 

Boissikk  : Cet  habit  est  celui  du  temps  de  Fran- 
çois Kr, 

Chcmer  ! Vous  avez  décrété  en  principe  que  le 
Corps  législatif  porterait  l'habit  français  ; mais  quel 
est  cet  habit , et  de  quel  temps  veut-on  l'adopter  r 
Vous  devez  choisir  l'habit  qui  aura  des  formes  à la 
fois  commodes  et  respectables , des  formes  qui  im- 
posent à la  multitude , et  fassent  sans  cesse  ressouve- 
nir les  dé|tutés  qu'ils  sont  assis  au  rang  des  représeu- 
laiits  d'une  grande  nation. 

Les  législateurs,  qui  ont  regardé  les  hommes  comme 
des  êtres  sensibles  qu'il  fallait  émouvoir,  u'oiit  point 
négligé  de  déployer  toutes  les  formes  conciliatrices 
du  respect  des  peuples  pour  les  autorités  supérieu- 
res. 

La  forme  la  plus  belle  sous  ce  rapport  est  celle  pré- 
sentée par  Grégoire  ; et  ici  une  considération  vous  est 
oflertc  par  les  amis  des  arts.  Les  grands  événements 
révolutionnaires  appartiennent  au  ciseau  de  l’artiste 
comme  au  burin  de  Thistoirc. 

Or,  pour  rendre  sur  la  toile  ou  sur  le  marbre  quel- 
ques-uns de  ces  événements,  les  formes  de  nos  h;jbits 
sont  inarlistes,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi.  Lestibleauz 
ou  les  statues  ne  supporteront  jamais  la  mesquinerie 
de  notre  habit  actuel , et  le  rétréci  de  nos  draperies. 
C'est  cette  forme  de  nos  habits  qui  a rendu  presque 
inexécutable  le  beau  tableau  du  Serment  du  Jeu  de 
Paume. 

J'ajoute  que  l'habit  proposé  par  Grégoire  serait 
commode;  il  s'Oterait  à volonté,  et  vous  ne  seriez  pas 
obligés  d'en  élre  sans  cesse  revêtus , comme  de  l'es- 
pèce d'uniforme  militaire  qu’on  vous  propose. 

La  bigarrure  dont  on  vient  de  parler  vous  ferait 
ressembler  plutôt  au  Paulaloii  delà  comédie  italienne, 
qu'à  une  assemblée  d'hommes  respectables.  D'ailleurs 
les  formes  longues  sont  les  seules  qui  conviennent  à 
une  assemblée  législative.  Je  demande  l'adoption  du 
projet  de  Grégoire. 

On  demande  de  tontes  parts  d'aller  aux  voix. 

Le  décret  du  ....  est  rapporté,  et  1e  projet  de  Gré- 
goire adopté. 

Vcici  ce  projet  ainsi  qu'il  est  adopté  : 

• La  Convention  nationale , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  d’instruction  publique , dé- 
crie : 

• Art.  1*^.  Toutes  les  matières  ou  étoffes  employées 
aux  costumes  des  fonctionnaires  publics  seront  du  cru 
du  territoire  de  la  république, ou  de  fabrique  natio- 
nale. 

• 11.  Le  costume  des  fonctionnaires  publics  est  réglé 
ainsi  qu'il  suit  : 

3«  S4rU»  -w  XUL 


, Corps  tcgistaiif.  — Conseil  des  Anciens. 

• La  robe  longue  et  blanche,  la  ceinture  bleue,  le 
manteau  écarlate  (le  tout  en  laine) , la  tuqiie  de  ve- 
l.onrs  bleu. 

Conseil  des  Anciens. 

• Même  forme  de  vêtement  ; la  robe  en  bleu  violet, 
la  ceinture  écarlate,  le  manteau  blanc  (le  tout  en 
lame) , la  (Oi^uc  de  velours , même  couleur  que  la 
rol;e. 

• Ces  deux  vêtements  ornés  de  broderies  de  couleur. 

Directoire  exécutif, 

• Le  Directoire  exécutif  aura  deux  costumes,  l'un 
pour  ses  fonctions  ordinaires,  l’nulrc  pour  les  repré- 
sentations dans  les  fêtes  nationales,  etc. 

Costume  ordinaire, 

• Habit-manteau  à revers  et  à manches,  couleur  na- 
carat,  doublé  de  blanc , richement  brodé  en  or  sur 
l'extérieur  et  les  revers. 

• Veste  longue  et  croisée , blanche  et  brodée  en  or. 

• L'écharpe  en  ceinture  bleue  à franges  d'or,  le  pan- 
talon blanc  (le  tout  en  soie). 

• Le  chapeau  noir,  rond,  retroussé  d'un  côté,  et  orné 
d’un  panache  tricolore. 

• L'épée  portée  cti  baudrier  sur  la  veste  ; la  couleur 
du  baudrier  uacarat. 

Grand  costume. 

• L'habit-manteau  bleu,et  par-dessus  un  manteau 
nacarat. 

Secrétaire  du  Directoire  executif. 

• Même  forme  de  vêtement  que  celui  du  Directoire 
exécutif  dans  son  costnme  ordinuirr.  Tout  en  noir,  te 
panache  noir  avec  une  seule  plume  rouge.  Un  cachet 
suspendu  en  sautoir  sur  la  poitriue. 

Ministres. 

• Même  forme  de  vêtement  que  celui  du  Directoire 
exécutif.  Le  dessus  noir,  doublure,  revers,  veste  et 
pantalon  ponceau;  l'écharpe  en  ceinture  blanche  (le 
tout  de  soie,  et  orné  de  hroderies  en  soie  de  couleur)  ; 
le  chapeau  noir  surmonté  d'un  panache  ponceau  ; le 
baudrier  noir. 

Messagers  d état, 

• Veste  longue  et  blanche,  ceinture  bleue,  pantalon 
bleu,  manteau  court,  bleu,  à revers  rouges  ; chapeau 
noir,  rond , orné  d'une  plume  blanche  panacha  de 
bleuet  de  rouge;  bottines. 

Huissiers, 

• Veste  longue,  noire  ; culottes  et  bas  ou  pantalon 
noirs;  écharjie  ni  ceinture,  rouge;  toque  rouge,  ornée 
d'une  plume  rouge;  un  bâton  noir  avec  pomme  d'i- 
voire, et  de  la  hauteur  de  l'homme;  un  petit  manteau 
noir. 

Haute  cour  de  justice, 

• Même  forme  de  vêtement  que  celui  du  Corps  légis- 
latif. Ce  vêtement  entièrement  blanc , ainsi  que  la 
toque;  il  sera  orné  d'une  bande  tricolore. 

• La  robe  et  la  toqnc  des  deux  accusateurs  publies 

firès  cette  cuiir  seront  en  Jdou  clair,  ta  ceinture  rouge, 
e manteau  blanc. 

Û2 
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Tribunal  de  castation. 

t Itéme  forme  de  vêtement  que  celui  du  Corps  lêgis- 
latif.  La  robe  et  la  toque  en  b|eu  clair,  le  nipittenu 
blanc  et  la  cHnlurc  rouge. 

• Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  prêslctHbu- 
nal  aura  le  vêtement  de  même  forme  que  le  Dircctuiro 
exécutif.  Ce  vêtement  sera  entièrement  noir,  • 

Nota.  Tous  les  commissaires  du  Directoire  execu- 
tif près  les  tribunaux  auront  ce  même  vêtcqicnt. 

Tribunaux  de  Justice  correcUoRnçUe . criminelle  et 
civile. 

Lm  membres  deocs  iribunHiix  resteront  vêtus  ainsi 
qu'ils  le  sont  maintenant  ; d“S  marques  distinctives 
leur  seront  données  relativement  è leurs  fonctions  res- 
pectives^ savoir, 

Pour  le  tribunal  de  Justice  correotionnelle  ^ 

• Un  petit  faisceau  cans  bâche,  en  argent, suspendu 
sur  la  poitrine  par  un  ruban  bleu  lisvé  de  rouge  et  de 
blanc; 

pour  le  tribunal  cr/w<V?e/, 

• Un  faisceau  arec  barbe,  suspendu  en  squtoirpar 
OD  ruban  rouge,  liséré  de  bleu  et  de  blanc  ; 

Pour  le  tribuRiU  c/wV, 

• ün  œil  en  argent, également  suspendu  par  un  rubuu 
blanc,  liseré  de  rouge  et  de  bleu. 

Juges  de  paix, 

• Point  de  vêtement  particulier , mais  pour  marque 
distinctive  ils  porlrronc  une  hnanche  d’olivier  en  mé- 
tal, snspciidne  sur  la  poitrine  par  un  ruban  blanc  , 
avec  un  très  petit  iisrre  bleu  et  rouge;  ils  auront  â la 
main  un  bêUiii  blanc  dv  la  hauteur  de  l'homme  et  sur> 
monté  d'une  pomme  d’ivoire  sur  laquelle  sera  gravé 
un  oui  en  noir. 

Adukinistrations  dêpartememaiçSn 

• La  même  forme  de  vêtement  que  ponr  leDlrectoIre 
exécutif.  Le  dessus  noir,  doublure,  revers,  veste  lilcii 
clair;  écharpe  blanche  en  ceinture;  culotte  et  bas  ou 
pantalon  noirs;  U ehapeau  noir,  rond,  retreuué  d'un 
odié  , orné  de  plumer  tricolores  panachées  dans  les- 
quelles le  bleu  dominera. 

Administrations  munUipaleSs 

• Lesofficiepsmiiniripaui  porteront  l’écharpe  trico- 
lore , comme  ils  ont  fait  justjn'à  présinil , et  les  prési- 
dents de  ces  administrations  porterutd  un  chapeau 
rond , orné  d'une  petite  échar^  tricolore,  surmonté 
d’une  plume  panachée  aux  trou  couleurs. 

Trésoriers. 

• L'habit  noir  ordinaire  ; sur  te  cdté  gauche  une  pe- 
tite oM  brodée  en  or. 

• 111.  Pruvisoiremeut  les  membres  du  Conseil  des 
Cinq- Cents  purUTont  une  écharpe  en  ceinture  t les 
UiciiibnuduLonseildesAncietis  porteront  celte  écharpe 
en  bandrirr  ; les  uns  cl  les  autres  auront  le  chapeau 
erné  de  la  petite  écharpe  et  du  panache  tricolore. 

• Le  costume  ou  les  marques  distinctives  affectés 
naturellement  à divers  fonctionnaires  publics  conti- 
nueront d'être  portés  jusqu'à  ce  que  le  Corps  légis- 
latif ait  ordonné  les  changements  prescrits  par  rar- 
Ude  11  du  présent  décret.  « 

Dcssaulx  : Je  vais  vous  entretenir  d’un  objet  qui 

déjà  excité  des  réclamatkms , et  qui  sans  doute  en 


excitera  ençore  de  nouvelles  ; je  veux  parler  du  Irai» 
tenient  des  membres  du  nouveau  Corps  législatif. 

Plusieurs  voix  : Cela  ne  nous  regarde  pas;  l'ordre 
du  jour. 

La  Convention  passe  à l’ordre  du  jour. 

CuARLiBK  : Nous  avons  à nous  occuper  d'objets  de 
imaiice.s , ainsi  que  des  subsiklancei,  avant  de  termi- 
ner nuire  session.  Je  demanderais  qu’il  y eût  Mne 
séance  ce  soir. 

Plusieurs  voix  i L'ordre  dn  jour.  (Violents  mur- 
mures dans  les  tribunes.  — Tous  jes  membres  de  la 
droite  sc  lèvent  en  demandant  qu’il  soit  hit  justice 
des  tribunes. Lé  président  apaise  ce  mouvement.) 

CiiARLiEii  : Je  ne  parle  pas  pour  les  tribunes,  iiiaia 
pour  le  peuple  français,  qui  est  pressé  par  la  misère. 

LecoiNTB-PuiBAVAUx  : Pourquoi  Roux  n'a-t-i|pas 
rcprési  Mlé  son  projet?  on  se  serait  déjà  occupé  de 
faire  baisser  le  prix  des  denrées.  Sain  doute  il  hiit 
prendre  des  mesures  en  financer,  niais  il  faut  bien 
sonder  la  plaie;  il  faut  bien  nous  garder  de  décisions 
précipitées  qui , au  lieu  de  sauver  le  peuple,  le  per- 
draient ; qui , au  lieu  de  ramener  rabondance , ne 
nous  donneraient  que  la  famine.  Laissons  à lauxom- 
inission  le  temps  de  mûrir  lespropositions  ^e|le 
nous  fera,  ajournons  à demain  matin,  huit  heures, 
la  di'^ussioii  sur  oet  important  objet  ; surtout  n'ayons 
pas  de  séance  du  soir,  car  l'expérienee  a prouvé  que, 
si  l'on  n'y  hit  pas  des  choses  nuisibles,  au  moins  on 
n'y  fait  pas  des  choses  utiles. 

ViLLETARD  i Je  ssis  conibif  II  l'on  doit  se  garder  dex 
séances  du  soir;  oVsl  pourquoi  je  demanderais  que  la 
séance  aetiielle  fût  prolongée,  quoique  je  sache 
que  les  longues  séances  sont  extrêmement  htigantrs. 
Mais,  en  connaissant  aujourd'hui  le  projet  de  la  com- 
mission , on  pourra  le  lui  renvoyer  s’il  ne  convient 
pas , et  elle  aura  encore  loiile  la  nuit  pour  en  préparer 
un  autre.  Rien  n'esl  si  prestant  que  les  subsistances  t 
il  faut  passer  joui  «l  nuit , si  mourir  même,  s'il  te 
faut , pour  en  procurer  au  peuple.  (Les  tnbunce  ap* 
plaudissent  vivement.) 

Je  demande  que  la  oommtssloa  fasse  son  rapport 
séance  tenante. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Une  députation  des  patriotes  de  Û9  est  sdmise  è bi 
barre. 

• Nous  demandons,  dit  celui  qui  porte  la  paroie , 
que  tous  lo.s  fonctionnaire.s  publics  qui  ont  été  desti- 
tués ou  sus|)fndu.s  depuis  le  9 thermidor,  pour  cause 
de  prétendu  terrorisme , soient  payés  de  leurs  appoin- 
tements depuis  leur  suspension  où  destitution  jusqu'à 
ce  jour. 

• Législateurs,  vous  «levez  eetie  justice  à ceux  qui 
ont  versé  leur  sang  pour  vous  dans  la  journée  du  19 
vendémiaire.  • ( Les  tribunes  spplaudMsent.) 

Barras  : Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  aux 
comités  de  gouvernement  pour  statuer. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Des  patriotes  admis  à la  barre  demandent  la  liberté 
du  général  Rossignol  et  de  tous  les  individus  incarcé- 
rés par  ordre  des  sections. 

Les  pétitionnaires  assurent  que  Roisignol  voulait 
sincèrement  terminer  la  guerre  de  la  Vendée,  et  que, 
s’il  a commis  des  fautes,  oo  ne  doit  les  attribuer  qu'à 
son  ardent  amour  pour  la  patrie. 

« Soiivene?-vous,  ajoutent-ils,  que  vous  ne  serez 
puissants  qu'autant  que  vous  serez  eotuuréa  de  vol 
amis;  meltex-les  donc  en  libertés  • 

Doussion  : Je  demande  le  renvoi  au  comité  desû- 
reté générale,  pour  qu'il  fasw  meUifi  üoesignol  en 
jugement.  On  a la  bonté  de  douter,  dlUI  il  Rltiliott 
qui  vient  d'être  lue,  s'il  a commis  même  des  hiites; 


moi  t Jo  dis  que , d'après  le  mémoire  que  notre  infor> 
tuiu^  collègue  Philippeaui  fit  ayant  de  mourir,  Roisi- 

Siiol  est  prévehu  de  crime*  très  graves  pour  lesquels 
doit  ètrcju^.  S’il  est  innocent,  il  ne  doit  pas  crain* 
dre  les  regarus  de  ses  juges. 

député  du  Mont-Blanc  : Rossignol  a déjà  été 


Pluùeurt  vois  : Gela  n'est  paS  tral* 

/.e  même  mctnbrt  .*  Bh  bien,  s'il  He  l'a  pas 
e'esi  qu'il  ne  devait  pas  l’étrc. 

Je  demande  le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale, 
pniif  statuer  et  rendre  Compte  demoinde  U miM  an 
lilterié. 

Boéard  î II  juffli  de  décréter  le  renvoi  pur  et  simple, 
sans  obliger  le  comité  è rendre  couiple;  il  hc  man- 
qutra  pas  de  faire  aon  devoir» 

Le  même  dépoté  du  Mortt-Blûne  : Comment,  il 
hp  pendrait  nds  compte!  qu'esl-ce  que  c'est  qu’un 
pouvoir  arbitraire,  dictatorial  comme  celui-là? 

BadARD  : Quand  votre  colère  me  permettra  de 
prendre  la  parole , je  parlerai. 

Le  même  membre:  Gomment  en  colère  1 com- 
mence par  te  meUre  à U raison,  toi. 

BrRabd  t 11  y a une  loi  qui  autorise  le  comité  de 
tûreté  générale  à statuer  sur  les  demandes  de  mise  en 
liberté.  Je  réclame  l’eiecution  de  cette  loi , et  le  renvoi 
pur  et  simple  au  cornue. 

Delaünav  : J Appuie  <1  autant  plus  ce^té  proposi- 
tion que  nous  ne  vi/iumes  p«i  en  pouiDre  suiUsant 
pour  uélibérer. 

Le  renvoi  pur  «*l  simple  est  prononcét 
Turbiau  ; On  n'a  pai  voulu  de  séande  ce  soir;  ce- 
pendant il  fouüra  qu’ii  y en  ait  une , car  il  est  quatre 
neuret  \ la  oornutis'^ion  ii's  {U)int  encore  ^11  aon  rap- 
port , et  presque  tou»  nos  t.ullègues  sont  sortis» 

Je  demande  que  te  seance  soit  s«à2H>dudua  jusqu’à 
$ix  heures. 

La  séance  est  suspendue. 

séaNcR  du  soir  du  s rrumaire. 

La  séance  reprend  à sis  heures. 

Boudin  : Ce  malin  on  vous  a demandé  l'étflrgissè- 
tdfdl  de  Rossignol.  La  section  des  QuIhRe-Vingls  est 
venue  demander  au  eomllé  de  Sûrétë  qénérole  In  mise 
Ht  liberté  de  Daubigny,  arrêté  par  decret  de  la  Con- 
vention. je  demanoe  que  la  Convention  statue  elle- 
même,  ou  qu'elle  renvoie  au  comité  d*  sûrebi  géné- 
rale avec  autorisation  de  statuer. 

Taveacx  : je  demande  l'ajournemeDt.  N^oublions 
pas  le  décret  d'amnistie  qui  nous  a été  présenté  hier 
par  la  commission  des  Onze.  (Murmures  à gauche  et 
dans  les  tribunes.)  Ne  laissons  pas  à nos  successeurs 
la  ‘gloire  d'abolir  la  péine  de  mort»  (PaheiU  mur- 
ffitirn.) 

BuüssbaU  î La  section  des  QuItifC-VIngts  est  trop 
patriote  pour  vouloir  qu'un  homme  qui  est  aussi  gra- 
vement inculpé  que  Rossignol  soit  mis  en  liberté 
sans  être  jugé. 

Quant  à Daubigny.  il  a été  accusé  d'avoir  volé  au 
ehatcau  lé  10  août;  U ne  S'ést  jamais  justifié  dé  cette 
incutp<atioD,  et  il  a été  constiunmeiU  employé  sous 
Robespierre.  Sa  conduite  a besoin  d'étre  examinée. 

N***  ; On  a trouvé  (h«a  lui  des  embléoiM  de  la 
royauté» 

LmNDRB  (de  Paris)  \ Je  n'einminénii  pas  si  ces 
faits  sont  vrait  ou  fiusi  ma»,  s’ilfallBit  eipritner  ma 
pensée  sur  Daubigny,  je  dirait  que  je  ta  crois  plutdt 
patriote  exagéré  que  royaliste.  Au  surplus  tous  avez 
décrété  que  Rossignol  et  Daubigny  seraient  envoyés 
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devant  te  tribunal  criminel  du  dépAHément  d'Ruré-ab- 
Loir.  On  assure  que  l’accusatour  public  n’a  pas  trouvé 
qu’il  y eût  matière  à accusation.  11  faut  enfin  que  les 
pasMoris,  que  les  haines  se  taisent,  et  que  s'il  n'y  a 
pds  dt  quoi  accuser  ces  hommes  ils  soient  mis  en 
libi-rtè  Je  demande  le  renvoi  au  comité  de  sûreté  gé- 
iiei4lc  pour  statuer.  (Les  tribunes  crient  en  applau- 
ilisN.»til  avec  la  plus  grande  force.) 

DaUnou  : Président,  Je  demaiide  que  tu  maintiennes 
l'ordre.  Tu  seras  responsable  de  tout  Ce  qui  se  fera  ici 
Jiin-.  le  désordre. 

Lebreton  : Il  suffît  dans  Cette  Assemblée  de  crier 
beaucoup  contre  les  roy.iHsies  pour  a'ailirer  les  ap- 
plaudissements des  tribunes.  (Xlu.murcS  à gauche.) 
Plusieurs  voix  : C'est  vrai. 

Lebreton  : On. vient  demonder  rélargissement  des 
principaux  égorgeurs  de  Robespierre;  déjà  la  plupart 
sont  en  liberté,  et , si  vous  renvoyez  nu  comité  de  sû- 
reté générale , c'est  comme  si  vous  lui  disiez  d’élargir 
Roasigno' 

Lanji'inais  : C’rat  fait  de  ce  soir. 

Moreau  (de  Saône  el  LoIre)  i Deux  hommea,  n'im- 
porte leurs  noms,  ont  été  traduits  devntit  un  tribunal 
criminel;  il  n'y  a pas  de  quoi  le»  juger;  dès-lors  ils 
doivent  être  mis  en  liberté.  Je  ne  mets  Biicnm’ pas- 
sion dans  ce  que  je  dis,  et,  s’iltnilait  m'expliquer,  je 
<lirais  que  J’al  des  doutes  sur  baubigny;  mais  des 
doutes  ne  sont  pas  des  preuves  elnr  sulfisent  pas  pour 
retenir  un  homme  en  prison.  J'appuie  la  proposition 
de  Legrtidre. 

ViLLEBs  : Je  demande  l’ordie  du  jour  ; c’est  au  tri- 
bunal à faire  son  devoir.  Vous  d«-Ve/  une  amnistie  aux 
fautes  et  non  point  aux  forfaits  Ceux  des  hommes 
dont  il  s'ngü  ont  tetonll  dans  toub  la  France.  Qui 
vous  répond,  si  vous  accorde^  Lui  élargissement, 
que  dans  quelques  jours  on  ne  viendra  pas  vous  de- 
mander des  autels  pour  Robespierre  / 

Bourdon  (de  rOi.se)  i Je  reviens  du  departement 
d’£ure-et-Loir,  et  j'assure  à la  Convention  nationale 
qu’il  y B >u  tribunal  criminel  du  departement  d Eure- 
et-Loir,  devant  lequel  Rossignol,  Odubigiiy,  Héron, 
Paohe  et  BoiichoUn  ont  été  traduits  , une  uépositioii 
d'aBsassinal  commis  par  Rossignol  sur  un  volontaire 
qui  ^Oiblait  la  fièvre  au  coin  du  feu.  Les  oitioiers 
niiinieipaux  lui  ayant  fait  des  repnsentarions  .sur  cette 
cruauté,  il  ordonna  qu'ils  fussimt  attachés  à la  queue 
de  scs  chevaux  ; cet  ordre  ne  fut  heureusement  point 
exécuté. 

Daubigny  est  l’un  des  adjoints  du  ministre  do  la 

fierre  qui  avait  chargé  le  citoyen  Yrer  de  livrer  Lille 
l'ennemi  ; Yver  accepLi  la  mission  dans  la  crainte 
qu’elle  ne  ffît  donnée  à d'autres,  et  ne  la  remplit  pas. 
Le  ministre  et  ses  adjoints  firent  disparaître  Yver  dont 
ils  oraignaient  le  témoignage.  Il  parvint  à se  sauver 
an  pays  étranger  ; il  est  rentré  depuis,  et  il  vient  de  ae 
constituer  prisonnier  a Ostende,  pour  fairo  prutioncer 
sur  son  émigration. 

Sat*ce  pour  des  hoinme.s  couverts  d'autant  de  for- 
faiUquc  RossignnI  et  Daubigny,  qu’on  doit  imnioret 
l'indulgence  nationale?  Oui,  il  faut  de  riudulgence 
pour  consolider  la  révolution , mais  il  faut  aussi  être 
sévère  pour  le  crime. 

N'’*  ; Nos  collègues  Jard*ranvilliers  et  Lecolnle- 
BuifavauX,  quî  onteté  en  mission  dans  laVendéP, pen- 
dant que  Rossignol  y commaiid.dl , peuvent  donner 
des  reiiseignenieiils  précieux  .sut*  sa  condullê. 

Je  demande  qu'on  ne  statue  rien  sans  qulls  aient  été 
entendus. 

La  Convention  passe  à l'ordre  du  jour  sur  la  motion 
de  Boudin. 

CoLOMBEi.  (de  la  Meurlbe)  ; Le  comité  de  sûreté 
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générale  in*a  chargé  de  déclarer  à la  Convention  qu'il 
n'éUil  pas  vrai  que  Rossignol  fût  en  liberté.  Ou  a 
trompé  celui  de  nos  collègues  auquel  on  l'a  dit.  Il  suf- 
fisait qu'il  fût  arrête  en  vertu  d'un  décret , pour  que 
le  comité  ne  prît  point  sur  lui  de  l'élargir. 

Bouboon  (de  l'Oise)  : Je  demande  qu'Yver  soit 
ameué  sous  bonne  et  sûre  garde  devant  le  tribiuiai 
criminel  d'Eure-et'Loirf  pour  déposer  des  faits  duiit 
i'ai  parlé.  (Murmures  à gauche.) 

Mkaulle  : Je  demande  Tordre  du  jour.  T>ès  que 
TOUS  avez  renToyé  les  accusés  devant  le  tribunal,  vous 
ii’avcz  plus  rien  à faire  ; le  reste  regarde  le  tribunal. 

Dépebmont  : Si  l'homme  qui  a été  chargé  d’acr.üm 
|dir  la  trahison  n'avait  pas  été  obligé  de  .se  sousUaire 
B la  poursuite  de  ses  ennemis , le  ratsoniii  iitoiit  de 
Méaiillc  serait  juste  ; mats (Murmures  à gauche.) 

L'ordre  du  jour  est  réclamé  à grands  cris  p.ir  plu- 
sieurs membres  de  ce  cOté. 

LAREVELLiàniE-LéPEAUX  : La  véritable  énergie  ne 
consiste  pas  à insulter  aux  cadavres  des  vaincus;  la 
véritable  énergie  ne  consiste  pas  à soutenir  des  hom- 
im!s  protégés  par  un  parti  puissant  ; mais  elle  consiste 
à attaquer  de  front  la  puissance  partout  où  elle  se 
trouve,  lorsque  celle  puissance  n'est  pas  lu  puis.suiicc 
tiation.'ile,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  masque  dont  elle 
se  couvre.  Voilà  pourquoi  les  mêmes  hommes  qui  ont 
attaqué,  avec  toute  la  force  dont  il.ssoiit  eapabIt'S,  les 
Sfctioiis  de  P.aris,  lorsqu'elli's  étaient  iidiniment  mena- 
çantes. doivent  s'élever  avec  une  égale  fermeté  contre 
un  parti  qui , suivant  moi  ^ voudrait  s'élever  sur  leur 
ruine;  voilà  encore  pourquoi  ces  mêmes  boiiimes, 
dans  quelques  jours  peut-être,  sc  inoiilreronl  avec 
une  énergie  véritable  contre  un  nouveau  parti  rova> 
liste,  s'il  ose  lever  la  tête. 

Maiiiiem.nl  le  viens  au  fait  de  la  question  ; j'avoue 
qu'il  me  p.uaii  bien  étonnant  qu'oii  s'oppose  à une. 
mesure  au>M  simple  et  aussi  naturelle  que  celle  que 
propose  Bourdon.  Comment  peut-on  vouloir  mettre 
obstacle  à ce  qu'on  mette  le  tribunal  d'Eure  et-  Loir  à 
même  de  s'éclairer  sur  des  hommes  prévenus  d'aussi 
grands  délits?  U n'v  a contre  eux,  dit-oii,  ni  faits,  ni 
pièces.  Des  faits  ! allez  dans  les  champs  de  l'Ouest,  et 
TOUS  verrez  comme  ils  sont  blanchis  par  les  ossements 
des  millier'^  de  patriotes  que  la  perversité  de  Rossi- 
gnol y a fait  périr.  Et  Pache  , n est-il  donc  plus  ce 
ministre  dont  il  a été  impossible  d'obtenir  des  comp- 
tes , et  qui  s'est  montré  le  plus  grand  de  tous  le.s  dila- 
pidateiirs  de  la  fortune  puldiquè  ? N’a-l-il  pas  été  la 
cheville  ouvrière  de  celte  affreu.se  journée  au  31  mai, 
qui  a couvert  la  France  de  tant  de  ruines,  et  qui  a été 
l'orimne  des  contradictions  que  nous  éprouvons  au- 
jourd'hui. parce  que  les  excès  horrible.squi  Tout  sui- 
vie ont  jeté  la  plus  grande  défaveur  pour  la  cause  de 
la  république?  Je  demande  donc  qu'on  admette  la 
proposition  de  Bourdon , qui  n'entraîne  aucun  arbi- 
traire. Qu'on  resse  d'honorer  du  nom  d'énergie  ce  qui 
n'est  le  plus  souvent  que  de  la  lâcheté  ou  de  la  fureur. 

La  proposition  do  Bourdon  est  renvoyée  au  comité 
de  sûreté  générale  pour  Texéenter. 

Tallien  parait  dans  la  salle.  Les  tribunes  applaudis^ 
sent.  Une  grande  partie  de  TAs.semblée  s'indigne. 

Plusieurs  voix  : Président,  fais  taire  ces  applau- 
dissements. 

N***:  C’est  ainsi  qu'on  flattait  Robespierre. 

Lbobndre  (de  Paris)  : Je  demande  que  le  plus  grand 
calme,  règne  dans  l’Assemblée,  que  les  tribunes  écou- 
tent en  silence , et  que  les  applaudissements  ne  pren- 
nent pas  deux  fois  plus  de  temps  que  les  discus.sioii.s, 
car  hier  on  applaudissoit  à chaque  mot  et  à plusieurs 
reprises. 

Lb  Pbésibbkt  : J’invite  les  tribunes  au  silence,  et  je 
iCur  déclare  que  je  ferai  exécuter  la  constitution. 


Talubn  : Mon  collègue  Roux  est  chargé  de  votif 

rirésenter  les  mesures  que  nous  avons  cnies  les  meil- 
eures  au  moins  pour  pallier  autant  que  possitde  let 
maux  qui  nous  affligent.  Moi , je  vais  vous  présenter 
ta  /cdaction  définitive  de  la  loi  que  vous  avez  rendue 
hier.  — Il  la  lit. 

CoBXiLLBAU  : Je  respecte  autant  que  personne  la 
liberté  des  opinions,  et  je  ne  ferai  jamais  uu  crime  à 
un  homme  de  n'avoir  pas  accepté  la  constitution  parce 
qu'il  avait  le  droit  de  la  rejeter.  Mali  ie  ne  crois  pas 
que  celui  qui  n’en  a pas  voulu  puisse  être  admis  à la 
taire  exécuter,  soit  en  votant  sur  les  lois  daus  le  Corps 
législatif,  soit  en  suivant  leur  exécution  dans  les  corps 
administratifs.  Je  demande  que  tous  ct-nx  qui  n'au- 
ront  point  accepté  la  constitution  ne  soient  point  ad- 
mis aux  fonctions  publiques. 

Tau.ien  : La  commission  a unanimement  rejelécetle 
idée  par  rcs|>ect  pour  les  droits  du  peuple.  Vous  n'a- 
vex  pas  le  droit  de  scruter  les  opinions  des  citoyens; 
ils  ont  pu  rejeter  fa  constitution  si  elle  ne  leur  conve- 
nait pas , mais  cela  ne  les  prive  pas  de  Taptilude  à 
remplir  les  fonctions  publiquts  qu'ils  lieimi'iit  de  la 
Conliaricc  de  leurs  concitoyens. 

Qu'on  n'aille  pas  induire  de  là  qu'un  liomme  ait 
exercé  sa  portion  de  souverainrté  en  signant  ou  pro- 
yoquant,  dans  une  assemblée  prmiatre,  des  mesures 
lil»erticides;  non  , il  n'a  fait  eu  cela  qu'un  acte  de  ré- 
volte. 

L'As.scmblée  passe  à l'ordre  du  jour  sur  la  propo- 
sition de  CurMilleau. 

CoLOMBEL  : Vous  .savez  que  dans  la  Vendée  il  e.sl 
des  partiesquisont  restées  lideles  a kurHig.igemenl  ; 
Je  parle  de  celles  où  Àtofflet  commande.  Nous  devons 
au.vii  rester  fidèles  à nos  pronu-^M-s.  Je  deoiaiidc  que 
la  Convention  déclare  qu'elb-  ii'enleiid  rien  innover 
aux  mesures  qu’elle  a prises  dans  la  Vendée  pour  les 
prêtres  insermentés. 

Morisson  : On  n’a  pris  aucun  engagement  particu- 
ber;jedem.andcla  question  préalable. 

LECoiNTK-ruRAVAux  : Cc  qu'avaiicc  le  préopinant 
est  vrai  en  thèse  générale;  mais,  dans  les  pmclam'i- 
tions  signées  de  lui  et  des  autres  repréM*ntaiiLs,  on  a 
promis  de  ne  point  inquiéter  les  prêtres  et  les  eiifuiils 
des  Vendéens. 

On  demande  l'ordre  du  jour  motivé  sur  ce  que  le 
gouvernement  est  tenu  de  faire,  exécuter  les  truités. 

D'autres  membres  invoquent  Tordre  du  jour  pur  et 
simple. 

Il  est  adopté. 

La  rédaction  définitive  du  décret  est  adopté  dans 
les  termes  suivants  : 

• La  Convention  nationale , après  avoir  entendu  la 
commission  des  Cinq,  décrète: 

■ Art.  Les  individus  qui,  dans  les  assemblées 
primaires  oit  dans  les  assemblées  électorales,  auront 
provoqué  ou  signé  des  mesures  séditieuses  et  con- 
traires aux  lois,  ne  pourront,  jusqu'à  la  paix  générale, 
exercer  aucune  fonction  législative  , municipale  et 
judiciaire , ainsi  que  celle  de  haut  juré  près  la  haute 
cour  nationale,  et  de  juré  près  les  autres  tribunaux. 

■ II.  Tout  individu  qui  a été  porté  sur  une  liste 
d'émigré.s,  et  n'a  pas  obtenu  sa  radiation  définitive; 
les  pères,  fils  et  petits-fils,  frères  et  beaux-frères , les 
alliés  au  même  degré , ainsi  que  les  oncles  et  neveux 
des  individus  compris  dans  la  liste  d'émigrés,  et  non 
définitivement  ray^,  sont  exclus  ju.squ’à  la  paix  géné- 
rale de  toute  fonction  législative,  adminisiraüve,  mu- 
nicipale et  judiciaire , ainsi  que  de  celle  de  haut  juré 
prè.s  la  haute  cour  nationale,  et  de  juré  près  les  autres 
tribunaux. 


333 


. III.  Quiconaue  se  trourant  daus  le  cns  porté  nux 

f>réeédents  articles  accepterait  ou  aurait  accepté  une 
onction  publique  de  Ia  nature  de  celles  ci-dessus 
désignées,  et  nes'en  démettrait  pas  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  publication  de  la  loi,  sera  puni  de 
la  peine  de  bannissement  à perpétuité  ; et  tous  les 
actes  qu’il  aurait  pu  faire  depuis  la  publication  de  la 
loi  sont  déclarés  nuis  et  non  areiius. 

• IV.  Sont  exceptés  des  dispositions  de.<;  articles  II 
et  111  les  citoyens  qui  ont  été  membres  des  trois  assem- 
blées nationales;  ceux  qui,  depuis  l'époque  de  la  re- 
Toliition.  ont  rempli  sans  intemipuun  des  fonctions 
publiqun  nu  choix  du  peuple,  et  ceux  qui  obtien- 
draient leur  radiation dénnilive,  ou  celle  de  leurs  pa- 
rents ou  alliés. 

• V.  Le  Directoire  exécutif  pourvoira,  s.-im  aiicii.i 
délai,  en  ce  qui  le  concerne,  au  rediplaceiiieut  de 
ceux  qui  seront  dans  le  cas  de  ^ retirer. 

• VI.  Pour  rezéciition  de.s  précédents  articles,  les 
membres  du  Corps  législatif  et  des  autorités  adminis- 
tratives, municipales.jiidiciuires  et  du  haut  juré,  avant 
d’entrer  en  fonctions  déclareront  par  écrit , )(*s  pre- 
miers aux  archive»  diiCorps  législatif,  elles  autres 
sur  les  registres  des  délibérations  de  l’autorité,  dont  ils 
sont  ou  seront  appelés  à elre  membres , qu’ils  n'ont 
provoqué  ni  sigiié  aucun  arrête  séditieux  et  contraire 
aux  lois , et  qu  ils  ne  .sont  point  parents  ou  allié.s  d é- 
Diigrés  aux  dégrés  détrrminés  par  l’article  II.  Ceux 
qui  feraient  une  fau.ss«*  déclaration  seront  punis  de  la 
peine  portée  en  l'articlr  MI. 

• VII.  Tous  ceux  qui  ne  voudraient  pas  vivre  sous 
les  lois  de  la  république,  et  s’y  conformer,  sont  aii- 
torisite , dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication 
dn  présent  décret,  à quitter  le  territoire  franç.*iis,  à 
la  enarge  d’en  faire  la  déclaration  à la  municipalité 
du  lieu  de  leur  domicile,  dans  le  délai  d’un  mois. 

• VIII.  Ils  pourront  toucher  leurs  revenus,  même 
réaliser  leurforlunc,  mais  de  manière  cependaiitqu'Ms 
n’emporlenl  ni  numéraire,  ni  métaux,  ni  m.ircnan- 
dises dont  l’exportation  est  prohibée  par  les  lois,  et 
sauf  l’indemnité  qui  pourra  être  déterminée  par  le 
Corps  législatif  au  prolit  delà  république. 

• IX.Ceuxquiseserontainsi  bannis  volontairement 
ne  pourront  plus  rentrer  en  France;  s'ils  y rentraient, 
iis  seraient  considérés  comme  émigrés , et  punis 
comme  tels. 

• X.  Les  lois  de  1792  et  1793,  contre  les  prêtres 
sujets i la  déportation  ou  à la  réclusion,  seront  exé- 
cutées dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  promulga- 
tion du  présent  décret , et  les  fonctionnaires  publics 
qui  seront  convaincus  d'en  avoir  négligé  l’exécution 
seront  condamnés  à deux  années  de  détention. 

• Les  arrêtés  des  comités  de  la  Convention  et  des 
représentants  du  peuple  en  mission,  contraires  à ces 
lois,  sont  annulés. 

• XI.  Il  n’est  rien  innové  i la  loi  du  22  fructidor 
dernier , qui  a levé  la  conâscation  des  biens  des  prêtres 
déportés. 

• XII.  Les  femmes  d’émigrés,  même  divorcé«'s  et 
non  remariées  à l'époque  de  ta  publication  de  la  loi  ; 
les  mères,  belles-mères,  niteset  belles-filles  d'émigrés, 
non  remariées,  et  âgées  de  plus  de  vingt-un  ans,  se- 
ront tenues  de  se  retirer,  dans  In  huitaine  de  la  publi- 
cation du  pn^nt  décret,  et  ju^u’â  In  paix  générale, 
dans  la  commune  de  leur  domicile  habituel  en  1792. 

• Elles  y resteront  sous  la  surveillance  de  leur  inu- 
oicipalité,  et  ce  à peine  de  deux  années  de  déten- 
tion. 

• Sont  exceptées  celles  dont  les  communes  sont  au 
pouvoir  des  rebelles  dans  les  départements  de  l'Ouest. 

m XIII.  Toutes  les  dispositions  de  l’article  ci-dessus 
feront  également  applicables  à tout  citoyen  dont  la 
femme  sera  émigrée,  ou  qui  sera  parent  d’émigré  , 
«HZ  dégradé  père,  beau-père,  gendre  et  petit-fils. 


La  contravention  sera  également  punie  de  deuxannées 
de  déicntion. 

• XIV.  Tout  officier  de  terre  et  de  rner,  commis 
sniredes  guerres  ou  employé  dauslesadmiiiistrations 
militaires,  qui  étant  en  activité  de  service  au  10  août 
1792  a depuis  celte  époque  donné  Sji  démission , et 

ui  a été  réintégré  dans  un  service  quelconque,  est 
estilué  de  ses  fonctions,  et  ne  pourra  être  rem- 
ployé au  service  de  la  république. 

• XV.  Tout  officier  ou  romniissaire  des  guerres  qui 
n'était  pas  en  activité  de  service  le  15  germinal  an 
111*  , et  qui  a été  placé  depuis  cette  époque  jusqu’au 
15  thermidor  même  aimée,  (st  suspendu  de  ses  foiic- 
lious,  et  ne  pourra  être  réintégré  que  par  ordre  ex- 
près du  Directoire  exécutif,  sur  les  preuves  authen- 
tiques de  bons  services  antérieurement  rcudus  à la 
publique. 

- XVI.  La  Convention  nationale  recommande  pa- 
ternellement à tous  les  républicains,  à tous  les  amis 
de  la  liberté  et  des  lois,  la  surveillance  de  l'exécution 
du  |»rés<M>l  di^ret. 

• XVII.  L’insertion  dn  pré.senl  décret  au  Bulletin 
tiendra  lieu  de  publication.  Il  sera  envoyé,  ainsi  que 
le  rapport  de  la  commission  des  Cinq,  par  des  cour- 
riers extraordinaires,  dans  les  départements  et  aux 
armées.  • 

Roux  reproduit  son  projet  de  taxe  des  marchandises 
et  des  salaire.^.  11  a éprouvé  un  cliangement,  c’est  que 
la  valeurdes  marchandises  sera  viiigtuple  de  cequ’elle 
était  en  1790. 

Roux  propose  ensuite  une  taxe  de  guerre  de  20  liv. 
en  assignats  par  chaque  20  sous  de  contribution  fon- 
cière et  de  prix  des  patentes.  Celle  contribution  sera 
levée  aussi  dans  les  pays  réunis  et  dans  les  pays  con- 
quis. Si  les  propriétés  rurales  sont  afTerméesen  den- 
rées, la  moitié  de  la  taxe  portera  sur  le  propriétaire, 
et  l’autre  moitié  sur  le  fermier.  Si  les  propriétés  sont 
affermées  en  assignais,  le  fermier  supportera  les  trois 
quarts  de  la  taxe,  et  le  propriétaire  (autre  part.  Daus 
tou.s  les  cas  le  fermier  fera  l’avance  de  tout,  etc. 

Roux  propo.se  un  troisième  projet:  il  porte  que, dans 
trois  mois,  les  assignats  qui  seront  mis  en  émission 
seront  revêtus  d’un  nouveau  timbre;  ceux-là  seuls 
auront  cours  de  monnaie  pendant  quatre  mois,  après 
lesiiuels  ils  ne  seront  plus  reçus  qu’en  paiement  des 
domaines  nationaux.  On  sera  admis,  après  les  quatre 
mois,  à changer  des  assignats  non  timbrés  contre 
d’autres  qui  porteront  le  timbre,  en  payant  25  pour 
cent  de  contribution.  Après  la  rentrée  de  la  taxe  de 
guerre,  les  planches  servant  à la  fabrication  des  as- 
signats seront  brisées. 

Lecointb-Puibavaux  : La  question  préalable. 

Loiseau:  Lorsqu’un  de  nos  collègues,  dont  je  n’ai 
point  attaqué  les  intentions,  vint  proposer  i cette  tri- 
nune  de  diviser  tou.s  les  domaines  nationaux  par  ar- 
pent et  de  les  distribuer  à chaque  citoyen, à la  charge 
de  les  payer  dans  l'espace  de  vingt  ans,  sur  une  modi- 
que estimation;  quelque  populaire  que  dût  paraître 
celte  proposition , avec  quelque  défaveur  que  dût  être 
accueilli  celui  qui  se  chargerait  d’en  démontrer  les 
dangers,  je  l’altaqiiai  avec  courage;  il  ne  me  hit  pas 
difficile  de  prouver  que  son  résultat  était  l'aiiéaiitisse- 
ment  de  la  rt‘publique;  la  Convention,  frappée  des 
motifs  que  je  lui  développai,  repoussa  avec  indigna- 
tion cette  motion  et  toute  autre  de  cette  espèce  qui 
tendrait  à enlever  aux  assignats  le  gage  qui  leur  est 
affecté. 

Je  viens  aujourd'hui  remplir  envers  la  Convention, 
remplir  envers  la  nation  entière  le  même  devoir  dont 
je  m’acquittai  alors,  et,  de  quelque  inanicre  <|iie  doive 
être  reçu  ce  que  j'ai  à dire,  comme  je  ii’-ei  en  vue  que 
le  bien  de  mon  pays,  qur*  le  maintien  de  la  république, 
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fourni  obA  h la  voit  de  ma  conscience,  j'aurai  satis- 
fait au  besoin  imru^rieiix  quVprouve  tout  Français, 
dînant  de  la  liberté , d'andantir  tout  projet  dont  le  rc- 
sultat  serait  sa  deslrnction  et  le  retour  de  l'esclavage. 

Je  rends  justice  aux  motifs  qui  ont  dirigé  votre  cuin- 
niission  des  Cinq; 

Mais  je  Crois  que  son  projet  est  diamétralement  op- 

fios4<au  luit  que  se  |)ropose  fa  Convention  de  diminuer 
e prix  excessif  des  denrées  de  première  nécessité. 

Or,  vous  ne  pouvez  diminuer  ce  prix  qu’en  aug- 
mentant le  plus  possible  la  quantité  de  ces  mêmes 
denrées  dans  le  commerce 
Le  projet  de  iixer  leur  prix  à vingt  fois  celui  de  1790, 
loin  ne  produire  cet  elfel,  en  fera  cacher  sinon  la  totn- 
lilé,  au  moins  la  plus  grande  partie  (et  jo  ne  parle 
ici  que  de  celles  qui  sont  arrivées  sur  les  lieux  de  con- 
sommation, et  qui  sont  entre  les  mains  des  agioteurs 
et  des  accapareurs);  et  je  suppose'  que  par  des  mesures 
rigoureuses  ( rigoureuses,  ce  terme  est  trop  faible) 
Vous  parveniez  a faire  mettre  île  suite  à la  disposition 
des  consommateurs  la  plus  grande  partie  de  ces  den- 
rées, qu'arrivera- t-il?  c est  que  la  disette  paraîtra  faire 
place  .1  rabotidancc  pendant  quelques  jours,  poné 
revenir  ensuite  plus  complète  et  plus  bitfeuse  que  ja- 
mais , 

Car  le  négociant  qui  verra  sa  ruine  totale  dans  l’i'xé- 
cnlion  de  votre  dé»;ret  cessera  de  faire  venir  les  den- 
rées des  endroits  de  production  dans  ceux  on  l’oti  ne 
sait  que  consommer  : bien  jilns,  il  dotmera  de  suite 
les  ordres  de  suspendre  lesenvois  qu'il  a déjà  deman- 
dés, parce  qu'il  se  verra  dans  l'impossibilité  de  rem- 
plir ses  engagements. 

Vous  savez,  citoyens,  que  tons  les  endroits,  où  les 
subsistances  (le  [iremière  nécessité  se  consomment  et 
ne  se  produisent  point,  ne  peuvent  être  approvisionnés 
que  de  deux  manières,  on  par  le  commerce  libre,  ou 
par  le  gouvernement. 

( L’expérience  ne  nous  a que  trop  prouvé  que  la  der- 
nière méthode  est  impossible;  toutes  les  fois  que  le 
gouvi'mi'inent  s’est  mêlé  (i‘a|)provlsiünner,  outre  qu’il 
n’a  pu  V réussir,  il  en  est  résulté  un  renchérissement- 
excessir,  et  par  suite  In  disette.  Mous  en  sentons  tons 
la  cause;  elle  est  dans  cette  ninititndo  d’agents  de 
Ionie  espèce  qui  n’ont  nncnn  intérêt  k entretenir  les 
dennfrsii  un  prix  modique^  qui  Sont  intéri'ssés  au  con- 
traire à les  faire  augmciiler  le  iiius  possible,  parce 
qu'ils  trouvent  alors  le  moyen  dé  voler  et  le  gouver- 
nement et  les  propriétaires. 

Il  n’y  a donc  que  le  commerce  libre  qui  puisse  faire 
les  approvisionnements  des  endroits  on  It'S  denrées  se 
consomment;  mais  pour  cela  il  faut  que  le  commer- 
çant y trouve  un  avantage, ou  au  moins  qu'il  ne  voie 
pas  dans  la  suite  de  ses  opérations  non  seulement  sa 
fnfne|)er<oiinelle,  mais  encore  celle  de  tousceuxavec 
qui  II  est  lié  d’affaires.  Or,  c’est  celle  mine  totale  qui 
nvsnlterait  de  votre  d(*erot,  et  je  vais  Vous  en  fournir 
Une  preuve  sans  répll(|ne. 

Nous  Savons  tous  que  la  guerre , que  nous  sommes 
obligés  de  soutenir  depuis  trois  ans  pour  la  (Jéfeiise 
de  noire  liberté,  en  fiécessitant  pour  le  service  de  nos 
arimVs  line  (|naiitilc  très  considérable  de  chevaux,  a 
coiisidérablement  (liinimic  les  moyens  de  communica- 
tion de  rintérieur  de  la  république,  et  que  les  voilures 
qui  existent  ne  sufiisent  pas  à beaucoup  près  pour  le 
service  du  commerce. 

Les  négociants , car  je  ne  plaide  ici  que  la  cause  de 
ces  hommes  utiles,  qui  sacrifient  tontes  leurs  veilles 
et  leur  fortune  pour  approvisionner  leurs  concitoyens 
de  tontes  les  choses  nécessaires  à la  vie , et  non  celle 
de  ces  vampires  connus  sous  le  nom  d'agioteurs  et 
d’accapareurs,  dont  l’unique  but  est  iles'enricliir  aux 
dépens  du  peuple  , qu’ils  aifament  de  tonies  les  ma- 
nières ÿ les  négociants  donc  ont  été  obligiis  de  cher- 


cberde3  moyens  de  communication  par  Dicfimaii.lcs 
flottes  anglaises  bloquant  tous  nos  ports, et  les  marins 
employés  ordinairement  par  le  commerce  éLuit  oc- 
cu|)és  pour  le  service  de  la  république,  ils  ont  été  for- 
cés d’employer  pour  les  ^transports  des  navires  neu- 
tres; et  certes  votre  comité  de  salut  public  s’est  etn- 
pressti  de  leur  procurer  à cct  égard  toutes  tes  facilités 
nécessaires. 

Tout  le  momie  sait  que  les  neutres  ne  reconnaissant 
point  notre  assignat  ne  stipulent  leur  fret  qu'en  pa- 
pier sur  l’étranger  ou  en  linmcraire  ; d'ailleurs  iis  pro- 
liteiit  de  la  circonsUnce,  et  se  font  payer  trois  fois  plus 
qu’en  temps  de  paix;  de  là  il  arrive  qu'un  quintal  de 
sel,  par  exemple,  qui  ne  coûtait  rendu  à Rouen,  en 
1790 , (inc  2 liv.  10  sous  à 3 liv.  eu  numéraire , coûte 
aujourd'hui  de  8à  9 liv., aussi  en  numéraire  en  panier 
sur  l'étranger.  Le  négoci.ini  ne  fait  iioint  foret  1 ar- 
gent, ni  le  papier  sur  l’étranger.  A chaque  navire  qui 
arrive,  il  est  obligé  d'acheü'r  au  cours,  sur  la  place, 
l’argent  ou  le  panier  (jiii  lui  est  nécessaire  pour  le 
paiement  du  fret;  (le  là  il  résulte  que,  l'argent  perdant 
eu  pour  1,  le  sel  lui  coûte  près  (fe  aoo  fuis  plus  cher 
qu'en  1700;  comment  vunlez-vuus  qu’il  puisse  te  don- 
ner à un  prix  décuple  de  celui  (iu’il  coûtait  alors?  il  se 
trouve  donc,  non  seulement  Unu-s  riinpossibilité  de 
eontinuer  ses  approvisionnementa,  mais,  absolument 
ruiné  par  ceux  qu’il  a cummenoéa  , dans  la  nécessité 
désastreuse  de  mamjucr  à scs  ciiKcgeinents. 

Il  est  donc  bien  évident  que  votix  décret  rendrait  ' 
vos  moyens  de  coinmuiiication  nuis  pur  mer  ; ils  lése- 
raient également  par  terre , caf  pensez-vous  qu’un 
voiturier  qui, s’ est  ruiné  pour  fuchnt  de  ses  chevaux 
et  du  fourrage  nécessaire  à leur  entretien  veuille 
marcher  pour  un  prix  centuple  de  celllf  de  1700; 
pensez-vous  que  l’ouvrier,  le  manœuvre,  tous  les 
noiiiiiies  enfin  qui  sont  liés  entre  eux  par  im  com- 
merce réciproque  do  besoin  et  de  profit,  veuillent sc 
sonmellre  au  même  instant  à votre  décret?  II  est  im- 
possible de  l’espérer;  il  me  paraît  aoiio  clairement  d({- 
moiilré  que  le  jirojel  présenté  est  destructeur  de  tout 
commerce,  et  que  par  oonséqlient  son  résultat  serait, 
au  bout  de  quelques  jours,  uiiedisettc  al»ulue  de  toutes 
les  denrées  de  première  nécessité  dans  les  endroits  de 
coiiKOinination,  et  surtout  dans  les  grandes  villes. 

Je  dis  en  second  lien  que  ce  projet  est  injuste. 

Ln  première  loi  du  niturimitm  fut  aussi  portée  à 
rinstnnl  de  ta  ri^coUe  ; par  elle  tous  les  cultivateurs 
honnêtes  se  sont  vus  obligés  de  donner  ou  plus  vil  prix 
des  denrées  que  le  reHcherissementexce««fde  la  main- 
d’œuvre  leur  avait  déjà  fait  payer  très  cher.  Dans  quel 
instant  vou(lri(?z-vüus  porter  une  loi  du  maximHm  ? 
C’est  encore  à l issiie  de  la  rccollB;  par  Conséquent  le 
cnilivatenr  qui  a fait  des  avances  énormes  pour  ses 
frais  de  culture,  qui  a contracté  à cet  égard  des  enga- 
gçmenls  considérables,  se  verra  ruiné  sans  ressource, 
(‘t  dans  l'impossibilité  decontiiiuer  ses  travaux;  delà, 
citoyens,  en  supposant,  ce  qui  n’est  pas  possible,  que 
votre  loi  ne  produirait  pas  une  disette  absolue  avant 
la  récolte  prochaine,  il  est  toujours  (‘vident  (lue  oeltc 
même  récolte  à venir  ne  serait  peut-être  pas  le  quart 
(le  (:e  (|u’elle  devra  être,  et  que-conséqiiemment  vous 
auriez  préparé  une  famine  générale  pour  l’atinéê  pro*- 
chaine  ; elle  est  Injuste  à l’égard  du  commerçant  franc 
et  loyal,  quia  été  écrasé  par  la  iremière  loi  du  fneutt 
mum. 

Qu’on  se  rappelle  la  pénurie  de  toutes  les  choses 
nécessaires  à la  vie  qu’avait  produite  celte  loi  d(^s* 
treuse  ; certes , si  vous  ne  vous  étiez  pas  empressés 
niorsde  faiiÉantir,  la  république  était  perdue  sans  res- 
source, et  cependant  votre  situation  était  bien  difle- 
rente  encore  de  ce  qu'elle  est  aujourd’hui.  Li^  moyens 
de  communication  étaient  alors  faciles;  il  y avait 
dans  les  grandes  villes  beaucoup  de  denrées  dO  pra- 
mière  nécessité,  au  lieu  que  dans  ce  moment  il  y en  a 
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Irès  peu,  car  ne  croyei  pas  que  l’agioteur  ou  l accapa- 
reur s'exerce  sur  des  denrées  qui  puissçut  dépiuir 
entre  scs  mains;  il  s’attacite  aux  objets  de  durée,  tels 
que  les  draps,  les  toiles,  les  choses  manufucliirées. 

Pendant  tout  le  temps  de  la  première  loi  du  maxi  - 
mum, on  a vécu  sur  les  denrées  nue  le  commerce  avait 
amassées  dans  les  villes;  aulouril'hui  cette  ressource 
serait  presque  nulle , et  peu  de  jo*rs  suffiraient  pour 
l'absorber;  et  de  quelle  injustice  ne  serait-il  pas  une 
le  vrai  négociant  qui  a été  écrasé  par  votre  première 
loi  se  trouvât  ruiné  de  fond  en  comble  par  la  secomte, 
d’autant  mieux  que  ce  serait  sur  la  foi  publique,  sur  la 
garantie  qui  lui  a été  promise  à cette  tribune  qu'oo  ne 
porterait  plus  atteinte  à la  liberté  du  comiiierce,  et 
qu’il  ne  serait  plus  établi  de  loi  de  maximum'. 

Ne  perdez  pas  de  vue  que  c’est  an  urimmerce  à fer- 
mer et  à guérir  les  plaies  profondes  qu  une  révolution 
de  six  ans  q fiiites  à |a  Franc*- , et  <|ne  si  vous  anéan- 
tissez le  vrai  commerce  vous  yousOiez  peut-être  jiour 
toujours  l’espoir  de  rendre  à laFraïu^e  l’état  de  splen- 
deur et  de  prospérité  qup  sa  position,  la  richesse  de 
son  sol , sa  puissance , ses  vatoires  et  son  gouverne- 
ment républicain  lui  préparent  a l'avenir. 

11  est  une  autre  considér.iiion  que  je  ne  dois  pas 
omettre  ici  : c’est  que  les  lois  «le  rigueur, tellesque  celle 
qui  vous  est  présentée,  ne  irappent  jamais  ou  presque 
jainaisque  sur  les  citoyens  honnêtes  et  soumis  aux  lois. 
L’expérienoe  a prouvé  que  toutes  les  sangsues  publi- 
ques, les  royalistes,  les  égoïstes,  les  accapareurs,  sa- 
vent s’y  soustraire.  Ainsi  vos  lois  ne  portent  que  sur 
ceux  qu’il  est  de  votre  devoir  comme  de  votre  inté- 
rêt de  protéger. 

Je  disen  troisième  lieu  que  votre  loi  est  inexécutable; 
et  pour  vous  en  convaincre  je  ne  veux  que  vous  rap- 
peler la  première  loi  du  maximum.  Cette  loi  désas- 
treuse fut  inventée  dans  le  temps  où  lu  pouvoir  de  Ro- 
bespierre était  le  mieux  établi.  Ou  ne  voyait  alors 
qu’écliafauds,  comités  révolutionnaires,  armées  révo- 
lutionnaires, et  tout  ce  qui  peut  inspirer  la  terreur;  et 
vous  vous  rappelez  que  cette  loi  ne  pouvait  être  exé- 
cutée. 

On  vous  disait  à celle  barre  que  pour  qu’elle  le  fût 
n fallait  établir  une  guillotine  à la  porte  de  chnqne 
marchand;  et,  quand  bien  même  vous  eussiez  pu  adup 
1er  une  mesure  aussi  atroce,  vous  n’auricz  pas  encore 
réussi , car  tel  est  le  sort  de  toute  loi  qui  est  contraire 
aux  principes  de  la  justice  et  de  l'équité  naturelle,  c'est 
de  II  être  Jamais  exécutée;  la  force,  quelque  barbare 
qu’on  la  suppose,  est  toujours  impuissante  contre  la 
justice  et  la  vérité. 

Enfin  cette  loi,  que  je  crois  plus  di^astreuse  que  la 
première,  amènerait  infailliblement  la  contre  révolu- 
tion , puisqu'elle,  armerait  les  citoyens  contre  les  ci- 
toyens, qu'elle  vous  mettrait  dans  l’impossibilité  de 
pourvoir  aux  besoins  de  vos  armées,  et  que  le  citoyen 
même  le  plus  pauvre,  privé  des  besoins  les  plus  ur- 
gents de  la  vie,  vous  accuserait  de  ses  malheurs. 

Après  vous  avoir  développé  les  iiiconvénietils  qui 
résulteraient  de  toute  loi  établissant  mi  maximum, 
dois  vous  présenter  des  moyens  de  soulager  la  misère 
du  peuple  , car  il  n'est  aucun  de  nous  qu;  n'en 
soit  prorouuémcnt  affligé,  et  qui  ne  se  sente  disposé  â 
donner  à l’instant  même  tout  sou  sang  pour  la  soula- 
ger, en  affermissant  la  république. 

Citoyens , tous  les  hommes  instruits  en  politique, 
en  finances  et  en  commerce  sentent  bien  que  la  cherté 
desdeuréiK  n'est  pas  réel  le,  qu’elle  est  factice,  cl  qu’elle 
dépend  de  l’avilissement  du  signe  représentatif.  On 
convient  aussi  que  cet  avilissement  est  occasionné  par 
la  trop  grande  multiplication  du  signe  qui,  comme  l'a 
dit  le  rapporteur  des  finances,  Vcrnier.dans  son  dernier 
rapport,  après  un  certain  terme,  dépérit , non  en  rai 
son  arithmétique,  mais  en  raison  géométrique  de  son 


émission,  C’est  donc  ac  ce  cûlé  que  vous  devez  porte- 
tous  vos  regards  ; c’est  là  qu’est  la  plaie,  c’e.st  la  qu’i' 
faut  porter  le  remède, 

Ces  agioteurs,  par  ii|i  commerce  infâme,  ont  contri- 
bue à déprécier  l’assignat  au  point  qu’il  ne  représente 
plusqucla  soixantième  et  peut-être  lasoixante-*li.\ièiiie. 
partie  de  sa  valeur  primitive.  Vous  atirb'z  le  droit  de 
dire  aux  porteui-s  d assignats  : • Les  assignats  ne  va- 
.leiit  <|(ie  tant  dans  le  cummeroe,  et  piiis<]u‘on  c>l  par- 
venu à les  déprécier  jusqu’à  co  point,  avec  nppareiiee 
de  les  avilir  encore  liavantage,  la  nation  les  retire  dès 
Ce  inoiiieiil,  et  se  charge  de  les  rembourser  tous  au 
(aux  actuel,  soit  on  domaines  évalués  en  éciis,  suit  en 
espéee.s,.-ioit  en  papiersurl'élrangor.i  Maisil  existe  une 
hypotli^iie  immense  de  domaines  invendus,  et  celte 
hypoiliéqiie,  y compris  les  domaines  de  la  Belgique  et 
dü  St  Doimiiguc,  est  de  plu»  de  dix  miHuirds  eu  écus. 

Eh  bien  ! prenez  un  terme  qui  vous  laisse  encore  un 
vaste  champ  ouvert,  un  terme  tel,  que,  quand  bien 
même  la  guerre  durerait  eiicure  trois  ans , vous  soyez 
en  état  de  la  soutenir  avec  la  meme  vigueur  que  vous 
l’avez  fait  jusqu’à  préseiU  ; uii  tenue  tel,  cepaiidaiit , 
que  vous  assuriez  aux  pprteursd'assignai.s  iiiie  valeur 
quatre  à cinq  fuis  plus  grande  que  cvllc  *|u'i|s  ont  au- 
jourd’hui. 

Déclarez  dans  ce  moment  que,  dans  quehjue  cas  qui 
puisse  arriver,  l'assignat  ne  sera  pa»  rcmhuurséù  une 
valeur  moindre  de  la  quinzième  partie  de  sa  valeur  pri- 
mitive, et  ccpeiidaut  qu’il  conservera  (uiijours  sou  hy- 
pothèque sur  les  domaines  nationaux,  dcduclioii  faite 
d'un  milliard , valeur  en  écus  , destiné  à récumponser 
nos  braves  frères  d'armes  ; il  vous  restera  donc  une  liy- 
polhèque  on  immeubles  de  neuf  imlliards,  qui,  imilti- 
i>liés  par  tlï,  représeiiteraieul  une  ressource  eu  assi- 
gnats de  13ÿ  milliards. 

Il  n’est  personne  qui  ne  sente  que  nous  ii  émettrons 
jamais  celte  (|uaiitité  dans  le  commerc**,  mais,  puis- 
qu'eii  même  temps  nous  sommes  convamuis  qu’il  y en 
a beaucoup  plus  qu'il  ii’estm-cessuirc  pour  les  besoins 
du  commerce,  çommcnçous  des  aujourd’hui  à en  di- 
minuer la  valeur. 

Décrétons  en  conséquence  que  les  assignats  sont  ré- 
duits, pour  l'usage  du  commerce,  aux  quatre  cin- 
quièmes de  leur  valeur  intrinsèque;  vous  retirerez  par 
la  même  de  la  circulation  le  cinquième  de  la  somme 
totale  des  as.sigiiaU,  Vous  aurez  alors  une  diminution 
progressive  de  toutes  les  denrées. 

Si  cette  réduction  se  Irouveiiisuffisanlc,  dans  quel- 
ques jours  vous  pouvez  raugmenler  successivement  et 
sans  secousse,  jusqu’à  ee  qu'il  ii'eii  reste  plus  eu  cir- 
culation que  lu  quantité  nécessaire  pour  équivaloir  aux 
besoins  du  commerce. 

Par  cotte  opération,  toutes  les  denrées  éprouveront 
une  diminution  rapide,  niais  qui  cependant  ne  sera 
pas  telle,  qu'elle  écrase  tout  le  commerce  et  qu'elle  oc- 
casionno  aucorps  politique  des  elTorts  convulsifs as-tez 
violents  pour  inspirer  de  justes  croiiilcs  sur  le  sort  de 
la  république. 

Si  celle  proposition  vous  convient,  il  .suffira  d’or- 
donner à votre  commission  dos  Cin<i  d’en  faire  mi  pro- 
jet de  décret  qui  pourra  vous  être  présenté  daii-s  celte 
séance,  avec  les  dispositions  applicables  aux  engage- 
ments contractés  et  non  payés. 

On  demande  l'impression. 

N**‘  : La  question  préalable  î on  ne  doit  pas  impri- 
mer une  proposition  (fc  banqueroute.  (^Les  tribunes  ap- 
plaudissent.) 

Le  Président:  Giraud  a la  parole. 

Bentabolk  ; On  va  passer  toute  la  nuitàe.utepdre 
de.s  discours  ; ce  n’esl  pas  cela  qu’il  faut.  1|  faut  pren- 
dre des  oiesure.s. 

N'”  : .Si  Bentabole  est  fatigué,  qu’il  aille  se  cou- 
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riipr;  on  se  passera  facilement  de  lui  pour  L discus- 

SjOiI. 

A.  Dumont:  On  a de  bonnes  raisons  ^»onr  ne  pas 
Touloir  que  le  projet  soit  discuté,  parce  qu  on  sait  que 
la  discussion  prouvera  qu’il  tend  tinmêdiatement  à la 
ruine  du  peuple  et  à la  cuutre'révqlution. 

Giraud  (de  la  Charente-lnrérieure):  Nous  ne  de- 
vions peut-être  pas  nous  attendre  qu’après  avoir 
éprouvé  pendant  deux  ans  tous  les  désastres  que 
peut  produire  un  maximum^  oti  le  présenterait  comme 
une  mesure  de  salut  public.  Sans  uoute  que  I étal  af- 
fligeant dans  lequel  on  SC  trouve  relativement  au  dis- 
crédit des  assignats  a suggéré  cette  mesure  comme  un 
remède.  Je  dois  croire  (^il  a été  adopté  sans  être  con- 
sidéré sous  son  vrai  point  de  vue. 


besoin,  et  ce  sers  un  moyen  de  plus  d'en  dégarnir  la 
république.  (La  suite  à demain.') 

A'.  B.  Dans  la  séance  du  11  le  Conseil  des  Cinq* 
Cents  a décidé  qu’il  formerait  dans  son  sein  deux  com- 
missions; l’une  pourexamiiier  la  conduite  et  les  récla- 
mations de  Saladin  ; l'autre  pour  vériiier  les  pouvoirs 
des  députés. 

Il  a reçu  la  démission  de  Sièyes  comme  membre  du 
Directoire  exécutif,  et  a décidé  qu’il  formerait  demain 
une  liste  décuple  pour  son  remplacement. 

Le  Conseil  des  Anciens  a reçu  égalemenl  la  démis- 
sion de  Sièyes. 


XIVRES  DIVERS. 


Ce  qui  m’étonne  c’est  que  noire  collègue  Roux, 
qui  A été  membre  du  gouvernemeiit,charge  plus  par- 
ticulièrement de  la  partie  des  subsistances,  ait  pu  ou- 
blier tous  U's  maux  que  le  maximum  nous  a faits.  Ne 
sait-il  pas  que  le  cruel  état  dans  lequel  nous  nous 
trouvons  n'a  été  enfanté  que  par  le  maximum  ? 

Ne  savez-vous  pas  tous,  citoyens  col  lègues,  que  dans 
l'iuslaiit , que  dans  le  môme  moment  ou  , à l’aide  des 
comités  révolutionnaires,  desarméesrévoluliomiaires, 
d(*s  tribunaux  révolutionnaires,  un  faisait  exécuter  le 
maximum  par  quelques  individus,  le  gouvernonient 
taisait  acheter  au  dessus  du  maximum  ? nVliez  vous 
pas  tous  obligés,  sous  peine  de  mourir  de  failli , de 
violer  la  lui  que  vous  aviez  faite?  Voudriez-vous  faire 
renaître  ces  temps  de  désohmonoii  les  marchés  étaient 
dépourvus  des  denrées  de  toute  espèce,  où  il  fallait 
passer  un  deuii-join  à la  porte  d'un  épicier  pour  avoir 
une  chandelle,  et  autant  pour  avotrdeux  œufs?  Encore 
celle  modique  «listributioii  biite  aux  citoyens  avait-elle 
été  achetée  au-desSUS  du  maximum  auquel  on  la  li- 
vrait. 

Oui,  citoyens  collègues,  je  ne  crains  pas  de  le  dire , 
du  inoinsest-cemn  pensée,  si  la  coiilre-révoliitioii  était 
possible,  le  décret  proposé  par  la  commission  desCmq 
l’opérerait;  à i'instant  vos  marchés,  qui  abondent  eu 
toute  espèce  de  deiirà's,  se  trouveraient  déserts  : por- 
tez vos  regards  sur  ses  ellets. 

Longtemps  on  vous  a dit  que  la  France  se  suffîs.iit 
à cile-méine;  il  a fallu  longtemps  pour  qu'oii  osât 
vous  en  dissuader;  la  défaveur  accueillait  celui  qui  di- 
sait cette  vérité,  je  ne  dirai  pas  incontestable , Jamais 
elle  ne  le  fui,  mais  méconnue.  Il  faut  donc  tirer  ce  qui 
nous  manque  de  l’étranger;  vous  ne  pouvez  payer  celte 
importation  que  par  les  produits  de  votre  industrie. 
Mais  c*qte  industrie  n'upère  que  sur  des  matières  bru- 
tes, tirées  partie  de  l'étranger,  les  laines  par  exemple; 
vous  obligerez  avec  une  peine  bien  plus  forte  le  labo- 
rieux iiianufndurier  à donner  la  pièce  de  drap  qu’il  a 
fait  faire  aii-dt^ssous  du  prix  qu’elle  lui  coûte  ; mais  il 
n’en  fera  plus  faire,  il  renverra  ses  ouvriers.  Qu. nul  il 
voudrait  encore  travailler,  il  ne  le  pourrait  pas,  car 
l’étranger  ne  sera  pas  soumis  à votre  maximum^  il  ne 
vous  enverra  ni  ne  vous  apportera  sa  marchatidisc;et 
vos  comités  de  goiiveriieineiit  pourraient  bien  Vous 
dire  avec  <|uello  précaution  les  étrangers  de  toutes 
nations  nous  délivrent  les  denrées  à simple  fret  qu’ils 
ont  à leur  bord. 

Duc  suite  de  la  mesure  serait  donc  la  chute  de  vos 
manufactures,  qui  ne  sont  pas  encore  rétablies  de  ta 
plaie  que  leur  n faite  le  dernier  maximum 

Dans vosbesoinsjoumalierspoiirvos armées,  il  vous 
faudra  solder  avec  du  numéraire , ne  pouvant  plus  le 
le  faire  avec  desobjfLs  manufacturés,  et  même  payer 
d’avance  l’étranger,  comme  cela  est  arrivé  plus  d une 
fois;  et  le  numéraire  dont  vous  aurez  besoin  pour 
faire  celte  solde  augmentera  de  prix  en  raison  de  ce 


Traité  élémentaire  de  timprimerieoxxAîanuetde 
Vimprimeur^  avec  36  planches  en  taille-douce;  par 
Anlüine-François  Momoro:  un  gros  vol.  in-8«,  papier 
fort. 

A Paris  chez  la  veuve  TilUrd  et  Gb,  libraires,  rue 
Pavée-Saint-André,  M®  17.  . 

L’excessive  rareté  desourrages  deForlel  et  de  Four- 
nier sur  celle  parue  faisait  dé.nrer  depuis  longtemps 
uii  nouveau  traité;  l’ordre  alphebétique  dans  lequel 
celui  que  nous  nniionçoris  est  disposé  le  reml  très 
commode,  tant  pour  la  théorie  que  peur  la  pratiifue. 

L’édition  est  faite  avec  soin 
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PAIEMENTS  DE  LA  TRESORERIE  NATIONALE. 

Les  créanciers  de  la  deite  viagère  sont  prévenus  ()U‘oii  a 
ouvert  le  paiemenl  des  parties  de  renies  viagères  sur  plu- 
sieora  Irirs  on  avec  sarvie,  déposées  avant  le  i*»  vende. 
miaire  an  III  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation  , 
jusqueset  compris  le  n*  13,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parlies  du  n*  13,001  à 14,000  est 
aussi  ouvert  depuis  le  25  vendémiaire. 

On  paie  aussi  depuis  le  n*  1 jusqu’à  4,500  de  celles  dépo- 
sées depuis  le  I*'  vendémiaire  an  III. 

On  s'Ta  averti  par  de  nouveaux  avis  do  paietoenl  des  nu 
roéros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  ta  galerie  des  vrriricateiirs,  des  afftehea 
indicatives  de»  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adreaaor. 
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Tridi  13  Brumaibk,  Can  {Mercredi  U NoTByDAB  1795,  vieux  style.) 


POLITIQÜB. 

ANGLETERRE. 

Loùdrtt,  h SO  octobre.  — Lrs  papiers  pahlica  prodi» 
guent  des  éloges  à la  mtiniHcenre  du  duc  de  Redfort , 
qui<irpro|>ose  de  faire  rebâtir  à ses  frais  Téglisc  duSainl- 
ftol  à Ixtndres. 

Les  troupes  et  les  vaisseaux  destinés  pour  les  Indes- 
Occidentales  viennent  de  partir.  On  assure  que  les 
Kranraisontdes  ressources  considérables  dans  relie  par- 
tie dû  monde,  et  qu'ils  vont  attaquer  la  Martinique , 
dont  ilr  s'empareront  probablement  avant  que  les 
moyens  de  défense  soient  prêts. 

Neuf  vaisseaux  de  ligne,  accompagnés  de  quelques 
frégates,  ont  été  envoyé  de  Purtsmouth  en  IrlaDde, 
pour  en  ramener  les  vaisseaux  hollandais  de  la  com- 
pagnie des  Indes. 

Il  s’est  trouvé  sur  un  de  ces  bâtiments  190,000  liv. 
ftrri.  que  le  gonvernement  vra  mettre  en  dépôt  à la  ben- 

aue.On  rendra  au  sialhoudertoatce  qu'il  peut  y avoir 
'or  ou  d'autres  effets  appartenants  à ce  prince. 
L'aldennaa  Curtia  vient  de  monter  à l'importante 
place  de  lord-meire  de  la  cité  de  Londres  et  ae  West- 
raintler* 

L’emiral  Ifotham  a décidément  quitté  le  commande- 
ment de  la  flotte  anglaise  dans  la  Méditerranée. 

Sir  John  Jarvishii  succède,  et  doit  avoir  pour  com- 
mandant en  second  l’amiral  Waldegrave. 

On  lit  dans  la  ga/eltc  de  Calcutta  une  lettre  du  Ben- 
gale, datée  du  ‘Z  janvier,  qui  donne  comme  certain 
que  Tipoo-Saîb  venait  d'entrer  sur  le  territoire  au- 
rais,danslaCarnatie,  avec  trois  mille  chevaux  et  viugt 
mille  hommes  d’infanterie. 

Ce  redoutable  ennemi  s'est  joint  aux  Maratlea  con- 
tre les  Anglais  et  le  Nizam,  dont  le  territoire  est  situé 
entre  les  possessions  briunotquesde  l'établissement  de 
Madras  et  le  Bengale. 

Toutes  In  gtrettn  angUitea  ont  annoncé  la  pr»e,  ! 
faite  per  une  division  de  l'escadre  franuise,  de  vingt 
bâtimenb  marchanda,  et  du  vaisseau  le  Cemseur^  de  74 
canons. 

C'est  s ü liéQes  du  cap  Saint-Vincent  que  Ict  Eran- 
çais  se  sont  emparc-v  de  cette  riche  prme,  évaluée  par 
Ica  Anglais  à plus  d'un  million  sterling. 

Disiribution  des  forces  navales  tle  V Angleterre , au 
t«r  de  ce  mois. 

Dxni  CCI  état  ne  sont  point  compris  les  vahaeanx 
annév,  engagés,  lesquels  sont  spécialement  destines  à 
protéger  le  commerce  côtier. 

Dans  le  port  et  en  équipement , 39  vaisscaox  de  li- 
gne, 9 vaisseaux  de  dO  canons,  33  frégates,  61  sloops; 
total,  142. 

Vaisseaux  de  garde,  servant  d'hôpitaux  cl  de  pri,«»ns 
dans  Icsdifrércniv  ports  , 7 vaisseaux  de  ligne,  2 vais- 
seaux de  50  canons,  3 frégates;  total , 12. 

Pans  le  ransi  frAngIrfrrre  et  dam  celui  dTrIande  , 
19  vaisseaux  de  !tgr»r,  2 vaBseeox  de  59  eenom,  3îfré^ 
gaves , 96  sloops  ; total  88. 

Dans  tes  th»ncscl  dans  la  mer  du  Nord  : 7 valweaux, 
de  ligne,  4 vaisscaiix  tic  50  canons^  25  (régates,  17 
sloops;  total , 53. 

Aux  Iles  des  InJes-OccsdeDUlea  et  sur  la  route , 10 
vaisseaux  de  ligne,  1 vaisseau  de  SO  canons,  14  frégates, 
7 sbaepa;  total,  31. 

S*  Sérié.  — Tomé  Xlll. 


A la  Jamaïque , 5 vaisscauxde  ligne,  1 vaisseau  de  50 
canons,  7 frégates,  7 sloops;  total,  29. 

A l'Amérique  et  Terre-Neuve  , 3 v.xitseaux  de  ligne, 

1 vaisseau  de  50  canons,  12frrgntcs,  8 sloops;  total.  24. 

Aux  Indes-Orrcnlnles  et  sur  la  mule , 8 vaisseaux 
de  ligne,  1 vaisseau  de  50  canons, 6 frég^u»,  6 sloops; 
total,  21. 

Côtes  d'Afrique,  1 frégate,  1 sloop  ; loUil , 2. 

Gibraltar  et  Méditerranée,  23  vaisseaux  de  ligne,  1 
vaisseaude  50  canons,  27  frégates , 1 1 sloops;  total,  62. 

Total  en  commission  , 120  vaiaeeaui  de  ligne,  22  vais- 
seaux de  50  canons, 160frcgaies,  15isloop«;  total,  456. 

Vaisseaux  à recevoir  , 9 vaisseaux  de  ligne , 2 vais- 
seaux de  50 canons,  1 frégate , 1 sloop  ; total,  13’ 

En  ctal  de  servir  ou  en  réparation  . 6 vaisseaux  de 
ligne,  9 frégates,  2 alc»ops;  total,  10. 

En  ordinaire  : 14  vaisseaux  de  ligne,  t vaîaseaa  de 
50  canons,  17  frégates,  25  sloops;  total,  57. 

En  construction  : 21  vaisseaux  de  ligne,  5 vaisseaux 
de  30  canons,  10  legales,  11  sloops;  total,  47. 

Total,  170  vaisseaux  deligne,  50  vaisscauxde  50  ca- 
nons , 100  frégates,  193  sUmps. 

Total  général,  583. 

Etat  de  l’ordinaire  de  chaque  port  au  1**“  de  ce 
mois. 

Portamoulh  , 16  vai^eaux  de  ligne,  1 vaisseau  de  50 
canons,  11  frégates,  11  sloops;  total,  39. 

Plyinouth , 9 vaisseaux  de  ligne , 1 ft-égate,  3 âoopi; 
total',  ta. 

Chatam,  4 vaisseaux  de  ligne,  1 vaisseau  de  50  ca- 
nons, deux  frégilea,  1 sloop  ; total,  8. 

Shemess , I vusseau  de  50  canons,  2 frégates,  8 
sloops;  total,  11. 

La  rivière,  4 frégates,  5 slonps;  total,  9. 

Total , 29  vaisseaux  de  ligne , 3 vabseaux  de  50  ca- 
nons, 20  frégates,  28  sloops. 

Total  général,  80. 

Imlépendaroment  des  chaloupes  caQonnièrcs,  brô- 
lols , barques  de  rivières,  compris  danscct  état,  il  y en 
a 23  de  plus  sur  la  liste,  dout  on  ne  peut  dire  au  vrai 
la  disposition. 


AVIS. 

L'agence  temporaire  des  poids  et  mesures,  ci-devant 
me  de  Vaogirard,  est  établie , depuis  le  l®’’b  rumaire 
quai  Mtalaqiiais,  su  coin  de  la  rue  des  Pères. 

L'établissement  des  nouvelles  m.*siires  ayant  été 
ilécrélé  consiitnlionmdlemenl , et  leur  usage  devant 
être  oMigrilotre  dans  les  thversw  localités,  à mesure 
que  I rlat  de  la  falïvicatiou  le  perinellra,  loi»#  les  ci- 
toyens artlsfc.s  cl  entreprenevirs  sont  invités  à 
à ce  genre  de  fabricalton.  Il#  seul  assuré#  du  dé^tic 
leurs  «ivrages,  et  ils  tmtireront  d adleiw*  auprès  de 
l’agence  des  poids  et  mesures  tous  Iœ  secours  cl  u- 
cililés  nécessaires  pour  mettre  leurs  travaitx  en  acU- 
vité. 

I.«s  artistes,  qni  auront  construit  de#  macniaes  el 
imaginé  des  procédés  propres  à perfectionner  et  a^ 
célérer  la  fabrication  des  nouvelles  mesures,  oui  droit 
• des  récompenses  nationales  ptoporlioiimies  au  mé- 
rite de  leurs  invetilions  ; et,  stir  la  demamle  de  l agence 
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il  a dté  accordé  une  récompense  de  dix  mille  francs 
à chacun  des  citoyens  Kiitsch  et  Jecker,  pour  aroir 
ima{^iné  et  exécuté  des  machines  propn's  à diviser 
avec  beaucoup  de  précision  et  de  célérité  les  mètres 
et  les  doubles  décimètres. 

La  lui  du  vendémiaire  dernier  ayant  fixé  au 
nivôse  prochain,  pour  Paris,  l’usage  obligatoire  des 
mesures  de  longueur  rénublicaines , les  citoyens  qui 
voudraient  se  procurer  d avance  des  mètres  , doubles 
mètres,  demi  niètres,  en  forme  de  règle , doubles  dé- 
timèlres,  ou  nu^sure  de  poche,  et  canties-nièlrrs,  sont 
avertis  (|u’il  existe  un  «épôl  de  ces  mesures  vérifiées 
et  ét'iioniiées,  quai  de  THurloge,  en  face  du  Pont-du- 
Change,  où  l'on  trouvera  aussi  les  ouvrages  instructifs 
sur  les  nouveaux  poids  et  mesures. 

Le  biin'ati  où  les  mesures  sont  vérifiées  et  reçoivent 
le  poinçon  de  la  république , sans  lequel  elles  ne  sont 
pas  légales,  est  dans  la  maison  de  l’agence. 


Le  citoyen  Buisson  prévient  les  libraires  des  dépar- 
tements, ainsi  que  les  amateurs  qui  l’honorent  de 
leur  confiance,  que  les  afiaires  de  son  commerce  ne 
lui  periiietlant  pas  de  s’occuper  de  diverses  commis- 
sions de  librairie  qu'on  lui  adresse , autres  que  celles 
des  livres  de  son  fonds,  il  s’est  associé,  pour  les  livres 
étrangers  â son  fonds,  le  citoyen  Pougens,  homme  de 
lettres,  connu  par  plusieurs  ouvrages  estimés,  tels 
que  le  y^oyage  de  G.  fors(er  sur  tesborsls  du  Hhin^ 
celui  à ta  ^ouvetle-GaHes  du  Sud ^ ia  Reiigieuse de 
ISimei , etc. 

Eu  conséquence  il  prie  les  personnes,  qui  désireront 
former  ou  compléter  des  bibliothèques  et  des  cabinets 
de  livres  en  tout  genre , d’adresser  directement  leurs 
demandes  à Charles  Pougens,  maison  Y,n<’  342,  bou- 
levart  Italien , à Paris  ; elles  seront  servies  avec  exac- 
titude, et  peuvent  compter  sur  un  soin  particulier, 
quant  au  cnoix  des  éditions. 

Les  lettres  doivent  être  affranchies , cl  celles  con- 
(eiuirit  des  assignats  doivent  être  chargées. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Àrrité  du  comité  de  salut  public. 

Le  comité  de  salut  public,  voulant  parvenir  à l’exé- 
cution du  décret  du  10  de  ce  mois , arrête  : 

Art.  l«r.  L.a  commission  des  secours  publics  fera 
transférer  dans  le  plus  court  délai , dans  la  maison  du 
Porl*Librc,ruc  de  la  Bourbe,  les  nourrices  et  les  en- 
fants actuellement  placés  dans  celle  dite  du  Val-de- 
Grâce.  En  conséqucucc  les  prisonniers  qui  sc  trou- 
vent dans  ladite  maison  seront  évacués. 

II.  Elle  fera  également  tes  dispositions  nécessaires 
pour  établir  les  femmes  en  couche  dans  la  maison  du 
ci-devant  Institut  de  l'Oratoire  ; l’autorise  à cet  effet  à 
donuer  congé  aux  locataires  qui  l'occupent,  à traiter, 
de  gré  à gré  ou  à dire  d’experts , des  indemnités  qui 
pourraient  leur  être  dues , et  à leur  eo  payer  le  mou- 
lant sur  les  fonds  mis  à sa  disposition. 

III.  [.es  ouvrages  qu’exigera  la  nouvelle  destina- 
tion des  maisons  ci-dessus  seront  exécuta  par  la 
commission  des  travaux , sur  les  plans  et  devis  qui  loi 
en  seront  remis  par  celle  des  secours. 

IV.  Charge  ces  deux  commissions  et  celle  de  po- 
lice , chacune  en  ce  qui  la  concerne,  de  l’exécution 
du  présent  arrêté. 

Signrà  lauunute^  CAMBArÉaF.«,  P.  Daiinoi!  , T. 
Berlikr  , EsniAs'^MiiAix  , A. -t:.  Tmiui  DEAr  « I 
GoinoAN 


I Autre,  arrête  du  29  vendémiaire, 

I ^ Le  comité  de  salut  public,  inrormé  que  plusieurs 
jeunes  gens  de  la  première  réquisition  de  la  commune 
de  Chamboulive,  de  la  Corrèze , ont  abandonné  leurs 
drapeaux , et  sont  retirés  dans  leurs  fovers , arrête  ce 
qui  suit; 

Art  le»^.  L’administration  du  département  de  la 
vr*"”®. chargée,  sous  la  responsabilité  collective 
et  mdividuelle  de  tous  .scs  membres,  de  faire,  dans  les 
cinq  jours  de  la  réception  du  présent  arrêté,  partir 
pour  leurs  corps  rcspeclib  les  jeunes  gens  ci-dessus 
mentionnés. 

II.  A défaut  par  ces  jeunes  gens , ou  aucuns  d'eux , 
de  partir  dans  le  délai  ci-dessus,  radniinistration  du 
departement  de  l.i  Corrèze  fera  mettre  les  réfractaire* 
en  état  d arrestation , et  les  fera  juger  comme  dé^r- 
[eu«  par  un  conseil  militaire  qui  sera  nommé  par 
I omcicr  général  le  plus  à portée  : elle  fera  de  plus 
exécuter  la  loi  du  10  thermidor  dernier  dans  toute  sa 
rigueur  contre  la  municipalité  de  Chambotilive. 

Extrait  au  registre  des  arrêtés  du  comité  ae  salut 

public  f du  9 brumaire^  l'an  2 K de  la  répubiit^ue 

/runçaise , une  et  indivisible. 

Le  comité  de  salut  public , vu  la  lettre  du  représen- 
tant du  peuple  Rivaun,  commissaire  du  gouvernement 
près  1 armée  du  Rhin  et  Moselle,  écrite  de  Manheim 
le  2 de  ce  mois,  par  laquelle  il  en  transmet  une  du 
commandant  aulrichien  Buké  à l'oflicier  général 
commandant  à Strasbourg,  tendante!  obtenir,  pour 
plusieurs  émigrds  français  se  disant  laboureurs  et  ar- 
tiMDs,  la  permission  de  passer  le  Rhin  au  fort  de 
Khel , pour  rentrer  en  France  ; 

Arrête  qu’il  sera  répondu  au  commandant  autri- 
chien que  le  délai  dans  leqiiel  il  a été  permis  aux  la- 
boureure  et  artisans  émigrés  de  rentrer  en  France  est 
expiré  depuis  longtemps  ; que  la  constitution  républi- 
caine que  le  peuple  français  a juré  de  miinlenir  im- 
perturbablement défend  toute  exception  nouvelle  en 
favetir  des  émigr^,  et  par  conséauent  toute  proroge* 
bon  des  délais  qui  ont  été  accordés  à quelques  - uns 
n entre  eux  ; qu  en  conséquence  les  prétendus  labou- 
reurs et  artisans  dont  il  s agit  ne  pourraient  rentrer 
dans  leur  ancienne  patrie  qu’avec  certitude  d’y  subir 
la  peine  capitale  qu  iis  ont  encourue , et  dont  aucune 
autorité  en  France,  quelque  élevée  qu’elle  fût,  ne 
pourrait  les  dispenser. 

Signé  à la  minute,  MEBi.in  (de  Douai),  Jban 
Dkbrï,  LBTouiinEt'K  (de  b Manche),  T.  Beriju. 
J.-B.  Louvet.  * 

Pour  expédition  délivrée  le  9 brumaire,  an  IY«, 
Mebli.n  ( de  Douai  ) , ex-président. 


SUITE  DE  LA  SêANCB  DU  SOIE  DI)  3 BBUMAIIB 
PHsidtnes  ék  Ginissieu», 

Suite  de  l'opinion  de  Giraud» 

Quels  sont  les  moyens  pour  faire  exécuter  cette  loif 
Aurez-vous  dans  chaque  commune  une  ann^  et  ua 
tribunal  ? Le*  journaliers  qui  font  produire  sont  tou- 
jours hors  de  vos  atteintes.  D'ailleurs  quelle  sera  la 
mesure  fixe  qui  servira  d'éLilon  au  prix  que  vous  dé- 
Ifrminez?  Quant  à moi,  il  me  semble  que  le  rap 
porteur  a outilié  un  point  sans  lequel  la  justice,  sur 
laquelle  i!  s’appuie,  deviendrait  illusoire;  il  vous  a 
dit  que  la  .somme  en  circulation  était  décuple  de  ce 
qu’elle  était  eu  90.  Mais  il  fan»  donc,  en  rendant  la 
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décret , briser  la  plaache  aux  assi^ats , car  sans  cela 
dans  deux  décades  la  proportion  cessera  d'exister. 

Je  ne  vous  entretiens  que  des  ioconréoients  géné- 
raux ; si  J'entrais  dans  les  détails  de  ce  projet,  que  je 
vous  présentasse  son  influence  sur  l'agriculture,  le 
découragement  jeté  dans  les  campagnes,  une  nouvelle 
branche  de  contrebande  organisée, les  terres  mal  cul- 
tivées ; sans  doute  que  ces  considérations  seraient  fai- 
les  pour  frapper  l'esprit  des  législateurs.  Je  ne  vous 
dirai  plus  uu'un  mot,  c'est  celui  d'un  de  nus  collègues, 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  le  rapport  de  celle 
du  maximum:Sin$  maximum  vous  paierez  tout  fort 
cher;  et  avec  le  maximum , vous  mourrez  de  faim. 

Après  avoir  e^uissé  les  malheurs  que  la  loi  qu'on 
vous  propose  doit  entraîner,  j'ai  cru  qu'il  était  un  re- 
mède à ceux  qui  nous  environnent. 

Tout  le  monde  convient  que  la  trop  grande  abou- 
dance  d'uu  numéraire,  qui  nVsl  que  pour  vous,  en  est 
la  cause:  je  dis  qui  n'est  que  pour  vous,  car  vous  au- 
riex  de  l'or  en  meme  quantité,  s'il  n'étail  pas  reçu  dans 
l'étranger  vous  éprouveriez  la  même  crise. 

On  vous  avait  proposé  des  moyens  de  diminuer  ce 
signe  ; après  les  avoir  adoptés , vous  en  avez  suspendu 
l’effet  : je  n'ai  pu  en  conuaüre  la  cause,  mais  vous 
avez  éprouve  ce  qu'on  vous  avait  prédit  de  cette  sus- 
pension. 

C'est  donc  l’aboodaiice  du  signe  qui  occasionne  nos 
maux,  et  en  ce  que  la  recette  ae  l’Etat  n’a  pas  été  en 
raison  de  cette  ationdance. 

Le  cultivateur  se  trouve  encombré  de  cette  mon- 
naie, parce  que  vous  n’avez  pas  créé  pour  lui  l'occa- 
siuti  de  s’en  défaire  ; autrefois  il  y avait  un  niveau  en- 
tre sa  recette  et  sa  dépense,  il  fallait  qu'à  telle  époque 
il  payât  son  prouiiéUire,  à telle  autre  son  impôt  ; le 
prix  de  l'un  et  Je  l’autre  était  en  raison  du  produit  ; 
ce  besoin  le  forçait  de  porter  sa  denrée  au  marché  ; il 
n'y  avait  pas  besoin  de  loi  pour  cela,  son  intérêt  l'y 
conduisait , et  les  marchés , sans  contrainte , sans 
moyens  corecitifs,  étaient  amplement  approvisionnés. 

U est  un  moyen  de  rappeler  cet  état  de  choses,  c'est 
que  le  cultivateur,  dont  vous  ivex  ausmenté  la  recette 
par  le  présent  que  vous  lui  avez  Liit  des  dîmes  et 
champarls,  paie  son  imposition  et  sou  propriétaire  en 
raison  de  la  denrée  qu'il  vend  et  d'apres  la  valeur  ac- 
tuelle comparée  à celle  qu'elle  avait  en  1790  : uu  sac 
de  blé  vaut  actuellement  soixante  fois  plus  qu’alors , 
eh  bien,  il  paiera  soixaute  fois  ce  qu'il  payait  dans  ce 
temps;  il  saura  trouver  où  placer  ses  assignats,  et  il 
ne  dira  plus  qu'il  eu  preodraitsi  ses  chevaux  en  man- 
geaient. 

Certes  il  n’y  a ni  injustice  ni  lésion  pour  lui  dans 
cette  livpolhèM  ; mais  dans  la  position  contraire  n'y 
eu  a-t-il  pas  une  énorme  pour  fa  nation  ? Quoi  , une 
contribution  de  120  livres  en  90  se  paie  présentement 
avec  une  couple  de  chapons,  qui  alors  valaient  40 
sous,  et  l’Etat , au  lieu  de  120  livres,  ne  reçoit  que  40 
sous!  La  loi  du  2 thermidor  n’a  pourvu  qu'en  partie 
a cet  inconvénient.  Il  &ut  rétablir  ce  niveau  , alors 
tout  rentre  dans  l'ordre  ordinaire,  la  république  re- 
çoit comme  elle  paie.  L’habitant  des  campagnes  se 
trouve  par  la  force  des  choses  obligé  de  porter  aux 
marchés,  et  ils  se  trouvent  fournis  comme  ils  l’étaient 
aulrefois. 

C’est  pour  obtenir  ce  résultat  que  je  vous  présente 
un  projet  de  décret  qui  peut  atteindre  le  but  que  nous 
nous  proposons , sans  déchirement , sans  armer  les 
cités  contre  les  campagnes,  ni  les  citoyens  les  uns 
contre  les  autres. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

• La  Convention  nationale  considérant  que  la  con- 
Iribuliou  foncière,  telle  qu’elle  était  en  1790,  ne  se 
trouve  plus  eu  proportion  avec  la  valeur  des  denrées 
qu'ellf  représentait  alors,  et  voulant  établir  le  niveau 


que  la  Justice  et  l'intérêt  national  exigent  qu’il  existe 
entre  les  recettes  et  les  dépenses  ordinaires,  décrète  : 

• Art.  Toutes  les  contributions  des  biens  ruraux, 
ourTan  111  de  la  république,  seront  payées  en  raison 
e la  valeur  du  quintal  de  blé,  d'après  le  prix  com- 
mun des  marchés  de  l'année,  comparé  avec  la  valeur 
moyenne  en  1790. 

• il.  Tout  contribuable  sera  tenu  d’acquitter  sa  con- 
tribution , pour  Tau  III , d'ici  au  15  brumaire. 

• 111.  Ceux  qui  dans  ce  délai  ne  l'auront  pas  acquit- 
tée seront  poursuivis  par  voie  d'exécution. 

• IV.  Le  paiement  des  contributions  pour  l'an  IV 
sera  fait  selon  le  même  mode. 

• V.  L’agent  municipal  du  canton  proclamera  tous 
les  Lois  mois  le  prix  moyen  des  mariés , et  ce  sera 
sur  cette  échelle  que  pendant  chaque  trimestre  la 
coctribiiüon  sera  payée. 

• VI.  Les  aispositions  du  présent  décret  relatives  au 
prix  auquel  doit  s'élever  la  contribution  sont  appli- 
cables aux  propriétaires  de  biens  ruraux,  à l'égarJ  de 
leurs  fermiers  ou  colous  pour  le  prix  du  bail. 

• VII.  La  Convention  nationale  charge  particulière- 
ment le  comité  de  salut  public  elle  Directoire  exé- 
cutif qui  lui  succédera , de  l’exécution  du  présent 
décret.  • 

Habot  : Je  ne  réfuterai  pas  sérieusement  le  projet 
de  Giraud,  qui,  lors  même  qu’il  serait  exécuté  avec 
la  meilleure  vdloiité  du  monde,  ne  sunirait  pas  à 
quinze  jours  de  vos  dépenses;  que  cela  voussufhW.... 

Plusieurs  voix  : La  preuve. 

Hasdi  : Les  comités  de  gouvernement  savent  que 
je  dis  vrai. 'Vous  devez  non  seulement  pourvoira  la 
cherté  excessive  des  denrées,  mais  encore  assurrr  au 
gouvernement  de  quoi  faire  la  campagne  prochaine. 

On  dit  que  c’est  la  multiplicité  des  assignats  qui  est 
cause  du  renchérissement  de  tout,  etmoi  je  dis  que 
c’est  la  loi  du  1**'  prairial.  (Les  tribuues  applau- 
dissent.) Il  y a quatre  mois  qu'on  nous  promettait  l’a- 
bondance après  la  récolte,  et  moi  je  soutenais  que 
nous  ne  l'aurions  pas.  Alors  le  beurre  et  les  œufs  ne 
manquaient  pas,  et  cependant  ils  étaient  très  chers. 
Aussi  le  peuple  français  meurt  de  faim  au  milieu  de 
raboiidaoce,  comme  Tautale  mourait  de  soif  au  mi- 
lieu des  eaux.  A Rouen  on  paie  la  livre  de  pain  vingt- 
cinq  francs  ; dans  un  mois  elle  coûtera  cent  tous. 

Plusieurs  voix  : Propose  des  moyens. 

Habdt  : Vous  avez  beau  m'interrompre , je  dirai 
la  vérité.  Que  fait  le  gouvernement  pour  vous  étour- 
dir sur  les  maux  de  la  patrie?  Il  vomit  chaque  jour 
des  masses  d'assignats  pour  procurer  trois  quarterons 
de  pain  à ceux  qui  nous  environnent. 

Plusieurs  voix  : On  ne  peut  point  entendre  des 
choses  pareilles. 

J.-B.  Louvet  : Hardy  se  permet  des  assertions  ha- 
sardées, et  il  parle  comme  un  homme  qui  ne  connaît 
pas  les  opérations  du  gouvernement. 

Hardy  : Ceux  qui  sont  éloignés  de  vous  souffrent 
cruellement,  quoique  sous  le  niveau  de  l'égalité.  Vous 
n'eoteiidez  pas  leurs  douleurs , mais.... 

Plusieurs  voix  : Nous  les  conmiissons. 

N"*  : U semble  que  Hardy  soit  l’orateur  de  U 
contre-i^volulion  ; PiU  ne  parlerait  pas  aulremeuL 

Plusieurs  voix  : Otez-lui  la  parole. 

La  Convention  retire  la  parole  à Hardy. 

Mabec  : Je  ne  suis  pas  d'avis  du  nouveau  maximum 

3ui  nous  est  proposé.  Je  sais  combien  ou  a été  obligé 
efernier  les  yeux  sur  lesiufracLionsqui  ont  ctéfaitra 
au  premier,  et  l'expérienci^  nous  a appris  qu'il  est  dei 
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trop  «4rères  pour  être  ja mau  exKcut^  ; je  ptnoe 

u'on  oe  parviendra  à ramener  laboiidance  qu’tu 

onnnnt  de  la  force  au  guurernempnt  ; qu'en  jiLçaot 
dans  le  Directoire  exi^ciitifdes  hommes  anges,  investis 
de  !<i  coiiUaiice  |m))ltque,  qui  nuivseni  faire  dc^  upc 
rations  propres  a faire  baisser  le  prix  des  denrées. 

Une  (les  causes  principales  du  renchérissement,  c'est 
la  nécessité  où  se  trouve  le  gouvenieuieiit  d'acheter  d 
tout  prix  de  (|uui  pourvoir  a la  subsistance  des  quinze 
cent  mille  hommes  que  vous  avez  sous  les  armes, 
ürdomicz  aux  administrations  de  faire  verser  sur- le- 
chaiiip  la  moitié  d(*s  contributions  qm  doit  être  per- 
çm*  en  nature  ; rendez  les  administrations  personnel- 
lement et  cullectivpiiient  responsables  de  IVxécntion 
Je  ce  décret,  et  vous  aurez  uepi  fait  beaucoup  pour 
la  diminution  du  prix  des  denrées,  parce  que  vous 
aurez  établi  une  concurrence  qui  doit  nécessairement 
faire  baisser  la  cherté. 

Quant  k présent , je  crois  qu’il  y n deux  inoyens  d’o- 
pérer quelque  diminulioii  ; c'est  lo  perception  de  la 
moitié  de  la  caiitribution  en  nature,  et  hsdix  millions 
de  quintaux  de  grains  achetés  dans  lo  Nord  , grains 
qui  seraient  déjà  ciilreR  dans  nos  ports  , si  les  étals  de 
Uollande  eussent  acquilUi  les  rescriptioiis  tirées  sur 
eux  aux  termes  du  traité..... 

J. -B.  Louvet:  Les  Etats-Généraux  de  Hollande  ont 
témoigné  le  plus  grand  regret  de  ce  retard  ; ils  ont  dû 
consulter  chaque  province  sur  leur  contingent  daiii 
ce  subside , et  l'on  doit  receTotr  la  réponse  dans  trois 
piurs  : le  gouvernement  des  Provinccs-Unies  paraît 
animé  des  meillcnres  iiiteiilioiis. 

Rbwbkll  : Il  me  parait  qu'un  n’a  pas  saisi  renseni- 
hle  des  projets  que  présente  In  cuimnission*  il  me  na- 
rail  qu’on  n’a  pas  saisi  snrlunl  la  nécessité  de  prciiure 
des  mesures  aujourd'hui. 

Je  ne  suis  pas  un  partisan  du  maximum,  et,  si  celui 
qu'on  propose  n’élail  pas  lié  a d’antres  mesures  qui  le 
rendront  peut-être  inutile,  je  serais  le  premier  à le 
couihatlre.Mais  si,  vous  levez  une  imposition  pour  les 
besoins  du  service,  vous  ferez  nécessairement  aug- 
menter la  valeur  des  assignats,  et  le  maximum  si  ra 
nivelé  à leur  valeur. 

Craint-on  que  celte  imposition  ne  soit  pas  payée? 
Quel  est  l'homme  assez  égoïste  qui  ne  consentirait 
pointa  payer  une  taxe  de  5 ou  6 liv.  en  nmnéraire 
pour  fournir  aux  frais  d’une  guerre  aussi  immense, 
aux  frais  d’une  guerre  qui  a conservé  ses  propriétés, 
et  lui  a assure  in  liberté?  L'homme  qui  réinsérait  une 
pareille  contribution  ne  serait  poiul  un  républicain. 
(AppiaudissrMenU.) 

Mettez  ensuite  lu  taxe  du  timbre  sur  le  superflu  des 
assignats , c'est  le  seul  moyen  d'atteindre  les  purte- 
fêinTles.  Ces  deux  coiilribulions  réunies  meltroid  les 
^loteurs  au  désespoir;  elles  forceront  ceux  qui  pré- 
fèrent l'or  aux  assignats  à vendre  de  l’or  on  de*s  mar- 
chandises pour  s'.iequitter  de  leur  imposition.  Dès- 
lors  il  y aura  dans  la  circulation  une  plus  grande 
quantité  de  denrées , et  elles  recheixheruiil  nécessui- 
remeiil  l’assignat.  Ce  qui  opérera  plmi  sûrciiieiit  ce 
double  bien  c'est  une  la  tixe  de  guerre  sera  payée  en 
OTande  partie  par  les  fermiers , qui  sont  ceux  qui  ont 
le  plus  gagné  à la  révolution. 

Vous  ne  pouvez  pas  établir  In  constitution,  vous 
ne  pouvez  point  mneltre  le  pouvoir  législatif  entre 
iM  miiiia  de  la  législature,  elle  pouvoir  exécutirrnlre 
les  mains  du  gunvmiemenl,  tuinslcur  laisser  au  moins 
de  quoi  pourvoir  aux  frais  de  la  campagne  prochaine. 
Je  reviens  de  l’armée , on  je  vous  assure  qu’on  ne  fait 
aucun  service,  parce  qu’on  n'y  envoie  pas  de  fonda. 

Marec:  Il  n'y  a pas  de  gouvernement  en  Europe 
qui  fasse  des  paiements  journiliersaussi  considérables 
que  cFux  que  fait  le  gouTernement  français.  ( Les  tri* 
Dunes  rient.) 


Rbwmix  : J’en  conviens,  msui  votre  système  d'u- 
signils  est  si  mauvais  qu'il  ne  peut  plus  continuer. 
( Murmures.) 

Valléh:  Organisons^us  ici  le  contre  révolution? 
(Murmures  k gauche.) 

Kolx  (de  la  Haute-Marne)  : C’est  avec  du  courage 
que  n^u>  n’organiserons  pas  la  contrc-révoluliom 

Kewbell  : D'où  vient  la  difKculté  de  faire  des 
tonds  i de  ce  que  vous  êtes  obligés  de  les  faire  par  de 
nuiivelles  émiisions  d’aisignals  qui  en  exigent  encore 
de  nouvelles  par  la  dépréciation  qu’elles  donnent  anx 
premières.  J'espère  que  je  ne  suis  pas  contre-révolu* 
liüiinuire  en  disant  de  pareilles  vériU^.  Eh  bieni  le 
salut  public  exige  donc  qu'on  trouve  uue  autre  vois 
de  faire  des  fonds. 

Ne  quittez  donc  point  avant  d'avoir  fourni  des  res- 
sources au  Corps  législatif,  aiin  qu'on  ne  puisse  pas 
dire  que  vous  avez  quitté  votre  poste,  en  laissant  tout 
l’eiiiliarras  ■ vos  successeurs  Je  demande  uu'oii  aille 
aux  voix  de  préférence  sur  les  projets  l elatirsù  la  taxe 
de  guerre  et  au  timbre.  Vous  discuter^  ensuite  s'il 
est  UiH:e.ssaire  d'établir  un  mtttimum  , ou  vous  pour- 
rez même  renvoyer  cette  question  au  Corps  législatif. 

lia  ^rand nombre  de  voix  : La  question  préalable 
sur  le  maximum. 

Roux  (de  la  Haute-Marne)  : Alors,  que  le  comité  des 
nuances  déploie  sa  $ag.icilé  pour  mettre  quelque 
chose  a lu  place  de  ce  maximum. 

On  réclame  de  nouveau  la  question  préalable. 

Clinrlier  demande  In  parole. 

Âux  voix  ! aux  voix  l sVcrIe-t-on. 

La  Convention  écarte  par  la  que- lion  préalable  le 
projet  de  maximum, 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  j»rojel  de  taxe  de  giiorre. 
Les  divers  articles  en  sont  décrétés  ainsi  iju'il  suit  : 

■ La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sa  commiaaioii  dea  Cinq , décrète  : 

< Art.  I«>‘.  Il  sera  payé  une  taxe  extraordinaire  de 
guerre  de  20  livres  eti  assignats  par  chaque  vingt 
sons  de  contribution  foncière  dans  l'intérieur  de  Ta 
république  où  la  contribution  foncière  est  établie. 

■ H.  Il  sera  payé  une  taxe  de  guerre,  dans  tes 
mêmes  proportions,  dans  les  pays  réunis  où  la  con- 
tribution foncière  n’est  pas  encore  établie,  ainsi  que 
dans  les  pays  conquis. 

- Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  pn  ndrc  les 
mesures  nécessaires  pour  la  répartition  et  la  rentrée 
de  cette  taxe  dans  ces  pays. 

• III.  Cette  taxe,  dans  l’intérieur  de  la  république, 
sera  payée  provisoirement  sur  le  pied  du  dernier  rdle 
fait. 

• On  n'aura  aucun  égard  aux  demandes  en  dégrève- 
ment, sauf  à eu  faire  état  dans  la  suite,  si  la  réolaoia- 
tiua  eu  déliiiitivc  se  trouve,  fondée. 

• IV.  Elle  sera  payée  pareillement  dans  les  pays 
réunis  ou  conquis , d'après  la  répsrlitiori  qui  sera  Lite 
jxr  le  Directoire  exécutif,  sans  égard  aux  demandes 
en  dégrèvement,  sauf  à en  faire  état  en  déliiutive,  si  U 
réclamation  se  trouve  fondée. 

• V.  Celte  taxe  sera  payée  en  plein  par  les  proprié- 
toires  ou  usufruitiers  qui  habitent  et  oultiveiit  par 
ciix-mémes. 

• VI.  Si  les  propriétés  rurales  sont  affermées  en 
denrées,  les  fermiers  In  supporteront  en  raison  de  la 
portion  des  fruiU  qu'ils  perçoivent;  les  propriétaires 
ou  usufruitiers,  l’autre  purticn.  Le  fermier  fera  l’a- 
vance de  tontes  les  cuniribuliuiis,  sauf  la  retenue  sur 
les  fermages  dus  aux  propriétaires. 

• VH.  Dans  les  départcmeuls  où  Igs  biens  sont  cul 
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U»*  p«r  de*  colon»  n»rtlfl»,  clo»ien  et  ndUTcn, 
c<ui-ci  supporteront  In  toxe. 

• VIII.  Si  les  proprieië»  rurtiei  MOI  •ffernu'fs  en 
a«si(jimu  dont  le  fermier  ne  plie,  luiTiiil  II  dernière 
lui,  que  moitié  on  denrées,  le  fermier  supportera  1rs 
Iruis  quarts  de  la  t.ise  ; le  propriétaire  ne  supporiura 
c|ue  le  quart  restant.  Le  fermier  fera  l'avance  de  la  lu. 
lalité  de  la  tase,  sauf  à retenir  sur  le»  fermage»  le 
quart  avancé  pour  le  propriétiùre. 

• IX.  L’imposition  sur  les  maisons  de  ville  ne  sera 
que  de  10  livres  par  SO  sous,  payable,  moitié  par  les  lu 
Crit.iirta  si  elles  sont  affermées,  et  I autre  par  le  jiroprié- 
taire  ou  iisufruitipr,  chacun  pour  h partie  qu  il  occu- 
pera ; et  le  propriétaire  sera  tenu  U’en  taire  1 avance  i 
néanmoins  » les  lucations  de  150  livn*s  et  au-dessous 
sont  exemples  de  la  taxe  de  guerre  dans  les  villes  au- 
dessus  de  50,000  âmes. 

• X.  En  cas  de  dirHcultéi  eqtre  les  propriétaires, 
URiifruitien , fermiers  cl  locataii*cs , \e%  directoires  de 
départemenl  les  termineront  dans  les  vingt -quatre 
heures. 

• XI.  La  laxesera  payée daiisdenz décades,! comp- 
ter de  la  publication  de  la  loi,  entre  les  mains  d'uii 
ofticier  municipal  désigné  |>ar  chaque  commune. 

• XII.  Chaque  commune  fera  verser  ce  qui  lui  sera 
rentré  entre  les  mains  du  receveur  des  impositions , 
au  plus  tard  dans  i.i  décade  suivante.  Ledit  receveur 
enverra  jour  par  jour  à la  trésorerie  nationale  le  bor- 
dereau des  sommes  versées,  et  la  trésorerie  nationale 
est  chargée  de  prendre  les  mesures  les  plus  promptes 
pour  le  versement  dans  le  trésor  public  des  sonime.s 
nécessaires  pour  ce  service. 

- XIII.  Chaque  citoyen  qui , devant  acquitter  ou 
avancer  la  taxe,  ne  Taurail  pas  fait  dans  vingt  imirj, 
à dater  de  la'publicalion  de  lu  loi,  paiera,  pur  chafpie 
jour  de  retard , un  IreiUicme  de  plus,  à coiiiplcr  de 
l'expiration  de.svinKljours:elau  fiouldclreiilejours, 
à dater  de  la  publication  de  la  loi,  ragent  national 
sera  tenu  de  faire  saisir  les  meubles,  «lenrées  et  antres 
effets  mobiliers,  excepté  les  objets  a rn  loi  res  «pparte- 
nanlssu  refn.saiil;  lesquel.sseronl  vendus  sur  les  lieux, 
sans  formalité  et  sans  frais,  après  une  seule  publica- 
tion et  affiche  Iroia  jours  avant  lu  vente,  jusqu’à  la 
concurrence  du  dO,  y compris  le  Ireiilièmo  par  chaque 
jour  de  retard  . jusqu’au  piirfuit  paiement. 

• XIV.  Les  ofticier»  miinicipaiii,  le  conseil  général , 
et  les  vingt  plus  fortement  imposés  Je  chaque  com- 
mune résidants  dans  l’endroit  en  retard, sont  solidai- 
rement responsables  de  toutes  négligences  dans  le 
recouvrement , et  seront,  en  ce  cas,  solidairement 
tenus  de  payer  pour  ceux  en  retard  , d'acquitter  ou 
d’avancer  la  contribution  , v compris  le  Ireiilième  en 
sus  pour  chaque  Jour  de  retard. 

• XV.  Si  parmi  les  ofliciers  municipaux  de  la  com 
muiip,  et  le.»  vingt  plus  fortement  imposés,  U y en  avait 
qui  fiisscnteux  méracsen  retard  d’acquitter  la  taxe,  ils 
seront  en  outre  mis  pour  six  moisen  étal  d’arrestation. 

• XVI.  Les  ofliciers  municipaux,  ou  les  préposés 
désignés  pour  recevoir  la  taxe , qui  s«*ronl  en  retard 
de  verser  les  sommes  perçues  es  mains  du  receveur 
des  impositions  dans  la  d^aUc  après  lu  perception  , 
seront  rais  en  étit  d’arrestation  pour  six  mois  ; cl  tant 
eux  que  les  autres  ofliciers  municipaux,  elles  huit 

SIus  lortemenl  imposés,  seront  tenus  solidairement 
’acqihUer  ce  qui  a été  perçu  avec  le  Ireiitièine  en 
sus  par  chaque  jour  de  relar(f,  ^i  compter  de  celui  où 
devait  se  faire  le  versement,  sauf  leur  recours  contre 
le*  contribuables.  , 

• XVll.  Les  administrations  de  département  sont 
chargées  et  responsables  de  l'exécution  de  la  présente 
loi , et  le  Directoire  exécutif  est  pareillement  chargé 
de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  qu’elle 
D’éprouve  aucun  retard. 


• Les  dispositions  de  la  présente  loi  s’étendent  aussi 
aux  fermiers  des  biens  nationaux,  pour  la  moitié  de.» 
impositions  correspondantes  à ce  qu'ils  exploitent. 

• XVIII.  La  contrihuliun  de  guerre  portera  ausû 
sur  les  patentes  en  raison  décuple. 

• XIX.  Elle  sera  de  vingt  fois  la  valeur  sur  les  do 
mi’stiqurs,  chevaux  et  voilures.  » 

Roux  .soumet  à la  discussion  le  projet  du  timbre. 

Dêprrmont  : Ce  projet  ne  peulélreciécutéque  dans 
quatre  mois;  ainsi  il  n'est  pas  pressant.  J’en  demande 
le  renvoi  à la  législature,  qui  aura  le  temps  de  le  mûrir. 

Lapuiite  : Je  demaude  la  que.stiou  prénlabie  sur  le 
projft.  Le  limbrc  «(u’oii  propose  équivaut  à une  dé- 
monétisation  totale,  et  tout  ce  qui  ressemble  à une 
démoiiélisatioii  pttrle  le  coup  le  plus  mortel  au  papier 
iialionnt.  Si  un  pareil  décret  était  porté  aujourd'hui, 
demain  tout  le  monde  s’empresserait  de  convertir  scs 
assignais  en  marchandises , ce  qui  serait  donner  un 
Rlinieiit  ù l'agiotage. 

Rewbell:  Oii  craint  que  l’appdsilion  d'un  nouveau 
timbre  ne  discrédite  les  assignats;  cependant  il  faut 
trouver  un  iintycu  de  rejeter  de  la  circulation  tous  les 
as.sigiials  qui  sont  faux.  Vous  ne  pouvez  parvenir  à ce 
but  eu  ordouuaiit  une  reronte  totale  des  assignats, 
parce  que  ce  Si'rait  une  opéralhm  trop  ton^^ue  et  trop 
C(»ùleuse;  il  faut  ihmc  constater  leur  boule  par  l'ap- 
position  d'un  timbre , apposition  dont  les  frais  ne  doi- 
vent pas  être  à la  charge  de  la  nation.  C’est  pour  cela 
qu'on  demande  une  contribution  de  pour  ino  ; et 
qu'on  ne  dise  pas  que  celle  contrihiitiou  est  exorbi- 
tante , car  il  n'est  pas  de  négociant  <pii  ne  donnât  tout 
h l'heure  la  moitié  des  assignats  qu  il  pus>ède  , per- 
suade nue  si  tout  le  monde  Imitait  ce  sacrilire  or, 
serait  plus  riche  avec  la  moitié  qui  en  resterait  qu’a- 
vec la  totalité. 

Ce  sont  les  nouvelles  émissions  nui  sont  de  vérita- 
bles démonétisations,  puliqu'elles  lont  perdre  de  leur 
valeur  aux  éiiiissinnsprécéuenU^;  nu  contraire,  quand 
le  signe  sera  diminué,  l’agioteur  sera  bien  obligé  de 
faire  circuler  les  niarcliaiiJises  qu’il  a accaparées. 

Lanjijinais  : Je  demande  la  ({iiestion  préalable  sur 
le  projet , aüii  de  nu  porter  aucune  atteinte  au  crédit 
iiotional.  Si  vous  ajournez  au  contraire,  vous  faites 
renchérir  les  marchaudises  de  pour  100,  que  vous 
demandez,  car  on  croira  que  les  assignats  ont  cette 
valeur  <le  moins. 

Lapurtb:  J’udmeUbieu  l'idée  du  timbre  pourcun^ 
taler  la  boulé  des  assignnls;  j’aduicLs  aussi  qu’il  doit 
(Hre  jiereu  un  droit  pour  les  dépenses  qu'occasiomiera 
rapposition  de  ce  timbre;  mais  le  droil  ne  doit  pas 
excéder  les  dépenses.  Je  demande  la  ((ueslioii  préala- 
ble sur  tout  impôt  qu’on  voudrait  mettre  sur  le  signe 
des  valeurs,  car  on  u’a  jamais  vu  uullc  part  que  ce 
signe  fût  sujet  ù aucune  iuipusitiou. 

Le  projet  est  rejeté. 

P/uxfrurs  voix:  La  suppression  de  In  commission 

Rorx  (de  la  Haute  - Marne)  : La  comiiii^Ù>n  des 
Cinq  a complètement  rempli  sn  mission,  pinsqii  elle 
vous  a soumis  les  projets  de  décret*  que  vous  lui  aviez 
demandés. 

La  Convention  prononce  la  suppression  de  la  com- 
mission des  Cinq. 

La  séance  est  levée  à deux  heure*  du  matin 
SÉANCE  DU  4 tRUMAIRE. 

Le*  délibérations  commencent  à 9 heures  du  matiu. 

Guillf.mardkt  : Je  viens  réclamer  contre  un  abus 
nui  peut  avoir  les  plus  Uaogereuses  CDiiséquencc'.s 
oani  nos  arméea. 
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Les  officiers  de  saotë , altachés  aux  hdpibux  mili- 
uices,  se  permettent  depuis  quelque  temps  d'aban- 
douoer  leur  poste,  et  de  laisser  sous  secours  des  mil- 
liers de  nos  frères  d’armes , malades  ou  blesses. 

Je  demande  que  les  officiers  de  soute  qui  de.^ormais 
se  rendront  coupables  de  cette  désertion  soient  punis 
de  deux  années  de  fers. 

Cette  loi  pénale  est  prononcée. 

Dubois-Dubais  propose,  au  nom  du  comité  militaire, 
quelques articlesadditionnelsà  la  loi dudeuxièmejour 
complémentaire,  sur  Torganisation  des  conseils  et  tri- 
bunaux militaires.  Ils  sont  adoptés  en  ces  termes  : 

• La  Convention  nationale  décrète  : 

> Art.  I***.  Les  généraux,  les  chefs  de  brigade  et  les 
chefs  de  bataillon  ou  d'escadron  ne  seront  plus  sou- 
mis à Taveiiir  au  jugement  des  conseils  de  discipline, 
et  toute  faute  de  leur  part  contre  la  discipline  sera 
punie  par  Tofllcier  de  tout  grade  supérieur. 

• II.  Celui  qui  aura  infligé  la  peine  pour  fait  de 
discipline  sera  tenu  d'en  rendre  compte  à roflicier 
supérieur  sous  les  ordres  duquel  il  est  employé,  qui, 
en  cas  de  réclamation  de  l:i  part  de  celui  qui  aura  été 
puni , pourra  juger  si  la  peine  a été  inflicee  avec  jus- 
tice ; en  conséquence  il  aura  le  droit  de  rutténuer  ou 
de  l'augmenter  si  le  cas  l’exige , et  de  punir  l'oflicier 
qui  aurait  abusé  de  son  pouvoir. 

• 111.  Le  ministre  de  la  guerre  sera  toujours  de  droit 
juge  de  toutes  les  réclamalions  des  militaires  pour 
cause  de  punition  ; il  aura  le  droit , soit  d'atténuer  ou 
d’augmenter  la  peine,  et  de  punir  roflicier  qui  l’au- 
rait infligée  injustement. 

> IV.  Le  miitislre  de  la  guerre  aura  le  droit  de  punir 
le  général  en  chef  pour  fait  de  discipline,  en  en  rendant 
compte  sur-le-champ  au  Directoire  exécutif,  qui  pru- 
uoiicera  définitivement  sur  l'objet  de  la  punition. 

• V.  Tout  délu  commis  par  un  des  ofticiers  supé- 
rieurs désignés  eu  l’article  premier  sera  jugé  par  des 
conseils  militaires  formes  conforuicuient  aux  disposi- 
tions contenues  aux  articles  ci-après,  et  le  général  en 
chef  et  tâ  muiistrc  auront  le  droit  de  faire  mettre  pro- 
visoircmeiu  en  étal  d'arrestation  ceux  qui  en  seront 

réveniis,  en  en  rendant  compte  sur-le-champ  au 
ircctoire  exécutif;  ils  auront  le  même  droit  ]>oiir 
tous  les  autres  militaires  de  leurs  grades  prévenus  de 
quelque  délit. 

• VI.  Pour  juger  un  chef  de  batiillon  ou  d’esca- 
dron , le  conseil  militaire  sera  composé  d'un  oflicier 
général , d'un  chef  de  brigade,  de  deux  chefs  de  ba- 
taillon ou  d'escadron,  de  deux  capitaines,  de  deux 
lieutenants  et  d'un  sous  - lieutenant. 

• VIL  Pour  juger  un  chef  de  brigade,  le  conseil  mi- 
litaire sera  formé  d’un  oflicior  général , de  deux  chefs 
de  brigade , de  deux  chefs  de  bataillon  ou  d’escadron, 
de  deux  capitaines  et  de  deux  lieuteuanls. 

• Vlll.  Pour  Juger  un  général  de  brigade,  le  conseil 
militaire  sera  composé  d'un  général  de  division  ou 
commandant  en  chef,  de  deux  gt  néraux  de  brigade,  de 
dciixcjiefsde  brigade,  de  deux  chefs  de  bataillon,  d'un 
capitaine  du  génie  et  d'un  capitaine  d’artillerie. 

» IX.  Pour  juger  un  ^néral  de  division,  le  conseil 
militaire  sera  formé  a un  général  commandant  ou 
ayant  commandé  eu  chef,  de  deux  généraux  de  divi- 
sion , de  deux  généraux  de  brigade , de  deux  chefs  de 
brigade , d'un  chef  de  baUillou  du  génie  et  d’un  chef 
de  Dalaillon  d'artillerie. 

^ • X.  Pour  juger  un  général  en  chef,  le  conseil  mi- 

litaire sera  composé  d'un  général  command.int  ou 
ayant  commandé  en  chef,  de  trois  généraux  de  divi- 
‘'fion,  de  trois  généraux  de  brigade,  d'un  chef  de  bri- 
gade du  génie  et  d'un  chef  de  brigade  d'artillerie;  à 
défaut  de  général  commandant  ou  ayaiitcommaiidéen 
chef,  le  plus  ancien  de  grade  des  trois  généraux  de  di- 


vision présidera , et  il  sera  nommé  de  plus  un  chef  de 
brigade  d'infaulerie  ou  de  cavalerie. 

• XI.  Ces  conseils  noiumeront  leur  secrétaire,  et  le 
prendront  dans  le  grade  qu’ils  jugeront  convenable. 

• XII.  Le  général  en  chef,  et  à son  défaut  le  généra, 
de  division,  nommera  les  officiers  qui  devront  compo» 
ser  les  conseils  militaires  pour  juger  les  chefi  de  bri 
gade  et  les  chefs  de  bataillon  ou  d’escadron,  et  le  co- 
mité de  salut  public  ou  le  ministre  ae  la  guerre,  lors- 
qu'il s«  ra  en  activité,  nommera  les  officiers  qui  de- 
vront composer  les  conseils  militaires  pour  juger  les 
généraux  de  tous  grades,  en  en  rendant  compte  au 
Directoire  exécutif. 

• XIll.  Les  officiersqui  devront  remplir  les  tonclioiis 
de  rapporteur  dans  les  affaires  concenmnt  les  officiers 
supérieurs  seront  nommés  par  les  chefs  de  brigade 
et  les  chefs  de  bataillon  ou  d'escadron  par  U général 
en  chef,  et  à son  défaut  par  le  gi^iiéial  de  aivtiiun  et 
par  les  généraux  ; ils  seroni  no.iioies  par  U comité  de 
salut  public  ou  par  le  mimsirr  dr  la  guerre  quand  il 
sera  en  activité.  Ils  seront  toujuurspns  aans  les  grades 
désignés  en  Part.  l***. 

• X IV.  Les  prévenus  dans  U-s  grauM  désignés  en  Part. 
I®*"  auront  le  droit  de  se  choisir  un  défenseur  offi- 
cieux, et  de  te  prendre  dans  tel  grade  militaire  qu'ils 
jugeront  convenable. 

• XV.  Tous  citoyens  complices  des  militaires  seront 
jugés  par  les  conseils  militaires  comme  ils  Petaient  par 
les  tribunaux  militaires. 

• \ VI.  Toutes  les  dispositions  prescrites  par  la  loi  dit 
deuxième  jour  complémentaire,  qui  ne  soin  pas  con- 
traires à cellescontenucsdans  la  présente  loi,  sont  rga- 
iement  applicables  aux  conseils  mihiairesqui  devront 
juger  les  officiers  supérieurs. 

• XV.^.  En  conséquence  il  est  dérogé  en  tout  ce  qui 
serait  contraire  aux  dispositions  contenues  dans  les 
irésents  articlesadditionnels,  dont  PinserCion an  Bul- 
etin  tiendra  lieu  de  promulgation.  • 

Un  membre , au  nom  du  comité  d'instruction  pu- 
blique, fait  rendre  le  décret  suivant  : 

• Art.  I®e.  Les  poinçons,  matrices  et  caractères  en 
langues  étrangères,  déposésàPimpnmcriede  l'agence 
des  lois,  en  seront  distraits  pour  être  exclusivement 
employés  aux  sciences  et  aux  arts. 

• 11.  On  y joindra  les  fontes  d'italique  et  de  romain, 
une  fonderie  de  caractères,  et  huit  presses  avec  leurs 
accessoires. 

• III.  Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  la  prompte  exécution  du 
présent  décret.  • 

Jean  Debry  propose  et  l'Assemblée  adopte  un  projet 
de  décret  ainsi  conçu  : 

• La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  de  salut  public,  décrète 

• Que  tous  les  scellés  ou  séq^uestres  apposés  sur  les 
biens,  meubles  et  immeubles  du  citoyen  Descorches , 
ci-devant  envoyé  de  la  république  à Constantinople, 
seront  levés. 

• Le  fu-ésent  décret  sera  inséré  au  bulletin  de  cor- 
respondance. • 

Merlin  (de  Douai),  au  nom  du  comité  de  salut  pu- 
blic : Après  avoir  décrété  la  réunion  de  (a  Belgique  et 
du  p.iys  de  Liège  et  de  Luxembourg  à la  rémibtiqiie, 
vous  avez  chargé  votre  comité  de  salut  public  d'exa- 
miner la  question  de  savoirsi  le  pays  de  Bouillon, eii- 
cl.ivé  entre  ces  trois  nouvelles  contrées  et  le  départe- 
ment des  Ardennes,  subsisterait  isolé  et  indépendant 
nii  uiilicu  (le  notre  territoire. 

Pour  résoudre  cette  question,  il  faut  d’abord  expo- 
ser quelques  faits.  ' 


343 


L'ÎDdëpcndaoce  du  pay»  de  Bouilloo  n'est  au  fond 
qu’une  supposition,  puisque  le  gouvernement  français 
Y possëdaitdepuisplusd'unsiëciela  citadellede Bouil- 
lon, des  magasins  militaires  daas  la  ville  même,  et  la 
porte  appelée  Française,  le  tout  gardé  par  une  garni  ■ 
son  à notre  solde,  avec  un  commandant,  un  ingénieur 
et  d'autres  ofliciers  qui  faisaient  partie  de  notre  ai  - 
mée. 

Le  bureau  de  la  poste  aux  lettres  nous  appartenait 
également  ; et  si  ce  pays,  de  deux  lieues  de  large  sur 
troi?  de  longueur,  peuplé  en  tout  de  9 à 10,000  nabi* 
tanU  . était  tenu  en  souveraineté  apparente  par  les 
ducs  de  Bouillon,  c'est  parce  que  le  roi  Très-Cnrétien 
trouvait  qu'il  était  de  s^i  granueiir  de  comiiter  parmi 
ses  domestiques  une  manitfe  de  souverain  dans  la  per- 
sonne de  son  chambellan;  mais,  dans  l'exercice  jour- 
nalier de  sa  puissance,  un  ordre  du  ministre  de  la 
guerre  l'aurait  emporté  sur  toutes  les  autorités  dû- 
raies. 

Une  autre  considération  non  moins  importante  est 
la  situation  agricole  de  ce  pays.  On  n’y  récolte  point 
de  froment, encore  moins  de  vins, et  les'  fruits  les  plus 
comniunsn'y  sontpoiiit  connus  : il  est  couvert  de  bois 
et  coupé  de  ruisseaux  qui  rendent  la  pèche  et  la  chasse 
très  abondantes  ; mais  il  lire  les  grains  qu'il  consomme 
des  marchés  de  la  république.  Tl  s'y  est  fait  autoriser 
par  un  décret  du  11  août  1790,  dont  il  a surpris  le  re- 
nouvellement, le  B janvier  1793,  à la  Convention.  Nous 
disons  surplis,  parce  que  l'un  des  députés  extraordi- 
naires de  ce  pays,  le  plus  opposé  à sa  réunion,  abusa 
de  l'extrême  nonnéletéd’undc  nos  collèguesqui  pou- 
vait vous  éclairer  sur  les  localités,  en  aïlaiit  chez  lui 
le  jour  où  devait  se  faire  le  rapport  sollicité  à son  insu, 
et  l'y  retenant  astucieusement  jusqu’à  l'heure  où  le 
décret  devait  être  et  fut  en  effet  rendu.  Ce  privilège 
d'exportation  est  pour  les  habiumts  de  la  frontière  des 
Ardennes  une  source  iiiLirissable  de  soupçons  et  de 
murmures, et  il  parattraitfortëtrangeque  nous  fussions 
obligés  de  nourrir  et  défendre  un  pays  qui  se  refuse- 
rait a faire  partie  de  la  république,  a laquelle  il  tient 
par  tant  (le  ocsoiris. 

Il  serait  encore  plus  inconcevable  qu'elle  consentit 
à laisse/  subsister  une  enclave  qui  serait  le  refuge  né- 
cessaire de  tous  les  malfuitcurset  IcnlrepOt  d'un  com- 
merce interlope.  Il  faudrait  former  un  cordon  de 
douanes  qui  assujettiraient  les  citoyens  de  rinlérieur 
à un  régime  qu'on  ne  doit  souffrir  qu'à  l’extréniv  fron- 
tière, et  que  le  seul  avantage  du  commerce  national 
peut  autoriser. 

Enfin  le  vœu  des  habitants  s'est  manifesté  d’abord 
par  l’envoi  d’un  député  extraordinaire  venu  pour  de- 
mander en  1793  la  réunion  do  deux  communes,  qui 
depuis  un  siècle  demandent  à être  distraites  du  duché 
de  Bouillon. 

Le  crédit  des  ducs  les  avait  toujours  écrasées  an  ci- 
devant  conseil  du  roi  ; elles  ne  réussirent  pas  mieur 
auprès  de  Barrère  ; et  le  malheureux  campagnard  , 
après  s’étre  présenté  sur  son  passage  pendant  deux 
mois,  s'en  retourna  touteffrayéde  la  journée  du  2jnin, 
(ans  avoir  obtenu  de  décision. 

Le  vœu  des  patriotes  de  Bouillon  s'est  déclaré  par 
une  pétition  récente,  dans  laquelle  ils  observent 
qu'ilsy  sont  comprimés  par  lesagenls  du  ci-devant  duc, 
ni  redoutent  la  réunion,  et  qui  font  taire  la  majorité 
es  habitants,  accoutumés  a trembler  sous  leur  do- 
mination. 

Des  Français  attachés  à la  cour  souveraine  ducale, 
au  pensionnaires  de  la  république,  à titre  d'anciens 
officiers,  SC  sont  emparés  d'une  révolution  opérée 
dans  ce  pays  à l'imitation  de  la  iiûire.  Il  y a eu  une 
assemblée  constituante  dont  les  décrets  furent  accep- 
tés ou  s.-mclionnés  par  le  duc  de  Bouillon;  puis  une 


assemblée  législative,  puis  une  convention  nationale 
qui  a prononcé  l'abolition  de  la  ducauié;  mais  le  r^ 
sultal  a été  de  perpétuer  les  pouvoirs  sous  de  nouvel- 
les formes  entre  les  mains  des  ofliciers  du  prince,  ou*, 
font  aujourd’hui  leprorès  à ceux  qui  voulaient  la  reu 
nion  à la  république,  en  les  poursuivant  comme  ter- 
roristes. L’intérêt  des  habitants  est  d'éteindre  ces  di 
visions , qui  feraient  de  ce  pays  un  théâtre  de  débats, 
de  pe rsi^iitioii  et  de  vengeance. 

Déjà  votre  comité  a été  obligé  de  réprimer  des  ex- 
cès et  d’empêcher  qu'on  ne  fît,  sous  les  yeux  de  la  gar- 
nison française,  execiiter  des  jugements  monstrucu  ; 
contre  ceux  qui  s'étaient  déclares  pour  la  France.  C 
est  de  la  dignité  de  la  république  de  dédaigner  les  in- 
trigants qui  ont  conduit  cette  trame, et  auxquels  nou 
ne  ferons  pas  l’honneur  de  les  tirer  de  leur  obscurit 
en  prononçant  leur  nom,  pourvu  que,  profitant  C 
celte  condescendance,  ils  apprennent  à flÀrhir  «leva.* 
la  majesté  du  peuple  français,  elqu'ilscesseiil  de  con 
trarier  leurs  concitoyens  qui  deiiiandenl  à s’y  réunir 

Voici  le  projet  de  décret  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  que  la 
commune  de  Bouillon  et  son  territoire,  ainsi  que  les 
communes  qui  en  dépendent  et  qui  formaient  ci-de- 
vant le  duché  du  même  nom,  sont  réunis  à la  répu- 
blique française,  et  seront  répartis  cuire  les  départe- 
ments de  rOurthe,  des  Forêts  et  des  Ardennes. 

■ Les  représentants  du  uciipic  envoyer  dans  les  dé- 
pnrtemciils  réunis  par  la  loi  du  9 vendémiaire  dernier 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 

• Le  présent  décret  et  le  rapport  seront  insérés  a*2 
bulletin  de  correspondance.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport  f&.l 
par  Merlin,  et  l'insertion  au  Bulletin. 

Le  même  membre  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  de  salut  public,  décrète  : 

• Art.  Les  dispositions  de  l'art.  IX  de  la  loi  du  9 
vendémiaire  dernier  sont  applicables  à tous  tes  pays 
réunis  par  cette  loi  au  territoire  de  la  république. 

• II.  Les  arrêtés  du  comité  de  salut  public , et  ceux 
des  représentants  du  peuple  en  mission,  auxquels  il 
n'a  pas  été  dérogé  jusqu'à  ce  jour  par  le  comité  de 
salut  public , continueront  d'être  exécutés  dans  ces 
pays  jusqu'à  l'établissement  qui  s'y  fera  successive- 
ment des  lois  françaises. 

• lit.  Les  représentants  du  peuple  en  mission  dans 
les  pays  réunis  par  la  lui  du  9 vendémiaire  veilleront 
au  recouvrement  des  impositions  ordinaires,  en  même 
temps  qu’à  In  rentrée  des  contributions  extraordinai- 
res dont  ils  sont  chargés  par  la  même  loi.  » 

Regivaixt:  Des  fonctionnaires  publics  ont  pris  part 
aux  mouvements  contre  - révolutionnaires  qii’excitè- 
reiit  (Inns  le  département  de  la  Haute-Loire  quelques 
déserteurs  des  armées  réunis  aux  royalistes.  Je  de- 
mande que  l’Assemblée  décrète  que  le  reuréscniant 
du  peuple  en  mission  dans  ce  département  fera  mettre 
en  arrestation  ces  fonctionnaires  coupables. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Barras  : Citoyens  collègues,  la  confiance  et  la  tran- 
quillité régnent  dans  Paris.  Tous  les  bons  citoyens  sont 
nuis  à la  représciUntiun  nationale  et  dévoinsà  la  répu- 
blique. Je  vous  prie  de  vouloir  bien  accepter  ma  démis- 
sion de  commandant  général  de  l’armée  de  riiitérieur. 

Quelquf's  voix  à gauche  : Non , non. 

Barbas  : Je  vous  prie  d'accepter  ma  démission , et 
de  laisser  la  direction  de  la  force  armée  à nos  collé- 
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D.lmas,GoupHlMu  fl  Uporlf.il  y a dt<Jo  qnel- 
jours  qiif  je  vous  aurais  propo-*é  ma  ilt‘missmu  , 

SI  ulu«iieurs  de  mes  collè^iif*  »*•  nravairut  relftm,  en 
m'assuranl  que  je  pouvais  être  encore  ulile  à la  ré- 
publique.  M «Ls  je  ne  sens  plus  aujourd’hui  celle  iili- 
lilé  ; je  ne  puis  doue  rester  plus  longtemps  à la  UMe 
de  rarmée.  Je  saisis  celte  occasion  pour  lénioigner 
mon  respecl  cl  mon  allnchemenl  à la  Coiivenliun  na- 
lionale.  (On  applaudit.) 

L^kanaL  : Je  pense  que  rilUi^rèl  de  la  cho-^e  publi- 
que exige  que  Barras  reste  encore  à la  li'ie  de  rariucc 
de  riulèneur,  el  Je  demamle  l’ordre  du  jour  sur  sa 
déiiusaiuu.  ( Ou  applaudit  à gauche.  ) 

W*;  Jedemandeque  sa  démission,  comme  gi‘iwral, 
soit  aceepb‘e  , el  qu'il  iwil  adjoint  aux  reprësn.iaiiU 
du  peuple  chargés  de  la  direction  de  la  force  année. 

Qut'ifiuei  metfibresde  ta  gauche  : Non , non  ; qu’il 
reste  comme  général. 

Babras  ; Je  déclare  que  le  comité  de  salut  public, 
prevfim  de  ma  démission,  va  me  remplacer  par  un 
diitre  général. 

Lakaisal  î N’importe , j’inaiste  sur  l'ordre  du  jour. 
Bahras  : Et  moi  sur  ma  démission.  La  constitution 
que  J'invoque,  que  je  respecte,  fl  que  vous  vouif* 
tous  maintenir,  ne  me  nernif  t pas  de  rester  plus  long- 
temps à la  lélf  de  la  force  armée.  { Plusieurs  mem- 
bres applaudissent.) 

La  Coiivctilion  nationale  accepte  la  démission  de 
Barras.  I 

DEi.AirNAv  : Le  cüiiiilé  de  sûreté  générale  .ne  charge 
de  vous  faire  obierver  que  celui  qui  dénonça  la  coiis- 
plralioii  de  Lemaître  y avait  pris  part , el  que,  pour 
prix  de  son  rèle,  on  lui  promit  qu'il  ne  serait  fait 
contre  lui  aucune  poursuite  n hlivemeul  à celle  cons- 
piraliuti.  Je  propose  4 la  Conveulioii  iialiunalc  de 
conlirmertflle  promesse  par  un  décret,  et  de  garantir 
an  citoveii  Bayle,  ex  - ofhcier  de  la  gendarmerie  , la 
sûredé  de  sa  personne. 

Celle  proposition  est  décrétée. 

DAimof,  »u  nom  du  comité  de  salut  public  : Ci- 
toyens, votre  comité,  en  vous  faisant  part,  ces  jours 
derniers,  des  nouvelles  maritimes  qui  Im  étaient  par- 
venues (le  l’escadre  commandée  par  le  capil.aiuc  Ri- 
chery,  et  de  la  division  aux  ordres  du  capitaine  Moiil- 
ihon,  vous  a parlé  d'une  troisième  division  de  nos  for- 
ces navales,  expédiée  des  ports  de  la  république  pour 
intercepter  el  détruire  le  commerce  de  ses  ennemis. 

Nüivs  apprenons  aujotml'hui , par  le  capitaine  Ro- 
bin, commandant  celte  dernière  division , et  dont  la 
lettre  écrite  en  mer  est  datée  du  6 vcmlémiaire , «|u  il 
a détruit  el  coulé  bas  vingt -quatre  luUimeiils  portu- 
gais et  dix  navires  anglais;  qu'il  s'est  emparé  d'uu 
bâtiment  d<^  5U0  tonneaux,  venant  du  Brésil , riche- 
ment ciiargé , et  d'un  brick  anglais  non  moins  pré- 
cieux, venant  de  Hhiladelphie,  qu’il  a cxp*^dié  pour 
CaiJix,  et  <pii  était  porteur  dés  reiiseignemcnls  que 
votre  comité  s’empresse  de  vous  Irausmellre. 

Toutes  les  forces  aux  ordres  du  capiUiue  Rubiu 
étaient  parfailemcnl  eu  bou  état, et  u’avaieiil  éprouvé 
aucune  avarie  au  moineiiloùil  écrivait,  et  nous  devons 
en  augurer  de  nouveaux  succès.  (On  applaudit.) 
L’insertion  au  Bulletin  est  décrétée. 

( La  suite  à drmnÎH*  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  1*2  brumaire  le  Conseil  des 
Cinq-Cents  a procédé  à l'apiicl  nominal  pour  la  for- 
mation d’une  liste  de  présentation  (i’iin  candidat, 
pour  rrniplaeer  Sières  mi  Directoire  exécutif. 


Le  Conseil  des  Anciens  a confirmé  la  nomination  de 
Camus  à la  place  d'archivisUi  de  la  république. 


LIVRES  DIVERS. 

La  cause  des  esclaves  nègres  el  des  h.ibilants  de  la 
Guinée,  portée  an  tribunal  de  la  justice,  de  la  religimi, 
de  la  politique;  par  Frossard;  2 vu).  papier 

vélin,  orné  d'une  ligure;  cbex  DelipUce  «libraire  et 
commissioimnire , rue  de  dorbunne , u**  A76.  Prix , 
broclié,  ïOO  liv.  et  320  liv.  franc  de  port. 


ARTS. 

GRAVURES. 

Le  Premier  De<>tiirA'\\w  Père,  d’après  Senave,  gravé 
par  Msradun  ; hauteur  de  17  pouces  sur  22  de  large. 
Prix , (B)  livres. 

A Paris  cher  Tauteur,  rue  Jacques,  n*  284. 

Les  citoyens  des  départements  ajouteront  6 livres 
pour  lu  boite. 


COURS  DBS  cbaugis. 

Puris,  te  Xtenumuire. 

L«  louis  d'or 2,600  , 4,7»,  *,T75  Ht 

L’or  fin  ...  U^'JOO 

L’or  ri»  iMrre.  de  Paris  • *. 

Le  lingot  tl’argenr  . , ‘ 0,000 

L’argent  

Le  numéraire lO.tao 

Les  inscripiiona  coniiD«ncevo*t  h jouir  an  i**  {«imiaal 

»n  IV ^al>. 

Hamb«>urg. 50,500 

t l/S 

ÜAIe 


(jene?*. 

Llvoume. 


Bon  ao  porteur  • 
Billet  de  lotiecie  , 


«0 


PRIX  DS  DIVLHSLS  IkUncUA.NDlSSS. 

Cafis  de  la  Marlinique 1*0  Iiv, 

.Sucre  de  Harubourg 1» 

Sucie  d'Orlfwins I» 

Savon  de  Marseill*. a*à9S 

.Savon  de  bbrkfue Màb6 

Chandelle.  , 74  à ?S 

Bougie  du  Mans.  ...........  149  à 130 

Uuile  90 


PA1EHB.NTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIOMALB. 

Les  crearwier»  de  la  detle  viagère  sont  prévenns  qn’on  a 
oovert  le  psiement  des  partie  de  rvnie»  viagère»  wr  plt- 
sieur»  iè(e*  oo  avec  anrvie.  depoadga  avant  le  vendé- 
miaire an  m é»m  le»  qwitre  borwpx  de  , 

|OMfae«  el  compris  le  n-  U.000. 

Le  patemeirt  de»  même»  partiaa  do  «•  I3,0iH  4 IMOOoaa 
aaui  oavcrl  depuis  1c  45  vendémiaire. 

On  paie  »«»*ù  de|M»ia  le  n*  I ios«|u’a  4,600  de  crtlca  dépo- 
sée» depoi»  l«  I”  vendémiaire  »t*  UI. 

On  K ra  avetli  par  de  ■oovreux  avla  do  paiatpeot  de»  no- 
oiéro»  aabsequeota. 

O.  iroDr«r.,itoB.U 

taidimi.Fi  il«  biir«u,  il  favKlr»  .’«lt.Mr 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

th  //dAMT»,  U 18  odok  — Tiinclti  que 
trur~roi  tir  te  Grande* Bt’eiepne  feit  une  pierre  opiniâ* 
tro  à U réj»ut)liqiie  française,  on  assura  que  /r  roi- 
t^/rt-leurde  Hanovre  n’est  pasélol|tné  de  signer  un  traité 
de  paix  avec  cette  même  république!  Ce  plioiioniêoe 
politique,  un  des  moins  étonnants  de  ce  siècle,  parait, 
dil-*on,  à la  veille  d’avoir  son  exécution. 

La  présence  du  rninisiie  prussien  deDohm,  depuis 
quelque  temps  dans  cette  capitale,  donne  à présumer 
que  le  ckbiuet  de  Berlin  a interposé  sa  médiation. 

On  donne  aussi  comme  certain  que  les  troupes  hano> 
’riennes  repasseront  le  Weser.  | 

Le  prime  Ernest  MecWenboure-Sirélitr  conserve  le  ' 
’.ommandement  à Stade  jusqu’à  rembarquement  des  | 
x>rps  d'émigrés  qui  sont  dans  l’électorat. 

RÉPUBLIQUE  DES  PROVINCES-UNIES. 

La  //«/«,  te  18  Mtokrt,  — Le  navire  américain  The 
Coiortibiu , eapitsine  Williams  Maley,  est  entré  au  Te* 
xcl.  Il  avait  été  expédié  en  aviso,  pour  les  Indcs-ürien- 
alfs,nu  mois  de  mars  dernier.  Il  aiTÎve  du  cap  de 
3oime-Ei.pci  ance,el  vient  de  remettre  au  directoire  de 
a compagnie  une  lettre  du  ^uverneur  Sluysken.  Ce 
lernicr  marque  qu’il  a refusé  de  rendre  cette  colonie 
\u\  Anglais.  Sur  unesommation  faite  au  nom  du  prince 
J’Orangc,ss  réponse  a été  qu’ilélall  prêt  à se  défendre 
.usqu’à  la  dernière  extréroilé.  A cet  ellet , il  a hit  gar- 
nir loulra  les  batteries  pour  recevoir  le»  Anglais  en  cas 
i’attanue  , et  tous  lœbabiianls  se  sont  joitiU  à lui  pour 
leconder  scs  efforts. 

Le  capitaine  américain  rapporte  qu’étant  altéré  de- 
vant la  baie  de  U Table  il  y a\ait  vu  llotter  le  pavillon 
‘lollandaU,  ce  qui  l’avait  engagé  à faire  route  pour 
Ealse-Bay.  Mouillont  dans  la  nuit  à ce  lieu,  il  fut  im* 
aiodialcmenl  assailli  uar  huit  ou  neuf  vaisseaux  de 
guerre  anglais,  aux  ordresdu  catiimudoreElphinsloDe, 
qui  lui  fit  enlever  ses  de|K‘clics  et  quitter  sur-lc'champ 
;cl  endroit.  11  ne  resta  aloix  au  capiuine  d'autre  parti 
i prendre  que  de  rclournerà  lahaie  de  la  Table  •,  mais, 
attendu  la  mauvaise  saison  qui  en  défendait  alors  l’en- 
irre , il  ne  s*y  arrêta  que  durant  une  heure , pour  rece- 
voir la  lettre  dont  il  a été  parlé. 

Les  Anglais  à leur  arrivée  à Ealsc-Bay  ont  arrêté 
rois  bâtiments  de  la  compagnie  hollandaise  j l*un  d'eux 
ntle  }Villemstad\  un  autre,  le  ^ortîv/acr,  était  par- 
; de  Hollande  en  1794,  dettiné  pour  BaUvia. 


COPiVENTIOn  NATIONALE. 

i’rMÛfsNDS  ds  {rénimsir», 

SUITE  DE  LA  ISiANCB  DU  4 BBUHAIBK. 

Un  membre , au  nom  du  comité  des  fioaDces , fait 
<endre  le  décret  suivant: 

« La  ConveiiUou  uationale  décrète  : 

• Art.  I®^.  Les  dispositions  de  rarticle  X de  la  loi 
én  2 thermidor,  d'après  Ic.^qiiellcs  les  fermiers  ou 
scalaires  de  biens  niraux  û prix  iTargenl  sonl  tenus 
Ae  payer  nox  propriétaires  ou  bailleurs  moilié  de 
•urfenucsii  grains,  ne  sont  puiut  appltc.ibles  aux 
• Siriê.  — Tom*  XUL 


fermiers  dont  les  baux  sont  postérieurs  à la  promul- 
gation de  la  loi  du  S nivôse,  porlaiil  abrogiition  du 
Maximum;  ctMtx-ci  ne  seront  tenus  de  {laver  celle 
moitié  de  leurs  baux  que  par  une  quantité  de  grains 
que  ladite  moitié  repré.'ienlait  à l'époque  oit  lesdits 
baux  ont  été  stipulés,  eu  .xe  réglant  sur  le  prix  du 
marché,  suit  du  canton,  du  district  ou  diidépurlemenl, 
et  aux  mercuriales  adoptées  dans  les  tribunaux  les 
plus  voisins. 

• 11.  Pour  régler  la  contribiitinn  à payer  à raison 
des  bois,  ainsi  que  la  moitié  du  prix  des  l»aux  qui  doit 
être  acquittée  en  nature,  cunfonuéinent  à la  loi  du  i 
thermidor,  il  sera  fait  une  année  commune  du  revenu 
desdils  bois , de  quelque  inanièi-e  et  à quelque  époque 
que  se  fasse  rexploilalioii;  et  l.i  cmiiribulion , ainsi 
que  le  prix  du  bail , pour  ce  qui  est  payable  en  nature, 
seront  réglés  d’après  celle  fixation  d'une  année  com- 
mune. 

• 111.  Pour  faire  cesser  toute  fausse  Inlcrprélalion 
et  suppléer  au  besoin  au  silence  de  la  loi , la  Coiircn* 
lion  nafronale  déclare: 

• 1®  Que  la  récolte  et  la  perception  des  fruits  de  l’an 
lit  est  l übjet  direct  des  dispositions  dç  la  loi , et  assu* 
jettit  celui  qui  a perçu  lesdib  fruits-fonds,  à son 
exécution  ; 

• 2®Que  le  privilège  accordé  par  la  loi  aux  fermiers 
ou  locataires  de  biens  ruraux,  de  retenir  l.i  portit>ii 
de  grains  nécessaire  à la  nourriture  de  leurLmiille, 
n’apparlii  nt  qu'aux  fermiers  exploilanls  cl  à ceux  qui 
cultivent  réellnnent; 

■ 3®  Que  la  conlribulioii  jetée  sur  l’exploitilion  des 
canaux  est  assimilée  à celle  des  usines,  et  doit  être 
payée,  pour  le  tout,  eu  assignats,  valeur  iiumiiiule; 

• 4®  Que  les  intérêts  dus  pour  douaires,  légitimes . 
ventes  de  foml.s.  seront,  ainsi  que  ceux  des  nTile.set 
reiievnnces  foncières,  payables  moitié  eii  nature,  loi-s- 
qu  elles  seront  constituées  en  viager  pour  vente  de 
fonds  de  terre , cl  que  te  capital  ne  .sera  pas  miibour* 
sable. 

-S® Tous  les  baux,  soit  à ferme. , .soit  à portion  de 
fruits , dont  une  portion  est  payable  en  numéraire, 
seront  soumis  à lu  disposition  de  lu  loi,  i]uaiità  la 
portion  payable  en  numéraire,  sans  préjudice  de  ce 
qui  est  payable  eu  grains.  • 

Esr.HASSERiAL'X  AÎNÉ,  ail  nom  du  comité  de  salut 
public:  La  Convention  nationale,  par  son  décret  du 
7 Te.ndéminirc,a  voulu  assurer  le  service  public  et  des 
armées , eu  pnqiéchanl,  p:ir  des  disposilions  sages,  les 
spécuhitiotis  de  l'avidtlc  et  de  la  malvfiUance  de.  SQ 
porter  sur  les  subsislancrs. 

Une  prévoyance  aussi  nécessaire,  une  répression 
aussiutilevouscstdcnKiudéeauinurd'niiipourun  autre 
service  imporlaiil:  c'est  celui  drx  fourrages. 

Des  agents,  fondéssur  de  fausses  aiilorisalioiis,  par- 
courent Ic-s  dép.irUinents,  accaparent  celle  denrée 
précieuse  pour  les  besoins  iiiilibures.  L’inlénH  cl  l*a- 
vidilc  de  quelques  hommes  ne  doivent  puiiil  ruiner 
le  gouviTiieineiil.  Le  comité  de  salut  public  est  instruit 
de  ces  abus  ; pour  les  réprimer  promptement,  il  vous 
demande  de  décréter  les  dispositions  suivantes,  addi- 
tionnelles à la  loi  du  7 vendémiaire. 

La  Convention  nationale  décrète  : 

• Art.  I®*".  Les  achats  de  foin , de  paille  et  avoine 

pour  la  snb<i8tance  des  clievaiix  des  armées,  sont 
compris  dans  les  dispositions  de  la  loi  du  7 vendé- 
miaire. J-  . . 

• II  Les  directeurs  des  fourrages  daw  les  dmsiooB 
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niililaireSi  en  cons<^qurnce  des  pouvoirs  qui  leur  se- 
ruiil  (loniiÀ  |>ür  l'âdmiuistration  de  ce  service  , vises 
p.'ir  t.i  commission  de  l’orgnnisalion  et  du  mouvement 
des  armées  de  terre , pourront  commeUre  des  prépo- 
sés aux  achats  pour  un  ou  pour  plusieurs  des  departe- 
ments de  leurs  arrondissements. 

• III.  Ces  pouvoirs  et  commissions  serontenregistrés 
par  les  administrations  de  département , et  toute  pro- 
tection s<'ra  donnée  aux  personnes  qui  en  seront  pour- 
vues et  aux  opérations  qu  elles  auront  faites. 

• IV.  Les  jiréposes , porteurs  de  ces  commissions, 
pourront  les  déléguera  des  sous-ordres,  en  divisant 
leurs  arrondissements  par  cantons  ou  communes, 
selon  que  rexigeraient  les  localités,  de  manière  qu’il 
ne  puisse  y avoir  deux  préposés  dans  le  même  canton. 
Ces  préposés  délégués  feront  reconnnitre  leurs  pou- 
voirs par  les  communes  où  ils  opéreront  ; ils  y seront 
enregistrés  et  visés. 

• V.  Les  pouvoirs  pour  achats  de  foin  et  de  paille 
et  avoine  ne  porteront  point  de  quantités  limitées , et 
dureront  ic  temps  d’une  récolte  a l'outre,  à moins  de 
révocation  notifiée  aux  communes. 

• VI.  Tous  les  pouvoirs  précédemment  donnés  pour 
achats  de  fourrages  par  la  ci-devant  commission  d’ap- 
provisionnement et  ses  agents,  ou  par  telle  autre  au- 
torité que  ce  soit , sont  sii|)primés  du  jour  de  la  pro- 
clamation du  présent  décret,  et  tonte  personne  qui 
sera  surprise  achetant  en  vertu  desdits  pouvoirs,  ou 
d'une  délégation  d’eux  , et  qui  ne  pourra  jiistilier  «le 
ceux  prescrits  aux  articles  ci-tlessiis,  encourra  la  con- 
tiscation  des  fourrages  «{u'elle  aura  achetés  ou  eiiima- 
gaMués,  lesquels  seront  versés  d.ms  les  magasins  mili- 
taires. 

• Vil.  Les  particuliers  consommateurs  de  fourrages 
our  rexploiiatioii  de  quelques  parties  de  .service  pu- 
lie , les  mnitres  de  postes,  directeurs  de  messageries, 

aubergistes  ou  chefs  d'usim's,  ateliers  ou  manufactu- 
res, se  pourvoiront  d'un  permis  de  leur  mnnicipaliti* 
pour  faire  leurs  achats,  et  ce  permis  indiquera  les 
quniitilés  qu'ils  auront  déclarées  et  qui  auront  été  rc- 
coimues  nécessaires  à leur  consommation  : les  quan- 
tités siicci’ssivoment  .achetées  y seront  eiiregistn*es  ; 
et  le  permis  n’aura  pins  d'ell'et'dés  que  la  totalité  s«‘ra 
remplie.  Toutes  autres  pei-sonne.s  «|ui  auront  acheté 
sans  ce  permis,  ou  l'auront  excédé,  encourront  la 
coiiliscatioii  portée  par  l'article  VI. 

• VIII.  La  commission  de  l'organisation  et  du  mou- 
vement des  armées  est  spécialement  cliargtie  de  l'exé- 
cutiuii  du  prissent  décret.  • 

EsciiassIvKIai  X Aisé , au  nom  du  comité  de  salut 
public:  Le  26  fructidor  de  l'an  11,  la  CotiveiUioii  a 
rendu  un  décret  qui  mitorist':  b'SeiiIti  valeurs  à se  pour- 
voir de  blé  pour  renouveler  leurs  semences,  cl  non 
pour  d'aulre-s causes,  dans  les  lieux  où  ils  croiront 
en  trouver  de  propn'sà  leurs lerrains, soit  en  achetant 
ou  échangeant  de  gré  à gré . à la  charge  «le  prévenir 
à l’avance  leurs  municipalité^  respectives. 

En  rendant  ce  décret,  la  Convention  crut  «levoir 
dér«)g-  r aux  lois  antérieures,  ndalives  à la  vente  cl  à i 
.'achat  des  grains  sur  Irsiiiarcln^s,  dans  la  vue  de  lever 
Inus  les  obstacles  «pie  pourraient  rencontrer  les  cul- 
tivateurs dans  In  irclirrchc  des  grains  nécessaires  an 
ri'iiouvclleiiieiit  des  semences. 

La  lui  du  7 vendémiaire,  pn'sent  mois,  sur  la  police 
du  commerce  des  grains,  et  rapprovisionnemeiit  des 
jni.irchés  et  des  armées,  après  avoir  statué  que  les 
grains  et  farines  ne  pourront  être  vendus  et  achetés 
ailleurs  que  dans  les  foires  et  marchés  publics,  ex- 
cepte de  celle  disiiosition  les  achats  de  grains  et  fa- 
rine* destinés  à des  services  publics,  ceux  qui  seront 
faits  par  des  citoyens  des  campagnes  qui  ne  récoltent 
pus  sunis;immoiit  de  grains  pour  leur  nourriture  , et 
qui  habitent  des  lieux  où  U n y a pas  de  marchés. 


Mais  i)  n’y  a aucune  exception  en  faveur  de  ccur 
des  cultivateurs  qui,  obligés  de  renouveler  leurs  se 
iiiences , souvent  sont  forcés  d en  aller  chercher  loin 
de  leur  territoire , dans  des  marchés  qui  ne  sont  pas 
.suffisamment  approvisionnés  à l'époque  des  semences 
En  sorte  que , pour  ensemencer  utilement  leurs 
terres,  ils  fout,  contre  te  vœu  de  Is  loi , des  achats 
ou  des  échanges  de  grains  hors  des  marchés,  et  s'ex- 
posent ainsi  aux  peines  encourues  par  ceux  qui  ne  se 
conforment  pas  à ses  dispositions. 

Le  comité  de  siilut  public  juge  qu’il  est  nécessaire 
de  comprendre  les  cultivateurs  qui  achètent  des  grains 
pour  semences,  dans  les  exceptions  de  la  loi  du  7 dr 
présent  mois,  et  de  les  soumettre  aux  mémes'dispo 
silions  que  cette  loi  ordonne. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

• La  Convention,  voulant  faciliter  aux  cultivateurs 
les  moyims  de  renouveler  les  semences  nécessaires  à 
l’cmbiaveinent  des  terres,  décrète  ce  qui  suit  : 

• Les  cultivateurs  sont  autorisés  à se  pourvoir  de 

grains  pour  renouveler  leurs  semences,  cl  non  pour 
autres  causes,  partout  où  ils  croiront  eu  trouver  de 
propres  à leurs  terrains.  A cet  effet , ils  se  muniront 
U un  Ifo/i  ou  permis  de  radmiiiistralion  de  leur  dé- 
parlement , qui  ne  pourra  le  leur  accorder  qu’après 
en  avoir  suflisainment  reconnu  et  constaté  l urgente 
nécessité.  Le  permis  contiendra  la  quantité  de  grains 
qui  leur  sera  nécessaire  pour  leurs  semences.  Avant 
reiilevemeiit  des  grains,  ce  permis  sera  visé  par  la 
municipalité  du  lieu  de  l'achat. 

• Lorsque  les  grains  ainsi  achetés  seront  arrivésaux 
lieux  de  leur  destination,  les  cultivateurs  se  présente- 
ront devant  la  municipalité  pour  obtenir  une  décharge 
des  grains  dont  l’achat  leur  aura  été  permis. 

• Ils  seront  tenus  de  reproduire  celte  décharge  a U 
municipalité  du  lieu  où  les  achats  auront  été  faits  dan* 
les  délais  ainsi  lixés;  et,  lorsqu'ils  seront  en  contra- 
vention à ces  dispositions,  ils  encourront  les  peines 
prononcées , par  l’article  U de  la  loi  du  7 vendémiaire, 
contre  ceux  qui  achètent  des  grains  hors  des  marchés. 

• La  méine  faculté  de  sepoiirvoir  de  grains  horsdes 
marchés  est  acconlée  aux  hospices  civils,  en  se  coo- 
forniant  aux  dispositions  ci-dessus. 

• L'insertion  au  bulletin  de  correspondance  tiendra 
lieu  de  publication.» 

Cette  proposition  est  décrétée. 

CoLOMBSL  : Je  ne  viens  point  vous  proposer  la  pro- 
rogation des  pouvoirs  des  conseils  militaires  qui  doi- 
vent liiiir  demain  ; mais,  l’affaire  de  Lemaître  étant  à 
riiistruclion,  nous  croyons  nécessaire  de  vous  deman- 
der de  décri'Irr  que  le  conseil  qui  en  est  chargé  suivra 
l'instruction  Jusqu'à  jugement  définitif. 

Cette  proposilibii  est  adoptée. 

Chablier  : H faut  pourtniitqucvousprononciexsur 
le  sort  de  nos  malheureux  collègne-S.  (Les tribunes  Ap- 
plaudissent.) Berlier  est  chargé  du  rapport  au  nom 
des  trois  cumih^.  Je  demande  qu’il  prenne  la  parole. 
En  décrétant  leur  arrestation,  vous  avt^  cru  celte  me- 
sure nécessaire  pour  le  bien  public  ; mais  les  faits  sur 
le.sqiiels  ils  ont  été  dénoncés  sont  faux  pourlaplupart 
(ISuuveaiix  applaudissemeiis  des  tribunes.)  Commen 
voulez  vousqu’ils rentrent  dans  leurs  familles,  si  vou 
ne  prononcez  pas  sur  leur  sort  ? 

Bocdi:^  : J'ob.servc  d'abord 

Ph.  DELr.EViu.c  : Avant  d'ouvrir  une  discunloii, 
quelle  heure  esl-il? 

Une  voix  h çaucHe  : L'heure  de  la  justice 
Pu.  Delleville  : L’heure  delà  constiluiioii. 

Boudix  : Une  mesure  générale  doit  être  le  résal 
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Ul  des  délib^r  aUoas  de  la  Convention,  à sesder* 
niers  iiiomeiits;  je  crois  que  le  salut  public  exige  Ta- 
duption  du  projet  préseiiië  par  la  commissioti  des 
Onze. 

Je  demande  que  le  rapporteuren  donne  une  seconde 
lecture  et  qu'on  Tadople,  carTheure  fixée  pour  notre 
séparation  est  sonnée. 

XJn  membre  à ^uche:\it%  représentants  du  peuple 
n’ont  pas  besoin  d’amnistie. 

DéPBKMOKT  : Ce  n’est  pas  sans  surprise  que  j'ai  en- 
tendu faire  la  proposition  qui  vous  occupe.Sans  doute, 
•ieeux  pour  qui  l’on  réclame  n’cbietil  arrêtes  que  pour 
de  simples  opinions  nous  devrions  prononcer  sur  leur 
sort,  et  encore  ne  pourrions-nous  pas  les  traiter  plus 
favorablement  que  les  autres  citoyens;  mais  qu’on  se 
rappelle  qu’il  n’y  a |>as  seulement  contre  certains 
d'entre  eux  de  simples  présomptions, malades  preuves 
écrites  de  vol.... 

Chailibr  ; Il  faut  juger  ceux-là. 

DéreiMONT  : Je  ne  veux  pas  que  le  soupçon  plane 
injustement  sur  la  tête  de  qui  que  ce  soit  ; mais  ce  n’est 
pas  sans  surprise  que  j'ai  vudans  les  corridors  de  cette 
salle  un  homme  qui  a ent^du  retentir  dans  cette  en- 
ceinte un  procès-verbal  constatantqu’il  avait  été  trouve 
dans  son  linge  des  morceaux  de  vases  sacrés  ; est-ce 
dune  à vous  a prononcer  sur  de  pareilles  preuvts? 

Je  crois  que  les  derniers  moments  de  la  Convention 
ne  doivent  pas  être  consacrés  aux  individus,  mais  à la 
chose  publique  ; aux  hommes  de  tel  ou  tel  parti,  mais 
à tous  les  citoyens  qui,  dans  lecours  de  la  révolution, 
ont  été  attaches  aux  dinéreutes  opinions  politiquesqui 
ont  régné  successivement,  et  je  crois  que  c’est  avec  le 
projet  de  lacommissi ou  des  Onze  que  vous  parviendrez 
a ce  but.  Je  demande  qu'il  soit  discuté  avec  la  plus  sé- 
rieuse attention. 

La  proposition  est  décrétée. 

Baudin  monte  à la  tribune.  Après  la  lecture  de  l'art.  | 
portant  abolition  de  la  peine  de  mort(l),  une 
voix  s’écrie  : L ajournement  jusqu’à  la  paix  jfé- 
Hêralc.  ^ Bdudiri  continue  la  lecture.  A l’article  nui 
excepte  de  r.imnUlie  les  conspirateurs  du  13  venrté- 
luiaire,  Ph.  btllevilie  dit  : et  les  conspirateurs  de 
germinal  et  de  prairial,  (Des  roiirmiires  couvrent  sa 
voix.) 

Ph.  Dcllevills  : Féraud  est  mort.  (Les  murmures 
recommeiiceiit.) 

Quelques  membres  interpellent , au  milieu  du 
bruit,  Ph.  Dellevilie,  qui  leur  répond  avec  la  même 
vivacité. 

Le  rapporteur  : Citoyens  collègues,  je  vous  pré- 
sente un  décret  de  pncification  : tâchez  d'étre  paisibles. 
Le  calme  se  rétablit. 

La  discussion  s’ouvre  sur  l'art.  !*■’. 

CoBisiLLEAL’:  Citoyens,  on  vous  propose  une  amnis- 
tie, j’avoue  que  je  n'en  vois  pas  l’objet.  Est-il  d’étein- 
dre les  différences  d’opinions?  à cet  égard  il  n’y  a 
nas  de  puissance  qui  (e  rende  exécntable.  Veut-on 
blanchir  la  conduite  des  royalistes,  des  chouans,  des 
assassins?  Il  .serait  indi;;ne  de  vous  de  les  soustraire  au 
glaire  île  la  justice.  Je  ne  suis  pas  l’ ennemi  de  ceux 
qui  ont  une  opinion  dilTérente  de  la  mienne,  et  je  les 
laisserais  toujours  paisibles,  pourvu  qu'ils  ne  trou- 
blassent pas  la  tranouillité;  mais  pour  les  assassins , 
que  je  sots  où  non  législateur , je  les  poursuivrai  jus- 
qu’à ce  qu’ils  aient  expié  leurs  forfaits.  (Les  tribunes 
applaudissent  ) Je  demande  la  question  pifalable , 

(1)  Cene  <|aetUoii  fUt  totunùe  à de  tonnuei  dhcuMîona 
deiu  les  aMenÜ9tées  roostituanle  et  léfisUtire.  On  te  rappelle 
qM  Eobetpierre  demanda  l'abolitioD  de  la  peine  de  mort 


parce  qu'on  ne  peut  être  puni  que  pour  les  délits  pré- 
vus au  code  pénal. 

Rbwbeu.:  Citoyens,  lodécretque  l’on  vous  propo!^ 
peut  honorer  la  dernière  séance  de  la  Convention  na- 
tionale , s'il  est  rendu  dans  les  termes  rigoureiueinat 
nécessaires. 

Il  pré^nte  deux  points  de  vue  différents,  raimiist  e 
et  TuDolitinn  de  la  peine  d»»  mort:  iiuanl  au  prcmiir 
objet,  il  faudra  rendre  l’article  qui  le  conce  rne  phK 
clair,  car  autrement  il  comprendrait  le-s  a>sa<sins  «le 
l’imérieur,  des  émigrés  qui  ne  sont  pas  reulré.s  , mais 
qui  rentreraient  un  jour,  et  vous  senb-z  qu’il  y aurai 
une  grande  iniquité  à absoudre  ceux  dont  les  compli 
ces  auraient  .<>uüi  la  mort. 

Qualité  l'abolition  decetle  peine,  je  soutiens  qu’«‘u 
ce  monii'iit  elle  ne  ferait  qu’enrinrdir  les  con.spira leurs 
et  les  factieux.  (Les  trihuiirs  applaudissent.  ) Voyez 
^ulement  depuis  que  la  pruposilion  vous  en  est  faite, 
à quel  point  la  jubilation  éelnie  sur  leurs  visiiges. 
^ous  pouvons  conspirer,  di'ent-ils;  si  nous  ne  soinnn's 
pas  les  plus  forts,  nous  nous  cacherons;  si  nous 
sommes  pris,  nous  eu  serons  quittes  pour  cinq  aiiiiées 
de  fers,  dont  une  nouvelle  amiiisiie  nous  exempli>ni. 
fies  !ipplaudissemeal.s  recominencenl.)  Tris  sont  les 
dangers  dont  la  liberté  est  menacce  si  voii.s  abolissez 
la  peine  de  mort.  J’ajoute  une  peine  consiibr.iiion  : 
c’est  (Mi’i!  faudrait  prier  le  royalisme  d avtrirlîf  bonui 
de  l'aliülir  en  noire  faveur.  (Descpp)audisseinpiils  re- 
doublés, des  bravos  partent  des  tribunes  et  «lu  coté 
gaticbe  (le  rAssembiée.) 

Nous  devons  cependant  tirer  parti  de  ce  décret , eu 
rendant  clair  l’article  de  raiiiiiislie,  et  en  a«luplniit 
l’abolition  de  la  peine  de  mort  à l'instant  de  l.i  paix 
générale.  Par  là  nous  fllerons  aux  royalistes  tout  in- 
térêtdeconsuirer;  ilsauront  même  le  moyeu  d’i  xpier 
de  vieux  péchés,  eu  restant  tranquilles  jusqu'à  ce  mo- 
ment, qui  les  délivrera  de  toute  crainte. 

Hardy  : L’abolition  de  la  peine  de  mort  en  ce  mo- 
ment me  parait  aussi  conlre  révolnlionnaire , fatal.: 
aux  amis  de  la  republitjiie , utile  à srs  seuls  eriiieuiis. 

Tous  ceux  qui  ont  lu  les  écrits  philaiiihropiques  «le 
Beccaria  üi^ireiit  sans  doute  ce  .sr<crilii:e  à rhumaiiité* 
mais  c'est  encore  un  grand  problème  à lésoudre  qui* 
desavoir  si  l'un  peut  abolir  la  peine  de  mort  dans  mi 
pays  où  elle  a toujours  été  la  peine  Copiiale. 

Souvenez-vous  que  Joseph  II,  Tayani  supprimée 
du  code  qu’il  donna  à ses  états,  les  meurtres  se  mul- 
tiplièrent à tel  point,  qu'il  fut  obligé  dt-  la  rétablir. 
Si  cependant  on  veut  eu  honorer  ia  lin  de  notre  ses- 
sion, je  demande  aussi  qu'oii  ne  l'abulisse  qu’à  la  paix 
générale. 

CnéniEB  : Le  projet  de  décret  que  vous  discutez  veut 
être  considéré  dans  son  cnseiuble , toutes  les  parties 
en  sont  liées.  Ce  n’est  point  ici  le  lieu  d'examiiier  si 
Jamais  la  peine  de  mort  a pu  être  iiéce.ssaire  . mais 
d’examiner  d'abord  si,  dans  votre  situation,  il  n'est 
pas  juste,  il  n’est  pas  instant  d'en  prononcer  l'aboli 
tion.  Je  pense,  moi,  que  rien  n'est  plus  nécessaire 
car,  si  l'oti  s’eu  était  avisé  plus  ti^t  pendant  la  révolu- 
tion, nous  aurions  moins  de  talents  à regretter,  e 
l'oii  aurait  épargne  bien  des  crimes.  (Quelques  ap 

Elaudissementsse  mêlent  à des  murmures  plus  nom- 
reux.)  La  constitution éUiut  établie,  étant  ni  picim 
activité,  vous  devez  ouvrir  un  vaste  champ  au  repou- 
tir.  (Des  éclats  de  rire  se  font  entendre  à gauche.) 

Oui,  vous  devez  ouvrir  un  vaste  champ  au  repentir 
de  ceux  qui,  dans  le  premier  instant,  sè  sont  livrés  au 
mouvement  impétueux  des  passions;  eût  plu  au  ciel 
qu'nprèsie  31  mai  ceux  qui  avaient  demandé  ['arres- 
tation de  nos  malheureux  collpgtirs  eussent  eu  le 
pouvoir  de  demander  leur  rentrée  dans  cette  enceinte! 
Prenez  garde , je  vous  eo  supplie,  que  vous  n’abolirez 
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DAs  1rs  patiAions;  files  eiislem  Hans  la  natiim  <k 
l'homme  ; e l que  , hirn  bien  loin  d'élre  pour  elles  un 
frein  pnîss.niit,  la  peine  de  mort,  pendant  le  temps  et 
:i  1.1  suite  (ruiie  réTolutimi , devient  leur  arme  la  plus 
terrible,  puisqu’elle  passe  entre  les oiaiiis  de  tous  les 
partis  dont  chacun  immole  successivement  celui  qu'il 
a renverse. 

La  .seconde  partie  du  ildcret  renferme  une  amnistie. 
Elle  doit  l'Ire  adoptive,  parce  quelle  nVsl  point  gêud- 
rale,  parce  qu’on  en  excepte  les  conspirateurs  du  13 
veiidtqniaire,  les  émigres,  les  luélres  déportés  qui 
\üiidraienl  souiller  encore  le  sol  de  la  liberté;  ceux 
qui  se  sou.<>trniroiU  à la  loi  sur  le  bauuisst'ment  de.s 
royalj.siesconspir.iteurs.  Personne,  je  crois,  u'élêvera 
.i  eel  égard  lie  difficultés. 

Mais,  au  nom  de  In  jtiNtice,  de  rbumaiiité,  de  l'm- 
tiTél  de  la  France  eutiere , brisons  les  éciiaf.müs  pour 
que  nous  ne  voyions  pas  encore  les  passions  les  relever 
et  y traîner  tout  ce  qu'il  y u de  sincères  amis  de  la 
patrie. 

Je  conclus  à ce  qu’on  adopte  le  projet  de  décret  tel 
qu'il  vous  a été  piésenlé. 

QninoT:  Vos  comités,  en  vous  pn^ntant  cette  loi, 
ont  eu  surtout  rn  vue  ramnistie  qu'elle  renfermé  et 
qu'ils  regardent  comme  le  seul  moyen  de  terminer  la 
révolution. 

Depuis  qu'elle  dure,  il  n'est  personne  qui  ne  .v  soit 
engagé  dans  les  parli.s,  qui  tour  à tour  ont  été  on 
froissants  ou  frois.sés.  Parmi  nous  en  est-il  un  seul  qui 
ail  échappé  aux  déuomiiiati  uis  de  modéré,  de  hrisso- 
tin,  de  fédéraliste,  de  terroriste?  Ce  prétendu  fédé- 
ralisme n'a-t'il  pas  été,  aux  veux  de  quelques  gens, 
un  crime  digne  de  mort,  et  le  terrorisme  n'n-t-il  pas 
été  poursuivi  avec  le  même  nchaniemeiil?  Il  est  temps 
de  mettre  un  terme  à toutes  ces  haines^  d’enipécher 
que  le  parti  vainqueur  n'écrase  le  vaincu  , et  qu'il  n’y 
ait  tous  les  six  mois  une  réaction,  parce  que  tel  triom- 
phe aujourd’hui  qui  demain  sera  [loursuivi. 

Ce  motif  étant  d'une  force  puissante  pour  l'umnislie, 
je  demande  qu’un  l'adopte  avec  l&s  jiiste.s  exceptions 
qui  vous  sont  proposées,  sauf  à discuter  ensuite  la 
question  de  la  peine  de  mort. 

Baudin  ; Li  raison  publique  demandait  l’abolition 
de  la  peine  de  mort  comme  celle  de  la  royauté;  cV- 
tahmt  doux  Beaux  qui  pesaient  égalemeul  .sur  l’hii- 
tnaiiité.  On  a dit  qu  dter  aux  conspirateurs  la  crainte 
de  la  mort  c'était  le.s  enhardir.  Je  réponds,  1*  que 
tout  homme  qui  entre  dans  une  conjuration  fait  le 
sacrilice  de  sa  vie,  et  que  la  mort  courageuse  de  tous 
les  conspirateurs  en  est  la  preuve. 

Je  dis  ensuite  que  tout  contre-révolutionnaire  est 
en  étal  de  guerre  nvec  la  société,  qui  peut  faire  ûter 
l'existence  à celui  qui  a attenté  à In  sienne. 

Je  ne  m’oppose  point,  au  reste  , à ce  qu’on  recule 
celle  suppression  jusqu'à  la  paix  générale,  comme  un 
l’a  demandé. 

On  demande  d'aller  aux  voix. 

L'As-semblée'ferme  la  discussion  et  décrète  que  la 
peine  de  mort  sera  abolie  à l’inslanl  de  la  proclama- 
tion de  la  paix  générale,  (Les  tribunes  et  l'AssemMée 
reteiilik.seiild’npplamiisseinviils  redoublés.) 

Voici  l’article  tel  qu'il  est  rédigé  : 

• ,\rt.  I**".  A dater  du  jour  de  la  publication  do  la 
paix  générale,  In  peine  de  mort  sera  abolie  dans  tonte 
la  république  franeaise.* 

L'Assimiblée  décrète  ensuite  l’article  suivant. 

• 11.  La  place  de  la  Bévoiulion  portera  désormais 
le  nom  de  place  de  la  Concon/f.  La  rue  qui  conduit 
du  bûulevart  à ci  lle  place  üorlera  le  nom  de  la  rue 
de  la  Hero/uOon.f 

On  liU’artiole  111. 


• La  Convention  almlil,  a compter  de  ce  Jour,  tout 
d^rel  d'accusation  on  d’arrestation  , tout  mandat 
d'arrêt  mis oa  non  è exécution,  toutes  procédures, 
jKmrsuiles  cl  jugemeiiLs  portant  sur  des  faits  pure- 
ment relatifs  A la  révolution.  Tous  détenus  * l’occa- 
^uii  <k‘  ctâ  nidmea  événements  seront  immédiatement 
élargis , s’il  n'ex'tste  point  contre  eux  de  charges  rela- 
tives à U conspiration  du  13  vendémiaire  dernier.* 

Vii.LEHs  • S’il  est  permis  déjuger  la  mesure  qu'on 
vous  propose  par  celles  (|ui  ont  déjà  été  adoptées,  il 
ne  parait  pas  que  vous  pui.ssiez  eu  attendre  im  grand 
succès.  Qu  a produit  eu  effet  celle  du  li  septembre 
17V1  ? Quel  a rtc  le  ré.sullat  do  celle  donnée  à la  Ven- 
dée? La  première  a enhardi  les  cüiispir«UMirs  et  ii’a 
été  d'aucune  utilité  pour  les  hommes  qui  n'avaient 
suivi  que  leurs  opinions.  La  Sf;cor,de  a fuiirni  à des 
brigauils  les  moyens  d'u&sussmer  impuiiéiueut  les 
patriotc.s. 

Nous  devons  espérer  sans  doute  que  celle-ci  sera 
plus  heureuse  , pui.squ’eu  I. lissant  au  cours  de  la 
justice  à prononcer  sur  les  véritables  crimes , elle  ne 
s’applique  qu'aux  hommes  faibles  qui  ont  été  égarés 
dans  le  chemin  de  la  révuhilioii  ; cependant  je  ne  suis 
|)os  sans  inquiétiiile  sur  qiirlques-uiies  de  ses  disposi- 
tions; je  vois  dans  l’arljcle  VIII  une  exception  pour 
les  conspirateurs  du  13  vendémiaire,  et  je  .suis  sur- 
pris qu'il  n'y  en  ailpastine  pour  ceux  du  l®»' prairial: 
avez-vous  iluiic  oublié  les  dangers  que  courait  ht  ré- 
publique dans  celle  journée?  les  a&sassiiis  de  Féraud 
suiit-ils  iiioiiis  coupables  que  ceux  do  Letellier  ? 

Je  demande  que  mon  oliservatiuii  .soit  pri<c  en  con- 
sidération, et  que  les  hommes  chargé.s  des  crimes  du 
l«*^prairi»l  soient  exceptés  de  l’amnistie. 

Boudin  : Je  relèverai  d'abord  une  erreur  du  préo- 
pinarit. 

Il  n’est  ps.s  vrai  que  la  pacification  de  la  Vendée 
n’ail  servi  qu'à  donner  aux  brigands  fei  moyens  d’é- 
gorger les  patriotes.  Elle  a rendu  paisible  une  portion 
de  ces  malheureuses  contrées. 

Quant  au  prairial , tout  le  monde  ne  salt-jl  pas 
que  les  a&sassiiis  de  Féraud  ont  pavé  de  leur  tête  cel 
attentat  à la  souveraineté  nationale?  et  quant  aux  an- 
tres , ne  devons-nous  pas  croire  qu'ils  étaient  plus 
égarés  que  coupables? 

Thibaldeau  : Une  simple  réflexion  fera  tomber 
! observation  de  notre  collègue  Vilirrs.  Qui  de  nous 
ignore  que  la  malveillance  seule  fit  la  journée  du  l«v 
prairial,  qu'elle  fut  comprimée  sur-le-champ?  et 
U a-t-il  p.is  été  versé  assex  de  sang  pour  venger  cel  ou- 
trage? Mais,  quant  à la  conjuration  du  13  vendémiaire, 
deux  ou  trois  chefs  ont  été  punis;  le  reste  sVal  sous- 
trait à fa  vengeance  dos  lois.  Il  faut  une  mesure  sévère 
pour  les  atteindre.  (Les  tribunes  applaudissent.) 

L’A.ssemblée  aiiople  l’article, 

Dèpeumont  : Dans  l'arliclc  qui  suit,  on  propose 
d abolir  toute  poursuite  faite  pour  autres  faits  que 
ceux  prévus  dans  le  code  pén.il.  Je  demande  qu'on  y 
joigne  le  mot  : watt^nel.  Voici  ce  qui  fonde  mon  ob- 
servation. Un  e.x-minislre  donna  l’ordre  de  livrer  aux 
cmiemi.s  la  ville  de  Lille  ; l'ordre  en  existe.  BoiiclioUe, 
qui  je  signa,  ne  doit  noiiil  user  sans  doute  de  cetté 
amnistie , piii.squp  ce  ii  e.st  point  là  un  fut  révuliitiou 
naire,  mais  une  véritable  trahison  que  le  code  pénal 
piimi  de  mort  : il  faut  bien  qu'il  soit  juge*,  si  on  l'ac- 
ense  pour  ce  f.iil.  Je  demande  que  mon  observation 
soit  motivée  dans  l'article. 

L’Assemblée  ne  prend  aucune  délerminatiua , et 
adopte  le  reste  de  la  loi  en  ces  termes  : 

■ IV.  Les  délits  commis  pendant  la  révolution,  et 
prévus  par  le  code  pénal,  seront  punis  delà  peine  qui 
•’«  trouve  prononcé  contre  chacun  d’eux. 
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. V.  Dan<?  toute  accusation  mixte,  où  il  s’açinit  à 
Ja  fois  de  faits  relatifs  & la  rëvolution  et  de  (It^hts  pr<^ 
▼us  par  If  code  p^iial , riiislrtiolion  et  le  ne 

porteront  que  mr  ees  délits  seuls. 

• VI.  Tous  ceux  qui  sont  ou  seront  accusés  de  diln- 
pidntiunsde  la  fortune  publique , concu.ssioiis,  taxes 
et  levées  de  deniers  avec  retenue  de  tout  on  partie  au 
profit  de  ceux  qui  les  auront  imposées,  ou  de  tout 
autre  fait  semblable  survenu  pend.int  le  cours  et  à 
l'occasion  de  la  révolutioi^  pourront  être  poursuivis, 
soit  au  nom  de  la  nation , soit  par  les  litoyeus  <]ui 

(irouveroiil  qu'ils  ont  été  iéi»és;  mais  les  poursuites  se 
éroiit  sealemeiit  par  action  civile  et  à Hd  de  restitu- 
tion , sans  aucune  autre  peine. 

• Vil.  Le  Directoire  exécutif  pourra  dilTérrr  la  pu- 
blication de  la  présente  loi  dans  les  d:f;»arteinents  in- 
surgés, ou  pré^ntement  insurgés  par  des  troubles , à 
la  enarge  de  rendre  compte  au  Corps  législatif,  tant 
du  nombre  des  départements  oi)  la  publicatiuii  sera 
suspendue,  que  du  moment  où  elle  y sera  faite,  aus- 
fib^t  que  les  circonstances  le  permettront. 

P VIII.  Sont  formellement  exceptés  de  l'amnistie  : 

• 1<^  Ceux  nui  ont  été  condamnés  par  contumace 
pour  les  faits  ae  la  conspiration  de  vendémiaire  ; 

• 2«  Ceux  à l'égard  desquels  il  y a une  instruction 
commeuct^  ou  des  preuves  acquises  relaliveuietil  û la 
même  conspiration,  ou  contre  lesquels  il  eu  sera  ac> 
quis  par  la  suite  ; 

• 3^  tes  prêtres  déportés  ou  sujets  à la  déportation  ; 

• Les  fabricatcui-s  de  faux  assignats  ou  de  fausse 
monnaie; 

• 30  Les  émigrés  rentrés  ou  jion  sur  le  territoire  de 
la  république. 

• IX.  Il  n’est  dérogé  par  la  présente  loi  à aucune 
des  dispositions  de  celle  du  S de  ce  mois.  • 

Un  grand  nombre  de  membres  oltserrent  qu'il  est 
deux  heures  et  demie;  qu'aux  termes  du  décret  rendu 
ces  jours  derniers,  la  séance  devrait  être  levée  de- 
puis une  heure. 

Le  PRéîîiDEXT  : Je  déclare  que  la  séance  est  levée. 
Union , amitié , concorde  entre  tous  les  Français  ; c’est 
le  moyen  de  sauver  la  république. 

Thibaudeaü  : Président , déclare  donc  que  la  Con- 
vention a rempli  sa  mission,  et  qu'en  conséijucnce  la 
session  est  terminée. 

Le  Pi(é.siDE7<T  : La  Convention  nationale  déclare 
que  sa  missiou  est  remplie,  et  que  sa  session  est  ter- 
minée. 

Des  cris  de  vf*e  la  république  se  font  entendre  de 
tous  cdté.s.  ' 

La  séance  est  levée  à deux  heures  et  demie.  I 


Ceux  des  membres  de  la  Convention  qui  ont  été 
réëlu.s  au  Corps  législatif  se  réuniv^nt  en  corps  élec- 
toral pour  compIétiT,  aux  termes  des  décrets  des  5 et 
13  fructidor,  sanctionnés  par  le  peuiile , les  deux  tiers 
des  mcmbre.s  de  la  Convention  qui  doivent  rc.^ler  dans 
le  Corps  législatif. 

Rude), doyen  d'âge,  monte  au  fauteuil.  Gainon  et 
Péniéres  étant  les  plus  jeunes  font  les  fonctions  de 
secrétaires. 

Trois  cent  soixante-dix-neuf  députés  avaient  été 
réélus  par  les  départements  ; en  y ajoutant  les  dépu- 
tés des  colonies,  qui,  conformémeut  aux  décrets  des 
3 et  13  fructidor,  devaient  provisoirement  continuer 
leurs  fonctions,  il  ne  restait  plus  à cliuisir  que  cent 
quatre  membres  pour  compléter  les  cinq  cents. 

C’est  à ccitc  opération  que  le  corps  électoral  a em- 


ployé le  reste  de  la  journée  du  4 et  celle  du  5 jusqu’à 
neuf  heures  du  soir. 

Les  députés  des  colonies,  n’ay.inl  point  éle^  réélus 
par  le  peuple,  n'ont  point  participe  à celte  élection. 

Voici  les  tuons  de  ceux  qui  ont  été  choisis  par  leurs 
collègues  piiurétrc  membres  duCor|is  législatif. 

Premier  scrutin, 

Marragon  , Conte,  Memiaii,  Bourdon  (de  l’Oise), 
H«Mirier-Eloi , Mu$.sel,  Allafort,  Lerarlier,  Plaichard* 
Choture,  Rousseau,  DelecUn,  Bbitl,  Donner,  Gen- 
til (du  Loiret), Boissier,  Defrancc,  Duval  (de  l'Aube), 
Ysabeaii,  Denlzel,  Giiexiio,  Belni,  .Martin-Valogne , 
Kstadens,  Bomiemaiii.  Lemnignan,  Satmon,  Lmoy, 
Vilfl,  Di'vdier,  Mariette, DcNpmassy,  Monnot,  Laloiiê, 
Qoirot,  Rivnud,  Clinilloii,  Lefraiie,  Carenave,  Pi- 
quet, Chazal  (iis,  Guérin  , Chaiiihon,  Gonrd.m,  Au 
nerniéiiil,  Camhoul.is,  Talot,  Varlet,  Ruault,  Gau- 
thier, Roiiaii,  Solignac,  Girault,  5celii  r,  Duugc , 
Tournier,  Revcrchoii,  Royer,  Deleyre  , Gomaire,  Gé 
ranl-des-Riviéres,  Beruier,  Corbel , Bernard- des-5a- 
lilons,  Mou  et  Mazade. 

Second  scrutin. 

Coriiillenii,  C.îchon,  Précy,  Hérard,  Bourgeois 
Dailhc , Dubusc  et  Lesterpl  aîné. 

Troiiiéme  scrutin, 

Dubray,  Fanre-la-Bruiieric , Auger,  Chnrrel,  Vil- 
l;irs,  Thomas  Pelé,  Vallée,  Diilmso  , Delcher,  Blati- 
quy,  Barrel,  Loeguel,  Massa  , Michel,  Guirnbertean  , 
Gnermeur,  Meillaïul,  ('avnignne,  Boiirgain,  Paye, 
Beandiainps,  Mer  lino,  Rdine  M.irqiiis,Qiienet,  Brue, 
Rot,  Goiipilleau  , Chanibon-la-Tour,  M chaut. 

On  ^it  le  procès-verbal , dont  la  rédaction  est  ap- 
prouvée, et  la  séance  de  I Assemblée  legislative  e.st 
terminée. 


BÉrNIO:*  OÉM-RAI.E  DU  CORF.S  I.KGI'il.ATIF 

Le  3 , à neuf  heures  du  soir,  les  opérations  de  l’as- 
simiblée  électorale  ét.iiit  terminées,  le  Corps  législalif 
Si'  forme  sous  la  présidence  du  citoyen  Rude! , doyen 
d'âge.  Les  citoyens  Pémères , Ganioii,  Ganchery,  Du- 
naull,  Tallien  Vt  Guilletiiardet  font  les  fonctions  de 
Si'crétaires. 

Le  citoyen  Bamliii  (d»'s  Ardi'nnes) , faisant  les  fonc- 
tions d'archirisie , donne  lecture  des  procès-verbaux 
et  exlrnitiides  procès-verbaux,  parvenus  aux  arebives 
pour  la  véribe^dion  des  pouvoirs. 

A mesure  que  chaque  député  est  appelé,  il  de'clare, 
conrormément  à la  loi  du  l^v  vetidéiiiiaire,  son  âge, 
s'il  est  marié  ou  veuf,  et  dépose  dans  un  carton  un 
billet  contenant  cette  déi-lnratioii. 

I.es  secrétaires  ayant  fait  le  relevé  de  ces  déclara- 
tions, nn  met  dans  un  vase  les  noms  des  députés  qui 
ont  plus  de  quarante  ans,  et  sont  mariés  ou  veufs. 

Ou  en  lire  167  pour  composer  les  deux  lien»  du 
Conseil  dt's  Anciens. 

Ou  fait  le  même  tirage  parmi  les  dépulés  nouveaux 
élus,  cl  63  sont  choisis  pour  compléter  le  conseil. 

On  se  sé|>are  à quatre  heures  du  matin 

Le  6,  à deux  heures,  l'assemblée  générale  desdé- 
piib^se  forme  de  nouveau. 

On  lit  la  liste  des  membres  que  le  sort  a désignés 
pour  chacun  des  conseil.s. 

Aussitôt  l’Assemblée  se  sépare  en  deux  consriU. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Les  membres  de  ce  conseil  se  rendent  ù Tancienne 
salle  de  l'assemblde  constitiiaiite , dite  du  Manège, 
escortés  par  un  détachement  de  troupes. 

Le  Coiü^il  se  forme  sous  la  présidence  du  citoyen 
fiaffroml , doyen  d‘dge. 

Les  quatre  plus  jeunes  membres  prennent  la  place 
de  secrétaires. 

On  lit' la  loi  qui  fixe  le  mode  delà  formation  du 
bureau. 

On  procède,  par  la  voie  du  scrutin,  à la  nomina- 
tion d’un  president  et  de  quatre  secrétaires. 

Daunoii  obtient  la  majorité  des  suffrages  pour  la 
présidence. 

Les  secr^tairessont  Rewbell , Thibaudeau , Chénier 
et  Cambacérès. 

. La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Le  Conseil  se  forme,  dans  la  salle  qui  a servi  aux 
séances  de  la  Convention,  sous  la  présidence  du  ci- 
toyen Rudel , doyen  d’âge. 

Les  quatre  membres  les  moins  âgés  font  les  fonc- 
tions de  secrétaires. 

On  procède  à l’élection,  par  scrutin  secret,  d'un 
président  et  de  quatre  secrétaires. 

La  majorité  des  suffrages  appelle  Larevellière-Lé- 
peaiix  au  fauteuil. 

U's  secrétaires  sont  Baudin  (desArdennes) , Lanjui- 
nais,  Bré.'ird  et  Ch.  Lacroix. 

Le  Conseil  s’ajourne  à demain  dix  heures. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Prisidtneé  de  Daunou. 

SBATICE  DU  7 BRUMAIBB. 

Le  Conseil  se  réunit  à midi.  Tous  les  membres  por- 
tent Técharpe  tricolore  en  ceinture. 

On  procède,  par  la  voie  du  scrutin,  à la  nomination 
de  quatre  messagers  d’étal. 

Le  résultat  du  scrutin  porte  à ces  places  les  citoyens 
Geoffroy  jeune , Cuupart , Fournier  et  Sevesire, 

On  procède  à un  si^cond  scrutin  pour  la  nomination 
de  deux  secrétaires-rédacteurs  des  procès-verbaux  du 
Conseil  des  Cinq-Cents. 

La  mnj<»rité  des  suffrages  est  pour  les  citoyens 
Dncroisy  et  Levasseur  (de  la  Mcurlhe) , cx-député. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Prèêidenet  de  LartvetUèr*-l*peau9, 

SÉANCE  DU  * BRUMAIRE. 

Tons  les  membres  du  Conseil  portent  l'éeharpe 
tricolore  en  baudrier. 


Le  Président  : Je  rappelle  aux  citoyens  des  tri» 
bunes  que  la  loi  leur  enjoint  d'étre  découverts  aux 
séances  du  Corps  législatif  ; je  lès  invite  à l’observer, 
et  j’ordonne  aux  huissiers  de  veiller  soigneusement  à 
ce  qu’elle  soit  toujours  obéie. 

Les  citoyens  des  tribunes  se  découvrent. 

Le  Conseil  entend  In  lecturedu  procès^  verbal  d’hier, 
et  on  approuve  la  rédaction. 

Baudin , secrétaire,  donne  lecture  du  règleiiieiil 
adopte  par  la  Cunveiilion,  pour  la  tenue  des  séances 
des  conseils. 

Celui  des  Anciens  en  ordonne  l’impression  et  la 
distribution  à tousses  membres. 

Le  Président  ; J'accorde  la  parole  à Charllerpour 
une  motion  d’ordre  (|u’il  regarde  comme  pressante 
et  je  l'invile , aux  termes  du  règlement , à monter  à 
la  tribune. 

Charlier  s’y  rend. 

I Charlier  : Le  Conseil  des  Anciens  est  réuni  pour 
' l’ainour  de  la  liberlë  et  de  la  république , et  il  n’a  pas 
oublié  le  trait  de  Brutus,  qui  envoya  son  fils  à la 
mort. 

Eh  bien!  citoyens,  c’est  à votre  première  séance 
que  vous  devez  électriser  la  république  entière.  Puis- 
que la  calomnie  a poursuivi  la  Convention  que  vous 
remplacez,  a poursuivi  ceux  qui  ont  été  nommés  p.nr 
les  assemblées  éleclorales,  vous  devez,  en  imiLant  le 
trait  de  Brutiis,  dire  que  vous  aurez  le  poignanl  à 
la  main  pour  le  malheureux  qui  voudrait  servir  la 
royauté. 

Cu.  Lacroix  : Je  demande  l'ordre  du  Jour  sur  la 
motign  du  préopinant.  C’est  au  nom  de  la  constitution 
républicaine  que  nous  siégeons  ici,  et  aucun  de  nous 
n'aurait  accepté  s'il  n'avait  porté  dans  son  cœur  l’a- 
mour de  la  répuldiqiic.  Quel  est  l’homme  qui , après 
avoir  accepté  la  constitution  comme  citoyen,  vou- 
drait ne  pas  la  maintenir  lorsqu'il  est  revêtu  des  fonc- 
tions augustes  de  législateur? 

La  motion  n'étant  point  appuyée  n'a  aucune 
suite. 

On  prixède  au  choix , par  scrutin  secret,  dedeu* 
rédacteurs  des  procès-verbaux,  et  de  quatre  messa- 
gers d’état. 

Les  citoyens  Frémangf  r,  Coupart , Geoffroy  jeune  et 
Vardon  ont  réuni  la  majorité  des  suffrages  pour  être 
messagers  d’elnt. 

Les  deux  secrétaires-rédacteurs  sont  les  citoyens 
Dncroisy  rl  Lokerey. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  8 brumaire. 

Le  Cons<'il, réuni  au  nombre  des  membres  detennim. 
par  In  c^mstitution , arrête  qu'il  va  procéder  à l'appel 
nominal  pour  la  formation  de  la  liste  de  présentalioii 
des  50  candidats  parmi  lesquels  le  Conseil  des  An- 
ciens doit  élire  les  cinq  membres  du  Directoire  exé- 
cutif. 

N***  : Dans  leur  séance  d'hier  les  deux  conseils  ont 
réuni  leurs  suffrages,  pour  les  places  de  messagers 
d'état  et  de  secrétaires-rédacteurs,  en  faveur  de  deux 
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individus.  Ils  ont  accepté  au  Conseil  des  Anciens  ; je 
demande  que  le  Conseil  déclare  élus  ceux  qui  ont  eu 
après  eux  le  plus  de  sufîrages. 

La  proposition  est  adoptée. 

Cambacérès,  secrétaire,  commence  l'appel  nomi- 
nal. 

BouiDon  : Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre 

Les  circonstances  qui  tous  environnent  ne  vous 
permettent  pas  une  dangereuse  sécurité.  Les  roya- 
listes n'ont  plus  qu’une  ressource,  Celle  d'anéantir 
entièrement  le  crédit  de  votre  papier-monnaie,  et 
tous  leurs  elTurls  tendent  à ce  but.  Ce  matin  l'agiotage 
est  parvenu  à faire  monter  le  louis  â 4,200  livres. 
(L'Assemblée  témoigne  son  indignation.)  Certes  cc 
lin  sont  pas  les  assignats  émis  depuis  le  13  vendémiaire 
qui  mil  |iu  opérer  dans  b masse  de  ceux  eu  ciraila- 
lion  une  baisse  aussi  effrayante;  les  calculs  seuls  de 
la  malveillance  la  plus  effrénée  ont  pu  opérer  cc  mou- 
vement, à l'aide  duquel  on  veut , eu  meU.*iiit  la  mi- 
sère du  peuple  à son  comble,  le  pousser  aux  excès 
qu'entraîne  le  di^espoir;  on  veut  le  réduire  à la  plus 
affreuse  misère,  rt  le  forcer  à demander  un  roi  sous 
lequel  oti  lui  promettra  rabuudancn.  Jesais<|uc  rien 
n'est  plus  pre.<s:mt  que  la  nomination  du  Directoire; 
mais  en  ratlendanl  les  comités  de  gouvernement 
tiennent  etic«»re  les  rênes  de  l'Etal,  et  leiirsiirveillancc 
doit  s’étendre  sur  tout  cc  qui  l'intéresse  le  plus. 

Je  demande,  donc , et  en  cela  je  crois  faire  une  pro- 
position conforme  à la  constitution,  je  demamle  que 
les  comités  viennent  vous  rendre  compte  de  l’étal  ac- 
tuel de  Paris,  et  des  mesures  qu'ils  ont  prises  pour 
comprimer  les  manœuvres  de  l'agiotage. 

Celle  proposition  est  appuyée,  üii  citoyen  placé 
dans  une  tribune  applaudit  vivement. 

Lk  PBÉstOEnT  : Tout  signe  d'approbation  ou  d'im- 
probation est  expressément  déremlii  par  la  coiLstilu- 
tiun  ; il  doit  y avoir  un  huissier  dans  la  tribune , rt  il 
doit  faire  sortira  l'instant  le  citoyen  qui  a enfreint 
l'article  constitutionnel  que  Je  cite. 

L’ordre  du  president  est  exécuté.  ’ 

Gcyomard  : Le  comité  de  sfireté  générale  m'a 
chargé  de  vous  faire  les  mêmes  observatior»  que 
Bourdon;  mais  il  n’a  pas  cru  que  vous  dussiez  sus- 
pendre l’élection  importante  qui  vous  occupe. 

Il  m'a  chargé  de  vous  dire  que.  le  moyen,  sur  lequel 
comptent  le  plus  les  ennemis  de  la  chose  publique, 
consistait  à exciter  un  mécontentemeirt  générai,  à le 
faire  naître  avec  le  b<’Soiti  et  la  misère , parmi  la  classe 
utile  et  respectable  du  pauvre,  et  de  celui  qui  ne 
trouve  plus  dans  son  travail  de  quoi  siisleiiler  sa 
famille. 

Bourdon  vous  l'a  dit , ce  ne  sont  point  les  assignats 
•mis  depuis  le  13  vendémiaire  qui  ont  déterminé  une 
aisse  au'>si  considérable  : les  royalistes  ont  été  vain- 
ms  le  1 3 , ils  veulent  vous  attaquer  de  nouveau  ; mais 
te  n'est  plus  par  les  armes,  ils  veulent  porter  le 
peuple  au  désespoir. 

I Tous  les  vœux , toutes  les  espérances  de  ce  peuple 
qui  souffre  sont  dt^rmais  portés  vers  vous  et  vers  le 
Directoire  que  vous  allez  former;  c'est  donc  à vous  n 
délibérer  si  en  ce  moment  vous  vous  occuperez  par 
vovA-mêmesdu  mal  dont  on  vous  annonce  les  progrès, 


ou  si  vous  chargerez  une  commission  de  préparer  le 
lemèdc  nécessaire. 

I Lkcointe  - PiriRAVAUx  ; Ceux  qui  ont  suivi  avec 
attention  la  marche  des  royalistes  dans  les  derniers 
événements  auront  facilement  reconnu  qu'ilss'ëUiient 
tracé  trois  plans  parrailemeiit  distincts. 

Les  assemblées  primaires  convoquées,  ils  se  sont 
emparés  du  mot  souveraineté  du  peuple,  et  ont  voulu 
entraiuer  la  Convention  nationale  à de  fausses  mesu- 
res p4uir  la  perdre,  pour  rivaliser  avec  elle,  et  pour 
usurper  rnutorilé  nationale , dont  la  Convention  était 
dépo.silaire. 

La  Convention  e.st  restée  sage,  ferme  cl  constante 
dans  la  ligne  des  principes.  Les  royalistes  se  sont  pla- 
cés sur  un  autre  terrain  ; ils  se  sont  présentés  le  13  ven- 
démiaire, non  plus  assemblés  pour  délibérer,  ou  pour 
élire,  mais  couverts  de  leurs  armes.  Grâce  au  génie 
de  la  liberté,  et  au  courage  de  nos  immortels  défen- 
seurs, ils  ont  été  battus  et  dé.sarmés. 

Restait  un  trolsièn»e  plan,  c'est  celui  qu'on  suit  au- 
jourd'hui : il  consiste  à perdre  le  Corps  législatif  dans 
l’opinion  publique  ,eti  augmentant  la  misère  publique 
dès  les  premiers  jours  de  sa  session. 

Citoyens,  voilà  le  gouffre  auprès  duquel  nous  mar- 
choti.s;  il  est  profond , mais  on  peut  le  combler,  vous 
eu  iroiivjTez  tous  les  moyens  dans  l’acte  constitution- 
nel. Je  sais  qu'aucun  article  de  la  coiistitulion  ne 
s'oppo.«ie  à la  nomination  d'une  commission , mais  pré- 
pnrera-t-elle  en  vingt-quatre  heures  les  moyens  pro- 
I près  à reslaunT  les  fiuonci-s  et  à réublir  le  crédit 
public?  Je  me  défie , je  l'avoue,  et  rcxpérience  m'a 
snnisamment  justifié , de  toute  mesure,  surtout  quand 
elle  est  relative  aux  liiianccs,  qui  uc  serait  pas  le  fruit 
de  la  réflexion  et  de  la  maturité. 

Je  demande  donc  que,  sans  de'semparer,  vous  pro- 
cédiez à la  formation  de  la  liste  de  présentation  pour 
le  Directoire  exécutif,  et  que  demain  on  forme  une 
commi.ssion  chargée  de  s’occuper  de  l'objet  sur  lequel 
Bourdon  a appelé  notre  atteiilion. 

Bentabole  : Je  demande  qu'on  nomme  la  com- 
mission sans  désemparer,  et  après  la  rorimilioii  de  la 
liste  pour  le  Directoire. 

Gkmssieux  : Je  propose  de  déposer  deux  bulletins 
par  un  seul  appel  nominal. 

La  discussion  est  fermée;  le  Conseil  accorde  la 
priorité  à la  propusilioii  de  l'appel  nominal  pour  le 
Directoire. 

Le  Président  : Je  rappelle  la  proposition  de  la  Do- 
mination d'uiie  commission. 

Bourdon  : Je  demande  la  parole  contre  la  proposi- 
tion; ce  sont  les  comité  des  finances  et  de  législa- 
tion  

Le  Président  : Un  secrétaire  va  faire  l'appel  no- 
minal. 

L'appel  est  interrompu  quelques  instants  après. 

Le  Président  : Un  messager  d'état,  porteur  d'iine 
dépêche  du  Conseil  des  Anciens,  demande  à être  in- 
troduit. 

Le  Conseil  ordonne  l'admission  : deux  huiisiers 
vont  prendre  le  messager  d’état  à la  porte  extérieure, 
cl  raccumpagiient  jusiju'â  la  barre  où  il  est  placé  au 
milieu  d'eux.  Un  secrétaire  reçoit  sa  dépêche,  et  l.i 


litizeu  uy 
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r^niel  iiui  mains  du  pri^sidciil,  qui  eu  [ueud  I«:lure; 
le  nicssagi’r  d'tUal  esl  recoiiduil  avec  le  môiuc  edré- 
inouial. 

Un  secrétaire  donne  lecture  de  la  dépt'che,  elle  est 
ainsi  conçue; 

Uxtrait  du  procés~verhal  du  Conseil  des  dneiens^ 
Séance  du  8 brumaire  au  IV*. 

Le  Conseil  des  Anciens  déclare  iiu'il  esl  définilive- 
ineiil  consliliic,  cl  décrète  que,  conforinément  a lu 
cnnslilution  , il  en  sera  donne  avis  au  Conseil  ues 
Cinq-Cents  par  un  messager  d'état. 

Sif;né  Lstir.ye.u.itKK,  présidenl ; LanjiisAis, 
BneMin,  CnÀriLEs  Lachoix,  BAumn,  secrétaires. 

Le  Pbésidest  ; Aux  termes  de  la  conslilnlion , les 
deux  omiseils  doivent  s'avertir  luutucllement  du  mo- 
ulent où  ils  seront  déliiiitivcineiit  constitués. 

Tliibaudeau , secrétaire,  lit  ce  qui  suit  : 

Au  Conseil  des  Anciens. 

Citovens,  conromiénicut  à l'article  XXIV  de  la 
•.ouslirulion , le  Conseil  des  Cinq-Cents  vous  avertit 
qu'il  est  déliuilivenient  constitué. 

Dai:xol'  , président. 

Uabuv.  Je  demande  que,  dans  les  communications 
mutuelles  des  deux  conseils,  et  surtout  dès  1rs  pre- 
ii.ières,  on  conserve  les  formes  les  plus  récentes  et  les 
pins  lioiioraWes  ; le  mot  citegen  esl  employé  dans 
toutes  les  coinuiimicalioiis  de  particulier  à particu- 
lier. Je  demande  que  la  dépêche  contienne  ces  mots  : 

atoj  ens  représentants. 

BmiBoon  ; Il  eslimpossible  d'ajouter  le  mot  repré- 
sentants; individuellement  chacun  de  nous  n’est  pas 
représentant. 

Bf.fviioï  : Je.  demande  qu'on  suive  celte  rorniulc  : 
Le  Conseil  des prévient  le  Conseil  des 

IS”‘  ; Je  propose  d'adopter  les  mots  citoyens  té- 
gh(atcurs. 

CÉMSSiEUX  : Si  vous  ajoUlez  un  mol,  ce  ne  peut 
litre  celui  de  lêgi.^lateurx.  Clïacun  de  nous  esl  repré- 
spiiUmt,  et  c’est  en  celle  tjualllé  «|ue  nous  sommes 
divisés  en  deux  conseils.  Je  demande  que  le  mol  /r- 
l>rcsentants  soit  ajouté  à celui  de  citoj  ens. 

TmBAi  DP.AU  î Je  propose  d’adopter  la  formule  con- 
tenue dans  la  dépêche  du  Con'ieil  des  Anciens. 

Roi'X  : Il  y a le  niol  décrété , dont  le  Conseil  des 
Cirtq-Ceiitt  ne  peut  se  ser\ir,  puiftpie  la  formation 
de  la  loi  appartient  au  Conseil  des  Anciens,  sur  la  pro- 
position du  Conseil  des  Cinq  CeiiU. 

Le  tenue  dècrvté  est  retranché  de  la  rédaction  ; le 
tenue  déclaré  lui  est  substitué  ; la  formule  employée 
par  le  Conseil  «les  Anciens , ainsi  amendée,  esl  adoptée. 

Un  nie.s.sager  d’état,  porteur  de  In  dépêché  ainsi 
rédigée , est  envoyé  au  Conseil  des  Anciens. 

(La  suite  à demain.) 


y.  B.  Dans  la  séance  du  13  le  Conseil  des  Anciens 
a procédé  à l’appel  nomiiinl  pour  iVIection  du  cin-‘ 
quième  membre  du  Directoire.  Sur  213  voLints,  Car- 
not a réuni  117  voix,  et  a été  en  conséquence  pro- 
clamé membre  du  Directoire  exécutif. 

Le  Cûu.<eil  des  Cinq-Ceuls  a appris  que  Barrer.' 
s’était  évadé  de  sa  prison. 


AVIS. 

Le  cours  élémentaire  complet  de  Mathématiques 
pures,  que  nous  avons  annoncé  dans  le  n*  du  17  ven- 
démiaire, coûte  maintenant  110  liv.,et  120  liv.,  franc 
de  port.  Il  SC  vend  chez  Coursier,  libraire,  rue  Pou- 
pée , 11*  4. 

Le  Code  des  donations  et  successions , 18  üv.,  et 
21  liv.,  franc  de  port,  même  adresse 
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PAIEMEXTS  DE  I.A  TEÉSOEEMB  BATIOXAI.E. 

; P.  crMiici.r.  «le  la  dclle  via*è«  .ont  prèvena.  qo  o.  a 
.overl  le  naiemenl  «le.  |..rlie.  «le  rente,  viauere.  ..ir  ]. In- 
i°ù"  lèle.  ..a  a.ec  .nivle,  «lepoare.  a,..«l  le  1"  ren«la. 
iiiaire  an  Ut  «tan.  le.  qiialre  bureaux  «le  llqnnlali.)»  , 
uiMiuea  et  conipria  le  n*  l8,*AAt. 

iu  paiement  «le.  même,  parllei  «lu  n'  1X,1«I  4 Hi"""  e« 
,mui  uuierl  ilcpui.  le  ai  yena«‘miairr. 

On  paie  an«ù  «lep.ii.  le  n*  1 jau,u-a  4,500  de  calle.  depo- 
ré»  depnl.  le  I"  vemléuiiaire  an  lit. 

On  . r.  avetti  par  de  nouveaux  avl.  dn  paietnenl  «lei  ntt- 
ucrA>s  BubM'qnent». 

Oti  ir.'Uvcra,dansU  galerie  dea  vetHiratenr* , «1rs  affiche» 
.ndicatirc»  dnbui'caux  auiquel»  H faudra  **a»lrr»«*r» 
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POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Pari»,  le  II  brumaire. 

Direcloirr  ext^iilif.  complété  hier  par  la  tioml- 
iiation  de  Cartiol  à la  place  de  Sièyex.esteutré  aujour- 
d'hui en  fouclioiis. 

Dès  le  11  les  quatres  memhrcs  premiers  nommrs 
avaient  choisi  pour  secrétaire  du  Directoire  le  citoyen 
Trouvé,  rédacteur  du  J^fowtcur , qui  a accepté. 

Le  Directoire  a nommé  riu  ministère  de  la  iusticc 
Merlin  de  (de  Douai)  ; à celui  des  relations  extcrieiirss 
Ch.  Delacroix  f tons  deux  membres  du  Constdl  des  An* 
ciens  ; au  tuinistère  des  Knarices,  le  citoyen  G^iudin  ; ù 
celui  de  la  guerre.  Aubert-Dubayel,  général  en  chef  de 
i’arniée  des  côtes  de  Cherbourg;  à celui  de  l'inténeur. 
Ir  citoyen  Benezeeh  ; et  eufin  a la  marine , le  c«toveo 
Truguet  •'  • 


CONSBILS  MILITAIRES. 

Su/fe  de  la  notice  des  jugements  rendus  par  les 

commission.f  établies  fpour  Juger  les  chejs  de  la 

réy'Olte  13  vendémiaire. 

COKSCIL  BEANT  AU  TBEATAB'PEANÇAIB. 

Le  4 brumaire  le  conseil  a condamné  à 3 mois  de 
détention  le  citoyen  Raucourt,  convaincu  d'avoir,  dans 
la  Journée  du  13,  tenu  un  propos  (endüiil  à exciter  les 
feiiiiiici  à s'armer  de  pelles,  chenets  ctuiarmiles  pour 
les  jeter  sur  la  tête  des  troupes, 

La  loi  du  13  n'ayant  pas  prévu  ce  délit,  le  prévenu 
n'a  pas  pu  être  rangé  parmi  les  coupables  prononcés 
et  les  Chefs  de  la  conspiration. 

Le  3 le  nommé  Taillepied  de  Bondy  fils , comman- 
dant le  bataillon  de  la  section  de  la  place  Vendôme 
(absent  et  contumace^,  convaincu  d'avoir  signé  le  13 
Tordre  de  battre  la  gé^riéralc,  de  s'étre  porté  a la  tâte 
de  Kl  troupe  de  révoltés,  et  d'avoir  essayé  de  rorrum- 
re,  p.ir  une  fraternisation  apparente,  les  defendeurs 
e la  Convention  placés  au  poste  des  Feuillants,  a été 
condamné  à Tuiianiinité  à la  peine  de  mort. 

Le  même  jour  le  conseil  s’est  occupé  de  rexamen 
de  plusieurs  pièces  contre  le.s  nommés  Coqueret,  pré- 
sident de  la  section  de  la  Fruteruité,  et  Deroiideile.se- 
crétuire. 

Cw|ueret,  convaincu  d'.ivoir  mis  aux  veix  des  arrê- 
tés tendants  à la  résistance  aux  lois  et  à la  révolte , et 
ayant  JusliHésesintentions par  la  fuite,  a été  condaiiiiié 
H la  peine  de  mort. 

La  sentence  porte  que  le  jugement  rendu  contre  Co- 
mieretsera  attaché  a un  poteau  planté  sur  la  place  de 
Grève,  et  que  lesbiens  du  condamné  seront cuiiiis* 
qués. 

Quant  à Derondelle,  .ayant  été  considéré  comme  un 
kistnimeut  dont  les  agitateurs  et  le  pré.sident  de  la  sec* 
tioii  se  sont  servis,  puisqu'ils  Tavaienl  fait  nommer  se- 
crétaire dès  son  arrivée,  quoiqu'il  fût  ir^  peu  connu, 
le  conseil  Ta  renvoyé  déchargé  de  toute  accusation,  et 
fait  mettre  en  liberté. 

Le  même  jour  Leroux,  président  de  la  section  de 
TDnité  . Duméhil,  secrétaire,  et  Chaumont,  chef  de 
brigade-adjoint. tous troisabsents. ont  été  condamnés 
à TuhanimiUi  à la  peine  de  mort . pour  avoir  signé  le 
13  Tordre  de  faire  battre  la  générale.  Leurs  biens  se- 
rout  coiili^qués  au  profit  de  qui  il  appartiendra. 

Je  SéTit.  — ïouif  MU 


Le  même  Jugement  s été  prononce  contre  tes  nom- 
més Chéret,  président  par  intérim  de  la  section  de 
Boime-Nouvelle , et  Patel , chef  de  bataillon,  ir.otivé 
sur  le  même  délit.  Les  deux  condamnés  sont  en  fuite. 

Le  conseil  a porté  le  même  jugement  à Tunnnimitë 
contre  les  nommés  Ponceliii  et  Durand, rédacteurs  d'un 
journal  intiUilé  Courrier  Répuidirain  , comme  ro.i- 
pahles  d'avoir,  depuis  le  2ï  fructidor,  provoqué  dans 
celle  feuille  le.s  a$.semlitées  primaires  de  Paris  au  mé- 
pris des  lois,  à la  révolte,  a la  dissolution  de  la  repré- 
seraatioii  nationale,  au  miversenient  du  guuvcnie- 
nient  et  au  rélablissemciit  de  la  royauté. 

Les  deax  conseils . séants  au  Palais-Égalilé  et  au 
Théâuc-Frnnçais,  t.u  U.uuiié  leurs  opérations. 

Le  troisième  , séaoi  a la  section  Lepellclier,  a été 
prorogé  pour  la  coiilinaulijii  du  procès  de  Le- 
maître. 


MÉLANGES 

Rédacteur, 

DifiVrouts  journalistes  ont  ac’re'dité  dans  leurs  feuil- 
les le  bruit  qui  s’etail  répandu  que  19  condamnés  aux 
fers,  fai.saiit  partie  de  la  cliaiue  expédiée  de  Paris  le  13 
vendémiaire  dernier,  s'éUueiil  évadés  en  route.  Cela 
est  faux. 

HA^^OQl;E  . GuÉRIK  , çommissaires-tsdministra- 
teurs  de  la  ftolict  de  Paris, 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Prtdidtuet  d*  Dtiunou, 

SUifE  DE  LA  SEANCE  DU  8 BRtHAUE. 

L'appel  nominal  est  terminé. 

Thibaudeau  fait  adopter  mie  li.stc  de  formation  de 
six  bureaux  pour  le  dépouillement  du  scrnlip. 

Le  Président  : On  va  procéder  à Tappeî  nomina 
pour  la  création  d'une  commission  de  finances. 

Bourdon  ; J observe,  président,  que  le  Conseil  n'a 
point  arrêté  la  furiiiation  d'une  cumiiiission  de  finan- 
ces. Assez  longtemps,  et  assez  souvent,  on  a forme  de 
K'mblables  commissions;  tuutrs  ont  été  inutiles,  et 
quelques-utie.süiitété  fuiiestesen  ce  qu'elles  usurpaient 
sur  le  corps  délibérant  une  inili.-ilive  dungereiise.  On 
en  a un  exemple  récent.  Des  mesures  extraordinaires, 
qiTun  n'avait  poiiileu  le  temps  de  réfléchir,  rédigées 
avec  précipitation  , iToiit  fuit  que  servir  les  agioteurs 
qui  remuaient  auloiirde  vou.s,  et  vous  tendaient  toutes 
.sortes  de  pièges  ; elles  ii'out  fait,  dis-je,  que  déprécier 
davantage  la  moiiiiaie  républicaine; -.au  fieu  de  nom- 
mer une  commi.ssioii,  il  faut  ouvrir  .sur  Tétat  des  fi- 
nances une  discussion  franche  et  dcci.sive;  c'est  à cet 
ef^t  que  je  deqiaiide  que  demain  a dix  heures  le  Con- 
seil se  forme  en  comité  general  et  secret 

Cette  proposition,  appuyée  par  uiigrand  nombre  dE 
nieiiibres,  est  adoptée. 

La  séance  est  suspendue  pendant  le  dépouillement 
du  scrutin. 
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CONSEIL  DES  ANCÎENS. 

ét  LùrevenUre  • Lipfaux, 

SÉANCE  DC  8 BRUHAInE. 

j)  Le  Canseil  des  Auoiens  déclare  qu'il  est  dëGnitire* 
menl  constitue,  et  qu’il  va  être  envoyé  un  messager 
d'etat  au  Conseil  des  Cinq-Cents  pour  l'en  prévenir. 
Le  messager  d’état  s’est  avancé  jusqu’au  pied  du 
bureau , où  il  a reçu  d’un  secrétaire  la  dépêche  scel- 
lée du  sceau  du  Conseil,  et  portant  pour  suscriptiun  ; 
Le  Conseil  sies  Anciens  au  Conseil  des  Gnq~Cenls, 
^ — Le  citoyen  GeoBroy , jeune , nommé  messager 
d’étal  dans  les  deux  conseils,  écrit  qli’il  restera  atta- 
ché au  Conseil  des  Anciens. 

— On  procède  à l'appel  nominal  pour  la  nomina- 
tion d'un  commissaire  aui  archives  et  d une  commis- 
sion de  cinq  membres,  qui  seront  ciiargés  d’ordon- 
nancer les  déjwnses  du  Conseil , de  l’entretien  de  l’é- 
difice où  il  lient  ses  séances,  de  la  police  de  son 
enceinte , etc. 

^ L’appel  nominal  étant  terminé,  le  secrétaire  qui 
l’avait  fait  déclare  que  le  nombre  des  membres  du 
Conseil  est  complet,  qu’il  s’eu  trouve  sur  la  liste  167 
réélus  et  83  nouveaux  ; qu’en  conséquence  tous  les 
membres  nouvellement  élus  qui  se  présenteront  de- 
vront faire  partie  du  Conseil  des  Cinq-Cents. 

— Baudin , aecréUire,  lit  le  reçu  donné  par  le  Con- 
seil des  Cinq-Ceuta  du  message  du  Conseil  des  Anciens. 
Il  est  conçu  en  ces  termes  : . La  Conseil  des  Cinq- 
Cents  a reçu  le  message  du  Conseil  des  Anciens,  par 
lequel  il  l’informe  qu’il  est  dehuitivenieiit  constitué.- 

Signé  Dounou, président;  Thibaadeau,  Chénier, 
secrétaires. 

Le  Président  ; J’annonce  au  Conseil  qu’un  messa- 
ger d’état,  envoyé  par  le  Conseil  des  Cinq-Cents,  de- 
mande A être  admis. 

Le  Conseil  ordonne  qu’il  soit  introduiL 
Le  messager  arrive  jusqu’au  bas  du  bureau,  accom- 
pagpé  de  deux  huissiers  du  Conseil  des  Anciens  qui 
ont  été  le  recevoir  A la  porie.  Un  secrétaire  descend 
pour  prendre  la  dépêche  qu'il  apporte. 

La  suscription  est  : Au  Conseil  des  Anciens , de- 
pêche  du  Conseil  des  Cinq-Cents. 

La  dépêche  contient  l’extrait  du  procùs-verbal  du 
Conseil  des  Cinq-Cents,  du  8 brumaire , par  lequel  ce 
Conseil  déclare  qu'il  est  délinitivemcoi  constitué,  et 
que,  confûrmémcnt  A l’art.  CXXIV  de  la  coustitutioD, 
il  en  sera  donné  avis  au  Conseil  des  Anciens. 

Celte  pièce  sera  insérée  au  procès- verbal  de  la 
séance,  lien  est  donné  un  reçu  au  messager  qui  l’avait 
apportée,  et  qui  est  reconduit  iusqu’A  Ta  porte  de  la 
salle  par  les  deux  huissiers  qui  l’avaient  introduit, 

~ On  proclame  le  résultat  du  sorub'n  pour  la  com- 
mission des  inspecteurs  ; la  majorité  des  suffragea  y 
appelle  les  citoyens  Fourcroy,  PiUtre,BouiMau  (M  la 
Seiuej,  Uérard  et  Rallier. 

La  majorité  des  suffrages  appelle  égalemeal  Baudin 
aux  fonctions  de  commiaaaira  aux  archivaai 
La  séance  est  lavée. 


, CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  0 sàCHAlRE. 

Caseneuve  obtient  un  congé  de  trois  mois. 

— Pocholle , ex-membre  de  la  Convention , écrit 
qu  II  a été  nommé  sur  la  liste  supplémentaire  du  dé- 
partement de  la  Mayenne,  en  concurrence  avec  son 


collègue  Garumr  (de  Saintes),  qui  a obtenu  le  même 
numbre  de  suffragea,  mais  qui  a été  admis  de  préfé- 
rence  parce  qu  il  est  plus  âgé.  Il  observe  que  Garnier 
ayant  été  nommé  par  un  autre  département,  et  ayant 
accepte  celte  detmère  r.omlnatlon , il  doit  être  admis 
Mayeim”’’  sur  la  liste  supplémentaire  de  la 

Le  Conseil  passe  à l’ordre  du  jour. 

““  P‘>“t  demander  A être 

wSi-r  ’ ‘ S“'>  ‘î  *PP''d  •“  Corps 

législatif  que  par  le  choix  de  ses  collègiias , Il  ne  croit 
pas  devoir  accepter. 

— La  liste  d^  io  candidaU  pour  le  Directoire  «xé- 
cunr  es.  envoyée  au  Conseil  des  Anciens  par  Un  mei- 

S3g6r  <1  élÂle 

- Le  Lclueil  K forme  en  comité  géhéral , Cflnfor- 
mémeui  A u resolutiod  prise  hier. 


CONSEIL  DES  ANCIBN8. 

SÉANCE  DD  9 ERDIIAIBE. 

Le  PafaiDENTi  Dn  mêsMger  d’étal,  envoyé  par  te  ' 
Conseil  des  Ciuq-Cents , demande  à éire  iulruduit. 

Le  Coosei!  ordonne  soit  edmis. 

Le  messager  remet  la ikpéohedontundoAne lecture* 
elle  contient  l’extrait  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  Conseil  dasCinq-Ceocs,eodatedu  B,  et  le  résuliat 
du  scrutin  pour  la  préstintation  des  ciiiquaute  candie 
dets,  entre  lesquels  le  Conseil  des  Anciens  doit  choisir 
les  membres  du  Directoire  ea^éculif;  le  voici  : 


MéiUltai  du  tep^ttn  paut  ta  notntnation  de  cia- 
Çuante  candidals  proposés  par  le  Conseil  des 
Unq-Cenu  au  ConsfUdes  Anciens , pour  la  for- 
m€Uion  du  Dirpetoiew  eméeut//t 


1.  Larevellière-Lëpeaus,  présideut  du  Conseil  des 
Anciens  « 317  voix. 

ase’  *^®^^^**  * membre  du  Cooetil  des  Ciuq-CenU , 


s.  meyes , membre  du  même  Conseil , as9. 

4.  Lelourneur((le  la  Manche),  tnembrt  du  Corpi 
legislatif,  tl4. 

5.  Barras,  membre  du  Corps  législatif,  206. 

6.  Desjardins,  ancien  maire  de  Lille,  I8i. 

T.  Collinet,  ancien  officier  de  marine,  aux  Salles- 
dOkmiif,  iT9. 

8.  Duprez,  officier  de  cavalerie  A Autun , ifl. 

9.  Refort , père , négociant  A Bc.iUne,  l7f. 

10.  Arnaudet,  Juge  A Niort,  177. 

U.  Pinault,  ei-adniiaistratcur  du  déparlomeut der 
Deux.Sèvrcs,  173. 

I J.  Basic , président  du  tribunal  crimiBel  du  déuir- 
tement  de  l’Arriêgc,  175. 

13.  Couturier,  accusateur  public  du  départemut 
de  ITsère,  176. 

14.  Moine,  admiuistrateur  du  district  de  Ttérou, 
176. 


15.  Imbert,  ex-administnitev  du  dùthct  de  Ghfi- 

hlloB,  175. 

16.  Parriès-Labarrhe,  maire  de  Montanbsi) , IT4. 

17.  Sla,  proeurtur^yndicdu^lrictdeLilla,  I7X. 

18.  Oombart,  ex-iuaire  d'AnDMttères,  178, 

I».  Rittier , eE-procurenr-syndie  do  district  <Tât- 
xerre , 17t. 

P>o*«l-D“inas , juge  du  tribunil  de  PoitierA, 
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51,  Uchfaise,  admlntstratiMr  du  di^partement  <!m 
l-ot,  IR 

52.  t^ointa,  homme  de  loi  à Conçhe^  département 
de  la  lûire  lnférieMre,  17Î. 

23.  (fuuri)aux , juge  de  paix  du  filQton  de  Cbiteau- 
fortieui  172- 

S4.  TrouMel,  •dminiatratsnr  du  département  de 

riaèrei  171. 

IS.  Roaielott9,adminiitrakeardu  département  de 
rArri^M,  179. 

9«.  François, Jupe  depaixà  Lille,  ITf. 

27.  ConsUmt  Tournier,  ex-procureur -syndic  du 
district  de  Mootauban,  171. 

98.  Oioaut , ex-adminislMteur  de  la  Loire-lnFé- 
rieiire,  iro. 

99.  Gaudriot,  Juge  de  paix  de  Cenehes,  170. 

90.  Bollioud,  ex-pdministrateur  du  département 
de  TArdèchc,  109. 

31.  SenauU,  homme  da  loi  à Mons,  108. 

9si  Durot,  ingénieur  des  popts  et  chaussées  aux 
Sahles-d'Oloiiiie , 108. 

39.  pemorlerg,  juge  au  tribunal  d'Aotiin,  108. 

34.  Mallet,  chef  de  bataillon  du  départemeut  du 
Nord,  167. 

39,  Girault,  ancien  administrateur  du  départeinenl 
de  U Vienne,  107, 

36.  Chaiiié,  ex^'CCnstiluaiit,  à MoQtélimart,  160. 

37.  Chauveaux , propriétaire  à Saint-Léger-spr- 
d'Hcune,  département  de  Sadne-et-Loire,  1G6. 

38.  Cüiombier,  directeur  de  l'aracual  d'Auluii,  166. 

39.  Triquet,  homme  de  loi  au  Coteau,  départe- 
ment  du  Nord,  16&. 

40.  Cherion,  maire  do  Guéret,  16S. 

41.  Traverse!,  commissaire  des  guerres,  164. 

43.  GillotimHéraut,  maire  de  Saint-Germain-en- 
Loye,  169. 

49.  Monard,  ex-général  de  brigade,  169. 

44.  Yveiaux , juge  de  paix , du  département  de  la 
Creuse,  169. 

45.  Bergoioe-LBtipoiille,  cultivateur  du  départe- 
ment de  TArdinhc,  199. 

46.  Tagnot,  généra)  de  brigade,  159. 

47.  Dupertiiia,  homme  de  loi  à Argentan , 158. 

48.  Mortier,  ex-con&tituant  fduCntcail,  départe- 
ment du  Nord),  157, 

49.  Vaual,  ex-juré  au  triboual  de  Véaeiay,  16S. 

50.  Cambaeérte,  membre  du  Corpa  législatif,  149 
voix. 

Lf.ge!(DRB  (de  Paris)  : Je  propose  au  Conseil  d'or- 
donner aujourd'hui  l'impression  de  In  liste  qui  vlfiit 
de  nous  être  présentée,  a ordonner  qu'elle  soit  distri- 
miée  demain  de  bonne  heure,  aKn  q^ue  nous  puissions 
avoir  le  temps  de  prendre  les  renseignements  néees- 
saires  pour  procéder  aux  nominations  que  la  oonatitu- 
lion  nOQf  altnDue. 

Tronchbt  : J'appuie  cette  proposition;  Je  fais  en 
même  temps  une  proposition  que  Je  crois  propre  à 
stinpiiner  1 opération  à Isquellq  noua  allona  noua  li- 
vrer. • 

Voua  nvei  tous  de  quelle  importanee  elle  est  ; c’est 
peut-être  la  plus  essentielle  de  toutes  nos  fonoliona , 
car  notre  chuii  peut  influer  singulièrement  sur  lem- 
lut  de  la  répiiblianc  ; d'un  autre  oûté,  on  sent  que  les 
eiroonalances  réciamentque  le  Directoire  exécutif  soit 
mis  très  promptement  en  activité;  ü faut  donc  choisir 
le  mode  de  scrutiu^ui  ofl're  le  plus  de  célérité,  et  qui 
en  même  temps  ne  présente  pas  les  inçonvénieuts  atta- 
ché aux  scrutins  ordinaires. 

Je  propose  en  conséquence  que  trois  exemplaires 


de  la  liste  des  candidats  soient  remis  i chacun  de.* 
membres  du  Conseil;  que  pour  la  formation  de  la 
liste  de  réduction  on  mette  sur  l’un  d'eux,  qui  servira 
de  bulletin,  la  lettre  R,  en  marge  des  nomsqu'on  vou- 
dra rejeter,  et  les  lettres  D.  E.  en  marge  de  ceux 
qu'on  désignera  pour  être  membres  du  Directoire 
exécutif. 

BAüDin  : Cette  proposition  n'est  autre  chose  que  la 
demande  de  l'exécutiuii  de  la  loi  du  35  fructidof. 

Goult  : Je  proposerais  qu’il  fût  envoyé  au  Conseil 
des  Citiq-Cents  un  message  pour  savoir  dans  quelle 
tormeil  aprocédéau  choix  des  candidats,  s'ils  ont  tous 
obtenu  la  majorité  absolue,  ou  si  l'on  s'est  contentéde 
la  pluralité  relative. 

Dupoptr  ^<le  Nemours)  ; Je  crois  qu'on  ne  peut  se 
dispenser  d adopter  la  proposition  ducitoyeiiGouly;  il 
me  semble  que,  toutes  les  fois  que  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  propose  des  candidats  à celui  (les  Anciens,  ces 
candidats  doivent  avoir  le  vœu  de  la  majorité  du  Con- 
seil qui  les  présente  ; or,  j’ai  remarqué  dans  la  liste 
qui  a été  lue  que  beaucoup  desciloyensqui  y sont  pn^ 
tés  n'ont  pas  eu  plus  de  160  voix,  ce  qui  ne  fait  pas  la 
majorité  de  500.11  me  semble  que  le  ConseililcsCiiiq- 
Ccnls  u'aurait  dû  se  déterminer  à porter  sur  la  liste 
de  proposition  ceux  qui  ii’nvaienl  obtenu  que  la  plu- 
ralité relative  qu'apres  avoir  fait  deuxtoursdescrulin 
qui  n'eussent  pas  donné  de  majorité  absolue. 

Le  pRÉsiDRNT  : La  discussion  dans  laquelle  Dupont 
(de  Nemours)  vient  d'entrer  éléve  une  question  nou- 
velle. J’accorde  la  parole  à Serres  sur  celte  ques- 
tion. 

Serbes  ; Li  loi  du  95  fructidor  répond  à l'observa- 
tion sur  laquelle  j'ai  demandé  la  parole;  elle  porte, 
titre  IV  des  élections  : 

• Art.I*'.  Les  présentations  attribuées  par  la  cons- 
titution au  Conseifdes  Cinq-Cents  se  font  au  scrutin 
de  liste  et  à la  pluralité  relative. 

• U.  Les  nominations  attribuées  par  la  constitution 
au  Conseil  des  Anciens  se  font  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  articles  XI,  XI(,  Xl|i  dt^  titres  pr^é- 
dents,  • 

Dufont  (de  Nemours)  i Je  retire  ma  motion  relative 
au  Coqsell  des  Cinq-Cents. 

Bar  : Voici  les  articles  XI,  XII  et  XIII  qu'on  vient 
de  citer: 

• Art.  XI.  Pour  le  scrutin  défînitif,  chaque  votant 
dépose  à la  fois,  en  deux  vases  différents,  deux  billets, 
l'un  de  nomination,  l’autre  de  réduction. 

• Sur  le  premier  scrutin,  il  inscrit  autant  de  noms 
qu'il  y a de  fonctionnaires  à élire. 

• Sur  le  second  bulletin,  il  inscrit  les  noms  des  ci- 
toyens qu’il  entend  retrancher  de  la  liste  des  concur- 
rents; ce  bulletin  peut  ne  contenir  aucun  Dütn;il  peut 
en  contenir  un  nombre  indéterminé,  mais  toujours  au- 
dessous  de  la  moitié  du  nombre  de  ceux  portés  sur  la 
liste  mentionnée  en  l’article  IX  du  présent  titre. 

• XII.  On  fait  d’abord  le  recensement  universel  des 
billets  de  réduction,  et  les  candidats  qui  ont  été  ins- 
cHtssurlea  billets  parla  majorité  absolue  des  votants 
ne  peuvent  être  élus,  quel  que  soit  le  nombre  des  sufr 
frages  positifs  déposés  en  leur  faveur  dans  le  vase  de 
nomination. 

• XIII.  On  dépouille  ensuite  les  bulletins  de  nomioa 
lion,  et  les  élus  sont  ceux  qui,  n’étant  point  dans  le 
cas  de  l'article  précédent,  recueillent  la  pluralité  rela- 
tive des  suffrages  positifs.  • 

Aprè^  cette  lecture,  le  Conseil  passe  sur  toutes  Iê8 

ropositions  à l'ordre  du  jour,  motivé  sur  rexisteoeg 

e la  loi  diA35  fructidor. 

La  proposition  faite  par  Legendre  est  adoptée. 


35C 


— Le  conseil  'nilitnire  de  la  section  Lepelletier 
adresse  an  Cunseil  une  pétition  de  Lemaître  et  de  ses 
coacctis(‘s.  Eli  la  remettant  ce  matin  sur  le  bureau  du 
conseil  inilit.iire,  ils  ont  demandé  (]ne  leur  procédure 
filt  suspendue  Jns<|n'à  ce  que  le  Corps  législatif  eût 
prolioncé. 

Le  conseil  militaire  n'a  pas  cru  devoir  obtempérera 
cette  demande. 

Li  pétition  n’est  pas  lue,  et  le  Conseil  des  Anciens  ne 
preinl  aucune  détermination. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 


CONSEIL  DES  CINQ-CEMTS. 

SÉANCE  DU  10  BRUMAIRE. 

Marbnz,  Dumont  ('du  Calvados).  Lesage  (d’Eure-et- 
Loir),  Charlier  et  autres,  menibn's  du  Conseil,  deman- 
dent des  congés,  ils  sont  accordés. 

Un  secrétaire  fait  lecture  d'une  lettre  du  président 
du  conseil  militaire  séant  à la  section  Lepelletier.  Il 
fait  jiart  d'une  réclamation  de  Pierre-Jacques  Lemal- 
Ire,  tendante  à le  restituer  à ses  juges  naturels. 

Hardy  : La  mémedemamle  a été  formée  par  Corma- 
tin  et  ses  complices.  Ji*  demande  qn’on  passe  à l'ordre 
du  jour,  motivé  sur  la  loi  qui  les  excepte  formellement 
du  cours  ordinaire  de  la  justice. 

L’ordre  du  jour  est  adopté. 

— Le  comité  de  salut  public  écrit  au  Conseil  des 
Cin<{  Cents  pour  l'inviter  à prendre  en  considération 
un  obji’t  de  la  pins  hante  importance  : c’est  la  rentrée 
au  sein  de  leur  famille  d'nne  mullilinle  de  défenseurs 
de  la  patrie , et  les  difliciiltés  qii'épronve  le  gouverne- 
inent  pour  les  rappeler  à leurs  drapeaux. 

C’est  au  Corps  législatifù  éclairer  les  individus.  Sans 
doute  il  ne  se  décidera  point  à augmenter  les  jieines 
portées  au  code  pénal  ; il  séparera  les  fautes  commises 
de  celles  à commettre;  et  en  annonçant  que  celles-ci 
.seraient  punies  selon  toute  la  rigueur  des  lois  il  pen- 
sera que  les  amnisties  pour  les  autres  seraientun  moyen 
de  les  ein|iécherâ  l'avenir.  Mais  il  est  important  que 
l’on  sache  que  c’est  ici  le  dernier  pardon,  et  que  les 
jeunes  Français  qui  refiisernieiit  de.  se  rendre  à leurs 
drapeaux. seraient si^vérement punis,  ainsique  les  fonc- 
tionnaires publics  qui  manqueraient  de  les  surveiller 
dans  leurs  communes. 

Gossui.n  : Depuis  longtemps  l’on  réclame  contre  la 
désorganisation  des  baUiiltons;  le  fait  est  qu’ils  ne  sont 
point  désorganisés  ; mais  il  faut  empêcher  que  cela 
n’arrive  ; ainsi  je  demande  qu’on  nomme  unecomniis- 
.sion  de  trois  membres  qui  s'occupe  de  cet  objet  impor- 
tant. 

ViixETARD  : J’appuie  la  proposition’;  nmis,  comme 
nous  perdrions  un  temps  précieux  à faire  desélections, 
je  demande  que  le  bureau  nous  propose  les  trois  mem- 
bres. 

La  proposition  est  adoptée. 

Le  bureau  présente  Dubois-Dubais,  Gossuin  et  Ville« 
tard. 

Le  Conseil  approuve  ce  choix. 

-Lecointe-Pliraval'x:  Hier  le  Conseil  desCinq- 
CenLs  se  forma  eu  comité  général  ; le  résultat  fut  que 
dans  la  séance  d’aujourd'hui  on  nommerait  une  com- 
mission des  linances.Je  demande  qu’on  s’en  occupe. 

Dépermont  : On  a oublié  une  autre  mesure,  non 
moins  urgente,  c’est  de  charger  la  commission  d’exa- 
miner la  loi  rendue  dans  la  dernière  séance  de  la  Con- 
vention.Cette  loi  établit  un  impôt  de  six  iniiliards  sur 


es  propriétés  foncières,  et  un  de  deux  milliards  sur 
le.s  propriétés  industrielles.  Ce  n’est  pas  que  cette  loi 
ne  me  paraisse  indispensable;  mais  le  délai  de  vingt 
jours  accordé  pour  payer  est  trop  court;  maiselle  rend 
les  officiers  municipaux  respon.sables , non  seulement 
de  la  non  perception  de  l'impôt,  mais  de  la  non  exécu- 
tion de  la  loi  ; et  vous  .sentez  qu’au  moment  où  l’on 
s apprête  à nommer  l&sofliciers municipaux,  aucun  ci- 
toyen ne  voudra  accepter  desplac<‘$  sur  lesquelles  pèse 
une  si  terrible  responsabiliié.  Ainsi  je  demande  que  la 
commission  s’occupe  de  rexamen  de  cette  loi,  et 
qu’en  attendant  son  rapport  l’exécution  en  demeure 
suspendue. 

Dlbois-Crancé  : La  loi  dont  on  parle  demande  de 
très  grandes  modifications.  Il  était  impossible  que,dans 
las  vingt-quatre  heures  accordées  à la  commission  des 
Cinq,  celle-ci  pût  embrasser  tous  les  détails  d’une  ma- 
tière aussi  épineuse  et  aussi  étendue,  et  en  prévoir  tous 
les  inconvénients.  Mais  la  taxe  de  gderre  était  néces- 
saire, afin  d>- mettre  entre  les  mains  du  Directoire  exé- 
cutif le.s  mo\ens  de  fournir  aux  dépenses  qu’exigera 
le  service  de  l’année. 

Je  demande  aussi. l’examen  de  la  loi  qui  exige  la 
moitié  de  l’impôt  en  nature  et  l’autre  moitié  en  assi- 
gnais. 

Boissier  ; Je  demande  que  la  suspension  provLsoire 
.soit  envoyée  à la  commission  , car  elle  doit,  pour  l’in- 
térêt de  la  chose  publiiiue,  se  concerter  avec  le  gou- 
vernement, puisqu’il  s agit  des  finances. 

Dépermont  : S’il  s’agissait  du  rapport  de  la  loi,  je 
me  rangerais  à l’avis  du  préopinant;  mais  il  ne  s’agit 
_ue  de  la  suspension , et  pour  cela  il  n’est  pas  besoin 
'un  rapport  de  votre  commission,  car  il  n’est  personne 
qui  ayant  lu  la  loi  nesoit  convaincu  de  la  nécessité  de 
la  suspendre;  mais  je  veux  que  la  chose  soit  faite  dans 
les  formes  constitutionnelles,  et  que  vous  déclariez 
l'urgence. 

N*“  : J’ob.serve  que  nous  ne  pouvons  prendre  à ce 
.sujet  qu’une  simple  résolution , et  qu'il  appartient  au 
Conseil  des  Anciens  de  suspendre  l’exécution  des  lois 
d'après  la  résolution  que  nous  lui  aurons  transmise. 

Boudin  : Je  demande  que  la  commission  des  finances 
ne  puisse  faire  son  premier  rapport  qu’en  comité  se- 
cret. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 

Laurenceau  : Si  la  discussion  se  prolonge  plus  long- 
temps, on  divulguera  tout  ce  qui  a été  dit  hier,  et  par 
là  vous  manquerez  le  but  que  vous  vous  êtes  proposé. 
Je  demande  que  la  Cümmis.sion  des  finances  soit  for- 
mée, et  que  vous  lui  renvoyiez  tous  les  renseignements 
et  les  projets  de  nos  divers  collègues. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Génissieiix  : Comme,  il  peut  se  faire  que  plusieurs 
membres  ne  .s’entendent  pas  plus  en  finances  que  moi, 
je  demande  que  tous  ceux  qui  ont  des  connaissances  en 
finances  aillent  s’inscrire  sur-le-champ,  et  que  les 
membres  de  la  commission  ne  soient  choisis  que  parmi 
les  in.scriLs. 

La  proposition  est  adoptée. 

Le  Conseil  arrête  qu’il  sera,  formé  à 1’in.stant  une 
commi.ssion  de  cinq  niembre-s  poiir  reviser  les  deux 
lois,  et  présenter  le  mode  de  résolution  concernant  la 
siispiMisioii. 

— Cambacérès  fait  lecture  d’une  lettre  du  procii- 
reur-générnl-.syndic  du  département  de  la  Seine , qui 
annonce  iiiie  Dambray,  nommé  député  par  le  corps 
électoral  ne  ce  département,  a donné  sa  ([émission. 

— Sur  la  proposition  de  Rouzet.  le  Conseil  arrête 
que  tridi  il  procédera  à la  nomination  des  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale  et  de  la  comptabilité. 
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— Boursautt  ^nt  que  l'as^mblée  électorale  du 
département  de  Vaucluse,  où  il  était  en  nûssiori,  I a 
nommé  député,  huit  jours  après  avoir  fini  sa  mission , 
il  demande  que  le  Conseil  statue  sur  la  validité  de 
cette  élection. 

Dc»oiS'CKA!<cé  : Je  demande  l’ordre  du  jour  mo- 
tiré  sur  la  loi  qui  interdit  à un  député  d'élre  élu  dans 
le  département  où  il  est  en  mission.  C'est  en  consé- 
quence de  cette  lui  que  Boursault  a été  porté  sur  la 
li:>te  des  candidats. 

L’ordre  du  jour  est  adopté. 

— Chénier  fait  part  du  résultat  du  scrutin  pour  U 
Domiaation  des  inspecteurs  de  la  salle  du  Couseil  des 
Cinq-Cents. 

Ces  commissaires  sont  SauHiie,  Philippe  Delleville, 
Barailon,  Dorlier,  et  Duval  (de  l'Aube). 

~ On  procède  à l'appel  nominal  pour  la  formation 
de  la  commission  des  linances.  Les  membres  élus  sont 
Défermoiit.  Dauchy,  Giroust  (de  la  Charente),  Echa.s- 
fériauz  et  Rouzet. 

— Le  Considl  reçoit  le  message  par  lequel  celui  des 
Aiicieu  lui  annonce  l'élecUon  du  Directoire  exécutif. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DBS  ANCIENS. 

SRaNCB  du  10  SSUMAISB. 

Lanjuinais  Ut  le  procès-verbal  de  la  veille. 

Gonpilleau  ( de  Fontenay  ) demande  riiisertion  au 
proc^verbal  de  la  liste  des  candid.its  pour  le  Direc- 
toire exécutif,  présentée  hier  par  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents. 

La  rédaction  du  procès-verbal  est  adoptée  avec  celle 
addition.  • 

Lb  PlisiDKfCT  f D’après  l’ordre  de  travail  adopté 
hier  par  le  Conseil,  je  crois  qu’il  faut  passer  au  scrutin 
pour  l'élection  du  Directoire  exécutif. 

Dupont  (de  Nemours)  demande  la  parole.  Le  prési- 
dent la  lui  accorde.  Il  monte  à la  tribune. 

Dvroirr  (de  Nemours)  : La  loi  sagement  prévoyante 
sur  l'importance  du  choix  qu'aurait  è faire  le  Conseil 
des  Anciens,  et  sur  la  nécessité  d'y  porter  les  lumières 
qu  il  exige  et  la  réflexion  dont  nous  sommes  capables; 
la  loi  donne  au  Conseil  un  délai  de  quelques  jours , 
pour  effectuer  la  nomination  dont  il  est  chargé.  Je  de- 
mande que  le  Conseil , pénétré  de  la  s;iinteté  de  ses 
fonctions,  et  montrant  à nos  concitoyens  qu’il  connaît 
tout  le  poids  de  la  responsabilité,  use  de  ce  délai  pour 
s'instruire,  autant  qu  il  le  pourra,  des  motifs  qui  peu- 
vent déterminer  à préférer  l'un  et  l’aulre  des  divers 
citoyens  qui  lui  sont  présentés. 

Nous  ne  devons  pas  nous  permettre  d’élire  ni  de  re- 
jeter légèrement  aucun  de  ces  cinitiiante  citoyens  que 
ta  majorilé  relative  du  Conseil  des  Cinq-  Cents  a ems 
dignes  d’élre  revêtus  du  pouvoir  exécutif  de  la  répu- 
blique française,  et  lorsque  quarante-quatre  d'entre 
eux  sont  presque  totniemeiil  ineonnus  aux  membres 
du  Conseil  des  Anciens , nous  devons  croire  qu’ils  ont 
déployé,  dans  l'intérieur  de  leurs  familles,  c.ir  quel- 
ques-uns sont  de  simples  cultivateurs,  ou  dans  les 
places  subordonnées  qu'ils  ont  remplies , des  qualités 
si  distinguées  qu’elles  compensent  leur  obscurité  po- 
litique. 

Ce  serait  manquer  à la  constitution,  ce  serait  offen- 
ser le  Conseil  des  Cinq-Cenl« , que  de.  dire  qn’il  n’y  a 
pas  à délibérer  ni  à choisir,  quand  c'est  une  délil>éra- 
tioo  et  un  choix  que  la  constitution  demande  de  noas, 


quand  ce  sont  une  délibérabon  et  un  choix  que  le 
Conseil  des  Cinq-Ceiils  vous  propose. 

Il  est  évident  que  les  quarante-quatre  candidats, 
dont  jus<}u'a  ce  jour  presque  aucun  de  nous  n'arnit 
entendu  parler,  ne  peuvent  pas  être  beaucoup  plus 
connus  de  la  plupart  des  cent  soixante  membres  du 
Conseil  des  Ciuq-Cciits  qui  ont  réuni  sur  eux  leurs 
sulTrages. 

Il  est  évident  que  ces  candidats  n’ont  pu  être  colli- 
gés sur  toute  l'étendue  de  la  France, «lans  les  plus 
petits  districts,  parmi  les  moindres  juges,  au  sein  des 
Cintons  rusbqu(*s,  et  jus(}ue  d.ins  les  pays  conquis, 
que  par  quelque  adminislroteur  émineut,  qui,  en  gou  • 
ventant  déji  la  république,  .lura  pu , avec  le  coup 
d'œil  de  l’aigle , et  sur  cet  immense  territoire,  discer- 
ner le  mérite  enseveli  sous  l’herbe  et  l'indiquer  à ses 
collègues. 

Loin  de  nous  la  pensée  qu’en  rapprochant  de  quel- 
ques législateurs  célèbres  un  grand  nombre  d'hommes 
Ignorés  , on  ait  voulu  forcer  le  choix  du  Conseil , et 
donner  à la  patrie  des  directeurs  qui  n'auraieiil  pas 
subi  1.1  double  épreuve  que  réclame  la  constitution,  et 
réuni  l'assentiment  libre  des  deux  conseils! 

Robespierre  avait  conquis  la  France  par  la  force;  ce 
serait  la  conquérir  par  lu  nise.  L'action  ne  serait  pas 
moins  coupable,  et  nous  ne  pouvons,  ne  devons,  ni 
lie  voulons  souffrir  aucune  espèce  de  coiiquérdiits.  Tel 
est  notre  sermenl  inviolable  et  républicain. 

Mais  r.issuroiis-nous  : livrons-nous  à des  idées  plus 
consolantes.  Crovons  que,  puisque  la  majorité  rela- 
tive du  Conseil  des  Cinq -Cents  nous  envoie  une  liste 
de  cinquante  candidats  pour  le  Directoire,  il  n'y  en  e 
uiiciiii  qui  ne  soit  digne  de  participer  nu  gouvernement 
d'une  grande  nation.  Et  ie  regarde  si  bien  la  morale 
comme  le  principal  foiiuemeiit  du  bonheur  et  de  la 
gloire  des  républiques , que  je  suis  porté  à penser, 
avec  la  majonté  relative  du  Conseil  des  Cinq-Cents, 
qu'en  effet  la  vertu  modeste  et  la  capacité  sans  prd- 
iieiirs  peuvent,  <i  In  tête  des  aff^nres,  être  aussi  utiles 
une  l'ambilion  profonde  et  astucieuse.  Le  patriotisme 
de  la  m.*ijorilé  relative  du  Conseil  des  Cinq-Cents  doit 
nous  être  garant  qu'entre  les  candidats  qui  ont  fixé 
ses  regards  il  u'y^  de  différence  que  du  plus  au  moins. 
Cependant  c'est  ce  plus  ou  ce  moins  qui  doivent  nous 
décider.  Ne  nous  enlevons  dom*  pas  l'avanCige  iiiesti- 
mible  de  savoir  en  quoi  ils  consistent.  Consultons  les 
députations.  Interrogeons  les  électeurs  mêmes  des  can- 
didats ; et  profitons  poureela  du  petit  nombre  de  jours 
que  la  loi  nous  donne. 

J insiste  donc  pour  rajoumemeiit  de  l'élection  au 
délai  qu'elle  fixe , et  pour  la  levée  et  la  suspension  de 
I"  séance,  afin  qiie  nous  puissions  conférer  avec  nos 
collègues  des  deux  conseils, et  recueillir  des  instruc- 
tion* que  nuus  avons  un  si  pressant  devoir  de  prendre, 
que  la  njtioQ  a tant  d'intérêt  que  nous  ne  négligions 
^s. 

On  demande  l’ordre  du  jour, 

Baudin,  Coren- Bustier  et  d’autres  réclament  b» 
parole. 

N***  : Je  demande  d'abord  si  ta  motion  est  appuyée. 

Plusieurs  voix  : Oui,  oui,  elle  est  appuyée. 

Baudin  : Je  demande  la  parole  pour  la  combattre. 
Je  n’examine  point  si  la  liste  des  candidats  est  com- 
posée d'hommes  célèbres  ou  connus.  D'après  ta  eons- 
tiUition,  le  Conseil  des  Cinq-Cents  devait  présenter 
une  liste  décuple  du  nombre  des  fonctionnaires  i 
nommer;  il  a uWervé  la  loi;  on  ne  peut  rien  lui  re- 
procher. 

Il  est  vrai  que  nous  avons  un  délai  pour  fixer  notre 
choix , mais  je  crois  que  le  besoin  press^ml  d'un  gou- 
vernement «luit  entrer  pour  beaucoup  dans  notre  dé 
terminatiuii. 


Li  Conveniton  naHoaalc  a mis  tout  rompressamant 

fiossibla,  de  la  priicipitation  ui^ma,  4 former  le  Corps 
dÿislatif  : c'est  4 lui  i montrer  le  même  zèle  pour 
mettre  eu  activité  je  Directoire  exéculir;  cbaque  beura 
de  retard  c«t  un  péril  pour  la  rdpubliijue. 

Je  srob  que  nous  sommes  au  état  de  choisir  sur-le- 
champ, 

Plusicurt  vois  : Appuyif. 

CoRBN'FuaTiui  I Je  u'ajoulsrai  rien  ani  rddailona 
JudieieuMS  du  membre  qui  a fuit  la  proposition , je 
demanderai  senlementque  pour  l'acquit  de  nos  cons- 
ciences on  retarde  l'élection  de  vingt- quatre  heure.<, 
car  pendant  ce  temps  nous  pourrons  nous  former  une 
légère  idée  des  hommes  qui  composent  cette  liste  dont 
nous  ne  connaissons  que  six  noros. 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

Dupont  demande  à rétablir  sa  proposition. 

Un  grand  nombre  de  membres  veulent  que  la  dis- 
cussion soit  fermée. 

Le  président  consulte  le  Conseil , qui  ferme  la  dis- 
enssion  et  passe  à l'ordre  du  Jour  sur  la  proposition 
de  Dupont. 

— Quelques  débats  s'élèvent  sur  la  manière  de  for- 
mer le  scrutin. 

Le  Conseil  arrête  qu’il  procédera,  aux  termes  de  la 
loi  du  30  vendémiaire , par  scrutin  de  rejet  et  psr 
scrutin  de  nomîiiatiop. 

On  fait  l'appel  nominal;  quand  il  est  terminé,  ou 
appelle  de  nouveau  1rs  slisents. 

Les  secrétaires  font  ensuite  le  relevé  des  suffrages. 
La  PassiDSNT  l Voici  le  réaultsi  du  scrutin  i 
Le  nombre  d<a  votants  étant  detlg,  la  majorité 
absolue  est  de  110. 

Larevellière-Lépeaiix  a obtenu  îte  Buffrages;  Le- 
lonrneiir  (de  la  Manche),  188  ; (lewbell,  170  ; Sièjes, 
100;  Barras,  U#. 

Ces  oinq  eiloyena  sont  en  eonséquoiieo  membres  du 
Directoire  exécutif. 

Rousseau  ,'Je  demsndu  que  le  Conseil  arrêta  qu'il 
sera  envoyé  aur-l»^|iaipp  au  Conseil  t|ea  Cinq>Ceiita 
un  messager  d'état  pour  lui  notilior  l'élection. 

Oeui.T  : Je  demande  qu'axpéditlon  du  procès-ver- 
bal d'élection  soit  envoyée  aussi  à chacun  des  citoyens 
élus , et  aux  comités  qui  formeol  le  gonverpemeiit 
actuel, 

Le  Conseil  adopte  aea  deux  proposUiona. 

Bséard  : Le  scrutin  de  ri'diietion  devient  inutile; 
je  demande  que  les  listes  qui  le  composent  soient 
brfllées  i l’instant. 

Ij  proposition  est  arrêtée , aipsi  que  pour  celles  du 
scrutin  de  nomination, 

Bréard  est  chargé  d'assister  J ce  brâlement , qui 
s'opère  dans  une  salle  voisine. 

La  séance  est  levée. 


CONSEII.  DES  CINQ-CESTS. 

SéANCE  DP  II  BBUMAIEE, 

Gaoion  et  Cellier  obtiennent  un  rongé. 
Guiiuhakdct  ; Je  remarque , citoyens , que  nous 


accordons  un  trop  qrapd  nombre  de  congés.  Le  gqu- 
vcrnemenl  s'établll  ; ce  moment  est  critique  ; tous  les 
représçntanu  du  peuple  doivent  rosier  à leur  poste 
jusqu'à  ce  qu’il  soit  en  mouvement.  Je  demaude  la 
suspension  des  congés. 

LuooiNn-PuiBAVAUx  I Je  m’y  oppose,  c’eat  es 
refusant  ainsi  dea  congés  4 nos  eolikgucs , que  nous 
arons  vu  les  nns  perdre  leur  fortune  , les  autres  leur 
santé.  C’était  une  des  tyrannies  qui  pesaient  autrefois 
sur  la  représentation  nationale.  Ceux  qu’on  retenait 
de  la  sorts  ne  travaillaient  qu'avec  dégoAl, 

J’observe  d'ailleurs  au  préopinant  que  le  gonvemc- 
menl  n'a  plus  besoin , pour  s'établir,  du  concours  de 
tous  les  représentants  du  peuple. 

L’assemblée  passe  à l’ordre  du  jour  sur  la  proposi- 
dou  de  Guillemardet. 

— Letourneur  (de  Ib  Manche)  écrit  au  Coiueil  que 
s'il  n eilt  consulte  que  ses  faibles  iBlcnla , il  n'Buriil 
pas  balancé  à laisser  à quelque  autre  dp  scs  coucitoyens 
'e  poste  éminent  auquel  on  vient  de  l'élevar  ; mais  que, 
ne  consultant  que  son  courage  et  sou  dévouement  à la 
patrie,  il  n'hésite  pas  à monter  sur  la  brèche,  et  à re- 
nouveler le  serment  de  maintenir  la  république. 

— On  lit  une  lettre  dq  représentant  dt|  peuple  Sala- 
diii , décrété  d'arrestation  par  la  Convention  natio- 
nale; il  réclama  ooiiire  o«  décret  ; et,  rappelant  le  litre 
de  la  constitution  relatif  à la  garantie  des  membres 
du  Corps  législatif,  il  demande  qu'en  eiécntioii  de  ces 
dispoailions  protectrioeB , et  de  la  volonté  du  peuple, 
qui  l'appelle  au  Conaeil  de*  Cinq-Cents,  la  liberté  lui 
soit  rendue,  arec  l'exercice  de  Ions  ses  droits. 

N'"  : Je  demande  que  sur  celle  réclamation  le  Con- 
seil passe  à l’ydre  du  jour,  motivé  sur  ce  qu'un  re- 
présentant du  peuple  ne  peut  être  privé  de  sa  liberté 
que  coiiformémeiit  à la  constitution. 

V ILLEBS  ; Cette  question  importante  ns  doit  pas  être 
décidée  sur-le-champ  ; il  faut  avant  tout  eaaminer  si 
un  homme  qui  a pris  part  à la  cnnspiration  du  is  ven- 
démiaire , si  Saladin  ne  doit  pas  êtrp  exclu  des  fonc- 
tions législatives. 

Je  demande  que  le  Conseil  forme  une  oommisaion 
pour  lui  faire  un  rapport  sur  celte  qneetion  délicate. 
Cette  proposition  est  adoptée. 

— GdmaaiBux  ; Vous  savez,  oitoyens,  que  nos  pou- 
voir* n'ont  enoore  été  aoumia  qn'i  une  vénfiealinn 
provisoire.  Il  Importe  de  la  rendre  au  pins  têt  défini- 
tive, et  de  lui  donner  toute  la  légalité  nécessaire. 

Une  loi  porte  que  le  là  brumgirc  U ne  pourra  plus 
être  admis  aucun  membre  nouveau  dans  le  Corps  lé- 
gislatif; or,  si  par  la  vérification  dgs  pouvoirs  ilélait 
raeonnu  que  quelqu'un  de  nous  dût  sertir  de  oe  Con- 
seil , il  faut  qne  eelui  qui  le  rempleeerait  y piU  entrer 
sur-le-champ  pour  compléter  la  représentation  naUu- 
nalc. 

Je  propose  l'ébiblissement  d'une  commisalgq  popr 
vérifier  nos  pouvoirs  avant  le  là  brpmaire. 

CASiBAoéBts  ! Je  m'oppose  è eejte  prepeaitlen.  Il 
serait  à craindre , citoyens , qn'nne  telle  eommissieii 
n'établit  sur  chacun  de  nous,  à l'occasion  de  nos  pou- 
voirs, une  sorte  de  procédure  politique,  qui . viçicose 
dans  son  objet,  et  dangereuse  dans  scs  constmenccs, 
pourrait  amener  des  divisiCDS  dans  le  Chuscil.  Il  faut 
prévenir  ce  malheur  ; je  demande  donc  l'ordre  du  jour 


fUr  la  motion  de  OdfliiaietUt  et  je  crois  qu'it  but  iVn 
l«nir  à U vëriScattoii  dea  procèa-rerbaux  faite  aux 
•rahîTea  nationales* 

PBxfT  (de  1a  Lorère)  : Je  partage  l’opinion  de  mon 
collègue  Cambacérès,  et  je  dcmaiideque  le  commis- 
saire archiviste  du  Conseil  lui  prëaenle  la  nomencla- 
ture des  députés  qui  lo  composent,  oomeiiolalure  qu'il 
formera  d'après  les  procès-verbaux  dee  asaembléea 
électorales. 

CÉniSatKUX  ; J'obaerre  aux  prëoplhahta  que  l'arehi' 
fisle  a déclaré  lui-même  quMI  n’avait  reçu  plusieurs 
procès-verbaux  que  par  extrait;  d’ailleurs,  fussent-ils 
tous  en  règle , ne  faut-il  pas  vérilier  s’ils  ne  conlicn 
nent  rien  de  contraire  à la  constitution  ; si  tous  les 
députés  remplissent  les  conditions  qu’elle  exige  du 
législateur;  si  toAs  ont  l’âge  requis  , et  la  qualité  de 
citoyens  français  ; si  tous  ont  fait  leur  déclaration  aux 
archives,  aux  termes  de  la  loi  de  la  Convention  natio- 
nale , qui  exclut  des  fonctions  publiques  les  parents 
d’émigrés,  et  ceux  qui,  n’étant  pas  rayés  encore,  sont 
résumés  l’être  eux-mêmes?  Le  Conseil  ne  peut  pas 
tre  indifférent  sur  ces  considérations.  Il  est  certain 
t|u’aucune  vérification  légale  n’a  été  faite  , et  au’on 
n’en  peut  pas  conclure  qu’il  n’en  faut  point  faire. 
J'insiste  donc  sur  l’établissement  d’une  commission. 

Rovzbt  : J’appuie  cette  proposition,  car,  s’il  s’élève 
des  difficultés  sur  la  nomination  de  quelques  mem- 
bres, il  est  nécessaire  qu'une  commission  nous  pré- 
pare la  discussion  qui  doit  les  éclaircir,  et  déterminer 
vos  décisions. 

Il  est  bon  d'ailleurs  que  cette  commission  classe  les 
députés  par  départements,  pour  proposer  la  sortie  du 
tiers  d’entre  eux  qui  doit  s’effectuer  l’année  prochaine 
par  la  voie  du  sort. 

Lbcointb-Puirataux  : Citoyens,  si  vous  voulez 
l’exécution  des  lois,  il  faut  admettre  la  proposition  de 
Génissieux  ; si  vous  ne  la  voulez  pas  | il  faut  pasaer  i 
l’ordre  du  jour. 

Quoique  votre  choix  ne  soit  pas  douteux  , j’ajoute 
quelques  observations  pour  vous  déterminer. 

On  vous  a parlé  de  la  loi  qui  exclut  des  fonctions 
publiques  les  parents  d’émigrés;  eh  bienl  je  vous  dé- 
clare qu'un  employé  aux  archives  m’a  dit  que  plusieurs 
députés  uouveliemcnt  élus  avaieut  refusai  designer  la 
déclaration  exigée  par  cette  loi* 

II  faut  dler  aux  malveillants  tout  prétexte  de  nous 
calomnier  ; il  faut  prouver  au  peuple  que  tous  les 
membres  de  ce  Conseil  sont  dignes  de  le  reprd'euter. 
Je  demande  la  vérification  dee  pouvoirs. 

La  proposition  de  Génissieux  est  adoptée. 
Dl'plantibr  (de  l'Ain)  : Sans  doute  U n’entre  pas 
dans  les  intéréu  du  Conseil  que  la  commission  qu’il 
nomme  lui  propose  d'autres  motifs  d’exclusion  que 
ceux  renfermés  dans  la  oonstituUon  ; quant  à moi , je 
ne  connais  de  loi  que  la  constitutioD.  La  Convention 
nationale  n'a  pu  rendre  de  lois  qui  lui  soient  con- 
traires ; si  elle  en  a rendu , elles  ne  peuvent  nous  lier. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  a le  droit  de  police  sur 
tousses  membres;  et  il  n’appartient  pas  à la  Conven- 
tion nationale  de  nous  tracer  un  règlement. 

On  parle  de  vérification  des  pouvoirs;  mais  à cet 
égard  je  ferai  ce  raisonneotent  : ou  nos  pouvoirs  sont 


vérifiés,  ou  Ils  ne  le  aotit  pas,  S’ils  sont  vérifiés,  il  A’y 
a pas  besoin  d’établir  une  commission  ; s’ils  ne  le  sont 
pas,  nous  ti’avons  fait  aucun  acte  qui  ne  soit  frappé  de 
nullité.  Notre  opération  la  plus  importante , la  uomi  - 
nation  du  Directoire  exécutif,  est  nulle  dans  celte  hy- 
pothèse. J’ai  lieu  de  m'étonner,  et  Je  dois  l’avouer, 
que  celte  question  de  la  vérification  des  pouvoirs  ait 
été  élevée  le  lendemain  de  la  nomination  du  Direc- 
toire; pourquoi  n’a-t-oii  parle  d'exclusion  qn'oprès 
avoir  admis  â voter  pour  le  Directoire  tous  les  mem- 
bres qui  siègent  actuellement  dans  le  Conseil  ? 

Je  sais  cependant  que  la  constitution  renferme  des 
motifs  d’exclusion  des  fonctions  législatives;  s’il  en 
est  parmi  nous  qui  n’aient  pas  les  qualités  requises  par 
bi  constitution , ils  doivent  être  exclus;  mais  c'est  au 
nom  et  en  exécution  de  lo  constitution  seule  qu’ils 
doivent  l’être. 

Je  deniaude  donc  que  1a  comuisfion  ne  puisse  véri- 
fier que  les  motifs  d'exclusion  prescrits  par  la  coiisti- 
tutiou. 

Bf  OK  : Je  regarde  eomme  prdmohirée  la  proposition 
qui  vient  d'être  bile  ; sans  doute  quand  la  eommlsston 
fera  son  rapport,  il  s’élèvera  uue  diioussioa , dans  la- 
aelle  on  examiuera  si  la  Couvention  nationale  a eu  la 
roil  de  rendre  la  loi  du  3 brumaire,  et  si  nous  devons 
être  liés  par  elle;  peut-être  meme  u'aurons-nous  pas 
besoin  d ouvrir  celle  discussion.  Je  demande  donc 
l'ordre  du  jour  en  «lUendaut  lu  rapport  de  la  com 
mission. 

LEcomrk-PüiitAyAUX  î Jê  viens  îmssi  invoquer  ïa 
oonstitutidti , et  C’est  pouf  combattre  l’opibion  du 
membre  qui  l'a  Invoquëe  avec  mol. 

Je  répéterai  son  argument  pour  en  démoniref  le 
peu  de  Valeur.  Ou  nos  pouvoirs  sont  vérifiés  ou  ils  ne 
le  sont  pas.  Dans  le  premier  cas , une  commission  («t 
inolile  : voilà  lé  raisonnement  que  je  combats , et  ce- 
pendant un  moment  après  il  demande  rélnbiissc4iient 
d'une  commission  et  w bofoe  à restreindre  les  fonc- 
tions dont  elle  sera  ohargêsi  Une  telle  ootitreüiotion 
nous  prouve  qu’il  faut  en  revetijr  au  principe. 

On  a bit  une  vérifleetion  déê  pouvoir^ , une  vérifi- 
cation de  la  forme  dee  pouvoirs , et  non  pas  une  véri- 
fication des  Conditions  d’admission.  Cette  dernière  vé- 
rification faite , après  une  nomination  importante , ne 
peut  sans  doute  la  frapper  de  nullité,  car  nas  nomi- 
nations} DM  élections,  nos  sctrii  seraietiMls  nuis, 
parce  que  dans  un  mois,  par  exemple,  nous  pourrions 
rencontrer  parmi  Doua  un  émigré  qnl  eurait  eoncotim 
à ces  actes?  Une  telle  manière  de  conclure  serait  des- 
tructive de  tout  gouvernement. 

J’insiste  d’ailleurs  sur  U néoessité  de  vous  edloiirer 
de  toute  la  confiance  dont  le  législateur  a besoin. Vous 
deves  désarmer  la  malveillance  ei  démentir  les  bruits 
ré|>aiidus,  que  vous  sves  dans  votre  sain  sinon  des  d.iii* 
grés,  du  moins  des  parents,  des  protecteurs  d’émi- 
grés. 

Plusieurs  voix  : Nommex-les  ; il  les  faut  faire  con- 
naître. 

LscoinTB  : Je  suis  trèA  éloigné  d'ajouter  foi  à ces 
bruits,  mais  enfin  il  faut  les  détruire , et  l'établisse- 
ment de  la  commission  proposée  me  parait  le  moyen 
le  plus  sûr.  J’appuie  en  conséquence  l'ordre  du  jour 
demandé  par  Byon. 


La  dbctission  est  fermée  et  l’ordre  du  jour  adopté 
inaiotieDt  rétablissement  de  la  commission. 

( Zia  suite  à demain,) 


LIVRES  DIVERS. 

Hydrographie  démontrée  et  appliquée  à toutes 
les  parties  du  pilotage , à Ptisage  des  élèves  ou  aspi' 
raiits  delà  mariuemilitaireet  marchande. Par  L.-D.Lâs- 
salle. 

A Paris , chez  Duprat , libraire  pour  les  mathémati- 
ques, quai  des  Auguslitis  : un  vol.  in-d*^  de  plus  de 
400  pages  avec  tig.  Pris , 70  lir.  broché,  jusqu'au 
frimaire. 

Essai  sur  les  finances , par  C.-C.  Pncpoull , chef 
principal  aux  bureaux  du  comité  de  salut  public.  A 
Paris,  chez  Pougin,  imprimeur- libraire,  rue  des 
Pères,  9 ; et  au  Palais- Egalité,  chez  les  marchauds 
de  nouveautés.  Prix , 5 liv. , et  6 liv.  franc  de  port. 

Cet  ouvrage  présente  le  plan  de  toutes  les  opéra- 
tions que  l’auteur  croit  nécess.iires  pour  l’exlinction 
des  assignats.  D'abord  il  expose  quelques  considéra- 
tions générales  sur  la  nature  des  papiers  monnaies,  et 
son  résultat  est  que  nul  papier-monnaie , dans  la  si- 
tuation actuelle  de  la  France , ne  sesoutiendn  .iu  pair 
du  numéraire  métallique,  s'il  n’est  perpétuellement 
échangeable  conlre  des  espèces  dans  des  caisses  éta- 
blies à cet  effet.  Eu  consi-quence,  lorsqu'il  traite  de 
l’orgniiisation  d'une  banque  qui  fait  partie  de  ses 
moyens  pour  rétablir  la  circulation  des  espèces,  il 
exige  que  les  billets  de  cette  banque  soient  de  celte 
nature,  et  non  pas  seulement  payables  en  cédules  hy- 
pothécaires, comme  ou  l'a  proposé  dam  plusieurs  ou- 
vrages déjà  publiés. 

L’auteur  expose  Turgente  nécessité  d’arrêter  la  di- 
lapidation du  domaine  national , dont  les  biens  se 
vendent  aujourd’hui  à vil  prix;  de  retirer  les  espèces 
des  campagnes  où  elles  vont  s’engloutir,  eu  levant  une 
partie  des  contributions  en  espèces;  de  faire  prompte- 
ment des  cédules  hypothécaires  sur  tous  les  domaines 
nationaux;  de  partager  ces  cédules  en  deux  parties, 
dont  l’une  servira  de  g.ige  aux  assignats  et  de  moyens 
pour  les  rembourser  quand  le  temps  en  sera  venu , et 
l’autre  formera  une  immense  ressource  pour  les  opé- 
rations du  gouvernement,  en  lui  donnant  un  moyen 
de  crédit  auprès  de  la  banque  et  des  capitalistes  étrai>- 
gers. 

L’auteur  demande  que  dès  ce  moment  on  paie  les 
rentiers,  les  pensionnaires  et  les  fonclioiiiiaires  pu- 
blics au  taux  qui  convient  i la  nature  des  engagemenls 
du  ^ourernementavec  eux.  Sa  méthode  a pour  but  de 


mettre  fin  aux  injustices  dont  ils  sont  les  victimes,  de 
préparer  par  degrés  la  possibilité  de  faire  en  espèce* 
tous  les  paiements  de  la  trésorerie,  et  de  retirer  toute 
la  niasse  de^  assigii.'ils  de  la  circulation. 

Cet  ouvrage  offre  des  vues  rassurantes , et  présente 
le  tableau  de  nos  ressources , la  démonstration  de  la 
possibilité  de  rétablir  le  crédit  public,  la  circuLition 
et  le  commerce  sur  leurs  anciennes  bases , et  enlin  de 
rendre  à la  France  une  su(>érinrité  de  moyens  de  pros- 
périté qu’elle  a droit  d’atUmdre  de  sa  population,  de 
son  territoire  et  de  sa  liberté. 
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paiements  DE  LA  TREsORERIB  NATIONALE. 

Les  créanciera  de  ta  dette  viagère  sont  prèveoas  qu'on  a 
ouvert  le  paiement  dea  parlies  de  rentes  viagères  sur  plu. 
sieurs  téle»  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  1"  vendé- 
miaire an  III  dans  le»  qualra  bureaux  de  liquidation  , 
jusque»  et  compris  le  n*  13,000. 

Le  paiement  des  méraea  parlies  du  n*  13,001  a 14,000  est 
aussi  ouvert  depuis  le  SS  vendémiaire. 

On  paie  aussi  depuis  le  n«  I jusqu’à  4,500  de  celles  de(K>- 
sêes  depuis  le  I"  vendémiaire  an  ll|. 

On  S' ra  averti  par  de  nouveaux  avia  du  paicmeal  des  na* 
meroa  subséquents. 

On  trouvera,  dans  ta  gâterie  des  veriRcateiir»,  des  afflclre» 
Indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s'adreoaur. 
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POLITIQUK. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Periit  le  16  brumaire,  — Up  Copps  )t’gisl;|tif,  (li'bnr- 
r.is!.é  ilu  Ir.ivail  de  sou  prgaiiisotioii,  cmi  ,i  iilisprhc 
scs  premières  séances,  coiumeuce  à preiulrp  le  car  ic- 
tère qu'il  doitayotr  sous  |a  tonne  eunslilulionnelle. 

Le  Directoire  exécutif  est  pu  activité  ; les  ministres 
sont  nommés:  enfin  «"Hs  '"'>"6  ““  gonverneroentl... 
('.et  èvéïienient  aura  sans  donl)i  une  gr.snde  niQueuce 
sur  les  affaires  comme  sur  l'esprit  pimlic. 

Jusqu'à  présent  notre  existence  politique  ,i  éprouTé 
tontes  les  vicissitudes  que  l'on  devait  attendre  d une 
révolution  qui  a eu  à vaincre  tous  les  genres  d'obs- 
tacles. 

Après  avoir  traversé  sri  ans  d orages , de  factions , 
de  enaos  et  d'anarchie;  après  avoir  cuinliatin  le  rova- 
lisnie  dégH'*^  1^*  formes,  et  les  excès  d un 

patriotisine  égaré , non  moins  dangereux  peut-i'lre , il 
doit  nous  être  permis  d'aiiercevoir  le  terme  de  tant 
d'agitations,  et  d'emhrasSer  la  colonne  de  saint  qui 
vient  d'étre  élevée  au  milieu  de  nous;  celte  colonne 
c'est  la  constitution.' 

Le  gouvernement  a mus  doute  une  tâche  pénible 
et  difficile  .1  remplir;  cVst  à l'esprit  public  â le  se- 
conder de  toute  sa  puissance.  Dans  le  passage  rapide 
de  l'état  révolutionnaire  à l'état  d'ordre  et  de  police 
sociale , il  serait  hors  de  la  nature  du  cœur  humain 
irallendrc  et  d'exiger  que  toiiti'S  les  passions  s'étei- 
gnent, que  toutes  les  malveillances  disparaissent, 
que  tous  les  intérêts  se  réunissent  et  si"  confondent 
dans  lintérét  commun;  mais  tout  ce  qu'il  y ad  esprits 
sains  , de  cœurs  droits , d’amis  de  la  république,  doit 
être  convaincu  que  l'amour  des  lois  est  le  seul  senti- 
ment qui  doive  les  animer. 

L'amour  des  lois  est  la  première  vertu  des  hommes 
libres;  il  n'y  a que  ceux  qui  sentent  le  prix  de  la  li- 
berté qui  soient  dignes  d'en  recueillir  les  fruits. 

Depuis  si  longtemps  nous  faisons  l'essai  de  la  d&or- 
ganisation  et  de  l'anSrchie!  il  est  temps  de  faire  1 ap- 
prentissage de  l'obéissance  et  dq  respect  des  lois,  et 
de  dater  fa  véritable  èfc  fépublicaipe  de  I csisleqee 
de  la  constitution. 

Tant  que  la  Convention  a été  le  centre  dq  tous  les 
pouvoirs,  de  tmitcs  les  autorités,  quelque  extraordi- 
naire qiip  fût  cette  réunion  , les  bons  citoyens  ont  du 
se  rallier  constamment  à sa  majorité , comme  au  foiial 
qui  pouvait  les  guider  ou  milieu  (le  la  tourment''. 

Tel  a etp  l'esprit  dp  pc  jouppql , ((ui  a SU  ponservep 
à la  fois  pl  son  iiidépeiidanccctsou  attacfieiiicnt  a la 
rrpiililique,  quand  taqt  d'autres  y efforçaipqt  (le  pro- 
pager des  maximes  inciviques  et  perfides. 

En  nous  associant  aux  travaux  de  ses  coopdpaleurs , 
ce  iTcsI  pas,  souple  régime  si)lutaire  d un  ordre 
constitiilipnncl,  que  nous  reiionpcrous  ui  à ces  prin- 
cipes, ni  à ectlc  iiidépciidaiicc. 

Nous  avons  toujours  cru  que,  dans  un  état  libre, 
le  iniiiisière  de  la  pensée  n elail  pas  la  fonction  la 
moins  utile  ni  la  moins  périlleuse.  C’est  un  Ih*,hi 
département  que  celui  ijiii  a pour  objet  de  concourir 
à éclairer  l'opinion , ou'  de  lui  servir  d organe. 

Si  les  écrivains  publics  étaient  pénétrés  de  l'impor- 
lancé  de'  leurs  travaux  et  de  l’idée  du  bien  ou  du  mal 
qùi  iiéiit  résulter  de  leup  influence,  peql-etre  senli- 
r"aipnt-ils  davantage  le  besoin  de  s'élever  a la  dignité 
de  leur  apostolat  ; car,  quant  à ces  êtres  qui  somllent 
là  nbèrté  de  la  presse  dd  poison  de  leur  malveillance, 
ifs  ne  mérilçpl  fas  qn’qn  les  honore  du  titre  d ecri- 
^ 3®  S^rie.  — ■ XïtI, 


vains  publier.  Puiir  nous  i|ui,  depuis  le  coimnnmit- 
inent  de  la  nivointion,  avons  voué  noire  plnine 
notre  lèle  au  triomphe  da  la  liberlH,ii(>us  avons  tOdu: 
de  nous  rendre  digne  d'une  aussi  belle  cause;  et  nous 
trouvons  dans  ne  qui  nous  reste  à faire  la  réconi- 
pense  do  ce  que  nous  avons  fait. 

Les  scrupuleux  amis  de  la  constitution  n’ont  pasrn, 
sans  un  siMiliment  pémhic,  qu’uu  des  premiers  actoi 
du  CoiiSidI  des  Cinij-CenU  nit  pu  faire  soupçonnei 
qu'ils  avaient  oherclié  p en  eluder  l'esprit. 

On  a remarqué  que  dans  la  liste  dos  candidats  qnr 
ceux-ci  mit  |»rrs«utéo  au  Conseil  des  Anciens,  pour  la 
furniation  du  Oirectuire  exécutif,  ù côté  de  noms  jus- 
temont  chers  aux  amis  de  la  liberté,  il  s'on  trouv.iit 
de  trop  peu  eonmis , pour  croire  qu’on  ait  eu  rintoii* 
tion  sirieuse  d'appeler  sur  eux  le  choix  du  Conseil 
des  Anciens. 

Aurait-on  vou(ii  restreindre  une  faculté  qui  parais 
sait  devoir  s’exercer  dans  toute  la  latitude  constitu- 
tionnelle ? Ses  erait-on  délié  de  la  s.igcsse  du  conseil 
qui  (levait  élire?  Il  faut  le  (Ure  ay-i'C  franchise , si  telle 
eôt  été  rintention  du  Conseil  dos  Cinq-Cents , il  .iiirai^ 
donné  un  exemple  bien  dangereux  y dans  uq  moment 
où  lu  constitution  naissante  u besoin  qu'on  rentuure 
d'uii  respect  religieux.  Il  aurait  appris  comment  ou 
peut  on  observer  la  iettrp  et  en  violer  TtAspiiL 

n est  plut  doux  de  croire  que  dans  les  cmijoncUiros 
difÜciles  où  nous  sommes,  le  Conseil  das  Cinq-Cenls 
en  exprimant  son  vœu  d'uue  mam^re  aussi  prononcée, 
n'a  fait  i(uc  deviner  celui  du  Conseil  des  Anciens,  et 
que,  tous  étant  d'accord  sur  le  choix  dos  porsonnos, 
le  remplissage  de  la  |i-te  ii’étaif  |)fn$  qu’une  fofinule 
de  peu  d'importance;  Consiûl  d<^  Cinq-Cpnis  con- 
naft  trop  dp  quelle  conséquouce  daugi  ieuse  >1  ser.il 
de  s'écarter  ilps  principes  cousiiliitiouucls,  pourifu- 
voir  pas  pui.sé  son  molifdans  un  grand  sontiinèut  d >u* 
térél  et  de  salut  public,  copsljfliecÿ  ♦ sitnplos 

citoyens,  notre  devisAV  a Jons  ne  doit-elle  pas  cire  ; 
Rcs'f^ect  im'iotablç  à la  coriitilution  ? 

PP  1>4  pUCUE. 


pn  vpit  aux  ateliers  de  la  ville  dp  Paris,  an  Boule, 
le  modèle  de  la  ligure  colossale  de  la  fiènotuméc , de 
27  piods  de  haut  J qui  doit  ciré  foqilue  on  Wonzo  et 
placée  nu-do-ssiis  do  la  coupole  dp  ranlhéon  français, 
L'aspocl  de  ce  grand  momimonl  des  jqts,  jusqu'à 
présent  sans  oxomple  , produit  la  pins  vive  sençation , 
tant  par  sa  sage  composition  (juc  pçr  le  dessin  pur  ot 
soulonn  dans  tontes  ses  parties,  comme  ans?i  le  beau 
style  de  ses  nus  et  (les  draporio<5. 

Oui , dans  le  même  temp.s  que  noa  intrépides  pnor- 
riers  remportaient  sur  tous  les  points  des  victoires, 
Dejonx  faisait  le  modèle  de  celte  Renommée , qui  p.'i- 
rail  qiiif.ler  Je  sol  et  s'élancer  daps  PB’ 

hlicrà  tous  [es  peuples  le  courage  cj 
Français. 


CORPS  LÉGISLATIF, 

CONSEIL  DES  CINQ-CEN'TS 

Prdùficnee  de  i?afrno«. 

8CITB  08  LA  9BAPICB  WJ  11  BRÜWAIBt. 

Bschassbriaux  AinÉ  : Citoyens,  nous  avoiiÿ  dit 
morceaux  de  lois.  Chaque  circonstance  de  la  révolq 
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uoD , cnaqii«  danger,  chaque  besoin , chaque  passion 
a fait  fintlre  iinr  loi  ; la  révolulioii  est  falle  : notn-  si- 
tuation civile  est  changer.  ü*s  lois  <lr  circonstances 
sont  les  itistriiinenis  révolutionnaires  que  le  législa- 
teur prudent  doit  briser,  pour  qu'ils  ne  deviennent 
pas  dangerpiix;  le  gouvernement,  les  administra- 
tions, les  citoyens  ont  besoin  <le  lois  claires  et  pré- 
cisés; les  uns  pour  les  bien  faire  exécuter;  les  antres, 
pour  y obéir. 

Tous  les  fonctionnaires  publics  ont  besoin  de  mar- 
cher d'un  pas  rapidfwlans  la  route  (|ui  leur  ost  Iraeee. 
CesI  en  vain  que  vous  auriez  d<  truit  l'anarchie  ; elle 
se  serait  réfugiée  dans  nos  lois,  si  vous  ne  vous  hâtiez 
d*en  débrouiller  le  chaos;  la  tyrannie  qui  ne  meurt 
jamais  s'en  servirait  peut-être  un  jour  pour  vous  op- 
primer. Vingt  mille  décrets  encombrent  encore  le 
terrain  de  la  révolution  : le  génie  de  la  liberté  ne 
marche  point  avec  une  pareille  législation  ; le  corps 
social  tomberait  bientdt  (iaiis  celte  maladie  politique 
ue  décrivait  autrefois  im  historien  célébré  : • Nous 
lions  autrefois,  disait-il,  travaillés  par  des  crimes, 
nous  le  sommes  à présent  par  réiiornie  multitude  de 
nos  lois.*  Tacite  écrivait  sous  des  empereurs:  «La 
rie  et  la  durée  des  républiques  sont  des  lois  simples 
et  des  mœurs  pures.  • 

L’idée  que  Je  vous  présente  fut  soumise  à la  Con- 
veiitinti  dans  le  mois  de  lloréal  de  l'an  11  ; Cambacérès 
et  Merlin  furent  chargées  de  l’ext'cntion  ; ils  formèreiil 
4JII  établissement  auprès  du  comité  de  législation,  qu’il 
est  important  de  conserver,  et  qui  oflrr  tous  les  élé- 
ments du  travail  que  je  vous  propose. 

Je  demande  donc  que  le  plan  de  classification  et  de 
recensement  des  lois  commencé  soit  conduit  à sa  per- 
fection; 

Qu'à  cet  effet  le  dépdt  établi  auprès  du  comité  de 
légtsi.ilion  soit  conservé  et  transféré  dans  un  local 
près  du  Conseil  des  Cinq-Cents , et  mis  sous  la  sur- 
veillance d'iine  commission  qui  sera  chargée  d'ache- 
ver le  travail. 

LeCiinseil  adopte  la  résolution. 

— Un  secrétaire  donne  lecture  de  trois  lettres 
adressées  au  Conseil  parLareveliière-Léppaux,Rewl)eil 
et  Barras;  tous  trois  déclarent  accepter  leur  nomina- 
tion au  Directoire  exécutif. 

L'acceptation  de  Rewbeli  laissant  vacante  une  place 
de  secrétaire  du  Conseil,  on  appelle  au  bureau  le 
membre  qui  avait  obtenu  le  plus  de  siifl'rages,  et 
Boissy-d'Aiiglîis  est  appelé  au  bureau  des  stMirélaires. 

Un  messager  d'étal  apporte  une  dépêche  du 
Conseil  des  Anciens. 

Ce  conseil  informe  celui  des  Cinq  CenIs  que  Sièyes , 
pommé  membre  du  Directoire  exécutif,  vient  de  lui 
écrire  qu’il  ne  peut  accepter. 

— Lakanal  demande  la  parole. 

•—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre  siii-  . 
vante  : 

• Citoyen  président , je  reçois  l’avis  que  vous  vou- 
lez bien  me  donner  de  ma  noniinaliori  au  Directoire  . 
rxécnlif  par  le  Conseil  des  Anciens.  Qiielh's  que  soient 
ma  sensihilité  et  ma  reconnaissance  pour  cette  hante 
nianjiie  de  connaiice,  je  ne  puis  vous  faire  d'autre 
réponse  que  celle  que  j'avais  faite  d'avance  à tous  ceux 
de  mes  collègues  en  particulier  qui  avaient  voulu  me 

Îiarlcr  de  leur  dessein  de  me  portera  cette  place.  Je 
es  avais  assurés  que  dans  la  supposition  où  Je  serais 
nommé  je  n'accepterais  point.  Je  me  vo\s  avec  regret 
obligé  de  répéter  ici  cette  déclaration  d'niie  manière 
solennelle.  Sans  doute  je  nie  dois  à ma  patrie.  Mes 
services  et  ma  vie  lui  sont  consacrés  dans  le  poste  que 
j’occupe,  et  où  le  vœu  bien  prononcé  de  mes  conci- 
toyens m'a  replacé  de  nouveau.  Je  croirais,  je  l’avoue, 
trahir  mes  devoirs , si  je  le  quittais , malgré  ma  con- 


viclion  intime  et  certaine  que  je  ne  suis  nalleiDeot 
propre  aux  fonctions  du  Directoire  exécutif. 

• Ma  détermination  iiVsl  pas  du  nombre  de  celles  où 
il  faut  se  soumettre  au  vœu  de  la  majorité;  je  ne  puis 
faire  al»stractiun  de  ma  propre  opinion , de  mon  pro- 
pre jugement.  Après  m’être  consulté  avec  tonte  la 
maturité  dont  je  suis  capable,  il  m’est  impossible  de 
croire  que  l’inlérêl  de  mon  pays  soit  d’appeler  à une 
place,  où  l'on  doit  pouvoir  rallier  toutes  les  confian- 
ces . lin  homme  précisément  qui , depuis  le  commen- 
cement de  la  révolulion,.'!  été  constamment  en  butte  à 
tous  les  partis,  à tons  sans  distinction.  Ma  véritable 
place  est  déjà  marquée  au  Conseil  des  Cinq-Cents  : 
mon  choix  est  fait , j'y  reste. 

• Salut  et  respect. 

• Signé  SiÈTBS,  membre  du  Conseil  des  Cmq- 
Centx^  • 

P.  S.  - Je  vous  prie,  citoyen  président,  de  faire  part 
de  ma  lettre  au  Conseil  des  Anciens.  » 

On  demande  l’onlre  du  jour. 

Le  Conseil  passe  unanimement  à l'ordre  du  jour. 

TüiBAt'DEAU  : Ce  n’est  point  par  un  simple  ordre 
du  jour  que  le  Conseil  doit  répondre  à la  lettre  qu'il 
vient  d’entendre.  La  constitution  porte  que,  lorsqu'un 
membre  du  Directoire  meurt  ou  dorme  sa  démission, 
le  Conseil  des  Cinq-Cenfs  présente  an  Con.seil  des  An- 
ciens une  liste  décuple  pour  l'élection  d'iiti  nouveau 
membre.  Je  ne  jjcnsc  pas  que  le  refus  de  Sièves  puisse 
nous  empêcher  de  incUre  le  plus  tôt  possible  le  Di- 
rectoire en  activité;  je  ne  pense  pas  non  plus  qu'on 
puisse  forcer  un  citoyen  à accepter  une  fonction  qu'il 
ne  consi’iit  point  à remplir. 

Il  ne  s'agit  point  ici  de  procédés , de  répondre  à un 
refus  par  une  invitation  nouvelle,  il  s'agit  d'étiHir 
le  gouverneincnt;  je  demande  que  demain  on  s'occupe 
de  la  formation  d’une  li.sle  décuple  pour  la  présenia- 
lion  d’iin  candidat  au  Directoire  exécutif.  Je  demande 
t'exr^utioii  de  la  constitution. 

Lakaxal  : Maintenant,  que  nous  connai.ssons  uffi- 
ciellemenl  la  démission  de  Sièyes,  je  demande  qu’il 
soit  décidé  que  le  Conseil  formera  demain , pour  le 
remplacer,  une  liste  de  présentation. 

Baillbil  : Si  les  autres  membres  du  Directoire  ne 
pouvaient  pas  agir  sans  leur  cinquième  collègue,  je 
voterais  aussi  pour  que  la  liste  fût  formée  dès  demain  ; 
mais , comme  la  démission  de  Sièyes  ne  peut  déranger 
le  cours  des  opérations  du  goiivernemeiil,  je  dëSrc 
nue  le  Conseil  diffère  jusiju'après-demaiii  pour  se 
donner  le  temps  de  réfléchir. 

Lecointb-Pl'iravaux  : Songeons,  citoyens,  que 
nous  établissons  un  gouveniemeiit  tout  neuf;  que  les 
nialveillaiiLs  nous  entourent  encore;  qu’ils  sont  prêts 
à saisir  le  nioinüre  prétexte  pour  calomnier  vos  inten- 
tions, et  que  rien  n’est  plus  instant  que  d'organiser 
le  gouvernement  dans  Imites  ses  parties. 

Le  Conseil  décide  que  demain  il  formera  la  liste  de 
présenlalion  pour  le  remplacement  de  Sièyes. 

— Ronzeloblfenl  la  parole  ponnine  motion  d’ordre. 

RorzET  : Ress^usie  d’iine  souveraineté  dont  tant 
d'usurpations , tant  de  traîtres  lui  ont  montré  l’exer- 
eire  .si  dangereux;  impatiente  du  calme  que  tant  d'o- 
rages lui  ont  rendu  si  nécessaire;  avide  de  la  sécurité 
qui  ne  peut  naître  que  d'iitie  confiance  légitime,  la 
nation  française  alteiid  de  sa  nouvelle  constitution  le 
))oiiheiir  dont  Lmt  d'empiriques  lui  ont  si  souvent 
parlé , le  bonheur  qui  ne  peut  lui  être  assure  que  par 
la  sagesse , la  justice  et  l’énergie  de  ses  représentants. 

Si  elle  avait  pu  sainement  Juger  tous  ceux  qui  ont 
(iguré  .sur  la  scene  révolutionnaire , combien  de  sang 
elle  aurait  épargné!  ^près  les  fatales  expériences  que 


ses 


nous  avons  faites , il  ne  nous  est  plus  permis  de  nous 
y méprendre.  Si  nos  commettants  avaient  assisté  a 
quelques-unes  de  ces  orgies  de  la  déraison  qui  très 
souvent  ont  souillé  le  sanctuaire  des  lois;  s'ils  .avaient 
pu  voir  de  prfs  ces  Jongleries  patriotiques  qui  ont  fait 
une  répuLition  si  bizarre  aux  personnages  que  leur 
atrocité  sauvait  du  ridicule  pour  ne  leur  laisst^r  dans 
le  cœur  des  bons  citoyens  que  l'hurreur  la  plus  légi- 
time; p'eii  doutons  pas,  citoyens  collègues,  la  sa^sse 
n’eût  pas  discontiuné  de  présider  i nos  délibérations , 
la  décence  eût  embelli  nos  discussions  : nous  aurions 
atteint  le  but  sacré  de  la  liberté , sans  salir  nos  anna- 
les des  excès  de  la  licence,  et  notre  gouvernement 
jSerait  devenu  le  nimlèle  de  celui  de  tous  les  amis  de 
'humanité,  sans  les  laisser  exposés  à la  crainte  de 
voir  J»  niéme  carrière  ens;mglantée  d'une  manière 
aussi  effrayante. 

Déjà,  dans  la  constitution  acceptée  par  la  nation 
française  et  ilans  des  projets  subséquents  <le  règle- 
ments adoptés  par  la  Convention  nationale,  vous 
trouverez  prévemie  une  partie  des  désordres  qui  ont 
rendu  tant  de  délibérations  si  désastreuses;  la  salti- 
tiire  lenteur  du  travail , les  dispositions  pour  les  tri- 
bunaux, Tordre  des  appels  nominaux,  l'indication 
même  des  pbcesque  vous  devrez  occuper,  vous  ein- 
pécheront  de  tomber  dans  une  partie  ui*s  éruoils  sur 
lesquels  le  vaisseau  de  l'Etat  a été  trop  souvent  ex- 
posé à se  bristT. 

Mais  toutes  ces  mesures  sont  encore  insuffisantes 
pour  contenir  les  |>assiüii5,  parmi  lesquelles  je  ne 
craindrai  pas  de  ranger  même  celui  du  bien  public, 
dont  les  efi'ets  peuvent  aussi  devenir  quelquefois  très 
funestes. 

Si  la  nation  veut  qu'aucun  de  ses  renresenlanls 
n’iniblie  dans  aucune  circonstance  ce  qu’il  doit  à son 
pays,  au  car.aetère  sacré  dont  il  est  revêtu , offrez-lui . 
tioiM-  tous  h's  instants  de  sa  vie  politique,  un  miroir 
ndèledüiis  lequel  les  parties  intéresséi's  puissent,  à 
toutes  les  distances , contiMiipler  chacun  de  ses  mou- 
vements, les  comparer  avec  les  antécédents  et  les 
subséquents....  Que  le  compte  à rendre,  par  chaque 
mandataire,  puisse  être  vérifié,  réglé  et  révisé  dans 
tous  les  instants;  que  les  nations  voisines , que  la  nos- 
lérité  puissent , avt^  la  même  aisance , traduire  à leur 
tribunal  les  discours,  le  silence  même  souvent  plus 
coupable , de  tous  ceux  qui  auront  obtenu  la  couGaiicc 
de  leurs  concitoyens. 

Si  la  plupart  des  intrigants,  des  énergumènes  qui 
ont  amené  la  patrie  sur  les  bords  de  rabiine,  avaifiit 
pu  croire  qu'on  les  verrait  au  loin,  comme  un  pou- 
vait les  Voir  de  près,  dans  toute  leur  nudité  ; s’ils 
avaient  eu  la  certitude  qu'ils  seraient  jugés  par  la  na- 
tion entière,  et  non  par  quelques  alliués  . quelques 
üUiifsou  quelques  fanatiques;  qu'ils  seraient  jugés , 
tiuii  par  quelques  élans  combinés  pour  éveiller  les 
passions  et  en  arr.u-her  des  applaudissements,  mais 
^ur  la  froide  réflexion  d'une  lecture  impartiale,  d’une 
lecture  dans  laquelle  les  caméléons,  loin  de  trouver 
des  admirateurs  de  leur  agilité,  rencontreraient  a cha- 

3ae  pas  des  scrutateurs  sévères  de  leurs  perlidies  ou 
e leurs  bassesses;  de  coinbicu  d'indignes  provoca- 
tions, de  perfides  suppositions,  di>  motions  incendiai- 
res, de  proscriptions,  j'ai  presque  déjà  dit  de  combieji 
de  crimes  la  France  entière  n'eûl-elle  pas  été  préser- 
vée! 

D’un  autre  cAté,  citoyens,  une  triste  expérience 
vous  a déjà  fait  apprécier  plus  d'une  fois  le  danger  de 
laisser  l'opinion  publique  livrée  à ces  entreteneiirs 
d’insurrection , qui  tiennent  dans  une  agitation  con- 
tinuelle le  volcan  sur  lequel  vous  êtes  a.ssis;  de  (ais«^‘r 
le  flambeau  de  la  vérité  à la  disposition  dis  ambitieux, 
ui,  s'enorgueillissant  de  se  trouver  placés  au  foyer 
•s  luoiièrea,  ne  vous  ont  pas  empêchi^  de  reconnaître 
ainsi  daus  ce  même  foyer  la  sentine  de  tous  les  vices. 


Dans  les  premiers  instants  oA  l'assemblée  cocuti- 
tuante  commença  d'établir  les  fondements  de  la  li- 
berté , elle  voulut  que  les  séances  du  Corps  législatir 
fussent  publiques;  elle  chercha  ensuite  , et  les  antre- 
assemblées  qui  l'ont  suivie  ont  cherché  comme  elle,  ù 
établir  celte  égalité  politique  entre  tontes  les  parties  d j 
territoire,  corn  me  entre  tous  les  indi  vidiis,  cette  égalit 
sans  laquelle  la  liberté  ne  siTnit  bientôt  plus  i[u'nn 
chimère;  et  cette  puldicilé  n’n  encore  existé  que  pou; 
les  intrigants  qui  ont  voulu  dominer  les  assemblées  : 
cette  égalité  n'a  été  qn'nii  mot  magique  dont  les  am- 
bitieux se  sont  servis  pour  détruire  tout  ce  qui  pouvais 
faire  obstacle  à leurs  projets. 

La  vraie,  la  seule  publicité,  je  dis  la  siMile,  puis- 
qu’elle seule  ébiblirait  pour  tous  cette  si  dé.siralile 
égalité  tant  promise;  la  vraie  publicité  des  séances 
dmne  assemblée  nationale  serait  la  transmission  fidèle 
à tous  les  membres  du  souverniiule  tout  ce  qui  se  passe 
dans  la  réunion  de  ses  mandataires  : ce  serait  le  ta- 
bleau nu  naturel  même  des  agitations  que  l'enlhou- 
siasme  du  bien  peut  quelquefois  amener,  c<mimeii 
rage  de  nuire;  et  ce  genre  de  publicité  .1  été  abnmiunné 
jusi|irà  ce  jour  à (h*s  folliculaires'  passionnés  ou  limi- 
d<^,  ou  meme  intéressés , qui  trop  souvent  dans  l'im- 
puissance de  SC  procurer  des  notes  exncli’S,  ou  trop 
exposés  en  1rs  publiant,  ont  dépravé  ropinioti  publi- 
que par  leurs  infidélités,  par  leurs  craintes  ou  par 
leurs  erreurs. 

El  prenez  garde,  citoyens,  que.  si  jamais  .es  repré- 
sentniils  du  peuple  ont  dû  être  jaloux  que  leurs  opi- 
nions fussent  lidèleiiieiit  transimses , qii’idles  ne  pris- 
sent pas  dans  les  rédactions  la  (emte  des  passions  d(*s 
rédacteurs,  ce  doit  être  principalement  lors<|tie  deux 
cuns<-ils  et  iiii  pouvoir  exécudf  bien  distincts , sortis 
du  chaos  de  I.1  plus  effrayante  anarchie,  ou  plulûldes 
laves  dévorantes  de  la  plus  odieuse  tyrannie,  doivent 
chercher  à établir  entre  eux  ce  concert,  celte  har- 
monie que  la  faiblesse  humaine  trouble  quelqiielois 
par  de  simptes  équivoques;  nous  serons,  n'cri  doutez 
pas,  plus  circonspects,  lorsque  nous  saurons  que. 
tous  nos  discours,  toutes  nos  reparties,  lidèlemeni 
rendus,  seront  pour  nos  commeltanls,  pour  l'univers 
et  pour  la  post>-rité  , autant  de  témoins  irrcprochaldes 
de  notre  cundiiile.  Mousserons  plus  orcoiispecis,  lors- 
que nous  si-runs  bien  décidément  dans  la  maison  de 
verre  dans  laquelle  tous  nos  actes  politiqius  seront 
eiilièrement  à découvert. 

C'est  par  ces  cunsidérattons,  auxquelles  il  m'eût 
été  si  facile  de  donner  encore  un  antre  développe- 
meut,  que  je  vous  propose  d'abord  le  projet  de  rè- 
glemeiit  suivant. 

Rouzet  propose  rétablissement  d'un  journal  logo  ■ 
tachigranniqiie , qui  rendrait  avec  la  plus  grande 
exactiluae  les  séances  du  Conseil  dans  tous  leurs 
détails. 

Ou  demande  l’ordre  du  jour. 

On  observe,  d'autre  part,  que  la  proposition  o'est 
pas  appuyée. 

La  proposition  de  Rouzet  n'a  pas  de  suite. 

La  séance  est  levée. 


COMSEIL  DES  ANCIE.NS. 

Pféâi^ne»  <U  Lar<v*tticrt-l.Àptamx, 

SÉANCE  DU  11  arUMAMIK. 

Un  secrétaire  donne  lecture  de  cinq  lellrt's  écrites 
par  les  citoyens  nommés  pour  composer  le  Direclcire 
e.TCCutif* 
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Lar^re)li^re  (‘CfHI  i 

4 IM  rtflùbl-i^f,  li’s  MjIjiuH?  *iitp  ffll  <*{iromtécs 
dr(iuk  Ip  t*oimneilcet<(Ptit  üp  la  r#^tolntUjn , nia  n'pii- 
giiaiiËu  polir  tutil  Ce  nul  In  nt'rithc  à la  tic  prir^P, 
nrataiciit  Tait  (lire  que  je  ii’arcepiefuisjias  dans  le  càs 
où  je  serais  porté  nil  Dlreetoite  executif:  mais  la  difli* 
ciiUë  des  circonstances,  le  deŸoiienieiit  de  tout  bon 
ré|nibliCaiii  ciiTers  la  patrie,  ont  changé  tlia  décision; 
j'irai  Jusdu'à  rexlliiclioii  de  mes  forces,  heurtMix  si, 
arec  de  bonnes  Inlelitlons  et  les  efforts  de  mes  col- 
lègues, Je  parrllMis  à éleindre  toutes  les  haines , tn- 
fliener  la  paix  et  robonduhee  dans  notre  cominmie 
patrie!* 

La  lettre  de  Letouhieur  {de  (a  Manche)  porte  : 

* Si  Je  ne  consultaisnne  la  faiblesse  de  mes  talents, 
je  laisserais  à im  nuire  In  place  importante  à laquelle 
vient  de  m'appeler  le  Conseil  de.Si\ncieiis  : mais  Je  me 
suis  rappelé  que  le  courage  et  le  tii'Vuueinenl  à sa  pa- 
trie sont  le  propre  d'im  républicain. 

* Remonterai  donc  a la  brèche}  nton  premier  vœu 
est  de  maintenir  1»  république  une  et  inilivisibie.  • 

Rewbell  écrit  en  ces  termes  î 

* J'accepte  ma  tionilnatiuii  aU  Directoire  exécutif.  * 

Barras  écrit: 

■ Mon  respect  pour  la  décision  des  deux  Conseils , 
mon  zèle,  mou  courage  et  mon  attachement  pour  la 
république,  me  déteriuiueiit  à accepter  la  place  de 
membre  du  Directoire  exécutif.  > 

La  lettre  deSièyes  est  la  même  que  nous  avons  rap- 
portée dans  la  séance  du  Conseil  des  Cinq-Cents  de 
oe  Juuri 

OoiLY  : Je  demande  qu'il  sdit  envoyé  un  message 
a»  Conseil  des  Cinq-Cents  pour  le  prévenir  de  la  dé- 
mission de  Sièycs,  et  l'inviter  à proposer  une  liste  de 
dix  candidats. 

Charmer  : je  crois  que  dans  ce  moment-ci,  plus 
que  jamais,  chacun  de  nous  doit  être  en  réquisitiud 
puiir  le  salut  public;  je  crois  que  le  Conseil  4les  An- 
ciens ne  (luit  point  accepter  la  démission  qui  lui  est 
düiiiiéc,  et  qu'il  doit,  au  contraire,  en  passant  à 
l'ordre  du  jour,  rappeler  le  démissionairc  à son  de- 
voir de  républicain,  et  lui  faire  sentir  que  rinlérél 
public  a la  priurité  sur  la  tranquillité  personnelle  des 
individus. 

Legbndrr  (de  Paris)  : Jedemaude  l'ordre  du  Jour 
sur  la  proposition  de  Charlier. 

Plusieurs  voix  t Elle  n’est  point  oppiiyéc. 

Bénard  : Il  me  semble  qu'un  doit  établir  une  dis- 
tinction entre  la  démission  et  la  non  accentalioii;  si 
Sièyes  avait  exercé  les  fondions  auxquelles  il  a été 
appelé  et  qu'il  en  doniii)l  sa  dt'niission , sans  doute  il 
faudrait  une  iiouvclle  liste  de  candidats  pour  le  rem- 
placer; mais  il  n’a  point  accepté.  Aucun  des  individus 
partit  sur  i.'i  première  liste  n’a  donc  point  encore 
rempli  In  place  a laquelle  elle  les  appelait;  je  pense 
que  dès-lors  cette  liste  reste  entière,  et  qu'il  n'est  pas 
besoin  d’en  demander  une  antre  pour  faire  une  nou- 
velle nomination. 

LANiüiNAis  : Je  pense  au  contraire  que  nous  avons 
épuisé  notre  droit  en  votant  sur  la  première  liste  qui 
nous  a été  envoyée,  et  qu'il  l'ii  faut  demander  une 
seconde;  mais  jc  proposerais  d'aJoUrner  â demain 
toute  décision  sur  cet  objet,  car  il  si'rail  possible  que 
cc  délai  nous  dispensât  d’eti  prendre  ddeune. 

Legrand  : La  distinction  qu'on  n faite  entrt?  la  dé- 
mission et  la  non  acceptation  lie  me  semlile  pas  fon- 
dée. Il  y a identité  de  sens  entre  les  deux  mots,  et 
1*1111  et  Tautre  produisent  le  fiu'ine  effet.  Je  m'oppose 
à rajoumement.  L'organisation  du  pouvoir  exéeiitif 
est  iiistaiile  ; et,  comme  je  pense  aussi  que  nous  avons 


éptiisë  notfé  dfdlt  sur  U prèitilèfc  lisfè;  j«  dèhi.lHDè 
mt'Il  soit  envoyé  sur-lé-ehaiiip  mi  méssél^e  ëU  OUH^dl 
(les  Cinq-Cellts  poUr  Itii  eu  demntidér  une  seCondé.  ■ 

CreI  zé-LatolcUe  : 11  ii^ya  aucun  incouvéïiieiit  à 
rljounier;  ii  est  |>osdlde  que  de  iiuuvidles  réflexions 
tfétermilient  le  démissionnaire  à accepter. 

JoBANNOT  ! Je  m’oppuse  à rujouriiemeiit  ; le  nè 
crois  pas  même  qu'il  soit  de  la  dignité  duCoiiseild'en 
debi>érer  : vous  ne  prétendes  pas  mettre  le  citoyi  n 
Sièves  en  réquisition.  Il  tous  écrit  qu'après  avoir  fait 
de  mûres  reflexions  il  ne  veut  point  accepter  ; il  ne 
reste  donc  plus  autre  chose  a faire  que  d'envovèrun 
message  au  Conseil  des  Giiiq-Geiits  pour  le  prévenir 
(ie  tette  démissiutii 

L’ajotiruemeiil  étant  appuyé  est  mis  aux  voix  et 
rejete. 

La  proposition  de  Goiily  est  adoptée. 

— Le  Conseil  des  Anciens  reçoit  un  message  de 
celui  des  Cinq- Genls;  il  propose  de  réélire  le  citoyen 
Camus  à la  place  d’archiviste. 

Le  Conseil  des  Anciens  procédera  dcmqiii  à celte 
nomination. 

Bréard  : Je  crois  qu’aux  termes  de  l’article  CV  de 
In  Constitution , le  Conseil  des  Aitciens  devrait  avertir 
Id  peu]de  français  jiur  Une  proclamation  qm*  ses  re- 
l>résenlanb  sont  à leur  jiüsle  : cela  me  semble  d'autant 
idiis nécessaire,  que  les  derniers  événements  arrivt^ 
â Paris  peuvent  faire  craindre  <(iic  la  tiMiiquilidé  n y 
règne  point  assez  pour  que  les  nremiers  pouvoirs 
cuiisliliiUonnels  puissent  s’y  établir:  cela  est  néces- 
saire aussi  pour  détruire  les  bruits  répandus  par  les 
eUhenils  de  b chose  publique  que  ta  Cüuslitutiuu  ue 
sera  jamais  orgailisoe. 

Leuenühe  (de  Paris)  : Il  me  semble  que  c’est  d'a- 
bord au  Conseil  des  Ciiiq  Cenls  à s'occuper  (le  cet 
objet 

Porcher  : Je  dfinniide  l'ordre  du  jour  sur  I.i  pro- 
position de  breardi  L'article  CV  de  la  constitulioii 
diiiit  il  s'autorise  porte  furinellemeiil  que  cetM  for- 
malité ne  doit  être  remplie  que  dons  le  cas  où  le  Con- 
seil des  Anciens  aurait  changé  la  résidence  du  Corps 
législatif. 

Ch^  Delacroix  : Je  sais  bieti  qu'il  ii’eat  pas  d'une 
lu'cessite  iiidispcmsablc  d'adopter  hi  mesure  proposén 
mir  Bréard}  mais  je  peiiseijne  rinlérél  public  nous 
lait  un  devoir  d'avertir  le  peuple  français  que  les  pou- 
voirs qu'il  n établis  sont  à leur  poste  pour  b'rrasser 
riinurehie  expirante.  Vous  ne  ressentez  point  ses  fu- 
reurs dans  Paris  où  l'niitorilé  veille  immédiatement, 
mais  elle  s'agite  dans  les  parties  reculées  de  la  répu- 
blique. Citoyens,  eu  entrant  dans  le  port,  le  pilote  doit 
signaler  l arrivée  du  vaisseau. 

Tro.nohet  : Jc  ne  vois  point  de  motif  qui  puisse 
nousdd('rniiiiér  h ajouter  à la  constitution.  Elle  a dû 
lixer  l(^  mode  de  formation  du  Corps  légisIaliL  Elle 
n'a  point  urdoimé  d’instruire  le  peuple  fraiiçais  de  sa 
réunion , parte  qu’elle  a siip[iose , et  avec  rai'^on , que 
In  nation  aurait  toujours  les  yeux  ouverts  .sur  le  Corps 
législatif,  qui  la  représente,  qu'elle  veillerait  sans  cesse 
à sa  sûreté  et  au  resiiect  qui  lui  e.st  dû.  D'ailleurs  il 
est  de  tioloriéhi  (mblique  que  les  deux  conseils  .sont 
r.nsscmblés  , qu'ils  se  sont  réciproquenieut  nolitié 
leur  constitution  déniiitive  ; tons  les  journaux  en  ont 
rendu  conijde.  P(Hirquoi  donc  faire  un  acte  au  moins 
iimliie  et  que  la  Constitution  ti'aiitorise  pas? 

Le  Conseil  passe  à l’ordriMlu  jour  sur  la  proposi- 
tion de  bivard. 

— QiielqiifA  membres  du  Conseil  demaïuleDt  des 
conges  pour  r.iisoii  de  santé. 

L*(;iîAx  : Il  n'y  a encore  que  deux  jourt  qtl«  doili 
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SUIfliâ«t  M ]‘bI  éifjD  (Htcndli  dt-HItldàrr 

fif.iütoiip  d«  ebhgds.  h pfiisC  tjli'oh  i1>il  derrnit  pn» 
accorder  pliii  de  dit  d la  fois,  atlp  duC  le  Conseil  de 
SC  iroUrit  pas  rddull  à Un  il-op  petil  nuililire  de 
membres. 

Gcuc  tit'dtiosUion  h'a  da  suite. 

— Ôo  procédé  é i’iippel  iiotiiiiidl  bdbr  l ëtcctibb 
d'uii  présiileiit,  à Id  place  de  Larèvelllcre-Léprütix. 

Baudin  (des  Ardennes)  obtient  la  majorité  des 
fmgfs. 

La  séance  est  levée. 


GON8BII1  DBS  €1MQ>GEMT6. 
siAitcC  aii  I»  rauBâtas. 

Un  secrétaire  commence  l’appel  bdminal  pnuv  la 
formaliou  dd  Is  lista  décuple  ordonnée  dans  la  séance 
d’hier. 

— Duplaiiticr  (de  i'Alu)  ubiieni  la  parole  pour  une 
motion  u ordre  sur  la  formatiou  de  ceUc  liste* 

Dn^Uirriei  : Citoyens  eolléfues } le  GX\a  article 
de  la  eoiistituliüii  porte  du'eH  cas  de  racaiiüe  dans 
le  pouvoir  exécutif  4 par  démission  « le  Corps  léf^sla- 
tif  élira  dans  les  dix  jours  utt  sueoesseur  au  demis- 
idoniiaire. 

Il  n'est  niieUM  de  nous  qui  ne  regtelted'arolt-i  faire 
rapplicnlioti  de  cet  article  à l'occasion  rie  nnlre  col- 
lègue Sièyes  appelé,  par  le  vœu  unanime  doses  cou- 
cituyenSf  au  Directoire  exécutif.  On  se  plaisait  à le 
voir  seçonder,  par  son  g<*nie»  ses  lumières  et  ses  et- 
furls.  la  première  marche  d’un  gouvernemeiit  ijiii  « 
sorti  du  milieu  des  orages,  préscute  cepcodaul  des 
l>ases  pour  lu  félicitd  baliOnale. 

t'orcésde  (‘ChonceèauXespérancésatfachdeSah  tluni 
de  notre  collègue,  il  nous  reste  cette  consolation  (jU’il 
demeure  parmi  nous;  què  ses  COUUaiasaileeX  rievieii' 
lient  plus  spécialement  la  propriété  de  ce  Goiiseiit 

Plusieurs  voix  : Au  fait. 

Dl'PLAntieb  : Jerepréseuterai  à ceux  qui  réclament 
que  je  m'exprime  comme  ils  se  son.texprinu^hitTsur 
le  refiïs  de  notre  collègue  SièyeS.  i’ajoiiierai  ({iielilues 
considérations.  Ce  qup  nous  ne  bous  pardonnerions 
jamais  ce  serait  de  ne  pas  donner  l'applicatioti  la 
plus  sérieuse  à la  nomination  de  celui  qui  doit  le  rem- 
placer. Dans  celte  eircotistimce  intért'ssaiiie « nous  ne 
cbercherorts  pas  à éluder  la  constitution.  (Ou  eiilend 
quelques  milrtmires.)  Bile  veut  que  nous  présentions 
auCon5eildesAucieii.suDeli8tedecu()le.Mou.sévilerons 
avec  soin  de  la  composer  de  noms  iucüniiu.s. 

Les  niurmiires  augmeiiieiil.  Le  président  rappelle 
à l'ordre  ceux  qui  interrompent. 

Dlplaktier  : Ce  n’csl  pas  un , deux  ou  trois  noms 
de  candidots  que  nous  avons  à inscrire,  mais  dix;  tous 
choisis  d’après  les  indications  de  notre  conscience  ; 
tous  dignes  de  Ügurer  lesuiis  à la  suite  des  autres,  tous 
capabies  de  faire  hésiter  le  Conseil  des  Anciens  dans 
soii  choix. 

Rappelons'noustciloyen94qo’une  des  lois  salutaires 
d’A'.hèues,  l’ostracisme,  fut  abolie  parce  que  deux 
hommes  célèlireSi  qui  craignaient  d’en  être  vidiim-s, 
eurent  l'adresse  de  taire  substituer  à leurs  noms  celui 
* d'uii  certain  Uyperbolus,  un  des  plus  plats  et  des  plus 
ridicules  coquin^  de  la  république.  Le  pimplc  voyaul 
qu'on  se  jouait  de  lui  aima  mieux  abroger  une  lui, 
•alutaire  dans  certaines  crises  de  l'étal , que  de  smil- 
irir  que  roii  continuât  k Ch  abu.ser  aussi  enrontémeiit. 

Vous  le  pensex  tous  avec  moi , citoyens  collègues , 
la  liste  que  nous  allons  faire  doit  être  le  tableau  des 


XèrNlS^  db  |éhlè,  des  talents  politiques  et  thilitsires. 
On  y doit  trouver  les  noms  des  grands  politbiues^drs 
généraux  connus,  des  marins  recommandables. 

L'orateur  est  de  nouveau  iiilerroiopu.  Ou  demande 
l'ordre  du  jour^  l'appel  nominal.  Plusieurs  membres 
parlent  a la  fois  dans  le  bruit* 

Le  pn'‘Sident  rappéllè  à l'ordre  { réelnme  té  frilenc^ 
le  h'spéet  dû  à la  constitution;  Le  ealme  se  rétablit. 

Dl'I'lantilr  : Ce  sont  des  tétes  â gratideS  coiicep- 
Uüiis,  h grands  muyeiK*.... 

Piaifêurf  voix:  L'appel  nominal. 

BeièfAitoLi  i Je  demande  la  parole  pour  une  mo^ 
lion  d'ordre. 

Le  président  maintient  la  parole  h t’orateUr. 

DupLAKTiEn  : Ce  sont  des  têtes  à grandes  concep- 
tions, à grands  moyeas,  qu'il  faut  signaler  d'avance; 
et  persuadons-nous  bien  que  la  iioineiiclature  que 
vous  ailes  fournir  doit  être  le  protocole  de  vos  grands 
hommes  virants.  Me  pas  appuyer  vos  nüiniiiations  sur 
les  principes  serait  se  manquer  à soi-méme;  ce  serait 
oublier  sés devoirs  les  pluss;icrés|  se  déclarer  indi- 
gne de  la  connimce  de  ses  coiumeUanls,  ce  serait  dler 
à celui  qui  serait  appelé  la  plus  belle  feuille  de  sa 
couronne  civique,  eu  le  privant  d’uac  coiiciim'iice 
glorieuse;  ce  serait  frustrer  le  Conseil  des  Aneieiis  de. 
la  révision  bieufaisaiite  que  lui  accorde  l'acte  consti- 
iutiuiinel , et  vous  charger  seuls  d'utié  t-espnnsabililu 
qui  doit  éguleiiient  pe>er  et  sur  lui  et  sur  nous. 

D’après  ces  considérations,  je  deuiamle  que  l'on 
porte,  dans  le  pruoès-verbai  de  uépouiilemeiil  du  scru- 
tin, tous  les  noms  de  ceux  qui  auront  obtenu  des  suf- 
frages, sauf  à dire,  pour  la  présenlatiori  au  Conseil 
des  Anciens,  que  tels  et  tels  sont  les  dix  qui  eu  ont 
réuni  le  plus  grand  nombre. 

PluHeuf-i  ifoix  i L'appel  iiomiilai. 

Lecointe-PCiravaux  î Sans  doiilc  des  homniis 
nouveaux  ne  préteiidrolll  pas  tracer  In  conduite  que 
doivent  suivre  des  hommes  qui  ont  passe  à travers 
cinq  années  de  la  révolution 

Lecointc  est  interrompu.  Le  présideut  rappelle 
les  interrupteurs  à l’orure* 

LficuiivtBiJe  dis  que  Ce  li’est  pas  à des  hommes 
qui  ont  passé  à travers  cinq  années  de  révolution  qu'il 
faut  tracer  un  plan  de  conduite,  ife  l’avouerai,  sans 
inculper  les  inlPiilimis  de  celui  qui  a prononcé  le  dis- 
cours ^ je  l'ai  entendu  avec  une  vive  peine.  Sans  le 
vouloir,  sans  doute,  l’aultMir  de  ce  discours  a fait 
beaucoup  de  mal.  Quel  plus  grand  mal  en  etl'et  peut 
résulter  d'un  discours,  .si  ce  11  est  de  jeter  de  la  défa- 
veur sur  un  Directoire  exécutif  à peine  formé,  et  qu’il 
faudrait  iuveslir  de  contiaucc  et  de  considération! 

Reninrquez  que  tout  en  paraissant  parler  de  ce  que 
TOUS  avez  à faire , on  a fait  une  satire  très  amère  de 
ce  que  TOUS  avez  fait. 

On  réclame  rappel  iioniinal* 

LECoUttfc:  II  faudrait  ineiiUr  à sa  conscience  pour 
ne  pas  convenir  de  ce  que  j’avance  ; c’est  par  les  noms 
présentés*;;!. 

Lceoiiifc  ejit  de  hoüreau  ihterrompii;  On  réclame 
l’appel  nomitial. 

t^luslLiirs  membres  paraissent  à la  tribune.  — Une 
vive  agitutioil  règne  dans  l’Assemblée. 

Lecointb:  Il  me  sufUt  que  l’Assemblée  m'ait  enten- 
du ; je  me  retire. 

Lecointe  descend  de  la  tribune,  et  l’âppel  nominal 
eoiitinue. 

L'appc)  nottilnâl  tertnlnéiqnatorte  bureaux  looi 
formés  pour  le  dépouillenefll  du  schillo. 
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— Lg  PaisiPENT  : Un  mess^er  d'étal  du  Directoire 
exécutif  demande  à être  admis. 

Le  Conseil  ordonne  l'adniission. 

ün  Sêcrëlairc  donne  lecture  d’une  lettre  du  Direc- 
toire exécutif,  qui  demande  si  un  ministre  choisi  par 
le  Directoire  dans  le  &ein  du  Corps  lépsbtif  perd , par 
son  élection,  son  caractère  de  représentant,  et  si, 
lorsqu'il  est  destitué  ou  démissionnaire,  il  peut  rentrer 
dans  le  Corps  législatif. 

TbibaudeàU  ; On  ne  peut  regarder  comme  une  que^ 
lion  dilBciie  à résoudre  celle  q^ui  nous  est  proposée 
dans  la  lettre  dont  nous  venons  a eiUeiidre  la  lecture. 
Il  est  évi^iit  qu’uo  membre  nommé  ministre,  qui 
accepte,  ne  conserve  passa  qualité  de  repré^nlaiit  ; 
quand  même  il  ne  uoiincr.iit  pas  sa  démission , son 
acceptation  de  la  place  de  ministre  serait  une  déiiijs- 
sion  tacite;  on  ne  peut  être  en  effet  à la  fois  et  légis- 
lateur et  ministre.  Uu  député  nommé  ministre  ne 
peut  faire,  en  quel«|ue  sorte,  dormir,  pendant  son 
ministère,  sa  qualité  de  représentant , et  la  reprendre 
au  moment  de  sa  deslilulion , ou  de  sa  démission  des 
functiotis  de  ministre.  D’après  ces  coiisidéralions,  je 
demande  l’ordre  du  jour  motivé  sur  l’art.  XLVIl  de 
la  constitution  , qui  porte  qu’il  y a incompatibilité 
entre  la  qualité  de  membre  du  Corps  législatif  et 
l'exercice  d’une  autre  bmction  publique, excepté  celle 
d'archiviste  de  la  république. 

Défermont:  ün  ministre  est  responsable  , donc  il 
ne  peut  garder  le  caractère  d'inviolabilité  qui  investit 
les  représentants  du  peuple.  En  effet,  au  moment  où 
un  ministre  s«'i  ail  poursuivi  pour  îles  actes  de  son  ad- 
Dii/iistration,  il  rentrerait  dans  le  sein  du  Corps  légis- 
latif, et  y serait  à l’abri  de  toute  poursuite.  Sans 
doute  ceux  de  nos  collègues  qui  pourront  être  nom- 
més aux  fonctions  ministérielles  accepteront,  quoi- 
qu’ils ne  puissent  conserver  en  mêinelemus  le  carac- 
tère représentatif;  mais  il  est  impossible  de  violer  eu 
leur  faveur  uii  article  coiistiluUoiiuel. 

Le  Conseil  passe  à l'ordre  du  jour  motivé  sur  l’ar- 
ticle XLVIl  de  U cüiislilutiüii,  litrc</ej: 
gènênttes, 

Thibal'DEau  : Il  faut  prendre  garde,  surtout  dans 
les  premiers  moments  de  notre  session , de  ne  laisser 
échapper  aucune  délibération  qui  ne  .soit  pu  stricte- 
ment renfermée  dans  les  bornes  constitutionnelles. 
L’ordre  du  jour  qui  vient  d’être  prononcé  est  une  loi, 
est  une  décision  d'uce  question  de  la  plus  haute  im- 
uorlance;  el,  dans  ce  cas  devenant  résolution , peut- 
etre  doit-elle  être  soumise  au  Conseil  des  Anciens. 

Je  demande  donc  que , vu  rurgeiice  , on  prenne 
une  résolution  conrunne  à l’article  qui  vient  d'être 
lu,  et  qu'elle  soit  adressée  par  un  messager  d’état  au 
Conseil  dos  Anciens. 

Gémssibux  : Il  n'y  a pas  besoin  de  délibération.  La 
constitution  vous  duiiiie  le  droit  de  déclarer  qu’il  n'y 
a pas  lieu  à délibérer  sur  telle  ou  telle  proposition. 
Vous  avez  reconnu  qu’il  n'y  avait  lieu  à délibérer  sur 
une  question  résolue  par  la  eonstitiilion.  Vous  restez 
dans  les  tenues  de  la  constitution,  il  n’y  a rien  de  plus 
à faire. 

Daunou  : J'ajouterai  une  observation.  Nous  ne  pou- 
vons envoyer  une  résolution  au  Conseil  des  Anciens 
que  dans  le  cas  où  il  lui  serait  possible  de  prendre  un 
parti  contraire;  or,  ici  il  ne  pourrait  pas  résoudre 
autrement  que  vous  une  question  sur  laquelle  la  cons- 
litulioii  a prononcé.  Vous  ne  pouvez  lui  envoyer  que 
des  résolutions  positives;  il  n’est  point  ici  question 
d'une  lui  nouvelle,  mais  de  rappeler  un  acte  constitu- 
tionnel positif. 

Je  deuiattde  donc  qu'on  passe  à l'ordre  du  jour  pur 
et  simple , et  qu'un  extrait  du  prucè^verbal  soit  en- 
voyé au  Directoire  exécutif. 


BoissT  : Vous  n envoyez  au  Directoire  que  des  lois, 
vous  n’aiiressezau  Conseil  des  Anciens  que  des  propo- 
sitions ; or,  ici  il  n'est  question  ni  de  lois  rendues,  ni 
de  ré>olutions  proposées.  Je  demande  l’ordre  du  jour 
pur  et  simple. 

N*’*:  Tliibaudeau  a paru  émettre  l'opinion  la  plus 
seiist^  ; en  passant  à iVnIre  du  jour , vous  devez  le 
motiver,  et  instruire  de  vos  motifs  le  Directoire  qui 
vous  n soumis  une  question. 

Je  demande  qu'une  lettre  lui  soit  adressée  , et  que 
vous  lui  appreniez  que  si  vous  ne  délibérez  pas  sur  sa 
demande  la  loi  existante  est  la  cause  de  votre  silence. 

CAMBACÉRès  : La  réponse  doit  être  renvoi  de  l’ex- 
trait de  votre  délibération.  La  constitution  ne  connaît 
pas  d’autre  moyen  de  communication  eulre  les  con- 
seils et  le  Directoire. 

Je  demande  qu’on  passe  à l'ordre  du  jour,  et  qu'un 
messager  d’état  soit  chargé  de  porter  au  Diri'cloire 
l’extrait  de  la  délibération. 

La  proposition  de  Cambacérès  est  décréta. 

— Savary  (de  Maine-et-Loire)  fait  une  motion  d’or- 
dre, dans  bquelle  il  invite  ses  collègm*s  à apporter  le 
tribut  de  leurs  lumières  et  de  leurs  connaissances  au 
gouvernement  pour  lui  indiquer  les  movens  de  ter- 
miner la  guerre  de  la  Vendée.  L’opinant  déclare  con- 
naître à fond  la  nature  de  cette  guerre , ses  causes , et 
les  erreurs  dans  lesquelles  sont  tombés  ceux  qui  l'oiit 
proloiigi^  en  votilaiil  la  terminer  ; il  promet  tie  por- 
ter au  Directoire  beaucoup  de  reiiseigueinents  tiu’il 
juge  utile  de  communiquer. 

Défermont  : Ch.irun  de  nous  a applaudi  aux  senti- 
ments qui  ont  dicté  le  discours  que  nous  venons  d'eii- 
teiidre  ; mais  le  Conseil  a dû  reconiuiUre  qu'il  ne  pou- 
vait être  l'objet  d’une  délibération. 

La  motion  de  Savary  n’a  pas  de  suite. 

— Un  secrétaire  proclame  le  résultat  de  l'appel 
nominal. 

— Le  Conseil  ordonne  l’envoi  au  Conseil  des  An- 
ciens par  un  messager  d'état  de  la  liste  décuplé  .vui- 
vante,  pour  noiiimer  le  cinquième  membre  du  Direc- 
toire exécutif. 

Carnot,  membre  du  Corps  législatif,  181  voix. 

Mallec  (du  Nord),  chef  de  bataillon,  161. 

Gournaux,  juge  de  paix  à ChAteau-Purtien,  160. 

Giraud , ex-administrateur  du  département  de  la 
Vienne,  159 

Desjnrdin,  ex-maire  de  Lille,  159. 

Cambacérès,  membre  du  Corps  législatif,  157. 

Colombier,  directeur  de  l’arsenal  à Melun.  156. 

Vassal,  ex-juge  à Vézelay,  département  de  l’Yonne, 
156. 

Gillotiii,  maire  à Saint-Germain-Mont,  156. 

Gaudriaux,  ex-juge  de  paix  à Couches,  155. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Pri*idâne4  dt  Baudin  ( dot  Ardênnu), 

SÉANCE  DU  12  BRUMAIRB. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  dn  procès-verlwl  de 
1.1  si'.ince  de  la  veille.  Le  Conseil  en  adopte  la  rédac- 
tion. 

— Lcuhand  : Il  est  nécessaire , citoyens,  qu'il  J ail 
lie  la  suite  et  de  l'ensemble  dans  la  rédaction  de  vo» 
procéç-verbaux. 
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Pour  atteindre  plus  sûrement  ce  degré  de  perfec- 
tion , Je  demande  qu'au  lieu  de  renouveler  en  totalité 
le  bureau  tous  les  mois,  ou  renouvelle  les  secrétaires 
par  moitié  tous  les  quinine  jours , afin  qu'il  en  reste 
toujours  qui  soient  au  courant  du  travail. 

GoupitXBAC  (de  Fontenay^  : J'observe  ao  préopi- 
nant  que  l'avantage  qu'il  recherche  eslsle  dans  réta- 
blissement de  «Teiix  rédacteurs  inamovibles  ; c'est  la 
constitution  elle-ménic  qui  les  établit;  il  est  inutile 
de  multiplier  les  moyens.  Je  demande  l'ordre  du  jour 
sur  la  proposition  qui  vous  est  faite. 

Le  Conseil  passe  à l'ordre  du  jour. 

— On  procède  i l'éieclion  d'un  secrétaire  pour  rem- 
placer Baudin,  devenu  président.  Creuxé-Latouche 
réunit  la  majorité  des  suffrages. 

— On  allait  procéder  à la  confirmation  du  choix 
fait  par  le  Conseil  des  Cinn-Ceiits  du  citoyen  Camus 
pour  archiviste  de  la  république. 

N*"  : J'observe  que , les  pouvoirs  qu'avait  reçus  le 
citoyen  Camus  pour  remplir  les  fonctions  d’archiviste 
étant  cessés,  le  Conseil  des  Cinq-Ceiits  aurait  dû  pro- 
poser, aux  termes  de  la  constitution , (rois  candidats 
pour  le  remplacer. 

Bacdin  : Je  prie  le  Conseil  de  se  rappeler  que  la  loi 
qui  a créé  la  place  d'archiviste  porte  qu'il  sera  nommé 
pour  cinq  ans;  ainsi  les  pouvoirs  du  citoyen  Camus 
subsistent  encore,  et  c'est  au  moins  une  justice  à ren- 
dre à i’hornmc  qui  est  dans  les  fers  pour  la  cause  de 
la  liberté,  que  de  lui  coiivrveriine  placequ'il  a créée, 
et  que  personne  ne  pourrait  remplir  avec  Ja  même 
régularité  et  le  même  ordre  que  lui. 

Rogeb-Ducos  : J’observe  que,  la  loi  permettant  an  ' 
Coiistûl  des  Cinq-Cents  de  proposer  la  réélection  du 
sujet  en  activité,  rien  ne  s'oppose  i celte  réélection , 
lorsque  le  Conseil  des  Anciens  ne  s'y  refuse  point.  En 
conséquence  je  propose  la  confirmation  pure  et  sim-  i 
pie  du  citoyen  Camus  pour  la  place  d'arcoiviste  de  la 
république. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  13  BBUMAIBB. 

Le  Conseil  procède  à la  formation  d'une  liste  de 
candidats  pour  la  nomination  des  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale. 

Rouzbt  : Votre  commission  des  finances  me  charge, 
citoyens,  de  vous  observer  qu'on  n’a  point  porté,  sur 
la  liste  des  candidats  pour  les  fonctions  de  commis- 
saires i la  trésorerie  natibiiale , les  citoyens  qui  sont 
actuellement  chargés  de  cette  partie,  Lemoine,  Gom- 
baut , Declerc , Savalette , Oefrez , quoiqu'on  n'ait  eu 
jusqu'à  présent  qu'à  se  louer  du  zèle  et  de  l'exactitude 
ç]u'ils  ont  mis  dans  leurs  fonctions.  J'invite  le  Conseil 
à prendre  cet  objet  en  considération,  en  remarquant 
que  cet  oubli  pourrait  exposer  le  service  de  la  tréso- 
rerie nationale  à une  désornnisalion  funeste,  si  aucun 
des  anciens  commissaires  ii  était  conservé. 

Le  Conseil  ne  prend  aucune  résolution. 

Tribaudeau  : Je  propose  au  Conseil  d'autoriser  le 
directeur  général  de  la  liquidation  à continuer  de  li- 
quider, comme  par  le  passé,  les  pensions,  gratifica- 
tions , secours  ou  indemnité  ducs  ou  méritées  avant 
le  1*'' janvier  1790. 


Le  Conseil  .adopte  ce  projet  de  résolution  et  déclara 
qu'il  y a urgence. 

~ Les  administrateurs  du  district  de  Saintes  infor- 
ment le  Conseil  que  Barrère,  détenu  dans  cette  com- 
mune, a profité  d'une  nuit  obscure  pour  échap|>er  de 
sa  prison; en  sautant  par  une  fenêtre,  il  i*st  tombé  dans 
un  enclos  où  l'on  n'.i  pu  le  retrouver.  On  est  mainte- 
nant à sa  poursuite;  on  a transmis  son  signalement 
aux  differents  corps  de  gendarmerie. 

Boubdon  (de  l'Oise)  : Aujourd'hui  que  les  pouvoirs 
sont  divisés  je  demande  le  renvoi  de  c<  l objet  au  Di- 
rectoire exécutif  pour  qu'il  prenne  les  mesures  conve- 
nables. 

Le  renvoi  est  prononcé. 

— La  commune  de  Mantes-sur-Seine  soumet  au 
Conseil  diverses  questions  relatives  à l'exécution  de 
l'article  138  de  la  Cuiistitution , qui  porte  que  toute 
commune , dont  la  population  s elève  depuis  5,000 
habitants  jusqu’à  100,000,  a pour  elle  seule  une  admi- 
nistration municipale. 

Ces  questions  sont  renvoyées  au  pouvoir  exécutif. 

— Lakanal  : Tous  les  citorens  attendent  avec  une 
juste  impatience  des  livres  éfémcolaires.  Le  comité 
d'ir^truclion  publique  de  la  Convention  s'est  occupé 
de  cet  objet  uaiis  ses  dernièn‘4  séances  , et  a fait  un 
choix  de  livres  élémentaires. 

Je  demande  que  le  Conseil  veuille  bien  m’accorder 
la  parole  demain  pour  cet  objet. 

Lakaiial  obtient  la  parole  pour  demain. 

~ Le  Conseil  reçoit  un  message  de  celui  des  An- 
ciens. 

Ce  dernier  donne  avis  qu'il  a confirmé  la  réélection 
du  citoyen  Camus  à la  place  d'archiviste. 

— I.e  président  du  conseil  militaire,  chargé  de  l’af- 
faire de  Cormalin , a fait  passer  aq  Conseil  une  lettre 
de  ce  ch«'f  de  chouans,  qui  réclame  en  sa  faveur  l'exé- 
cution lie  la  loi  d'amnistie  prononcée  le  4 brumaire  ; 
il  demande,  au  reste,  que  les  représentanbi  Bollet, 
Guezno,  Guermeur,  Borel,  Rousseau  soient  cités  au 
tribunal  pour  être  entendus  dans  son  affaire , si  l'on 
continue  à la  poursuivre. 

Tbibaudbau:  Il  parait,  citoyens,  que  Connatinet 
ses  complices  prétendent  être  dans  le  cas  de  ramnis- 
tie  : mou  opinion  personnelle  est  qu'ils  n'y  sont  pas 
compris,  car  il  serait  singulier  qn'iin  homme,  pour 
avoir  volé  un  chou , ne  pût  réclamer  l’application  de 
celte  loi,  tandis  que  aes  individus  accusés  d'avoir 
violé  les  trait(%  les  plus  sacrés,  et  d'avoir  rallumé  l'af- 
freuse  guerre  des  chouans,  échapperaient  à la  puni- 
tion de  ces  crimes,  qui  d'ailleurs  sont  prévus  par  le 
code  pénal.  Je  vous  déclare  que  les  comités  de  gou- 
vernement, consultés  sur  celte  question,  partagent 
l'opinion  que  je  viens  d'énoncer.  Je  demande  donc 
que  le  Conseil  déclare  qu'il  n'y  a pas  lieu  à délibérer 
sur  cette  réclamation. 

Quant  su  second  objet  de  la  lettre , j'observe  qu'il 
faut  un  acte  du  Conseil  pour  autoriser  un  tribunal  à 
citer  des  représentants  du  peuple.  Je  demande  que 
cette  autorisation  soit  donnée. 

Lecointr-Putbavaux  : Je  viens  appuyer  l'opinien 
de  mon  collègue  sur  la  première  question  par  une 
observation  nouvelle.  Je  rappelle  au  Conseil  que  Cor- 
matin  est  si  peu  compris  dans  l’amnistie,  qu'un  arh- 
cle  de  la  loi  autorise  le  gouvernement  à en  différer  la 

rtromulgalion  dans  les  départements  de  l’Ouest,  aussi 
nngtemps  qu’il  le  croira  nécessaire.  Or,  il  me  semble 
ii'tm  des  chefs  de  cette  guerre  fratricide  ne  peot  pas 
tre  mieux  traité  que  ses  soldats. 


Sur  la  srcondc  qufslion , j’olsf rve  nu'il 
tant  de  mainleiiir  ce  principe  qii  auciln 
ne  peut  être  cité  par  un  tribunal , sans  uiw  aqlppsa- 
tion  formelle  du  Conaeil  doiit  il  fait  partie. 

Les  deux  propositions  de  Thibaudeau  sont  adupa 
Wes. 

— Cossuin  présente , au  noin  d'une  çommis-sion,  un 
projet  de  loi  pdiialp  poplre  la  desprtioii. 

Sur  la  proposition  de  Saran.)PÇ»BS?il  en  Oriloppe 
rinipressioq  cl  rajourneiqi  nl. 

— Le  Conseil  reçoit  un  meosaue  (le  celui  des  An- 
ciens, qui  lui  fait  part  que  Carnot,  ayant  r^iiiii  dans  a 
sdaiice  d'aujourd'hui  la  majoiite  des  suffragp? , a «c 
diu  ilieiolire  d“  Diepeto're  etfdculiL 

La  sdanco  est  leyee  A quatre  liaures. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  OU  P BBCBAIBE. 

Un  jnrssagcr  d’étal  dp  Conseil  de  Cinq-Cents  ap- 
porte au  Con^'l  dfs  Anciens  la  liste  ne  dix  nouveaux 
candidats  parmi  lesquels  le  Conseil  des  Anciens  doit 
choisir  le  cinqui^tnc  membre  i|u  Directoire  exécutif 
qui  remplacera  Sifeyes. 

N***  ; Les  amis  de  la  république  <|ésirepl  ardemment 
rorganisntio’n  du  pouvdir  eiécuUF.  U Çoiwjj  des 
Cinq-Cenls  vous  présente  dix  candidats,  «ciif  étaient 
déjà  sur  la  première  liste  ; mais  je  remarque  ici  up 
homme  à qui  nous  devons  Ipui  I®  de  1<}  cam- 
pagne dernière.  (Hufuiures.) 

Le  Pbésideet  : Il  est  CQiiltairp  à 1»  cpnstjtiition  de 
disculi’c  sur  les  personnes.  Je  ne  puia  laisser  la  parole 
à l'opinant. 

On  demande  peppel  nominal  pour  procéder  à l'(S- 
leclion  tu  cinquième  membre  du  Directoire. 

Ch.  DEi.saoiat:  Jp  d>'n'!"!de  <!“'  l'on  enyoie  un 
messager  d'état  au  Conseil  ile^  Çinq-Çeiite^pour  I in.s- 
truirc  de  la  nomination  de  Camus  a la  place  d archi- 
viste. 

Cette  proposition  est  «dopléc. 

4A^AWS33SiifjrasrÆa 

réuni  llî  toi{.  Uprésldçiit  le  proclame  en  ponse- 
qucnpp  ûpniljrP  4“  pircetpire  eiifcqtif. 

La  Cnnscil  onlnnnp  qu'il  f«4  pippdi(i  un  tpçssage 
aiiCqnseil  dfs  Cinq-Ceula . Pl  un  aqlfe  AH  IllHl'*:*; 
Carnot  PQIIC  (as  infornipr  de  celte  nonunatinn- 
La  séance  «si  levée  à quatre  heures. 

— #.  Dans  |a  séance  dji  IA  Ip  Cepseil  d»  An- 
ciens a apiiroiivé  mic  résoliiliou  dp  pelui  dCS  PHq- 
Cenls,  purtani  ordre  >M  d|rec|p!ir  <•'  I'!  L'H'"; 

dation  dp  liquider  |cs  pe(isioqa  açcprdçcs  dV?n|  fel'r 
janvier  ff»Q. 

— Le  Conseil  des  Cinq-Cenle  a résolu , sur  la  de" 
mande  taite  paf  le  Directoire  ej|éci!|if , dç,  niette*'  » a 


LIVEES  DIVERS. 

Cotufitudan  4p  la  répabti<}»f  fi-aacaise , suivje 
dq  déprpt  qqj  eq  proclame  racceptalioii  par  Ip  IieqplP 
français,  imprimée  spr  |>Paq  paniefi  c.lpciere  loul 
iicui,  et  très  agréable;  iii-18:  prix  pour  Paris,  7 liv. 
10  s.,  et  pour  les  départements , lo  liv.  franc  d«  port 
pay  la  poste. 

A pam»  Antoine Bailleul,  imprimeur  du  jour- 
nm  ou  Comniecce^  rue  Haqlefeuijle^  n®  22. 

Celte  édition  est  précieuse  pas  je  Süiu  pÉFÜpuUef 
qu’on  a apporté  à Iq  ppfs^liofh 

— Codtidos uouvvUcs  cQrtiribuUoHty  contenant  les 
lois , iustructiuiUÀ  cl  décisions  sur  U conlriUuUuii  fon- 
cière en  nature;  tespaleob^s,  la  contribution  per- 
sgiiiielle  et  les  taxes  somptuaires.  Par  raulciir  du 
Guidedes  contribuables,  pt  d’une  ii|slruclion  sur  l em- 
prunt forcé. 

Se  trouye  à Paris,  chez  Bui55Son,  libraire,  nie  naute- 
fpiiille:  Deiiioraine,  rue  du  Pclil-Pont;  aux  Associés, 
li®  99  J Deseune,  au  palais  dp  l'Egalité,  n®  I ; et  les 
mprehsimls  de  nouveautés  ; et  au  pourg-de-PEgaülé . 
aü  bureau  des  contributions 


COURS  DES  CHANGES. 


a.riS,  3.OS0,  S.990  liv. 
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Lf|ftHI»d’pr 

L’or  lir»  • 

L’or  cii  bâfre,  de  P*ri*  wi 

Le  lingoï  d*»rgp«t  

L>r|jriii  mâîT»*-  ; * î ? : : : * ' 

L«  htiniéraifi-.  ' 

Les  inscripüüiw  commenceront  à jooir  au  !«'  germinal 

' Ml». 

H.njK.u^.'  : : : : 

AnuUTAlam ' *• 

i4U  . . r • • r ! : ; r : • t î • î • * ‘ ; 





Cadix.  ijgà  3 1> 

Bon  an  porteur • ^ ^ **«fl  h 

Billet  de  loticrie  , 


CA  dj^cPHte*  ivm  d«  rii>lplP»lN[jHP  PH!i1"ÎH': 


PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES 


Café  de  la  

•Sucre  dr  Hambourg 

Sucre  d’Orlèana. t : i • • ’ 

ron  de  Marseille ®J  “ ~ 

Huile  d’olive.  
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EMEHESy*  RR  P*  T«p»q«EA(g  RAT|qA*l.ïr 

Le.  cw.ncicr.  de  I.  delie  »l»cére  .ont  prévenus  qu'on  > 
ouvert  le  i.ji'  iDcnt  des  parljes  de  renies  viagères  sur  plu- 
rieurs  lélés  "O  «eec  survie,  déposées  ...ni  le  |vr  vende- 
mieire  .n  lit'  dsns  les  qn.tre  boieeu,  de  llqqidaumi  , 
jusques  et  coinpns  le  a*  ItéJW. 

' le  paiemenl  des  mimes  parties  du  n(  IJ.OOI  . Hé** 
aussi  bnvsri  depais  le  1»  tendemialre. 

On  ivaie  aussi  depuis  le  If  | jusqu’.  l.BCO  d.  celle,  dépo- 
sées dépôts  lé  is’  vendémiaire  au  lit. 

On  S.  T.  .vrfli  p*t  de  ooovc.ll»  .V'»  do  p»ieincol  des  nn- 

%7rS;,,,.i.e.edé,v,- 


N»  47. 


aZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITELR  UNIVERSEL. 

Sepiidi  17  Brumaire,  Can  U*,  {Dimanche  B Novembre  1795,  vieux  style*) 


POLITIQUE. 

ESPAGNE. 

Madrid,  /«  i**  oetobra.  C'esI  une  des  deslinéi»  de  li 
révolution  frani^aise  d'être  U cause  immétliate  ou  éloi- 
gnée de  grands  changements  dans  la  situation  morale 
ou  politique  des  divers  états  de  l'Europe. 

11  est  question  de  faire  ici  des  réformes  de  la  plus 
haute  importance  ; le  gouvernement  les  provoi^nc  lui- 
même.  et  profite  du  retour  désiré  de  la  paix  pour  pro- 
jeter un  plan  d’amélioration  générale* 

On  parle  de  la  tenue  prochaine  d’une  espère  de  con- 
grès des  principaux  ministres  d'état  et  des  chefs  du  dé- 
|>arlemenl  ecclésiastique.  On  y proposera  la  rétiuction 
du  clergé  régulier,  qui  est  extrêmement  nombreux  et 
qui  possède  <les  richesses  immenses,  afin  de  pouvoir 
employer  les  biens  provenants  de  cette  réforme  au 
paiement  des  dettes  contractées  pour  la  guerre,  et  à des 
élablissemrnts  d’utilité  publique. 

On  regarde  ici  comme  très  proi-haine  la  conclusion 
. d'un  traité  de  paix  entre  la  république  française  et  le 
Portugal,  par  la  médiation  de  l'Espagite. 

PAYS-BAS. 

Brttxelîes,  le  10  brumairt,  — On  prépare  l’armement 
d’une  floiille  à Oslende , afin  de  se  mettre  en  étal  de  re- 
pousser les  tentatives  et  de  réprimer  les  brigandages  de 
l'autlacteux  Anglais.  On  y a mis  un  einbai^o  sur  tous 
les  vaiaseaux  marchands  qui  s'y  trouvent. 

— Les  représentants  dn  peuple,  maintenant  commis- 
saires du  gouvernement,  ont  publié  un  arrêté  qui  or- 
donne à tous  les  couvents,  abbayes  cl  autres  corpora- 
tions religieuses,  de  fournie  un  étal  de  leurs  biens  dans 
ledélai  de  huit  jours,  faute  de  quoi  ils  seront  provisoi- 
rement saivis  au  profil  de  la  république. 

— Le  departement  de  la  Dyle  vient  d'être  partagé  en 
38  cantons,  celui  de  l’Escaut  en  27 , celui  de  la  Lys  en 
28,  celui  des  Forêts  en  37,  celui  de  Sambre-et-Mense 
en  24,  celui  de  l'Ourlhe  en  36,  celui  de  la  Basse-Meuse 
en  30,  celui  des  Deux-Nèthes  en  23. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DEPARTEMENT  DU  MORBIBA.*«. 

Vannet,  U 25  vendémiaire.  — - Le  10  dc  CC  mois  tlcllc- 
Islc  fut  bloquée,  et  la  cotomunication  avec  Quibcroii 
rétablie  et  libre. 

— Le  11  toute  l’e.sradre  anglaise  mit  à la  voile,  et 
cingla,  ainsi  que  toii.s  les  bàtimenUs  dc  transport,  vers 
le  .sud , c'est-à-dire  du  coté  de  la  baie  de  Bourgiieiif  cl 
de  la  Vendée.  Une  frégate,  quatre  loiigres  et  deux 
chasse-marées  reslcreiit  seuls  sous  Hoiiat. 

Pendant  ce  voyage  l'amiral  anglais  lit  sommer  le 
cniimiaiidaiit  de  Noirinouliers  de  rcineltre  l'île  cuire 
les  mains  de  Monsieur,  frère  dc  Louis  XVlll.  La  ré- 
ponse fut  républicaine.  On  iu>nimcnça  le  débarque- 
ment pour  enlever  de  force  ce  poste,  qu'on  ne  pou- 
vait obtenir  par  la  crainte. 

Mais  à peine  les  200  premiers  homnic.s  eurent -ils 
touché  la  terre,  qu'ils  furent  assaillis  par  lc.s  républi- 
cains : ils  restèrent  tous  sur  la  place.  Cet  événement 
découragea  ceux  qui  venaient  après,  et  qui  rebroussè- 
rent chemin.  Depuis  ce  moment  on  n'a  pUas  entendu 
parler  de  cette  expédition. 

5«  Série.  . TomeXin. 


L'escadre  anglaise,  avec  toute  sa  suite,  revint  dune 
prendre  son  poste  .sous  liount  et  Hédic,le  15  ou  le  16, 
et  elle  y est  restée  depuis.  Elle  vient  de  recevoir  un 
grand  coup  dc  veut.  On  ignore  encore  ici  si  elle  a eu 
quelques  avarie.s. 

Rien  de  nouveau  dans  l'intérieur  : les  mas<(acres  di' 
minuent  seasibieinent,  et  l’on  ne  parle  plus  guère 
d'accidents  sur  les  routes;  il  est  à espérer  que  l'action 
des  lois  coustituUonnelles  fera  renaître  la  tranquillité 
et  l’ordre. 

P.  S.  Du  26.  Dans  l’afTaire  devant  Noirmoutiers, 
l'Anglais  a perdu  deux  frégates  par  le  feu  des  batteries 
du  rempart. 

La  frégate  française  la  For/c-,  revenant  d'expédition, 
a enlevé  14  bâtiments  marchaud.s  anglais,  dont  un  a 
touché  terre  à Belte-lsle;  on  les  dit  très  ricbemeiit 
chargés. 

Bellc-Islea  reçu  mu«i  de  la  farine  par  un  Mtinienl 
américain  qui  sy  est  jeté,  ayant  l’air  de  faire  route 
pour  Lorient. 


COUPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Dnunom, 

SÉANCE  DU  11  ORUMAIBB. 

Un  secrétaire  lit  une  lettre  de  Carnot,  dans  laquelle 
ce  dernier  annonce  au  Conseil  qu'il  a acceplé  sa  iioiiii- 
iiutiuii  au  Directoire  exéciilif. 

Une  autre  lettre  apprend  au  Conseil  que  dans  la 
journée  d'hier  le  représentnnl  du  peuple  Gillet  est 
mort  à la  suite  d'une  maladie  occasionnée  par  lt\s  fali> 
gués  qu'il  avait  essuyées  à rarmée  de  Sambrc-ct- 
Meuse,  et  notamment  tors  du  passagndiiRhin. 

— Le  président  annonce  un  messager  du  Directoire 
exécutif. 

Le  messager  remet  Ie.s  deux  dépêches  suivantes  : 
ÉGALITÉ,  LIBERTÉ. 

Da  13  brumaire  an  IV  de  la  république  française 
une  et  indivisible. 

• Le  Directoire  exécutif  déclare  qu'il  est  installé;  ar- 
rête que  la  présente  déclaration  sera  envoyée  par  un 
me.isager  d état  au  Coiisi  il  des  Ciiiri-Cents  et  nu  Con- 
seil des  Anciens,  etqu'clle  sera  insérée  au  Bulletin. 

• Les  membres  du  Directoire  exécutif  : 

»Signt^ à la  minute ^ REWnELL,/7rr’«V/e«f,  L.-M. 
I.AIIF.VP.I.I.IF.RE  LÉREAUX  , LETOL'RNEUR,  CaRNOT,  P. 
Barras. 

■ Pour  expédition  conforme:  Signé  Rewbell,  pré- 
siilent  ^ Trouvé,  secrétaire  générai.  • 

égalité,  LIBERTÉ. 

Du  13  brumaire  an  tV  de  U république  frauçuiae 
une  et  indivisible. 

« Le  Directoire  ext^utif  arrête  qu’il  sen  adressé 
demain  nu  Conseil  des  Cinq-Cents  un  message  dont  la 
teneur  .suit  : 

• Citoyens  législateurs,  rassemblée  électorale  du 
département  de  la  Seine  ayant  consommé  le.s  dix  jours 
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par  la  constitiilion  pour  le  lerme  de  m sesnoii , 
sans  avoir  tcrniiité  les  élections  qui  lui  étaient  nltri' 
f)uées,  telles  que  ce1l«*5  des  membres  qui  doivent  com- 
poser l’administratfon  de  département,  les  tribunaux» 
etc.;  et  l’oej^nisalion  de  ce  département,  et  particu- 
lièrement celle  de  la  commune  de  Paris,  étant  jui;rcs 
très  instantes,  le  cunst'il  exécutif  tous  invite,  citoyens 
législateurs,  à prendre  cet  objet  en  prompte  considé- 
ration. 

>$alutet  respect. 

• Les  membres  du  Directoire  exécutif  : 

• Signe  n la  minute^  REWBEI.L,  P.  CarnOT,  L.-M. 
LARBVELL!èRE-LÉPEAl  X,P.  BARRAS,  LETOURNEUR. 

• Pour  copie  conforme  : Signe  Rewbei.l,  prési- 
denty  Troi  vê,  secrètairr  général.  • 

Le  Conseil  ordonne  l'inserUon  de  ces  dépêches  au 
procès-verbal. 

— Lakannl  fait  un  rapport  sur  les  livres  élémen- 
Uires  qui  ont  été  envoyés  au  concours.  Dans  le  grand 
nombre  de  ceux  qui  ont  été  soumisau  jury,  il  n’endis- 
tingue  que  deux  ; riiii  sur  la  naUtion,  et  l'autre  inti- 
tulé Éléments  de  morale  ^ qui  lui  aient  paru  dignes 
d’attention. 

Lakanal  propose  de  les  faire  imprimer  aux  frais  de 
la  république. 

Le  Conseil  ordonne  l'impression  du  rapport»  dti  pro- 
jet de  décret,  rajouniement  et  la  distribution. 

— Chapei.aw  : Vous  avez  nommé  une  commission 
our  r‘*cueillir  et  méditer  les  moyens  de  réLiblir  les 
nances  : ch  bien  ! je  viens  vous  pfo[ioser  d’en  créer 
une  pour  terminer  la  guerre  civile.  Celle  opération  est 
la  plus  certaine  pour  rappeler  In  confinnee  au  papier. 
En  détruisant  Cliarelle.  vous  rn|qiroehez  l'nssigiiat  du 

pair La  soumission  du  pays  rebelle  rétablira  vos 

finances  bien  mieux  que  toute  autre  opération  : vous 
aurez  moins  de  signes  à émettre  et  moins  d'hommes  5 
entretenir;  vous  trouverez  des  ressourees  infiniment 
précieuses, et  la  Vendée,  qui  approvisionnait  tant  «le 
boucheries»  peiilencore  vous  procurer  de.s  viandes... 
Les  domaines  d'éniigres,  qui  rentreront  sous  votre 
main,  suniroiit  au  retiremenl  de  tous  le*  papiers  émis. 

Je  parle  de  terminer  la  guerre  de  la  Vendée,  parce 
que  j’en  sens  l'importance  et  la  possibilité.  Je  suis  dé- 
pute de  ce  département,  et  mes  concitoyens  m’ont 
chargé  de  délniire  l’horrible  vandali«ime  qui  dévore 
tontes  les  l)raiiche.s«le  l.i  pros|iérité  nationale  dans  celte 
Irole  eonlrée...  l,.*!  Vendée  ne  sera  plus,  lorsuiie  vous 
aurez  eonnn  la  vérité 

Phtiippeaiix  voulut  lui  prêter  sa  voix,  et  Philip- 
peaux  fut  assassiné.  Sans  doute  les  teinps’soiit  chan- 
ges . et  la  législature  ne  perniellra  pasqu'ott  monte  à 
f êdiafaud.  quand  on  cherche  à l’t^lairer Nous  au- 

rons le  courage  de  la  dire,  celle  elTruyabie  venté , et 
vous  aurez  le  courage  «l'entendre  ses  terribles  ac- 
cenl»! Sa  voix  retentissant  sous  ces  voûtes,  «d  répé- 

tée au  sein  d«*s  rochers  de  la  Vendée,  aura  hienbM 
paralysé  Cbaretli*. 

J«*  ne  vous  pn\s«'nlrrai  point  l'horrible  collection 
des  mille  et  une  sotli-es  qu'on  a faites  dans  l'Onesl... 
Quelques  gens  pourraient  s'y  rrconnailrc  , et  je  ne 
veux  point  aigrir  h^s  hommes...  La  guerre  «le  la  Ven- 
dée était  ici;  elle  parlait  de  là»  et  c’est  dans  celte 
enceinte  qu’il  faut  l’étoufTer....  CharetUî  est  mort  «hi 
jour  où  les  fiirtetix  sont  anéantis  dans  la  l«‘gislatiire. 

Ce  sont  les  factions  précé«lfnl«‘s  qui  ont  fait  n.iître 
la  Vendée;  ce  s«uil  elles  qui  tour  à tour  l'ont  alimen- 
tée» déchirée  et  réorganisée,,.. 

Charette  ii’est  point  un  parti;  il  ne  changea  de  for- 
mes que  suivant  les  phases  d’un  gouvernement,  tanlût 
funlwiul.  e«  tantôt  indolent:  tautOt aveugle,  extermi- 


nateur d«  tout  le  mende»  et  tantôt  humain»  mais  faible 
et  trompé  par  les  brigands. 

C’est  dans  la  Vendée  qu'il  faut  suivre . dans  toutes 
les  ramifications  possibles,  le  système  le  plus  hom- 
bienient  combiné  de  dilapidations  et  de  désorgani- 
sation. 

C’est  sur  cette  armée  qu'il  faut  tourner  les  yeux  ^ 
plus  qu'aucuae  autre,  elle  a bf^oin  d’épuration...  J’ai 

vécu  longtemps  dans  l’abîme Je  «Wiande  qu'oii 

nomme  une  commission  de  quelques  membres  pour 
me  suivre  dans  ces  cavernes  sombres  où  je  porterai  le 
flambeau  devant  eux.  Mais  il  faut  des  hommes  qui  ne 
se  soient  point  encore  occupés  de  la  Vendée....  Ün  n'a 
jamais  voulu,  dans  la  Convention»  permettre  qu’on 
donnât  des  détails  de  cette  guerre  : telle  était  la  tacti- 
que des  factieux:  ils  eu  taisaient  un  jeu  de  Culin- 
Maiilard...  Elle  allait  à la  hausse  et  à la  bais»',  comme 
les- assignats.....  En  la  couvrant  d'un  voile,  on  veut 

l’éterniser;  la  lumière  la  tue Nous  sommes  bon 

nombre  de  députiis,  récemment  arrives  des  départe- 
ments insurgés.  Nous  avons  des  renseignements  utiles 
à donner,  et  nous  les  apporterons. 

Renvoyez  au  Directoira  exécutif...  A rinslaiit  de  son 
installation , il  sera  eitcombré  de  matériaux  et  ne 
pourra  suffire  au  déblayage....  La  commission  oue  ]e 
demande  préparera  les  pièces...  Elle  éclairera  la  légi.s- 
lature  qui  doit  voir...  La  tyrannie  décctnviralc  ne  sé- 
tnhlit  que  par  la  coiiliaiicc  aveugle  qu'elle  donna  à 
scs  comités  de  gouvernement.  11  ne  faut  p,is  encaiirir 
les  même  chances  avec  le  Directoire  exécutif. 

Assez  longtemps  ou  calomnia  le  patriote  de  la  Ven- 
dée» assez  longtemps  on  comprima  les  élans  de  sa 
vertu...  Le  temps  de  Charette  «‘slpas.sé...  Après  avoir 
entendu  les  Biqarry  et  les  de  Scépeaux  l'on  peut  bien 
nous  «'CouliT. 

Vouiez  vous  épouvanter  Charette,  décrétez  que 
vous  emploierez  les  patriotes  de  la  Vendée  ; le  vieux 
de  la  Montagne  les  craint  plus  oue  les  étrangers....  Il 
s.’iitque  la  Vendée  patriote , aidee  |i«r  les  soldats,  au- 
rait hienlût  nettoyé  la  Vendée  assassine....  On  craint 
les  veng«'ances  particulières!  maison  ne  craint  pas  les 
assassinats  des  brigands....  Si  qiieJqncs  patriotes  com- 
iiieUenl  uu  crime,  «lu'on  les  punisse;  nous  voulons 
être  purs....  Nous  n'avoiis  point  besoin  d’amnistie,  et 
nous  n'cu  voulons  point  pour  nous...  Mais  je  nesulli- 
cite  ce  d«‘cret  ou’après  «|uc  vous  auri'Z  pris  d«‘s  ten- 
sfignemcnls  sunisanls,  et  je  me  borne  en  ce  momenl 
à armand«’r  rétablissement  d'une  commission  pour 
«'xainiiuT  r«qat  actuel  de  la  Vendée,  et  développer  l«*s 
moyens  de  terminer  cette  guerre  affreuse, 

ViLLERS  : Je  sais  comme  le  préopinant  que  les  pa- 
tri«*lc«  «le  la  Vendée  ont  été  v«*xés  et  p«Tséeulcs;  «jue, 
loin  de  trouver  l’appui  et  les  secours  «ju’ils  devaient 
attendre,  on  les  a ignominieusement  éloignés  des  li«'ux 
où  ils  s’etnienl  réfugiés;  je  sais  que  la  Convention  na- 
tionale a toiijoursété  trompée  sur  cette  guerre  cruelle» 
parce  nu'oii  a prétendu  qu’en  lui  disant  la  vérité  ce 
serait  uotitier  plus  de  force  à ceux  qui  la  dirigeaient; 
mais  je  ne  pense  pas  comme  le  preopinant  qu'il  soit 
n(k:essaire,  et  )néme  que  vous  puissiez  former  une 
cnmmUsion  pob  cet  objet  imporlaïU.  Que  pourrait- 
elle  faire  en  eflel?  elle  ne  pourrait  que  vous  prunier 
dt^  mesures  déjà  prises  psr  la  Gouveolion  naliouale 
ou  le  c«miité  de  salut  public. 

D'ailleurs  ce  n'est  pas  dans  le  momeot  où  le  Di- 
rectoire exécutif  vient  a être  organisé»  et  où  il  a besoin 
di*  toute  votre  confiance»  que  vous  devez  vous  occuper 
des  objets  dont  il  s’occupe  cerUiinement  lui-même.  Ses 
premiers  regards  se  tourneront»  n'en  doutez  pas,  vers 
ces  contrées  depuis  si  longtemps  malheureuses;  ce  se- 
rait le  paralyser  dès  les  premiers  muments  de  sa 
marche,  que  de  vouloir  en  quelque  façou  gouverner 
vous- mêmes. 
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Je  demnndi^  Tordra  du  Jour  sur  la  créMûm  de  cette 
commission , et  que  tous  les  ddputds  qui  ont  quelques 
Koseignemeotssur  la  guerrede  la  Vondde  en  doiiuent 
cojmaibance  nu  Directoire  exécutif. 

N***  : J'appuie  la  proposition  de  créer  une  couimis> 
sion,  non  pour  recherener,  comme  l'a  dit  un  préopi- 
Dont , les  moyens  de  terminer  In  guerre  de  la  Vnidce , 
eela  concerne  le  Directoire  ex^utif;  mais  je  dé2>ire 
qu'elle  soit  chargée  d'examiner  la  conduite  des  dépu- 
tés qui  y ont  été  en  mission.  (Des  murmures  s'élèvent 
de  toutes  les  parties  de  la  salle.)  Ou  a dit  que  les  pa- 
triotes de  la  Vendée,  les  réfugié  avaient  été  persécu- 
tés; sans  doute  ils  ont  beaucoup  perdu,  beaucoup 
souffert,  mais  aussi  est-il  vrai  de  aire  qu'ils  ont  trouvé 
tonte  la  protei'tion  , tous  les  secours  qui  pouvaient 
leur  être  donnés  dans  les  départements  voisins. 

II  est  encore  peu  exact  de  dire  que  le  gouvernement 
n'a  point -été  instruit.  Le  gouvernement  a eu  tous  les 
avis,  tous  les  reijseignenients  nécessaires.  Je  regarde- 
rais comme  désastreuse  dans  ce  moment  la  proposi- 
tion de  recruter  les  patriotes  réfugiés;  je  crois  que  ce 
serait  donner  une  nouvelle  vie  à celte  malheureuse 
guerre , quoi  qu’on  ait  pu  en  publier  ; les  liobitaiita  de 
la  Vendée  ne  sont  point  anthrupuphages.  La  Vendée  est 
divisée  ; il  faut  bien  distinguer  le  parti  de  Charette  de 
celui  de  Stofflet  : celui-ci  ne  fait  aucun  mouvement, 
et  il  ne  faut  pas  troubler  la  paix  qui  règne  dans  cette 
partie. 

N**’  : J'arrive  aussi  d’un  département  ravagé  par 
des  partis  de  brigands  ; ce  déparleiiieiit  n'est  pas  celui 
de  la  Vendée,  mais  celui  du  Calvados.  Chaque  jour 
des  patriotes  tombent  immolés  sous  le  fer  assassin; 
mais,  quoi  qu’il  en  soit,  je  ne  partage  pas  i'opiiiion 
du  membre  qui  demande  une  cunimissioii.  Le  Direc- 
toire exécutit  est  nommé,  il  est  installé;  c'est  à lui 
qu’il  appartient  de  faire  jouir  les  habitants  des  con- 
trées dont  je  parle  de  la  tranquillité  qu'assurent  le 
règne  et  Texéculiou  des  lois. 

11  doit  être  investi  de  notre  confiance,  gardons-nous 
de  débuter  par  croire  qu  il  ne  fera  pas  sou  devoir. 

J'appuie  la  proposition  de  Villers. 

N***  : J'insiste  sur  la  nécessité  d'examiner  la  con- 
duite des  membres  qui  ont  été  en  mission  dans  ces 
départements. 

De  nouveaux  murmures  l'interrompent;  on  réclame 
a grands  cris  Tordre  du  jour. 

Lemoine  : Rappelez  à Tordre  le  membre  qui  fait 
une  semblable  proposition. 

Le  Conseil  passe  à Tordre  du  jour,  motivé  ainsi  que 
Villers  Tavait  proposé. 

— Un  secrétaire  proclame  le  résultat  de  l'appel  no- 
minal pour  la  formation  de  la  commission  chargée  de 
la  vénlication  des  pouvoirs. 

Les  membres  élus  sont  Géuissieux , Lecointe,  Roux 
(de  In  Marne),  FrégevÜle  et  Uoussaint. 

Lecointe-Fuibayaux  : Je  vois  beaucoup  de  difb- 
cnltés  dans  Terécution  rigoureuse  de  la  loi  qui  fixe  an 
1S  de  ce  mois  Tépoque  à I.iqucllc  aucun  nouveau  dé- 
puté ne  pourra  plus  être  admis  dans  le  Consci  Ja- 
laais  on  n’a  entendu,  par  les  uominations  supplémen- 
taires faites  à Paris,  donner  l'exclusion  aux  députes 
nommés  par  leS  assemblées  électorales  des  départe- 
ments. Le  voeu  de  la  loi  était  uniquement  de  compléter 
le  Corps  législatif  dans  un  délai  déterminé,  de  ma- 
nière qu'aucune  partie  de  la  république  ne  restât  sans 
représentation. 

J’observe  d’ailleurs  que  le  Conseil  des  Anciens  est 
complet,  et  que  la  mesureque  nous  prendrons  ne  peut 
s'appliquer  qu'au  Conseil  des  Cinq-Cents. 

Je  demande,  pour  prévenir  des  difficultés  et  des 
Contestations,  que  Ton  attende  Tarrivée  de  ious  les 


procès-verbnnx  de  la  république  pour  prendre  une 
déterminatiou  ultérieure. 

Roux  (de  la  Marne)  ; II  me  semble  que,  pour  avoir 
ie  droit  d'attendre  de  (a  sorte , il  faut,  pur  une  loi  for- 
melle , abroger  l'article  du  décret  qui  fixe  nu  15  de  ce 
mois  le  délai  dans  lequel  le  Corps  législatif  doit  être 
definitivement  complété;  car  ce  serait  donner  le  plus 
dangereux  exemple  d’indifférence  pour  les  lois,  que 
de  suspendre  tacitement  l’exécution  de  celle  qu'on 
ciiee. 

Je  demande  donc,  pour  lever  toutes  les  dillicultés 
et  pour  donner  aux  députés  des  départements  les  plus 
éloignés  le  temps  de  se  rendre  à leur  poste,  ijue  le 
Conseil,  après  avoir  déclaré  Turgmee,  prorogi*  de 
huitaine  le  délai  fixé  par  la  loi,  et  <|u'il  soumetto.sa 
résolution  au  Conseil  des  Anciens. 

Montmavoii  : Je  demande  Tnjoiirnemrnt  de  toutes 
les  propositions,  car  il  faut,  avant  tout , coustiler  s’il 
est  vrai  que  tous  les  procès-verbaux  ne  sont  pas  en- 
core parvenus. 

Boissitn  : Je  demande  aussi  qu’av.int  tout  la  eom- 
missimi  .soit  chargée  de  vérifier  les  faits  sur  li  wjuels 
on  élève  des  doutes,  et  d’en  faire  demain  le’  rapport. 

Celti'  proposition  est  ado{>tée. 

— Snvary,  député  de  TKure,  écrit  que  sa  santé  ne 
lui  permet  pas  de  remplir  les  fonctions  législatives 
avec  toute  Ta.'isiduiléqii  il  s’êUut  promis  d'y  mettre, 
et  donne  sa  démission. 

— On  procède  à Tappel  nominal  pour  former  la  liste 
des  candidats  parmi  lesquels  le  Coiwil  des  Anciens 
choisira  les  commissaires  de  la  trésorene. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Declerc. commissaire  actuel  à la  trésorerie,  17ft  voix. 

Gombanl,  178. 

Tiscatory,  payeur  généra,  a .a  trésorerie,  170. 

Desrez,  commissaire  national  actuel,  169. 

Dutremblay,  ancien  conmissaireà  la  trésorerie,  160 

Gaudin,  idem^  157. 

Lecornu,  cumuiiisaire  à la  trésorerie,  156. 

Delafunlainc  jenne^chef  àU  trésorerie,  147. 

Lemonnier,  commissaire  actuel,  139. 

Savalette,  idetn^  134. 

Lemoine,  ex-député  à la  Convention  nationale,  92. 

Blachettc,  payeur  général  à l’armée  des  Alpes,  78. 

Lhermina,  ancien  commissaire,  78. 

Moreau,  négociant  à Lille,  75. 

Larrivée,  employé  à la  trésorerie,  74. 

Le  Conseil  arrête  que  cette  liste  sera  sur-lc-champ 
envoyée  ou  Conseil  des  Ancien.^. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS 
Pfitidenee  do  Baudin  {dti  Ardênnoo ) 

SEANCE  Dü  14  BRCNAtRE, 

Le  président  annonce  qu  un  messager  d'état  envoyé 
par  le  Directoire  est  aux  portes  de  la  salle. 

Le  Conseil  ordonne  qu’il  soit  admis.  Les  huissiers 
Tiniroduisent,  et  il  remet  au  secrétaire  une  dépêche 
ainsi  conçue  : 

• Le  Directoire  exécutif  déclare  qu'il  est  installé.  11 
stTa  envoyé  au  Conseil  des  Cinq-Cents  et  ou  Conseil 
des  Anciens  un  message  pour  les  en  iqformer,  et  celle 
proclamation  sera  insérée  au  Bulletin. 

• Sif^né  Rewbell,  présuif  nt , LerooRnitli  ( de  le 
Manche),  BABKAS.LAREVBLLlèRB-LÊPEAUX  et  CasROTI 
TbouVS,  secrétaire  ncnvral.  • 
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t««  Conseil  ordonne  l’insertion  de  celte  dépêche  au 
t^rocès-verbal. 

Goupiltean  observe  que  le  messa^r  d’ébit  qui  a np> 
porté  la  dépêche  a été  prient  à la  lecture.  Il  ileinniule 
que  les  paquets  ne  soient  jamais  ouverts  qiraprésqu’il 
en  aura  été  donné  un  reçu  aux  messagers  d’état,  et 
qu’ilsscront  sortis  de  la  salle. 

Celte  observation  u’a  pas  desuile. 

La  rédaction  du  procès-verbal  d'hier  est  lue  et 
adoptée. 

— Ou  fait  lecture  de  trois  lettres  adressées  nu  Con- 
seil des  Anciens  par  Carnot,  Merlin  (de  Douai')  et  Ch. 
Lacroix,  trois  de  scs  membres. 

Carnot  accepte  sa  nominationau  Directoire  exécutif. 
• J’accepte,  dit-il,  avec  la  crainte  que  m'inspire  la  fai- 
blesse de  mes  moyens,  mais  avec  la  contianeeque  me 
donnent  mon  zèle  et  l’habitude  du  travail.  Je  me  dé- 
voue sans  réserve  au  maintien  de  la  constitution  et  de 
la  république. 

Merlin  (de  Douai)  annonce  que  le  Directoire  exécu- 
tif l’a  nommé  au  ministère  de  la  justice.  «Si  je  ne  con- 
sultais que  mon  amour-propre , dil-il . je  préférerais 
rhoimeur  de  siéger  au  Corps  législatif,  où  j'ai  été  ap- 
pelé par  la  conliance  de  mes  concitoyens  ; mais  , pou- 
vant servir  lu  république  dans  un  poste  plus  laborieux, 
je  n’hésite  pas,  et  je  sacriiie  toutes  les  considérations 
purticiiitères  au  bien  de  la  patrie.- 

Ch.  Lacroix  écrit  qu’il  vit'ul  d'iHrc  appelé  au  miiiis- 
tère  des  relations  exlérleures.  « Quoique  ce  fardrnu 
hU  au-dessus  de  mes  forces,  dit-il,  mon  dévouement 
Q la  patrie  m'a  fait  un  devoir  de  m’eu  charger.* 

Ces  lettres  seront  insérées  au  procès-verbal  de  la 
séance. 

Le  pn^ident  fait  observer  au  Conseil  oue  la  nomi- 
nation de  Ch.  Lacroix  an  ministère  deH  affaires  étran- 
gères laisse  vacante  la  placedesecrétairequ’ilrempiis- 
^it  au  Conseil  des  Anciens. 

On  procède  à l’appel  nominal  pour  le  remplacer. 

Les  citoyens  Vernier  et  Tronchet obtiennent  chacun 
55  voix.  Tronchet  étant  le  plus  âgé  est  appelé  au  bu- 
reau. 

La  séance  est  lovée. 


CONSEIL  DES  CJNQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  15  BnUMAlRB. 

Le  Conseil  reçoit  un  mes.s,*)ge  du  Directoire  exécutif; 
il  annonce  la  noininntinn  de  Merlin  (de  Douai)  an  mi- 
nistère de  Injustice,  et  celle  de  Ch.  Lacroix  au  minis- 
tère dos  relations  extérieures. 

Ce  message  sera  mentionné  au  procès-verbal. 

— Un  secréUiire  fait  lecture  de  plusieurs  adresses 
par  lesquelles  dcs.issemblées  électorales,  des  nilmini<:- 
tralionset  des  demi-brigades  exprimciit  leuriiidigna- 
tion  contre  les  conspirateurs  du  13  vendémiaire. 

— Une  lettre  du  pn^sident  de  i’administralinn  inn 
nicipale  de  Calais  annonce  que  cinq  bâlimentsanglai':, 
chargés  de  charbon  de  terre,  ont  échoué  sur  les  cotes 
de  France. 

— Boissieux,  député  de  l’Isère,  a envoyé  sa  démis- 
sion. 

Hoas$At?fT  : Citoyens,  la  commission  que  vous  avez 
chargée  de  la  vérification  définilive  des  pouvoirs  ne 
peut  vous  faire  ÿujuurd’lnii  son  rapport  sur  cet  obj^  t 
principal  de  s:i  mission  ; mais  elle  s’est  occupée  de  la 
question  de  savoir  s’il  est  nécessaire  de  prolonger  le 
délai  fixé  par  l’art.  IV  de  la  loi  du  30  vendémiaire  pour 


l’admission  des  députés  qui  doivent  composer  le  Corps 
législatif.  Je  viens  au  nom  de  celte  commission  vous 
rendre  compte  du  résultat  des  discussions  qui  se  sont 
élevct's  dans  suri  sein,  et  vous  proposer  la  mesure 
qu’iflie  a jugée  la  plus  convenable. 

Lîi  commission  ad’abord  reconnu  ce  principe,  c'est 
une,  d après  la  loi  des  5 et  13  fniclirlnr,  500  membres 
m.  la  Conveiilioti  nationale  doivent  se  trouver  dans  le 
Corps  législatif. 

Pour  remplir  le  vœu  de  cette  loi,  la  Conveiitimi  na- 
tion.ile,  empressée  de  déposer  le  pouvoir  constituant 
dont  cl  le  était  revêliic,décrtna,Ie3ü  vendémiaire,  (|ue 
Ceux  (le  ses  lormbres  qui  auraient  été  élus  dans  les  dé 
parlements  se  réuniraient  en  corps  électoral  le  4 bru 
moire,  pour  compléter  le  nombre  de  50^  si  les  élec- 
tions départementales  se  trouvaient  insuffisantes  ; ce- 
pendant, pour  rendre  un  nouvel  hommage  aux  droits 
du  peuple,  elle  ib'créta  (nie  si,  jusqu'au  15  brumaire, 
il  arrivait  des  procès-verbaux  cie  nomination,  ceux  qui 
s’ytrouveraieiitéliis  auraient  la  préférence  sur  les  ac- 
putés  nommes  par  leurs  collègues. 

Sans  doute  la  Convention  nationale  fixa  nu  15  bru- 
maire 1.1  formation  définitivcduCorpsIégislatif,  parce 
qu’elle  croyait  qu’à  cette  t’poque  tous  les  procès-ver- 
baux seraU'iit  parvenus  aux  archives.  Elle  a été  trom- 
pée dans  son  attente. 

Nous  nous  sommes  assurés  que  neuf  départements 
n'avaient  pas  (iicore  envoyé  leurs  procès-verbaux  , et 
ces  dêparlcmeiiLssoiil  l’Aisne,  Eiirc-el-Loir,  le  Finis- 
tère, le  Gard,  Indre-et-Loire,  la  Mayenne,  le  Morbi- 
han, les  Hautes  et  Basses-Pyréiu^. Ainsi  donc  les  raisons 
i)iii  ont  déterminé  la  Convention  nationale  à proroger 
le  delai  subsistent  encore.  Vous  voyez,  citoyens,  qu’il 
serait  très  dangereux  d'appeler  en  ce  monumt,  pour 
compléter  les  conseils  et  remplacer  l(*s  membres  por- 
tés au  Directoire  et  au  ministère,  ceux  qui  réunirent  le 
plus  de  suffrages  dans  le  corps  électoral  du  4 bni- 
maire;caril  serait  possible  que  les  neuf  départements 
cil  retard  eussent  choisi  le  nombre  de  membres  suf- 
fisant, de  manière  que  vous  seriez  forcés  de  renvoyer 
le  lendemain  ceux  (;iie  vous  auriez  admis  la  veille^  et 
cetli'  conduite  aurait  un  caractère  de  versatilité  qui 
est  indigne  de  la  nation  que  vous  repn^enlez. 

Je  termine  en  vous  annonçant  que  la  commission 
s'csl  assun’e  que  pres<|ue  tous  nos  collègursont  .satis- 
fait à la  loi  du  3 brumaire,  en  fais^int  aux  archives  la 
déclaration  qu’elle  exige  do  chacun  de  nous.  Le  relevé 
de  ccsdcclaralions  proiivt*  qu’il  est  très  peu  d'assem- 
bloes  électorales  dont  les  choix  soient  annulés  parceltc 
loi.Ntitis  inviloms  C(‘iixde  nos  collègues  qui  ne  se  sont 
pas  encore  soumis  à cette  furmauté  à la  remplir  le 
plus  tût  possible. 

L(î  rapporteur,apr('s  avoir  présenté  une  déclaration 
d'urgence,  propose  de  proroger  jusqu’au  80  brumaire 
le  delai  fix(!  par  la  loi  au  30  vendémiaire. 

Ce  projet  de  résolution  est  à l'instant  mis  aux  voix 
et  adopté. 

Défermont  : Je  crois  voir  des  inconvénients  dans  la 
nsqlulion  que  vient  de  prendre  le  Conseil  ; je  le  prie, 
(pioiipi’elle  soit  adoptée,  de  m'accorder  la  parole  pour 
lui  faire  part  des  réuexions  que  je  viens  de  faire. 

Il  était  (lu  devoir  de  la  Convention  nationale  de 
prendre  toutes  les  précautions  nécessaires  pourcum- 
pUder  promptement  le  Corps  l(‘gislatif;  c’est  d.ins  cet 
e;>prit(iiie  la  lui  du  30  vendt'miairea  été  rendue:  mais, 
si  l’insuffisancedecelte  loi  vousest  démoiitn'e,  devrez- 
vous  maintenir  une  résolution  qui  non  seulement  la 
consacre,  mais  qui  prolonge  le  délai  fixe  par  elle- 
même  pour  son  exécution?  Je  ne  le  pi'iisc  pas. 

S'il  s'agit  ici  de  la  constitution  et  de  son  maintien, 
nous  devons  duniier  à lu  discussion  toute  lu  maturilé 
possible;  nous  ne  devons  prendre  de  parti  qu’aprè^  !t 
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plus  scrupuleux  examen , qu’après  nous  être  assurés 

3u’il  estconrorme  aux  principes  que  nous  avons  juré 
e maintenir.  Il  faut  donc  voir  si  la  résolution  qu'on 
vient  de  prendre  ne  blesse  en  rien  la  constitution; 
car,  quoiqu’elle  soit  appuyée  sur  une  loi  postérieure, 
cette  loi  ne  pourrait  pas  justiticr  une  atteinte  portée  à 
cette  constitution  que  nous  devons  respecter. 

J'observe  donc  que,  si  l'on  peut  opposer  quelques 
principes  constitutionnels  aux  lois  des  & et  13  fruc- 
tidor, CCS  lois  , acceptées  par  le  peuple  , durent  être 
respectées  ;'mais  que  la  loi  au  30  vendémiaire  et  la  ré- 
solution qui  vous  est  présentée  sont  plus  directement 
contraires  à la  constitution  que  ne  l'étaient  les  dé- 
crets des  !>  et  13  fructidor,  car  la  constitution  ne 
permet  pas  de  suppléer  un  représentant  du  peuple 
par  un  individu  appelé  au  Corps  législatif  par  le  seul 
voeu  des  membres  qui  le  composent. 

D'après  ces  observations,  je  demande  le  rapport  de 
In  résolution  que  vous  venez  de  prendre. 

Rot'X  (de  la  Marne)  : Je  serais  de  l’avis  du  préopi- 
nant  s'il  eût  prouvé  que  la  loi  du  30  vendémiaire  por- 
tait réellement  atteinte  à la  constitution;  mais  il  me 
semble  qu'il  a cherché  vainement  à le  démontrer.  La 
constitution  veutipie  le  Corps  législatif  soit  complet; 
le  peuple,  qui  l'a  acceptée,  a sanctionne  en  même 
temps  les  décrets  de  5 et  13  fructidor,  et  cette  loi  est 
devenue  é^lenient  sacrée.  Eh  bien,  que  voulons 
nous?  L'exécution  de  la  volonté  du  peuple.  Nous  dé- 
sirons que,  si  le  Corps  législatif  n’est  pas  complété, 
dans  un  délai  déterminé,  par  les  nominations  (les  as- 
semblées électorales , il  le  soit  en  vertu  de  cette  loi 
des  5 et  13  fructidor,  qui  veutque  cinq  cents  membres 
de  la  Convention  nationale  entrent  dans  le  Corps 
législatif. 

Celte  mesure  n'est  donc  pas  contraire  au  vœu  du 
peuple;  je  demande  que  la  ré.solution  prise  soit  main- 
tenue. 

Fal're  : Citoyens , quand  une  résolution  peut  bles- 
ser la  constitution,  nous  devons  y réfléchir  deux  fuis. 
Celle  (lui  vous  est  pruposiie  peut  avoir  cet  inconvé- 
nient, ieplusgravedc  tous.  Voici  comme  je  le  prouve: 
la  législature  doit  avoir  dans  son  sein  les  deux  tiers 
des  membres  de  la  Convention  nationale  ; il  s'agit  de 
savoir  si  cette  disposition  de  la  loi  des  5 et  13  fruc- 
tidor est  exécutée;  il  faut  pour  cela  sc  reporter  au  b 
brumaire;  il  résulta,  du  dépuuilicnieiit  de  tous  les 
procès-verbaux  parvenus,  que  400  membres  de  la 
Convention  étaient  réélus;  ces  400  membres  se  for- 
mèrent en  corps  électoral , et  choisirent  cent  de  leurs 
anciens  collègues  pour  conipléliT  les  deux  tiers.  Après 
cette  opération,  les  nouveaux  élus  se  réunirent  à c(^ 
cinq  cents  membres,  et  le  Corps  l('gi>latif  complété 
se  divisa  en  deux  conseils.  Dès  cet  instant,  citoyens, 
nous  sommes  entrés  sous  le  régime  constitutionnel  ; 
dès  cet  instant  le  Corps  législatif  fut  formé. 

La  constitution,  qui  n’admet  point  de  .suppléants, 
a déterminé  les  cas  où  le  Corps  législatif,  réduit  à un 
trop  petit  nombre  de  membres , les  ferait  remplacer. 

La.  question  est  de  savoir  si  nous  sommes  dans  l'un 
de  ces  cas  prévus.  Si  le  Corps  législatif  avait  éprouvé 
la  réduction  du  tiers  de  ses  membres,  il  faudrait  con- 
voquer à l'iiistant  les  assemblées  électorales.  Si  nous 
ne  sommes  point  dans  ce  cas,  nous  devons  demeurer 
incomplets  jusqu'aux  prochaines  assemblées.  Voilà 
les  termes  de  la  constitution. 

Si  tout  ce  que  je  viens  d'avancer  est  incontestable; 
si  tout  est  conforme  aux  principes,  nous  devons  re- 
jeter une  résolution  qui  les  attaque,  et  rester  dans 
l'état  où  nous  sommes.  C’est  la  proposition  que  je  fais. 

Gékissieux  : Toute  la  difficulté  vient  de  ce  qu'on 

Sirésente  la  résolution  proposée  comme  un  moyen 
l'admettre  des  suppléants.  Si  je  prouve  le  contraire, 


j’aurai  établi  que  cette  résolution  ne  blesse  pas  U 
Constitution. 

J’observe  d’abord  qu’il  ne  faut  pas  ici  mettre  les 
principes  à la  place  des  faits  : on  a dit  que  le  Corps 
législatif  était  constitué;  oui,  sans  doute,  maisilu'est 
pas  complété. 

La  loi  du  30  vendémiaire  ne  bles.se  point  la  cons- 
titution; elle  est  au  contraire  un  moyen  d'exi'cuter 
une  de  ses  dispositions  fondamentales;  cette  lui  a 
voulu  que  jusqu'au  15  brumaire  les  membres  de  la 
Convention  nationale , réélus  pour  compléter  les  deux 
tiers,  fussent  admis  dans  les  conseils;  son  objet  était 
de  laisser  aux  assemblées  électorales  les  plus  éloi- 
gnées le  temps  d’envoyer  leurs  procès- verbaux.  Ce 
délai  était-il  suffisant?  Non  sans  doute,  puisque  neuf 
départements  .sent  encore  en  retard.  Il  faut  donc,  pour 
remplir  le  vœu  de  la  constitution  et  des  décrets  ac- 
ceptés par  le  peuple,  proroger  ce  délai. 

Vous  êtes  (donnis  sans  doute,  citovens,  qu’on  se 
soit  élevé  contre  cette  mesure  ; en  effet  je  ne  vois  dans 
celte  opposition  que  le  dé.sir  d’empécher  qu’il  y ait 
dans  le  Corps  législatif  les  deux  tiers  des  membres  de 
la  Convention  nationale. 

Je  demande  que  la  résolution  prise  soit  maintenue. 

André  Dumont:  El  moi,  je  combats  cette  résolu- 
tion , et  je  trouve  mes  motifs  dans  la  loi  même  que 
l’on  invoque.  Elle  porte  que  li*.s  membres  de  la  Con- 
vention qui  auront  obtenu  le  plus  de  suffrages  seront 
appelés  à remplir  les  places  vacantes  dans  les  deux 
tiers.  En  effet  le  4 brumaire  on  a exécuté  celte  loi , 
et  le  5 nous  étions  au  complet.  Si , depuis  ce  jour,  de 
imiiyelles  places  sont  devenues  vacantes  par  les  dé- 
missions  données  ou  par  les  nominations  faites , soit 
au  Directoire,  soit  au  ministère,  elles  ne  peuvent 
être  remplies  que  par  les  prochaines  élections  coiisli- 
tiilionnclles.  Au  reste,  dans  quel  moment  vient-on 
vous  propo.ser  de  compléter  une  seconde  fois  le  Corps 
législatif?  C’e.st  lorsiiuc  vous  êtes  définilivement  cons- 
titués , et  que  vous  l’avez  déclaré  positivement.  On 
ne  peut  pas  niaiiileiiir  la  résolution  sans  attaquer  les 

premiers  principes  constitutionnels;  jedeinandequ’elle 

soit  rapportée. 

Lecointe-Puiravaux  : On  a beaucoup  parle  de  la 
constitution;  certes  nous  la  respectons  tous;  mais 
j'observe  que,  dans  la  question  (lui  nous  occupe,  c’est 
moins  la  constitution  que  nous  devons  considérer  que 
les  décrets  d(<s  5 et  13  fructidor,  acceptés  comme  elle 
par  le  peuple , et  qui  doivent  être  également  exécutés. 
Eh  bien , cette  loi  jiorte  que,  si  les  élections  départe- 
mentales sont  insuffisantes,  les  deux  tiers  seront  com- 
pléti's  par  les  premiers  élus.  Si , dès  le  5 brumaire  on 
s'en  fût  tenu  à celte  dispo.sition , il  en  serait  résulté 
qu’un  grand  nombre  des  membres  élusdans  lesdépar- 
temenLs  n’auraient  pu  entrer  dans  le  Corps  legislatif. 
Pour  prévenir  cet  inconvénient,  la  loi  du  30  vendé- 
miaire leur  a donné  jusqu’au  15  brumaire  pour  se 
rendre  à leur  poste  ; il  est  évident  aujourd'hui  que  ce 
délai  était in.suflisant;  c'est  remplir  le  vœu  de  la  lui, 
ce  n’est  pas  atUiquer  la  constitution  que  de  le  proroger 
encore.  Je  demande  le  maintien  de  la  résolution. 

Tiiibai.’Deau  : Je  demande,  moi,  qu'elle  soit  re- 
jetée , parce  qu’elle  est  inutile  et  sans  objet.  Un  corps 
électoral  a été  formé  dans  la  Convention  pour  sup- 
pléer aux  élections  départementales;  mais  les  opéra- 
tions de  ce  corps  électoral  conventionnel  étiient  sub- 
ordonnées à celles  des  corps  éh‘ctoraux  de  départe- 
ments les  nominations  qu’il  a faites  n'étaient  <|ne  le 
supplément  même  des  listes  .supplémentaires  de  la 
répiil>lii]ne.  Son  opération  a été  consommée  le  5 bru- 
maire. Le  peuple  a voulu  qu’elle  eût  une  fin , mais  n'a 
point  entendu  qu’on  pût  remplacer  les  membres  des 
deux  tiers  d'une  maniéré  indéliHie. 

Revenons-en  à la  constitution;  elle  ne  porte  pas 


DIgitized  by  Google 


374 


qii(>  le  Corps  li'glslatir  doit  remplacer  ses  membres  à 
mesure  quMs  sorleiit  par  (Idmissiim  ou  autrement.  Ce 
terme  fl*e  p,ir  la  loi  est  expiré.  Il  ne  s’agit  plus  que 
de  calculer  le  nombre  desdémi.ssiousjusqu'au  15  bru- 
maire. et  d'appeler  en  remplacement  le  nombre  de 
membres  élus  par  le  corps  électoral  conventionnel. 

Le  Conseil  ferme  la  discussion  et  rapporte  la  dé-' 
claration  d'urgence  et  ta  résolution. 

— Un  ines-sager  d'état,  envoyé  par  le  Directoire 
exécutif,  apporte  la  dépêche  suivaute  : 

Da  la  branulre.  an  IV  de  la  répnbliqae  français* 
nn«  et  imlivlaible. 

. Le  Directoire  exécutif  arrête  qu'il  sera  fait  au  Con- 
seil des  Cinq-Ccuts  uu  message  dont  la  teneur  suit  : 

• Le  Direcloire  exécutif  au  Conseil  rtesOnq-Cents. 

• Citovens  législateurs,  pénétré  de  la  nécessité  de 
doiuier  iin  grand  mouvement  à toutes  les  parties  de 
l'adiniuistralion , et  considérant  que  le  service  public 
l’t  les  ddlerciites  mesures  d exécution  seraient  totole- 
nii'iit  suspendus,  loin  de  recevoir  toute  l'activité  et 
la  régulardé  qu  li  est  nécessaire  de  leur  imprimer  dès 
i'iiisunt  où  le  gouvernement  uouveause  inet  en  action, 
.SI  lesloiids  suTlisailts  n’eUieul  pas  laits  pour  les  as- 
surer, le  Direcloire  exécutif  a cm  devoir  VOUS  jnviler 
à Illettré  a sa  di-posilion  une  somme  de  3 iiiilîl.irds. 
tant  pour  les  dilfereiiLs services  des  départcuienis  iiii- 
inslérielsauxquelsil  les  fera  départir  au  fureta  mesure 
de  leurs  besoins , que  pour  les  dépenses  extraordi- 
naires qu'il  ordouiiancera  directenicut. 

. Le  Conseil  des  Cinq-Cents , citovens  législateurs, 
sentira  sans  doute  qu'il  est  impossible  que  les  mi- 
nistres aient  eu  le  leniiis  d'organiser  leurs  différents 
bureaux,  et  de  prendre  chacun  dans  sa  partie  les 
renseignements  nécessaires  pour  mettre  le  Directoin* 
eiécunri  portée  de  fournir  uu  aperçu  exact  des  dé- 
penses uu  Corps  législatif. 

• Salut  et  respect. 

• Les  membres  du  Direcloire  exécutif  : 

• Siullén  la  minute,  ReWDELI., /'ee'.>i</i-nf,  LetoUR- 
XEIB,  Barbas,  L.-M.  LAiiRVEELitRE  LèI’EALX. 

• Pour  copie  conforme , Hbwbeu.,  président. 

• Par  le  Directoire  exécutif.  Trouvé,  secrétaire 

Mo:<NOT  : U Direcloire  ne  peut  rien  ordonnancer 
nue  sur  des  fonds  mis  à sa  disposition  pur  décret.  Il 
lUl  élé  nécessaire,  pour  obtenir  ces  fonds , qn’il  edt 
donne  par  aperçu  l'état  de  1»  rép.irtition  entre  le.s  di- 
vers ministères  nue  le  service  public  exige;  mais  le 
Conseil  s<mt  qu  au  nioment  de  son  iiisbillütiun  le 
Directoire  ne  peul  donner  cet  aperçu  ; je  deuiaude  que 
li's  fonds  soient  accordés. 

Hardy  : Avant  de  discuter  sur  un  me-ssage , Il  faut 
savoir  s’il  y a urgence.  Je  sais  que  l’urgence  existe, 
nini.s  j’.vi  fait  ci’tle  olwervalion  par  respect  pour  les 
h^riiips  conslilulionnelles. 

lïoussAiNT  : Avant  de  décréter  Turgencc,  et  d’ac- 
conlcr  uiic  somme  iu<si  considérable,  Je  demainle 
que  la  commission  des  fiimnces  soit  entendue;  peiil- 
iMrc  a-l-clle  des  vmv»  que  coutraricrait  celle  livrajson 
de  fonds. 

Dépermont  : H faut,  avant  que  des  fonds  soient 
tins  a sa  disposition , que  le  Directoire  Justifie  de.  la 
n partition,  rien  n’est  plus  simple;  mais  aujourd'hui 
il  faut  mettre  le  pouvoir  nouveau  en  activité;  il  faut 
qu’il  dit  du  sang  dans  les  veines , et  le  sang  pour  un 
gouvcnicmeiil  est  la  inomiaie  qui  sert  à acquitter  ses 
dépenses.  On  ne  pourrait  disputer  ici  que  sur  la  quo- 
tklé  de  la  sonmic  demandée;  mais  qui  pourrait  avoir 


oublié  combien  les  besoins  du  gouvernement  sont  im> 
mniscs? 

Une  voix  : Ils  sont  pressants. 

DépRRMOüT  : Les  comités  sont  resté-s  lonÿemps 
inactifs,  et  le  Directoire  est  aujourd’hui  acoaolé  de 
réclamations;  il  faut  qu'il  puisse  y s.it1sfaire.  Je  lui 
refuserais  des  fonds,  si  je  croyais  qu'il  ddt  les  em- 
ployer comme  ce  ministre  qui  dépensait  les  deniers 
publics  à c iboler  contre  la  Convention  ; mais  ces  temps 
malheureux  sont  passés.  Je  demande  que  la  somme 
soit  accordée. 

Pei.et  (de  1.1  Lozère)  : Je  demande  par  amendement 
que  le  Directoire  fasse  conn.dtre  dans  un  bref  délai  le 
tableau  de  la  répartilion  qu'il  aura  ordonnée. 

Münnot  ; Sur  cet  amemleuuMil  je  rt^lame  l'ordre, 
du  jour  motivé  sur  U coiistiiulion. 

Gémssieux  : Je  demande  que  la  résolution  fasse 
nieiition  du  motif  pour  lequel  le  Direcloire  n’a  pu 
dresser  le  tableau  de  répartition , afin  que  la  trésorerie 
ne  puisse  refuser  de  payer. 

CuKNtER  : L'explication  naturelle  du  défaut  de  ta- 
lilc.iu  de  répartition  se  trouve  dans  le  décret  d'ur- 
eiiu'  que  vous  rendrez.  11  faudrait  .supposer  bien  de 
I malveillance  aux  agents  du  gouverncmeiil,  pour 
croire  qu'ils  pussent  être  arrêtés  par  une  telle  cousi- 
üéralioii.  J’appuie  la  proposition  de  Défermoiit, 

!*a  prnpiisitioD  de  Défermont  est  adoptée. 

Un  -secrétnre  lit  la  rédacliou  de  la  résolution. 

Hardy  : Je  demande  que  Turgence  soit  motivée  par 
les  observations  coiileiiues  dans  la  lettre  du  Direc- 
toire. Süuveiiuns- nous  que  pour  «lécrélcr  rurgeiice 
il  faut  la  motiver,  cl  que  te  Conseil  des  Anciens,  avant 
de  délibérer  sur  la  résolution  qui  lui  est  préseulée 
avec  déclaration  d’urgence , doit  délibérer  sur  les 
motifs  de  celle  urgence. 

Le  seertHaire  rectitie  la  rédaction  conformément  à 
cette  observation.  Elle  c.sl  adoptée. 

— > Baraillon , au  nom  de  la  commission  des  inspec- 
teurs de  la  salle  du  Conseil , présente  uu  projet  de 
résolution  dont  voici  les  dispositions  ; 

• Les  frais  de  voyage,  dont  les  députés  nouvelle* 
ment  élus  réclament  Te  rembonrsemeiil , seront  or- 
donnuiicés  sur  les  arrêtés  signés  des  inspecteurs  de  la 
salle. 

• Le  Directoire  exécutif,  et  les  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale , prendront  les  mesures  nécessai* 
re.s  pour  qu’au  Jour  et  à l'heure  Hxés  les  mandats, 
ainsi  délivré  par  les  inspecteurs  de  la  salle,  soient 
acquittés. 

MoriNOT  : Je  demande  le  renvoi  de  ce  projet  à la 
cmiimission  des  fin.inces;  les  ordonnances  doivent 
être,  aux  tenues  de  la  constitution,  délivrées  par  tes 
ministres. 

Défermont  : Je  demande  que  les  indemnités  soient 
payi^  aux  représoiilanls  du  peuple  sur  le  mandat  de 
trois  inspecteurs. 

Lemoink  : Je  m’oppose  à ce  qu’il  y oit  dans  le  Corps 
législatif  des  membres  revêtus  de  la  faculté  d'ordun* 
uancer.  La  constitution  ne  nous  attribue  poititce  droit. 

Lrcoitctr  : Quand  on  parle  de  la  constitution , il 
faudrait  s'Inibitucr  à citer  l’article  dont  on  s’appuie, 
l.a  trésorerie , pour  payer  les  indemnités  des  députés, 
.1  besoin  d'une  ordonnance  aux  termes  de  la  coustltii- 
tion.  A l'égard  des  députés , c’est  la  constitution  etl^ 
même  qui  a ordounaiioé  nos  indemnités;  irons-noui 
l'u  demander  de  nouvelles  au  Directoire  exécutif? 
Dans  l'assemblée  législative , un  était  sous  ce  rapport 
à la  merci  du  pouvoir  exécutif;  il  faut  veiller  a oe 
qu’un  tel  abus  ne  se  renouvelle  pas. 
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CAMiACKiès  : It  est  éridcnt  que  la  constitution  n'a 
eu  d’autre  objet , par  l'article  qui  exige  les  ordonnan- 
ces du  Directoire,  que  de  surveiller  les  dépenses  du 
gouvernement.  On  a voulu  que  d'abord  il  y eût  un 
^ret,  ensuite  un  ordre  du  Directoire,  et  enfin  une 
signature  du  ministre  qui  demeure  responsable  dv, 
remploi  des  fonds.  L'application  de  cet  article  de  la 
constitution,  aux  repré-seiiUints  du  peuple, serait  dé- 
risoire; il  y aurait  pour  eux  une  espèce  d'aviiisseiiieiit 
à attendre  du  Directoire  exécutif  l’ordonnance  d'un 
paiement.  Je  demande  qu'ils  reçoivent  leur  iridemmlé 
sur  l'état  eertlRé  des  inspecteurs  de  la  salle. 

ViLLCTAHD  : En  parbnit  de  rindenmité  accordée 
aux  représentants,  lî  est  nécessaire  de  fixer  la  mer- 
curiale des  myringrammfs;sans  doute  le  Corps  législa- 
tif a prévu  que  cette  question  devait  roccuper.  Cette 
première  operstion  terminée,  je  pense  que  les  ordon- 
nances doivent  être  délivrées  par  le  uirectoire,  et  i 
signées  des  ministres,  avant  d'être  acquittées  à la  trë-  , 
sorcrie  nationale.  I 

Génissibuz  : La  question  qui  est  discutée  mérite  de 
la  part  du  Conseil  la  plus  sérieuse  attention  ; prenez 
garde  que  le  droit  qu^on  vous  propose  de  donner  nu  ; 
Directoire  ne  soit  une  pierre  d'attente  pour  le  cons-  [ 
pirateur,  pour  le  premier  factieux  qui  voudra  anéan-  ' 
tir  la  législature.  Il  faut  envisager  la  question  sons  le  I 
rapport  de  la  liberté  publique;  la  liberté  estntlachée  | 
A sa  solution.  Il  faut  que  le  Corps  législatif  ait  une  ; 
indépendance  absolue , et  il  n’en  aurait  pas  une  si  fe  ' 
Directoire  exécutif  conservait  la  faculté  d'orduniiati-  | 
ccr  le  paicmriU  des  indemnités  dues  aux  représentants. 
Le  paiement  de  celte  indemnité  n'a  rien  qui  soit  relatif 
aux  funcLions  du  Directoire,  à la  responsabilité  du 
uûnislre.  Vous  avec  par  la  constitution  le  droit  de 
statuer  sur  tout  ce  qui  est  relatif  à votre  police  inté- 
rieure.Gardez-vous  de  préparerdesentravesqui  peut- 
être  ne  vous  asserviraient  pas,  mais  qui  à coup  sûr 
enchaîneraient  vos  successeurs.  J'appuie  la  proposi- 
tion faite  de  fâire  ordonnancer  les  indemnités  des  re-  j 
présentants  par  les  coiiimissairos  de  la  salle.  j 

N***  : Je  demande  que  toutes  les  dépenses  que  le 
Corps  législatif  est  oblige  d'ordonner  pour  réparation  I 
et  frais  d’entretien , etc. , soient  acquittées  de  la  même 
manière.  I 

Défermo:st  : Ordonner  une  dépense  et  en  ordon- 
nancer le  paiement  sont  deux  choses  fort  distinctes,  j 
Le  Corps  législatif  ne  doit  point  manier  de  deniers  ; ' 
trop  longtenipsil  a disposé  des  fonds  publics,  et  donné 
des  armes  à la  malveillance.  Je  demande  la  division 
des  propositions,  et  que  te  Corps  légisUitif  n'ordon- 
nance que  le  paieinenl  des  indemnités  dues  à ses  mem- 
bres. ' 

CambacérAs  : Géoissicuz  me  semble  avoir  porté 
la  conviction  dans  l)eaucoup  d’esprits  comme  dans 
le  mien.  Il  est  incontestable  que  vous  avez  le  droit 
d'exercer  votre  police  intérieure;  il  faut  qu'une  dis- 
po.sition  générale  ordonne  aux  commissaires  de  la 
Irésoreried’acqiiilter  et  les  indemnités , et  les  dépense.s 
ordonnées  par  le  Corps  législatif,  au  vu  des  états  argués 
par  vos  commissaires  inspecteurs. 

Lesaob  (d'Eure-et-Loir)  : La  constitution  vous  rend  j 
indépendants;  elle  vous  donne  le  droit  d’aller  à la  I 
trésorerie  demander  votre  indemnité , et  le  certificat  | 
des  inspecteurs  n'a  pour  but  que  de  constater  que  l’in- 
dividu qui  se  présente  est  représentant  du  peuple.  l 

J’appuie  la  proposition. 

Boissibr  : Vous  ne  pouvez  disposer  des  deniers 
publics  sans  l'approbation  du  Conseil  des  Anciems; 
s’il  en  était  autrement,  si  chaque  Conseil  pouvait  or- 
donner des  dépenses,  peut-êlrt  on  les  verrait,  pour 


le  malheur  de  la  patrie,  lutter  A qui  déprnsenii 
davantage;  au  surplus  rcslimalinn  de  riudemnité  ne 
peut  êlre  faileqne  par  une  loi  ; c’csl  un  objet  d’admi- 
nistration publique  •^nr  lequel  un  seul  conseil  ne  peut 
délibérer;  c'est  un  objet  août  la  connaissance  appar- 
tient aux  deux  conseils. 

itonx  : L'opinant  est  dans  IViTeur  ; il  ne  s'agit 
point  ici  d'une  loi,  mais  de  la  police  qui  appartient  à 
chacun  des  conseils. 

La  constitution  a réglé  notre  indemnité,  et  nnu': 
nous  y cunfonneroiis.  II  s'agit  seulement  de  nu  pas 
forcer  les  représentants  à des  courses  inutiles  auprès 
du  Direchdre  et  de  la  trésorerie;  il  s'agit  de  ne  pas 
leur  faire  perdre  le  temps  qui  appartient  a la  patrie. 

Méai'U.e  : Je  combats  la  proposition  de  donner  an 
Conseil  <les  Cinq-Cents  le  droit  (l’ordonner  même  les 
dépenses  qui  concernent  sa  police  intérieure.  La  dis- 
position des  fonds  publics  appartient  aux  deux  con- 
seils; je  n'appuie  la  proposition  faite  que  relativement 
aux  indeimiités  des  députés. 

Un  membre  rappelle  l’article  I«r  du  règlement  qui 
donne  au  Conseil  la  droit  cxclusil  de  la  police  de  son 
enceinte. 

Le  Conseil  passe  sur  toutes  les  propositions  h l’ordre 
du  jour  motivé  sur  cct  article,  et  diarga  son  comité 
dos  inspecteurs  de  le  mettre  u execution, 

La  s(‘ance  est  levée. 

^ N.  B,  Dans  la  séance  du  16  le  Consri!  dos 
Cinq-Cents  a résolu  la  mise  en  librrlé  di*s  députes 
décrétés  tl  arrcstation  par  la  Convention  nationale,  à 
1 occasion  d<^  événements  du  13  vcndéniiaire  ; la  ré- 
solution est  muüvee  sur  les  dispositions  constitutioû- 
nelles,  rotatives  au  jugomeut  des  reprcseuUuts  du 
peuple. 

Le  Conseil  des  Anciens  a déclaré  qu’il  ne  pouvait 
adopter  la  résolution  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  qui 
mettait  3 iniMinnls  à la  disposition  du  Directoire  exé- 
cutif. Les  motifs  qu'on  a donnés  sont  que  la  consti- 
tution ne  permet  pas  de  mettre  des  fonds  à lu  disposi- 
tioo  du  Directoire. 


ANNONCES. 

Il  paraîtra  aux  mois  de  nivAse,  pluviOscoii  ventAse 

Srocliuins  la  sixième  collection  a'histoire  naturelle 
e Buchoz , médecin. 

Elle  coulii'ht,  1®  1,600  planches  grand  in-folio,  |ia- 
picr  de  Uollande,  qui  représentent  ce  qu’il  y a de 
plus  curieux  parmi  lesmiimaux,  les  végétau.x  et  les 
minéraux,  et  en  outre  les  costumes  des  différents 
peuples,  le.A  phénomènes  de  la  naliire  cl  les  monu- 
ments des  arts  ; 

2®  Plus  de  300  dissertations  .sur  l'hUloire  naturelle, 
la  médecine  et  réconomie  champêtre,  ornées  des  dif- 
férentes planches  répétées  des  1 ,60u  annoncées. 

Le  tout,  distribué  en  56  volumes  tant  finis  que 
commencés,  forme  la  collection  la  plus  complète  et 
très  bien  coloriée. 

Le  prix  est  de  60,000  liv.  11  n’eu  parait  que  4 ou  5 
exemplaires  par  année. 

Les  conditions  pour  l'acquisilion  de  cet  ouvrage 
sont  de  se  faire  inscrire  chez  l'auteur,  à Paris,  rue 
Hautefeuille,  D®26,eii  payant  la  moitié  du  prix,  et 
l'autre  moitié  en  recevant  la  collection,  ou  bien  le 
tout  d’avance  si  on  le  préfère.  Les  premiers  inscrits 
recevront  le.s  premiers  exemplaires. 

Une  pareille  collection  sera  toujours  rare , A cause 
du  petit  nombre  d’exemplaires  qui  peuvent  être 
fournis. 
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LIVRES  DIVERS. 

Recherches  sur  les  causes  des  maladies  char- 
bonneuses dans  les  animauTf  tes  moyens  de  tes 
combattre  et  de  les  prévenir;  par  F.-H.  Gillicrt, 
professeur  V(>leriiiaire  , et  membre  d'agence  de  la 
commission  d agriculture  et  des  arts.  Imprime  par 
ordre  de  la  commi.ssion  d'agricullure  et  des  arts. 

A Paris,  de  l'imprimerie  de  la  rtfpubliquc,  an  III. 

Cel  ouvrage  mérite  une  place  distinguée  parmi 
ceux  dont  les  cultivateurs  et  les  artistes  vétérinaires 
peuvent  recueillir  les  plus  grands  avanbiges.  Les  uns 
y trouveront  des  renseigneinents  précieux  sur  les  ca- 
ractères de  cette  maladie  désastreiisé , qui  trop  sou- 
vent a dévasté  les  troupeaux  ; les  autres , une  méthode 
toujours  silrc  pour  étouffer  le  germe  de  cette  ma- 
ladie avant  ou  après  son  développement. 

Nous  ne  suivrons  pas  l'auteur  dans  tous  les  détails 
curieux  et  inléres-ants  auxquels  il  se  livre  ; nous  au- 
rions trop  à citer  ; mais  qu'il  nous  soit  permis  de  nous 
arrêter  un  moment  sur  la  partie  la  plus  imporbinte 
de  ces  Recherches,  sur  celle  ou  le  citoyen  Gilbert  ex- 
pose hïs  heureux  effets  du  traitement , préservatif  ou 
curatif  qu  il  indique.  Nos  lecteurs  partageront  sans 
doute  la  satisfaction  que  nous  avons  éprouvée  nous- 
mêmes,  quand  ils  apprendront  que  dans  tous  les 
lieux,  et  surtout  dans  le  département  de  riiidre,  où 
cet  illustre  professeur  fut  envoyé  par  le  gouverne- 
ment pour  remplir  ses  vues  bienfaisantes,  presque 
tons  les  animaux  attaqués  du  charbon  durent  leur 
salut  aux  moyens  victorieux  qu’il  employa , aux  re- 
incdes  externes. 

Quoique  l'auteur  préfère,  et  avec  raison,  la  gloire 
de  bien  faire  à celle  de  bien  dire , et  qu'il  nous  paraisse 
beaucoup  plus  occiqié  des  choses  que  des  mois,  il  ne 
faut  lias  croire  cepeiidant  que  sou  style  ail  rien  de 
commun  avec  celui  de  tant  de  savants  chez  lesquels 
on  ne  trouve  autre  défaut,  sinon  qu'on  ne  saurait 
les  lire. 

En  général  ces  Recherches  sont  écrites  avec  cette 
simplicité  qui  n'exclut  pas  l'élégance,  et  celte  préci- 
•sion  qui  lie  nuit  pas  à la  clarté.  On  en  jugera  par  le 
fait  suivant , qui  d ailleurs  ne  peut  être  trop  connu, 
eu  ce  qu'il  offre  une  grande  cl  terrible  leçon  à l'im- 
prudence, à l'avarice  et  à la  sotte  crédulité  des  habi- 
tants de  la  campagne. 


jusqu'au  presbytère,  si  cela  était  jugé  nécessaire. 
Comment  peut-on  croire,  s'écrie  le  curé  furieux  de 
voir  échapper  sa  proie,  comment  peiit-on  croire  que 
celte  peau  .soit  capable  de  donner  la  mort?  En  même 
temps  il  s'en  frotte  les  maius,  les  flaire,  tombe  ma- 
lade et  meurt  bieuiflt  après. . 

En  dernière  analyse,  cette  nouvelle  production  du 
cibiyeii  Cdbert  ne  peut  qu'étendre  la  réputation  que 
lui  ont  si  justement  acquise  plusieurs  ouvrages  cou- 
ronnés, et  quinze  ans  de  services  rendus  à ses  conci- 
toyens dans  un  art  qu'il  honore  par  ses  vertus  comme 
par  ses  lumières.  Ajoutons , sans  crainte  d'être  dé- 
mentis par  la  voix  publique,  que  la  commi.ssion  d'a- 
gricullure et  des  arts,  en  ordonnant  l'impression  de 
ces  Recherches,  prouve  de  nouveau  que,  non  .senle- 
meiil  elle  mü  apprécier  les  talents  utiles  qu'elle  em- 
ploie, mais  quelle  sait  encore  les  faire  servir  à la 
gloire  et  au  bien  de  son  pays. 


COURS  DES  CRAHOES. 

Rarts,  te  IS  brummre. 

Le  louil  d'or 3 IjO  j(,«o  p, 

I.  or  fîn , 

Lor  en  barre,  de  Paru 

linicnt  d'arRrnt ! . ! b «oô 
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Huile  tTolive.  


• ün  malheureux  paysan  du  territoire  de  Wiboiirg 
Iroiive  un  ours  qui  était  mort  après  s'être  gorgé  de  la 
chair  d'un  bœuf  mort  du  charbon  qu'il  avait  déterré. 
Il  dépouille  CCI  ours,  porte  la  peau  chez  lui,  tombe 
malade  et  meurt  le  lendemain.  Les  inagisirals  de 
■Wibourg,  instruits  de  cet  accident,  doiiiieiit  l'ordre 
de  faire  brûler  cette  peaiij  mais  le  curé,  qui  ii'avait 
trouvé  autre  chose  pour  se  jiayer  de  .sou  enlerrciiieiit, 
et  qui,  comme  ses  confrères  , ne  voulait  pas  penlre 
ses  droits,  refuse  d'obéir  à cet  ordre.  Il  fait  pré|iarer 
la  peau  par  lin  paysan,  qui  meurt  dans  lesïiiigt-qualre 
heures,  ainsi  que  deux  hommes  par  qui  il  s'étiit  fait 
aider.  Nouvel  ordre  des  iiiagisIraLs  de  brûler  la  peau , 
la  maison  dans  laquelle  elle  avait  été  préparée,  et 


PAIEMENTS  DE  I.A  TIIÊSOIIERIE  NATIONALE. 


Les  crr«nrirr»dr  la  Oelle  viasire  «.m  pràvcniu  iiu'oii  a 
■inverl  le  pairmrni  de.  parlie.  de  renie,  liacere.  ,ur  i.lo- 
.leurs  lèlea  on  avec  anrvie,  déposer,  avant  I.-  i-  vendé- 
miaire an  Ut  d.sn»  les  quatre  bureaux  de  lluuiJalion 
jusque»  r(  corapns  le  n*  13,000.  * 

Le  paiemeni  del  memes  parllra  dn  n*  1,1,001  a l«  000  car 
iimi  ouvert  depuis  le  25  vendcmiiire. 

On  plie  aussi  depuis  te  I jusqo*»  4,500  de  celles  dépo- 
sées depuis  le  r»  vcmleiiiiaire  an  III. 


méros  subséquents. 

On  Iroavera.dsnsls  galerie  des  venticaiears,  des  aflcbM 
indicatives  des  bamux  auxquels  il  faudra  s*adrrM«r. 
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GAZETTE  NATIONALE  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 

Octidi  18  Brumaire,  Can  4®.  {Lundi  9 Novembre  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE, 

tUtUbcnne,  U iù  octobre, de  l'Empire  laru 
l'affaire  de  U paix  a été  rédigé  l#7  de  re  mois.  Voici  ce 
qu'il  poric  en  substance  : 

• Les  ronseillers  députés  au  congrès  de  paix,  aussi- 
tôt après  leur  arrivée,  s'j  annonceront  au  directoire  de 
PEmpirc. 

• Ils  éviteront  la  pointillé  du  cérémonial,  et  prévien- 
dront à Pamiablc  toute  discussion  à ce  sujet. 

• Dès  que  deux  tiers  d'envoyés  se  trouveront  réunis, 
ils  pourront  valablement  prendre  des  résolutions. 

• Le  rang  entre  eux  se  réglera  sur  l'ordre  du  tableau 
de  1697. 

• Les  résolutions  des  envoyés  seront  remises  aux  mi- 
nistres de  l'empereur;  mais  ceux-ci  ne  pourront  rien 
conclure  sans  la  participation  des  envoyé. 

• Chaque  état  de  l'Empire,  qui  a à celle  guerre  un  in- 
teret particulier,  pourra  envoyer  au  congrès  des  dépu- 
tés particuliers , qui  auront  à se  légitimer  au  directoire 
de  Mayence. 

• Les  principtilcs  bases  à poser  pour  les  négociations 
iont  : 

• 1®  1.6  rétablissement  du  statu  quo.  tel  qu'il  était 
avant  la  rupture  ; 

• 2*L’indcinfïilédcs  étals  <}uiont  souffert  des  pertes; 

• 3*  r.a  mise  en  liberté  des  princes  et  étals  de  l'Em- 
pire, qui  ont  été  faits  ou  détenus  prisonniers; 

• 4®  La  restitution  de  ce  qui  aétéenicvépar  les  Fran- 
çais aux  états  et  à la  noblesse  immédiate  de  l’Empire.  » 

ITALIE, 

GSnet,  le  S3  octobre.  — Les  Autrichiens  se  fortiBeot  à 
Piétra,  àLoano,  et  font  descendre  quelques  canons 
des  hauteurs  du  Carcares.  Les  Français,  quoique  mo- 
mentanément dans  rinactioii,  conservent  une  attitude 
menaçante , et  se  renforcent  tous  les  jours. 

— Une  polacre  française,  venant  de  Saint-Florent, 
en  Corse , a ramené  ici  S50  prisonniers  français  en 
H'iiange  d'un  pareil  nombre  d'Anglais  qu’elle  y avait 
transportés. 

— Nous  apprenons  que  le  convoi  frmnçai»  dertiic- 
rcmenl  sorti  de  ce  port  est  arrivé  parue  a Nice , partie 
à Toulon  et  à Antibes. 

~ Le  général  autrichien  en  chef,  de  Wins,  réside 
alternativement  à Finale  et  à Piétra.  Le  général  Tur- 
küjn  le  remplace  dans  son  absence. 

— - On  écrit  de  Naples  que  le  duc  de  Medici  a été 
condamné  à perdre  la  téle,commccoinpliccd'unecoav 
piratiun  contre  le  roi  et  contre  l’étal  ; mais  on  espère 
que  la  peine  sera  commuée. 

RÉPUBLIQUE  DES  PROVINCES-UNIES. 

La  Ha^Ct  te  Vboctobre.  — La  commission,  chai'gée 
d'examiner  la  conduitede  tous  les  membres  do  l'ancien 
gouvernement,  vient  d'inviter  les  habitants  de  la  pro- 
vince de  Hollande  à lui  envoyer  toutes  les  pièces  qu'ils 
pourraient  avoir  en  leur  possession. 

5®  .S4ri«.  — Tome  XllU 


— I.CS  députés  des  gardes  nationales  de  nos  diffé- 
rentes villes  viennent  de  former  ici  une  assemblée  cen- 
trale. Cette  assemblée  a fait,  le  9 de  ce  mois,  le  serment 
solennel  de  ne  pas  souffrir  que  le  d-dcvaiit  Stathouder 
ni  aucun  de  ses  héritiers  reviennent  jamais  dans  ce  pays. 

— 11  s'est  élevé  quelques  troubles  à Zulphen.  Tous 
ces  mouvements,  inséparables  des  premiers  moments 
d'une  révolution  , mais  souvent  excusables  en  ce  qu'ils 
sont  produits  par  la  haine  de  la  tyrannie,  cesseront 
sans  doute  de  sc  renouveler,  quand  le  règne  prochain 
des  lois  pourra  comprimer  les  malveillants  et  tracer  à 
chacun  la  limite  do  ses  droits. 

— L'assemblée  des  représentants  de  la  province  de 
Hollande  vient  de  décréter  que  tout  écrit  imprime  por- 
terait le  nom  du  son  auteur. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

La  Ho^elle,  te  AO  vendémiaire.  — ]1  est  entré , tant 
dans  le  port  de  Rochefnrt  que  dans  la  rivière  de  Ber- 
I dcaux  et  dans  ce  port,  17  navires  pris  sur  les  Anglais, 
qui  sont  très  richement  chargés. 

— Dans  le  coup  de  vent  qui  a eu  lieu  les  16 , 17  et 
18  du  courant,  il  s’est  perdu  sur  les  côtes  de  la  Ven- 
dée un  vaisseau  de  ligne  anglais,  une  frégate  et  un 
grand  nombre  de  bâtiments  de  transport.  La  côte  est 
remplie  de  cadavres,  de  débris  de  vaisseaux;  400  che- 
vaux ont  péri. 

Ce  désastre  qu'éprouvent  nos  ennemis  vaut  plus 
qu'une  victoire  pour  nous,  il  ne  nous  eu  coûte  pas  im 
seul  défenseur  : plût  à Dieu  qu'il  n'y  eût  d'autres  vic- 
times que  les  rebelles  à la  patrie! 

CherboTirs,  le  6 bromaire. 

L'inspecteur  général  des  côtes  maritimes  du  dépar 
tement  de  ta  Manche  au  général  Baville. 

Je  vous  rends  compte , général,  que,  hier  à quatre 
heures  du  malin,  plusieurs  signaux  de  nuit  ayant  éle 
faits  dans  une  prairie  près  la  Uogiic,  six  canonniers 
de  la  compagnie  cantonnée  à PurlvMsl,  ayant  épié 
celle  trahison,  s’élaocèrcnl  pour  saisir  les  malveil- 
lants. Ceux-ci  protilèrenl  des  détours  que  la  largeur 
du  fossé  força  les  canonniers  de  prendre , sc  réfugiè- 
rent dans  la  ferme  voisine , que  quatre  canonniers  cer- 
nèrent exactement,  tandis  que  le  cinquième  alla  cher- 
cher m.nm-forle.  On  saisit  les  fermiers,  au  nombre  de 
six  frères,  leurs  deux  domestiques  et  un  citoyen  de 
Valognc  qui  était  venu  passer  la  nuit  dans  celte  mai- 
son. 

Deux  ont  été  conduits  à Valogne , et  les  autres  ren- 
voyés sur  la  parole  et  la  responsabilité  de  leur  muni- 
cipalité , dont  la  garanlie  ne  me  rassure  guère. 

Tous  nient  le  fait.  Je  vous  observe  que  ces  fermiert 
jouissent  de  la  réputation  la  plus  complète  d'arisU- 
cratie,  et  je  vous  ajoute  que  les  signaux  furent  auwt- 
lot  répétés  par  les  Anglais. 

Salut  et  fraternité. 
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MELANGES. 

Lritre  de  AJ.  Sœmmering  h Al.  OElsner  sur  U 
supplice  de  la  guillotine  (I). 

U*s  id^es  que  je  vais  roua  communiquer  ae  prà»D- 
Icreiit  à mou  esprit,  dès  <^uc  j’appris  rinsliUilion  de 
la  çuilloUne.  Je  les  expos.ii  souvent  en  conversation  , 
niais  je  m^gligeai  de  les  écrire,  autant  par  le  désir 
dVcarler/a  pensée  d’un  p.ireil  objet,  que  parla  crainte 
iju’uii  ouvrage  de  ce  genre  ne  prtxliiisîl  point  d eflei 
dans  les  temps  de  terrorisme,  ou  qu’il  n’en  produu>it 
un  contraire  â mes  vues  sur  des  hommes  cruels. 

Mais , comme  voua  m’assures  que  les  circonstances 
ont  changé,  et  qiron  donnera  quelque  attention  à une 
discussion  semblable,  ou  qu’au  moins  on  ne  dédai- 
gnera pas  de  l’examiner,  je  lâcherai  de  répondre  à 
votre  iiivilation.  J’espère  qu'^n  offrant  par  votre  or- 
gane mes  observations  aux  i^présentants  de  la  France, 
je  n’aurai  pas  fait  une  chose  inutile  à la  société. 

Eu  adoptant  la  peine  de  mort,  on  paraît s’ôtre  al- 
laclié  priiicipalcmeut  à l’idée  nue,  par  le  moyen  de  |a 
machine  connue  sous  le  nom  de  guillotine,  on  termi- 
nerait la  vie  de  la  manière  la  plus  sûre , la  plus  ra- 
pide et  la  moins  douInurciiK'.  Mail  on  ne  par.ilt  pas 
avoir  réfléchi  aux  afleclionsde  la  sensibilité,  oui  con- 
tinuent encore  apres  le  supplice,  ni  avoir  calculé  la 
durée  de  cet  état,  et  travaillé  à l'abréger. 

Il  est  cependant  aisé  de  démontn'r,  à quiconque 
possède  quelques  légères  connaissances  de  la  cons- 
truction et  des  force.s  vitales  de  notre  corps , que  le 
sentiment  n'esl  pas  entièrement  détruit  par  ce  sup- 
plice. Ce  que  nous  avançons  est  fondé  non  sur  de.s  sup- 
po.sition.s  et  «ur  des  bypotlièsos , mais  sur  des  faits. 

Ceux  qui  sont  convaincus  : 

P Que  le  siège  du  sentiment  et  de  son  aperception 
est  dans  le  cerveau  ; 

2»  Que  les  opérations  «le  celle  conscience  des  senti- 
ments peuvent  se  faire , quoique  la  drciilalion  du  sang 
par  le  cerveau  soit  suspendue,  ou  faible  ou  partielle; 

N’ont  besoin  que  de  ces  données  pour  en  tirer  la 
coneliisiuii  que  la  guillotine  doit  être  un  genre  de  mort 
hornble. 

Dans  la  UHe , sépartV  du  corps  par  ce  supplice,  le 
sentiment,  la  personnalité,  le  moi  reste  vivant  pen- 
dant quelque  temps,  et  ressent  l’arrière-douleurduiit 
le  etm  t'sl  affecté. 

Di  veloppoiis  cette  vérité  en  faveur  de  ceux  qui 
pourraient  la  trouver  moins  évidente,  tante  «l  avoir 
une  connaissance  exacte  des  deux  principes  d'où  elle 
découle. 

De  la  preuve  que  le  siège  du  sentiment  se  trouve 
dans  le  c«‘rveaii,  résnileiilîcs  obsiTVatiotis  suivantes: 

l®  L’vxjH^rience  alb’ste  «uie  lurs(]ue  le  cerve.nti  r«*ste 
intact,  il  n'esl  nas  de  niemurc,  de  viscère , d’organe, 
qui  ne  puisse  être  détruit,  sans  <;ue  ni  le  sentiment , 
ni  la  faculté  de  penser,  ni  la  volonté,  ni  la  mémoire 
en  souffrent.  La  moelle  épinière  même  pourra  «Hre 
tdessée , <ui  dans  nu  état  de  com  pression , sans  «{tie  1 ’en- 
tcmlemeiil  et  la  faculté  de  sentir  eu  soient  détruits. 

2®  Il  y a des  vices  ou  des  maladies  de  cerveau , qui 
iiii  font  perdre  la  faculté  de  sentir,  d’apercevoir,  cl 
qui  nuisent  à la  faculté  de  penser.  La  pression  d’une 
goutte  de  sang,  «lu  «l’un  fragonml  d’os,  anéantit  sou- 
vent à l'instant  même  la  facullé  de  sentir  et  d'aperce- 
voir. 

S»  Aussitôt  qu’on  fait  dispnratlre  le  mal  dont  le 
cerveau  est  ainsi  affecté , qu’on  lève  la  pression,  qu’ôo 

(t)  Le  profruenr  SenDmering  est  eélèbir  par  1rs  vastes  pro- 
grès qa’il  a fait  fairu  à l'art  aoatomiqne.  Ses  recherebes  et  w* 
précieuses  découvertes  le  font  rrfarder  comme  le  rival  d'\l- 
bioos. 


ôte  l'oS , le  sentiment  et  la  fiicultê  de  penser  se  réta- 
blissent tout  de  suite,  à moins  que  le  cerveau  n'en  ait 
été  esseiiliellemeiil détérioré. 

4^  Il  arrive  souvent  qu’un  aoigt  malade  oblige 
d’amputer  la  main,  et  celui  qui  ■ subi  l'opération  se 
plaint  des  douleurs  qu'il  croit  ressentir  dans  le  doigt 
qui  n’exislc  plus. 

Si  donc  le  principe,  que  le  siège  de  la  faculté  de 
sentir  est  dans  le  cerveau , ne  peut  être  contesté , voici 
lu  uunséqueuce qui  eu  résulte  : 

Aussi  longtemps  que  le  cerveou  conserve  sa  force 
vitale,  le  supplicié  a le  sentiment  de  son  existence. 

Des  phénomènes  frappants*  remarqués  par  un  grand 
nombre  d’observateurs  dignes  de  foi , et  dont  vous 
avez  été  vous-même  le  témoin  , prouvent  que  la  tête 
conserve  sa  force  vitale  longtemps  après  être  séparée 
du  corps. 

C’est  ici  le  lieu  de  citer  l'autorité  de  quelques  écri- 
vains respectables. 

Haller  dit  \{Elementorum  pAysioiogiaf , tome  4, 
p.igc  35)  Jn  homine  legimus  caput  resectuM , miré 
torvùm  respexisstt  cùm  di(gitus  in  m9duUnth  4pina~ 
lem  immitteretur. 

Veicard,  célèbre  médecin  d’Allemagne,  a vu  se 
mouvoir  les  lèvresd'uu  homme  dout  la  tête  était  abat- 
tue. 

Voyex  PfülosopMsche  artz,  t790,  p,  221. 

Leveling  a souvent , sur  les  lieux  du  supplice,  fait 
l’expérience  d’irriter  la  partie  de  la  moelle  épinière , 
qui  était  restée  attachée  à la  tête  après  la  séparation , 
et  il  .issureque  les  convulsions  de  la  tôle  devenaient 
horribles. 

Voyez  Hallers  grundirss  aer  physiologie  publiée 
par  Leveling,  1795,  page  3A0. 

Je  regrette  de  l’avoir  iiioi-même  engagé  à faire  ces 
expériences,  avant  d’y  avoir  bien  réfléchi. 

D'autres  m’ont  assuré  avoir  vu  grincer  les  dents, 
après  que  la  tête  était  séparée  du  corps;  et  je  suis  con- 
vaincu que  si  l'air  circulait  encore  régulièrement  par 
les  organes  de  la  voix,  qui  n’auraient  pas  été  détruits, 
ces  têtes  parlenient. 

Ce  qu’il  y a de  sûr  c'est  que  des  hommes,  i qui  te 
cou  u’avait  été  coupé  qu'a  demi , ont  crié. 

Je  ne  cite  p;ts  ici  mes  propres  expériences  sur  des 
têtes  d’animaux  coupées,  cl  où  i*ai  remarqué  la  force 
vitale  dans  les  nmscl«*s  de  la  tête,  après  le  délai  de 
plusieurs  minutes.  Quoiqu'elles  prouvent  la  même 
chose,  je  ne  les  citerai  néanmoins  pas.  perce  que  dans 
les  animaux  le  rapport  du  cerveau  a la  tête  diffère 
trop  du  rapport  qu  ou  observe  dans  l'homme  entre 
ct's  mêmes  parties. 

On  peut  cependant  tous  les  jours  se  convaincre, 
dans  les  cuisines  et  dans  les  boucheries , que  les  têtes 
d'animaux  survivent  5 leur  séparation  d'avec  le  reste 
du  corps. 

Si  donc  dans  la  tête  de  l’homme , ainsi  séparée , le 
cerveau  est  resté  pendant  quelque  temps  actif  et  à uu 
si  haut  <l«‘gré,  qu'il  ait  pu  mouvoir  les  muscles  du  vi- 
sage, on  ne  peut  plus  douter  qu'il  n'ait  aussi  conservé, 
pendant  ce  uiéine  intervalle  ,1e  sentiment  et  la  facullé 
d'apercevoir;  mais  la  durée  de  cet  état  ne  peut  pas 
encore  être  lixée  exactement. 

A en  juger  d’.iprès  les  expériences  faites  sur  des 
membres  amputés  d’hommes  vivants , et  sur  lesquels 
on  a essayé  le  moyen  d'irritation  de  Galvaoi , il  est 
vraisemblable  que  In  sensibilité  peut  durer  un  qii.irt, 
d’heure,  vu  aue  la  tête,  à c.*iiise  de  son  épaisseur  et  de 

toraic  ronae,  ne  perd  pas  sitôt  sa  chaleur. 

On  sait  qiic  très  souvent  la  faculté  de  produire  du 
mouvement  a déjî  cessé , que  la  facullé  de  sentir  sub- 
siste encore.  Ceux  qui  s'oboerrent  eux-mêmes  se  sont 
trouvés  quelquefois  dans  un  état  où  la  foroe  de  biou.  - 
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soisse  quelconque,  et  ils  en  sont  sortis  comme  d'une 
raiblesse  délicieuse. 

II  n'est  pas  de  médecin  d'une  pratique  un  peu  éteU' 
due , à qui  un  paieil  cas  ne  se  soit  présente  plus  d'iiiie 
ois,  et  qui  par  conséquent  ne  soit  en  état  de  fournir 
des  témoignages  incontestables  pour  soutenir  In  vérité 
de  ces  faits. 

Cette  preuve  à posteriori  est  donc  irréfragable , 
luisqiie  l’on  connau  des  personnes  revenues  à lu  vie , 
après  ce  genre  de  mort , et  qui  peuvent  dépeindre  un 
sentiment  qu’il  est  impossible  de  connaître  tle  la  même 
manière  dans  le  cas  de  la  décapitation.  | 

Mais  on  n’a  qu’à  réfléchir  un  |ieu  pour  trouver  éga- 
lement à priori  la  preuve  de  celte  vérité. 

L’homme  à qui  l’on  comprime  le  cerveau  avec  le 
doigt,  à un  endroit  o(i  un  morceau  du  crâne  iiiamiiic, 
par  la  suite  de  quelque  blessure,  s’endort  sous  la  main. 

Le  même  phénomène  arrive  quand  le  cerveau  est 
comprimé  par  un  amoncellement  du  sang.  Dans  un 
penuu  le  sang  s’amoncelle  , 

1°  Parce  qu’il  y entre  par  les.  arteres  vertébrales 
qui,  traversant  les  canaux  osseux  des  vertèbres  du 
cou , ne  peuvent  pas  être  comprimées; 

2®  Parce  que,  tendant  à refluer  par  les  veine.s  du 
cou , il  se  trouve  arrêté  par  le  lien  qui  noue  le  cou  et 
les  veines. 

Par  Conséquent  il  comprinie  le  cerveau  et  produit , 
en  peu  de  secondes,  un  soniineil  qui  bientôt  après  se 
chaugeen  anéoiitissemcnU  en  véritable  mort,  car  il 
fcsl  prouvé  que  la  hiculie  d’apercevoir,  ou  la  conscience 
des  sentinienls,  cesse  dans  le  simple  sommeil. 

Les  convulsions  qui,  dans  ces  cas , ont  quelquefois 
lieu,  mais  qui  n'existent  pas  toujours,  ne  sont  pas  la 
preuve  d’une  angoisse  ou  de  quelque  autre  douleur. 

Vouloir  prouver,  à des  hommes  qui  pensent , que 
c’est  un  préjugé  que  de. voir  quelque  cnose  de  plus 
infamant  dansce  genre  de  supplice , ce  serait  une  folie. 

Vous  avez  été  témoin  vous-même,  mon  cher  Œls- 
nor,  des  convulsions  horribles  des  guillotinés;  vous 
avez  vu  lopparcil  affreux,  les  liens  atroces , la  hideuse 
coupe  des  cheveux,  les  nudités  indécentes,  le  san.g 
couvrant  le  cadavre  mutilé,  et  l'exécrable  bourreau  ; 
vous  avez  vu  toutes  les  horreurs  barbares  de  cette 
boucherie,  toutes  les  infumies  qui  déshonorent  l'hu- 
manité et  qui  accompagnent  ce  genre  de  supplice  dou- 
loureux et  cruel.  Des  spectacles  aussi  abominables  ne 
devaient  pas  avoir  lieu  parmi  les  sauvages;  cl  ce  sont 
des  républicains  qui  les  donnent  et  qui  y assistent  1 

Francfort  y 20  mai  1795.  SOEMMCRING. 


voir  les  tpusclcs  leur  manquait,  pendant  que  les  sen- 
sations qui  leur  parvenaient  parles  organes  restaient 
les  mêmes.  Le  froid  , par  exemple , gèle  les  doigts  au 
point  de  les  rendre  incapables  ou  au  moins  inhabiles 
a écrira , quoiqu’il  leur  reste  du  sentiment. 

Les  mourants  voient  et  entendent  longtemps  après 
avoir  perdu  la  faculté  de  mouvoir  les  muscles.  On  a 
même  des  exemples  que  des  personnes  jugées  mor- 
tes ont  entendu  et  aperçu  tout  ce  qu’on  faisait  autour 
d’elles , sans  qu’elles  aient  eu  la  force  de  mouvoir  ou- 
cniie  partie  de  leur  corps. 

Une  autre  considération  qui  se  présente  à mon  es- 
prit, c'est  que  la  guillotine  frappe  a l’endroit  de  notre 
corps  qui  est  le  plus  sensible , à cause  des  nerfs  qui  y 
sont  répandus  et  réunis.  Le  cou  renferme  tous  les 
nerû  des  branches  supérieures,  les  bronches  de  tous 
le.s  nerfs  des  viscères  (le  sympathique  vagus , le 
pAnmius),  et  enfin  la  moelle  épinière  qui  est  la  sonree 
niéme  des  nerfs  qui  appartiennent  aux  membres  infe- 
rieurs; par  coiiséqiiciit  la  douleur  de  la  seuaralioii, 
et,  selon  la  manière  dont  j’ai  vu  agir  la  guillotine , ie 
dirais  la  douleur  du  biisement  ou  de  récraseiiieiit  du 
cou  (1)  doit  être  la  plus  violente,  la  plus  sensible , 
la  pliLS  déchirante  qu’il  soit  possible  d’éprouver. 

En  effet  il  faut  connaître  ces  nerfs,  il  faut  les  avoir 
.vus  dans  la  nature  poui  se  faire  une  idée  de  la  vio- 
*lence  de  cés  douleurs. 

El  si  clics  lie  continuent  que  peudanl  quelques  se- 
condes, ce  qui  u’est  pas  du  tout  probable  selon  ce  que 
nous  avons  dit  plus  naul , il  restera  toujours  la  quçs 
tion  de  savoir  si  la  courte  durée  peut  P.om’jienscr  l’in- 
tensité horrible  de  la  soulTrauce. 

A quoi  abouliryieut  donc  ces  affreux  tourments 
qu’ou  füitéprouvci  aux  malheureux,  pour  ainsi  dire 
après  leur  mort? 

Ce  n’est  pas  sans  peine  que  J’ai  enbmdu  bien  des 
personnes  estimables  dire  que  si  elles  devaient  périr 
par  le  supplice,  elles  préféreraient  mourir  par  la 
guillotine.  Elles  énonçaient  précisément  le  contraire 
de  leurs  vœux. 

Le  supplice  par  le  tranchant  de  l’épée,  ou  par  la 
hache , a la  même  barbarie. 

Heureusement  ces  deux  genres  de  mort  n’existeiit 
plus  que  dans  des  pays  remarquables  par  la  stupidité 
et  par  la  brutalité  de  leurs  luis. 

pans  les  éUits  éclain*s  où  J’ai  eu  le  bonheur  de  vi- 
vre, la  peine  capitale  u’était  plus  en  usage  depuis  une 
trentaine  d’années;  et  j’espère  que  l’horrible  guillo- 
tioe,  oe  jeu  atroce,  ce  paise-lciups  abominable  des 
■bourreaux  et  db  la  populace,  y restera  éternellement 
inconnu. 

Il  est  superflu  de  faire  sentir  aux  âmes  honnêtes 
combien  ce  nouveau  genre  de  supplice  déshonore 
rbumaiiilé.  Ceux  qui  peuvent  s’y  plaire  et  en  parler 
avec  une  sorte  de  délices  sont  des  monstres  qu  un 
homme  raisonnable  u’entreprendra  pas  de  convertir; 
il  faut  les  déporter  chez  les  cannibales. 

La  question  qui  se  présente  naturellement  à la  suite 
de  ce  qui  précède  c’est  de  savoir  quelle  espèce  de 
supplice,  quel  genre  de  mort  est  le  plus  doux  et  à cet 
égard  préférable  aux  autres. 

La  pendaison. 

Tous  ceux  qui  se  sont  pendus  eux-mêmes,  ou  qui 
ont  été  pendus  par  d’autres,  mais  qui  sont  revenus  à 
la  vie , et  j’en  ai  connu  plusieurs,  disent  qu’on  peut 
se  figurer  le  sentiment  que  fait  éprouver  ce  genre  de 
mort,  comme  un  doux  sommeil.  Dans  le  moment  de 
l’étranglement,  le  sommeil  mortel  s’était  emparé  d’eux 
Sÿus  douleur  particulière , sans  le  seiitimeni  d’une  on- 

(I)  Il  ne  faut  pas  t’imaginer  qne  cel  instrament  coupe  i cela 
e«t  impostible,  è cause  de  la  colonne  vert#bialc  osseuse. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Priiideneâ  de  Baudin  ( des  Ardennes.) 

SÉANCE  DU  15  BBUMAIRB. 

Deux  huissiers  introduisent  un  messager  d’état  du 
Directoire  exécutif:  le  message  dont  il  est  porteur,  et 
dont  un  secrétaire  fait  lecture,  est  ainsi  conçu  : 

Paru,  le  M bromalrc  an  IV. 

Le  Directoire  exécutif  au  Conseil  des  Anciens. 

a Citoyens,  l’article  XIV  d«  la  toi  du  30  vendé 
miaire,  portant  que  l'on  conservera  les  nomsdeeriix 
qui  auront  obtenu  le  plus  de  suffrages  après  ceux  dé- 
finitivement élus  par  l'Assemblée,  pour  rem|ilir  lc.s 
places  qui  jusqu’au  15  brumaire  viendraieiità  vaquer 
dans  les  deux  conseils,  le  Directoire  exécutif  croit 
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devoir  TOUS  provenir  qu’il  a nommé  pour  müiistre  de 
la  justice  le  citoyen  Merlin  (de  Duuai) , et  le  citoyen 
Charles  Delacroix  pour  ministre  des  relations  exté- 
rieures; et  qu'ils  ont  accepté  leur  nomination.- 
Celle  lettre  sera  insérée  au  procès-verbal. 

Un  messager  d'état  apporte  une  résolution  suivante 
rise  par  le  Conseil  des  Cinq-Cents  dans  la  séance 
U 13. 

Résolution  du  Conseil  des  Cinq~Cenls  présentée  au 
Conseil  des  Anciens. 

, • Art.  I«r.  Le  directeur  général  de  la  liquidation 
continuera  à liquider  sous  sa  responsabilité  et  sous  la 
.surveillance  du  Directoire  exécutif  les  pensions,  gra- 
tincations,  secours  ou  indemnités  pour  cause  de  pen- 
sions dues  ou  méritées  avant  le  !«*’ janvier  1790,  ainsi 
que  les  pensions  , secours  ou  indemnités  dus  aux  em- 
ployés supprimés  , et  aux  pensionnaires  ou  gagistes 
de  la  ci-devant  liste  civile,  conrormémeiit  aux  diffé- 
rents décr  is  qui  les  concernent. 

• II.  Indépendamment  des  deux  états  de  liquida- 
tion à remettre  tous  les  mois  au  miiiislrc  des  (liianci-s 
par  le  directeur  de  la  liquidation  de  la  dette  publique, 
conformément  à rarticle  111  de  la  loi  du  3 brumaire , 
il  eu  sera  remis  un  particulier  pour  raison  des  liqui- 
dations d’.mcienuesj)ensioos,  qui  donneraient  lieu  à 
une  inscription  sur  le  grand  livre  de  la  dette  viagère. 

-III.  Lesarlicles  IV,  V,V1I,  vill  et  X du  décret  du 
3 brumaire  an  IV  seront  applicables  aux  liquidations 
de  cette  nature. 

• IV.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  forme  dé- 
finitive du  titre  à expédier  aux  personnes  qui  auront 
obtenu  des  pensions,  le  directeur  général  de  la  liqui- 
diition  délivrera,  pour  celles  déjà  décrétées,  ou  qu’il 
liquidera,  des  reconnaissances  qui  .«^rviront  de  litres 
provisoires  aux  pensionnaires  pour  toiiclier  à la  tré- 
sorerie nationale  le  montant  de  leurs  pensions. 

• Toutes  formalités  pour  toucher  à la  trésorerie  na- 
tionale le  montant  des  pensions  autres  que  celles  re- 
latives aux  ccrlilicals  de  vie,  à la  résidence,  et  à la 
propriété  des  pensionnaires , sont  abrogées. 

• y.  Il  sera  seulement  délivré  des  reconnaissances 
de  liquidations  detinitives  à ceux  qui  ont  obtenu  ou 
obtiendront  des  secours  annuels  en  remplacement  de 
leurs  anciennes  pensions,  ainsi  qu’aux  pensionnaires 
eugagistes  de  la  liste  civile. 

• VI.  Les  reconnaissances  seront  au  surplus  assu- 
jetties au  visa  prescrit  par  i’article  IV  de  la  loi  du  3 
brumaire. 

- VII.  La  présente  résolution  sera  adressée  et  pré- 
sentée au  Conseil  des  Anciens,  eu  la  forme  prescrite 
par  la  constitution,  par  un  messager  d’état.- 
Ceiie  résolution  est  précédée  d’une  déclaration  d’ur- 
gence. 

—Le  pré^deiit  rappelle  que  la  constitution  ne  per- 
met pas  nu  Conseil  de  délibérer,  s’il  n’est  composé  de 
126  membres. 

On  compte  le  nombre  des  membres  présents , il 
est  de  12».  ^ * 


autre  chose  qu’un  projet  de  décret  arrêté  par  le  co- 
mité des  finances  de  la  Convention , datis  les  derniers 
jours  de  sa  session , et  qu’il  ne  put  lui  présenter. 

Le  Conseil  recoiiiiatt  qu’il  y a urgence. 

Lan/uinais  : Si  la  résolution  que  vient  de  vous  en- 
voyer le  Conseil  des  Cinq-Cents  était  de  nature  à mé- 
riter un  examen  approfondi,  je  vous  proposerais  la 
création  d'une  commission  ; mais,  comme  u ne  s'agit 
ici  aue  de  continuer  un  travail  déjà  très  avancé , et  de 
soulager  des  malheureux,  je  demande  que  le  Conseil 
adopte  sur-le-champ  la  résolution  sonmise  à son  ac- 
ceptation. 

Legrand:  U n’est  pas  de  la  dignité  du  Conseil  de 
délibérer  sans  être  parfaitement  instruit;  c'est  pour- 
quoi je  demande  l'impression  de  ta  résolution  et  l’a- 
jouriiementà  demain,  afin  que  chaque  membre  puisse 
méditer. 

Lanjuinais  : La  dignité  du  Conseil  n’est  nullement 
comproiiiise  en  délibérant  sur  un  .ictc  qui  tend  à sou- 
lager la  misère  du  pauvre,  et  qui , comme  je  le  disais 
tout  a l’heure,  ordonne  la  continuation  duo  travail 
qui  occupe  un  grand  nombre  de  commis. 

On  relit  la  résolution. 

Lacl'ée  : Avant  d adopter , le  Conseil  doit  savoir  ce 
qu  on  lui  propose.  On  cite  dans  la  résululitm  plusieurs 
articles  de  lois  anciennes  sur  les  formalites  a remplir* 
pour  loucher  à la  tn^oreric  ; j'en  demande  la  lecture, 
car  sans  doute  le  Conseil  ne  veut  pas  saiictioiiiier  les 
lois  qu'il  ne  connaît  pas,  et  dont  il  serait  peut-être  ne- 
cessaire de  demander  le  rapport, 

Faure  - Labrunerib  ; D'apres  une  loi  du  22  août 
179U,  rendue  par  l’assemblée  consliluaiite,  le  direc- 
teur général  de  la  liquidation  présentait  son  travail 
au  comité  des  finances,  qui,  de  son  côté,  proposait  uii 
projet  de  diS:rel  à l’assemblée.  Ce  projet  de  décret 
était  ordinairement  imprimé  dix  jours  avant  d'être 
discuté,  parce  qu'il  contenait  le  nom  des  i>ersoiHies 
qui  demandaient  à être  liquidées. 

La  résolution  que  vous  présente  aujourd’hui  le 
Conseil  des  Ciriq-Cents  n'est  autre  chose  que  l’exéou 
tion  de  cette  loi. 

Voilà  l'exphcaüon  que  j’avais  à donner  au  citoyen 
Lacuee.  ^ 

CuARLtEB  : C’est  surtout  dans  ce  moment-ci  que 
vous  devez  fortement  vous  attacher  à la  constitution. 
Lidéc  jetée  dans  celle  enceinte  par  notre  collègue 
Laciiée,  que  le  Conseil  des  Anciens  avait  le  droit  de 
rapporter  les  lois  anciennes,  me  par.iîl  être  une  héré- 
sie contre  la  constitution.  Je  suis  loin  d’pccuser  Lacuée 
d’avoir  voulu  porter  atteinte  à la  conslilutiun , et  je 
crois  qu  il  ne  s'est  servi  de  ces  expressions  que  parce 
qu’il  n en  a pu  trouver  d’autres  dans  le  moment  : nous 
portons  tous  un  amour  égal  à la  constitution,  et  quand 
on  parait  la  blesser,  même  sans  en  avoir  l’intention 
onme  saurait  être  trop  cauteleux.  * 

Lacuée  : Je  remercie  mon  collègue  de  la  justice  qu’il 
rend  à mes  intentions;  mais,  s'il  m’avait  bien  entendu 
il  se  serait  dispensé  d'interpréter  les  expressions  dont 
je  me  suis  servi. 


. ensuite  les  articles  LXXXVll 

LXXXVllI,  LXXXIX  et  XC  de  la  constitution,  qi 
prescrivent  les  formalités  que  le  Conseil  des  Aiiciei 
doit  remplir  pour  la  confection  des  lois. 


Lanjuinais  : La  résolution  qui  vous  («t  présentée 
par  le  Conseil  des  Cinq-Cents  tend  à secourir  la  classe 
des  citoyens  les  plus  malheureux , celle  îles  pension- 
naires et  des  rentiers,  et  a faire  continiKT  un  travail 
qui  est  suspendu  à la  liquidation;  je  demande  que  le 
Conseil  déclare  qu’il  y a urgence. 

VSR.NIER  : J’appuié  l'urgence;  oeltc  résolution  n’est 


J ai  demandé  qu’on  donnât  connaissance  au  Conseil 

des  lois  citées  dans  la  résolution,  car  il  serait  possible 
que  ces  lois  fussent  du  nombre  de  celles  qui  ont  été 
arrachées  à la  Convention  dans  un  temps  que  nom 
voudrions  pouvoir  effacer  de  notre  mémoire,  luis  qui 
portassent  atteinte  à la  propriété,  et  qu’il  n'est  dans 
rintention  d'aucun  de  nous  d’approuver. 

J’ai  comhatUi  pour  une  constitution  qui  ne  donnart 
an  peuple  qirime  demi-liberté;  jngr2  combien  je  dois 
fh«*nr  celle  qui  lui  assure  la  jouissance  dé  tous  ses 
droits. 

flKGMER:La  question  mise  en  avant  par  l’jn  des 
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prëopioaots  ne  nuniit  faire  de  difficulté.  Quand  une 
résolution  du  Conseil  des  Cinq-Cents  est  appuyée  sur 
des  lois  anciennes,  ce  ne  sont  pas  ces  lois  que  nous 
devons  examiner,  mais  bien  la  résolution  qui  nous  et 
soumise  : si  elle  est  bonne,  nous  devons  l’adopter;  si 
elle  est  contraire  aux  intérêts  du  peuple , nous  devons 
la  rejeter  avec  le  Courage  que  domu!  aux  hommes 
libres  l'amour  de  la  patrie. 

Je  soutiens  aussi  que  nous  n'avons  pas  le  droit  de 
rapporter  ni  même  de  discuter  les  lois  précédemment 
rendues. 

Goupil  de  PaÉpBL?f  : L'article  LXX  de  la  constitu- 
tion porte  qu’au  Conseil  des  Cinq-Ceiits  appartient 
seul  la  proposition  des  lois.  Or,  comme  une  loi  sub* 
sisle  tant  qu  elle  n'est  point  abrogée , et  que  ce  n'est 
qu'au  Conseil  des  Cinq-Cents  qu'ifappartieiit  de  nous 
en  proposer  le  rapport,  nous  ne  pouvons  délibérer 
sur  les  lois  anciennes quautant  que  nous  y sommes 
invités  par  une  résolution  du  Conseil  des  Ciuq-Cents. 

N***  : Nous  n'avons  pas  le  droit  de  rapporter  les  lois 
anciennes , nous  sommes  tous  d'accord  à cet  égard  ; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  lorsque  des  lois 
anciennes  sont  citées  dans  des  résolutions  nouvelles, 
en  adoptant  cette  résolution  nous  sanctionnons  les 
lois  anciennes.  La  question  que  vient  d'élever  notre 
collègue  Lacuée  nous  fait  sentir  la  nécessité  de  lire  les 
lois  anciennes  lorsi]u'elles  sont  citées  dans  des  résolu- 
tions ; c'est  pourquoi  Je  demande  la  lecture  de  celli's 
rappelées  dans  la  résolution  que  nous  discutons  en  ce 
moment. 

Bréard  : Le  préupinant  s'est  trompé  lorsqu’il  a dit 
qi;’en  prononçant  sur  des  résolutions  dans  lesquelles 
sont  citées  d(>s  luis  anciennes , nous  sanctiomiotis  ces 
lois  ; clics  n'ont  pas  besoin  de  notre  sanction  pour 
être  exécutées , et  nous , nous  n'avons  pas  le  droit  de 
la  donner.  D'après  la  constitution  , nous  ne  pouvons 
prononcer  que  sur  les  lois  nouvelles.  Je  uemande 
u’on  passe  h l’adoplioii  de  la  résolution  du  Conseil 
es  Ciiiq-Cents. 

LucRAfiD  : Je  demande  l'ordre  dujour  ; nous  serons 
entraînés  dans  des  discussions  interminables,  si  à cha- 
que résolution  du  Conseil  des  Cinq-Cents  nous  exa- 
minons les  lois  anciennes  sur  lesqueilcsellcest  étayée; 
ces  luis  ne  nous  appartiennent  pas,  nous  n'avons  pas 
même  le  droit  de  les  discuter.  Je  demande  aussi  que 
le  procès-verl>al  ne  fasse  aucune  metilion  de  la  ais- 
cussion  qui  vient  d’avoir  lieu  ; ne  prêtons  pas  à la  ca« 
lomuie  des  armes  contre  nous. 

Bar  : L'article  CVlll  porte  qu'il  ne  peut  être  fait 
aucun  paiement  qu’en  vertu  d'un  décret  du  Corps  lé- 
gislatif. Si  dans  les  articles  cités  dans  la  résolution 
que  vous  discutez,  il  n'est  pas  de  disposition  qui  exige 
cette  formalité,  il  en  résulterait  que  vous  blesseriez  la 
eoiislilution.  J'insiste  donc  pour  que  la  loi  citée  soit 
lue  avant  de  prendre  une  détermination  sur  la  résolu- 
tion proposée. 

Reomer  : Il  résulte,  de  la  discussion  dans  laquelle 
deux  préopiuants  sont  entrés  , que  quand  le  Conseil 
des  Cinq-Cents  se  borne  à présenter  au  Conseil  des 
Anciens  une  résolution  qui  iiest  que  l’exécution  des 
luis  déjà  existantes,  le  Conseil  n'a  autre  chose  à faire 
qu'à  sanctionner  ; c'est  une  grande  erreur  : quand  une 
résolution  nouvelle  ne  serait  que  l'exécutioii  des  lois 
anciennes , le  Conseil  ne  peut  etre  privé  du  droit  que 
lui  accorde  la  constitution.  Du  moment  qu’une  ré^- 
lutioD  lui  est  soumise,  il  peut  ou  la  rejeter  ou  l'adop- 
ter. 

Je  fais  une  seconde  réflexion , pour  prouver  la  né- 
cessité de  lire  les  lois  anciennes  auxquelles  se  réfèrent 
les  lois  nouvelles.  On  ne  saurait  trop  apporter  de 
sagesse  à la  confection  des  lois  ; or,  quand  il  s’agit 
d'adopter  ou  de  rejeter  une  résolution , il  est  impur*» 


tant  de  connsttre  la  loi  à laquelle  la  résolulioii  ren- 
voie , car,  quoique  nous  n’ayons  pas  le  droit  de  rap- 
porter- les  lois  anciennes , nous  pouvons  rejeter  la 
résolution  nouvelle , lors  même  qu'elle  serait  fondée 
.sur  d«'s  lois  anciennes.  D'après  cela  , je  demande  la 
lecture  de  la  loi  du  3 brumaire,  citée  dans  la  résolu- 
tion qui  nous  est  soumise. 

On  Ut  les  articles  du  décret  du  3 brumaire  , cités 
dans  la  résolulioii  du  Conseil  des  Cinq-Cents. 

Le  Conseil  des  Anciens  approuve  ensuite  celte  réso- 
lution. 

Dupo!<iT  (de  Nemours)  : Dans  le  pressant  désir  que 
j'ai  de.  contribuer  autant  qu'il  dépendra  de  moi  h main- 
tenir la  bonne  intelligence  entre  les  trois  pouvoirs  éta- 
blis par  la  constitution  , je  me  suis  d’aDord  abstenu 
de  demander  la  parole  sur  le  message  du  Directoire 
exécutif.  Mais,  rëfléchissaiitque  s'il  ne  s'élevait  à sou 
sujet  aucune  réclamation,  la  manière  dont  il  est  conçu 
pourrait  conduire  à porter  deux  atteintes  à cette  cons- 
titution qui  doil  nous  inspirer  un  respect  religieux,  et 
sans  laquelle  la  France  serait  toujours  agitée  par  les 
orages  révolutionnaires , je  me  suis  senti  obligé  de 
parfer. 

En  nous  notifiant  la  nomination  de  deux  de  nos  col- 
lègues au  ministère,  le  Directoire  exécutif  a rempli  un 
devoir. 

En  nous  rappelant  à ce  sujet  l'article  XIV  de  la  lui 
ou  du  règlement  provisoire  du  3 vendémiaire,  comme 
pour  nous  indiquer  ce  que  nous  pouvons  avoir  à faire, 
il  a excédé  ce  devoir;  le  Directoire  n'a  aucun  avis  à 
donner  uu  Conseil  des  Anciens  sur  sa  conduite. 

Mais  le  plus  grand  mal  est  de  prendre  riiiitiative 
pour  vous  induire  à regarder  la  lui  ou  l'acte  du  3u 
vendémiaire  comme  obligatoire  pour  le  Corps  légis- 
latif. 

Nous  ne  pourrions  nous  y souuiettre  sans  nous 
écarter  de  la  constitution  ; cette  lui , si  c’en  est  une  , 
est  totalement  incoiistilutiuniielle. 

Eu  ordonnant  de  remplacer  les  membres  du  Corps 
législatif  qui  sortiraient  de  sou  sein  , par  les  membres 
de  la  Convention  qui  ii'oiit  eu  ni  les  suffrages  de.s  dé- 
partemeiils  ni  de  leurs  collègues,  cette  loi  tend  à faire 
que  plus  des  deux  tiers  du  nouveau  Corps  législatif 
soient  composés  de  membres  de  l'ancien  , ce  qui  est 
coutraire  à la  cmistilution  et  aux  décrets  des  !>  et  13 
fructidor  acceptés  par  le  peuple. 

Elle  viole  encore  la  constitution  daus  un  autre  sens 
car  la  constitution  proscrit  le  système  des  suppléants 
et  veut  qu'il  oc  soit  fuit  de  remplacemeut  daus  aucun 
des  (leux  conseils  avant  qu'ils  soient  réduits  aux  (leux 
tiers  moins  un;  elle  veut  que  les  remplacements  soieni 
faits  dans  ce  cas  par  les  assemblées  électorales. 

Nous  devons  donc  regarder  la  loi  dn  30  vendé- 
miaire comme  non  avenue , puisqu’elle  contredit  la 
constitution  et  les  décrets  acceptés  par  le  peuple  sou- 
verain. 

Et  il  faut  nous  déterminer  à cet  égard  par  une  puis- 
sante raison.  Quand  la  Convention  a eu  dépose  son 
pouvoir  constituant , et  lorsque  la  constitution  a ëû 
acceptée,  la  Coiiveiitiou  n'a  pas  pu  retenir  ni  se  don- 
ner un  pouvoir  législatif;  elle  n'a  eu  qu'un  pouvoir 
admiiiistratif  et  réglementaire  provisoire  , car  depuis 
la  constitution  il  n'a  pu  être  porté  aucune  loi  qui  n'eût 
le  consentement  direct  du  peuple  , comme  les  décrets 
de  ^ et  13  fructidor,  ou  le  siinrage  des  deux  cotisoils 
({lie  la  cuusbtution  établit  pour  coucourir  à la  législa- 
tion. 

Depuis  le  20  fructidor  que  la  constitution  est  ac- 
ceptée , la  Convciilioii  n'a  donc  fait  ni  pu  faire  que 
des  règlements  i|ui  ii'unt  de  force  que  jusqu’à  récla 
luatiuii;  et,  si  ces  règlements  reiifermeut  des  dispixsi- 
lioiis  utile.*!  » cuuvertir  eu  luis,  elles  u'en  peuvent 
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prendre  le  cersct^ire  qu’iiitant  qu’ellei  seront  pro- 
posi^^  de  nouveau  par  le  Conseil  des  Cinq-CeiiU , et 
approuvées  par  le  Conseil  des  Anciens. 

Il  en  résulte  que  le  Directoire  exécutif  ii’a  pu,  ni  dfl 
nous  citer  rarliclc  XIV  du  30  vendémiaire,  coiiuiic 
une  régie  que  nous  eussions  à suivre,  et  je  fais  en 
conséquence  la  motion  qu’en  insérant  son  message  au 
procès*verl)al  il  soit  niouléque  c’est  sans  approba- 
tion (le  la  citation  qu’il  faittlo  la  loi  du  30  vendémiaire 
et  sans  qu’il  puisse  en  être  inféré  aucune  conséquejice  ( 
en  faveur  de  cette,  loi. 

Marbüt  demande  à répondre  ù Dupont. 

Cornilleau  obtient  la  parole  pour  une  motion  d’ûr 
dre. 

CoKNiLtEAU  : Je  n’exnminc  pas  si  la  loi  qu’on  a citée 
est  une  loi  ou  n’en  est  pas  une;  il  no  doit  jamais  s’é- 
lever de  (liscnssiun  dans  cette  enceinte  que  sur  les  ré- 
solutions qui  nous  sont  en  vov(‘es  par  le  Conseil  dos 
Cinq-Cents.  Si  la  loi  dont  (in  a parlé  est  mauvaise  , 
c’est  BU  Conseil  dej«  Cimi-Cents  a nous  proposer  de 
l'alirogcr.  Nous  n’avons  à cet  égard  aucune  initiative. 
Jus(jn’à  ce  qu’elle  soit  rapportée,  nous  devons  nous 
y soumettre.  Je  demande  que  la  parole  ne  soit  jamais 
ticcordée  ici  poiic  do  pareilles  mutions. 

Marbot  monte  a la  tribune. 

BnÉABD  : Conformément  à la  constitution,  nous  ne 
(levons  pas  discuter  une  proposition  (ju’elle  ne  soit 
.appuyée  et  d(‘posée  sur  le  bureau  ; celle  de  Dupont 
Il  est  ni  (xritc,  ni  appuyée;  je  demande  qu’elle  ne  soit 
pas  discut(^c. 

— Le  Conseil  des  Cinq-Cents  envoie  par  un  message 
nue  liste  de  15  candidats,  parmi  lesquels  celui  des 
Anciens  choisira  les  commissaires  de  la  trésorerie. 

Le  Conseil  procédera  demain  à la  nomination  de  ces 
commissaires. 

— La  séance  est  levée  à trois  heures. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Priiit/ence  rii  Douttou. 

8BANCE  DU  16  BRUHAIRI. 

Plusieurs  représentants  obtiennent  des  congés. 

— Gossnin  soumet  A la  discussion  le  projet  de  la 
commission  nommée  pour  présenter  des  mesures  ré- 
pressives de  la  désertion. 

Le  Conseil  déclare  l’urgence. 

Plusieurs  articles  du  projet  sont  décrétés. 
Thibaudoau  et  plusieurs  membres  font  observer 

3 ne  quelques-uns  (les  articles  présents  contiennent 
es  dispositions  pénales  qui  doivent  faire  partie  d'un 
code  militaire  et  non  d’une  loi  de  circonstance. 

Après  une  courte  discussion,  et  du  consentement  du 
rapporteur  lui -môme,  le  Conseil  ajourne,  à après- 
demain  la  discussion  de  ce  projet  du  résolution. 

— Félix  Faucon:  Pln.sienrs  de  nos  colli'gnes,  dé- 
erélé.s  d’arrestation , ont  adressé  une  pétition  lui  Corps 
légisI.iliP,  vou.s  nvex  nommé  une  commission  chargée 
d^ vous  faire  un  rapport  sur  cette  pétition. 

Je  demande  que  le  rapport  soit  fait  dans  le  plus 
bref  délai. 

Celte  proposition  est  appuyée. 

Laurençot  ; J'appuie  la  proposition  du  préopinant. 
Nos  collègues  ont  été  frappes  par  une  mesure  de  ri- 
gueur’ s'ils  sont  coupables,  ils  ne  sont  pas  .assez  pu- 
nis ; s'ils  sont  innocents,  la  plus  éclatante  justice  leur 
doit  être  rendue. 


TntBAUPEAC  : Je  m’oppose  à l’eabliesemtnt  d'ti> 
commission. 

Plusieurs  voix  : Elle  est  établie. 

Thibaudeau  : Je  m'oppose  à ce  qu’elle  entre  en  ne» 
civité.  Le  Coirseil  des  Cinq -Cents  n'n  p<as  le  droit  de 
créer  une  semblable  couiinission;  si  une  dénonciation 
signée  est  déposée  sur  le  bureau,  alors  une  disenssioo 
sulennclle  s’onvre;  s’il  y a prévention  contre  un  mem- 
bre, le  Conseil  le  de'clare  à celui  des  Anciens,  qui  pro- 
nonce. Voyons  si  ces  principes  ont  été  appliqués  aux 
membres  du  Corps  li-gislatii  dont  il  s’ «agit. 

Le  décret  d’arrestation  rendu  contre  des  hommes 
qui  étaient  nommi^sau  Corps  législatif  n'a  pu  apporter 
aucun  changement  à leur  qualité  de  renrésenlanls; 
mon  opinion  est  que  , malgré  ce  décret  d'arre.stalion, 
les  députés  an  Corps  législatif  ont  le  droit  de  venir 
.s’asseoir  parmi  nous. 

Plusieurs  voix  : Cela  est  vrai. 

Thibaudeau  : Quelle  que  suit  mon  opinion  sur  les 
imlivi'lusi'je  m’attacherai  au  maintien  des  princiiies; 
si  j’ens.se  été  à In  place  des  individus  dont  il  .s'.agit, 
persuadé  que  intllu  autorité  ne  puuvait  m’arracher  le. 
titre  dont  j’étais  rcvôlu,  je  serais  venu  m’as-seoir  dans 
celte,  enceinte,  et  moi-meme  plaider  ma  cause. 

Je  regarde  donc  les  membres  décrétés  d'arrestation 
ooinme  rentrant  dans  l’exercice  des  droits  que  la 
constitution  donne  aux  représentants;  j’inyoïjue  en 
leur  faveur  les  principes  de  riiiviulnbilité.qui  ne  per- 
mettent à aucune  autorité  autre  que  !e  Corps  législatif 
lui-inème  de  prononcer  sur  le  sort  de  ces  délégués 
(lu  peuple. 

Je  ileinandc  l’ordre  du  jour,  motivé  sur  la  constitu- 
tion. C'est  aux  députés  arrêtes  à faire  valoir  eux-mô- 
mes  leurs  moyens. 

Dblahayb  : S’il  pouvait  s’élever  quelque  doute  su- 
is proposition  de  Thibaudeau,  je  citerais  la  constitnr 
lion  ; mais  Thibaudeau  a dit  que  les  députés  dont  il 
s’agit  pouvaient  venir  siéger  ici  : certes  je  ne  nie  pas 
cette  vérité;  mais.un  de  nos  collèguesest  dans  les  fers, 
sa  captivité  est  partagée  par  sa  femme  et  ses  enfants  ; 
je  demande  leur  misé  en  liberté.  Quant  aux  autres, 
voici  les  articles  constitutionnels  : 

• Al  t.  ex.  Les  citoyens  qui  sont  ou  ont  été  mem- 
bres du  Corps  législatif  ne  peuvent  être  rechrrehéi , 
accusés  ni  jugés  en  aucun  temps  pour  ce  qu’ils  ont  , 
dit  ou  écrit  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions. 

• Art.  CXl.  Les  membres  du  Corps  législatif,  depuis 
le  moment  de  leur  nomination  jniqii’au  trentiè.inejmir 
après  l’expiration  de  leurs  fonctions , ne  peuvent  ôlre 
mis  en  jugement  que  dans  les  formes  qui  suivent. 

( Suivent  les  articles  qui  déterminent  les  formes 
suivant  lesquelles  ils  peuvent  être  traduits  devant  le 
haut  jury. ) 

> Art.  CXVi.  Aucune  dénonciation  contre  un  mem- 
bre du  Corps  législatif  ne  peut  donner  lieu  A pour- 
suite, si  elle  n’est  rédigée  par  écrit,  signée  et  adressée 
au  Conseil  des  Anciens.* 

Delahayb  : Vous  voyez  que  tons  les  .articles  ont  été 
violés;  nos  collègues  étaient  membres  du  Corps  légis- 
latif quand  ils  ont  été  décrétés  d’arrestation  ; trente 
jours  ne  s’étaient  pas  écoulés,  et  il  u’y  s pas  eu  de  dé- 
nonciation signée.  Je  demande  le  rapport  de  la  réso- 
lution qui  a établi  une  commission , et  que  la  liberté 
de  nos  eollëgnes  soit  ordonnée. 

Don.cF.T  : J'avais  demandii  la  p.arole,maisThiban‘ 
(leau  a été  entendu,  et  j’appuie  son  avis. 

On  demande  de  toutes  paru  d’aller  aux  voix. 

Tallien  : Je  demande  une  explication  A ceux  qui 
m’ont  précédé  à cette  tribune.  On  a paru  croire  que  la 
I Convention  n’avait  pasic  droit  de  prendre  une  mesure 
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à regard  de  ceui  de  ses  membres  qui  étiieut  réélus 
au  Corps  léeislatif.  J abservenii  d’anord  que  leur  no- 
mination n'etait  pas  ufliciellement  connue...  (De  vio- 
lenta murmures  interrompent.)  J’uUcaie  ceux  de  mes 
collègues  prés4-iiis  à la  seauce  de  la  Couveution  dîna 
laquelle  le  décret  fut  rendu. 

Thibuudeau  demanda  si  l’on  pouvait  arrêter  un  ci- 
toyen élu  au  Corps  legislatif;  Baudin  répondit  que  la 
Convention  avait  le  droit  de  prendre  une  mesure  de 
sûreté  générale. 

K cet  égard,  citoyens,  il  faut  se  reporter  à IVpoquc 
du  12  vendémiaire,  aux  circonstancesqui  iious.onteii- 
virounés,  à la  position  de  la  république.  Il  y avait  peu 
de  jours  qu*oii  avait  marché  pour  assassiner  la  Con- 
vention. 

Après  la  victoire,  il  y eut  une  discussion  solennelle 
dans  laquelle  on  signala  comme  auteurs  de  la  rebel- 
linu  baladin  et  Rovei  e«  Ou  reprocha  à baladin  le  scan- 
dale avec  lequel  il  avuit  répouduaux  opmioua  sédi- 
tieuses, vrai  tison  de  discorde  lancé  par  lui  au  milieu 
désassemblées  prinuires;  on  rapprocha  de  cet  acte 
des  intrigue^  de  Kuvère,  des  efforts  de  ce  dernier  pour 
diviser,  pour  avilir  la  Coiiveolion  nationale.  Une  foule 
de  fjiU  lureiitcilés;  lUcoiivainquirent  la  Couvralioii 
natiouale  de  la  nécessité  de  prendre  contre  baladin  et 
Rovère  les  mesures  de  sûreté  quelle  avait  souvent 

ris«-s,  depuis  le  9 thermidor,  coutre  un  gyaiid  nom- 

rede  ses  membres. 

Ou  n'a  pas  réclamé  en  faveur  do  ces  derniers  ; par 
quelle  fatalité  les  auteurs  de  la  conspiration  du  13  ven- 
déimairc  trouvent-ils  donc  ici  des  défenseurs?  A-t-oii 
donc  oublié  la  révolte  des  sections,  le  massacre  des  ré- 
publicains, le  sang  patriote  qui  a coulé?  quanta  moi, 
je  ue  les  oublierai  jamais. 

Cependant  je  ue  provoque  point  contre  mes  collë- 
gursdes  mesures  de  rigueur.  Haiss'ils  étaient  patriotes, 
SI  leur  conscience  ue  l«  ur  eût  rien  reproché,  auraient- 
ils  fui?....  f Des  murmures  s'élèvent.)  ^e  devaieiil  ils 
pas  eux-meiues  se  constituer  prisonniers?  Us  ne  l'ont 
pas  Lit,  et  l'on  demande  uue  exceptiou  en  leur  faveur  1 
ou  demande  de  Tludulgence  pour  les  principaux  cou- 
pables. quand  les  subalternes  ont  été  frappés  par  les 
commissions  militaires  ! 

Quelle  ^t  donc  la  prétention  qui  sc  manifeste?  Vous 
Voulez  donc  voir  .siégera  vos  cûlés  les  parlisaus  de  la 
rébellion,  les  protecteurs  des  émigrés  ? Vous  admet- 
trez donc  près  de  vous-mêmes  des  émigrés (Des 

murmures  rmterrompent.)  J'ai  voté  raccusalioii  des 
hommes  dont  il  est  question  ; je  demande  aujourd’hui 
que  leur  conduite  soit  exaiiiiiiée.bi  l'on  u'a  rien  à leur 
reprocher,  s'ils  ue  sont  pas  les  auteurs  priucipaux  de 
la  révolte  du  13  vendémiaire,  la  discussion  le  prou- 
vera, et  lU  rentreront  parmi  nous  ; mais  je  ue  uen»e 
pas  qu'en  leur  faveur  on  puisse  aimuler  l'acte  de  sé- 
vérité qui  lésa  frappés,  sauf  à suivre  à leur  égard  les 
formes  oouslitulionnelles. 

» N“*  : Que  Toüien  exécute  la  constitution,  qu'il  si- 
gne et  dépose  une  dénonciation. 

DoULcsr  : Le  prêopinani  aurait  pu  saiu  doute  s'é- 
pargner les  frais  d’une  telle  déclamation  ; il  aurait  dû 
reeuciiinttre  que  ce  moyen  est  impuissant  désormais 
dans  cette  Assemblée^  que  nui  ici  ne  veut  rimpunité 
des  coupables,  s'il  en  existe,  mais  que  tous  ceux  qui 
ont  parlé  ont  obtenu  un  a-ssenlimeut  unanime  en  ue- 
mandant  la  stricte  exécution  de  la  constitution.  Je  ne 
suivrai  pas  Tailien  dans  ce  que  j’appelle  de  nouveau 
M déclamation,  bien  décidé  que  Je  suis  à ne  pas  ra- 
masser le  brandon  de  discorde  qu’on  s’efforce  de  lan- 
cer dans  cette  Anemblée. 

Je  déclare  que  je  regarde  comme  injustement,  ilié- 
galtment  arrêtés,  les  représentants  qui  l'ont  été  après 
leur  noffliuatioii  au  Corps  législatif;  les  formes  cons- 


titutionnelles ne  devaient  pas  être  Tainement  inro« 
quées  par  eux.  Que  dit  la  constitution?  elle  portequ*au- 
cun  membre  ne  peut  être  mis  en  jugenieni  qu'uprës  la 
décision  desdeui  conseils.  Pour  que  celle  decision  soit 
prise,  il  faut  que  les  membres  arrêtés  soient  ciilemlut, 
et  je  crois  qu  aucun  d'eux  ne  voudra  rentrer  dans  celU 
enceinte  sans  prouver  son  itmoceiice.  Que  l'on  présente 
donc  une  déuouciatioii,  et  alors  une  discussion  solen- 
nelle s'ouvrira  ; ou  a dit  que  déjà  il  s'eu  était  ouvert 
une  pour  quelques-uns;  cela  peut  être  vrai;  mais 
Lhomoiid,  par  exemple,  membre  du  comité  de  sûreté 
générale,  a été  décrété  a la  suite  d une  discussion  éle- 
vée sur  le  passage  du  Rhtii , quoique  je  ne  sois  pis 
très  certain  que  Lhomoud  cuuuaisse  précisément  la 
position  de  ce  ileuve  ...  ^üu  rit.) 

Cependant  ne  nous  jetons  point  dans  la  discussion 
de  droit  ; irexamiiious  point  si  la  Convention  a pu  ren- 
dre le  décret  d'arrestation,  si  elle  ne  l’a  pas  pu  ; par- 
lons du  fait  : des  irpréseiilauls  ont  été  arrêtes  lucuiis- 
titutionnelleuieiit  ; il  faut  leur  appliquer  la  foriiie 
constituliumieilc  ; je  demande  qu  ils  soient  nus  en 
mesure  de  se  défendre,  qu’ils  soient  euleiidus;  et  à cet 
égari^je  demande  qu'un  simple  ordre  du  jour,  motivé 
sur  la  constitution,  iesrappelle  a leur  poste.  Quant  à 
Lbomond,  il  est  arrêté.  Je  demande  que  sa  mise  eu  li- 
berltsoit  l’objet  d une  résolution. 

PéMiÉARS  : Je  ne  crois  pas  qu’il  soit  nécessaire  de 
proiongercclte  discussion;  notre  marche  est  détermi- 
née par  la  constitution,  etje  crois  que  lejour  est  arri- 
vé ou  I on  peut  dire,  sans  craindre  lo  rage  des  calom- 
niateurs, fa  touie  ia  co/iitituiwn^  rien 

</uciaconitiiution.  4e  iuiscloimét  je  i'avoue,  qu'en 
seiiiaiii  d'injustes  soupçous  parmi  nous  ou  veuille 
nous  divLser  dès  notre  cnruice.  Pourquoi  affecter 
de  dire  que  des  émigrés  siègent  ici?  on  vous  a aii- 
noiKé  que  le  décret  qui  les  exclut  a été  exécuté; 
oui,  nous  proviH]uerous  unammeineiit  les  me.<iures  les 
plus  sévères  contre  les  ennemis  de  lu  putne,  coutre  les 
accuses  eux- mêmes,  s'ils  sont  recouuus  coupables. 
Que  Tailien  dépose  une  accusation  signée,  il  verra  si 
I on  délibérera  ; qn'il  prouve  les  crimes  de  Ceux  qu'il 
a accusés,  il  verra  si  l'on  saura  les  punir. 

CaiAPPKiTout  en  demandant  le  jugement  de  nos 
collègues,  Tailien  seul  m'a  paru  ne  pas  le  désirer.  Je 
crois  qu'il  a voulu  persuader  le  Couseil  que  ks  pré- 
venus cherchaient  à s'y  soustraire;  vous  allez  savoir 
le  cuulraire.  Trois  d'eulre  eux  sont  ciiez  moi,  Accuu- 
tuiiié  à donner  asile  au  malheur,  je  les  ai  ot  cueillis 
avec  emprcsseiiieiil.  J’en  avai>  fait  autant  le2juin 
pour  Vergiiiaud , Guadet , GiMisoiiiiè  et  antres  ; jé  n'ai 
pas  besoin  de  vou.s  dire  que  je  lesdeieiidraijUM|U  à la 
mort,  tant  üu'oii  les  attaquera  illégalement , car  c’est 
IMS  cause,  cest  la  vûtre  que  je  défends. 

Uier  uiêiue  ils  voulaient  se  rendre  à leur  poste  res- 
pectif. Je  les  eu  al  empêchés  par  respect  pour  uii  dé- 
cret encore  existant  contre  eux  ; mais  il  faut  aujour- 
d'hui que  le  Conseil  si^  prononce.  Je  suis  désolé  qu'on 
ait  violé  la  couslitutiun  dès  les  premiers  jours  et  dans 
l’article  le  plus  sacré,  celui  de  la  liberté,  de  lu  sûreté 
des  membres  du  Corps  législatif.  Il  est  tenqis  de  re- 
dre>scr  celle  viulalioii.  bi  le.s  prévenu^  ont  conspiré, 
je  volerai  le  premier  leur  mort;  mais  ce  n'est  pas  a des 
itidividiis  à en  établir  les  formes;  irons  ne  pouvons 
suivre  que  celles  que  la  coiistitnlion  prescrit.  Je  de- 
mande donc  que  vous  résolviez  dan.^  cette  séance  leur 
mise  eu  liberté,  sauf  à être  n*chcrchés  et  puuU  dons 
les  formes  pre.Ncnlcs  par  la  constitution. 

Le  Conseil  ferme  la  discussion. 

Le  présidcul  rajiprlle  les  diverses  propositions. 

L'urgence  est  résolue,  et  l'ordre  du  jour  sbr  la  pro- 
posiliou  d'établir  uuc  comuiisiioD  est  Mioplé,  motivé 
sur  la  constitution. 

On  insiste  pour  que  la  mise  en  liberté  soit  Tobj^ 
d’une  résoluUoQ 
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GtfrtissiBUx  : Si  l*on  ordonne  la  mise  en  liberté  sons 
la  moliver,  sans  l'expliquer,  on  semblera  pri^uger  le 
fund,  et  cependant  personne  ne  m*a  paru  vouloir  que 
la  délibération  provisoire  que  vous  prenez  à l'ég.ird 
des  députés  arrêtés  préjuge  le  fond...  {Plusieurs 
vo/\r;Non,  non).  Il  faut  donc  que  l'ordre  de  leur  mise 
en  liberté  soit  motivé. 

N'*’  : Avant  de  prendre  niictinc  détermination,  per- 
mettez-nioi , citoyens,  de  vous  lire  un  article  cons< 
tiliitionnel  qui,  je  crois,  s'oppose  à la  proposition  qui 
vous  est  faite;  c'est  l'article  XLVI,  il  porte  que  le 
Corps  législatif  ne  peut  exercer  par  .liii*inéme  ni  par 
des  délégués  le  pouvoir  exécutif  ni  le  pouvoir  judi- 
ciaire. Je  consensàla  mise  en  liberté  de  nos  collègues; 
mais  il  me  semble  que  d’après  cet  article  nous  n'avons 
pas  le  droit  de  la  prononcer.  Je  demande  donc  le  ren- 
voi aux  tribunaux. 

Dion  : Cette  opinion  est  fondée  suruneerreur.  L'nr- 
ticlc  cité  ne  s'applique  point  au  cas  dont  il  s'agit  ; 
certes  je  ne  veux  pas  non  plus  que  le  Corps  législatif 
exerce  le  ]>ouvoir  judiciaire  comme  dans  ces  temps  de 
t)rnniiie  et  de  mallieiirs,  où  des  scélérats  abusât  de 
a Confusion  des  pouvoirs  ont  inondé  de  sang  notre 
patrie.  Mais  il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  simple  citoyen  qui 
ii’est  justiciable  que  des  tribunaux  , il  est  question  de 
représentants  du  peuple  qui , d’après  la  constitution 
même , ne  peuvent  être  accusés  que  par  le  Corps  légis* 
latif;  or,  avant  d'être  accusés,  ees  membres  doivent 
être  entendus  dans  les  deux  conseils , et  pour  être  en- 
tendus ils  doivent  être  mis  en  liberté. 

Aucune  procédure  légale  n'est  encore  commencée 
contre  eux,  et  personne  ne  peut  les  retenir  en  arres- 
tation, s'ils  n y ont  été  mis  selon  les  formalites  pres- 
crites par  la  constitulion.  J'appnie  donc  la  mise  en 
liberté , et  Je  demaiidt;  qu'elle  soit  à l'inslaut  résolue. 

Morisson  : L'opinion  qui  vient  d’être  énoncée  est 
fondée  sur  des  principes  incontestables»  11  n’est  pas  au 
pouvoir  du  Conseil  d'en  adopter  une  autre,  car  la 
marché  qu'il  doit  tenir  est  tracée  dans  les  articles 
constitutionnels  relatifs  à la  garantie  de  la  représen- 
tation mstionale.il  fautobserver  d’ailleurs  que  In  mise 
en  liberté  de  nos  collègues  ne  les  acquitte  pas  des 
délits  dont  ils  sont  prévenus,  car  ils  ne  rentrent  dans 
le  Corps  législatif  que  pour  se  défendre  devant  lui 
sur  ces  accusations.  Je  demande  qu^la  résolution  que 
vous  allez  prendre  pour  leur  mise  en  liberté  soit  mo- 
tivée sur  les  dispositions  dè  In  constitution,  aiiii  que 
vos  intentions  ne  puissent  être  mal  interprétées. 

DeLabaye: Je  demande,  moi,  que  le  Conseil  dé- 
clare nuis  et  comme  non  avenus  les  décrets  de  la  Con- 
vention nationale  prononçant  l’arrestation  de  ces  dé- 
putés, et  que  le  Directoire  exécutif  soit  chargé... 

Plusieurs  voix  : Non,  nOii. 

Roux  (de  la  Haute-Marne)  ; Que  ne  demandez-vous 
Une  amnistie  pour  les  conspirateurs  du  1.1  vendé- 
miaire?... 

Le  Conseil  adopte  la  proposition  de  Morisson. 

{/^  suite  à flcmain.) 

— iV.  y?.  Dans  la  séance  du  17  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  a rejeté  la  proposition  faite  de  rapporter  les  six 
oremiers  articles  de  la  loi  du  3 brumaire , qui  excluent 


des  fonctions  publiques  les  parents  d’émigrés  et  ceai 
qui  ont  pris  part  aux  événements  du  13  veudëmiaire. 

— Le  Directoire  a envoyé  aujourd’hui  un  étal  de 
distribution  des  fonds  qui  lui  sont  nécessaires;  le  Con- 
seil a résolu  qu’ils  lui  seraient  accordes;  ils  s’élèvent 
â trois  milliards. 

Le  Conseil  des  Anciens  a approuvé  celle  résolu- 
tion. 

Il  a nommé  pour  commissaires  <lc  la  trésorerie  na- 
tionale les  citoyens  Gombaud,  Desrez,  Dccicrc,  Lc- 
mosnier  et  Savalctte. 


LIVRES  DIVERS. 

j4vis  à tous  les  goutteux  de  la  /erre,  ou  Remède 
pour  la  goutte , éprouvé  depuis  seizé  ans  arec  un 
succès  complet;  par  J.-M.  Mahias, ancien  curé  d'A- 
chère;  petite  lirUchure  iii-18  : prix,  50  s.  pour  Paris, 
et  3 liv.,  port  franc,  pour  les  départeineiits. 

A Paris,  chez  le  directeur  de  riniprimerie  des 
sciences  et  arts,  rue  Théitse,  près  la  rue  Helvétius. 


rouis  DES  CHANGES. 

Parts,  le  17  briimaite. 

Inuisd'or 3.060  , 3,040,  3.00S /iv. 

l/or  Cm  .........  S.OHO 

l.’or  #*n  barre,  «le  pAri* 

lingot  trargeiit  ' 5,600 
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Le  tiutneraitr . 10300 
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•n  JV 4f  b. 

Bambourg ?2,00ii 
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Bon  au  portetir  ............  2i/9A3p. 

Billet  de  toilerie  66  b. 

PRIX  DE  DIVERSES  MARCHA.NDISES. 

Café  de  la  Martinique.  ...........  |gr)  Uv. 

Snere  de  Hambourg  F7o 

Sucre  d'Orieans.  14g 

Savon  de  Marseille OtAM» 

Savon  de  fabrique.  6)  A 56 

Chandelle 79  A 

Bougie  du  Mans I90A  lao 

Huile  d'olive  


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSOnERlE  NATIONALE. 

Leà  cr«ancier.<i  de  la  dette  viagère  sont  prevenns  qa'on  • 
ouvert  le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  pin> 
sieurs  lères  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  |«f  Tende* 
mtaire  an  lit  dans  tes  quatre  bureaux  de  liquiditioa 
jusque»  et  com,ina  le  n”  13,000.  * 

Le  paiement  de»  mêmes  parties  du  n*  13,001  a 14,000  est 
aussi  ouvert  depuis  le  26  vendémiaire. 

On  paie  anssi  depuis  le  n»  | jusqu'à  4,600  de  celles  dé|xv 
sée»  depuis  le  I**  vendémiaire  aa  III. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  nu 
niéros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  venlicaleurs,  des  aflkèo 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s'adrek,er. 
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POLITIQDB. 

AUEMAGNE. 

rùmee,  b IJ  »cl.»p».  — L*miiilill«  paUlina  iwi  oi^ 
dre  de  la  cour  de  Munich  de  te  plaindre  auprei  de  celle 
de  Vienne  du  déjarmement  dca  Iroupea  palatmea  mr- 
lies  de  Manhcim  lors  de  la  reddition  de  la  place  aux 
Français.  Notre  cabinet  n'a  encorefait  aucune  réponse. 

— Philisbourg  est  mis  en  état  de  siège.  On  doit  for- 
merdes  magasins  de  munitionsde bouche  et  de  guerre. 

Il  est  aussi  question  d’un  recrutement  de  100,000  hom- 

La  peste  onotinue  ses  ravages  dans  la  Hongrie.  Pe- 
ler-Waradin  W Funskircheo  sont  alieinU  do  ce  (leau. 

— Un  grand  nombre  de  propriétaires  belgr».  qui 
s’étaient  réfugiés  ici  lors  de  l'entrée  des  Français  dans 
leur  patrie , se  hâtent  de  renrcndre  la  route  des  Pays- 
Bas, oepuis  qu'ils  ont  connaissance  du  décret  de  la  Con- 
vention, qui  le  leurordonnesouspeinedeconfiscation. 

Le  comte  de  Pergen  vient  de  rapporter  de  Lon- 
dres plusieurs  millions  en  lingots  d’or  et  d’argent. 

ESPAGNE. 

ifaéWd,  h U ê0^têmàm.  Le  roi  vient  de  faire , en 
réjouissance  de  la  conclusion  de  U paix,  de  nombreuses 
promotions  dans  le  militaire  et  dans  les  divers  dépar- 
temeoia.  On  a hit,  comme  c’est  i’usage,  distribu- 
tions de  croit  f de  oleh , de  titres , de  pensions , etc. 

Le  négociateur  de  la  paix,  don  Domingo  d’Yriarte, 
a été  fait  conseiller  d’étal  avec  appointements^  mats  le 
plus  favorisé  de  ces  nouveaux  hommes  est  saw  con- 
tre-dit le  duc  d’Alcudia.  Ce  jeune  ministre  est  déclaré 
prin'ce  de  la  paix. 

Le  roi  lui  a fait  en  outre  présent  d*un  beau  domaine 
près  de  Grenade , dont  le  revenu  annuel  est  de  »0,000 
piastres  fortes. 

Les  valcs,  papier-monnaie  créé  en  1780,  vont  être 
entièrement  éteints.  Les  propriélames  en  recevront  la 
valeur  et  l'intérêt. 

La  Qotte  espagnole,  de  25  vaisseaux  de  ligne,  aux  or- 
dra  de  l’amiral  Maiiarcdo,  a paru  le  8 à la  hauteur  de 
Barcelone , et  s’al  ensuite  dirigée  sur  Carthagène , où 
est  en  ce  moment  une  escadre  française. 

fê  ifi  scloér*.  — Il  vient  d’arriver  dans  c«  port 
un  convoi  do  49  voila,  y compris  la  bâtimenU  de 
guerre  servant  d’escorte , amené»  par  une  escadre  fran- 
çaise, eortie  de  Toulon,  qui  la  a priadam  la  Mediter- 
ranée, CelU  escadre  al  eux  ordra  du  citoyen  Rkhe- 

ry.  La  bitimcDts  de  guerre  elle  ooovoi  capturés  sont 

anglais. 

On  ragarde  aile  prise  comme  la  plus  riche  qui  ait  été 
faite  depuis  celle  de  l’amiral  Anson. 

On  aaime  que  l'escadre  française  va  être  renforcée , 
a qn'tMttite  elle  ooaduira  ceue  belle  prise  dans  la 
ports  de  Frana. 

Notre  commerce  avec  la  France  commence  à a rani- 
mer, Beaucoup  de  vaiaaeaux  espagnols  sont  partis  ^ur 
Bordeaux , où  ils  achèteront  à tout  prix  ta  marchan- 
dlsa  en  denrées  qui  s’y  irouveol  en  très  grande  quan- 
tité. 

Ga  emprcaacment  ne  peut  manqua  da  faire  rcfiiier 
dwa  l’inlérinur  de  la  Fraoet  beaucoup  da  imincraire 
métallique. 

. — Le  port  de  Lisbonne  a été  bloqué  pendant  dix 
Imars  par  quatre  frégata  françaba  et  deux  cutters.  Cette 
2v  Sérié.  — ÏViNc  X/I' 


petite  «cadre  a pris  plusieurs  bâtiments,  et  entre  ^autres 
un  vaisseau  richeroenl  chargé,  venant  do  la  côte  du 
Brésil. 

Le  commerce  portugais  a souffert  considérablement 
de  la  guerre. 

Tous  Iranc^ocianb  de  Lisbonne  font  d«  vœux  ardents 
pour  une  paix  dont  iUsciiU-iit  trop  le  baoin. 

ITALIE, 

is  18  ataérs.  — La  disette  de  monnaie  métal- 
liquesefait  toujouix  sentir,  et  continue  de  mettre  beau- 
coup d’enlrav»  dans  I»  ojkraliuns  commerciales.  Le 
gouvernement,  pour  remédier  auxgi  ava  inronvénients 
ui  en  résultent,  vient  de  faire  fabriquer  24,000  cens 
'argent  delà  valeur  de  4 et  de  6 /yau/er;  15,000  éciis 
an  monnaie  dcbaîo<|ur9,  et  5,000  d'un  ou  deux  ocar- 
lins.  Il  va  aussi  faire  frapper  une  gr.ande  quantité  de 
monnaie  de  cuivre , et  augmenter  celle  d’argent.  L’ar- 
genterie inutile  des  couvents  et  des  monastères  doit 
fournir  à ces  fabiicalioiu.  Le  gouverneiueut  eu  a don- 
né l’ordre  exprès, 

Ici,  comme  dans  plusieurs  états  de  l’Europe,  les  mar- 
chands d’argent  et  les  agioteurs  luuotreut  une  avidiU 
révoltante;  mais  ici  on  les  réprime  avec  sévérité.  Of 
en  a arrêté  dernièrement  un  grand  nombre,  qui  on 
été  trmiuils  devant  les  iribuiieux.  Ilssont  presque  tou 
condamnée,  le»  uns  aux  galères,  suit  pour  la  vio,  soit 
pour  un  umpa  limité , les  autrea  à dea  amendes  très 
loti  es. 

Il  est  arrivé  ici  de,GabiotroMgraudcscaUM»  de  mon- 
naie de  cuivre , et  d’Ancône  300,000  ccus  d’or  et  d’ar- 
gent. 

L«  rédulee  de  Set  4 écus,  d«liné«  ■ échanger 
celles  de  plus  grosse  sommes,  viennent  d’élre  mises  e« 
circulation. 

On  «St  à la  poursuite  des  brigand»  qui  infestent  les 
oainpagnes , et  surtout  U route  de  Stora  et  de  Civita- 
Vccchia. 

Uveurmé,  b 80  ocleére.  — Le  général  PaoÜ  a quitté 
nie  de  Corse,  flvient  d'arriverici  deSainl-Florciil  sur 
le  vaisseau  anglais,  le  de  44  canons. 

Le  prétexte  de  ce  singulier  voyage  de  PaoU  est  d’al- 
ler passer  le  reste  de  ses  jours  à Londres  ; mab  la  vérité 
«t  qu’on  l’éloigne  de  force  de  son  paya,  pour  mieux  y 
aflennir  la  dominaiiou  anglabe. 

Douze  valsscaïux  anglais  et  napolitains  viennent 

d’entrer  dans  notre  port,  sous  les  ordres  de  Pamiral 
Ilotham. 

Géméê,  h 10  oefoéra.  — Dans  la  nuit  du  29  au  30  du 
mois  dernier,  les  bâtiments  français,  la  frégate  la  ^>r- 
taie , la  corvette  la  Brune  ^ et  deux  cutters  mirent  à la 
voile  deceport;  ils  étaient  tous  arm«enguerre  et  escor- 
taient 86  bâtiments,  tant  français  qu'autres,  chargés  de 
diverses  marchandises  et  destinés  pour  l«  ports  de 
Prancc.Arrivé  dans  les  eaux  entre  Vadoiel  le  cap  de  Noli, 
le  convoi  rencontra  trob  Irégstes  anglais»  dont  l’une 
s’approcha  jtlsqu'a  la  portée  du  pistolet  de  la  V rstaie. 
Celle-ci  fil  une  décharge  tant  de  son  artillerie  que  tie 
fusils,  et  ractioïi  psraissail  devoir  être  très  sérieuse; 
mab  le  vent  qui  s^ara  les  deux  frégates  la  fil  cesser, 
La  Veitale,  les  deux  cutters  et  loua  les  bàtimcDismar- 
cbands  ont  accompli  heureuseeneot  leur  destination. 

La  corvette  la  Brune  se  trouvant  h la  dUlaoce  d’en- 
viron 4 roillw  du  reste  du  conAol , et  s’apercevant  que 
si  elle  continuait  sa  route  elle  allait  élie  bientôt  au 
miltea  des  frégates  anglaise,  a reviré  de  bord.  Elle  est 

ad 
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parrenne  ate  réfugier  dans  le  golfe  delà  Spcaia,  quoi- 
qu'elle fût  suivie  par  renncmi , qui  ne  cessa  son  feu 
u'au  moment  où  elle  fut  dans  le  golfe.  Elle  a profilé 
e ia  nuit  pour  revenir  dans  ce  port. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DlItBCTOIRE  EXIÎCUTIF. 

Du  U brmnaire,  l'an  IV. 

Le  Directoire  exécutif  arrête  que,  pour  faire  con- 
.laître  son  instillation,  il  sera  fait  au  peuple  français 
une  proclamation  dont  la  teneur  suit  : 

Le  Directoire  exécutif  au  peuple  français. 

Français,  le  Directoire  exécutif  rient  de  s'installer. 

Résolu  à maintenir  la  liberté  ou  à périr,  sa  ferme 
volonté  est  de  consolider  la  république,  et  de  donner 
à la  constitution  toute  son  activité  et  toute  sa  force. 

Républicains,  comptez  sur  lui,  son  sort  ne  sera 
jamais  séparé  du  votre  ; l'inflexible  justice  et  l'obser* 
ratioii  la  plus  stricte  des  lois  seront  sa  règle.  Livrer 
une  guerre  active  au  roj’alisme,  raviver  le  p.itrio- 
tisme,  réprimer  d’une  mam  vigoureuse  toutes  les  fac- 
tions, éteindre  tout  esprit  de  parti,  anéantir  tout  dé- 
sir de  vengeance,  faire  régner  la  concorde,  ramener 
la  paix,  régénérer  les  mœurs,  rouvrir  les  sources  de 
la  reproduction,  ranimer  rindnstrie  et  le  commerce, 
étouner  l'agiotage , donner  une  nouvelle  vie  aux  arts 
et  aux  sciences,  rétablir  labomlance  et  le  crédit  pu- 
blic, remettre  l'ordre  social  à la  place  du  chaos  insé- 
parable des  révolutions , procurer  enfin  à la  républi- 
que française  le  bonheur  et  la  gloire  qu'elle  attend  : 
voilà  la  Liche  de  vos  légishteurs  et  celle  du  Direc- 
toire exécutif  ; elle  stra  r objet  de  la  constante  médi- 
tation , et  de  la  sollicitude  des  uns  et  des  autres. 

De  sages  lois,  secondées  par  des  mesures  d'exécution 
les  plus  promptes  et  les  plus  énergiques,  amèneront 
bientôt  I oubli  de  nos  longues  sounranoes. 

Mais  tant  de  maux  à réparer  et  tant  de  bien  à faire 
ne  peuvent  être  l'ouvrage  d’un  jour.  Le  peuple  fran- 
çais est  juste  et  lovai  : il  sentira  que,  dans  la  confu- 
sion où  se  trouve  l'Etat,  au  moment  où  son  gouver- 
nement nous  est  confié,  nous  avons  besoin  du  temps, 
du  calme  et  de  la  patience,  et  d'une  confiance  propor- 
tionnée aux  efforts  que  nous  avons  à faire.  Elle  ne  sera 
pas  trompée,  cette  confiance,  si  le  peuple  ne  se  laisse 
pins  entraîner  aux  suggestions  perfides  des  royalistes, 
qui  mioucnl  leurs  trames,  des  fanatiques,  qui  embra- 
sent sans  cesse  les  imaginations,  et  des  sangsues  pu- 
bliques, qui  calculent  toujours  sur  nos  misères. 

Elle  ne  sera  pas  trompée,  si  le  peuple  rrallribne 
pas  aux  autorités  nouvelles  des  désordres  amenés  par 
SIX  ans  de  révolution , qui  ne  peuvent  se  réparer  qu'a- 
vec le  temps;  elle  ne  sera  pas  trompée,  si  le  peuple 
se  rappelle  que,  depuis  plus  de  trois  ans,  chaque  fois 
que  les  euucmis  de  fa  république,  profitant  du  senti- 
ment  de  nos  maux , ontexaspéré  les  esprits,  et  occa- 
siuimé  des  mouvements,  suus  prétexte  d'en  diminuer 
Je  poids , ces  agitations  u’uiit  eu  d'autre  effet  que 
d'augmenter  le  discrédil,  et  d'éloigner  la  rcproduc- 
liôn  et  l'abondance,  qui  ne  peuvent  être  que  le  fruit 
de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique. 

Français,  vous  n'cnlraverez  pas  un  gouvernement 
naiss;ml;  vous  n'exigen  z pas  de  lui , dès  son  l>erceaii , 
tout  ce  qu'il  peut  faire  quand  il  aura  acquis  toute  la 
vigueur  dont  il  est  susceptible  ; mais  vous  seconderez 
avec  sagesse  les  efforts  loiqours  actifs  et  la  marche 
imperturbable  du  Directoire  exécutif  vers  le  prompt 
établissement  du  bonheur  publie,  H lij.nlôt  vins 


vous  assurerez  irrévocablement , avec  le  litre  glorieoi 
de  républicains , la  paix  et  la  prospérité  nationale. 

La  présente  proclamation  sera  insérée  au  Bulletin 
avec  I arrêté  qui  la  précède. 

Les  membres  du  Directoire  exécutif: 

Signé  h la  minute^  Rewbell,  président^  Lbtoub- 
KEi!R  (de  la  Manche),  P.  Babeas,  L.-M.  Larevbl- 
lièbe-Lêpbaux,  Cabkot. 

Pour  copie  conjorme,  TlOüVÉ,  secrétaire  gé- 
néral. 


DÉFABTEMBMT  DB  I4  I.OlfiE-ir^FCRlEURB. 

Nantes,  le  10  bramaire. 

CoDie  d’une  lettre  écrite  de  V Ile-Dieu , le  7 octo- 

hrc  1 79Ô , adresi  ée  à M.  Simor^  de  Brontiére , à 

Southampion, 

Nota.  Cette  lettre  a été  trouvée  dans  un  cutter  ex- 
pédié pour  Londres,  afin  d'annoncer  la  prise  de  l'IJe- 
Dieu. 

• Monsb-ur,  on  m'a  remis  hier  au  soir  la  lettre  que 
vous  avi-z  bien  voulu  prendre  la  peine  de  m'écrire 
où  étairnt  incluses  les  deux  qui  étaient  à mon  adresse; 
recevez-en , je  vous  prie,  mes  sincères  remerdmciitsl 

• Nous  voici,  depuis  quelques  jours,  éLiblis  dans 
un  des  bourgs  de  l'ilc , après  avoir  resté  six  semaines 
en  mer. 

« Les  lieux  des  environs  de  Toulon,  tels  que  le 
Reversti,  Hêvre,  sont  de  superbes  villes,  en  les  com- 
parant avec  les  villages  qui  se  trouvent  ici.  Les  habi- 
tants du  lieu  ne  s’allrmlaient  pas  à notre  visite  : aussi 
leur  mine  est-elle  renfrognée.  Us  ont  eu  l'attention  de 
cacher  le  peu  de  provisions  qu'ils  pouvaient  avoir. 
Nous  sommes  obligés  de  faire  le  coup  de  poing  pour 
nous  procurer  quelque  nourriture  : nous  pa\uns  le 
p.iin  13  et  U sous  la  livre;  mais  un  s'occupe  di^  moyens 
pour  éviter  qu'un  nous  écorche. 

» J'ai  payé  ces  jours  derniers  la  mélasse  5 liv.  la 
livre  ; Jugex  du  reste. 

• Tout  est  dans  le  plus  grand  secret;  mais  on  s'aper- 
çoit sur  certains  visages  combien  ils  sont  la«  de  tout 
ceci  ; je  crois  qu’on  avait  compté  avant  son  hôle. 

• Il  règne  un  inëcoiitentement  dans  (escadre;  on 
les  oblige  de  camper  et  de  faire  le  service  de  soldat; 
cela  ne  les  arrange  pas;  aussi  sont-ils  outrés  contre 
leurs  chefs. 

• On  s'occupe  de  faire  passer  individuellement:  c'est 
ce  qui  prouve  combien  on  est  peu  sûr  de  la  réussite. 

• On  assure  les  côtes  très  bien  gardées;  les  points 
par  où  on  pourrait  pénétrer  chez  Charelte  sont  inter- 
ceptés, les  postes  sont  doublés  et  triplés;  je  crois  i'ex* 
pédition  manquée  ; la  saison  étant  très  peu  favorable, 
et  l'ardeur  très  ralentie.  Au  reste  nous  nous  donnons 
tout  au  temps;  le  mois  d'octobre  pa.ssé,  nous  nous 
occuperons  des  moyens  de  retourner. 

• Jusqu'à  présent  on  ne  parle  point  d'établir  d’hô- 
pitaux; c'est  ce  qui  nous  fait  ci  oire  à tous  qu'on  s'est 
trom)>é  dans  ses  calculs  : de  la  discrétion,  je  vous 
prie,  sur  cet  article. 

• J'ai  l'honneur  d'être  avec  considération , Mon- 
sieur, votre  très  humble  cl  très  obéissant  serviteur. 

• Signé  Olrey.  • 

Pour  copie  conforme  à la  lettre  originale  aue  j'ai 
remise  au  commandant  des  armées  à Lorient,  f adju- 
dant général  I.avai.fttr  , rmnmnndant  Varrondis- 
u'nu  ut  dv  t tnn-al. 
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Parif , le  It  bramaire. 

Arant  de  reprendre  an  Moniteur  les  fondions  de 
r(fdâcteur  en  chef,  je  dois  compte  au  public  des  mo> 
tib  qui  m’oDt  fuit  quitter  la  place  de  secrétaire  du 
Directoire  exécutif,  lis  sont  contenus  dans  les  deux 
lettres  suivantes  : 

C.-’J,  Trouvé  au  Directoire  exécutif. 

Paria . la  1&  bramaire  an  IV  de  la  répabliqoe 
française. 

Citoyens,  eu  acceptant  la  place  de  secrétaire  près 
le  Directoire  exécutif,  j'avais  cru  que  ses  fonctions  se 
borneraient  aux  termes  de  l'article  coustitutioiuiel  qui 
rétablit,  et  qu'il  serait  uniquement  chargé  de  travail- 
ler dans  l'intimité  avec  les  nieuibres  du  Directoire.  Je 
me  suis  trompé  sur  l'étendue  de  ces  fonctions  : elles 
exigent  des  talents  admiuistralib  qu'on  ne  doit  pus 
attendre  d'un  homme  accoutumé  surtout  à l'étude  des 
lettres  et  de  la  philosophie.  L'éclat  qui  euvirouuera 
la  place  qui  m'est  confiée  en  ce  moment,  la  représen- 
tation dont  elle  sera  nécessairement  accompagnée,  ne 
peuvent  convenir  ni  à mon  caradère  ni  à mes  habi- 
tudes. 

Tous  ceux  qui  s'adressent  au  Directoire  ou  à son 
secrétaire  paraissent  si  fortement  frappés  de  mon  air 
de  jeunesse,  malgré  mes  vingt-huit  ans,  que  je  crains 
de  ne  pas  inspirer  d'abord  toute  la  confiance  néces- 
saire dans  mie  place  de  cette  importance. 

Je  prie  donc  le  Diréctoire  exécutif  de  vouloir  bien 
accepter  ma  démission.  Je  rentrerai  dans  cette  obscu- 
rité douce  et  paisibie.dout  je  ne  veux  plus  sortir.  J'y 
servirai  beaucoup  mieux  la  république  et  la  cause  de 
la  lilierté,  eu  mMliUint  sur  les  principes,  que  je  ne  les 
.luraisservies,  en  étouffant  par  des  travaux,  pour  ainsi 
dirt’  ndininistrulirs,  le  peu  de  dispositions  que  l'estime 
du  Directoire  avait  encouragées  en  moi.  Je  remporte 
en  le  (|uittant  la  satisfaction  d’avoir  été  pendant  Quel- 
ques jours  témoin  de  l'harmonie  toucbanle  qui  regiie 
entre  tons  scs  membres , et  res|)érance  que  le  bonheur 
public  sera  bientdl  la  récompense  du  zÛe  qui  les 
anime. 

Salut  et  respect.  Taouvé. 

Le  Directoire  exécutif  au  citoyen  Trouvé. 

Pari»,  le  IS  bramaire  an  IV  de  la  république. 

te  Directoire  exécutif  a reçu , citoyen,  la  lettre  que 
TOUS  venez  de  lui  adresser,  par  laquelle  vous  donnez 
votre  démission  de  l'emploi  de  secrétaire  générai  du 
Directoire  exécutif.  Le  peu  de  jours  que  vous  avez 
travaillé  avec  lui  n'a  fait  que  redoubler  l'estime  qu'il 
avait  conçue  pour  vos  vertns  et  vos  talents.  Il  espère 
qu'en  acceptant  votre  démission , ü ne  se  prive  pas  des 
ressources  qu’il  peut  trouver  en  vous,  tant  pour  le 
service  de  la  république  en  général  que  pour  le  sien 
particulier.  Il  désire  vous  attacher  à lui  dans  le  bu- 
reau de  confiance  qu'il  se  propose  d'établir,  ce  qui  ne 
TOUS  empêcherait  pas  de  continuer  votre  travail  dans 
le  Moniteur  où  vous  avez  prouvé  par  d'excellents  ar- 
ticles que  vous  s;ivez  défendre  la  république  avec  au- 
tant de  lumières  que  de  courage. 

Le  Directoire  pense  que  vous  de^ez  remplir  vos 
fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fait  un  nouveau  choix. 
Salut. 

Signé  Rbwbbll,  préiUent , L.-M.  Larbvelliùbe- 
Lépbaux  , Caxnot,  LsTouRriBuii , P.  Barras. 

Quelque  désir  que  j'eusse  de  répondre  au  vau  du 
Directoire  exécutif,  je  crois  que  les  fonctions  que  je 
reprends  me  commandent  de  refuser  toute  autre  es- 

Fèce  de  place.  Je  suis  persuadé  plus  que  jamais  que 
écrivaio,.qui  exerce  la  magistrature  de  l’opinion  pu- 


blique, doit  conterver  dans  toute  leur  intégrité  Pin- 
dépendance  de  sa  pensée  et  la  franchise  de  sa  plume. 
J'avais  peu  d’umbition,  j'en  ai  moins  encore,  et  je 
répète  avec  quelque  fierté  ce  que  j’ai  déjà  imprimé 
dans  celle  feuille  : Ueureux  qui  peut  dire  avec  Tacite: 
Mihi  Galitaf  Otho,  Vitelhus  y nec  bénéficia  ^ nec 
injuriâ  cogniti  î TROUVÉ. 

Àrrétx  du  comité  de  salut  public,  relatif  aux  Jeunes 
gens  de  la  première  réquisition, 

Da  12  bramiire  «n  IV. 

• Le  comité  de  salut  public  arrête  ce  qui  suit  : 

• Art.  !«■'.  Tous  les  congés  et  réquisitions  qu'il  a ac« 
cordés,  depuis  le  10  germinal  dernier  jusqu'au  15  ther- 
midor suivant , à des  militaires  ou  jeunes  gens  de  l'âge 
lie  la  première  réquisition,  sont  rapportés  et  comme 
non  avenus. 

> II.  En  conséquence  tous  les  mililaires  ou  jeunes 
gens  de  l'âge  de  la  première  réquisition,  qui  se  truii- 
vent  porteurs  desdiU'S  réquisitions  ou  congés,  seront 
tenus,  à peine  d’être  poursuivis  et  punis  comme  dé- 
serteurs, de  rejoindre,  avant  le  10  frimaire  prochain, 
les  corps  auxquels  ils  appartiennent  ; ou,  .s'il.s  n’ont  en- 
core été  compris  dans  aucun  corps,  de-sc  présenter 
avant  le  même  terme  au  quartier-général  de  l’armée 
la  plus  voisine  du  lieu  de  leur  domicile , oti  leur  sera 
indiqué  le  corps  dans  lequel  ils  devront  servir 

• La  commission  de  l'organisation  et  du  mouvement 
des  armées  de  terre  tiendra  la  main  à l’exécution  du 
présent  arrêté. 

• L'agence  de  l'envoi  des  lois  le  fera  imprimer  et 
publier. 

• Signé  les  membres  du  comité  de  salut  public.  • 

Du  même  jour. 

• Le  comité  de  salut  public  arrête  que  tous  les  mili- 
taires ou  jeunes  gens  de  la  première  réquisition  , em- 
ployés dans  les  bureaux  des  commissaires  orduima- 
teurset  ordinaires  des  guerres,  qui  sont  porteurs  de 
réquisitions  émanées  de  quelque  autorité  que  ce  soit, 
même  des  représentants  du  peuple  en  mission,  et  non 
confirmées  par  le  comité  de  salut  public,  ou  même 
confirmées  dans  l’inlervalle  du  15  germinal  au  15 
thermidor  dernier,  seront  tenus  , à peine  d’être  pour- 
suivis et  punis  comme  déserteurs,  de  rejoindre,  avant 
le  15  frimaire  prochain,  les  corps  auxquels  ils  appar- 
tiennent; ou,  s'ils  n’ont  encore  été  compris dansaucuii 
corps,  de  se  présenter  avant  le  même  terme  au  quar- 
tier-général de  l'armée  la  plus  voisiue  du  lieu  de  leur 
domicile,  où  leur  sera  iudiqué  le  corps  daus  lequel  ils 
devront  servir. 

• La  commission  de  rorganisaltoii  et  du  mouvement 
des  armées  de  terre  tiendra  la  main  ù l'exécution  du 
présent  arrêté. 

• L’agence  de  l'envoi  des  lois  te  fera  imprimer  et 
publier  sans  délai. 

• Signé  les  membres  du  comité  de  salut  public.  > 

Arreté  du  comité  de  sûreté  générale  du  11  bru~ 
maire  an  IV, 

• Le  comité  de  sûreté  générale,  considérant  qu'une 
police  bien  active  est  le  seul  moyen  d'assurer  la  tran- 
quillité publique,  qu'une  exacte  surveillance  décon- 
certe les  malveil  lants  et  leur  eulève  les  moyens  de  nuire 
à l'ordre  public  ; 

• Que  des  événements  malheureux,  arrivés  sur  plu- 
sieurs points  de  la  république,  prouvent  que  des  as- 
sassinats ont  été  commis  nar  des  hommes  armés  de 
cannes  à ép^  et  poignards,  de  bâtons  ferrésou  plorn- 
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Ma;  (}ne,  «ans  lotis Imteiapi  lai  rèfflemanui  dé  police 
ont  interdit  l'usage decette  espèce  d^’arou»  offensirM, 
arrête  : 

■ Art.  l®f.Toiit  marchand  né  pourra  expo.ser  en  vente 
ni  vendre  aucunes  cannes  â satires,  ëpdes,  dards  uu 
poignards,  aucuns  bâtons  ferrés  ou  pionibêN,  sous 
peine  de  coniiscation  et  d'amende,  en  conformité  des 
réglements  rendus  sur  le  fait  de  la  police. 

• II.  Tons  individus  porteurs  de  cannes  ou  bâtons  a 
sabre.s,  c|»ées,  dards,  poignards,  ferrés  où  plombds, 
seront  punis  par  la  confiscation  des  cannes  et  bâtons, 
et  par  une  aniemle,  confbrmément  aux  anciens  règle- 
ments de  police  sur  celte  matière» 

>111.  La  commission  de  police  ndmiiiistrative,  civile, 
de  police  et  dus  tribunaux,  est  chargée  de  la  prutnul- 
galion  et  do  l'exécution  du  présent  arrêté» 

• Les  membres  composant  le  cooiité  de  sûreté  gé- 
nérale : 

tSifjnê  Cor.OMBEL  (de  la  Menrlhc),  prt^sfttent,  Pe- 

•MABTIX,  Cai.ès,  C.-Albxandre  Ysaüeau  , P.-M. 

Delalnay,  Monmayou,  Po.ns  (de  Verdun),  Ker- 

VELEGA.V,  BoRDA-S,  PiERRB  GUYOHARD  , BOOER- 

Di’cos,  Bab  et  Bailly.  > 


LITTÉRATURE. 

Tableau  de  quelques  circonstances  de  ma  vie, — 
Précis  de  ma  liaison  arec  mon  Jrère  Maugris^  ou- 
vrage posthume  de  Chabanon^  publié  par  Saint- 
yinge,  avec  cette  épigraphe  : 

MoItU  ille  bonis  flebilis  occidit, 
nain  flobiHor  qniiD  mlbl. 

A Paris,  de  l'imprimerie  de  A. -Cl.  Forget,  impri- 
meur-libraire, rtie  du  Four-Saiiit-Honoré , n®  487  ; 
prix,  30  liv.  pour  Paris,  et  35  lir.  franc  de  port  pour 
tes  dépurtemculs. 

L’éditeur  a mis  en  tête  de  ces  ouvrages  uh  avant- 
propos  dans  leijuel  il  cite  les  paroles  ue  Chabanon, 
qui  désirait  passionnément  que  ces  deux  morceaux  fus* 
sent  un  jour  publiés.  Sans  doute  lemolifqui  l’a  engagé 
à re.Aprctcr  les  volontés  d'uti  ami  qui  n'est  plus  est  in- 
téressant pour  quiconque  chérit  les  devoirs  et  les 
égards  de  l'.amitié;  mais  si  ce  tableau  de  quelques  cir- 
consL-iuces  de  la  vie  d’un  écrivain  devait  prouuire  un 
effet  tout  contraire  à celui  qu’il  eiiattendait  lui-même, 
si  l'immoralité  y était  peinte  seus  les  couleurs  les  plus 
dangereuses;  si  trois  personnes  qui  se  liguent  fioiirsé- 
duirc  une  femme  sont  présentées  comme  d’Iioimélis 
gens,  ne  faudrait-il  pas  convenir  qu'il  eût  mieux  valu 
respecter  la  mémoire  deCliabaiioii  que  d'obéir  à utre 
fantaisie  qui  peut  la  compromettre?  < 

Nous  connaissons  plus  d'uae  famille  où  cet  auteur  a 
laissé  une  réputation  d'estime,  de  mœurs  et  d'honnê- 
teté. Eh  bien  ! que  sur  la  fui  de  cette  réputation  une 
mère  perme.tle  â sa  tille  de  lire  ce  tableau  des  trom- 
peries de  trois  femmes,  croit-on  que  cette  école  soit 
pour  une  jeune,  personne  l’école  de  la  vertu?  Il  est 
temps  de  revenir  de  cette  manie  qu’ont  eue  plusieurs 
hommes  de  lettres  de  publier  les  confessions  de  leurs 
faiblesses.  On  a fait  nu  plus  vertueux  assez  de  repro- 
ches d’une  pareille  confidence  pour  décourager  tous 
ceux  qui  n'auraient  pas  pour  ia  faire  excuser  les  mêmes 
raison.s  que  cet  immortel  philosophe.  Le  premier  de- 
voir d’un  écrivain  est  de  ne  présenter  â l’innocence 
inexpiTimentée  aucun  danger  par  ses  discours  et  Ses 
cxempli  s;  ou,  si  le  goût  de  la  singularité , si  le  désir 
d'occuper  le  public  de  scs  moindres  actions  l'emporte 
sur  les  bienséances  sociales,  il  faut  au  moins  qu'il 
prenue  uu  titre  tcU  que  personne  ne  puisse  courir  de 
risque  par  ignorance. 


Mail  iülàdt  Cès  tù^lnoires  doivent  prouver  Jusqu’à 

!|uel  point  les  hommes  réputés  les  plus  honnêtes  se 
aisaient)  dans  ce  siècle,  un  jeu  de  la  morale  « autant 
le  précis  historique  de  la  liidsou  de  Chabation  avec  son 
frère  Maugris  est  intéresamit,  et  préiente  un  modèle 
d’amitié  touchante  et  rare.  Rien  de  plus  attendrissant 
que  la  ueinture  qu’il  fait  des'derniers  moments  de  ce 
frere  chéri;  voici  comme  il  ia  terminé  : 

• O vertueux  enfant  ! (Quel  nom  puis-je  te  donner 
qui  peigne  mieux  la  douce  sensibilité  de  ton  âme?)  En- 
fant adoré  de  tous  les  tiens,  estimé  du  reste  du  monde, 
c’est  en  pleurant  que  ton  malheureux  frère  rènd  ce 
dernier  hommage  a tes  vertus.  Ces  pleurs  que  je  ré- 
pands, combien  ton  âme  en  jouirait,  si  tu  pouvais  lès 
coiitiattrc  ! J’otfre  à ton  ombre  ces  tributs,  qui  ne  peu-  ' 
Veut  passer  Jusqu’à  toi;  ou  plutôt  ta  femme,  les  enfants, 
restes  précieux  de  toi-même,  seront  les  objets  des  soins 
et  (le  la  tendresse  que  je  te  devais.  Tu  me  les  a léguiis 
en  mourant;  que  dis- je  I lu  n'as  pas  jugé  nécessaire  de 
les  recommander  à ma  tendresse  : nos  cœurs  sur  oc 
point,  comme  sur  tant  d’autres,  n’ont  pas  eu  besoin  de 
s’expliquer  pour  s'entendre.  Je  tiendrai  tout  ce  que  tu 
l’es  promis  de  mol  ; j’élèverai  Ceux  à qui  tu  donnas  la 
vie.^La  meilleure  leçon , et  ruiiiquc  peut-être  que  je 
veuille  leur  donner,  sera  de  leur  proposer  ton  exemple 
et  celui  de  leur  inèréi 

• Si  m.i  plume,  ajoute-t-il,  confie  encore  au  papier 
qüelques-iiiiescie  mes  pensées  ; isolé  dans  mes  travaux 
ingrats  : • Qu’est  devenu,  m’écrierai-je,  l’ami  dont  les 
lumières  me  guidaient,  dont  le  goût  réformait  meser 
reitrs,  l’omi  qui  désirait  mes  succès  plus  que  les  siens 
mêmes?  • Oui,  je  le  jure,  et  cet  aveu  est  sans  exagé- 
ration, Maugris  eût  dévoué  au  mépris  ses  talents  pour 
illu.strcr  les  miens.  Féroces  amants  de  la  gloire , qui 
pour  la  plus  vainé  prétention , trahissez  vos  amis  le$ 
plus  chers,  croyez  é ce  tendre  désintéressement,  quoi- 
que vous  ne  puissiez  le  Concevoir,  r 
Il  y a dans  ce  recueil  des  anecdotes  sur  Voltaire  qui 
intéresseront  les  amis  des  lettres  et  les  admirateurs  de 
ce  grand  homme.  Chabanon  fil  plusieurs  voyages  à 
Feruev  ; le  plus  court  fut  de  six  semaines,  le  plus 
long  de  six  mois.  «Mais,  «iit-ii,  quinze  jours  passés  à la 
campagne  fout  mieux  connaître  un  homme  que  les  plus 
longues  relationsà  Paris.  « C’est  au  mois  d(^  février  17ô£ 
qu'il  alla  pour  la  première  foisà  Ferney,  Écoutons  par 
1er  l'auteur  lui-meme. 

• Dès  qu’oii  m'annonça  chez  Voltaire,  il  vint  à moi 
et  m’embrassa»  Je  leconsidéraiavecune  attention  par 
llculière,  et  je  ne  trouvai  pas  d’abord  dan.s  son  visage 
la  figure  dont  ses  divers  portraits  m’avaient  donné  11- 
dée.  Je  le  lui  dis.  • Dans  quelque  temps  vous  me  trou- 
verez. medii-il } on  apprend  à me  Voir.« 

• J'avais  envoyé  de  Paris  â V()Itairc  Une  tragédie  de 
moi,  Firginie.  Il  me  dit  que  le  talent  de  Racine,  com- 
biné avec  celui  de  Corneille,  ne  ferait  pas  réussir  ce 
sujet  sur  notre  théâtre. 

• J’avais  demandé  â Voltaire  approuvait  le  meur- 
tre de  Virginie,  commis  sur  fa  scène,  ou  bien  Virgi- 
nius  seulement  paraissant  armé  du  poignard  sanglaut 
et  dans  le  délire  de  la  doüieur.  ■ Assassinez,  me  répon- 
dit Voltaire,  assassinez,  c'est  toujours  le  mmux  jmais 
souvenez-vous  qu’ii  faut  la  sauce  à ce  pois.son-là.  > 

•Je  n’ai  pas  connu  d’imagination  plus  mobiléque  la 
sienué,  et  plus  facile  à s’engouer  pour  les  ouvrages  et 
pour  les  personnes. 

• Il  necessoitde  me  répéter  qu’encomposanl  le  plan 
d’une  tragédie  il  faut  d’abord  s assureraun  cinquième 
acte  théâtral  et  intéressant.  Alors  on  développe  son 
sujet  à reculons»  S'il  s’y  trouve  du  froid  et  du  vide,  il 
vaut  mieux  que  ce  soit  vers  le  cominenceinenl.  Ou  ne 
peut  contester  l’utilité  de  cette  méthode,  quoique  ce 
ii’ait  pas  été  celle  de  Racine. 

Voltaire  croyait  avantageux  de  placer  le  principal 
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inMr#i  d«ii  li  rAW  d'iliM  ftmirie.  On  |i«nt  «tMrrrrr 

Sia’il  n’a  mis  dam  aucune  de  an  plkn  un  rAIr  de 
emme  odieul.  Une  anecdote  peut  faire  ju^r  à quel 
oint  Voltaire,  au  thddtre,  cherchait  k ac  coucilier  la 
ienreillance  deafeniniraelàcaplrr  la  fareur  delrun 
jugeuieiita.  L'acleur  qui  Jouait  Oroamaiie  à la  prc- 
, miere  représentation  de  2aire  arnit  ordre  de  vuppri 
mer  les  (feux  vers  suivants,  pour  peu  que  le  suri  de  la 
pièce  jusque-là  ffll  incertain  : 

1 Et  ce  seia  orancilleox  qnl  vrai  tnot  iiservir, 

S'il  «uramandt  «n  Korope,  td  doit  obéir. 

• Durant  les  six  mois  aus  je  passai  à Fernej,  nous 
na  cessâmes  pas  deiouer  la  tragédie  devant  Voltaire , 
et  dans  rintciition  damuserses  loisirs  par  lesuccludo 
de  sa  gloire.  La  première  pièce  que  nous  îuuames  fut 
les  Scjrthes^  qu'il  avait  nouvetleinenl  acaevée.  Il  y 
joua  ua  rdle.  Je  n'ai  pu  ju^er  son  talent  d'acteur, 
parce  que  mon  rOle  , me  mettmt  toujours  en  scène 
avec  luij’aurais  craint  de  me  distraire  de  mon  per- 
suiiiiagesii'eu.sse  domié  au  sien  un  esprit  d'ubservB' 
tiuii  : a Tune  de  nos  répétitions  seuleiiieiit, Je  nieper*' 
mis  d'écouter  et  de  juger  le  premier  couplet  qu’il  avait 
à dire.  Je  me  sentis  fortement  éniu  de  sa  déclamolion, 
tout  emphatique  et  cadeucée  qu’elle  était.  Cette  sorte 
d’art  était  naturelle  eu  lui.  En  uéclauiant  il  était  pocle 
et  comédien  ; il  faisaitsentir  l'harmonie  des  vers  et 
J'iiitérél  de  la. situation.  Ce  qu'oii  dit  île  la  üécUn)a< 
tion  de  BacUie  eu  donne  une  idée  assez  semblable.  Lu 
première  qualité  de  comédieu,  Voltaire  l'avait,  il  sen- 
tait vivement  ; aussi  faisait-il  beaucoup  d'elTet. 

• Rien  de  si  solennel  que  nos  représentations.  On  y 
accourait  de  Genève,  de  la  Suisse  et  de  la  Savoie.  .\'u.s 
habits  étaient  propres,  magnifiques,  confornies  au  cos- 
tume des  pièoeeque  nous  représentions.  La  salle  était 
jolie,  le  théâtre  suieepiible  de  changements  et  digne 
de  rendra  la  pompa  au  spectacle  et  des  prodiges  de 
Sémiramitt 

• Un  jour,  des  grenadiers  du  régiment  de  Conti 
avaient  servi  de  gardes  à la  représentation;  Voltaire 
ordoonail  qu'on  Tea  ftt  souper  à l’oflice,  et  qu'on  leur 
donnât  le  salaire  qu'ils  demandaient.  L’un  d'eux  ré- 
pondit : • Nous  n'eo  acceptons  aucun  ; nous  avons  vu 
M.  de  Voltaire,  c'est  là  notre  paiement.  • Voltaire  en 
tendit  cette  réponse,  il  fut  dans  le  raviSMeinent.  «O 
mes  brivcs  grenadiers!  s’écriait-il  avec  transport  ; â 
mes  braves  grenadiers!  • II  leur  dit  de  venir  manger 
au  château  tantqu’ils  voudraient,  et  qu'on  lesemploie- 
rsitlucraüvémeut  pour  eux,  s'ils  voulaient  (ravidller 
• Nul  homme  ne  sut  triompher  avec  plus  de  grâce 
et  d'mtérét.  Né  pour  la  gloire,  il  f.iisait  aimer  la  sienne, 
paroe  qu'il  aimnit  mieux  ceux  qui  la  lui  disnensnient. 
On  sait  qu'à  la  Comédie-Française,  lejouruesoii  cou- 
ronnement, il  répondit  dés  pleura.  Il  an  avéit  l'usnge 
familier  et  quelquefois  immodéré.  A la  Un  de  toutes 
DOS  représentations  « 11  venait  sur  le  théâtre  nous  em- 
brasser. Il  attestait  les  larmes  dont  il  était  baigné 
comme  des  preuves  de  son  plaisir  et  de  sa  reconnais- 
sance. 

• Un  Jour  il  vint  è toblef  leiiani  un  plaidoyer  de  M. 
Servau  en  faveur  d'une  protestante  mariéeoveeunca-' 
Iholique.  Il  voulut  nous  en  lire  la  péroraisuii,  les  lar- 
mes le  suffoquaient;  il  sentait  que  son  émotion  était 
plus  forte  que  le  discours  ne  le  comporUiil,  quoique 
nobleettoucbant.  • Je  pleure  plus  que  je  ne  devrais, 
diHl,  mais  je  ne  puis  pas  me  retenir.  • 

Chabaiion  termine  ce  morceau,  que  nous  voudrions 
pouvoir  tr.'inscrire  tout  entier,  par  d'autres  anecdotes 
(tout  une  est  relative  a un  homme  de  lettres  distingué 
qui.  s'il  est  celui  que  nous  croyons,  vient  de  coiii|)ro- 
niHtre  sa  réputation  d'une  manière  bien  odieuse , et 
eiiliii  par  un  lugement  ou  plulOt  un  éloge  de  Voltaire, 
^na  lequel  Hauteur  passe  en  revue  tous  les  titres  de 


sa  glolW,  et  comme  écrivain  universel,  et  Comme 
homme  sensible  et  bienfaisant.  Il  ne  se  dis<iimule  point 
qu'il  fut  toute  sa  vie  un  enfant  indiscipliné,  esclave  de 
si-s  passions  et  ii'ayanijamais  eu  le  projet  de  1«îs  répri- 
mer. Il  ajoutequp  Voltaire  .avait  le  correctif  de  son  im- 
placable ven'»eance  dans  une  .sensibilité  naturelle  que 
la  moindre  prévenance  sufllsail  pour  intéresser;  mais 
que  rarement  ceux  qui  l’avaient  offeiisd  ont  eu  recours 
à sa  clémence.  Peut-être  tout  le  monde  ne  sera  t-il  pas 
de  favis  deCtiabanondaiLsles  molifsel  les  causes  aux- 
quels il  attribue  la  différence  du  style  de  J. -J.  Rousseau 
avec  cejul  de  Voltaire  ; les  amis  (les  lettres  et  de  l'art 
drani.’itique  trouveront  au  moins  à proliler  dans  les  olh 
servaliunsqu'il  adresse  au  citoyen  Palissot,surun  pas- 
sage de  l'Eloge  de  Voltaire,  par  ce  dernier,  relatif  a la 
snpénoriié  qu’il  accorde  à Racine.  Voici  la  conclusion 
que  Chsbnnoii  a mise  à la  tin  de  ces  nhservalinns  : 

■ On  ne  juge  point  un  grand  homme  4|iii  vient 
de  mourir  comme  on  juge  celui  qui  mourut  un 
siècle  avant  nous.  Ces  diverses  distances  forment  des 
points  d'nptii|ue  différents.  Dans  run,  les  défauts  se 
munirent  et  les  beautés  s’effacent  ; dans  l'autre,  les 
beautés  s'accrois'.ent  et  les  défaits  diminuent.  En  dis- 
cutant des  deux  parla  la  supéhurilé  de  deux  grands 
hommes^  nous  plaidons  une  cause  dont  le  jugement  est 
réservé  a la  postérité.  Jouissoiw  de  tous  nos  chefs- 
d’œuvre,  sans  doute,  avec  la  prédilection  que  notre 
goût  nous  Inspire , mais  sans  déterminée  l'ordre  de 
pree'mideiice , puisqu'une  telle  décision  n'nppartieiit 
qu'aux  génératimis  qui  doivent  nous  suivre.  • 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Pritidttm  éa  DatifUMT. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  16  BRUMAiaB 

N***:  Nous  allons  être  appelés  peut-être  â pro- 
noncer sur  les  imputations  faites  à quelques-uns 
de  nos  collègues,  il  me  aeuible  que,  pour  pouvoir 
lions  déterminer  en  contiaiasonce  de  cause , rions 
devons  avoir  suils  les  yeux  tuiiti'S  les  pièces  Irdiivi^es 
chi'Z  Lemaitre  ; elles  ii'uiit  été  imprimées  nue  par  ex- 
trait ; je  demande  qu'elles  le  soient  en  totalité. 

Baiua  : J'annonce  que  le  comité  de  sûreté  gene- 
rale, avant  de  se  séparer,  a ordonné  rimpresaiou  to- 
tale dü  celte  Correspondance. 

Quirot  : J'appuie  la  proposition  faite  d'ordonner 
I impression  de  cette  correspondance, parce  que,  mal- 
gré les  ordres  réitérés  du  comité  de  sûreté  générale  , 
et  par  je  ne  sais  quelle  obscure  manœuvre,  ila  été  im- 
possible jusqu’à  ce  jour  d’obteuir  cette  iniuressiuti.  Il 
est  même  un  imprimeur  qui  a osé  dire  qu'il  n'impri- 
merait aucune  de  ces  pièces,  à moins  qu  elle  ne  fût 
certdiée  et  signée  par  un  membre  du  comité  de  sûreté 
générale. 

Plu\U'uts  voix  : Il  a bien  fait. 

Quirot:  J'ai  dû  déclarer  au  Conseil  quels  obstacles 
cxlrnordiiiaires  iiuus.avotiséprouvés  pour  faire  impri- 
mer celte  correspondance  ; et  c'est  parer  que  tous  nos 
efforts  ont  été  infructueux , parce  qu'il  ést  important 
que  la  France  eutinaisse  les  individus  qui  sont  impli- 
qués dans  ces  pièces,  parcequ'elleajetleiitleplus  grand 
jour  sur  les  complots  du  U vendémiaire,  que  ]>n  de- 
mande aussi  la  prompte  impression.  Biles  voUsdoniK^- 
roiit,  citoyens,  une  idée  destrames ourdies  |H>ur  anéan- 
tir et  ta  représenUUoQ  uatiooile  et  tous  les  républi- 
caios. 
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Thibaudiau  : Et  moi , je  demande  l'ordre  du  jour 
sur  la  demande  de  Timpression , attendu  qu'elle  est 
ordonnée  par  un  décret  de  la  Convention  nationale, 
qui  doit  recevoir  son  exéciitioni  Oui,  quoique  je  sois 
bien  loin  d'élever  le  plus  léger  soupçon  sur  ceux  <lc 
mes  collègues  qui  se  trouvent  nommés  dans  lu  corres- 
pondance de  Lemaître,  je  veux  aussi  qu’elle  soit 
promptement  publiée;  mais  je  demande  également 
que  l’üi)  imprime  les  pièces  saisies  dans  un  paquebot 
anglais,  et  qui  indiquent  des  complots  plus  rcels  peut- 
être  ; ie  deuiunde  que  l’on  imprime  les  lettres  de  Ve- 
nise. de  Gènes,  et  par  le  prétendant,  Monsieur.  On  ré- 
and  que  plusieurs  de  ces  lettres  ont  été  soustraites;  eh 

iien  I je  me  charge  de  découvrir  les  mains  qui  les  ont 
ravies. 

Fayol  (de  la  Drdme  ) : Je  demande  la  parole  pour 
un  fait.  Il  y a quinze  jours  que , m’adressant  à notre 
collègue  Quirot,  je  lui  demandai  pourquoi  l'üii  n’im- 
primait  pas  la  correspondnnce  de  Lemaître:*  Ce  sera 
I affaire  du  Directoire  exécutif,  • me  répondit-il.  Que 
Tuulait-ii  dire?  Je  n'ai  pu  trouver  rexplicaliou  de 
cette  réponse  ni  te  motif  de  cc  retard.  Je  le  prie  de 
nous  les  donner  en  ce  moment. 

Quirot:  Il  est  étonnant  qu’iiu  de  nos  collègues  dont 
le  nom  ne  m'est  pas  connu.... 

Favol  *.  Je  nie  nomme  Fayol. 

Quirot  : Il  est  étonnant  qu’il  me  demande  l'expli- 
cation d'un  fait  dont  je  n'ai  aucune  connaissance.  Il 
semblerait,  d’après  le  propos  qu'il  r.inporte,  que  c’é- 
tait le  comité  même  qui  sus(»eiidait  rimpression  de 
cette  correspondance,  tandis  qu’il  est  notoire  qu'il  l'n 
onionuée,  qu'il  l’a  pressée  de  tous  ses  moyens,  de 
toute  son  aulurilë.  Plusieurs  de  nos  collègues  eu  ont 
été  témoins;  j'iiiterpelte  Dcmlcet  de  dire  s il  ne  nousa 
pas  vus  mettre  tout  en  usage  pour  obtenir  cette  im- 
pression. 

Doulcbt  : Oui,  c’est  très  vrai  ; j’en  ai  été  témoin. 
Plusieurs  voix:  L’ordre  du  jour. 

Monmayou  : Je  déclare  que  l'impression  de  celle 
correspondance  est  tellement  avancée,  que  j’en  ai  déjà 
corrigé  les  épreuves. 

ÜOUDIN  : Je  Tüudr.nis  que  l'on  imprimât  ég.ilemenl 
les  interrogntuires  qu’on  a fait  subir  à Lemaître.  Il  e.st 
important  qu’ils  soient  connus. 

Le  Conseil  ferme  la  discussion  et  ndopte  la  propo- 
sition faite  parThibaudeau  de  passer  à l’ordre  du  jour 
motivé  sur  les  décrets. 

l-a  séance  est  lovée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

PrisidtMt  de  Baudin  (des  Ardennes). 

SÉANCE  DU  16  BBUMAIRB. 

On  procède  au  scrutin  pour  l'élection  de  cinq  com- 
missaires de  la  trésorene  nationale  sur  les  quinze 
candidats  présentés  par  le  Conseil  des  Cinq-Ccnls. 

~ Un  messager  du  Conseil  des  Cinq-Cents  apporte 
au  Conseil  une  résolution  dont  le  président  lit  le 
préambule  portant  qu’il  y a urgence. 

La  résolution  met  à la  disposition  du  Directoire 
exécutif  une  somme  de  trois  milliards  qu'il  a deman- 
dée , S0U.S  la  condition  d’en  faire  connaître  ta  réparti- 
tion dans  le  plus  bref  délai. 

Le  président  rappelle  qu’aux  termes  de  la  constitu- 
tion if  faut  d’abord  délibérer  sur  l’urgence. 


I Vernier  (du  Jura)  : Depuis  nnslallabon  du  Diree- 
tüire  exécutif,  les  commissions  exécutives  sont  sup- 
priim*es;  dès-lors  elles  ne  peuvent  plus  rien  ordon- 
nniicer.  11  est  donc  urgent  de  mettre  des  fonds  à la 
disposition  du  Directoire,  pour  que  l’action  du  gou- 
veniemeut  tic  soit  point  paralysée. 

Barbê-Marbois  ; 11  était  facile,  dès  lecommence- 
im-nl  de  notre  session , de  prévoir  qu’on  nous  ferait  la 
deinumte  sur  laquelle  nous  délibérons  aujourd’hui; 
aussi  m’etais-je  préparé,  en  arrivant  au  Corps  législa* 
tif,à  faire  sur  les  finances  une  motion,  que  j'ai  toujours 
suspendue,  parce  qu'aucune  proposition  ne  peut  pren- 
dre naissance  dans  ce  Conseil. 

Je  puis  vous  assurer  que,  dans  les  départements 
dans  le^ueis  j'ai  passé , il  est  plusieurs  parties  du  ser- 
vice qui  sont  en  souffrance,  faute  de  fonds.  J'appuie 
l’urgence. 

Le  Conseil  reconnaît  qu'il  y a urgence 

Lafond  Ladebat  : Je  sens  tonte  l’importance  de  ne 
point  arrêter  la  marche  du  gouvernement  et  de  lui 
(loniKT  la  plus  grande  activité.  Mais  , déposiLiires  du 
droit  sacré  de  prononcer  les  lois , c’est  avec  un  respect 
religieux  que  nous  devons  examiner  toutes  celles  qui 
nous  sout  proposées  sur  les  finances  de  l’Etat. 

Elle.s  tiennent  à la  fortune  publique,  à la  force  de 
la  nation,  au  maintien  de  la  liberté,  au  bonheur  par- 
ticulier, et  souvent  à l’existence  d’un  grand  nombre 
de  citoyens. 

La  constitution  a tracé  b's  formes  invariables  de  la 
dépense  publique,  et  ces  formes  sont  une  barrière  <|ue 
vous  devez  défendre. 

L’article  31B  porte 

• Que  la  trésorerie  nationale  ne  peut  rien  faire 
payer,  sous  peine  de  forfaiture,  qu’en  vertu, 

> P D'un  decret  du  Corps  législatif,  jusqu'à  con- 
currence du  fonds  déterminé  par  lui  pour  chaque 
objet; 

■ '20  D'une  décision  du  Directoire  ; 

• 30  De  la  signature  des  ministres  qui  ordonnent  It 
dépense.  • 

L’article  319  porte 

• Que  les  commissaires  de  la  trt^orcrie  nationale 
ne  peuvent  aussi,  sous  peine  de  forfaiture,  approuver 
aucun  paiement,  si  le  mandat,  signé  pur  le  ministre, 
que  ce  genre  de  dépenses  concerne,  iréiionce  pas  la 
date,  tant  du  Directoire  exécutif  que  du  décret  du 
Corps  législatif  qui  autorise  le  paiement.  > 

L’article  162  porte 

• Que  le  Directoire  est  tenu , chaque  année,  de  pré- 
senter, par  écrit,  à l'un  et  à l'autre  conseil,  l'aperçu 
des  dépenses  eUa  situation  des  finances.  • 

L'article  308  prescrit  aux  ministres  de  rendre  cha- 
que année  un  compte  détaillé  de  leurs  dépenses. 

11  résulte  de  ces  dispositions  que  chaque  objet  de 
dépenses  doit  être  décrété;  que  toutes  les  dépenses 
I doivent  être  ordonnancées  par  les  ministres , iraprès 
I la  décision  du  Directoire,  conformément  aux  décrets; 
ue  1rs  ministri's  sont  seuls  chargés  de  rendre  compte 
e la  dépense  publique. 

Ainsi  donc  ce  n’est  pas  à la  dispositioD  du  Direc- 
toire que  les  fonds  publics  doivent  être  mis , mais  à la 
disposition  de  chaque  département  du  ministère. 

Ce  n'est  point  au  Directoire  à faire  la  répartition  des 
fonds  publics  entre  les  divers  départements  ; ce  droit 
n’appartient  qu'au  Corps  législatif.  Le  Directoire  ne 
peut  ^HYlonnanccr  directement  aucune  dépense  ; ne 
peut  que  rendre  des  décisions  conformes  aux  décrets 
qui  uidonneiit  les  dépeiiSes. 

La  résolution  qui  vous  est  présentée  laisse  au  Direc- 
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toire  U rtpartilion  des  fonds  publics;  elle  suppose 
que  le  Directoire  peut  ordonnancer  directeineiil  ; elle 
est  donc  contraire  à la  constitution. 

Je  demande  que  le  Conseil  des  Aticiens  déclare  qu’il 
ne  peut  l’adopter. 

Je  fais  cette  demande  avec  d’autinl  plus  de  con- 
fiance, qu’elle  n'entraîne  aucun  danger  pour  la  chose 
publique.  Le  Conseil  des  Cinq-Cents  peut , dans  le 
Jour  même , vous  proposer  une  outre  réwlulion , por- 
tant une  distribution  de  fonds  entre  les  divers  dénar- 
tements;  d'abord  en  décrétant  l’urgence  vous  don- 
nez au  gouvernement  toute  l’autorité  constitutionnelle 
qu’il  (luit  avoir. 

Vbbnibr  (du  Jura)  : Je  sens , comme  le  préopinanl, 
qu’on  peut  équivoqner  sur  le  sons  de  l’article  318  de 
la  constitution  ; mais  cependant  j’estime  que  le  Direc- 
toire peut  seul  faire  entre  les  divers  ministères  la  dis- 
tributiuii  des  sommes  qu’il  a demandées,  parce  que  le 
Corps  législatif  ne  connaît  pas  comme  lui  les  besoins 
de  enaque  partie  du  gouvernement,  et  les  opérations 
projetées  dans  chacune  de  ces  parlies.  C’est  doue  au 
Directoire  à faire  l’application  des  fonds. 

Plusieurs  voix  : La  constitution  s'y  oppose. 

Vernier  : Je  pense  aussi  qu’on  a eu  tort  de  citer 
l'article  162  de  la  constitution , car  cet  article  ne  peut 
avoir  d'exécution  que  d.ms  une  année  , et  il  ne  peut 
s’appliquer  à un  Directoire  qui  est  formé  pour  la  pre- 
mière fois. 

JooANNOT  : Il  est  plutôt  question  ici  de  la  foriiie 
que  du  fond  : mais,  comme  ue  la  conservation  de  ces 
formes  dépend  le  maintien  de  l;i  coiistitutiou,  nous  ne 
pouvons  pas  être  indifférents  sur  leur  observation. 

Peut-être  craimlrer-vous,  citoyens,  en  rejetant  la 
résolution  qui  vous  est  proposée , de  compromettre  le 
service  public  et  d’empêcner  les  paiements  jmirna 
liers;  mais  j’aurai  dissipé  vos  alarma,  lorsque  je  vous 
aurai  dit  qi^un  décret  du  30  fructidor  porte  que  les 
comiiiissiuiis  eiécutives  continueront  leurs  fonctioiis 
jusqu'à  ce  que  le  ministère  soit,  non  pas  seulement 
nommé,  mais  organisé.  Il  y a encore  à la  disposition 
de  ces  commissions  des  fonds  sur  lesquels  elles  pour- 
ront délivrer  des  ordonuanccs  ; il  ne  faut  donc  rien 
craindre. 

Je  réclame  l’exécution  de  la  constitution , car  il  se- 
rait trop  dangereux  que  jamais  le  Directoire  exécutif 
ptU  avoir  aucun  fonds  à sa  disposition. 

Dupont  (de  Nemours)  : Je  regarde  le  droit  que  la 
constitution  assure  au  Corps  législatif  de  distribuer  les 
fonds  entre  1rs  divers  ministres  comme  le  palladium 
de  la  literie.  La  constitution  anglaise  en  a jugé  de 
niéuii*  que  nous,  car  elle  a réservé  ce  droit  au  parle- 
ment. Je  pense  que  nous  devons  y tenir  fortement , si 
nous  ne  voulons  pas  mettre  dans  les  mains  des  ambi- 
lieux  des  moyens  qui  leur  assurent  un  succès  certain. 

D’un  autre  côté,  le  travail  que  le  Directoire  exécutif 
aura  à faire  pour  remplir  les  formes  constitutionnel- 
les sera  de  la  plus  courte  durée  ; eu  deux  mimilcs  on 
doit  avoir  couché  sur  le  papier  l’aperçu  des  sommes 
nécessaires  à chaque  ministère. 

N***  : Je  sens,  comme  les  préopinants,  que  la  corn- 
bimiison  la  plus  profonde  de  la  constitution  est  celle 
qui  réserve  au  Corps  législatif  le  droit  d'a|ipli(|iier  les 
fonds  aux  divers  ministères;  sans  cela  rien  n'amUernit 
les  usurpations  du  pouvoir  exécutif,  et  il  pourrait 
être  impunément  ambitieux.  Mais  je  pen^  que  vous 
domieriex  un  effet  rétroactif  à la  constitution,  si  vous 
exigiez  l’observation  des  formalités  qu’elle  présent 
).üur  obtenir  des  fonds  qui  serviront  à payer  les  dé- 
pensés faites  avant  que  cette  constitution  fiit  mise  en 


activib' , et  je  pense  quelle  ne  serait  nas  blessée  quand 
nous  uccüruprioD.s  la  somme  demandée , car  notre  car- 
rière liiiaiicière  n'est  pas  encore  commencée. 

Prenez  garde  qu’il  est  impossible  que  le  Directoire 
réspiitc  demain  l'aperçu  que  vous  lui  demandez , ou 
ien  il  ne  sera  qu’informe.  II  faudra  qu’il  soit  porté 
au  Conseil  des  Cinq-CenLs,  où  il  pourra  donner  lieu 
à des  difHcultés;  pendant  ce  temps  le  service  languira. 

Je  demande  donc  que  la  résolution  soit  approuvée, 
et  qu’on  fusse  cousigucr  au  procès-verbal  la  discus- 
sion qui  vient  d'avoir  lieu , anii  de  couserver  au  Corps 
legislatif  le  droit  qu’il  a de  ne  jamais  accorder  de  fond  • 
sans  qu’au  préalable  on  n’ait  fourni  la  répartition  dei 
sommes  demandées. 

Tron'cbet  : Tout  le  monde  est  obligé  de  convenir 
que  la  constitution  s'oppose  à ce  que  vous  adoptiez  la 
résolution  qui  vous  est  proposée;  mais  ce  qu  on  n'a 
pas  dit  c'est  qu’en  supposant  que  vous  l’approuviez, 
les  coininissaires  de  la  trésorerie  nationale  ne  pour- 
raient pas  l'exécuter  sans  s<‘  rendre  coupables  de  for- 
faiture, car  rarticle  318 dit  qu'ils  ne  pourront,  soui 
celte  peine,  riçu  faire  payer  qu’on  vertu  d'uu  décret 
du  Corps  législatif  et  jusqu’à  concurrence  des  fonds 
üécrélt^  par  lui  sur  chaque  objet.  Il  faut  donc  que  les 
fonds  soient  distribués  avant  que  la  trésorerie  puisse 
les  délivrer. 

Je  regrette  que  la  couslitulioii  défeude  au  Conseil 
des  Anciens  de  motiver  ses  refus,  car  je  vous  aurais 
pr^eulé  un  considérant  dont  je  suis  loin  de  proposer 
l'adopliuii,  mais  que  |0  vais  lire  , alla  que  i on  .sache 
bien  les  raisons  .|ui  nous  ont  déterminés  à rejeter  la  ré- 
suliitioii,etque  la  malveillance  ne  puisse  pas  nous  ac- 
cuser d'avoir  voulu  faire  manquer  le  service  public. 

Tronchellitson considérant, etmotive  le  refus  sur  le 
défaut  d’observation  des  formes  pre.scritespar  laçons- 
titutioii,  dans  le  demande  du  Directoire  exécutif;  sur 
ce  que  l’art.  318  de  lu  coiistiUilion  défend  aux  cum- 
missaircs  de  la  trésorerie  , à peine  de  forfaiture,  de 
payer  aucuncsomme  qu'en  vertu  d’un  décret  du  Corps 
législatif,  et  jusqu'à  concurrence  des  fonds  décrétés 
lar  lui  sur  chaque  objet;  sur  ce  que  la  distribution  de 
a somme  demandée  devait  être  indiquée  par  le  Direc- 
toire executif,  de  manière  (|ii  elle  ue  fût  pas  oii>e  à sa 
disposition  pour  la  répartir,  etc. 

N***  : Nous  sommes  tous  persuadés  que  la  consti- 
tution s'oppose  à ce  que  la  r^oiiition  soit  approuvée: 
nous  devons  l’être  êg.ilenient  qu’elle  ne  permet  pas  au 
Conseil  des  Anciens  de  motiver  scs  refus.  Je  demande 
donc  qu'on  s' en  tienne  à la  formule  : ■ Le  Conseil  des 
Anciens  ne  peut  adopter.* 

Bréard  : 6i  nous  employons  cette  formule,  la  pro- 
position ne  pourra  plus  nous  être  faite  de  nouveau, 
aux  termes  de  l'art.  88  de  la  constitution.  Cepemimt 
vous  sentez  dequclle  nécessité  il  est  que  l’on  acc  rde 
di^  fonds  pour  faire  marcher  le  gouvernement. 

Lanjuinais  : Je  m'étais  déjà  fait  celte  objection  à 
moi-mémc,  mais  je  inc  suis  aperçu  qu’elle  ii’éUiit  pas 
.voliile,  car  la  nouvelle  demande  que  fera  le  Directoire 
ne  sera  plus  la  même,  puisqu'elle  sera  modifiée  ; il  ne 
proposera  pas  que  les  fonds  soient  mis  à sa  disposi- 
tion, niais  a celle  des  ministres. 

Lacuée  : Puisque  la  constitution  ne  nous  permet  pas 
(fadopler  la  résolution  qui  nous  est  proposée,  je  crois 
que  lions  devons  rester  ici  jusqu’à  ce  qu'on  nous  en 
présente  une  nouvelle  ; c’est  pour  cela  que  je  deman- 
derais qu’il  y eût  une  ^imcece  soir. 

Coren-Fustieb  : Cela  est  inutile  11  faut  qoe  le  Di- 
rectoire exécutif  ait  connaissance  de  votre  détermina- 
tion, qu'il  fasse  une  nouvelle  demande, sur  laquelle  le 


SIS 


tJonseil  des  Cinq-Cents  doit  d’abord  délibérer;  tout 
cela  ne  peut  pas  être  fait  d’ici  à ce  soir. 

Laniuinais  ; Je  propose  l’ajournement  de  la  déter- 
mination. Eu  prenant  ce  parti,  vous  éviterei  au  Con- 
seil desCinq-CenU  et  au  Directoire  le  déplaisir  que 
leur  causerait  un  refus  qui  leur  prouverait  qu'ils  oui 
oublié  un  instant  les  dispositions  constitutionnelles. 
C’est  une  voie  de  ménagement  qu'il  nie  semble  que 
vous  devfi  employer  et  qtii  ne  retardera  rien,carpen- 
dant  cet  ajournement  le  Directoire  extxulif  pourra  faire 
une  nouvelle  demande  suivant  les  formes  prescrites  , 
jiar  la  constitution. 

Bab  ; Je  demande  la  clôture  de  U discussiou,  et  que 
le  Conseil  rejette  la  résolution. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  Conseil  déclare  qu'il  ne  peut  adopter  la  résolu- 
tion du  Conseil  des  Ciuq-CenU.  Cette  décision  lui  sera 
portée  sur-leKihainp. 

— On  renouvelle  la  demande  d'une  séance  pour  ce 
soir. 

Laiuuihais  : A quoi  servira-t-elle?  La  séance  du 
Conseil  des  Cinq  Cents  est  levée;  ainsi  U ne  recevra 
point  aujourd'hui  la  nouvelle  demande  du  Directoire 
exécutif,  en  supposant  que  oelui«ci  pût  lui  en  faire 
une  dans  un  aussi  court  délai.  Nous  ne  pourrons  donc 
prendre  aucune  détermination  dans  celte  séance. 

Lkcoutbulx  : Je  reconnais  l’inutilitéde  la  st‘ance  de 
ce  soir,  mais  je  demande  que  le  Conseil  s’ajourne  à 
demain  dix  heures,  alln  de  prononcer  de  suite  sur  une 
nouvelle  demande,  si  elle  lui  est  faite. 

Le  Conseil  témoigne  son  assentiment  à cette  propo- 
sition. 

Bot'ssion  i L’heure  est  trop  avancée  pour  faire  au- 
jourd'hui le  dépouillement  duscruliii;  je  domandeque 
cette  opération  soit  remise  à demain,  et  que  les  scellés 
soient  apposés  sur  les  vases  qui  contiennent  les  bulle- 
tins. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

S.  pans  U séance  du  18  le  Conseil  dt^  Cinq- 
Cents  a renvoyé  au  Directoire  une  pétition  du  général 
Miranda,  qui  demandait  à être  jugé. 

— Merlin  (de  Thiouviile)  est  venu  démentir  lesfaux 
bruils  répandus  par  les  malveillants  sur  les  prétendus 
revers  de  l'armée  de  Rhiii-el-Moselle.  I)  a dit  qu’elle 
occupait  toujours,  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  Dusse! 
dorf  et  Maniieim,  et  que  si  l’ennrmi  ne  demandait  pas 
bientôt  la  paix  il  allait  être  pressé  entre  deux  armées 
accoutumées  depuis  longtemps  à le  vaincre. 


LIVRES  DIVERS. 

Histoire  de  la  drcadence  des  mœurs  chez  les  Bo 
maims^  et  de  ses  effets  dans  les  derniers  temps  de  la 
république;  traduite  de  l'aileraand  de  C.  Mesners,  pro- 
fesseur ordinaire  de  phi1osophieàGottingen,parReim 
Binet,  aBoiwt  rectour  de  ruaiversité de  Péris,  et  pro- 


fesseur émérite  do  rhétorique,  Bommé  professeur  de 
langues  anciennes  des  écoles  centrales  du  départo* 
ment  de  Paris. 

A Paris,  chez  H.-J.  Jansen  et  compagnie , place  du 
Muséum.  Prix,  25  liv.,cl  30 1.  pourles  départements. 

— . Le  Patriotisme  du  cœur  €t  de  resprit^OM  V Ac^ 
oord  des  deroirs  et  des  droits  de  l'horntpe  pour  le 
bonheur  commun  ; par  le  citoyen  N.-B.  Ledere. 

—‘Les  Maladies  du  cœur  et  de  fesprlt,  par  le 
même;  2 vol.  iii-8o.  Prix, 80  liv,  et  30 liv, par  la  poste. 

A Paris,  chez  Forgel,  libraire,  rue  du  Fou^Holloré, 
n*  487. 


BBLXBMBMT  D A8810HATS. 

t>  • etébrAlé,  If  isbromairo,  «Un»  U cour  du  nouvaca  lo- 
cal de  la  TériScatton  de»  Miuë  »ur  le  lerrain  des  ci- 

devanl  ('.apuetnes,  la  aowme  de  8u  millions  en  aasignau  pro- 
TeiiantA  df-.s  dmuaines  nationaux  et  rccelies  extraordinaires, 
lesquels,  joints  aux  3 milliards  3&S  millions  683,000 livreaidejA 
brùldi,  formeni  un  total  de  l,4a&,tM^BQO  livras. 
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PAIBMBNTS  DB  LA  TBBSORBBIB  MATIOKALB. 

Les  oréanriers  de  la  dette  viagère  «ml  prevenaa  qo'on  a 
uavertle  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plo- 
sieurs  têtes  ou  avec  survie,  déposées  avani  la  l*  vendé- 
miaire an  TM  dans  les  quatre  barsaux  de  liquidation  , 
jusques  et  compris  le  n*  13,000. 

l.e  paiement  des  mêmes  parties  da  o*  13,001  • UdttO  est 
aussi  ouvert  depuis  le  vendémiaire. 

On  paie  aussi  depuis  le  n*  1 jusqu’à  4^00  de  cellee  dépo- 
sées depuis  le  I"  vendémiaire  an  III. 

On  s>  ra  averti  par  de  nouveaux  avig  du  paieiaeat  dea  as 
meros  sabaequenta. 

On  iroQvera . daaa  la  galerie  dea  veriHcalenrs  • des  attebe 
indicatives  de*  bureaux  giuqucli  il  faudra  s’adreeaet. 
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GAZmE  NATIONALE  LE  IIONITEIIR  UNIVERSEL 

Décadi  30  Bkümairb,  Vcm  {Mercredi  11  Noybmbab  1795,  vieux  styte.) 


POLITIQUE. 

ANGLETERKE. 

LonifrM,  le  (VToftre.  — Tl  parait <|we  le* Français  ont 
à la  Martinique  dus  IntelligLMKT*  dont  ilsTeulunl  pro 
6ter.  On  a ncmiu  dans  celle  Ile  des  espions  qui  les  in- 
furmalcnl  du  tout  ce  qu*il  leur  impoiiail  d’approndie,  ^ 
cl  Icgénrral  Irwin  quiyconimandea  mémcptis  le  parti  j 
sévère,  mais  devenu  indispensable,  de  faire  juger  à 
m«ni  tous  ceux  qui  y aborderont  sans  pouTolr  adininis 
trer  des  preuves  saiisfaisantes  des  aRaires  qui  les  aniè* 
ncnU 

— Suivant  le  rapport  d'un  officier  qui  vient  d’arriver 
à Londres,  la  flotte  hollandaise  vient  de  remettre  en 
mer;  elle  est  forte  de  8 vaisseaux  et  de  quelques  fiê> 
gates. 

— Les  amis  de  Charles  Fox  , et  il  en  a Iveaucoup  , 
oui  célébré  a la  taverne  de  Shakespeare  l’anniversaire 
de  l'élection  de  ce  défenseur  de  la  liberté  bi'itaiUM«|ue. 
üo  y a bu  à une  paix  prompte  et  honorable  entre  l'An* 

Slelcrre  et  la  république  iVaiiçaUe;  proposition  npro- 
uite  tant  du  fuis  par  l'honorable  muinbrc,  et  qu'd  ne 
manquera  pas  de  laire  encore  au  parlement. 

— I^e  chancelier  de  l’échiquier  a préaenlumcnl  pour 
icrrétaire  M.  Jackson , ci-devant  secrétaire  délégation 
à Madrid.  Ce  second  de  M.  Pitiva  partir  incussammunt 
pour  Vienne,  chargé  d'une  eommission  du  gouverne- 
ment que  l’on  dit  fort  importante , nais  sur  laquelle 
ou  ne  s'explique  pas  davantage. 

La  fré^te  la  yymnhe  est  partie  de*  Dunes,  il  y a 
quelques  jours,  pouraller  ramasser  les  débris  des  trou- 
pes briianniquetaurle  continent. 

— Un  violent  coup  de  vent  a dispersé  en  roule  la 
flotte  nvarebande  de  fa  Jamaïque  J cependant  les  140 
voiles  qui  la  cumposateiil  sont  rcnirées  dans  les  ports 
de]aOratide*Bi  ctagne,èrexceptiou  de  9 hÂlimenlspris 
j>ar  les  Français,  sous  la  conduite  du  général  Mawslaw. 

— La  découverledu  complot  des</ç/<rWcrf  à Dublin 
adonné  de  l'inquiétude  au  gouverneineut,  qui  s'est 
hâté  de  mettre  celle  ville  en  étal  de  défense. 

Le  lord-liculenani,  accompagné  des  principaux  ma- 
gistrats et  notables,  a tenu  conseil  au  château , et  l'on 
y a décidé  qu'on  fonoerail  une  contre-association  ar- 
mée ou  force  armée  du  comté,  qui  aurait  particulicre- 
menlpour  but  de  maintenir  la  paix  et  la  sûreté;  en  con- 
séquence on  a créé  divers  comités  chargés  d'urganisci 
celte  ibree , et  de  publier  une  invitati«>n  aux  hnbitanis 
de  se  cotiser  pour  lournirauxdépeosesqu'elicunlraine. 

Un  de  CCS  comités  fera  subir  un  examen  aux  nou- 
veaux voiooUires,  qui  doivent  faire  preuve  d'attache- 
meui  au  roi  et  à la  constitution.  Cette  mesure  alarme  l<* 
vrais  amia  de  la  liberté.  Dans  une  assemblée  tenue  à 
Baldoyle,  M.  Lesson  s'est  expliqué  avec  franchise  sur 
aea  dangers;  il  n's  point  dissiitiulé  qu'il  craignait  quu, 
aoua  prétexte  de  reprimer  les  defenders  ^ un  uc  lor- 
mât  shmI  quelques  entreprises  sur  la  liberté  et  peut- 
être  riodépendanue  de  l'Irlande  ; il  a motivé  cette  in- 
quiétude sur  ce  que  | presque  tous  les  membres  qui 
oomposaiculoelte  assemblée,  étaient  ou  des  inslrumeuls 
ou  descréaturesavouées  dugouvernemeot,  qui  offraient 
d’ermer  leure  aatellites  pour  la  prérogative  de  la  cou- 
ronne dont  on  connall  la  tendance  au  despotisme. 

Au  reate.  l’Irlande  parait  toujours  troublée,  surtout 
éertlenordtpirlca  drj'endert.  Plusieurs  partisse  sont 
Bionlrés  encore  tout  récemmeul  à Armagn,  à Charle- 
mont , â Newry  et  daneü'aulree  lieux. 

Lee  hablUDle  proleeUnta  des  campa^nca  fuient  sou- 
S*  Sérit.  — rente  X//J. 


vent  à l'approcliu  de  ces  redoutables  troupus,  et  vont 
chercher  un  asile  dans  les  villes.  Partout  où  les  dejen- 
drrs  passent  en  force,  ils  contraignent  de  fraterniser 
bve«  eux,  et  de  ne  pas  travailler  au-dessous  d'un  prix 
qu'iU  fixent  : ils  ne  craignent  point  de  se  mesurer 
auve  la  force  militaire,  sur  laquelle  ils  ont  queh^uefois 
l’avantage. 

RÉPUBLIQUE  DF^  PROVINCES-UKIES. 

La  ffeye,  le  23  oclobrt.  —■  On  attend  ici  avec  une  vive 
impatience  le  résultat  de  l’aiie  il’aecusalion  dressé  con- 
tre le  ci-devant  stathouder. 

La  vente  de  son  mobilier  est  terminée.  Ou  n’a  réservé 
qu’un  riche  service  de  porcelaine,  et  les  meubles  de  la 
maivon  du  Bois  et  de  la  salle  d’Orange. 

— Le  ci-devant  grand  pensionnaire  Van-der-Spie- 
gel  vient  d'être  transféré  à la  prison  de  la  cour. 

— Les  agents  de  la  dernière  tyrannie  sont  en  exécra- 
tion parmi  le  peuple. 

derniers  événements  arr'vés  à Leydc  en  sont  une 
preuve.  Au  moment  où  cette  ville  célébi  Ait  la  fêle  com- 
mémorative du  jour  ou  en  1574  (die  fut  délivrée  du 
siège  qu’eo  faisaient  les  Espagnols  , le  peuple  , cédant 
tout  à coup  à ses  rcsseniimems.  sr  juta  sur  les  maisons 
des  oratigisles  connus,  et  en  pilla  quelques-unes.  Les 
troupes  franc;aises  et  la  garde  nationale  ont  eu  beau- 
coup de  peine  à rétablir  l'ordre. 

— On  fait  le  dénombrement  des  habitants  de  la  pro- 
vince de  Hollande. 

» Il  vient  de  sortir  du  Texel  une  flotllle  composée 
de  rri'galcs,  brigaulins  cl  cullui-s,  le  Pollux^  la  /V«r/s’ 
le  Chwai-Munut  le  Coursier  ti  Panthère,  Celle 
fiorille  est  sous  les  ordres  du  capitaine  W'O-Blois- 
Van-Ti'calong. 

Nous  apprenons  qu’il  vient  d'entrer  dans  le  port  de 
Norwege,  sous  l'cscortc  de  lu  frégate  le  Scipion  , im 
convoi  du  iiavirt*  hullauduis,  dont  deux  revienuont  de 
la  Chine,  deux  de  Batavia,  un  de  Cc)lao,  cl  un  ducap 
de  Bonne-Esperaiice. 

— ■ On  a reçu  des  nouvelles  récentes  dccetle  dernière 
colonie. 

Voici  ce  qu'on  en  sait  : 

Extrait  <Cune  lettre  d'un  officier  anglais  ^ à Intrd 

d'un  vaisseaude guerre  de  ■sanaUont  dam  la  baie 

de  Simon^  prés  du  eofi  de  iioime~Espèranee ; du 

27  Juin  1795. 

Je  profile,  pour  vous  écrire , de  Poccasion  du  vais- 
seau (le  la  conjpagriiu  d<*  Indes,  VOrphre^  (|ui  part 
ce  soir  pourSaintc-Hélcnc,  et  qui  delà  doit  faire  voile 
pour  rAnglelerre.  C'est  la  première  qui  se  soit  préserv- 
léu  depuis  noire  départ  de  Portvmouth. 

Nous  avons  eu  une  tr.ivcrséc  de  15  semaines.  F.n 
quittant  Falmouth  nous  eûmes  un  vent  très  favorahle. 

Le  iicuviènie  jour  nous  dépassâmes  l’ile  de  Madère 

Le  lU  cl  le  il  nous  longeâmes  les  Canaries,  ut  quinze 
jours  après  nous  passâmes  suus  le  tropique,  avec  l'es- 
puir  de  passer  U ligne  dans  trois  semaines.  Mais  â huit 
degrés  UC  latitude  septentrionale , nous  éprouvâmes  uo 
calme  <iui  dura  environ  un  mois,  après  lequel  nous 
essuyâmes  de  violentes  tempêtes  et  des  pluies  abon- 
dantes. 

Le  calme  nous  arrêta  si  !ongtom;M,  que  sir  George 
Elphinston,  qui  était  parti  environ  un  mois  apres  nous^ 
arriva  ce|>«ndanl  avant  nous  au  cap.  Enfin  nous  en 
trames  dans  la  baie  le  12  ^uio. 
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I«  nollatulai*  onl  refusé  de  nou«  le  livrer;  ils  oui 
ati  coniraire  résolu  de  se  défendre  |us<;u  au  dernier 
honmie  ; ils  s'oecupcnl  asecprdeur  à élever  des  redou- 
tes el  des  balleries.  Je  ne  puis  pas  au  juste  vous  dire  le 
nombre  de  la  garnison  , mais  il  faut  qu’elle  soit  nom- 
breuse. . I r 

l'ne  grande  partie  des  habitants  a abandonné  le  fort 
pour  se  retirer  dans  la  ville,  qui  est  distante  de  10  à 30 
milles  d’Angleterre,  el  qui,  comme  je  l'ai  appris,  est  très 
peuplée , ainsi  que  les  environs.  Tout  le  monde  prend 
les  ai  mes  dans  le  dessein  de  défendre  la  place  jusqu’à  la 
dernière  extrémité;  de  manière  que, si  l’on  en  vient  à 
drt  hostilités , nous  aurons  sûrement  fort  a faire. 

Ils'ont  formé  un  camp  sur  la  cote  de  la  baiede  Fais, 
sur  le  chemin  qui  conduit  à la  ville , à la  d'islance  ije 

10  milles  de  l'endroit  où  nous  avons  jeté  l’ancre.  Ilss’y 
retrancheiil  avec  beaucoup  d'activité.  Notre  canon 
pourrait  leur  faire  beaucoup  de  mal  ; mais  noua  atten- 
dons durenlorl  de  Sainte-Hélène,  et  les  troupes  qui 
doivent  nous  ariiver  d’Angleterre  avec  les  vaisseaux 
destinés  pour  les  Indes-Occidentales. 

Nous  sommes  malheureusement  arrivés  15  jours  trop 
lard  pour  intercepter  les  vaisseauxdes  Indes-Orientales 
à leur  retour.  J’esisète  néanmoins  qu’ils  mouilleront 
dans  quelqu’un  de  nos  ports,  par  la  raison  qu’il  cal 
probable  qu’ils  ignorent  l’état  (les  affaires  en  Europe  , 
'et  les  cireonslances  ou  les  molifs  qui  nous  onl  amenés 
ici. 

La  flotte  est  composée  de  17  vaisseaux  , cl  quelques 
jours  apris  il  en  est  parti  encore  quatre  d’ici.  Ou  assure 
pcucralemeiil  que  depuis  bien  des  années  il  n’csl  parti 
pour  la  Hulianilc  de  Uolle  aussi  riclic. 

Il  est  entré  ici , depuis  notre  arrivée,  un  vaisseau 
des  Indes  ; un  eu  alteml  encore  deux  ou  trois,  tiais  à 
peine  avqns-nous  paru  que  l'amiral  a fait  partir  une 
bégaie  qui  se  trouvait  dans  le  port.  Nous  craignons 
(lue  la  (Toisière  n’ait  pour  but  d’avertir  lesaulres  sais- 
seaux  que  nous  sommes  en  possession  de  celte  baie; 
dans  ce  cas  ils  nous  échapperont. 

Je  vous  écrirai  des  nouvelles  ultérieures  par  un  vais- 
seau danois , qui  est  prêt  à mettre  à la  voile 

Tout  est  très  cher  ici;  un  chou  nous  coûte  six  sous, 

1 1 tous  les  autres  comestibles  à proportion.  Il  n’y  a 
que  la  viande  de  moulou  qui  soit  a bon  compte. 


MÉLANGES. 

Quelques  idées  sur  [esprit  que  doit  avoir  le 
nouveutt  gouvernement^ 

Dans  Imtl  état  bien  organisé , la  séparation  des  poii- 
Kiirs  11’ est  pas  ropposition  des  pouvoirs.  Ils  doivent 
être  séparés  pour  garantir  la  lilierlé  ; ils  doivent  agir 
de  concert  pour  (|U’il  y ait  un  gouvernement. 

La  conslitulion  veut  que  le  Directoire  exécnlif  puisse 
dans  lous  les  leni|is  proposer  des  mesures  au  Conseii 
d-s  Cinq-Cents.  Elle  a reconnu  que  leur  relaliuii  réci- 
|iroi|iic  était  indispensable. 

Un  corps  législatif  n’a  souvent  que  des  ideies  théo- 
riques. Le  pouvoir  exécutif  qui  embrasse  toutes  les 
parties  du  gouverneinent  en  connaît  mieux  les  ressorts 
et  le  jeu  : il  e-l  plus  iusiruil  de  ce  qui  convient. 

Un  roi , arme  de  son  inviolabilité  el  de  sa  puissance 
héréditaire,  voyant  entre  l’état  et  lui  son  ancienne 
puissance,  devait  être  attaché  à un  ordre  de  choses 
qui  lui  rappelait  sans  cesse  ce  qu’il  avait  été  et  ce  qu’il 
t't.'iiU 

Un  corps  Ic'gislMif , giirdirn  truiic  liwrle  ri.iis«mlc, 
I di  Vrtil.  par  la  n.ilurc  de  son  pouvoir  cl  de  ses  craintes, 
s*cxaj;i*rcr  scs  propres  forces.  II  oUit  nsiUirel  que  ces 
deux  pouvoirs,  qu'aucun  lien  inlcrmédiaire  ne  pouvait 
rapprocher,  SC  regardassent  comme  rivaux  cl  sc 
tassent  CD  eiinemi.s. 


Dans  la  constitution  républicaine  ces  pouvoirs  sont 
or^nisés  pour  être  amis  et  non  rivaux  : lous  les  deux 
doivent  ituirchcr  sur  l;i  ligne  qui  leur  est  tracée;  mais 
ilsdoivoiil  y marcher  en  s'appuyant  Tuii  sur  r<iiitre. 

C'rst  bien  moins  par  des  communications  ofliciellrs 
que  ces  rapports  doivent  exister,  que  par  ces  rappro* 
ch'-meiits  cunlidentiels  qui  préviennent  les  dirTjctiltés, 
dissipent  les  nuages,  et  entretiennent  l'harmonie. 

En  confiant  le  gouvernement  à cinq  magistrats.  In 
constitution  a tempéré  la  trop  grande  puiss;ince  qu’au* 
rait  pu  acquérir  un  seul  individu;  mais  elle  a dû 
compter  sur  leur  union.  Potirs'éclairer  mutuellement, 
on  UC  cesse  pas  de  s'accorder;  des  dissensions  nflfaihli- 
raient  la  confiance  dont  un  gouveriiement  ne  peut  se 
passer. 

Ainsi,  de  la  bonne  intelligence  des  membres  du  Di- 
rectoire entre  eux,  et  du  Directoire  avec  le  Corps  lé- 
gislatif, naîtra  l’unité  du  gouvernement , sans  laquelle 
le  corps  social  ne  peut  être  administré.  Cet  accord  se 
puise  dans  l’amour  de  la  république  et  le  sentiment  de 
l'intérét  général. 

On  ne  fait  rien  dans  un  gouvernement  sans  l'esprit 
d'ensemble  et  de  suite.  Jamais  cet  esprit  n’a  existé 
dans  raiicieii  régime.  A chaque  mutation  dans  le  mi- 
histère,  c’étaient  des  systèmes  qui  remplaçùeiit  d’au- 
tres systèmes.  On  ne  savait  d’où  l'on  venait,  ni  où  l’on 
allait. 

Une  plus  grande  versatilité  s'est  fait  remarquer  pen- 
dant la  dur<^  de  la  révolution.  Cela  devait  être.  Com- 
ment y .nurait-il  eu  des  principes  fixes,  quand  il  n'y 
avait  pas  de  gouvernemeiit,  quand  les  passions  el  les 
parti.s  s’étaient  juré  une  guerre  à mort? 

Les  décemvirs  seuls  ont  eu  quelques  idées  de  gou- 
vernement. Il  était  atroce,  mais  il  avait  son  but  el  ses 
moyens.  11  ne  pouvait  durer,  car,  entre  les  oppresseurs 
et  les  opprimés,  il  ne  saurait  y avoir  ni  paix , ni  traité. 

Pui.sque  nous  avons  une  constitution,  il  peut  y avoir 
un  esprit  dans  le  gouvernement.  Cet  esprit  doit  être 
conrornie  à sa  nature. 

Dans  une  inonarchie,  toutse  rapporte  au  roi;  dans 
un  guuverncinenl  républicain,  tout  doit  se  rapporter 
h la  république.  Les  pe rsuime-s sont  pou  de  chose;  la 
patrie  est  tout.  Le  maintien  de  In  constitution,  la  gloire 
et  la  prospérité  de  l’état  ; voilà  le  but  vers  lequel  doi- 
vent hrc  dirigés  toutes  les  pensées,  tous  les  moyens 
du  gouvernement. 

Quand  le  corps  social  est  dans  son  état  ordinaire , le 
meilleur  gouvernement  est  celui  qui  fait  moins  sentir 
son  action;  il  doit  agir  comme  la  nature,  dont  on 
aperçoit  les  elTets  sans  découvrir  ni  les  mouvements, 
ni  lescxauses.  il  faut  faire  le  bonheur  du  peuple,  sans 
qu'il  SC  doute  comment  ce  boidieiir  lui  vient. 

Cela  n'est  pas  facile  lorsqu’un  gouvernement  se 
forme  après  de  longues  dissensions  civiles.  Le  présent 
est  encore  teint  du  passé  : la  France  s’offre  au  Direc- 
toire exécutif  avec  tous  les  embarras  de  l’un  et  de 
raiitre. 

D'un  cûté,  le  royalisme  vivant  de  ses  espérances, 
intrigue,  agit,  complote;  il  ne  faut  passe  fier  de  sa 
f.iiblesse  à ses  propres  (lissentimciits.  Monsieur,  d’Ar- 
tois, Condé , Cbarlres,  et  leurs  partisans,  ont  chacun 
di'S  prétentions  opposées;  mais  ils  s'accordent  en  un 
seul  point,  celui  de  renverser  1a  république.  Cette 
cause,  toujours  active  sous  cent  formes  différentes, 
entre  pour  plus  qu'un  ne  croit  dans  la  complication 
des  maux  qui  nous  tourmentent. 

D’un  suive  cùlé,  les  restes  de  la  démagogie  etde 
ses  excès,  du  terrorisme  et  de  ses  crimes  ; partout  des 
inquiétudes,  des  mécontentements,  des  craintes,  des 
haines , des  proicts  de  vengeance;  les  finances  dans  le 
chaos,  la  republique  encombrée  d’un  papier  discré- 
dité, la  cherté  des  denrées,  l’égoïsme,  la  cupidité, 
l’insouciance , lous  les  ressorts  ae  l’Etat  à remonter  ; 
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la  Vendësi  étoulfer.  une  guerre  étrangère  a terminer, 
lie  grandea  négociations  à suivre. 

Telle  est  au^deüans  et  au-tlehors  la  position  îles  es- 
prits et  des  choses;  elle  demande  une  grande  habileté 
daiLs  la  conduite  des  affaires.  Le  gouverneinent  livré 
à ses  seuls  moyens  ne  pourrait  y suffire,  s'il  n'est  sou- 
leuu  par  les  opérations  du  Corps  législatif,  car  les 
remèdes  tieunciit  aux  bonnes  lois  autant  qu’à  leur 
exécution. 

L'attitude  du  Conseil  des  Anciens  promet  que  la 
constitution  ne  sera  pus  violée,  et  que  de  mauvaises 
lois  n'auront  pas  son  suffrage.  Cette  force  coiiSiTva> 
trice  et  négative  est  excellente  pour  empêcher  le  mal. 
C’est  dans* le  Conseil  des  Cinq-Ccnls  que  le  bien  pmi- 
dra  sa  naissance.  On  a répété  si  souvent  : 7/  faut 
sauver  la  chose  publi<iuel  il  est  temps  de  rcuijilir 
l'attente  d’une  grande  nation. 

Quant  aux  mesures  qui  sont  du  ressort  du  gouver- 
nemenl,  seul  objet  qui  nous  occupe  dans  les  conjonc- 
tures actuellrs,  il  marche  entre  deux  écueils,  la  terreur 
et  la  faiblesse. 

Un  gouvernement  faible  ne  se  fait  pas  respecter 
longtemps.  Un  gouvernement  violent  éteint  l'amour 
des  lois  et  le  sentiment  de  robéissance;  lu  bonne  roule 
est  au  milieu. 

L’appareil  impose , l’autorité  commande  ; mais 
souvent  l’esprit  de  conciliation  ilérobe  ce  que  la  puis- 
sance ne  saurait  arraclier.  Tout  ce  qu’on  ne  peut  obte- 
nir par  la  persuasion , qui  ii'esl  que  la  raison  des  lois, 
il  faut  l’obtenir  par  la  fermeté , qui  n'est  que  la  force 
des  lois. 

La  loi , voilà  le.  maître  d’une  nation  libre.  Ne  faire 
exécuter  que  la  loi,  voilà  le  devoir  du  gnnverneiiient. 

Cooiineiit  accoutumer  uii  peuple,  qui  sort  de  l’anar- 
chie , à l'obéissance  à la  loi?  En  «tant  juste , et  en  ne 
Souffrant  pas  la  moindre  infraction  à lu  loi.  ^ 

Si  le  gouvernement  actuel  ne  marche  pas,  ce  ne  sera 
pas  faute  du  besoin  que  chacun  u de  l’ordre  et  de  la 
tranquiliilé. 

lns[)irer  la  conKance  dispense  presque  toujours  de 
recourir  à l’autorité. 

Lu  coufi  iiice  n'est  |>.is  un  tribut  qui  se  paie  à la  con- 
trainte; elle  se  donne  et  ne  s'exige  pas;  elle  naît  des 
bonnes  opérations  du  gouvernement. 

La  considération  n'est  ni  dans  des  costumes,  ni  dans 
des  gardes,  ni  dans  la  pompe  des  cours  de  l'Orient. 
Sans  doute  il  faut  euviroiiuer  la  première  magistrature 
d'un  grand  éclat,  les  anciennes  républiques  en  ont 
donne  l'exemple;  mais  chez  un  peuple  éclairé  cet 
éclat  ue.  se  .soutient  pas  longtemps,  s'il  n'est  accompa- 
gné de  la  véritable  dignité,  qui  ii'est  pus  la  même 
chose  que  rëtiquelte. 

Le  secret  de  la  dignité  du  gouvernement  est  tout 
entier  daus  sa  condoite  ; il  est  uau.s  tout  ce  qui  l'envi- 
rnniM',  depuis  le  ministre  jusqu'au  dernier  commis.  On 
se  trompe,  si  l’on  prend  la  morgue  pour  la  dignité; 
elle  est  dans  la  juste  mesure  des  coiivciiauccs,  et  cha- 
que place  a les  siennes. 

Qii'esl-ce  que  l'aclion  du  gouvernenietil,  si  ce  n'est 
une  surveillance  toujours  active , une  grande  célérité 
dans  l'exécution? 

Plus  les  ressorts  sont  simples,  plus  les  mouvemenU 
sont  rapides.  Daus  les  opérations  des  arLs , la  division 
du  travail  accélère  ses  résulbits  ; elle  produit  souvent 
un  effet  contraire  dans  le  jeu  de  la  machine  politique  ; 
tout  ce  qui  e.st  superflu  est  nuisible. 

Le  Directoire  exécutif  n'est  que  la  pensée  du  gou- 
vernement: s’il  veut  attirer  tout  à lui,  tout  voir  et  tout 
faire,  il  ne  pourra  siifUre  à ce  fardeau;  il  diminue  la 
responsabilité  de.s  ministres;  il  ralentit  les  affaires,  au 
lieu  de  les  accélérer. 

Dieu  choisir  les  instnimetits  est  le  grand  art  de  gou- 
verner. Quand  nu  état  a été  déchiré  par  des  factions. 


gardez-vous  d’employer  aucun  de  ceux  de  la  faction 
(fue  l'opinion  repousse,  car  d'ordinaire  la  défaveur  de 
1 opinion  passe  aas  personnes  aux  choses. 

Etre  attaché  aux  priucipe.s  du  gouvernement  est  une 
condition  nécessaire;  mais  il  ne  suflil  pas  d’être  nu  de 
si‘ dire  républicain  pour  prétendre  à toutes  les  places; 
il  faut  avoir  de  plus  les  connais&inccs  qui  y sont  pro- 
pres. Le  mat  qui  vient  de  l’ignorance  est  plus  giMud 
que  celui  qui  naîtrait  de  quelque  nuance  d'opiniun. 

Il  ne  faut  pas  s'enquérir  d'un  homme  où  il  était  au 
14  Juillet,  au  10  août,  au  13  vendémiaire  ; mais  il  faut 
s'enquérir  s'il  est  huiméle  homme  et  homme  capable. 
Si  un  honnête  homme  accepte  une  place,  comptez  qu'il 
la  remplira  loyalement. 

C’est  du  bon  choix  des  personnes  que  dépendront 
les  succès  en  administration  comme  en  négociation. 
On  n'est  pas  toujours  bon  administrateur  ni  bon  négo- 
ciateur, parce  qu'un  a un  diplAme  du  gouveriirmcnt. 

La  politique  delà  république  française  doit  être  la 
franchise  cl  la  probité.  Quelle  prenne  iin  grami  ca- 
ractère parmi  les  nations,  et  ce  caractère  sera  son 
premier  anibassarleur. 

On  a dit  souvent  que  la  politique  n’est  que  l’art  do 
tromper  : c’est  par  cela  même  que  la  politique  est  iinc 
science  dont  il  laul  coiinaîlre  tous  les  res.sort>.  L'iion- 
liête  homme  aux  prises  avec  un  fripon  en  serait  bientôt 
la  dupe , s'il  n’avait  appris  à démêler  ses  ruses  pourse 
garantir  de  ses  piégi'S. 

Le  gouvernement  doit  s'attendre  à être  obsédé  d'in- 
trigues et  d'intrigants  qui  chercheront  à surprendre 
sa  confiance.  Les  cabales  vont  se  luriner,  l’art  de  se 
supplanter  va  s'ouvrir,  des  nuées  de  pniiiphlcls  reten- 
tiront de  dénonciations  et  de  sarca.smes  bien  aciTcs  et 
bien  patriotiques,  le  tout  pour  perdre  un  lionime  dont 
on  redoute  la  probité  et  les  lumières  ou  dout  on  ambi- 
tionne la  place.  Qu'on  se  délie  de  ces  Rrostrates  : ce 
sont  des  ambitieux  qui  veulent  parvenir,  ou  des  mal- 
veillants qui  veulent  uuire. 

Le  Directoire  exécutif  liii-méme  ne  sera  point  à 
l’abri  ni  des  clameurs,  ni  des  intrigues;  la  dernicro 
ressource  des  ennemis  de  la  république  sera  de  le  ia- 
Ugiier  d’embarras  et  d'obstacles,  de  faire  naître  des  <Ié- 
liaiices  et  de  .semer  de  sourdes  calomnies.  Que  faire? 
Ecouler  la  véritable  opinion,  dédaigner  la  calomnie  et 
l'intrigue,  et  marcher  courageusement  au  bien  public, 
sur  la  ligue  des  lois  et  de  la  constitution. 

LENOlR'DBLAROCilE. 


Sur  te  supplice  de  la  guillotine  ; par  Georges 

If^edekind  t médecin  a l'hôpital  militatre  de 

Strasbourg, 

Les  observations  sur  le  supplice  de  la  giiillolinc, 
que  M.  le  professeur  Sœmmeriiig,  mon  ancien  col- 
lègue à l'université  de  Mayence,  vient  de  publier, 
doivent  être  réfutées  avec  la  plus  grande  publicité  , 
parce  qu’elles  tendent  a plonger  les  aines  des  malheu- 
reuses victimes  de  la  justice  dans  un  désespoir  ter- 
rible. 

• Le  genre  de  mort  que  je  vais  subir  est  le  plus  doux 
qui  existe.  ■ Voilà  l'idÀ*  qui  porta  du  soulageiiientau 
cœur  de  tous  ceux  à qui  le  jugement  de  mort  rm  au- 
iioncé.  Mais  il  n'est  rien  de  plus  désespérant  pour  celui 
qui  va  subir  le  supplice  ue  la  guillotine,  que  cette 
idée  affreuse , que  rame  continue  encore  d’agir  dans 
la  tête  coufHie,  avec  toute  sa  coiiscieiic*;,  avec  tout  sou 
seiitimeni  pendant  uti  espace  de  temps  assez  cuibidé- 
rable. 

C'est  pourquoi  je  dois  reprocher  à M.  Sœinmering 
de  ii'avüir  pas  présculé  sou  iiiéiuoire  au  comité  de  sa- 
lut public,  avant  que  de  l'avoir  publié  par  la  voie  des 
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papiers  pubHcs.  Crtte  l^gèret^  de  ss  par»  est  une  vé-  i 
ritftbie  cni»iit«^  enrrrs  les  citoyens  malhei  reux  cou»  | 
ilauiiies  au  supplice  de  la  guillotine. 

Je  luahstiens  ici  de  toutes  r«‘flexions  sur  l.i  peine  de 
mort;  je  (lirai  S(*ulement  (jue,si  rindividu  jugcn'*  veut 
pas  SC  tuer  iui-mOiite  ilnus  un  certain  espace  (le  temps^ 
alors  la  société  le  doit  faire  exécuter  de  la  manière  la 
pIu';  sdre,  la  plus  courte,  la  moins  douloureuse.  La 
guillotine,  dont  Topératinn  n'a  jamais  mam^uë,  mé- 
rite sans  doute  la  pre'férencesur  tous  les  antres  genres 
(le  supplice  que  nous  connaissons. 

Examinons  à présent  les  raisons  par  lesquelles  M. 
Siemnicring,  et  après  lui  le  citov(Mi  Sue,  ont  l.lchë  de 
nous  persuader  que  la  couscicneV,  accompagnée  d’mi 
enlimeiit  extréfucmcnt  douloureux,  reste,  «lans  la  tête 
conpce  par  le  tranrlirint  de  la  giiitlotuie,  pemlaut  un 
espace  de  temps  assez  considérable. 

Ou  dit  : 

1®  Le  siège  d * l'âme  (de  la  conscience) , du  senso- 
rium  commune ^ se  trouve  dans  la  tête,  dont  la  guil- 
lotine UC  détruit  point  l'organisation.  Il  faut  dune  que 
la  conscience  y reste  jusqu’au  terme  de  réviuiouisse- 
ment  de  la  sensibilité  et  de  l’irritabilité  (m  vUalii) 
des  parties  nerveuses. 

2®  Les  convulsions  que  l’on  remarque  assez  sou- 
vent dans  la  télé  qui  vient  d'élre  coupée  prouvent  à 
l’évidence  qu'il  y a encore  de  l'irritabililu  et  de  la  scii- 
.sibiiité  dans  la  tète  coupée. 

.3®  On  peut  renouveler  ces  convulsions  en  irritant 
la  partie  de  la  médulie  de  l'épine  du  dos , qui  reste  à 
la  l(Ue  coupee;  ce  qui  prouve  que  les  objets  extérieurs 
peuvent  encore  «fTecler  le.  sensorium. 

Quant  au  premier  argument,  je  suis  bien  d’accord 
ayèc  M.  Scemmeriiig  que  la  téle  est  le  siège  de  la  cous* 
cience;  mais  je  m'oppo.se  aux  conséquences  qu’il  lire 
de  cette  proposition.  Sans  doute  l'harmanie  entre  la 
tète  et  le  reste  du  corps,  et  surtout  celle  par  la  circiila- 
îiou  du  sang,  est  si  grande,  que  i'oii  ne  peut  pas  dire  : 
Parce  i|ue  la  tête  est  encore  intègre , il  faut  aussi  que 
ta  conscience  continue  d'agir  dans  elle. 

Parmi  les  causes  qui  peuvent  faire  cesser  la  cons- 
cience , il  y en  a deux  principales  : 

|«  Une  compression  suffisante,  du  cerveau; 

2®  L’opposé,  lorsque  la  quantité  du  sang  dans  les 
Vaisseaux  du  cerveau  manque. 

Dans  les  diverses  maladies  qui  privent  l'homme  de 
sa  conscience,  par  une  compression  siiriisante  du  cer- 
veau que  1 engnurdissement  des  vaisseaux  produit , je 
nommerai  senlemenl  l’apoplexie  et  IVpilepsie;  le  sup- 
plice de  la  corde  et  les  noyacles  agissent  de  la  même 
manière  pour  faire  cesser  la  conscience. 

Dans  celles  qui  produisent  le  même  effet  par  une 
évacuation  trop  forte  des  vaisseaux  du  cerveau  , je  ci- 
terai la  plus  grande  partie  des  lipothymies  ou  syncopes 
( faible:^  avec  perle  de  conscience  ),  cl  de  tous  les 
évanouissemenU  produits  par  une  hémorragie. 

Le  tranchement  de  la  tète , soit  par  le  glaive , soit 
par  le  couteau  de  la  guiiloUne,  fait  cesser  la  conscience 
de  la  même  manière. 

La  conscience,  soit  qu’elle  cesse  par  rclfet  de  la  pre- 
mière ou  de  la  seconde  cause,  cessera  toujours  d une 
manière  également  douce,  d’après  les  rapports  des 
hommes  heureusement  rerenus  à la  vie,  après  avoir 
été  tirés  de  l'eau , ou  après  avoir  été  dépendus,  en 
comparaison  de  ceux  qui  sont  revenus  d’une  syncope 
par  suite  d’une  hémorragie.  Il  parait  pourtant  que  la 
rnanière  de  suspendre  la  conscience  par  la  voie  lîc 
l’cxinanition  des  vaisseaux  est  plus  douce,  parce  qu'elle 
agit  sans  une  irritation  préalable,  Sensim  eum  jy//?- 

Stine  spiriitim  efflat.  C’est  pourquoi  Sénèque  s’csl 
it  ouvrir  les  veines  dans  un  uaiii  tiède. 


n fiiat  remarquer  une  ohose  plut  eneolielle;  c*es| 
que  la  perte  du  sang,  nécessaire  pour  produire  une 
syncope,  peut  être  très  petite,  si  le  sang  s’écoule  avec 
vitesse.  Aussi  le  chirurgien  qui  veut  empêcher  que  it 
malade,Aqniil  fait  une  saignée,  ne  tombe  dans  une 
faiblesse  , De  fail-fl  qu'une  très  petite  ouverture  dans 
la  veine  ; et,  pour  faire  écouler  le  sang  par  de  petits  in* 
lervallos,  il  ferme  de  temps  en  tem)>a  l'ouverture  de 
la  veine  avec  le  doigt.  En  outre  on  fait  coucher  le  ma* 
lade  sur  le  dot;  on  place  sa  tête  dans  une  situation 
horizontale,  pour  (]ue  In  diminution  du  sang  dans  les 
vaisseaux  du  cerveau  s'opère  iiisensibleuieiU. 

Mais  peut-il  y avoir  une  perle  du  sang  plus  grande, 
et  effectucc  avec  plus  de  vitesse,  que  parla  section  de 
tous  les  vaisseaux  du  cou?  Celte  évaruation  nesc  fait 
nas  seulement  par  les  veines,  elle  se  fait  encore  par 
les  artères.  La  contractibilUé  des  vaisseaux  suffit  rléjà 
pour  produire  à riiistaiit  une  telle  exinanition  des  vais 
seaux  du  cerveau , qu’elle  doit  être  suivie  d’imc  lipo- 
thymie mortelle. 

Quant  aux  convulsions  que  l’on  remarque  très  sou- 
vent dans  les  têtes  coupées,  elles  ne  peuvent  pa.s 
prouver  qu'il  y a encore  de  la  conscience  dans  la  tête, 

Car,  1®  on  remarque  des  convulsions  assez  fortes 
dans  les  muscles  des  tètes  attaquées  d'uu  paroxysme 
d'apoplexie,  d’épilepsie,  etc.,  quoiipie  la  conscience 
suit  entièrement  suspenduii. 

2®  Les  convulsions  annoncent  dans  toutes  les  hé- 
morragies l’approche  de  la  lipothymie;  elles  sont 
coïncuTcntes  avec  In  cessation  de  la  conscience.  C'e.sl 
ainsi  que  l’existence  de  ces  convulsions  dans  la  lètc 
coupée  prouve  tout  le  contraire;  savoir,  qu’il  ii’y  a 
plus  de  conscience  dans  elle. 

3®  De  ce  que  l’on  peut  renouveler  les  convulsions 
en  irntant  la  moelle  de  l'épine  du  dos,  attacln.^:  à la 
tète,  je  ne  puis  rien  conclure  en  faveur  de  riivpothèse 
de  iM.  Sœmmcriiig.  Le  cœur  et  iraiitres  parties  sépa- 
n'es  du  corps  vivant, quand  on  les  pince,  nientêt  après 
font  aussi  des  mouvements  convulsifs.  L’irritabilité 
neces.<»e  pas  à rinslani  avec  la  conscience.  S’il  n’y  avait 
plus  d’irritabilité  üan.s  le  corps  d’un  homme  saisi  d'un 
accès  d’apoplexie,  comment  la  circulation  du  sang 
pourrait-elle  continuer,  lorsqu’au  contraire  on  la 
trouve  souvent  bien  renforcée?  Au  reste,  le  tranchant 
de  la  guillotine  ne  peut  point  causer  de  douleur,  il 
faut  du  temps  pour  sentir;  et  la  vitesse  avec  laquelle 
s'opère  le  tranchement  de  la  tête  est  trop  grande  pour 
qiril  y ait  lieu  à un  sentiment. 

J'ai  mille  fois  di'inandé  aux  soldats  blessés  s’ils 
avaient  senti  de  la  douleur  au  moment  où  ils  étaient 
blessés.  Tous  m’ont  répondu  (|iie  non , et  que  la  dou- 
leur n’avait  suivi  la  blessure  que  quelques  minutes 
après.  Cela  suffit  pour  prouver  que  la  mort  par  le  sup- 
plice de  ta  guillotine  ne  peut  pas  être  douloureuse,  et 
qu'il  est  bien  ridicule  de  vouloir  soutenir  que  la  cons- 
sciencc  reste  encore  rpiclque  temps  dans  la  tête 
lée,  où  la  lipothymie  mortelle  aoit  suivre  A l’instant 

la  décapitation. 

Combien  sont  à plaindre  beaucoup  de  savants  qui 
se  laissent  cntraiMr  par  la  fausse  ambitiou  de  faire 
une  grande  sensation  dans  le  public  l Ce  que  je  viens 
de  lire,  dans  le  C ourrier  de  Seine-et-Marne,  de  la  tête 
coupée  de  la  célèbre  Charlotte  Cord.iy,  doit  être  relé- 
gué dans  le.s  légendes  des  monastères.  La  tête  (ie celte 
nèrofiie  devait  cire  bien  rouge,  lorsque  le  bourreau 
la  tira  du  sac  pour  la  montrer  la  seconde  fois  au  peu- 
ple qui  la  demandait.  Mais,  si  un  professeur  en  chirur- 
gie voulait  soutenir  qu’après  une  lelli  hémorragie 
une  tête  décollée  puisse  mugir, 

Rhum  teneatis  ^ amici. 
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PlfU!«CBS  ET  CAMMBKCI. 

Mémoire  sur  le  retour  en  France  au  système 
monétaire  métaUi(jut\ 

Pnr  dM  moyens  propres  à proeorer  un  secours  actuel 
(le  100  millions  en  argent; 

A ramener  la  cireulotion  de  ce  numéraire  en  concur- 
rence avec  les  assigiiaU  ; 

A inciemniser  aussi  en  argent  I(îs  rentiers,  les  pension- 
naires de  rÉUt,  les  employas  et  les  iunctiuniiuires 
publics; 

En  consolidant  les  récompenses  nalionales,  réservées 
par  les  préoddents  décrets  aux  di^feuseurs  de  la  pa- 
trie ; 

Par  le  dtf^en  Arnould^ 

antrnr  de  la  Balance  üa  Commerce  de  France. 

Prix,  8 liv,  pour  Paris;  lu  liv.  pour  les  départe- 
ments. 

A Paris,  chez  Dupont,  impiimeur-lihrairc  , rue  de 
laUi.n»  l.Wi. 

Quatre  institutions  sociales  ont,  dans  tout  pays  ,•  h 
des  époques  mémorables , tourmenté  violemment  les 
peuples  : la  religion  , le  gouvernement  ^ les  mon- 
naies et  la  virculation  des  /i/A.f(.rr<7/7c<v.  Grdce  â six 
années  (je  la  plus  cruelle  expérience,  la  uation  fran- 
çaise, par  M nouvelle  constitution,  paraît  délivrée  des 
^reiirs  du  fanatisme  et  de  l'anarchie  ; mais  le  temps 
fécondant  d'habiles  combinaisons  peut  seul  anéantir 
les  désordres  qui  ont  pour  cause  les  monnaies  et  leur 
fatale  influence  sur  les  travaux  du  peuple. 

C'est  déjà  un  pas  vers  l’amélioratioii , que  de  pou- 
voir aoua  l’égide  coiistitutionneile  abonfer  franche- 
ment, quoique  avec  iWrvc,  comme  l'a  fait  le  citoyen 
Arnould  dans  son  mémoire,  la  question  du  retour  en 
France  au  système  monétaire  métallique. 

Voici  comment  U procède  : son  mémoire  a trois 
parties  distinctes.  D'abord,  les  principes;  ensuite , le 
plan,  on  les  moyens  de  revenir  graduellement  à ces 
principes  ; enfin  les  objections  contre  ce  pl.in , et 
même  contre  tout  système  métallique  ; objections  sui- 
vi(7S  de  leurs  réponses. 

Les  principes.  Par  leur  analyse,  on  aperçoit  les  dif- 
férents effets  du  pnpjf  r-munnaie,  sur  les  trois  grandes 
cla%$(*s  qui  partagent  tonte  société  humaine:  la  pre- 
mière comprend  ceux  qui  vivent  de  leurs  capitaux  ou 
propriétés  mobilières  ou  immobilières;  la  seconde 
reiiH^rme  ceux  qui  ne  vivent  que  de  h'iir  industrie  .ic- 
liieile , comme  les  artistes , les  ouvriers  de  lout  sexe , 
les  salariés  el  les  fonctionnaires  publics  ; ou  de  leur 
industrie  passée , comme  les  rentleas  el  les  pension- 
naires de  l'état:  la  troisième  enfin (X>mprend  ceux  qui 
vivent  de  la  locationdeleursbras,lela  que  les  hommes 
de  peine. 

Il  est  constant  que  la  première  et  la  dernière  classe, 
celle  des  capitalistes  et  des  hommes  de  peine  , sont 
moins  tourmentées  des  émissions  immodérées  du  pa- 
pier-monnaie, parce  que  la  première  trouve  toujours 
ses  dédommagements  dans  des  spéculations  dont  la 
réussite  d'une  seule  peut  faire  vivre  ceux  qui  s'y  livrent 
plusieurs  mois  ; par  là  ils  ont  le  loisir  d'attendre  de 
uouvel  les  chances. 

D’un  autre  c6lé,  la  dernière  claisc,  à chaque  service 
grossier  qu’elTe  rend,  élève  ses  salaires  aux  taux  pro- 
gressifs des  denrées. 

Le  travail  de  celle-ci  élanl  indispensable  à la  géné- 
ralité des  hommes,  on  la  paie  tout  ce  qu  elle  demande, 
afin  de  continuer  l’exercice  de  son  corps. 

La  classe  malheureuse , celle  rançonnée , et  même 
sueoessivement  dépouillée,  par  la  motilité  perpétuelle 
des  monnaies,  est  donc  la  seconde  classe  qui  comprend 
tous  Im  industrieux  d’une  nation;  c'est  en  général  la 
partie  pensante  de  l’état;  celle  In,  travaüUnt  aujour- 


d'hui, u’e&t  pas  .sûre  de  se  nourrir  demain  avec  sa  fa  - 
mille,  parce  que  le  taux  de  son  salaire,  fixé  et  soldé  I n 
veille,  ne  représente  déjà  plus  a sou  réveil  la  quan- 
tité de  subsistances  quelle  espérait  du  prix  de  sor 
labeur. 

C’est  ainsi  que  des  millions  de  citadins,  l'hoime.. 
de  l'ham.mité  et  de  la  patrie,  rouleut  leur  vie  dau. 
(tésespoir. 

Le  citoyen  Arnouk.  prétend  qu’il  est  impossible  de 
venir  nu  secours  de  cotte  classe  expirante  de  la  sociiHé 
.<^ans  le  retour  graduel  au  système  monétaire  mélnltj- 
que , nu  moins  pour  ce  (]ui  tient  à nos  premiers  be- 
soins. Il  rappelle  que  te  numéraire  inétnllique,  )>ar  sa 
fixité,  indépemlaiilc  de  toute  influence  de  l'autorité 
arbitnirc  ou  igiioraule.cimseru'  à chacun  le  prix  de 
sou  travail , eu  lui  ussuraul  invahublciiient  en  tout 
ti'mps , en  tous  lieux  , et  en  quantités  suflisautes  , la 
nourriture  e(  le  vêlement. 

Le  nriucipe  du  mai  bien  connu,  il  cherche  dans  sop 
plan  les  moyens  d'v  remédier , cl  à cet  ellet  il  s’y 
propo.se  trois  points  londameutaux  cl  imlivisililes. 

loHasscmbler  dans  le  point  ooutral  adminislnihf 
lin  secours  métallique  de  cemt  millions. 

20  Keverser  ces  cent  millions  dans  les  principaux 
canaux  de  la  circiilaüou  intérieure. 

.}o  Repomner  les  matières  d’or  et  d'argent  p.ir  la 
voie  gniüiielte  de  certains  impOU  exigés  eu  argent , ol 
aux(|ueis  les  cnmpagiie.s  pui.ssiml  être  ég^dimienl  assu- 
jeitifs  sans  violenct',  al'm  d'entri'lemr  par  la  seule  force 
(les  choses , pnr  le  re.SM)rt  même  de  l'inlérêl  particu- 
lier, le  jeu  de  celte  machine  de  circul  lion  , mise  dans 
un  premier  mouveuieut  avec  le  secours  des  cent  pre- 
miers millions. 

A la  suite  du  plan  qu'il  propose»  rauteurcomlin 
les  objections  qii'ou  pourrait  y faire , ninsi  qu  à tou 
nouveau  système  monétaire  luéUllique , surtout  pu 
la  circulation  de  ce  numéraire  en  concurrence  ave 
les  assignais.  Les  détails  dans  lesquels  il  entre  le  cou 
(luisent  à de  nouveaux  développemuiiU  des  principe 
indiqués  dans  la  première  partie. 

Ce  mémoire  est  d'uu  style  coulant;  les  idées  nette. 
et  rapides  font  apercevoir  un  grand  nombre  de  vérités 
(jui  sont  des  accessoires  ou  des  conséqtieiici's  de  cellui 
présentée'^  pnr  l'auteur.  Eiiiiii  il  tient  au  buiiimur  fu- 
tur de  la  France  que  l'aUeiition  publique  se  porte 
vers  des  (hsciissions  de  celle  importance , et  que  tous 
les  homnu^s  éclnirt«  secondent  les  esp^anci'.s  que 
donne  notre  nouveau  goiivenieinenl , en  cherchant 
fux-mênie*i  de  bonne  foi  le  rcmèdi*  à des  maux  aussi 
poignants.  C'est  par  des  (lisposilioiLS  hieiifaisanles 
qu'on  ranimera  d.ms  tous  Ie.s  cœurs  le  feu  de  la  fr.i- 
terriité,  qui  chez  un  peuple  libre  doit  unir  toutes  las 
classes  de  la  société;  et  non  pis  en  poussant  des  son- 
|)irs  hvpoi^rilesou  impuis<ants  sur  rinfortiine  des  mil- 
lions de  cil.idins.  Hebrv. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CBNT8. 

PrétidtRC*  dt  Daunou, 

SÉ.VXCE  PU  17  BRUMAIRE. 

Sur  In  proposition  de  Défermont , le  Conseil  arrête 
qu’il  sera  formé  de.s  commissions  pour  reviser  les  lois 
civiles  et  militaires,  et  poiirprépnrei  des  codi's com- 
plets. 

— • Le  président  du  conseil  militaire  devant  lequel 
s'instniit  le  procès  de  quelques  chefs  des  chouans  a 
fait  passer  au  Conseil  la  pièce  suivante,  dont  un  secré- 
taire a donué  l(^tiire.  ^ 
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D(j/hnse  prononcée  dex'ant  le  conseil  militaire» 

Citoyen  président,  nous  avons  lieu  d'étre  surpris  de 
voir  que  la  commission  que  nous  avons  récusée  , aux 
termes  de  la  constitution  en  aelivité,  au  moins  en  ap> 
pnrence,  continue  rinstruction  de  notre  affaire.  Si  j ai 
répondu  hier  à quelques  questions , je  n’en  persiste 
pas  moins  dans  ma  récusation. 

Je  demande  donc,  1»  que  la  commission  délibère 
sur  cet  acte,  et  annonce , comme  elle  le  doit , aux  ac 
ciisés  et  au  public , sa  détermination  à cid  é^.ird.  Si 
elle  passe  outre,  c’est  une  violation  formelle  de  la  eoiis 
tituUun  que  le  public  et  la  France  coiinattront. 

2®  Que  le  Directoire  exécutif  décide  sur  celle  récu- 
cation  ; s'il  ordonne  de  passer  outre  , il  faut  que  cet 
ordre  soit  écrit , qu’il  nous  soit  iiolilié  , et  c'est  une 
seconde  violation  reconnue  et  signée  des  premiers 
magistrats  chargés  de  maintenir  et  taire  marener  celte 
constitution  qu’ils  aura  eut  violée  par  un  acte  public, 
iiès  le  second  jour  de  l’exercice  de  leurs  fonctions. 

3®  Que  le  Corps  législatif  décide  encore  sur  cette 
récusation,  car  tous  moyens  de  défense  sont  permis  à 
des  accuses  ; et  s'il  urdumie  de  passer  outre  , si  ner> 
sonne  ne  réclame  pour  des  accusés  l'observation  (le  la 
constitution , c'est  une  violation  que  la  France  entière 
saura  . et  qui  lui  prouvera  que  cette  prétendue  cons- 
titution n'est  que  le  manteau  d'un  gouvernement  révu- 
Inlionnaire  (nii  existe  réellement  avec  le  mot  rie  cons- 
liliilion.  La  France  et  le  peuplequi  nous  entend  doi- 
Tcnt  s’attendre  qu’en  peu  ou  la  violera  contre  eux 
comme  ou  la  viole  aujourd'hui  contre  nous. 

Eh  quoi , des  députe^  qui  ont  fait  cette  constitution, 
qui  l'ont  présentée  au  peuple  comme  sa  sauvegarde , 
vieimenl  comparaître  devant  une  cummissioii  que  la 
constitution  proscrit  ! Je  ne  parte  point  des  hoiimies. 

Citoyen  president , je  l’ai  déjà  dit , nous  ne  parlons 
que  de  In  chose  ; j'invoque  les  principes,  nous  en  avons 
le  droit  ; des  députés  uomient  les  premiers  l'exempte 
de  l'infraction  des  lois  roiidameiitales  de  l'Etat  ; des 
députés  viennent  devant  leurs  commettants  duiiiier 
l'exemple  des  premières  violations  ; alors  si  c'est  ainsi, 
je  me  lais,  et  Je  plains  sincèrement  les  véritables  ama- 
teurs des  lois  ; je  me  tais , et  m'attends  à toutes  les 
violations,  les  intriguer  et  les  perfidies,  comme  on  l'a 
fait  depuis  et  y compris  notre  arrestation  ; niais  nu 
moins  la  France  entière  eu  sera  imbue;  je  ferai  gémir 
In  presse,  tout  sera  dévoilé,  la  constitution  défemlue  ; 
la  vérité  paraîtra,  et  nous  serons  satisfaits. 

Si^né  COBMATIN  , DI'FOUR  . LaNOUBRAIE  , JaRBY, 
Boisoomtier,  Gavet,  Solihac. 

Le  Conseil  des  Ciiiq-CenU  passe  à l’ordre  du  jour. 

— Ou  fait  lecture  de  la  pièce  suivante: 

lÀcnonciutiond' un  membre  du  Conseildes  Anciens 
pour  fait  de  trakiion. 

Collègues,  doniiex-moi  aujourd’hui  un  moment  de 
votre  aUciilioii  ; vous  aurez  la  mienne  pendant  toute 
|j  durée  des  fonctions  que  nous  allons  miipliren- 
semble. 

Tallien  a fait  le  3 de  ce  mois  un  rapport  au  nom 
vie  la  commission  des  Cinq.  Il  atiiionce  qu’il  va  dire 
des  vérités,  et  il  s'exprime  (le  la  manière  suivante  dans 
le  cours  de  cet  écrit  : Ou  trouve  sur  la  liste  des  élus 
le  rédacteur  du  fameux  traité  de  Pllnilz,  Marbois. 

J etais  en  route,  collègues,  j’accourais  pour  m'asso- 
cier à vos  travaux.  lors(|ue  la  Convention  a décrété, 
sans  m’avoir  entendu  , mais  sans  doute  après  mdre 
délibération,  qu’un  ra|iport  oè  j’étais  aussi  gravement 
inculpé  serait  imprimé  et  envoyé  par  des  courriers 
extraordinaires  dans  les  départements  et  aux  années. 

S’il  existe  un  moyen  de  constater  la  fausseté  di‘  l’as, 
lertion  de  Tallien  ; si  ce  moyen  ne  compromet  que 


moi  seul  ; si  votre  collègue  vous  demande,  pour  toute 
faveur,  de  procéder  envers  lui  suivant  les  dispositions 
les  plus  rigonreus4-s  des  lois,  il  n'est  personne  d’entre 
vous  qui  n'approuve  la  résolution  que  j'.ii  prise  de  ne 
pas  laisser  subsister  la  plus  légère  trace  de  celte  iiicul- 
I pation. 

Je  ne  suis  point  le  rédacteur  du  traité  de  Piluilz  ; je 
ii'y  ai  participé  ni  directement  ni  iudireclemeiit.  J'ai 
employé  l'aiinéelTQl,  pendant  laquelle  oii  pensequ'd 
a été  cquçlu  , à l’étude  et  a la  pratique  de  l'agricul- 
ture; j’ai  pnVaré,  sous  les  yeux  des  admimstraleura 
du  département  * un  ouvrage  étendu  sur  les  prairi» 
nrlificielies;  d’accord  avec  eux,  je  me  suis  occupé  pen- 
dant celle  aimée  à prendre  des  renseignements  locaux 
dans  lis  départements  où  elles  sc  curiivenl  avec  suc- 
cès, et  ils  ont  fait  imprimer  mon  ouvrage  l’année  sui- 
vante. 

Je  ne  connais  point  la  date  du  traité  de  Pilnitz.  A 
quelque  époque  qu’on  la  lixe,  je  prourcrais  que,  tan- 
dis qu’il  se  négociait  et  lorsqu’il  a été  conclu  , j’elais 
à plus  de  ceiil  cin<iiiaiitc  lieues  de  Piluilz , et  loin  des 
altaires  publiques.  Je  ne  le  connais  que  par  les  extraits 
non  aullicnliqnes  qu’on  a lus  dans  les  journaux,  et  je 
déclare  que  j'ignore  par  qui  il  a été  rédigé  et  signé. 

On  n’a  songé  à me  ratlribuor  que  (iiiand  mes  con- 
citoyens , sans  üiiciine  sollicitation  de  ma  part , so 
sont  nmiitrés  disposés  à me  nommer  membre  du  Corps 
lëgislatiÇ  La  fable  qui  in’en  suppose  le  réd.icleiir 
date  de  l'époque  où  nos  dernières  assemblées  primaires 
furent  annoncées.  Des  gazettes  publièrent  alors  des 
dénonciations  violentes  contre  moi;  je  n’v  répondis 
point.  La  municipalité  , le  district  de  Metz',  et  le  dé- 
imrlemeiitde  la  Moselle,  dont  mes  affaires  m'.ivaient 
cqntinucllemciii  rapproché  en  1791 . délrulsireiit  ces 
déimncintions  par  de.s  arrêtés  énergiques.  Satisfait  de 
ropiriioii  de  ceux  de  mes  concitoyens  parmi  lesquels 
je  vivais  , ie  ne  voulus  point  alors  rendre  ces  téinoi- 
giiages  publics  , et  ils  ne  raunienl  jamais  clé  sans  la 
circonstance  qui  m’oblige  aujourd  bui  de  les  faire 
connaître.  (Voyez  les  pièces  jiistiticatives.) 

Si  Tallien  ii'eiU  parlé  qu'en  son  nom , je  m'en  tien- 
drais à la  dénégation  (|iie  je  viens  de  faire.  Je  pourrais 
même  la  croire  superflue  ; mais  sou  rapport  fait  an 
nom  d’une  commission  , l’envol  solennel  qui  en  est 
fait  dans  la  république,  douiieiU  toute  la  gravité  pos- 
sible à la  dénoiicinlion.  Elle  ne  jieut  être  traitée  avec 
la  même  iiiditTérenoe  que  s’il  s'agissait  d’un  paragra- 
phe Je  gazette.  Elle  a les  principaux  caractères  exigt^ 
par  les  articles  US  et  Uô  de  notre  coiLstitution.  &lc 
e.sl  rédigée  par  écrit;  elle  porte  eu  tête  le  nom  du  dé- 
nonciateur ; la  Convention  lui  a donné  la  plus  grande 
publicité.  Il  s’agit  d'un  fait  de  trahison.  Aucun  des 
membres  de  la  commission  ne  la  désavoue;  ciiliu , 
moi  ()ui  aurais  seul  intérêt  à invoquer  les  formes,  je 
supplée  à celles  qui  peuvent  manquer,  je  reconnais 
qu  elle  est  régulière;  et  J'espère  que  personne  ne  cou- 
testera  ce  que  l'iiiculpé  ne  conteste  point. 

Si  l'on  considère  que  l’article  UO  de  notre  conslilii- 
lion  m’interdit  de  rechercher  ou  tracciiser  Tallien 
pour  cette  incnlpnlion  , on  reconnaîtra  que  je  mspiiis 
la  faire  toniInT  «|u’en  provoquant  moi-même  un  jui;e- 
meiil  sur  moi.  C'c.sl  ce  que  je  fais  en  portant  In  dé- 
noncialion  devant  le  Conseil  des  Cinq-Cents.  J’ai  sans 
doute  le  plus  grand  intérêt  quelle  soitîidmise  ; mais 
il  est  bien  plus  iinpurtant  encore,  pour  les  dénoncia- 
teurs. qu’elle  le  soit. 

Je  suppose,  en  effet,  que  dans  celle  affaire  très  im- 
portante , puisqu’il  s'agit  de  laisser  ou  de  ne  pas  lais- 
ser au  siûii  du  Corps  législatif  uu  homme  proclamé 
traître;  je  suppose  que  le  Conseil  des  Cinq-Cents  dé- 
clarât , on  qu’il  y a lieu  a l'ajourncmeiil , ou  qu'il  n’y 
a pas  lieu  à délibérer,  ou  qu'il  rejette  delinitivcmeiit 
la  deuoiiciation  ; personne  ne  supposerait  qu'il  a touIb 
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par  la  autoriser  le  rédacteur  du  traité  de  Pilnitz  à sié' 
grr  parmi  La  dénonciation  serait  donc,  par  une 
conséquence  nécessaire,  considérée  comme  téméraire 
Tl  calonmieusc,  et  c’est  ce  (jue  personne  nu  monde  ne 
doit  présumer  de  la  commission  des  Cinq  , excepté  le 
^véritoblc  rédacteur  dn  traité  de  Pilnitz  et  moi , qui  ne 
connais  cette  pièce  que  par  des  notices  de  journaux. 

Le  serai)  flétrissant  dont  ta  justice  et  ropinioti  mar- 
quent les  calomniateurs  ne  doit  point  être  imprimé 
sans  preuve  sur  les  inemhres  rime  commission  ; elle 
'ne  doit,  suivant  la  belle  et  simple  expression  de  Ta)- 
lien,  dire  que  la  vérité. 

Mais  si  elle  a dit  vrai , collègues , convient-il  que  le 
rédacteur  du  traité  de  Pilnitz  ose  venir  chaque  jour 
s’a.sseoir  à côté  de  vous?  Toute  votre  sagesw  m*  pour- 
rait empêcher  l'artisan  de  ce  forfait  politique  d idui- 
ser  tôt  ou  lard  de  l’avantage  d'élre  sans  cesse  présent 
à vos  délibérations.  Si , au  contraire , je  n’en  suis  pas 
coupable,  il  vous  importe,  cnuiine  à moi,  de  faire  dis- 
paraître jusqu'à  la  trace  de  celte  finisse  accusation. 

Un  de  vos  collègues  ne  peut  être  inculpé  sans  que 
vous  désiriez  tous  qu’il  soit  on  justifie  ou  pum.  C’est 
surtout  au  moment  où  vos  fonctions  commencent, 
qii’iin  grand  exemple  de  ce  genre  est  nécessaire,  et  je 
ne  vois  rien  de  .solide,  il  n'y  a même  rien  de  spécieux 
à opposer  à ma  demande.  Ôsi'rait-on  dire  que  Je  dois 
être  compris  dans  l'amnistie?  Mais  le  législateur  s'est 
bien  gardé  de  l éleiidrerm  plus  grand  crime  qui  puisse 
être  commis  contre  la  société,  celui  de  vouloir  la  dis- 
'Soudre,  en  sincitant  contre  elle  des  puissances  enne- 
mies , en  la  livrant  aux  horreurs  de  la  guerre.  Que 
fies  coupables,  que  des  artisans  de  fraude  et  d'iiiipus- 
lure,  que  ceux  que  des  circonsUinces  nialheurens(»s 
ont  pu  confondre  parmi  de  vrais  coupables , se  réfu- 
gient donc,  s’ils  le  veulent , sous  celle  égide  transpa- 
rente; pour  moi , je  dois  la  rejeter,  je  la  rejeiic  .avec 
horreur;  Je  paraîtrai  devant  les  Juges  que.  la  constitu- 
tion me  donne,  sans  autre  défense  qu'elle  et  la  vérité. 

Oii  n’a  pas  d’ailleurs  le  droit  de  comprendre  dans 
une  amnistie  celui  <(ni  n'en  vent  point;  l’indignation 
publique  viendrait  an  secours  d'un  citoyen  acciist' d’un 
crime  imaginaire,  et  à qui  on  refuserait  ensuite  jus- 
tice, sous  prétexte  que  l’amnistie  lui  rend  tout  juge- 
ment inutile.  Ceux  qui  ont  etc  membres  de  la  com- 
mission des  Cinq  doivent  même  se  joindre  ici  à moi , 
car  s'ils  invoquaient  en  ma  faveur  i’animslie  , quand 
je  la  repousse  , il  n’y  a personne  qui  ne  fAt  dispose  à 
croire  que  ce  n’est  point  moi  qui  en  ai  besoin. 

Il  y a douze  jours  que  le  rapport  de  Talüoii  est  fait; 
je  nratleiidais  qu'il  y donnerait  incessamment  suite. 
Mais  il  m’a  nommé  rédacteur  du  Iraité  de  Pilnitz;  il 
sait  que  je  siège  parmi  vous;  il  le  .sait,  et  il  garde  le 
silence.  C’est  à moi  à le  rompre  ; je  ne  puis  différer 
plus  longtemps,  et  il  suflit,  sans  doute,  que  je  me 
sois  tu  pendant  toute  la  duree  des  élections  que  nous 
venons  de  faire.  On  pénétrera  aisément  la  cause  de 
cette  lente  ré.scrve,  et  mes  collègues  l'approuveront. 

Membre  du  Conseil  des  Anciens , je  ne  resterai  |)as 
plus  longtemps  immobile  sous  le  imids  d'une  accusa- 
tion capitale.  Je  demande  à être  jugé.  Il  est  de  mon 
devoir  en  môme  temps  d'en  informer  mes  collègues  ; 
et,  malgré  riiiconvciiieiit  de  rt^lamer  leur  attention 
pour  l’intérét  d'un  seul , quand  l'intcrél  de  tous  rap- 
pelle SI  j>uis.sammfDt,  je  déclare  ici  que  je  ne  souffri- 
rai , ni  Jans  cette  conjoncture , ni  dans  aucune  autre, 
que  In  moindre  atteinte  soit  portée  à la  cunGance 
qu’ils  me  doivent. 

Paris,  le  15  brumaire  an  IV*  de  la  république  fran- 
çaise une  cl  indivisible. 

Signé  Barbe-Marbois. 

G»rvoi8  : Je  ne  viens  point  attester  ou  (lémenlir  le 
fait  sur  lequel  porte  l'imputation  contenue  dans  le 


I rapport  de  la  commission  des  Cinq  ; j’en  ai  bien  en- 
tendu parler , mais  je  n’en  ai  auenne  connaissance 
positive  , et  je  n’avancerai  jamais  un  fait  de  celle  iro- 
jiortanèe  sans  en  avoir  la  preuve  entre  les  mains. 

Je  dois  senlemcnl  à la  vérité  de  déclarer  que  , pen- 
flani  ma  mission  dans  le  département  de  la  Mos  -llc  , 
j’ai  entendu  un  grand  nombre  de  citoyens  rendre  hom- 
mage aux  principes  de  nalriotisme  de  Barbé-Mar- 
bois,  et  à la  conduite  qu'il  a tenue  pendant  qu’il  a été 
maire  de  Metz,  l.rs  habitants  de  celle  ville  iii’eii  ont 
souvent  rendu  le  meilleur  témoignage. 

Lecointe-Puiravacx  : Citoyens , il  faut  en  revenir 
toujours  aux  principes  constitutionnels  ; ce  sont  eux 

a ni  doivent  nous  servir  de  règle  de  conduite,  et  servir 
e base  à toutes  nos  détermiiiations. 

Lif  constitution  porte  qu'aucune  dénonciation  con- 
tre un  représentant  du  peuple  ne  sera  admise , qu'elle 
ne  soit  remise  , écrite  et  signée , au  Conseil  dt?s  Cimi- 
Cents. 

Je  demande  s’il  existe  contre  Marbois  une  dénon- 
ciation semblable?  Il  e.st  évident  qu’elle  n’existe  pas, 
et  que  la  lettre  de  notre  collègue  ne  sera  jamais  un 
acte  pour  motiver  l’examen  de  sa  conduite. 

Je  demande  donc  que  le  Conseil  passe  à l'ordre  du 
jour  sur  celle  affaire. 

Dt'MOLARD  : Citoyens,  je  n'apporte  à celle  tribune  ni 
prévention  , ni  haine.  Je  ne  connais  qu'à  peine  le  re- 
prés4*ntant  du  peuple  Tallien  , et  point  du  tout  notre 
collègue  Barbe- Marbois.  Mais  si  ta  coiiiniission  des 
Cinq  de  la  Convention  nationale  a réellement  inculpe 
nuire  collègue,  si  elle  l'a  présente  à la  France  entièi'C 
comme  un  des  rédacteurs  dn  traité  de  Pilnitz , je  pré- 
sume assez  bien  de  cotte  commission  pour  croire 
qu  elle  n’aura  point  avancé  tin  pareil  fait  sans  en  avoir 
les  [jreuves. 

Il  importe  que  ce  fait  soit  éclairci  , et  pour  l'hon- 
neur de  la  commi.ssioii  de.s  Cinq,  et  pour  celui  de  Bar- 
be- Marlmis  ; car,  que  la  dénoncialiau  ne  soit  pas  faite 
dans  tes  formes  constitnlionnellcs,  elle  n'en  existe  pas 
moins  ; elle  n'eii  a pas  moins  été  faite  avec  solennité. 
8i  Barbé  - Marbois  est  coupable,  il  faut  qu’il  suit  puni; 
s’il  est  innocent,  la  réparation  doit  être  aussi  écla- 
tonte  que  l’a  été  l’offense. 

Je  connais  aussi  celte  dénonciation  par  les  journaux 
qui  l’ont  publiée  , et  je  pense  que  nous  ne  pouvons 
prononcer  sans  avoir  entendu  celui  qui  fut  le  rappor- 
teur de  la  commission  des  Cinq.  Je  prie  donc  le  Con- 
seil de  suspendre  toute  délibération  sur  cette  affaire 
jusqu'à  ce  que  le  représentant  du  peuple  Tallien  soit 
présent. 

Dépermont  : Je  pense  aussi  que  le  Conseil  ne  peut 
point  passer  à l’ordre,  du  jour,  et  que  la  dernière  pro- 
position qui  vient  de  lui  être  faite  est  la  seule  qu'il* 
soit  de  sa  sagesse  et  de  sa  dignité  d’adopter.  Un  repré- 
seiitml  du  peuple,  dénoncé  dans  un  rapport  qui  n’est 
point  à la  vérité  une  accusation  dans  les  formes,  mais 
qui  n'en  a pas  moins  d'authenticité,  demande  lui- 
méme  rexamen  de  sa  conduite  ; vous  ne  pouvez  pas , 
Cl)  le  lui  refusant , le  laisser  sous  le  poids  du  soupçon  ; 
mais  nous  devons  appeler  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion des  Cinq  qui  porta  celle  accusation  à la  tribune  ; 
il  u'cillégua  point  sans  doute,  des  faits  aussi  graves 
contre  un  citoyen  français  sans  en  avoir  ta  preuve  en 
main  ; nous  devons  attendre  qu'il  nous  déclare  la  vé- 
rité ; j'appuie  en  conséquence  rajournement  demandé 
jusqu  à ce  que  Tallien  se  soit  expliqué. 

Guillemardbt  : Citoyens  , le  parti  que  vousaves. 
pris  hier,  à l'égard  de  nos  collègui*s  décrétés  d'arres- 
tation , vous  trace  la  marche  que  vous  devez  suivre 
aujourd'hui.  Comme  notre  collègue  Lecoiiilc-Puira- 
vanx  , je  réclame  l'oliservation  des  règles  consUlu* 
Uüiiiiellfs;  comme  lui,  Jcjninse  que  le  Conseil  ne  peut 
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agir  qne  lonqu'unn  d«<nonciatinn  i^crilp  el  sizn^^c  c5t 
riépOKi<r  wr  son  hnrenii  ; pj  qu'on  ne  |u*ut  con?idi‘rer 
cotnme  trllp  la  letln*  m^tne  du  rppré5i‘Utniit  tU*i)onr^. 
LeCorps  Ipgislatlf  doit  otlendrc  la  dt^noiicintioii  fl  non 
|iai  la  solliciter. 

Je  demande  donc  Tordre  du  jour  ju!«qu*Â  Cf  que  la 
dénonciation  soit  constitutionnellement  présenti^e. 

André  Di  îmont  : Je  suis  d'un  aviscuulrairc.  Voulez* 
vous,  citoyens,  bisser  mi  membre  du  Corps  legislutif 
en  butte  a toutes  les  calomnies  de  la  malveillance? 
Voulez- vous  qu’on  pniss4'  dire  que  Ton  comple  dans 
les  conseils  représentatifs  des  hommes  qui  ne  ilevraient 
pas  y siéger?  Voulez*vous  que  la  défaveur  mii  naîtra 
du  SOU|>çoü  retonibe  sur  le  corps  entier  de  la  rejiré- 
siuitaliou  nationale?  Non  , sans  doute , ce  nVst  point 
là  votre  intention  ; eh  bien  ! puisqu'il  est  hors  de  doute 
qu'un  représentant  ilu  peuple  a été  soleiiiidletiieul 
accusé  d un  grand  délit , vous  ne  pouvez  lui  refuser 
les  moyens  de  juslifîcatiou  qu’il  réclame  lui-inéine. 

Je  demande  donc  que  b proposition  de  notre  col- 
lègue Dumolard  soit  mise  aux  voix. 

Crllf  proposition  est  adoptée. 

— Un  messager  d’obt  du  Directoire  est  introduit  et 
remet  la  pièce  suivante  : 

Bgauté,  LiBiari. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Directoire 
exécutiff  du  17  brumairef  C an  IV de  la  républi^ 
que  française  une  et  indivisible* 


— A'  fi.  Dans  la  séance  du  19  Siméon  a appelé 
Tatteiilimi  du  Conseil  des  Cinq-Cents  sur  b condoite 
de  Fréron  dans  te  Midi , et  Ta  accusé  de  commettre 
des  .actes  arbitraires  mii  ont  répandu  la  constcrna>ion 
dans  le  département  des  Bouenrs-dn-RhAne 

Un  message  a été  envoyé  au  Directoire  exécutif . à 
TelTet  de  s’informer  auprès  de  lui  des  mesurt‘s  qu’il  n 
dû  prendre  pour  l’exécution  de  la  loi  relalive  aux 
niemhres  de  la  Convention  envoyés  en  missiuu  dans 
les  départements. 

— Le  Conseil  s’est  occupé  du  projet  de  résolution 
contre  les  déserteurs. 


LIVRES  DIVERS. 

I Iffylles  de  Bion  et  de  Mosrhus.  traduites  en  fran- 
çais par  J. -B.  Cnil,  professeur  de  littérature  grecque 
I au  college  de  France;  i vol.  in-8«,  papier  vélm,  orné 
de  ligures  dessinées  par  Lebarbier.  Prix,  tîO  liv. 

— Républiques  de  Sparte  et  d'Athènes^  traduites 
de  Xénuphoii  par  le  même  ; 1 vol.  même  format , 
papier  vciiii.  Prix,  >0  liv. 

A Pans,  chez  l'auteur,  au  collège  de  France,  place 
Camhray. 


coi:rs  drs  changes. 


Le  Directoire  exécutif  arrête  qu'il  sera  fait  au  C«n-  ; 
sei!  des  Cinq-Cents  un  message  dont  b bnenr  suit  : ; 

Le  Directoire  exécutif  ntt  Conseil  des  Cinq-Cents.  I 

Citoyens  législateurs,  pénétré  de  la  nécessité  d'im- 
pnimTiuj  mouvement  rapide  à toutes  les  parties  de 
l'adiniinstratiou  , et  de  rétablir  partout  l'ordre  rt  la 
plus  active  surveillance;  coiiiidérant  que  loin  de  par*  : 
venir  à re  bul  si  désirable  , le  guuvenieim'Mt  »e  trou- 
verait arriéré  dan»  toutes  ses  mesurer  dès  ses  premiers 
nas,  SI  de>  fonds  suHisants  n'étaienl  assurés  pour  toutes 
les  parties  du  service  puldic  , le  Dir<H:toire  exécutif  a 
cru  devoir  vous  inviter  à prendre  une  résolution  pour  j 
qu'il  soit  mis  à la  disposition 
Du  ministre  de  Ja  justice  iO  millions; 

Du  iiiiiiislrc  de  l'intérieur,  y compris  ce  qui  est  re-  , 
btif  aux  a<  bals  de  grains  , comme  suite  naturelle  de  ^ 
scs  attrihulions,  9ou  itiillioiis; 

Du  même , pour  les  dépenses  ordinaires  , extraor- 
dinaires et  secrètes  du  Directoire  exécutif , lou  mil- 
lions: 

Du  ministre  des  fiiianci»s,  y compris  les  dépenses  de 
b trésorerie,  'JOO  millions; 

Du  ministre  de  la  guerre,  1 milliard  100  millions: 

Dm  ministre  de  b marine  et  des  culouies , 600  mil- 
lions; j 

Du  ministre  des  relations  extérieures , 50  millions. 
Le  Conseil  des  Cinq-Cents , citoyi  iis  légUlatcurs , 
sentira  sans  doute  qu’il  est  impossible  que  h-s  minis- 
tres aient  eu  le  temps  d'organisi-r  leurs  bureaux  res- 
pectifs , et  de  prendie , chacun  dans  ».•  partir , hrs 
rcnsrigncmenls  nécessaires  pour  metlre  te  Directoire 
exécutif  a portée  de  fouruur  au  Corps  législatif  ua 
aperçu  plus  exact  des  somnu-s  indispensables  pour 
subvenir  aux  besoins  de  l'Etat, 

Salut  et  riSpircl,  président. 

Par  le  Directoire  exéculif , 

AubL'SSON  , seeréudre  par  intérim. 

{Im  suite  àdeimiin.') 


Parts,  te  trnma/fe.  * 


Le  il’or S.aoo,  S.iao,  3.SBO  liv. 

L*u|-  fin  .......  3,2flO 

L'or  en  batre.  de  Parl4  . . . . 

Le  linxnt  >l*«r|;(.*n( 

l.'arf;'’nt  iMMniuf.  ................ 

Le  numCraii'e.  lowiri 
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PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 


Cafr  de  la  Mar(tnt  |ii«.  . 

Sucre  de  Haïubouig 

Sucre  d'Oilfans.  

Savon  (le  Alarneiile. 
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PAIEMXNTS  DB  LA  TBBSORBRIB  NATIONALB. 

Le*  créanciera  de  )a  üetie  viagère  auai  prevenoa  qa'oo  ■ 
ouvert  le  paiement  des  partie»  de  rente*  viagcrc»  »nr  pli^ 
aieurs  télés  ou  avec  survie,  déposées  av.int  le  l«*  veiide- 
inlaiie  an  III  dan*  les  quatre  bnre.iiix  de  liquidation  , 
i(i»que<i  et  comprit  le  n*  18,000. 

Le  t^ieenent  üet  mêmes  pArtle*  du  n«  11,001  a 14,000  est 
aussi  ouvert  depuis  le  W vendémiaire. 

On  paie  aussi  depuis  le  ii»  I jnsqti'a  4.S00  de  celles  dr|K>* 
séet  depuis  le  I*'  vMtdeniitire  an  tll. 

On  s*  r»  aveiii  par  de  nouveaux  ans  do  paienent  des  ntt 
méro»  vobséqoenta. 

On  irnuvera,  dans  la  galerie  des  verihraieurs.  des  afficha 
Indicativea  deahuraaiix  auxquels  il  faudra  s'aitiranr. 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UmEL. 

N*  51 . Pnmidi  2!  Rrumaire , r<ii»  4"  ( Jeudi  VZ  Novbmdrb  1795 , vîewc  style  ). 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D’AMÉRIQUE. 

Philadelphie,  te  30  août.—Vne  lettre  4a  fort 
>V«sblof(tOD.  4u  26  juillet,  porto  une  U paix  est  dt^i- 
déuieat  coociae  avec  les  Iniuens.  Il  y avait  préseats  ü 
ce  traité  trois  cents  hommes,  et  an  grand  ntnnbre  de 
feunueset  d'enfants.  Onze  tribus  ont  accédé  ü cette 
pais. 

On  apprend  de  Cbarles-Town  gne  le  15  Jaillet,  an- 
niversaire du  Jour  de  la  prise  de  la  Bastille , les  citoyens 
français  qui  étalent  dans  cette  ville  se  sont  réunis  i 
la  nijisiia  du  contai,  lie  là  Us  m sont  rrnilus , ayant  le 
consul  à leur  tête , et  un  grand  nombre  d'otliciers  ré- 
pobllcalus  avec  eux , à la  maison  du  gouverneur  de 
Obailet-Tuwn  à East-Bay.  Une  musique  guerrière 
qui  jouait  des  airs  pal  riotloues  uuvrail  U marche.  Le 
gouverneur  a accompagné  le  cortège  à bord  de  la  cor- 
vette //nro/enf;  on  Ion  voyait  Qoiter  les  pavilloos 
fl  ançals  et  américain  ; peodaut  qu'il  entrait  à bord , les 
ofliciers  et  l'équipée  de  la  corvette  entonnèrent 
V hymne  Marseillais , et  II  fut  salué  de  vingt -deux 
coups  de  cauont  auxquels  il  fut  répondu  de  la  même 
maniéré  par  cinq  vaisseaux  français  i l'ancre  dans  la 
riviere.  Après  avoir  pris  qnelques  rafndebissements, 
le  gouverneur  se  rendit  à ferre , an  milieu  dos  cris  ré- 
pétés ; rive  ta  république  ! La  corvette  tira  encore 
qiiloxe  coups  de  canon,  comme  iin  témoignage  d'égnrds 
^ur  lui, et  de  l'attaclieroeDl  des  français  euvers  leurs 
amis  etalilcK,  les  citoyens  des  Etats-Unis.  ILxtruit 
des  feuilles  américaines . ) 

POLOGNE. 

Varsovie  t le  % or/odre.— Les  vke-rols  deGatbe- 
rloe,  dans  ce  malheureox  pays,  viennent  de  donner 
iiue  iiuuvelle  preuve  de  leur  baino  contra  les  soccès  de 
la  cause  de  la  liberté. 

On  a arrêté  ici , dans  la  nuit  du  3 do  ce  mois , one 
vingtaine  de  patriotes  polonais , coo/Mzd/er  d'avoir 
applaudi  an  passage  du  Bbin  parles  français  : on  a mis 
le  scellé  sur  leurs  papiers  ; mais  quelques-uns  ont  été 
reMchés  après  l'information. 

— Le  rot  de  Errasse , écrlt-on  de  Posnanle,  voulant 
récompenser  les  babltans  des  eomrounes  protoslantes 
lie  Karge , de  a'avoir  pris  aucune  part  à ia  dernière 
intnrrecUoo , a fait  frapper  des  niédaUtes  qui  seront 
distribuées  aux  plus  âgés  et  aux  plut  counos  par  leor 
déroûmeat  au  gouvernement  prussiee. 

— Le  sort  de  notre  iafortunée  patrie  ne  se  décide 
point. 

— Les  puissances  co-partageantes  se  divisent , se 
rapprochent,  sans  qne  dans  lun  ni  l’antre  cas  11  en 
résuile  rien  d'avanUgeai  pour  la  Pologne. 

— Le  dernier  dénombrement  fait  en  Conriande  en 
porto  la  popalatlon  à quatre  cent  quatre  mille  deux 
cent  toixanto-slz  âmes. 

— La  défense  d'exportation  mise  sar  les  grains 
vient  d'être  levée  en  Coorlande, 

On  a iancé  dernièrement  à Pëlersbonrg  on  nou- 
veau vaisseau  de  soixante-quatorze , en  préMnee  de  la 
coor. 

ALLEMAGNE. 

Cologne , le  10  ênntiar're— La  division  dn  général 
Lefèvre  a pris  one  position  formidable  près  de  l)ns- 
seklorf.  Là , les  répnbilcalos  se  couvrent  de  retraaebe- 
ments,  et  font  d’énormes  abattis  d'arbres  pour  les 
garnir  de  palissades.  On  a détruit  à cet  effet  le  beau 
parc  de  Dusseldorf. 

I.es  babitaots  de  cette  dernière  ville  sont  vtolenunent 
Inquiets  de  leur  sort. 

La  partie  de  l'armée  française  qui  est  sur  la  rive 
gaiicbe  du  Rhin  a remonté  Umles  les  batteries  oppo- 
sées à la  ville  , desortoquesU’ouéiaitobligé  de  l'éva- 
cner , elie  pourrait  être  foudroyée  de  nouveau. 

Les  répubMeaios  oot  arrêté  à Dusseldorf  M de 
Doapeseb , mlelstre  palatlo , et  le  retiennent  comuie 
3»  Série.  — Tone  .Vf//. 


Otage  , ainsi  que  qnalre  des  principanx  mrnibrcK  de  la 
régence , jiisqu’.i  l'entier  paiement  de  1a  contributioo 
de  800,000  livres  eu  munéralre , imposéeà  là  viUe. 

ANGLETERRE. 

Isooir**  ,1^  ft  oelolirv 

Discourt  du  roi  i'AngUlerrt  aux  dumlrss  astrmbUut. 
ffliLoans  xr  Messiscas, 

C'est  une  grande  satisCaetlon  pour  moi  de  penser 
que,  malgré  les  nombreux  événements  qui  ont  été  fu- 
nestes à la  cause  commune,  l'état  qui  résulte  de  ia 
situatiou  générale,  a,  sons  plusieurs  aspects  impor- 
tants , été  rëollement  amélioré  durant  le  cours  de  la 
préseuto  année. 

L'Italie  a été  garantie  de  llnvaslon  dont  les  français 
la  menaçaient , et  l'eonemt  a été  repoussé  bieoati-dclà 
des  ligtius  qu'il  occupait  ; il  y a aussi  lieu  d'espérer 
que  les  nouvelles  opérations  de  f armée  antrieblenne 
oot  arrêté  les  progrès  qu'il  avaitfaits  dn  cêté  de  ia  Ger- 
manie, et  l'ont  contraint  de  renoncer  ans  projets  c4- 
fentlfs  qu'il  poursuivait  dans  ce  Quartier. 

Les  succès  qui  ont  accompagné  les  opérations  mill  - 
taires  des  français  dans  les  antres  parties  de  la  campagne 
les  avantages'  qu'ils  out  retirés  des  traités  s^arés 
qu'ils  ont  conclus  avec  quetqaea-nnes  des  puissances 
oui  s'étalent  engagées  dans  cette  gnerre,  sont  loin 
oc  compenser  les  maux  qu'ils  éprouvent  de  ta  coati - 
niialiou. 

La  dvstniction  de  leur  commerce , la  diminution  de 
leur  puissance  maritime . l'embarras  et  la  détresse  in- 
séparalile  tie  leur  situation  iutérietire,  oot  prodoit 
l'impression  qu'on  devait  natnreiiement  en  attendre, 
et  un  senibnent  univorsei  semble  régner  dans  toiito  fa 
France , c'est  que  le  seul  remède  à ces  calamités  dont 
le  poMs  augmente  chaque  jour,  est  dans  le  retoar  de 
la  paix  et  letabliscameot  d^uu  gouveroement  stable. 

Les  déchirements  et  ranarchie  qui  oot  si  iongtemps 
réguédansce  pays,  ont  conduit  à une  crise  dnut  II  est 
impossible  de  prévoir  i'issae , mais  qui , d'après  tuaites 
les  probabilités  bomaines,  doit  amener  des  circons- 
tances de  la  plus  haute  Importance  pour  l'intérêt  géné- 
ral de  TEtirope.  Si  relie  crise  se  termine  par  ou  ordre 
de  choses  compatibles  avec  la  tranquillité  des  autres 
Etats  , et  qui  pnls.se  apporter  un  espoir  ralsonnabin 
de  sûreté  et  de  durée  pmir  les  traités  qnl  pourraient 
être  conclus  : f apparence  <f  une  disposition  à trai~ 
ter  pour  une  paix  générale  ne  manquera  pa* 
d'dtre  saisie  de  ma  part  avec  le  plus  vif  désir  de 
lui  donner  un  plein  et  prompt  effet.  Mais  je  suis 
persuade  que  vous conviendret  avec  moi  que  rien  n'est 
plus  convenable  pour  obtenir  et  accélérer  cette  Qn  dé- 
sirable , que  di>  montrer  que  nous  sommes  préparés 
pour  l'une  et  f autre  alternative , et  détermioés  à pour- 
suivre la  guerre  avec  U plus  vigoureuse  énergie, 
jnsqu'à  ce  que  nous  ayons  les  moyeot  de  cooelore,  do 
concert  avec  nos  alliés,  une  paix  telle  que  la  Justico 
de  notre  cause  et  la  situalloo  de  l'eonemi  uous  donna 
' le  droit  de  l'alteudre. 

D'après  eos  vnes,  j«  contlnoe  de  Mm  les  pins 
grands  efforts  pour  conserver  et  aneinenter  notre  sn- 
périorité  navale , et  parveolr  à d'actives  et  vtgoareoses 
opérations  dans  les  Indes  oocidentates,  àl'euet  d'as- 
surer et  d'étendre  les  avantages  ^e  nous  avons  ob  • 
ternis  dans  cette  partie,  et  auxquels  sont  si  étroltqmcat 
attachées  nos  ressonrees  commerciales  et  notre  force 
maritime. 

Je  lac  repose  avec  une  entière  confiance  snr  ta  ton  - 
Mnualfon  de  voire  74>ie  et  de  votre  ferme  appui , sur  la 
constante  bravoure  de  mes  flottes  et  de  mes  armées, 
sur  le  courage  , la  persévérance  et  l'esprit  public  de 
toute  les  classes  de  mon  peuple. 

Les  actes  d’hoeUllté  commis  par  les  Provinces - 
Unies  smis  rinOaence  et  la  direetten  de  la  France, 
m'ont  obligé  de  les  traiter  coroiuo  si  j'étais  en  état  dn 
guerre  avec  ce  pays. 

La  Ootte  que  j al  employée  daus  les  mers  du  Nord 

5f 


• reçu  la  pbt  eordlftlp  et  la  plut  active  attlslaace  de 
la  fuiY»  navale  fouroie  par  nmpératrlce  de  Russie,  et 
ae  trouve  en  effet,  par  ce  mojeo,  capable  d'arrêter 
toutes  opératioos  de  reoaeml  dans  ces  parages. 

i’al  conclo  des  traités  d'.ilUance  d^eoslve  avec  les 
deoi  cours  impériales  , et  les  ratUlcalioas  du  traite 
de  eouiincrce  avec  les  Ktats-üols  d'Amérkjne  que  je 
vous  avals  aneeacé  laooée  dernière  , sont  mainte' 
naot  éctuugées. 

J'al  eu  solo  qu'on  vons  mit  sons  tes  /eux  des  copies 
de  eea  traités. 

Uessiettrt  de  la  chambre  de»  eommune»^ 

Je  vois  avec  ne  profond  cbagrio  qiw  les  besoins  do 
service  public  eslgernnt  de  nouvelle  augmeotalluos 
aux  charges  qui  sont  Impôts  sur  mou  peuple , j'aj 
la  eoofiauee  que  leur  poids  sera  en  quelque  sorte 
allégé  par  l'état  florissaut  de  notre  commerce  et  de 
nos  manufactares , et  que  nos  dépenses  , quoiqu'elles 
montent  oéectsalremenl  très-haut , pourroul , d'après 
les  clrconstsoces  actuelles  de  la  guerre  , être  eonsi' 
dérablement  diminuées  en  comparaison  de  celles  de 
'année  précédente. 

Mytord»  et  hfeteweur»^ 

J'ai  observé  depuis  qoelqoes  temps  avec  U plus 
grande  anxiété , le  bant  prix  dn  grain  , et  celte  In- 

auiétude  est  angmenlée  par  la  crainte  que  le  produit 
s la  récolte  de  froment  de  cette  année  n'ait  pas 
été  Id  qu'il  pât  soulager  mon  people  dar»f  |as  maux 
qui  raOlgent. 

L'esprit  d'ordre  et  de  toomisiton  qui  s>st  presque 
géoéralemeut  maoifesié  dsns  ces  momeDU  critiques, 
vous  seront,  j'en  sols  persuadé,  no  nouveau  motirde 
vons  appliquer  avec  le  zèle  le  plus  actif  i reiatnen 
des  mesures  qui  peuvent  alléger  la  détresse  actuelle, 
et  préveulr,  autant  que  possible  , le  renonvellement 
de  semblables  embarras  pour  l'aveolr. 

Je  n'ai  rien  négligé  de  mon  cdlé  qui  pftt  tendre  à 
ce  bot  { et  vons  pouvez  être  assurés  que  je  concour- 
rai de  tooi  mon  cornr  è rexécnlion  ^s  détermlaa- 
tloos  qne  la  sagesse  du  parlement  pourra  lui  Inspirer 
sor  One  raaUère  qol  Intéresse  si  parlleuDèremeiit 
mou  peuple,  dont  la  bien  sera  tonjonrs  l'objet  te 
plus  cher  è mon  ocor. 

PAYS-BAS. 

Bruxel/e»  , te  11  brumaire.  — Voici  qnelle  est 
eu  ce  momeot  la  position  de  l'amée  de  8arabre»el- 
Meuse , commandée  par  le  général  Jourdan , dont  le 
quariler-géoérai  est  k Bonn  : 

Un  corps  assei  considérable  des  midlleores  troupes 
de  relis  armée  est  snz  environs  de  Dusseldorf,  où 
Il  occupe  uoe  asset  boooo  poslttoo , qne  Ton  fortlfle 
encore  chaque  )oar  davantage  ,*  ce  corps  est  com- 
mandé par  w ^nénl  Lefèbvre , ofllcii»  d'one  ca- 
•paelté  et  d'uue  bravonre  très-eononet. 

A l'autre  extrémité  des  posttloos  de  rarmée*  de 
Sambre-et-IVeosa  , un  second  corps  posté  près  de 
n«vwicd , se  maintient  sur  la  rive  ditdle  dn  Bbln, 
de  telle  sorte  qne  les  deux  noints  opposés  de  cette 
armée  sont  sur  l'autre  rive  de  ce  fleuve  et  en  pré- 
6rncc  des  troupes  antricbJcqnes  avec  letqoelies  ils 
t*Q  virooent  journetlrnieot  aux  nains.  Sur  U rive 
gauche  dn  Xbiii,  les  Français  ont  un  camp  formi- 
dable près  do  Cobleoli,  nn  anlro  camp  entre  cette 
ville  et  Audcraach  , et  d'autres  corps  de  Iroopes 
très-nombreux  cotre  cette  dernière  vlUe  , Bonn  et 
Cologne. 

Toutes  les  potiiloos  occirpées  par  1er  républlcslos 
vers  celle  partie  do  Bbin  , sont  absoloment  les 
mènes  qu'avant  le  passage  de  ce  fleuve  , et  elles 
sont  Meo  garnies  de  rctraocbements  et  de  batteries. 

Ooaot  i l'armée  autrlcbieooe  , nue  partie  de  cette 
armée  , qui  forme  l'afle  droite  , se  troave  à une  pe- 
tite distance  de  Dusseldorf , et  les  troupes  légères 
eimeivles  en  vieuneut  cbaqne  jour  aux  malos  avec 
les  postes  rnnçais. 

Les  anlrirbiens  ont  égalèment  repris  tonies  leurs 
postlion}  Mir  la  rive  i^oTte  dn  Rhin,  depuis  .Mol- 
haim  jusqu'au  dessus  de  Valieudar.  Us  resserreot 
de  près  U position  que  les  français  oceupeot  encore 
entre  ce  dcroier  endroit  et  Neusviod  , et  d'an  mo- 
meni  A l'autre  , l'un  n lieu  do  s'attendre  k reccvior 


la  nouvelle  d'aoe  action  sangUnte^  ica  répuUf- 
cal  os  paraissent  détermlsés  i ^ispoter  vlvemeot  le 
terrain. 

Les  mêmes  lettres  qui  nous  donnent  cet  détaito 
ajonteot  que  les  autrichiens  nat  déjè  fait  quelques 
tentatives  pour  s’emparer  de  diverses  Iles  du  Rhin; 
mais  les  français  se  maintiennent  dsns  toutes  eeÛes 
un  peu  importantes  , et  ils  / ont  même  établi  des 
postes  de  Iroopes  assez  considérables  avse  des 
batteries  avsotageosement  disposées. 

Tel  est  en  cet  Instant  l'état  des  choses  sur  tes 
deux  rives  do  Rhlu  ; et  d'après  des  nouvelles  posi- 
tives reçues  du  Ihélire  sctoel  de  la  guerre  , tout 
l'r  préparait  k des  événements  ^ U plus  ^naàe 
Importance. 


MÉLANGES. 

Merlin  (de  Thiohvillc},  au  rédaefcnrdiiMonîtsar. 

Malgré  ce  que  j’ai  dit  bief,  la  horde  d'airiotenrs  comioim  k 
parler  dea  werès  de  i’ensemi  sur  le  Rhin , <T<ma  nuDitre 
atarmaale  pour  U république. 

L’affaire  doBl  eca  meMieora  parletK  doit  aroîr  on  Usa  le  7 
bromire.  Je  vont  prie  de  irnr  répondre  par  nnafluTkai  de 
celle  leUre  do  reprètecXanl  RÎToud  , datée  du  11. 

Mitmad  à $on  cotUfm  Mtrlt*  (de  Ttuonvaie.) 

GnaaiaoS  , tg  qHarli«r-(4ti4T«) . I*  SI  t>nam«irg,  I’&a4  Sala 

J'aortia  veidn , mon  ^er  coOe |;ue  , le  dire  la  petae  que  (u 
oons  a Ute  de  oo«u  quitter.  La  division  de  Coorlol,  eu  phn^ 
Courtol  eeul , a fait  le  mal;  et  léiUe  , son  mnpedlé  , ooa 
défaut  de  Tifüaaee  eoul  meoiKeTalile*  ; ccnl  i-nupuate  ou  deux 
ceou  bomme^  qu'il  a Uiseé  débarquée  m arrière  de  ta  draiic  , 
et  qu’fl  lui  était  aiaé  de  repousser,  rornsve  uoue  l'avions  teii 
huit  jom  avant  sur  la  gauche , om  otcasKiOM  ia  rMreile  db 

divisian.  D a fui  jusqu'à  kinckheim  Pataud  ; luaia  Saàal- 
Cyr  , maia  Duverprer,  mais  Ssiaias  i«ni  i.-im  k OBcrdm. 

Aujtmrd'bui,  l'année  de  Ssinbfc-rt-.Meme , sur  noire 
gAUTM,  force  rennemi  i rentrer;  le  gétt*Tsl  Fevine , brave  et 
roide  , mnpiece  Courtot.  Hebegru  e*i  ici , et  noua  loamMa  en 
bonne  poaiooR. 

On  le  bat  loejourx  à Manheâm  avec  1a  même  bravoure  ; on 
dit  que  l'enacmi  fait  revenir  des  Iroopes  <f  Italie  , il  tors  lard 
quand  efle»  arriveront.  Adieo,  je  t’emhrasse. 

J'ai  va  hier  et  avant-hier  toute  la  ligne;  tout  était  eu  pe- 
skioo,  etc.  etc.  Fettseé  ton  camarade. 

Pour  copie  eonforene:  Meslik  (de  TbioavQle.) 


VAUlÉTfiS. 

Ooelqnct  joursaux  ayaul  inséré  ces  joors-ci , eoetre  le 
cilo/ea  TrucMt , neuveav  minisiro  de  la  marine  , une  dénon- 
ciaboQ , i|  s^i,  pour  la  détruire,  de  publier  la  lettre  euivanSe  : 

CejMS  dr  U Uttr$  dé  U eomaussicn  iparatnirt , tummét  par 
té  Cemféétim  natiomaiê , au  eoutru~amtrml  Ttuguai. 

Paria , U l|  bconiira,  an  4 Sa  la  r4psiS:iq«M 
«u«  04  inàivaaiMa. 

Citoyen , ke  rcoMâtiinnent}  que  voua  neus  aviet  damée 
verbnieraent  noae  avmnl  convaineiu  de  vone  conduise  ci  de 
vos  senÜRieots.  La  lettre  qne  vous  avez  jotuie  au  mémoire  par 
écrit  qne  vona  nona  avei  adressé,  noos  a cenfirmés  dans  Topi- 
n*on  que  nous  avion»  cooçtM  de  vons;  voo»  avics  prévn  iee 
moux  qui  oeueeet  affligéa,  vous  en  evies  d’avaaee  fait  coo- 
naltrela  caaw,  et  si  vos  avis  ont  été  infructueux  , 9 u'ea  est 
pas  moins  vrai  <roe  vont  tea  aviez  roanifeMés  avec  un  raurage 
vraiemeut  répnUiraia.  Cetio  lettre  vous  fera  toujours  bomeur 
auprès  des  vrai»  amis  de  la  république. 

Quant  A la  leilre  angkbe  qui  a aervi  de  beat  à uoe  déosn- 
câelâou  cancre  voua  , nous  savon»  psrfatirmcm  ce  qiw  vaut  me 
pactitte  Mtive,  «urtoot  kirrque  la  eontianre  du  gouvememeol 
A voire  egard  s'est  toujours  si  couscssMneal  sei^eoae,  qo'tm 
ne  peut  pas  dootw  que  vous  o'syes  toujour»  fait  vos  cubru 
pew  vous  en  reodre  digne. 

Voici  ce  qpe  la  coramiasioii  écrit  au  directoire  eiécnlif  sur 
votre  compte  : 

H noos  veooiM  d'apprendre  que  vnu»  9v<*i 
rai  Tragnet  minisire  oe  U marine  ; il  noo:,  av art  été  bit  contre 
loi  une  dènoneisiioa  anonyme , elle  mni«  s mis  dons  le  ras 
d'avoir  aver  lui  une  cxKdétenn* , ei  iinuSi  'ti-vom  vous  dire  que 
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Dou  «TOM  été  iulUitiiieiil  MtMÛüli  de  te  masièTV  doM  il  • 
rfpewii  noculptlioii  «jui  kd  était  faîte,  m 

Baim  et  fraienuté. 

Sif9é  ^ DcrKaacB,  Boocaat  Samravm. 

Poar  eofiie  ceqforroe  : Teucpst,  ei^fre  de  ta  marioê  el 
dtfcolpwee. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

COnSElL  DES  CINQ  CENTS. 

Prétidenee  de  Iknatou. 

I0IT8  A LA  tÉAKCB  ÙV  17  ■■U>AIIB. 

Uo  antre  message  du  conseil  des  Anciens  an- 
nonce  qn'il  o*a  pu  adopter  la  résolution  de  celui 
des  Cinq  Cents  , tendante  I mettre  trois  millarüs 
à la  dbpoailion  du  Directoire  exécutif,  parce 
qoe  rariicle  51 R de  la  consûtuUon  défend  aux 
cominissaires  de  b trésorerie,  sous  peine  de  fur- 
iiitare , de  rien  pajer  : 

1*  &nsan  décret  du  Corps  I.égislatif  et  jusqu'k 
concarrence  des  fends  décrétés  sur  cliaque  objet  ; 

2*  Sans  une  décision  du  Directoire  ; 

3*  Sans  1a  signature  du  ministre  qoi  ordonne 
la  dépense* 

Ainsi  la  demande  du  Directoire  n'était  pas  dans 
les  fermes  eonstiiuiionnelles. 

ViLLEis  : Le  message  du  Directoire  jostifio  le 
refus  do  conseil  des  Anciens.  Je  demande  qoe 
Tooo  déclariez  rurgencc,  cl  que  fous  arrétiex  que 
Im  sommes  demandées  par  le  Directoire  exécutif, 
pour  chacun  des  ministres , seront  mise  à leur 
disposition  par  la  trésorerie  nationale. 

Ces  deux  propositions  sont  successiremenl 
mises  anx  Toix  et  adoptées. 

Fajrol  obtient  la  parole  pour  une  motion  d’or* 
dre. 

Fatol.  Représentants  du  peuple , bter  fous 
ntes  justice  ï Quelques-uns  de  nos  collègues  ; je 
vo«s  propose  d'achefer  aujourd'liui  votre  ouvrage. 
l)n  décret  du  5 de  ce  mois  (brumakc  , an  4), 
exdotde  notre  sein  des  citoyens  que  1a  constiui- 
lion  7 appelle.  Qui  doit  prévaloir,  de  la  constitu- 
tion ou  do  décret  t Proposer  la  'question  , c'est 
la  résoudre.  Il  ne  reste  donc  qu’à  établir  que  le 
décret  est  en  opposition  avec  la  constitution  , et 
cela  n'est  pas  difltcile. 

La  constitution  porte  que  tons  les  citoyens 
fhinçais  peuvent  être  appelés  anx  fonctions  pu- 
bliques, (^pendant  elle  établit  des  cas  où  l’eacr- 
etee  des  droits  de  citoyen  est  perdu  ou  suspendu, 
fracas  sont  délaillésdans  les  articles  12et  15,  et 
l'article  14  porte  que  l’exercice  des  droits  de  ci- 
toyen n'est  perdu  ni  suspendu  que  dans  les  cas 
exprimés  dans  les  deux  articles  précédents. 

Ce  qu’il  y a d’eascniiel  k remarquer,  c’csi  que 
les  art^eslîet  15  ne  fent  aucune  mention  des 
parents  ni  des  allies  d émigrés,  et  qoe  l'article  li 
portant  que  l'exercice  des  droits  de  citoyen  n'est 
perdu  ni  suspendu  que  dans  les  cas  exprimés  dans 
le#  deux  articles  prudents,  il  n*es(  pliis  poamble 
d’éleodre  aux  parents  d’émigrés  la  privation  ni  1a 
suspension  de  rexcrcice  de  leurs  droits  decJloyen: 
Ainsi  un  émigré  n'éunt  point  citoyen  français,  ne 
peut  occuper  en  France  aucune  place;  mais  ses 


parentset  ses  alliés,  s'ils  ne  se  trouvent,  d'ailleurs, 
dans  aucuns  des  cas  exprimés  dans  les  articles  TJ 
etl5,  peuvent  lesocrnper,  puisqu'ils  ne  sont  exclus 
d'aucune. 

Je  sens  toute  la  défaveur  qu'il  y a k parler  des 
pareols  de  ces  Itommes  qui  ont  fait  tant  de  plaies  k 
leur  patrie:  mais  ce  n'est  point  pour  eux  que  je 
parle , c'est  la  constitution , c'est  la  liberté , que  je 
défends,  et  cette  liberié  m'est  d'anuni  plus  pré- 
cieuse, qu'elle  me  coûte  plus  cher. 

l.a  constitution  porte  ailleurs  que  poor  être  élu 
membre  du  Corps  Législatif,  il  suffit  d'élre  citoyen 
français,  kgé  de  50 ou  40  ans,  et  domicilie  de- 
puis 10  ou  15  années  avant  réfection.  De  quel 
droit  poorrons-nous  donc  eipulseron  citoyen  qui, 
au  concoure  de  toutes  ces  circonstances,  réunirait 
ravaniage  de  ne  se  trouver  dans  aucun  des  cas  de 
la  perle  ou  de  la  suspension  de  ses  droits  de  ci- 
toyen. 

Vous  dire  que  la  Convention  > malgré  l'étendue 
de  içê  fiMvoirs , n'apo  déroger  k aucun  article  de 
la  eonstiiQiion , oe  n eM  que  vous  rapeler  ce  qni 
estécrit  dans  vos  esprits  el  dans  rot  cflcun.  Il  n'j 
a de  toute  puissance  que  dans  U nation: or,  c'est 
dans  l’exercice  de  sa  touie-puissauee  qu'elle  i dé- 
claré éligibles  ire  pareols  ci  Ire  atliés  d'émigrés 
qoi  ne  se  trouveraient  dans  aucun  des  cas  exprimés 
de  smpensioRoo  de  privation  des  droits  de  ciioven  : 
il  n'y  a donc  pas  d*attlre  puissance  humaine  qm  ait 
po  les  suspendre  ni  les  priver  de  leurs  droits  : et  il 
est  St  vrai  que  nulle  autre  puissance  ne  le  peut,  qne 
la  nation  s'est  réservé  k elle  seule  de  reviser  sa 
constitution , c’est-k-dire , d’y  ajouter  ou  d'en  re- 
trancher. 

Si  de  la  constitution  nous  passons  k Is  déclarition 
dre  droits  de  rimmme  et  du  citoyen , nous  les 
verrons  égsfemcoi  violés  par  le  décret  du  3 bru- 
maire. 

l.a  déclaration  des  droits  est  la  pierre  de  tooebe 
de  la  liberié  et  de  1a  tyrannie.  Il  y a liberté  lors- 
qu'on s'y  eonforme,  tout  comme  il  y a tyrannie 
lorsqu'ils  sont  viol^.  Or,  que  porte  ladéclaraiion 
des  droits  T Que  l’égalité  consiste  en  ce  que  la  loi 
est  la  niéiDc  pour  tous.  Mais,  pouvons-nous  dire 
que  le  décret  du  3 soit  le  même  pour  tous,  tandis 
qu'iladmet  au  Corps  Législsiifles parents  d'émigrés 
qui  ont  été  membres  dre  législatures  précédentes, 
ainsi  que  ceux  qui  ont  été  cunstanuneni  dans  des 
fonctions  k la  nomination  du  peuple,  et  qu’il  en 
exclut  tous  Ire  autres?  Ne  voilk-t-il  pas  évideni- 
ihent  un  privil^  en  faveur  des  membres  dre  lé- 
gislatures aolérieures?  et  ce  qn'il  y a d’absurde, 
c'est  que  ce  privilège  ne  s'étend  pat  aux  défenseurs 
de  (a  patrie;  de  sorte  que  le  partisan  le  plus  cliaud 
de  la  tyrannie  qu’il  y ait  eu  daus  les  précédentes 
iégitlatures,  pourra  siéger  parmi  nons;  elle  dé- 
fenseur le  plus  intrépide  de  U liliertê  ne  pourra  y 
siéger  un  insiaui  sans  être  banni  k perpétuité , s'il 
est  parent  d'émigré. 

Hais  ce  qu'il  y a de  pins  alisurde  encore , c'esi 
qu'un  parent  d'émigré  puisse  être  membre  du  Di- 
rectoire exécutif  sans  pouvoir  être  membre  du 
(ferps  Législatif  ; car  tel  bomme  que  le  peuple,  daM 
sa  luiete  puissance  nous  envoie  pourcoHègot,  sera 
parnous  repoussé  en  vertu  du  oécrel,  tandis  que 
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nous  pouf  HH»  rélcrer  ib  ticge  direclorial  où  le 
peuple  ae  i'eovnjaii  pu. 

Ua  iulre  triide  de  la  déclaratioa  dea  droila 
parle  qu'inenae  loicirile  nicrioiiiielle  ne  peol  avoir 
iTeSet  tMroaciir;  cepeadant  le  décret  da  3 
brumaire  en  a ua.puUqo’il  déclare  comme  aoa- 
areoues  dca  élection  qui  élaMaturéa-validradaiia 
leor  origiiie.  Ce  qu'il  y a n>ém«  da  renurqaabie, 
c'est  qu’uae  loi  eipreeae,  et  poatérieore  i la  cons- 
titution, obligeait  tous  les  aoureanx  dépotés  i 
inrlir  sans  delai  ,eBjoigiiait  SOI  maîtres  de  poste 
a leur  rooroir  des  cberaux  sans  retard  ; et  lotsqu'Us 
croient  d'entrer  dans  le  temple  dea  lois , ils  trou- 
vent airicbo  é la  porte  on  dteret  qui  leur  en  io- 
terdit  l'entrée , sous  peine  d'étro  bannis  de  cette 
même  patrie , aux  ordres  de  laquelle  ils  obéissaient. 

La  lai  do  5 froctidor,  également  acceptée  par  le 
peuple , n'est  pas  moins  précise  que  la  conuilolioo 
et  la  déclaration  des  droits.  Elle  porte  que  leCorpe 
Légisialirscracoinpoaé  dee  membres  élus  par  tes 
prochaines  assemblées  électorales.  Or,  nous  sommes 
■oosélus  parles  assemblées  électorales  ; nous  avons 
donc  tons  un  droit  égal  de  siéger  dans  cette  en- 
ceinte ; le  itcuple , en  acceptani  cette  loi , Ta  voulu 
ainsi. 

Je  n'ai  point  oublié  qoo  poar  bire  adopter  h la 
Cunrention  le  décret  dont  H angit , ou  lit  valoir  te 
danger  qu'il  y aurait  é con&er  den  ronciions  pc- 
bliquea  à dea  bo aunes  qsi , par  leur  penchant  é 
obliger  leurs  proches,  poarraieul  iavoriser  les  émi- 
giés. 

Je  n'si  pas  oublié  non  plus  que  pour  faire  adop- 
ter l'exception  en  faveur  dee  membres  des  précé- 
dentes législatures , on  dit  qu'ils  avaient  bit  leurs 
preuves  do  palriolismc. 

Hais  s'il  est  une  Ibnclioa  où  l'on  paisse  bvorieer 
les  émigrés  , c'est  celle  du  Directoini  exéaitif,  et 
cependant  U n'est  pas  de  paient  d'émigré  qui  ne 
puisse  J être  élevé.  El  noua,  que  pourrions  nous 
bim  pour  ou  contre  eux  T La  eonstiUilioa  les  lé- 
pronve , elle  coufisqiie  leurs  biens  ; que  pouvoas- 
noos  bire  contre  eux  de  plus  que  de  nous  aiudier 
é la  oonsiilulioa  T Et  que  peui-oo  faire  de  plut  en 
fenr  bveur  que  de  nous  en  détacher  ? Et  cepen- 
dant c'est  lorsque  noua  noua  serrans  étroiteiaeol 
é elle  qn'ou  nous  accuse  de  tes  favoriser. 

Je  ne  diseonvieos  psa  du  penchant  qu'on  pool 
avoir  II  obliger  sen  proches , mais  si  l'on  présume 
en  bveur  des  membres  dea  législatures  aiilérieu- 
res , que  l'amour  de  la  patrie  l'emporler^  sur 
celoi  de  leurs  bmillct , pourquoi  présumerau-oo 
le  contraire  des  membres  de  la  législature  actuelle  T 
Une  pareille  présoiu|>tioii  u'esl-elie  pu  une  in- 
jure bile  à la  majesté  oatiooale  T et  ne  serait-elle 
pour  nous  tons  une  source  de  divisionaT 

Eb  ’ qu’ont  donc  bit  les  législstnres  solérieia- 
rcs  jiour  mériter  une  pareille  distinction  T Les 
ficiions  suni  nées  avec  elles,  se  sont  glissées  jus- 
•'•irs  d.ans  leur  sein;  et  parmi  les  divisions  qu'elles 
y ont  bit  naître , de  quel  cùlé  éuit  le  pairio- 
tismeT  Robespierre , le  8 thermidor,  était  encore 
I.) génie  luiélaire  rie  b libené  traocaiae,  cl  le 
leiideiuain  il  ne  fut  plus  qn'nn  dürlalaa,  un 
lypocnlc  souillé  de  crioKS  cl  dévoué  b l'échabud. 


Cessons  donc  de  nous  adjuger  parmi  nos  oon- 
cttojeos  une  distinction  que  l'hitloire  réjiarlira  h 
qui  elle  sera  due  ; que  le  niveau  de  fégalilé  plane 
en  auendanl , sur  noos  tous.  Il  n'est  rien  de  pins 
aisé  que  de  se  dire  patriote  et  plus  jiairioies  que 
lee  sures.  Les  jacunces  août  le  langage  de  tous  les 
cinrislana,  de  tous  les  intriganu;  il  n'est  pas 
de  fripon  qui  ne  se  diie  homme  de  bien  ; et  de 
tous  ceux  qui  ont  abusé  de  la  révolution  pour  tieni- 
per  leurs  nains  dans  le  sang , on  SL-  gorger  de 
riebeiset , il  n'en  est  pas  un  qui  ne  se  dise  patrio- 
tes; und'isque  celui  qui  est  resté  1rs  mains  pures, 
passait , il  jr  a deux  aos , poar  fédéraliste , cl  se 
iroove  maiateoant  classé  parmi  les  rojalittea. 

Ce  qoe  je  viens  de  dire  des  parents  iTémigrà 
s'applique  à ceux  qui  ont  signé  des  mesures  sédi- 
tieuses et  eootraires  aux  lots.  Pour  être  criminel, 
on  ne  cesse  jiat  d'èire  citoyen.  Les  droits  on  sont 
aiiependns  par  l'ébi  d'accusation , et  perdos  par 
une  condamnation  contradictoire  ; ma'is  jusqu'alors 
ih  sont  dans  leur  entier. 

Ce  n'est  pas  h dire  que  la  constitution  procure 
l'impunité  dea  crimes  qa'inrait  commis  on  repré- 
senlaal  du  peuple  avant  en  après  U dépubtion;  bieii 
su  contraire , eUe  en  n prévu  le  cas  et  en  a établi 
bn  formes  telles  conaiatentà  en  adresser  b ce  con 
seti  b déttoncurico  ttgoée , et  b en  ébblir  b dis 
cctasioa  sur  laquelle  les  deux  eonscib  prononceo- 
enmme  pour  une  loi  sans  n^ence. 

Ainsi,  y a-t-il  parmi  noua  un  émigré? qu'on  b 
base  connaître  ; il  n'eal  pas  représenunl  du  peuple, 
paisqull  n'eet  pas  citoyen.  Ûais  y a-t-il  un  cou- 
paUn  d'un  antre  genre? qu'on  le  dénonce , et  qu'on 
disente  en  oonfomilé  du  titre  de  te  garantie  des 
membres  da  Corps  Législatif.  Toute  procédure  ne 
serait  qu'une  transgression  de  h oonstitolion. 

A quelle  époque  un  député  jouit-U  de  te  préro- 
gative de  représeotaut  du  peuple?  Du  moment  do 
sa  nomioition  jusqu'au  trentième  jour  après  l'ei- 
pirstios  de  ses  foncUone,  Le  csustiiotiou  est  piéuae, 
je  ne  fab  qu’eu  copier  les  expressions. 

Ce  qu'il  y a d'étonoant , e'esi  encore  le  priviléga 
accordé  aux  membres  des  précédentesl^isbiures: 
car , quelques  mesures  qu'ils  aient  signées , l'impo- 
nité  leur  est  assurée , et  par  ce  décret  et  par  celui 
de  l’arnuUlie , bnd'is  que  les  autres  seront  bannis 
b perpétuité  du  sol  de  te  république.  Si  l'oo  eût 
d&rété  riavena , j'en  sentirais  la  just'ice  ; car  b 
patrie  doit  être  plue  exigeante  de  celui  b (jui  elle 
avait  accordé  plus  de  confiance.  Ainsi , qu  un  eût 
puni  plus  sévèrement  le  membre  d'une  l^isbtnte 
que  le  nmplO  citoyen  sssislanl  b une  assemblée 
primaire , cela  aurait  eueefiaincjnsüce;  mais  as- 
surer rimponilé  au  premier,  et  punir  outre  mesure 
le  seooud , c'est  précisément  agir  en  coutreaeus  de 
ce  que  h justice  commande. 

Cet  aveu,  eetle  déclaratiou  que  tout  iuuctiou- 
naire  public  uooveilement  sommé  cul  obligé  du 
biro  avant  que  d'entrer  en  foaction,  ai  ou  non  il 
a signé  qoelqu'srrélé  contraire  aux  , n'csl4l  pas 
ridicub,  atroce, imuwral T Qu'on  en  cberdw  des 
evemples  parmi  les  naùens,  siiciennes  ou  mo- 
dernes , ou  n'en  trouvera  qo'b  rinqubilinn , et 
encore  b l'inquisition , l'aveu  ou  sauve  le  coupable. 
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ou  dioiinae  sa  pciiw,  Unilis  qu'ta  Ttrtu  du  décrti, 
elle  a'eti  point  diminuée. 

U mes  anciens  collègues,  nous  mimas  les 
aoufeauiSTec  bien  de  h dureté  I Ehl  s'ils  Dons 
demandaient  compte  (Tni  grand  nombre  de 
nos  décrets  el  de  certains  arrêtés  pris  par  nos 
commissaires  et  par  nos  comités , que  Icnr 
lépoodrians-BOaaf 

La  France  a été  conrerte  de  prisons  et  d'écha- 
fauds ; elle  a m périr  cens  de  ses  enlànts  en  qui 
eUe  espérait  le  plus  i cause  de  lenrs  talents  et  de 
leurs  Tcrins  ; elle  s'est  une  souillée  de  crimes  ia> 
connns  é nu  pères  ; elle  a été  inondée  de  ung  el 
de  larmu;  eliT  quelle  en  était  la  source  si  ce 
n'est  nos  décrets  et  les  arrêtés  impunis  de  nu 
commissaires  et  de  nu  oomitesT  El  tandis  que 
nous  arons  tant  de  reproches  h nous  làire  , nous 
cbasserions  de  notre  smn  des  hommes  que  l'en- 
llmuiasmc  de  la  liberté  a peut-être  engagé*  h 
signer  des  srrélés  qni  sont  rutéa  tant  etâulion  I 

Cens  qui  pertisienl  h rouloir  làire  eaéculer  le 
décret  du  3 brumaire  en  ont-ila  bien  prévu  tontes 
les  snilu  f INiar  moi , j'en  sais  effrayé.  L'article 
3 porte  que  Ions  les  actes  qa'anraieot  pu  bire 
ceni  qui  se  tmnvenl  comprit  dans  ses  ditpQsiliont, 
sont  nais  el  comme  aon-avenut.  Ainai , n'j  eèl-il 
parmi  noca  qn'nn  seul  représentant  dn  ^npie  en 
contravention  au  décret,  sa  préseim  vkterail 
loua  les  actet  du  Corps  Législatif,  el  dès-lors 
plot  de  Dirsctolie  «éentif,  plut  de  lois  d'nrgence,  il 
bndraii lonlree«ouaencer;et, en  recommençant, 
no  ne  ternit  pts  pins  assuré  de  bim  de  bon  ou- 
vrage , à cause  de  b potaibililil  de  Imnver  ensuite 
un  second  réfractaire  an  décret  dont  la  présence 
anrait  encore  vicié  lonlea  Ica  epérationa  lalermc- 
diaires  : a'mti , avec  ce  décret  noua  ne  serions 
jamais  aéra  de  rien  birc  de  stable. 

Un  antre  genre  du  désorganisation , dont  ce  dé- 
erel  serait  la  source , fient  de  h p^nrie  de  ci- 
toyens capables  d'esercer  des  fonciioas  publiques. 
ije  gouvernement  révolutionnaire  Ica  a presque 
tons  eiienninés. 

An  31  mai , tous  cens  qni , k l'anoar  de  la  U- 
herté , joignaient  de  l'énergie , manibaiérenl  tenr 
indignation  ; l'un  ne  tarda  pas  à leur  en  faire  un 
rrime , et  ils  nirenl  immoléa  sous  le  nom  ridicnle 
lie  féd^litlct.  Il  u'y  a guère  d'échappét  qne  ceoi 
qui,  au  10  iliermider,  se  trouvèrent  encore  en 
prison.  Parmi  en,  il  y s des  pnrentset  des  alliés 
d'émigris  ; peut-être  y a-t-il  auiai  des  préaidenla 
cl  des  seerélaires  d'assemblées  primaires , qui  se 
sont  vus  ebligés,  par  leur  place , k signer  des 
arrêtés  contraires  k Icors  opinions. 

Si  vont  rrjeles  tous  ces  bommes,  il  y a des  dé- 
parlemenu  dont  roua  détorgaoiacrea  les  adminis- 
■rations  et  les  Iribnnaux , parce  ce  qan  vous  en 
éloignerex  ceux  qni  sont  seniacapablet  d'en  diriger 
les  opérations. 

Mais  et  éhiignani  cea  hommes  des  foncliont 
publiques,  il  bttdrait  bien  convoquer  les  aitem- 
blées  priiuaires  et  éleeioralea  pour  les  remplacer; 
car  la  uatioa  a^ant  le  droit  férijre  ses  lonclioa- 
nairea,  ce  serait  l en  dépouiller  que  de  la  priver 
de  eeni  qu'elle  aurait  élus , sans  qn'eita  pAt  lea 
remplacer. 


Héloos-nona  donc,  rcpréseatanla  du  peuple , à 
rapporter  un  décret  inconstitutionnel  et  déaotga 

nitalear. 

Serrons-nous  à la  eoaslilalion  : défendons  lue 
dtoiu  du  peupla,  tans  l'esqnels  il  n'y  a de  salut 
ni  pour  lui  ni  pour  nous. 

En  conséquence , je  propose  le  projet  suivant  : 

Le  conseil  des  Cinq  Cents , ennsid^nt  ; 

I*  Que  les  srüclee  I.  U . III , V et  Vi  dn  dé- 
cret du  3 de  ce  mois,  reblif  aux  parents  el 
alliés  d'émigrés , el  h ceux  qui,  dans  les  assem- 
bléca  primaires  el  électorales,  anraieni  provoqué 
ou  signé  des  mcsnrei  oonlnlrea  aui  luis , sont 
contraires  tnx  srticlés  VIII,  )il  , Eli,  Xjll  et 
XIV  de  la  eonatilulian;  en  ce  que  les  uns  excluent 
des  fonctions  légisblivea . ndminintrativea  muntei- 
polesel  judiciairea.  desciluyeasqnelaconsiilulioa 
y déclare  admissibles  ; 

2*  Qu'il  est  urgent  dn  'loopléler  toutes  les 
antorilés  consliluées; 

Déclare  qu'il  y a argenee. 

I.«  conseil  des  Cinq  Cents , après  avoir  déclaré 
l'nrgence,  prend  b réulntion  toivanle: 

1^  articles  I , Il , III , IV , V et  VI  dadil 
décret  sont  rapportés. 

Cctia  opinion  est  plaaienra  fois  inlerminpoe 
par  deamurmiirea.  qui  an  renouvellent  apréa  le 
projet  de  résolution. 

Plusieora  membres  demandent  la  parole. 

VaLEM  : Le  geovemenient  révoliit'umnaire  a 
disparu  pour  jamais.  Les  Franpaia  ne  gémiront 
plus  sous  des  lois'iangbnies  ; le  peuple  a accepté 
la  eonstilution , nous  saurons  la  maintenir.  Tous 
1rs  ennemii  de  la  liberté  ne  sont  pasanraalb: 
s'il  a'en  trouvait  qui  osassent  se  glisser  parmi 
noua , nous  aurions  h cours  gu  rie  les  y slieindre. 
Noua  ne  souffrirons  pas  qu'on  invoi^ne , comme  iU 
antrelbis  un  toi  paiinre  , b constitution  pour  b 
détruire.  La  Convention  a bit  des  butes  ; mais 
ses  embarras,  ses  dangers  ont  été  grands  ; ses 
succès  ne  peuvent  pas  bire  l'objet  d'un  doute.  Il 
faut  dblinguer  des  temps  ordioiirea  b moment  o& 
l'en  passe  d’un  gonvemenienl  k on  antre,  l'n  tel 
ronment  est  difficile  ; il  exige  des  mesures , des 
précautions  particulières.  bnpant  b vaisaeaa 
de  b constitution , b Conrembn  a db  en  écarter 
tons  cenx  qui  pourraient  arrêter  sa  marebe , et 
l'empécber  d'entrer  dans  le  port.  Sa  mbsinn  était 
de  sauver  b peuple;  elle  l'a  rempib;  je  demanda 
l'ordre  du  jour. 

On  demande  b dêlorc  de  la  discussmn. 

Plusieurs  membres  réclament  b parub , et  in- 
sistent pour  que  b diaeoasion  sait  fermée. 

Le  conaeil  ferme  b diaenssion. 

On  demande  Tordre  du  jour. 

Plu$it»rê  uorc  ; La  question  préalable. 

Dnruisoit  : in  demande  h combailre  b question 
préabbb. 

Pfuicirrt  wiar La  diactiaabn  est  fermée. 

Dcnoia-CBAirct  : An  nom  dr  saint  publie , je 
demande  b quetlion  préabbb. 

Elle  est  adoptée. 

— Defermon  el  plusieurs  sntrea  membres  de- 
mandent Télabtissencot  iTune  commisaion  durpée 
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de  réviser  les  lois  civiles  el  mililsircs,  et  de  pré- 
parer un  code  complet  de  ces  lois. 

Cette  commission  est  décrétée. 

—On  lit  nne  nouvelle  lettre  de  Connartin  et  de 
ses  co-aceusés,  dans  laquelle  ils  réclament  en 
kor  faveur  les  lois  eonstiluiionnelles , et  récusent 
la  commission  militaire  devant  bquelle  ils  sont 
traduits. 

Le  conseil  ne  prend  point  de  délibération. 

— Le  conseil  des  Anciens  informe  celui  des 
Cinq  Cents  que  les  eitojrens  qu'il  a choisis  pour 
commissaires  b la  trésorerie  sont  Combault , 
Defre^s , Deelereb , la^monicr  et  Savalette. 

— La  séance  est  levée. 

CÜNSBIL  DES  AltClEng. 

/VUnUrscs  d*  Baudtn  fda  Ardniim.} 

8ÉSNCU  DO  17  aaOUAIUK. 

Oa  procède  au  dépouillement  du  scrutin  fait 
hier  pour  la  nomination  des  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale.  Le  nombre  dea  votants  était 
de  196.  Le  citoyen  Combault  a obtenu  llüj  vois; 
Desrevs  1*9;  le  citoyen  Declerck  138  ; le  citoyen 
lemonier  132  ; le  citoyen  Savalette  IIG.  Le  pré- 
sident les  proclame  en  cooséqneni»  commissaires 
de  la  trésorerie  nationale. 

il  sera  envoyé  à ces  citoyens  estrsit  du  procès- 
verbal  de  leur  nomination. 

— Un  messager  du  conseil  des  Cinq  Cents 
apporte  une  résolution  prise  par  ce  conseil , d.ins 
sa  séance  du  IG  brumaire,  ponant  que  les  citoyens 
élus  su  Corps  Législatif,  et  qui  ont  été  décrétés 
d'aiveatatioo  par  la  Convention , le  50  vendé- 
miaire, seront  mis  en  liberté. 

Cette  résolution  est  précédée  d'une  déclaration 
d'urgence. 

Oliviek  CiiENTB  I Je  demande  la  parok  sor 
l'urgence.  Je  ne  dirai  pas,  pour  l'appuyer,  que  nos 
coliques  sont  sous  lu  coup  do  malbenr  et  de  la 
|ieraécutioo  ; mais  je  vous  rappellerai  seulement 
qu'on  a violé  1 leur  égard  l'article  III  de  la  consti- 
tution , et  j'ajouterai  qu'on  ne  peut  trop  a'cnl- 
presser  de  ré^rer  les  atteintes  portées  à cette 
clurte  de  nos  droits.  Je  demande  que  l'urgence 
soit  approuvée. 

Le  eonaeil  reconnaît  T urgence  et  approuve  la 
résolution. 

— Un  second  messager  d'Etat,  envoyé  par  le 
eonaeil  des  Gnq  Cents,  apporte  une  résolution 
qu'il  a prise  aujourd'hui  sur  la  demande  du  Direc- 
loirs  exécutif,  pour  mettre  b la  disposition  des 
divers  ministres  une  somme  de  trois  milliards 
dont  la  répartition  est  indiquée  dans  sa  demande. 

La  déclaration  d'urgence  qui  précède  cette  réso- 
lution, estmotivéesur  ce  qu'il  n«t  pas  possible  de 
mettre  aucuu  délai  b fournir  les  fonds  oécestaircs 
pour  les  dépenses  de  la  république. 

Le  conseil  reconnaît  l'urgence  et  approuve  la 
résolution  sans  discussion.  * 

— La  séance  eut  levée. 

consm  DE6  cino  cskts. 

ebinci  DO  18  snciiunn. 

Félis  Feoleon  obtienl  la  parole  pour  une  mo- 
tion d'ordre. 


FAlix  Faulcom  : Ciloyena , j'ai  demandé  la 
parole  pour  noua  replacer  dans  le  cerck  oonsliln- 
lionnel,  dont  il  me  parait  qne  noua  noua  écanona 
qnelquelbia. 

Qn'est-ce  en  effet  que  cette fcuk  d'adresses  dont 
les  seciéisires  nous  font  lecture  par  abrégé,  el 
dont  mention  est  consignéa  dans  nos  proeés-ver- 
bsus  ! n'émanent-elles  pas  presque  toutes  des 
autoriléet  eonslilnées,  et  par  cons^uenl  ne  sont- 
elles  pis  direelemest  contrsires  b l'artick  50*  de 
l'acte  constitutionnel,  qoi  ne  leur  permet  d'adresser 
ao  Corps  Législatif  qae  dm  pétitions  ou  mémoires 
reislifs  sus  objets  propres  b leurs  sltribulioos  ! 

Si  cet  article  n'eiistait  pas,  il  ne  me  serait  pas 
difficile  d'en  démontrer  la  nécessité  ; car  il  est  de 
Ionie  évidence  que  si  os  accorde  sot  eutorilés 
constituées  la  faculté  d'approuver  les  actes  du  Corps 
■.égislalif,  il  faut  aussi  leur  accorder  celle  de  lea 
improuver , et  qn'ainsi  cea  carpe , élablia  unique- 
ment pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  l'eiéculiou 
dee  lois  , devieodronl  bientéi  une  aréoe 
bruyante , ob  nn  temps  précieux  se  consuraers  en 
discussions  toujours  inutiles  el  souvent  dange- 
reuses. 

D'ailleurs,  l'expérience  ne  nous  s-t-eik  pas 
appris  que  l'opinion  impartislo  de  la  postérité  et 
de  l'hisloire,  ne  se  noiera  pas  sor  ces  sortes 
d'adresses,  enfants  éphémères  de  la  flallerie  el 
des  circonstances. 

Ouvrez  les  archives  de  l'assemblée  qui  nous  n 
précédés  : vous  y irouveres  des  adresses  nom- 
breuses, fabriquées  exprès  pour  encenser  l'exé- 
crable journée  du  31  mai;  voyeisunootlea procès- 
verbaux  de  l'an  3;  vous  les  Ironverex  austi  rempila 
des  témoignages  serviles  d'une  basse  adhés'ion, 
alors  ponrUnt  que  le  sang  précieux  de  l'innocence 
ruisaelsit  de  toutes  parts  sous  la  hache  permuncnle 
des  bourreaux. 

Ahlciloyeus,  que  ces  exemples  terribles  et  ci 
récents  nous  insiraiseot  enfin  et  nous  servent  de 
bonasole  déni  la  carrière  qne  noua  allons  par- 
courir ! 

Fénétrone-nous  fortement  de 'l'idée  qne  res 
adresses,  trop  sccoeillies  jusqn'ici , qne  tons  ces 
signes  d'nne  flagornerie  avilissants  suivent  toujours 
non  pu  les  enseignes  de  la  niun , mais  celles  du 
plus  fort , et  que  tel  individu  qui  loue  aujourd'hui 
avec  emphase  un  parti  triomphant,  aurait  loué  de 
même  le  parti  contraire,  ai  celui-ci  u'eltt  pu  suc- 
combé. 

Je  crois  devoir  observer  b cet  égard , que  je 
n'entends  faire  aucune  application  parlicolièra , et 
que  je  suis  bien  éloigné  de  vouloir  éveiller  des  sou- 
venirs propres  b raviver  les  animosités  et  les 

fiauions:  ma  voix  qui  s'est  conservée  pure  au  mi- 
ien  des  fiiclioDS  dirersuqui  m'ont  entouré , ne 
stipule  ici  qne  pour  l'iutérét  (^uéral , qui  uul  doit 
occuper  nn  législateur  ami  de  ses  devoirs. 

Ciloyeu,  réoniasonstoosnoteffarts  pour  opérer 
le  bien,  pour  donner  de  bonnes  lois  b la  France, 
pour  asseoir  sur  des  bssu  .olides  le  bel  édifice  de 
la  bberté  : alors  nous  trouverou  la  douce  récom- 
pense de  nos  travaux,  non  plus  dans  1rs  vociféra- 
tions uUriées  de  quelques  tribunes , nu  dans  les 
adressu adulatrices  de  quelques  individus,  mais 
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daag  ruMiuiment  de  bm  coosctenee*,  aiati  qae 
dans  TapprobaiioB  uoanime  du  people  Français, 
et  quelque  jour  peut-être  le  buriu  Téridïqoe  de 
l’hUtoire  aMociert  ooa  nosisà  oeux  des  bieofài-* 
teurade  l'buiuafiiié. 

Je  demande,  en  me  réaumani,  que  eoorormé- 
menlà  rarticle364de  U consiiluiiou,  le  conseil 
n'esiende  déa4miiais  la  leeiore  d'aucune  adresse, 
approbative  de  telle  ou  telle  de  ses  réaolniioos, 
et  qu'il  ne  soit  fait  mention  d'aucune  pièce  de  ee 
genre  dans  n<M  prooès-verbaux , qui  ne  doivent  coi>* 
tenir  que  des  monumeuts  iovariablet  et  toujours 
constitutionnels. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Gèmasiiox  : Noos  avons  deux  écoeils  Ji  éviter  ici; 
je  n'aiiiM  pas  plus  que  le  préopinant  les  fla^rneries 
qui  nous  ont  été  souvent  adressées.  La  constitution 
ne  permet  pas  d’adresses  cqllertives;  elle  ne  les 
tolère  que  de  la  part  des  administrateqrs , en  res- 
treignant l'objet  à Icnr  attribution.  Coi  article  doit 
TOUS  suffire.,  craignes  en  laisant  davantage  d'èiouf- 
fer  fesprit  public  auquel  les  factions  renaisaaoles 
ont  mccessivemenl  porté  de  si  funestes  coups.  11 
est  dM  inconvénienis  à tout , gardons-nous  de  la 
flatterie  ; mais  n'éloiipions  ftas  de  nous  l'opinion 
pnbUque;  elle  a l>esoin  de  recouvrer  toute  son 
energie , ne  la  comprimons  pu-  Je  demande  l’ordre 
do  Jour  • motivé  sur  U constitution. 

Licocm-PoruAviox  : L'article  364  de  U consti- 
tution est  aiosi  conçu  : 

€ Tous  les  citoyens  sont  libres  d'adresser  aux 
autorités  publiques  des  pétitions;  maisetlesdoivent 
être  individuelles  ; nulle  association  ne  peut  en 
présenter  de  collectives , si  ee  n'est  les  autorités 
constituées,  et  aeulemenl  pour  des  objets  propres 
à leurs  attributions.  » 

Ainsi,  vous  le  vo|(es,  la  constitution  est  bien 
loîn  d'empèeber  les  citoyens  d'exprimer  librement 
leorvcra. 

L’opirunt  a fait  on  tableau , j'ose  dire . chargé 
des  abus  désastreux  que  la  licence  des  adrt’sies  et 
des  pètilloDS  ont  entraînés;  mais  ce  ne  peut  être  un 
motif  d'interdire  le  droit  de  pétition-  Sens  doute, 
vous  n'empècberei  jamais  des  citoyens  français  de 
vous  féliciter  sur  une  victoire . sur  oq  bon  décret. 

Uemarqueid’ailleurs  la  circonstance  dans  laquelle 
on  vous  propose  d'étoufler  ainsi  Tesprit  pobüc,  c'est 
le  moment  où  vos  ennemis  vaincus  relèvent  leurs 
espérsncet.  où  le  silence  de  l'esprit  public  peut 
leur  être  fort  utile: non,  vous  ne  souffrirex  pas. 
Le  peuple  apptaudil  de  toutes  parts  à la  journée 
du  13  vendémiaire: vous  ne  repoussées  pas  les 
félicitations  qu’il  vous  adressa. 

On  a accolé  le  peuple  d'avoir  soccesivement  en- 
censé tous  les  évèvemenls,  d'avoir  flatté  jusqu’au 
régne  de  Robespierre.  Sans  doute  c'est  une  injure 
bien  gratuite  au  peuple  français  qu'on  égorgeait: 
le  peuple  qui  applaudissait  à Re^pierre , était 
composé  de  ses  seuls  bourreaux,  de  U poignée 
d'assassins  qui  loi  étaient  vendus. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  une  proposition 
que  je  regarde  comme  tendante  à étoutlêr  resprit 
publie  et  k relever  le  courage  des  royalistes. 

Félix  Faolcon  rétablit  m proposition. 

Le  conseil  passe  à l'ordre  du  jour  motivé  sur  la 
constitution 

— Plusieurs  membres  obtiennent  des  congés. 

Vii&iTAte:Je  iltfmnnde  que  le  coaiell  prenne  eoAa 
un  parti  sur  la  facilité  avec  laquelle  II  accorde  des 
coogéf. 


retio  espèce  d'émlgrallaa  ne  parati  scandakose, 
et  ü l’on  D>  prend  garde , uoos  ne  seroos  bieotêl  ploi 
tetee  nombre  compétent  poor  délibérer.  Je  demande 
qu’oe  s'occupe  «Tua  règieffient  à oet  égard. 

On  demande  l’ordre  ou  jour,  U est  adopté. 

— Un  citoyen  forme  de  nouvean  la  demande  ifétre 
entendo pendant  quelques  InstaoU, pour  présenter  des 
vues  sur  les  finances. 

Doediseotsloa  s'engage  tor  laquestton  de  savoir  si 
le  pètllUHinalre  sera  entendo  en  comllé  général,  on  pu- 
bltooemeal.oareovoyëàU  oommlssloii  des  finances. 

Cette  dmoière  pronotitlon  est  adoptée. 

— On  messager  d'état  du  Direclolreeiéeaüfapporte 
le  message  snlvsnt: 

« La  loi  dn  tO  vendémiaire , sur  rergaeisatloa  d ii 
mtoistère,  reste  muette  sur  U partie  oii  ministère  k 
laqneOe  appsrtleni  ta  notariat  et  autresobjets/  relatifs. 
Nous  lovliooa  le  conseil  des  Cloq  Cents  à prendre  ce 
objet  ee^wsldératloo. 

TiiBAoasAV:Jepeoaeqn’U  ne  peut  y avoir  de  doute 
sor  ta  queatiou  élevée  per  le  IMrectoli  e , et  que  le  no- 
tariat et  tout  eeqnl  y est  relaUr  dottéire  placé  dans 
lesaUrlbnlioos  oa  ministère  de  la  Jasliee. 

L'orgence  est  déclarée , et  la  proposUioa  de  Tbibaa* 
dean  adoptée. 

— Un  lecood  message  dn  Directoire  appelle  Tatten- 
tlou  dn  conseil  sur  ia  désertion. 

GoMein;Jedoitdéclarerqae]a  commission  a revu 
le  projet  qu'elle  a présenté  par  mou  organe,  qu'ello 
persiste  i le  croire  utile , età  voos  presser  de  le  meUre 
a la  diaenstiou. 

Merlin  (de  TtiioovIBe)  obtient  la  parole  sur  k message 
dn  Directoire. 


Mtauii  (de  ThloovUk)  : Je  viens  déinsntlr  à eeile 
tribune  la  malveillance  qnl , taisant  i dessein  les  sue- 
eès  de  nos  braves  frères  d'anaes , tons  les  jours  vain- 
gnenrs  an  mlllea  oséme  dos  clreonstaoces  qnl  les  ont 
forcés  de  se  retirer  devant  on  eaoeml  qui  avait  touroé 
lagaocbe  de  farmée  de  Sambre-et-lneuse,  étèveot 
les  socces  éphémères  de  ims  enneaiU  d’osc  manière 
Insultante  pour  nos  glortenx  d^nsenrs;  qn'eUe  ap- 
prenne avec  riSorope  qoe  noos  tenons  Manbeln , Dns- 
srldorff{  que  l'arniée  de  Sambro-et-Mense  possède 
encore  la  tête  du  pont  de  Neuvrled  ; qu’elle  se  pro- 
malt , qu'elle  peut  mareber  è volonté  sor  l’afle  droite 
un  Rblo , contre  la  droite  de  l'euoeml.  L’armée  du 
Bhio  peut  de  même,  en  partant  de  Haobefa,  mareber 
snr  la  ganebe  des  Aotrlcblens;  ainsi  notre  position  est 
irès-tranqollUsaoUsnrle  Rhin:  je  désirerais  qn'elle  le 
fêt  autant  dans  l'Intérieur.  Il  ne  tient  qn'l  vont  de 
robtooir:  ne  voyex  plus  que  de  bons  de  naovalscl- 
toyees;  les  royalistes,  terroristes , etc. , ete. , sont 
soumis  auA  lois  ; vetllez  k ce  que  tout  ce  qui  n'esi  pas 
bon  citoyen  soit  pnni , s'il  attaque  1a  patrie  ou  ka 
particnlJera  ; environnons  de  notre  paissance  toutes 
les  Miorllés,  respectons  le  conseil  des  Cinq  Cents, 
donnons  de  la  force  au  Directoire  , respectons-uons 
nous-mêmes,  si  nous  voulons  l'être;  repuedonsà  la 
cakmmie  k forte  de  vertus  ; soyons  nols , vivons  en 
Aères , et  ta  répnbthiue  faenreose  et  triomphante  vous 
bénira  ; quant  a U pruposilkm  do  Gossuin , sur  la  dé- 
sertion à rittlérleor  «Uns  les  armées  , je  dirai  qoe  la 
loi  qoe  voos  fores  deit  atteindre  plus  parlicalièremeot 
ks  autorités  ooostltoées  qnl , on  trop  faibles  ou  mal- 
velUaotes , oon-sealemeet  n'ont  pas  fait  rejoindre  ka 
volontaires , mais  knr  ont  envoyé  des  eeitiflcads  an 
moyen  desquels  ils  se  sont  eros  aotorisés  à reetrer 
cbes  eex;  appeles-ki  de  noovean  ans  artoes,  et 
bienldt  DOS  enaemU  éprooveroet  qiHt  n’ont  lien 
perdn  de  kur  valeur, 

La  conseil  décrète  qne  le  projet  de  Gossolo  sera 
Ineetsamment  sonmls  k 1a  dlscouloo. 

— Un  secrétaire  donne  ketore  de  la  ktlre  solvants  : 

I 


Zs  général  MiraaJm  su  tou$eü  du  Chtq  Csntt.  — Parti  t 
U 6 trumoù-if  au  4 dé  ta  répnéUÿ**  fl'oafaùe,  um  é 
mdfam4té. 

Ciloyate , f étais  i la  eampsxee  depuis  qoetoocs  iem  ; t«S 
jonrasna  sont  venus  (n'apprrDdrv  k decret  delà  CMveotiM 
api  ordonoe  mon  armuüoa  provisoire.  Gerlles  ifsil  les  rsûonv 
Je  cet  scie  ? Deux  insignes  laauctét  lêf^mrnC  ignées  psr 
uo  de  vos  mcmhres. 
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p****«"i.  amitié  mtimt  oveç  U rfprétmtlmU 
" t**  toiiMUMBce  11M  kvltn  <l«m  li  ftitam  4e 
- ?»«>!  ben»ieri,e.|Hi.rtrd.ueole 

Je,u»p«>op«pol.u,q«  <leill«i™  ««üdlTOMn. 

Il  M iQ  ■ j«ouM  commuuKpié  4m  |4Mi  niliuira  «or  le  Bhwi 
teroïkie  baMeie,  «nos  étr^iu  liamm  atm  la  /kc4ùm  aai 

TTèü'^T*  T"'  * 

M «-aiiw  Jt  B « «ueiBM  «■mûuûcB  deoetlef^M, 
H je  ne  lofate  donner  aucune  «wilifieftii«  ■ *êê»  à 

Phmiem  U,  je  ine  luù  rendu,  eur  niilalioB,  déni  dm 
teummo*  ne  v Iroueeienl  en  |,Mral  nue  dee  oemluee  du 
^ynieiiirol}  je  Jr»  uMcrpHle  de  dire  d«M  i'y  *i 

^Uminrnl  nuiefnic  tu*  princÎM  te»  plu*  pur*  de  U libe^  . 
de  U ju»iK*e  et  do  boubeur  d^  le  F raoce  ' 

. ISel  14  TCMteniâére.jea’diartM, 

a Pan, , J tu  loëfCke  atiMol  plininir*  jeun  euiiwaf aat.  Kt 
cepcaibBl,  aprè*  UMconduile  aoaai  tinparuale  cm’irWnrochalle 
eprfe  la  ptu*  acn^uteiue  atieatMa  de  n'aereMer  eurw  encdoi 
^ te  ffourerorm^  fdToloCnanMrr,  je  suia  aujourdluBMd^ 
cientannic  loeidpé  el  rendu  reapoiMabe  de*  faulea  ou  dee 
cnme*  commie  dm  eeut  mtnn  ifui  m’accui^iit.  Absurde  p*. 
r<^«t , <W  h V>^  ritoluliouoaru  peut  «i*  ...ir  doSL 

Jrm  «uii  imr  «u  droit , cjMjraB , d«  dmuadtr  lu  rapport 
do  d^  pnriootrF  auipna  à mon  ÿftard  à la  Coormlio^ 

ï.^!:’«'^5.ÎLir*“  ■*“  •" 

si  ^ or  rrejwr  paa  derotr  le  rapporter , jo  drmando  alon 

E >»»mdi.pir  OKU  hoonour, 

*"*  I*  pownou  du  raloiiHiiateur , tient  on  a 

« i^gèretnna  «rueiUi  riuculpaùoo.  Si  je  oe  me  iéaente^a 
prr««ll,„r„.,  c'«  que  aac!»ut  par 'onr  falalr'7ÎSS£!î 
g-i^paut  rM  dn-neuf  mei*  hi  capiitiié» aan*  «tKTïni 
jug*  disnc  d'un  mterropuêre  . je  ^ évikr  un  rirrit  ma-t 
«T  «Jft  h»Jv,  que.  du 

üIEE™  diîîEL'  “ “™'4>  “ "■*■»  UM  commifsioti 

P““  "f  J"«rr  (pour.u  i|ur  la  rfaorc  kH 
pul.l.T.»),t.ino|>rfe«tmiaTat  joie.  «ijprtS.aaMa 

■?*  “ *™‘‘  seoir  deui 

KS.".!*'""  »«•  seoi  rappeld  eo.t  Vül- 

cotuoio  .«iranda  : je 
detnaode  I nrdr»  du  jtmr , luotled  sur  la  rdsululloa  aue 
eoui  avui  prhe  en  faeenr  de  ros  0011*600“  ’ 

'J?  "a  ‘•“’O"  puisse  ronfoDilre  la 

«ïwatpeto."  *”•  1“»  *»"• 

.J?*!'?.  "••rr'irna , fut  acciisd  daeolr  pria 

LaïilsMi  'Lî  '» <■“  « eui'dduilalre 


«fœme  aéeéral:  dans  l iia  on  l autro  cai  kx  mi. 
niairvs  de  la  joallce  oo  «le  U (;uerro  «Ivlvenl  pma- 
drtun  parti  à ion  dgard.  ««iveni  prM 

Inbuoalp  stl.eal  accoté 
comne  ciCerea , do  rooaefi  de  aurrre  **l| 
acrusd  cOBiM  Kdo^al  pranooce  sur  Mm  sort. 
«?roiï";.“t£,lr^  J-r  , m •.  renvot  „ dJ- 
La  propaallioa  de  nouicet  est  sdoplde. 

Duliot  obtient  la  parule  pour  noe  motion  d'ordre. 

(Lo  tuile  demain.) 

r:Z  r.J‘  '?  ^ • ■'  <•« 

t.inq  l.enis  a commue  la  discussion  du  projet  de 
lot  conire  les dd scrleurs.  projet  oe 


LIVRES  DIVERS. 

^^JWrat/r  BiilialUfiit  ia  Bmfimei,  dnnde  m Itoa  partin, 

•«*«  <rEatrrtiwi«tructifa 
sur  les  arts  et  1m  acieore*,  atec  graiurrs  ; 

9o  De»  principe*  do  grammaire  : 

3o  Iles  iKHiotu  sur  In  quatre  panîm  du  monde,  et  dê- 

î*i!u  ïï r curioMié  qua  rtfattam  duque 
>ille  do  rraiire,  dcuxirme  édition,  in>  |i.  ^ 

— Jïut^r  tiaiartUr  drg  iptaHmptdft  tt  du  rgpHUt . a»« 

Knfao^  ' detuiittie  éUiiuNi , (aiuat  Miiv  à la  BiUMtièque  des 

Ceî  ourrag*  se  Tod  oépar^ornl. 

O-.*»!*”’  •'rraua  « Patris,  Sbraires , tMiioa  Egalild , 


COURS  DES  CHANCES. 

Paris,  ti  10  hruptaire. 


aa.  - . .7  i?'*®  a'  P"iO‘  eluuduu  à celte 

mmS* î”‘  **1*7"*^’^  «ouBil*  aux  hiia  , il  doit 
parallru  devant  les  tribiioaiix  ; e’ext  au  Dlreetulru  i 

IWdrno'jrr.'*''''*"''  **  " rllOLun.  Je  demande 

Lasace  (d'Eure-et-Loir)  ; Je  demande  l'ordre  du 
ra  propos*.  sTruos 

d*".rS,te-m'ïi: 

;:/.n;r;Vr.i'‘rp^.2;r“‘‘“- 

coolreliil'r'îjrfi  '£ÎL*"*“a““  4»«*«>»»Ilon 

contre  Miranda,  comme  prévenu  d avoir  pris  part  i la 

couspirallon  de  vendémiaire  P II  o'étaJI  pas  i Paris" 
el  il  raul  le  dira  , Il  n'a  *ld  art«ld  que  parce  uu'oo’a 
d'ASb^?”**"*  ““  “ ePPeleR  l«  eomplirt 

* “ r » point  le!  d'accus*  , point  d'acensallon  • 

• J ‘er“*s  de  la  eousUtutlon,’ 
poarrai  t-ll  rester  en  état  d'arreslallon  ? 

mo.m  ï i;'lriïï,^*“'"*  ■>“'  “““  «Hreoda?  ,u  U 

.u!u?*^îL*  • aumlello  ne  lot  *UIt  point 

appIleaM  î mais  , eltorens,  Miranda  u reut  ^ôt 
d amoialte  ; il  a dl*  calomul*  , Il  ne  le  swa  ïïos 
commis  4 son  *gart/i  je 
VMS  demaeüe  ne  tribunal  el  des  Joees  ïul  liri- 

téfwr  *“  “ I "«  pSroi  les^ ^ol 

i'appule  II  propoiillon  .de  Pelel. 

JJooicit.  Miranda  est  accus*  cormne  cUoreo  ou 


U 

L'or  ru. -,S 

L of  pti  him  de  Pari*. 

LeSuRold’aritruL • ’.'i  • -ü!  !!!  i;  . ! ' ' 'mm 

teârg^t  oi*r<|ui 

Le*  imchpiMMu  ctnuoK'ernnt  i jotir  *u  1*'  ccmiifiBl 

•niy ® *«  k 

Ï“iï2.-. ,■ ^ '«.o^ 

Bàlg  '/*” 



u^;;;;;;; 

c«is 

Ban  su  poitrur V 

BiHel  de  lotrrÎB '*J’ ^ 

PaytmenI  de  la  Tréioxfrie  Aalioita/tf. 

le  p*^eiM  du  second  semestre  de  r*n  in  de*  pariiM  da% 
wes»i*gefM  sur  pktsieun  lék-s  eu  »tec  sortie , dénosi^ 
le*  qu*u«  bureaut  de  l.i  liquidaUtin  avant  le  !•'  i^é- 
*w**ce  an  iii,  est  ouvert  ju*qu‘au  m*  SüOU. 

La  pajrram  des  nOuKs  parüei  des  5000  omnéna  su'vaeu 
sera  ouvert  In  20  bruiuaire. 

Oii  mie  amai  le  o-  I jusqu'à  4,500  ds  rdks  drpoOes 
puisle  I*' v«od4nuairc  an  iij.  “ 

*"•  f’'"'  P“  <'«  .“U’eaui  avis  du  pejernem  des  nu- 
■fcoe  subiêqueau. 

Ou  Iroorere  dees  le  naletis  dee  vieilieitan  des  alUclm 
nidkaUve»  des  knreaus  auiquels  il  faudra  s’adresser. 
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GAZETTE  NATIONALE  o»  LE  RONITEl'R  LNIVERSEL 

N*  52.  Duodi  32 2?rurruiir«,  ian  V {Vendredi  i5  Noveiibbb  1795,  vieux  eiyle). 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vünne,  U 24  ociobm.-~^\jk  eiiaaeeUeri«  Inp4i1i1e 
a,  4iHM,etpé«üé  l’ordre  de  meUre  ea  Überlé  le«  pri- 
soBolerf  français  BearnoorlUe , Marek,  SemonvlUe  et 
les  député  qui  doirent  être  aceocapagoés  avee  (ods 
les  égards  eonfenables  Jasqo’li  KUe,  og  Ils  seront 
remis  entre  les  laalns  des  eommlssalrei  de  lenr  nation, 
en  échange  de  la  fille  de  Loots  XVI,  qnldoUse  trou- 
yw  à oette  époqoe  dans  la  méste  rille. 

— L’époosede  Lafarette  fient  d’obteolr  de  l'empereur 
UjN»mlsttonde  se  rendre  anprèsde  luldaossa  prison 

— L'empereur  a sapprimé  la  chaocelleiie  des  Pafs- 
Bas,  defenoe  ioacUre  et  InoUlement  onércose  depoils 
qoe  les  Français  occopent  la  Belfiqoe.  U a en  même 
temps  accordé  nne  pension  de  6,1^  florins  d'Aile> 
magne  an  comte  de  TransmansdodOr . qui  en  était  lo 
cbef{  mais  celnl-cl  a destiné  sa  pension  à angmenter 
cdles  des  emplojés  de  la  ehanoeueiie  supprimée. 

Munich,  le  18  octobre.  — L'excesslre  cherté  des 
CTSios  qui  fa  tooionrs  erolssant,  malgré  l'abooU.*iDce 
delarécolte,  a donné  lien,  U ja  qnelqoe  temps,  dans 
celle  fille , i nn  monfement  popnudre. 

On  portait  depots  longtemps  des  plaintes  an  ma> 
fistrat  : enfin,  un  soir,  nne  partie  de  la  bonrgeolsio 
s’assembla  dorant  la  maison  dn  cbaneeller  Uertlog, 
qui  fot  contraint  de  présenter  les  mécontenta  à Téleo» 
teor  Inl-méme.  Ce  prince  les  r^t  par  dépuUUon, 
Undis  que  la  foule  attendait  sa  réponse  dans  lea  mes. 

Goe  proclamation,  pobUée  dn  balcon  docbâtean, 
annonça  qn 'une  commUsIon  s'occuperait , dès  le  len- 
demain, de  satisfaire  an  fœa  du  peuple.  ^ calme  ne 
tarda  pas  k se  rétablir. 

Depuis  ce  moment,  le  i^feroement  a dôfeadn  ex- 
pressément rexportation^  grains  et  des  bestiaux, 
ce  qnl  en  a fait  baisser  le  prix. 

^ La  eoor  de  Saxe  a défluiUrement  ratiré  son 
cooUagrat. 

Dusseldorf,  le  8 brumaire>  — Nons  nommes  ar- 
rlfés  afaat-hler  dans  cette  position , et  ce  n'mt  pas 
•ans  de  grandes  fattgoas  et  qadi^s  Inquiétudes  { 
celle  retraite , au  reste , fera  ]rfos  d'honoenr  à U di- 
vision que  sa  première  marche  x nous  sommes  les 
aeab  qui  a'arons  rien  perdu  (c'est  la  <Uf  Ishm  dn 
Itérai  tefobfra){  nous  avons,  an  eootratre,hattarlMo* 
reosemeot  reoaemi  près  Llmbonrg  { depuis , nom 
avoua  sontenn  ses  attaques  avec  calme , tandis  que 
beaoeonp  d'autres  s’empressaient  de  repasser  ce 
Ikeove. 

Enfin . ponr  marque  de  confiance , on  nous  donne  k 
garder  la  tête  dn  pont  de  Dosseldorf  \ noos  f sommes 
on  camp  retranché  formkdalde , et  dont  on  ne  pourra 
pas  noos  délo^r , tf  l’ennenil  oons  laine  hait  Jours  de 
repos  : Il  est  a croire  qn'll  ne  noos  attaquera  pas  pré- 
cisément sur  ce  point , i moins  qaTI  ne  ealte  eeox  qnl 
gtrdent  le  pont  de  HeD\«led. 

Je  pense  , au  reste , d'après  la  manière  bible  dont 
il  BOUS  a suivis  depuis  Limbourg,  et  IJ  em  à prémmer 
qns  les  mauvais  eoemins , et  le  manque  de  nvres  re- 
tardent U marche  de  sou  oorps  d'armée , qn’ll  serait 
Impolittque  à eux  de  venir  s'engager  dans  ce  pa^  an 
eoameocement  de  niiver. 

Je  regarde  donc  U can^agim  comme  à peu  près 


PRUSSE. 

Berlin , te  \%  octobre,  — Le  fils  stné  du  el-devant 
sUthonder , leqnel  est  Ici  dt'pnls  qnelqoe  temps . est 
allé  à Bsvoswieh  avec  te  prince  Frédéric  Sf^n  frère, 
Ibdoàveol  revenir  à PoUdam,  où  leur  famille  les  traile 
avec  coutldéraUo*. 

fi*  Sétie.  — Tsmt  XIU. 


— Ou  a dernièrement  arrêté  dans  la  nuit  et  conduit 
è la  forteresse  de  Spandan,  un  secrétaire  du  eoUégs 
suprême  dé  1a  guerre. 

— L'électeur  dn  Hanêvre  a dù  déclarer  4 notre  cour 
qu’il  était  disposé  à la  aeutratUé  { que  t'armée  baoé- 
rrlenne , restée  k la  fh»atière , ne  servirâU  plus  qn'à 
1a  défendre  ; que  cette  armée  avait  ordre  de  s'opposer 
k toute  tovasino  boslile,  mais  de  ne  commettre  aucune 
bosUlIté  DOQ  provoquée,  et  de  n'en  provoquer  aucone. 

Un  attend  Ici  le  citoveB  Gaillard , ministre  de  la 
république  française  auprès  de  la  cour  de  Brusm. 

ANGLETERRE. 

Londres^  le  30  octobre. — Le  parc  de  Saint*  Janres  et 
la  rue  do  Farlemeot  étalent  remplis  de  spéciale nrs.  fl 
u’v  avait  pas  autant  de  mouds  au  cooroanemeot , et 
Il  Q*7  en  eut  Jamais  plus  de  la  dixième  partie,  pour 
voir  aller  le  roi  au  parlemeut , car  le  nombre  s'wevall 
an  moles  k deux  cent  mille  pertonues. 

Flosieurs  ministres  Uaverièraot  le  pars  k deux 
beures  { le  comte  de  Cbatam,  le  doc  de  Glocaster,  etc., 
furent  slfilés,etledue  de  Poylard  a été  beanoonp  boé. 

Euvlron  vingt  miaulas  après , le  roi  est  parti  du  pa- 
lais de  Buckingham , et  tout  le  long  cbmnio , U a 
été  siOé  et  buéf  mais  on  no  tenta  aoeuo  acte  de  vlo« 
lence,  Jusuirè  son  arrivée  près  de  tOrdnance^office, 

au'une  balle  ou  nne  pierre  vint  briser  nne  des  giaees 
O carroue  ,en  s'en  retournant;  ausiUêt  que  sa  ma- 
jesté fât  entrée  daus  le  parc,  les  portes  furent  fer- 
mées . afin  d'empècber  le  peuple  de  suivre  le  carrosse  ; 
mais  lorsqu'il  paua  vis-â-vis  la  terrasse  de  Sprlng- 
Garden  , une  autre  pierre  fut  Jetée  dans  le  carrosse. 
La  foule  pressait  de  très-près  la  voiture,  et  sa  ma- 
jesté , tres-aaltée  , fit  signe  anx  gardes  k cbeval  de 
sou  inquiétude , et  de  Ucber  d'élolgoer  la  pepulaee  ( 
lorsqu'il  arriva  an  palais  de  Saint-Jaïues , et  qinl  était 
près  de  descendre  de  carrosse,  Il  y avait  la  plut  grande 
agitation.  Un  des  cbevanx,  effrayé,  renversaie  pal- 
fireoier,  qui  est  mort  de  sa  chute. 

Qneh^es  miaules  après  l'entrée  de  sa  majesté  dans 
I#  palais  , le  carrosse  d’Etat  fut  assailli  de  pierres  , et 
très  •endommagé. 

Peu  de  temps  cnsnlte , le  roi  partit  de  SaSot-James , 
poor  le  pelais  de  Buckingham  En  traversant  le  pare . 
son  earroase  fnt  arrêté  par  la  populace  qui  criait  : Du 
point  du  point  la  poix  ! la  paix  t Capendaot  les 
sardes  arrivèrent  et  protégèrent  le  carrosse , Jnsqu’à 
Parrlvée  de  sa  majesté  an  palais  de  Buckingham. 

Les  premiers  mots  qne  le  roi  adressa  au  lord  chan- 
celier, en  entrant  dans  la  cbanihre  des  loeds  , forent  t 
Mvlord,  on  a tiré  sur  moi. 

On  a arrêté  ^usieurs  personnes  aeeuséet  d’avoir 
Jeté  des  pierres,  etc. , su  roi;  roue  est  sceusifo  d’sv<dr 
crié  : Point  de  roi^  et  autres  exnressloes  ssmblablss . 
Oalesatnterrogéi  au  Imreao  du  duc  de  Portlaad,alQBl 
que  plnsleors  témolos,  dont  voici  les  déposlUons  ; 

John  Walford  a déclaré  qu'U  accompagnait  le  roi  à 
la  chambre  dos  lords.  Lorsque  8.  M.  est  sortie  de  la 
salle,  le  carrosse  était  entouré  par  uae  molUtode  Im- 
mense très-sédJtiense.  Il  observa  surtont  nn  homme 
qui  se  dlstlognait  par  sou  maintien  désordonné.  Lors- 
que le  roi  passa  auprès  de  l’Ordnance-offiee , vls-4-vls 
une  petUe  allée  , il  aperçut  quelque  chose  qui , jeté 
eontre  la  glace  de  U voiture,  Ja  brisa:  U eroit  que  le 
coup  est  parti  d'une  fenêtre , quoiqnll  n'y  ait  va  per- 
sonne di^  le  moment.  Lorsque  8.  N.  est  revenue  k 
Saint-James,  II  a va  an  grand  nombre  de  séditieux 

r criaient  ; La  paix  f la  paix!  point  de  ourrre  t 
Il  a encore  a^rço  le  inânM  homme  qnl  cmii  avec 
bcsoeeop  de  violence  : Point  de  guerre!  à bas 
Georges!  et  qnl  se  baissaitdetempsentemps  comme 
pour  ramasser  des  pierres;  Il  le  menaça  de  le  conduire 
en  prison , s'il  ne  se  eoodnUaU  pas  plus  tramiullle- 
m^ot;  mais  U repoussa  cette  meoice  avec  mépris  et 
eoolinuason  train.  Avec  l'aUte  d'no  sTitre  garde.  Il 
parvUit  poiirlaat  k sVn  saisir  : il  se 'déballait  avne 
beanoonp  de  force , mais  ou  ne  fit  aucune  lentnüve 
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pour  le  délivrer,  et  il  s'écria  t Grand  Die  h.  me 
eonpçonnerait-on  de  trahison!  OarafoaUté,  oa 
n'a  rien  trouvé  dans  ses  poches;  trois  antres  sédUleai 
ont  été  pris  et  menés  en  prison. 

John  sterhdale,  oui  était  aussi  de  service,  accompa> 
(oait  le  carrosse  an  roi , e»  venant  an  parlement.  Je 
erois  qn'U  y avait  üe  chaque  côté  do  carrosse  trente  on 
marante  personnes ani  sifflaient,  hnatent  et  criaient: 
Point  de  guerre!  point  de  Georges!  il  a re- 
marqné  entr'autres  le  m^me  homme  que  Walford 
avait  observé;  et  qui  était  extrêmement  séditieux. 

Les  mêmes  personnes  qui  avaient  suivi  le  carrosse 
jusqn’ao  parlement , le  snlvaieut  au  retour  du  rot , et 

rrsistèrent  à crier  point  de  guerre , et  aussi , 
ce  qn'U  croit , point  de  roi.  Suivant  iui , iis  sont 
tons  de  la  même  bande. 

James  Parker , l'nu  des  valets  du  roi , a déposé  qn'il 
était  derrière  le  carrosse,  et  qu'une  balle  ou  une  bille 
lui  a passé  devant  la  figure  avec  beaucoup  de  rapidité 
et  a traversé  la  glace  du  carrosse , II  demanda  dans  le 
même  moment  k un  paysan  s'il  ne  pensait  pas  qu’elle 
était  parUe  d'un  fusil  à vent.  11  croit  lui-même  que  le 
coup  est  parti  d'une  fenêtre  auprès  de  l'Ordnance- 
office. 

Joho  Payer  , officier  de  police,  a va  quelque  chose 
casser  U ^aoe  du  carrosse,  et  s'est  accordé  avec  tous 
les  autres  témoins  sur  les  buées  et  les  sifflets  autoor 
du  carrosse. 

Après  avoir  entendu  res  témoins,  le  lord  Ouslavr, 
le  comte  de  Vestinorelan  et  autres  dont  les  dépositions 
prouvent  toute  fa  sédlllün  et  les  attiqnes  faites  sur  le 
carrosse  do  roi,  la  chambre  des  pairs,  qui  s'était  formée 
en  comité  secret,  a voté  nne  adresse  au  roi , dans  la- 
quelie  elle  déplore  la  manière  ilonl  il  a été  traité  , le 
félicite  sur  ce'  qu'il  ne  lui  était  nou  an  ivé,  et  le  supplie 
d'employer  tons,  les  moyens  du  gouvcroemeol  pour 
faire  poalr  les  coupables. 

Cette  adresae  a rassi  passé-à  la  chambre  des  com- 
nindes,  sans  opposition. 

Proclamation  du  Roi  d'Angleterre. 

De  rsa  is  Box. 


VinstenrsMrsonnes  s’étant  rassemblées  le  39  du  pré- 
sent mois  d^tobre , et  s'étaot  portées  avec  des  voes 
sédlticoMS  dau  pintieers  endroits  de  notre  cité  de 
Westminster,  et  ayant  en  l'audace  de  commettre  cer- 
talna  outrages  criminels  contre  notre  personne  royale, 
et  d'arrêter  notre  passage  en  allant  à notre  parlement 
et  en  revenant  ; d après  l'avis  de  notre  conseil  privé , 
et  en  conséqaence  d'uM  adresse  des  deux  chambres 
dn  parlement , noos  enjoignons  par  la  présente  k tous 
magistrats  et  à tous  ooslidèleatnjets  de  faire  tous  leurs 
efforts  pour  découvrir  et  ftire  arrêter  les  auteurs  on 
complices  de  ces  outrages , afin  qn'ils  soient  punis 
■nlvant  la  loi  ; et  nous  promettons  par  la  présèute  i 
celai  un  cens  qui , n'ayant  point  participé  aux  actes 
qnl  ont  mis  notre  personne  en  danger , denouceralent 
les  aulenrs  on  complices  des  outrages  susdits , une  ré- 
compense do  1,000  livres  slerllog  pour  chacun  'desdits 
délinquants  qnt  sera  condamné  par  la  jnslice  ; laquelle 
sonune  nom  ordonnons  et  requérous  les  lords  commit- 
salret  de  notre  trésorerie  dn  payer  conformément;  pro- 
raettant  do  plus  notre  hou  pardon  à celui  ou  cens  qnl, 
ayant  participé  an*  outrages  susdits,  autres  que  les 
tnsuUofqol  ont  mis  cotre  personne  en  d«iu{rcr,  di^DOQ- 
ceronlet  texont  amener  ouvant  la  justice  les  auteurs 
ou  compUcea  de  ces  insultes. 

Donné  k notre  cour  do  Saint-James , le  31  octobre 
1795 , l’an  trente-sixième  de  notre  règne. 

PAYS-BAS. 


Bruxelles , le  15  brumaire.  — Le  général  Jonrdan, 
qui  a essayé  des  fatigues  incroyables  depuis  le  pas- 
sage du  Rhin,  et  aiirtontdaas  la  retraite  de  ton  ar- 
méo , et  dont  la  aanté  a beaucoup  aoulTert,  va  prendre 
rapen  de  repoa,  dont  11  a le  plas  graud  besoin  ponr 
se  remettre  : le  général  Kléber  veillera  pendant  ce 
temps  au*  opérations,  de  l'armée. 

La  potiUou  de  l'armée  de  Sarabre-et-Monse  est  ac 
toencuient  très-bounc.  Appuyée  de  tou»  I<  s côtés  psr 


des  retranchements  formdidaMes,  inquiétant  encore 
l'ennemi  par  les  positions  qu'elle  occupe  sur  la  rive 
droite,  et  se  trouvant  à l'abri  de  toutes  ses  entre- 
prises; toutes  les  fies  du  Rbia  occupées  par  les  Frau- 
da, et  garnies  inffisatnment  de  tronpes  et  d'artillerie; 
fa  rive  gauche  dans  on  état  formidable  de  défense , el 
les  répoblicains  décidés  à soutenir  dignement  lenr 
gloire  : voilit  en  peu  de  mots  k quoi  eu  sout  les  choses. 

L'on  se  caoonne  conlianellemenl  de  part  et  d'antre 
du  côté  d'Ereobreistein  et  de  Meuwied,  avec  na 
aetaarnement  préindiciabie  an*  malbenrenx  habitants 
des  deux  rives , dont  les  propriétés  sont  incendiées  et 
liévastées.  C’est  dans  ces  inaihenreuses  contrées  que 
Ton  soupire  ardemment  après  le  retour  de  la  pals , 
qnl  seule  peut  mettre  un  terme  k tant  de  msnx. 

De.s  lettres  de  Dusseldorf  portent  que  ie  corps 
d'armée  répubiicalue  , qui  se  trouve  eu  avant  de  cette 
ville , est  fort  d'environ  vingt-cinq  mille  hommes , 
commandés  par  les  généraux  I.efebvre  et  Oatri.  Plus 
d'un  tiers  de  cette  petite  armée  est  composé  d'ex- 
celleate  cavalerie.  Dans  dÜTérentes  escarmonches  qnl 
ont  eu  lieu , les  hussards  français  ont  fait  quelques 
prl.sooalers  autrichiens.  Il  s'en  était  suivi  une  canon- 
nade de  poste,  ce  qui  avait  fait  croire  qu'il  était 
question  d’un  engagement  général , qui  n'est  toalefois 
que  reculé. 


MÉL.ANGES. 

Georyee  Giulpbe  et  François  HabsI>ourg  ont  arrêté  une  opé- 
ration de  banque  rl  de  guerre  par  nue  eonTention  de  4 niiUioiu 
600  mille  litres  sterling,  qui  a un  article  secret,  c'est-è-dira 
nne  contre-lettre. 

Cette  convention  est-elle  nn  prêt , un  sobsMk*,  ou  nne  sodé- 
U?  G'ost  le  pacte  de  deux  bsnqoérouûers  qui  ont  encore  soif 
du  sang  humain. 

Sie'eai  un  smpnoi/,  François  ne  doit  pM  a'engager  à conti- 
nuer la  gnetre,  i av«r  deux  ccot  rotllr  hommes , à souOirir 
l'bnmUuuxe  inépectiond'on  insolent  cofmnisaaire  angtub,  il  doit 
•'engager  à payer. 

Si  c'est  nn  sttàtidt , François  ne  doit  pas  déposer  k Londres 
des  actions  de  la  banque  do  Vienne , ui  hjpotliéqîier  ses  biens 
héréditaires  pour  nantiseemeat  el  sûreté  qull  remboursera  un 
•abside  qui  ne  se  resnboorte  pas. 

Bat-oe  un  -prit  P Georges  peut  le  faire  sur  les  fonds  de  sa 
cassette  perUeufiére  , et  ns  doit  pas  proposer  au  pwleoent , 
dans  ie  ees  de  la  tsiliiie  de  l'empereur  , de  laxerW  Aagiaie 
ponr  payA'  rintéfét  ou  ranbourser  k capital  prélé  i i’empereur. 
aans  raison  d'étal.  Le  payemeot  des  ariions  de  la  banque  de 
Vienne négoeiéea  1 Lopurea,  aerail  aisément  arrêté  à Vienoa, 
et  la  saisie  réelle  des  possessiatas  béré>'itaires  de  François , d'ono 
•xéention  Irès-diffl^  pour  les  bedssiert , shérifs  et  conDétaUe* 
de  ••  uljeeté  corsiesine. 

Bst-ce  nnsaèasds?  Georges  doit  l'aveaer,  en  prouver  la  jus- 
tice, la*  nécessité , et  demander  k sou  parlement  anglais  et  è 
rehri  de  Corse  tee  taxes  nécessaires  pour  acquitter  intérêt  •< 
capital.  ' 

Cette cotivention  est  an  subaide  eouvcrtdn  nom  d'un  eninrunt; 
Gadrgea  «fit  i sou  psrlemenl  : Je  garantis  un  prêt  dont  l'ioté- 
rét  et  ie  caniial  ssroiit  payés  avec  fidélité  ^ et  j'exige  un  gage 
et  une  oédeie  bÿpotbécaire.  Si  Georgee  «iisMl  : Je  paye,  je  selâ- 
rie , le  parti  de  roppoeiliou  dans  la  cbambrr  des  commaoee 
pourrait  deveeâr  assez  fort  pour  refuser  lee  fonds. 

Français  «fit  k la  diète  de  Ratisbcmie  : J'esrarante  pour 
TOUS  senrer , J'envoie  mes  effets  au  Monl-de^éie  i Londres, 
et  je  donne  ime  hypothèque  sur  bns  torres,  seres-T(ms  aseex  in- 
grats mut  m’abandonner? 

Si  Françms  disait  : Je  s«nt  salarié , il  ne  m’en  coûtera  que  le 
■eng  «le  mes  sujets,  ls  d'iète  «le  Eatisboune  peurrsit  opiner  pour 
une  paix  séparée  evee  la  France. 

La  diète  de  lUtiabonne  serait  complice  de  François  ti,  par  do 
ioogoea  et  perfides  négociations,  elle  se  proposait  d'empêcher 
les  Français  de  passer  le'  Kbin , si  elle  espérait  avec  Georges 
qu’onc  banqueroute  en  France  n'y  U'issera  ni  rêpublkfie,  ni  mo- 
Mrchie , y renouvellera  la  guorré  civile..—.  La  «iiète  de  Ratis- 
boonedoils'evpliqner  promptement  rtfranchemeiii,  oo  P'ichegru 
ira  battre  les  gerbes  récohm  au-delà  du  Bfaiii.  Ifos  ennemis 
espèreM-iU  que  noos  Korons  dupes  et  désarmés  par  des  neu- 
traiisafies»  parlieUc» , que  la  partie  neutre  sauvera  la  parüo 
ennemie?  Le  monu'iit  de  U desimetion  de  la  maison  d'Habs- 
bourg est  arrivé  ; la  roor  de  Berlin  ignore-t-elle  le*  proteslatiott 
de  son  enuemi  riartic  la  ce.vsion  de  la  Sdéaie  et  du  rosnté  <t 
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Olftli?  la  Bavi^ra,  U Baie Om-Htr«p«tdu  k MNi?e^ 

dn  ravafMtde  rincMMlk,  4e»cfwauU'S4k«par«fiUd«Francaii? 
QfMi  Mt  rdarlmr,  le  pfiuee,  le  comte,  U v3ie,  membre  de 
carpe  tenaaniw  , n n’a  paa  M traité  , par  cax , co  MÎel, 
en  cA^Te  ? Bd  ! mt^  lea  raulcM  aujeaei  : oe  MTent>ili  pu 
«pie  la  mâiioo  d’Babebourg  a Touhi  Irn  itibjiigtvr , qaVlla  omk 
•rrra  conirc eui  de»  litre»  faai,aiM<Ue  n'aiirnd  qca  rocraMon 
pour  m faire  ur»ge , qoa  la  rov»limi»  ou  1a  goerra  cÎTUa  eu 
rranro  prvt  opérer  luie  révutuUou  chet  rox. 

La  dicte  de  KatUbtuma  doit  dirorcer , ea  étiaart  oa emperem 
üau»  use  faflûBi*  autre  que  celle  d'Üababonr^  , ou  laqioaer  à 
i’eanpertur  acuvd  la  coo^Im»  de  no  pa«  reelcr  cr  guerre  centre 
la  France,  ai  en  nni  uou  et  e0JTi[>tr  partienbar,  si  comaia 
gayépar  son  sMcié  Grnrgu.  SasiceUr  condition  oa  le  divaren, 
toute*  négociationa  doÎTeni  lira  romraeo. 

Françuu  , roi  de  Bohim*  «/  de  uouçrU , wnîl  en  goorra 
contre  U ré^blki»e  françaiaa , «t  Fr^oû  , tmptrm , aérait 
en  paix  arec  elle....  No»  anMRÛa  Taraient  récolta  ,1a  campagM 

niHiiairfi  eerait  dîplomati&éa , noos  aurions  knia  aoeare  9 on 
6 lailliard.......  Le»  Gaclpbe» , lea  ebouan»,  U faetios  poÜtM|na, 

agk4rke,  orangialc... .......  La  goareraaïunt  frencaia  aenit-ii 

joué  par  de»  intriranta. 

George»  Guelpoe  ii'eit  pu  un  at  iodirUiblc  : U a deux  tétaa, 
deux  eourosMa.  Ba  majeaté  ériramuy!»»  rirm  de  eondure  arac 
le*  Etat»  d'AaMqaa  un  traité  d'Mtirsé  : m nujetfé  corefeaane 
»ai»it  tou»  laa  bllimcnta  Mnérieaau»  expédié»  pour  la  Franc»  ou 
»e»  cdanîas  !....  George»  aa  raultifie  cofune  l'aiDperanr  y anî 
ira  i«Kiai , »*n  char^  de  ebapanu. 

fin  exerce  le  droit  de  préempüan  fue  lea  puûaaoeea  neotraa 
comme  lur  la»  pojeta  de  »on  maître.  An  ronnacocamem  da  b 
goerre , le  cabinet  de  Sami-James , eraignant  que  b parasMSt 
daa  creance*  asgiaMe»  oa  Rtl  otepiaida  dam  le»  Etat»  d'Amé- 
rique , ronlut  M donner  des  raoTcrs  do  csmpecMiiou , lit  aainr 
lea  bétimant»  da  eeiBbiia,  prowt  de  Ica  rcUd»r  atmdrcn- 
iM*ar,ttOo  eonüinuutdepajcrmcré»o.'C»du  rucunerea  isgimr, 
ai  on  eoocourail  à la  deatmetioo  de  U Fraare,  en  rrMant  tout 
cuintuoiee  avec  i-Uc,  ou  au  mois»  m Krae  plalgnaol  que  faîbla- 
inent  de  b eonliiralion  de*  acbau  du  gouvemesDeat  w Fraam 
coiiGé»  aa  MviBon  américam. 

Bematoeff,  défenarurda  la  neatralilé  réette  et  indépeodme 
dea  oalioR»  , rejeta  louie  £»iinction  eutra  b propriété  dn  geu> 
Tcmement  cl  cefle  dea  ettoym. 

Fin,  poor  ralmar  les  ei^u,  détourner  roraga,  prpiBit  aa- 
tufjctkio  aax  Ibncis,  et  a cnochi  un  iraiié  d'amitié  avae 
le»  Etat»  d'Améri(|ae , avec  losquri»  3 avait  Umjoun  refusé  d'oi 
avoir  tm. 

Oud  peut  être  ra  traité  dan*  le*  nrcnmlaure*  artaaüe»?  S’il 
M coDlimt  qu' eiNmirk  eutra  le»  partie»  roatnctaniM,  et  aucona 
autre  plue  grand#  inmitié  cuniro  la  Franea,  Georges  l’a  vieté. 
i>  traité  de  connhrance,  son  «orore  ratiTié  i PWbd^iliM,  ni 
eommuiiiqiié  an  parlemeol  d'Angleterre,  est  enveloppé  tm  aecrat 
dos  traités  de  poW|ne 

Je  peraisSe  a demander,  pour  pcemiériH  eondiiicos  de  paix: 
1*  l’Eipagiie  rendra  b Lomsianr,  «lont  Losia  BY  kn  avait  bit 
le  r^Mtoan  $ 9*  Georges  reatiuiora  b Canada  i loua  roaa  vtecix 
aooi  DOW  ouvrir  laa  fletnea  du  Hiieiuiipi  at  da  Saint-Laorent 
aux  muioi»  et  aux  américain» , avec  U francMw , l'amitié,  b 
fratandté  de»  françab  al  da»  balave» , sur  l'Baeaut , b Hanse 
« b Rbin.  IKican. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CIRÛ  GENT6. 

JVétsdcnca  Je  Do»ao». 

KITI  DB  LA  8ÉAKCR  DV  18  BBIMAIBE- 

DimoT  : Je  viens  aussi  à mon  tour  invoquer  l'aclc 
ri)ii*h(utionnel.  Par  un  de  scsartirics , les  émigrés 
aoMt  bannit  A perpétuité  du  sol  de  la  rcpubtiqiie, 
i't  cependant  ils  y sont  en  grand  nombre:  et  ce- 
pendant répandus  dans  toute  sa  surface  , ils  con- 
eerrent  encore,  qupiqnecomprimés  dans  ce  moment- 
ci.  i'espoir  de  vous  diviser  el  de  déchirer  votre 
pairie.  11  est  temps,  citoyens,  da  montrer  aa 
peapte  français  que  vous  respectai  ta  volonté;  il 
est  temps  de  Int  faire  voir  que  sus  ennemis  sont  les 
vôtres , et  que  vous  saurex  les  poursuivre  partout 
où  ils  seront.  Je  ne  propose  cependant  point  pour 
. ux  aujoird  hni  des  m^'urcs  dc^évéritc.  Celles  gui 


les  regardent  doivent,  comme  toutes  antres , dans 
un  gouTernemeut  juste , être  méditées  oi  reflécliiw; 
et  je  croia  que  celte  opéralion  appartient  seale  à 
une  commission.  J’en  ccmamle  une  en  cunttauence 
poor  réviser  les  lots  qui  les  concernent.  Toutes, 
poor  ainsi  dire,  sont  obacnres  ; tontes  laissent  à 
l'adroinistrateur  malveillant  la  faculté  de  lea  pro* 
léger , et  il  faut  que  cette  obscurité  funeste  dbpa> 
raisse,  afin  quefboraine  rentré  induemeutretooriie 
chez  les  étrangers  qu'il  a préférés  à sa  patrie;  aflo 
que  radministralcur  malveillant  n'en  bsse  plva  re- 
tenir désormais  que  par  la  volonté  directe  de  la 
loi. 

La  mesure  qne  je  toos  propose  est  d'autant  plus 
IfMiispensable,  que  toutes  lea  aflaires  reblivea  à 
rèmigration  me  péraisient,  par  le  bit, suspend nea 
dans  ce  moment.  Selon  laaluji  existantes,  le  co- 
mité de  légisbtion  était  seul  compétent  pour  ea 
connaître  définitivement  : maintenant  tous  n'aves 
plaide  comité  de  législation , et  il  faut  dire  quelle 
sera  rautorité  à qui  vous  remettrei  ce  pouvoir.  U 
faut  décider  si  les  admioistraiioosdes  déqtartemcnta 
en  seront  senlei  chargées , on  si  sons  en  donoBrex 
la  hante  main  au  Directoire  exécutif.  Dans  le  cas 
où  cela  ne  poiiee  point  faire  qucflion,  la  commis- 
sion que  je  demande  n'en  est  pas  moins  néeesuire, 

Snlsqne  les  lois  sont  obscures  ; puisque  quantité 
c distriu.  é ma  connaisainee  , en  ont  demandé 
millefoii  rioterprétation  au  comité  de  tègisblion; 
puisqu'il  est  temps  enfin  de  prendre  les  moyens 
d’expulser  de  1a  république  ses  plus  grands  ennemis, 
afinderamener,danssonsein,l  union ella  paix; afin 
d*y  pouvoir  ét^lir  tranquillement  et  mdi  obstacle 
^ k règne  de  la  justice  el  de  toules  les  vertu  sociaJm. 

CoàinEa:!!  ést  tbconleetable  que  noua  n'avons 
pas  besoin  de  lois  nouvelles;  il  en  existe  trop  pool- 
être,  surtout  à l'^rd  des  émîg^rés.  Cest  i leur  mul- 
tiplicité sans  doute  qu*on  doit  leur  début  d'exë- 
CDiion.  Le  Directoire  est  installé  ; kdemande  qn'uci 
n'entrave  point  sa  marche,  et  quon  se  rei>ose  sur 
lui  du  soin  d'exécuter  les  lois  rendues  contre  ks 
émigrés. 

Thibaodiau  : Le  cnnieil  doit  avoir  l.i  plus  g^rande 
circonspection  lor.^qu  il  s'élève  dans  son  sein  des 
propositions  tendantes  à reviser  la  loi  sur  les  émi- 
grés. Llles  sont  nombreuses,  je  le  tais,  mais  non 
pas  inexéculablev , elles  oe  peuvcntèiretrop  sévères 
et  il  faut  se  garder  de  les  atténuer. 

(krdons-noos  aussi  de  former  des  commissions 
é chaque  proposition  qui  est  faite;  nous  renoovelr 
lerions  les  abus  attachés  i l’exlslence  des  CfMoUéé 
de  la  Convention  nationale  ; quand  on  demande 
une  commission  , il  faudrait  bien  préciser  roUet 
dont  elle  devra  s'occuper  ; par  exemple , dire  telle 
loi  est  vicieuse  tous  tel  rapport,  qu'une  commis- 
sion soit  chargée  de  la  corriger,  alors  le  conseil 
sait  sur  quni  il  prononce;  mais  la  proposition  de  U 
révision  générale  d'un  Code  de  lois  aussi  impor- 
tant que  celui  des  émigrés , en  ebargminC  de  ce 
travail  une  commission  nouvelle,  rat  inadmissible. 
C'esiau  Directoire  é exécuter  les  lois  existantes: 
s'il  se  présente  des  difficultés,  qn'il  les  soumette; 
le  conseil  s'empressera  de  les  applanir  :au  surplus, 
on  ne  doit  pas  s'étooiier  si  k relâchement  du  gou- 
vernement provisoire  a pu  faciliter  la  rentrée  de 
quelques  émigrés,  attendons  de  plus  heureux  effets 
oc  celui  qui  vient  de  s’crganiier,  laissons-lui  le 
temps  de  nire  le  bien. 

Je  demande  l'ordre  du  jour. 

***  ; Pendant  les  derniers  moments  de  U 
sesaion  conventionnelle,  j'ai  été  envoyé  en  misxion 
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tor  les  fronüAttI  du  Rhin.  J'ai  vaabosanl  des  dé» 
crati  rend  DS  en  faveor  des  artisans  et  des  la^ureurt, 
des  boxâmes  qui  avaient  JosqQ’aiors  affecté  un  sou- 
verain mépris  poor  cescon<fîtions  respectables.  Je 
ks  ai  TUS  rentrer  à la  favenr  des  dépositions  de  la 
loi  rendoe  à l’égard  des  cultivateurs  du  Rhin. 

Il  y a plus , des  suisses  originaires  dont  les  aTeui 
étaient  venus  en  Alsace  (alors  sons  la  domination 
autrichienne),  lorsque  leurscompatrioles  secouaient 
le  Joug  sous  la  conduite  de  Guillaume  Tell,  des 
suisses,  dis-je,  qui,  au  moment  de  la  révolution 
française,  fuirent  une  seconde  fois  le  sol  de  la  liberté 
et  recberchérenl  de  nouveau  Ia  protection  et  le 
territoire  autrichien , sont  rentrés  en  France  en 
abusant  de  quelques  dispositions  contenues  dans 
le  traité  qui  nous  unit  deux  cantons  helvétiques. 

Lé  comité  de  législation  n'existe  plus,  il  faut 
que  la  surveillance  qui  lui  était  attribuée  soit  com- 
mise i une  autre  autorité.  11  faut  qu'une  i^solotion 
générale  ferme  uourjamais  la  porte  aux  vreis  émi- 
grés , il  faut  qu  on  ne  voye  point  des  ci-devant 
nobles  députés  à l’Assemblée consti  tuante  protestant 
contre  ses  décrets  , et  depuis  émigres , rentrer  dans 
leurs  fovers  comme  de  simples  cultivateurs,  (ju'ar- 
rivc-t-il  en  effet  ? Les  cultivateurs  véritables, 
voyant  rentrer  leurs  seigneurs,  demandent  pour- 
qwi  on  ne  leur  rend  pas  leur  curé.  Je  demande 
1 établissement  d’une  commission  chargée  princi- 
palement d'examiner  les  dispositions  de  nos  traités 
avoe  la  Suisse. 

LtSiCB  (d*E)urc-el-Loir)  : Oooiqné,  sans  doule, 
votre  inlenlion  ne  soit  point  de  vous  relâcher  de 
votre  sévérité  nécessaire  à i’ègard  des  émigrés,  on 
ne  manquerait  Mé  de  dire  que  vous  voulex  les 
adoucir  si  vous  établissies  une  commission  chargée 
de  revber  les  lois  qui  les  concemeot.  Je  deounde 
Tordre  do  Jour  sur  la  proposition. 

—Le  conseil  passe  k Tordre  du  jour.~  Garnier  (de 
SaiotM)  rappelle  la  proposition  faite  de  charger  une 
commission  d’examiner  les  traités  avec  la  Suisse. 

—La  discussion  de  cetle  propotîlion  est  terminée 
par  un  ajournement. 

— La  séance  est  levée. 


COIfSBIL  DES  inCIBIVS. 

PrMdene*  4é  itaudiu  (des  Ardenoes). 

SÉ4.VCI  no  18  nacafiian. 

Ün  secrétaire  donne  lecture  du  procès-verbal  de 
ia  séance  d’hier.  La  rédaction  est  adoptée. 

— R s’était  élevé  hier  qoelqQes  difficultés  lor  la 
rédaction  du  procès-verbal  de  la  séance  de  la 
veille. 

Plusieurs  membres  Tavaient  trouvée  peu  digne  de 
la  majesté  du  conseil , et  le  conseil  en  avait  or- 
donne une  nouvelle  rédaction.  Elle  a été  présentée 
aujourd'hui  avec  les  modiGcalions  nécessaires.  Le 
conseil  Ta  adoptée. 

— Les  représenUnts  Belin  et  Topsent  sollici- 
tent et  obtiennent  chacun  un  congé  de  cinq  dé^- 
des  • Tun  pour  rétablir  sa  sanU^  Tautre  poor 
rétablir  ses  affaires. 

— Les  citoyens  Declerck . Lemonnier , Resreys, 
Savalète.  Gomhault.  nonvollement  réélas  k la 
place  de  commissaires  de  la  tré’iorcric  nationale, 


écrivent  j^ur  remercier  le  coaseii  de  la  confiance 

Siq’il  a bien  voulu  leur  accerder.  Ils  promettenl  de 
aire  ous  leurs  efforts  pour  la  mériter  toujours. 

— L’insertion  an  procès-verbal  est  décrétée. 

— Le  conseil  n’ayant  point  d’ordre  do  jour  délCT^ 
miné,  lève  sa  séance. 

coffSEa  DES  emo  cbitts. 

SÉANCB  DU  19  nUMAlIB. 

Sinèon  obtient  U parole  pour  une  motioa 
d’ordre. 

SiHéoR:Tant  que  les  exagérations  et  les  calom- 
nies répandues  jusqu’à  satiété  contre  les  départe- 
menU  du  Midi , notamment  contre  celui  des  ^o- 
cher-du-Rhéne,  n’ont  été  suivies  d'aucnti  effet 
dangereoi  pour  la  chose  publique,  il  a été  inutile 
de  les  repousser.  Mais,  depois  qu’elles  entraînent 
à des  mesures  dangereuses  , antmnsUtDtioiioelles, 
il  ést  de  mou  devoir  de  vous  apporter  les  plaintes 
de  ma  triste  patrie , et  de  vous  demander  de  la 
rassurer. 

Ou  a trop  oublié  les  maux  dont  le  département 
des  Bouches-du-Rhéne  fut  affligé  dès  le  commen- 
cement de  la  révolution.  En  1791,  Tanarchie  y 
commença  ses  premiers  essais  par  des  arrestations 
et  des  meurtres  arbitraires.  En  1792,  ses  violences 
s’accrurent  ; il  sortait  des  clubs  d'Aix  cf  de  Mar- 
seille des  arrêts  de  mort  : chaque  nuit  des  citoyens 
étaient  enlevés  de  leur  domicile  et  conduits  à la 
lanterne.  On  viola  même,  à Aix,  plusieurs  fuis  de 
suite,  les  prisons  ; et  tous  les  matins  les  citoyens 
effr^és.  se  demandaient  le  nombre  cl  le  nom  des 
penans  de  la  nuit.  Il  périt  ainsi , ou  à Aix,  ou  à 
âlartcille,  plus  de  cent  citoyens. 

Les  événements  du  31  mai.  en  menaçant  la 
liberté  générale , vinrent  gjouter  à Tfaorreur  de  ces 
attentats  particuliers.  Le  département  s'insurgea 
en  laveur  de  la  Convention  nationale  opprimée  ; et 
bienfét  abatin,  comme  le  reste  de  la  France,  sous 
la  tvrannie  décemvirale , écrasé  de  l'imputation  de 
fédéralisme,  il  fut  inondé  du  saogde  scs  habitants  : 
ceux  qui  écban{)crent  à la  hache  dévorante  de  Ro- 
bespierre, n’évjtèrcnt  passi»  tables  de  proscrip- 
tion : on  inscrivit  sur  la  liste  des  émigrés  tous  ^ 
fugitifs,  même  les  détenus , même  les  condamnés, 
après  leur  mort,  même  des  personnes  qui  présen- 
taient leur  certificat  de  résidence,  que  Ton  sup- 
primait ; enfin , dans  ce  département , de  trois  cent 
mille  âmes,  huit  mille  familles  ont  fourni  des 
victimes , ou  à la  lanterne , on  à Tèchafaud  • ou  à 
la  saisie  ou  séquestre,  et  à la  dilapidation  qui  en  a 
été  la  toile. 

Est-il  étonnant,  citoyens,  que  la  réaction  ait 
été  violente  dans  une  contrée  aotii  malheureuse, 
cl  qu'à  leur  tour  les  c^rimét  se  soient  abandonnés 
à qoriqoes  excès?  &nt  doute , on  s'ea  est  trop 
permis:  et  quand  je  dis  quêlquu,  c'est  relative- 
ment à l'immensité  det  maux  qu’on  avait  éprou- 
vés. 

A Dieu  ne  plaiM  que  je  sois  jamais  Tapprobateor 
des  assassinats  ou  même  des  vengeances  bien  moins 
atroces. 

Mais,  depuis  le  22  floréal,  rien  ne  s’était  passé 
à Aix  qui  eût  troublé  Tordre  public  ou  la  sûreté 
indiviaiiclle. 

Marseille  et  Tarascoo , qui  avaient  eu  aussi  leurs 
excès,  étaient  calmes. 

La  manière  dont  les  décrets  des  5 et  13  fructidor 
avaient  été  accueillis  dans  les  assemblées  primaires, 
et  exécutés  dans  le  corps  électoral , éUîent  une 
preuve  bien  certaine  de  TatUchement  de  ce  dépar- 
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Unent  k U coatütolioo  : il  etpèraU  jouir  da 
bonheur  et  de  la  aûreté  qu'elle  promet  à tous, 
lorsque,  le  7 brumaire,  à neul  heures  et  demie  du 
soir , on  voit  arriver  à Aix  Fréron , escorté  de 
trois  cents  hommes , tant  d'infaolerie  que  de  cava« 
lerie,  marchant  au  pas  de  charge,  au  bruit  des 
tambours  et  des  trompettes , avec  deux  pièces  de 
canon  et  un  obutier. 

Cet  appareil , le  secret  do  sa  mission  , la  conli- 
nnitè  des  décUmaiions  contre  le  Midi . jettent  la 
consternation.  On  croit  que  le  9 thermidor  est 
«Sicé , que  la  conslitoliqn  n’a  vécu  qu'un  Jeur , et 
que  le  gouvernement  révolutionnaire  va  raoallre. 

Les  craintes  s'augmentent  lorsqu’on  apprend, 
le  lendemain  matin , que  Fréron  a lait  arrêter  à 
Lambesc  les  citoyens  Tronc  et  Malheran;  qu'il  y a 
dealUuè  la  municipalité,  et  qu'il  l*a  remplacée  par 
une  municipalité,  que  le  représentant  ou  peuple 
Gnérin  avait  destituée. 

Ce  remplacement,  celte  arrestation , na  peuvent 
avoir  da  motifs  que  la  mort  de  trois  scélérats  qui, 
depuis  huit  mois,  étaient  sous  des  mandats  d'arrêt, 
qui  frappaient  toutes  les  autorités  et  toutes  les  lois, 
et  qui  ont  été  tués  en  étal  de  rébellion , an  se  défen* 
dant  contre  la  force  armée  envoyés  poor  les  arrêter, 
cl  après  avoir  blessé  eui-mémes  deux  chasseurs  et 
un  officier. 

Fréron  est  accompamè  des  nommés  Morel  et 
Morin , deux  des  vingUnuit  prisonniers  marseillais 
échappés  du  château  de  Ham , auteurs  de  l'attenlal  ' 
commis  le  5 vendémiaire  de  l'an  ni  contre  la  repré- 
aentation  nationale , en  la  personne  d'Àugnis  et  de 
Serres.  Que  ces  prisonniers  et  les  bommts  de  leur 
trempe  qui  entouraient  Fréron , jouissent  de  Tarn- 
nistie  que  la  Convanüoa  nationale  leur  a accordée, 
ce  n'est  pas  moi  qui  U leur  envie.  Il  est  temps, 
sans  doute,  de  auspendre  les  châtiments  et  W 
haines , d'estaverenflo  de  nous  donner  la  paix  à 
nous-mêmes.  Hais  est-ce  la  paix  que  l'on  porte 
avec  cel  appareil  d'armes  al  do  canon  ?avec  ce  cor- 
tège d'hommes , qui , an  lieu  de  se  rendre  modeste- 
ment dans  leurs  foyers,  se  montrent  dans  raltitude 
delà  vengeance,  et  en  situatiou  de  reprendre  la 
verge  sanglanledu  terrorisme. 

Bn  effet,  Frérpo  partit  pour  Marseille,  le  3 bru- 
maire , de  la  même  manière  qc^il  était  arrivé  à Aix. 
Mais  quüifln'il  eût  manifesté  aux  autorités  consli- 
iuéet  des  intentions  paciflques  que  sa  marche  dé- 
mentait, des  anarchistes  «jui,  sur  le  bruit  de  son 
arrivée,  avaient  déjà  lève  la  télé,  se  trouvèrent, 
l’après-midi , rassemblés  dans  un  cabaret.  La 
municipalité  y envoya  no  commissaire  de  police: 
il  y trouva  une  quiouine  d’hommes  qui  s'étaient 
•onslrails  jasque4â  à des  mandats  d'arrêt,  on  à 
la  surveillance  de  la  municipalité,  sous  laqndlêils 
devaient  être  comme  fonctionnaires  destitoés.  Ht 
étaient  armés  de  sabres:  un  d'eux  avait  on  fosil; 
le  commissaire  fut  couché  en  joue , et  eut  encore 
i parer  de  sa  canne  un  coup  de  sabre  • et  fut  mis 
en  fuite. 

Dans  la  noit  du  9,  on  vit  revenir  è Aix  un 
détachement  de  force  armée , commandé  par  le 
citoyen  Lefebvre,  avec  U qualUé  de  commissaire 
^l^é  par  le  représentant  Fréron . Le  commandant 
d'Aix  eat  éveillé  a deux  heures  après  minuit.  Outre 
le  détachement , il ae  présente  à lui  soixante  hommes 
armés  , qui  lai  déclarent  qu'ils  viennent  rentrer 
dans  leurs  foyers,  et  qu'ils  espèrent  D'èire  pu 
inquiétés. 

Comme  Fréron  avait  été  accompagné  la  veille  de 
deux  prisonniers  dn  château  da  ilam  , aon  délégué 
est  accompagné  du  citoyan  Cmery , eMevant  maire 
d'Aix , qui , dénoncé , détenu  dans  les  prisons  et 


mis  en  ji^mcnt . a pu  recouvrer  sa  liberté  en 
vertu  de  ramnistle;  mais  qu'on  n'a  pn  voir  qu'avec 
effroi  diriger  ces  o^rations,  faites  au  nom  de  la 
représentation  nationale. 

Oo  procède  dans  la  nuitâdeavisitesdomieiliaires. 
Une  des  premières  opérations  de  cette  force  et  des 
auxiliaires  qui  l’accompagnent  est  de  s'emparer  du 
poste  de  la  maison  commune.  Deux  citoyens  sont 
sabrés  auprès  de  cette  maison  : on  en  arrête  ensuite 
deux  autres , et  on  les  traduit  au  fort  de  la  Malgue 
à Toulon.  Le  motif  de  celte  arrestation  aura  été 
l'égorgement  du  92  floréal.  Le  nom  de  ces  deux 
citoyens  se  trouve  sur  la  liste  anonyme  qu’on  a 
publiée  â Paris . des  égorgeurs  do  Midi,  tandis  qu'à 
Aix  les  tribunaux  étaient  ouverts , et  que  les  auto- 
rités constituées  P avaient,  depuis  cinq  mois,  invité 
à des  dénonciations  judiciaires  et  legales , sans 
pouvoir  1rs  obtenir. 

Sins  doute , s'ils  sont  coupables,  ces  citoyens  mé- 
ritent d’être  punis.  Mais  je  demande,  I*  depuis 
que  la  constitution  est  en  activité,  si,  le  9 brumaire, 
aes  citoyeoa  ont  pn  être  arrêtés  et  détenus  autre- 
ment que  selon  las  formes  prescriias  par  la  loi. 

Je  demande  quelle  autorité  Fréron  pouvait  exer- 
cer le  9 brumaire  1 11  ne  pouvait  être  délégné  de  la 
Convention  nationale  telle  était  séparée  et  dis- 
soote.  Il  na  pouvait  rêira  du  Corps  Législatif,  qui 
ne  peut  exercer,  ni  par  lui-même,  ni  par  des 
délégués,  le  pouvoir  exécutif,  ni  le  pouvoir  judi- 
ciaire 

Il  n'était  pas  commissaire  do  pouvoir  exécotif, 
qui  ne  s'est  installé  que  le  13.  Il  reste  qu’il  pût  être 
(en  force  do  décret  du  20  vendémuire) commis- 
saire des  comités  de  gouvernement  qui  aoraient 
conservé  une  action  provisoire  jo^u’à  rinstallation 
du  Directoire  exécutif.  Hais  depuis  la  constitution, 
celte  action  a dû  être  exercée  conformément  à U 
cooslUution;  depuis  la  constitution , le  gouverne- 
ment ne  peut  décerner  des  mandats  d’arrêt  qu'en 
cas  de  conspirations,  et  à la  charge  de  renvoyer 
les  détenus , dans  le  délai  de  deux  jours . devant 
l'officier  de  Mlice  pour  procéder  soivant  tes  lois, 
mais  depuis»  consliluUon,  le  gouvernement  nepent 
avoir  dans  les  départements  que  les  commissaires 
qu’elle  a déterminés  et  domiciliés  depuis  un  an  dans 
le  département  où  ils  sont  délégués. 

Gloyens,  je  ne  dénoncerai  jamais  les  individus, 
mais  1er  faits.  Caex-ci  sont  delà  plus  haute  impor- 
tance, moins  à raison  de  l'arrestation  illégale  de 
quelques  citoyens,  que  des  suites  qu'ils  peuvent 
avoirsur  ta  tranquillité  dn  Midi.  La  manière  dont 
Fréron  a'est  annoncé,  celle  dont  ses  ordres  ont  été 
exécutés, les  gansqoien  dirigeaient  rapplication, 
lea  vociférations,  les  menaces  do  retour  uu  terro- 
risme , ont  jeté  la  plus  grande  consternation  dans 
la  commune  d'Aix , et  enhardi  les  periurbataurs. 
Un  d’eux  a osé  se  porter  à la  maison  commune, 
forcer  la  aantioelle  de  la  porte,  aller  colleter  une 
sentinelle  iotéfienre.  Cet  homme  s'est  échappé,  et 
son  andace , loin  d’être  punie , a été  récompensée 
par  un  mandat  d'arrêt,  lancé  contre  la  senlinello 
qu'il  avait  insolCée. 

Da  pareils  mandats  d’arrêt  lancés  par  Fréron  ou 
son  délégué,  ont  frappé  les  commissaires  de  la 
police  de  la  commune. 

Dans  la  matinée  du  10  , il  l'est  formé  divers  ras- 
SêOiblements  armés,  de  ceux  qui  ont  été  rois  en 
liberté  on  qui  ont  |«ru  dans  leurs  foyers  depuis 
l'amnistie. 

Les  autorités  consUluècï  veillent  à empêcher  que 
le  mal  ne  s’accroisse , mais  elles  m'ont  chargé  de 
vous  en  faire  connaître  le  principe  et  d'en  faciliter 
le  rfiDcde  ; et  ce  soir,  peut-être,  nous  apprendrons 


4U 


•!ue  Aiiirseille , ü’où  savons  déjà  qu'une  foule 
a»  citoyens  a fui , que  quatre  citoyens,  dont  un 
vieillard  de  quatre-viii^  ans, ont  été  sabrés  comme 
fédéralistes,  a éprouvé  do  plus  grandes  pcrpleiitês. 

Qu’on  ne  se  persuade  pas  que  c’est  ici  une  que* 
relie  entre  les  prétendus  royalistes  et  les  patriotes  de 
1789. 

Déftnns>nous  du  royalisme  pour  le  poursuivre  où 
il  est,  mais  ne  le  supposons  pas,  ne  le  voyons  pasoù 
il  ne  se  trouvcpoint  : des  assassinats  ont  été  commis, 
ils  pourratcnl  avoir  été  dirigés  par  le  royalisme; 
ils  pourraient  aussi  avoir  eu  d'autres  motifs.  Crs 
motifs  SC  trouvent  naturellement  dans  no  désir 
effréné  de  vengeance  ; il  n'est  pas  dans  le  roya- 
lisme. puisque  d’ailleurs  il  n’y  a pas  eu  dans  les 
départements  te  moindre  mouvement  royalisie, 
car  des  crimes  particuliers  ne  sont  pas  des  mou- 
vements séditieux;  les  crimes  n’ont  pas  même  porté 
sur  des  hommes  dignes  du  nom  de  patriotes  ; mais 
sur  des  hommes  coupables  eax-mèmes  de  crimes 
pareils. 

Les  vrais  patriotes  de  1789,  c’est-à-dire  ceux 
qui  se  montrèrent  attachés  à la  révolution  dès  sa 
naissanct,  et  qui  ne  U tachèrent  d’aucun  excès, 
qui  ne  se  départirent  jamais  des  principes  de  l’hon- 
neur et  de  1a  vertu , ceux-là  ont  été  constamment 
respectés;  il  y en  avait  dans  toutes  les  autorités 
constituées  que  le  corps  électoral  vient  de  renou- 
veler; il  y en  a parmi  les  nouveaux  élus. 

f'eux  de  tout  lo  département  ne  veulent  que  le 
repos  ; l'exécution  des  lois,  raffermissement  de  la 
constitution  ; ils  ne  réclament  pas  contre  cette  am- 
nistie qui  a rendu  à la  société  des  hommes  redou- 
tables; mais  ils  s'étonnent  qu'à  côté  de  tant  d’in- 
dulgence on  ail  mis  tant  de  sévérité;  iis  s’étonnent 
que  sous  le  prétexte  d'arrêter  la  réaction  des  ven- 

f [fan  CCS,  qui  depuis  plusieurs  mois  avait  cessé,  on 
ei  expose  à de  nouvelles  vexations  de  la  part  de 
leurs  oppresseurs.  On  a voulu  pardonner  ; soit,  la 
clciUf nce  est  la  plut  humaine  des  vertus.  Mais  pour- 
quoi au  licudepardnnner  simplement,  paraissait-on 
rendre  confiance  et  crédit  à dos  homtpcs^.gue 
ramnistie  sauve,  mais  qu'elle  n’honorc  pas.  Au  lieu 
de  mettre  la  paix  dans  le  Midi,  on  y sèmerai tl’elTroi 
et  les  germes  peut-être  de  réactions  interminables  ; 
on  paraîtrait  désorganiser  plutôt  que  de  ramener 
l’ordre. 

Quel  est,  citoyens  collèipes,  le  remède  à ces 
mauxT  D'abord  U compression  égale  des  royalistes 
et  des  terroristes , ensuite  l’exécution  de  la  cons- 
titution et  des  lois. 

I/i  décret  du  20  vendémiaire  porte  que  les  re- 
présentants élus  ou  non-élus,  en  mission  dans  les 
départements  , qui  ne  seront  pas  rappelés  à l'é- 
poque do  5 brumaire , y resteront  comme  com- 
missaires du  pouvoir  exécutif,  jusqu’à  ce  que 
le  Directoire  exécutif  leur  ait  notifié  son  instal- 
lation. 

Je  demande,  premièrement  , que  les  repré- 
sentants du  peuple  , réélus,  soient  rappelés  dans 
le  sein  de  la  législature,  s’ils  ne  peuvent  avoir 
d’autre  place  ; 1*  parce  que  le  Cor(»  LégisIaAlf  ne 
peut  déléguer  aucun  pouvoir;  2°  parce  que  toute 
fonction  publique  est  incompatible  avec  celle  de 
législateur. 

Quant  aux  ci-devant  représentants  nnn-réélos. 
Je  demande  que  le  conseil  s’informe  par  écrit  du 
Directoire  exécutif,  à la  forme  do  l'article  CLXI 
de  la  constitution , s’il  leur  a notifié  son  instaJIation 
et  leur  rappel. 


Je  ne  doute  pas  qu  il  ne  r.ait  fait  ; mais  la  juste 
confiance  qu’il  remplit  scs  devoirs , ne  saurait  nous 
détourner  de  remplir  les  nôtres. 

Lorsque  des  commissaires  provisoirement  et 
•xtraorainairemenl  délégués  sont  dans  les  dè{>ar- 
tements , lorsqu'il  résulte  de  leur  mi.ssion  des  in- 
convénients, le  Corps  I.ôgislatif  ne  saurait  être 
indifiérent  à la  continualiuii  de  cette  mission. 

Ida  motion  a un  motif  plus  cs.wnticl  d'ordre  et 
d’intérêt  public  : U est  nécessaire  que  le  passage  du 
gouvernement  révolutionnaire  au  gouvernement 
constitutionnel  soit  marqué  d’une  manière  bien 
tranchante. 

Il  faut  donc  que  tontes  ces  délégations  cessent  ; 
U faut  que  le  pouvoir  exécutif,  dont  raction  doit 
être  aussi  constitutionnelle  que  prompte,  n’ait  dans 
les  départements  que  les  commissaires  désignés  par 
la  constitution , c’est-à-dire,  des  citoyens  choisis 
parmi  ceux  qui  sont  domiciliés  dans  les  dépar- 
tements depuis  un  an. 

Sans  doute  il  est  instant  de  prononcer  le  rappel 
des  membres  du  Corps  Législatif  en  mission.  Je 
demande  donc  la  dëclarôlion  d’urgence  et  ensuite 
la  résolution  suivante  ; le  rap|)el  des  membres  du 
Corps  Législatif  eu  mission  dans  les  departements. 

Par  suite,  il  est  riécessaire  de  s’informer  du  parti 
pris  par  le  Directoire  exécutif  à l’égard  des  non- 
réélus.  Des  éclaircissements  à demander  ne  .sont 
pas  une  loi  : il  n’y  aura  donc  ^int  à cet  egard  de 
r^lution  à former,  mais  .seulement  une  délilié- 
ration  à prendre  après  que  la  première  paifie  de  ma 
motion  aura  été  adoptée,  si  le  conseil  la  trouvait 
conforme  à ses  principes. 

— L’opinant  Ht  an  projet  de  résolution  conforme 
à ses  propoitiions. 

Coi-OMBsi  ; I.escomiIéa  de  gouvernement  ont  élé, 
vers  le  terme  de  la  session  conventionnelle,  frappés 
de  la  nécessité  d’imprimer  un  mouvement  rapide, 
à l’exécution  des  lois  rendues  contre  les  émigrés  et 
les  prêtres  réfracUvires , lois  dont  l'exécnlion  était 
négligée  par  les  administratenrs.  La  Convention  a 
envoyé  das  représentants  chargés  surtout  d'arrêter 
le  luiig  cours  des  assassinats  qui  désolaient  la  Midi, 
et  qui  SC  commettaient  sous  les  yeux  des  admi- 
nistrations. Si  l'opinant  eût  connu  ces  faits,  sans 
doute  il  ne  se  serait  pas  élevé  avec  autant  de  force 
contre  la  conduite  ou  citoyen  Fréron.  Sa  tâche 
était  pénible,  il  l’a  jusqu’à  présent  remplie  avec 
succès.  Que  l’on  sc  pénètre  de  la  situation  du  Midi , 
et  on  reconnaîtra  qu’on  missionnaire  de  gouver 
ncmenl  ne  pouvait  pas  y entrer  suivant  uno 
expression  vulgaire  arec  de$  milaints. 

Je  demande  le  renvoi  au  Directoire  exécatif. 

***  . J'ai  des  réclamations  semblables  à faire 
sur  la  conduite  de  Reverchon  , envoyé  en  mission, 
je  ne  sais  pourquoi,  dans  le  département  de 
Saône-et-Loire.  (De  violents  murmures  s'élèvent.) 

Meblin  (dcThionvilIc)  : Je  djmnndeà  faire  une 
motion  d’ordra.  La  loi  qui  a envoyé  plusieurs 
représontanls  dans  les  départements  porte  que  le 
Dircctçire  une  fois  établi  doit  les  rappeler.  Ainsi, 
an  moment  où  je  parle,  ou  Us  doivent  être  ren- 
trés . ou  ils  doivent  revenir.  Je  demande  l’ordre 
du  jour. 

Qoikot  : La  queation  i deux  points  de  vue  qu  il 
faut  examiner.  Si  l’opinant  a voulu  dénonce.* 
Fréron  , c’est  au  Directoire  exécutif  que  la  dênon  - 
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cialion  doU  èirt!  renvoyée,  car  Frèron  o'agit  plus 
qu'en  qoeUlè  de  commissaire  du  gouTemeinetit- 

Mais  il  «xiite  encore,  étaient  des  pouvoirt 
dans  les  départements,  plusieurs  membres  delà 
CuoreDtion  rééluiau  Corps  Législatif:  iisn’agisscnt 
plus  que  comme  agents  du  gouvememertt.  Or,  je 
le  demande,  ta  qualité  de  membre  du  C(>:  ps  Légis* 
latlfesi>eHe  compatible  arec  celle  d'agent  du  guu> 
eernement  T Tout  agent  doit  être  responsable  ; mais 
un  membre  du  Corps  Législatif  ne  peut  l’être.  Je 
demande  que  la  question  soit  renvoyée  au  DirtC' 
toiro . en  le  chargeant  de  présenter  ses  vues  à cet 
égard. 

Mimsson:  Je  n’entrerai  pas  dans  la  dîKussion 
des  faits  cités.  Quant  aux  représentants  do  peuple 
encore  en  mission,  je  demande  le  renvoi  au  Direc- 
toire  exécutif,  aflo  qu'il  exécute  la  loi. 

Dohoued  : Je  pense  comme  les  préopinanls,  et 
je  citerai  la  loi  rendue  sur  U propusitioii  de  Merlin 
(de  Douai) , par  la  Convention  nationale. 

— Domolard  lit  le  décret  dn partant  que  les 

représentants  en  mission  conlinueront  leurs  fonc* 
lions . et  ce  comme  agents  du  gouvernement,  jus- 
(pi'à  ce  gue  le  Directoire  leur  ait  donné  avis  de  son 
installation. 

Dumolarâ  continua  : Ce  décret  règle  la  marche 
que  nous  avons  é suivre.  La  Convention  a senti 
qua,  depuis  la  mise  en  activité  de  la  constiiuiion, 
la  enrouiation  des  pouvoirs  devenait  impossible  : 
elle  a reconnu  cependant  qu'il  était  nécessaire 
d'asinrer  la  marebe  du  gouvernement , et  de  main- 
tenir ses  commissaires  en  exercice . Jusqn’à  Tins- 
lallation  do  Directoire.  La  quesiton  se  réduit  donc 
uniquement  à savoir  si  te  Directoire  a notiflé  son 
iostalUtioD  : car,  dès  ce  momenl,  les  pouvoirs  des 
représentants  ont  dû  cesser;  je  demande  qu'un 
mesuge  soit  adressé  au  Directoire,  à l'effet  de 
s’informer  auprès  de  lui  s’il  a exécuté  celle  partie 
de  la  loi. 

— La  proposition  de  Domolard  est  adoptée.  Un 
messager  d^Etat  est  en  conséquence  envoyé  au 
Directoire  exécutif. 

— Gossuin  parait  à la  trjfiane  pour  soumettre  è 
la^discustion  le  projet  de  la  commission  relatifà 
la  désertion. 

SiUDiN  i Je  dem.inde  la  parole  pour  une 
notion  d'ordre  ; je  ne  uiuimuterai  point  au  conseil 
que  j‘en  suis  l'objet,  mais  J'occuperai  peu  de  mo- 
menta  son  attention.  J'ai  été  inculpé;  il  est  de 
votre  honneur  de  ne  souflVir  dans  votre  icio  que 
des  membres  reconnus  sans  tache. 

PlutiturB  voue  : L'ordre  du  Jour....  La  parole 
à Gossuin. 

Dvncis  : Si  j'ai  demandé  la  parole  sur  le  projet 
présenté  par  votre  commission,  pour  obvier  aux 
oéierûona  fréqoeulea  qui  désor^oiaeoi  vos  ar- 
mées , ce  n'a  point  clé  dana  la  vue  de  le  combattre; 
mais  afin  de  vous  mettre  à portée  d'en  mieux  ap- 
précier les  diaposilions,  de  les  modifier,  d'yajou- 
ter,  cl  de  irnavoir  appliquer  au  mal  uu  remède 
d'antant  plus  sûr,  que  vous  eu  coonaitrea  mieux 
les  causes. 


C’est  une  vérité  connue  u >0$  et  do  nos  enne- 
rots , que  le  repos  et  le  bonheur  des  Franvaia  • 
somme  celui  de  toute  l'Europe,  dépend  d'une 
prompte  pais.  Pour  vous,  celte  paix  ne  pent 
être  séparée  de  la  victoire;  et  la  victoire  est 
attachée  autant  à la  constance  qu'à  la  valeur  de 
vos  légions. 

On  a donc  cherché  à désorganiser  vos  armées 
par  toutes  sortes  de  moyens , et  on  y a , jusqu'à 
un  certain  point,  réussi,  sans  que  les  hommes 
qui  ont  été  à la  tête  de  votre  gouvernement  pour 
la  partie  militaire,  aient  iongleoips  paru  s'oc- 
cuper des  moyens  de  Tempécher,  ni  voa  repré- 
sentants en  mission  , de  destituer  les  autorités  qui 
ne  faisaient  pas  leur  devoir.  Je  sais  que  j'attaque 
beaucoup  dé  monde;  mais  je  dois  la  vérité  à mes 
concitoyens , et  je  la  dis. 

On  a paru  s'occuper  d'une  prétendue  guerre  de 
terroristes,  à laquelle  la  nasiiou  a donné  leuie 
l'étendue  qu'elle  a voulu , ocaimoup  plus  que  de 
celle  que  nous  font  toutes  les  puîssances  de  l’Eu- 
rope , de  Concert  avec  ces  hommes  de  bien  , in- 
justement incarcérés,  ou  forcés  à émigrer,  et 
rentrés  pour  fortifier  la  cause  des  rois  ligués.  Voa 
ennemis  ont  profité  du  délire  des  amis  de  la  réaclioa 
pour  f..i»«  regarder  tous  les  moyens  coêrcitifs, 
qui  auraient  pu  arrêter  1^  mal  dana  aon  principe, 
comfDC  des  actes  de  terrorisme  ; et  ce  nom  aenl 
a mieux  servi  l'Europo  que  ses  plus  puiasantes 
armes.  Je  crois  qu'avertis  par  les  mslbeuri  rTuno 
réaction  dont,  le  S7  ventôse , je  vons  prçiüs  tous 
I les  effets  désastreux , vous  ne  rejeiterex  aucun  des 
moyens  propres  à répandre  la  terreur  dans  t'àme 
I de  vos  ennemis , quelque  pan  qu'ils  aoieoi  et  sons 
quelque  nom  séduisant  qu'ils  ac  cachent. 

J'ai  cru  devoir  opposer  d'avance  ces  réflexions 
à ceux  qui  croyaient  que  les  mesures  ordinaires 
suffisent  quand  les  crises  sont  extraordinaireft,  et 
qui  ne  coonaiisent  le  ib<m  rigueur,  que  quand  i) 
sngit  de  s'appesantir  sur  les  hommes  qni  se  sont 
livrés  à des  écarte  snr  U route  do  la  révolution. 

Je  ne  serai  pas  l'apologiste  lu  régne  de  Robev 
pierre;  ma»  s'il  poussa  la  sévérité  jusqu'à  la 
tyrannie,  convenons  qoe  nous  avons  porté  l'in- 
dulgence jusqu'à  la  faiblesse,  et  que  les  efforts  du 
gouveraeroent  se  sont  énervés,  et  sont  devenus 
presque  nuU  de  ce  qu'il  n’y  a pas  eu  d'exemple 
de  sévérité  contre  les  magtstrais  qui  n'aTaieai  pas 
;.le  courage  de  làire  leur  devoir. 

' Ce  n'est  qn'avcc  une  profonde  douleur  que  j'ai 
I vu,  en  poroourant  plusieurs  départements  de  la 
répubiiqne,  des  troupes  de  déserteurs  voyageant 
; aussi  tnnqailienient  que  moi  sur  la  route,  sans 
; que  personne  ae  mit  en  devoir  de  les  arrêter  ou 
I de  faire  exécuter  les  lois  contre  la  désertion. 

Qoe  dis-je  1 j*ai  appris  que  souvent  les  parents 
des  déserteurs  étaient  maires  ou  officiers  munici- 
paux , et  qu'ils  aecordaienl  volontiers  aux  autres 
nne  indulgenoe  dont  ils  avaient  besoin  pour  eux- 
mêmes. 

D'sillenrs  il  n'éuit  pent-élre  pas  sûr  pour  eux 
de  tenir  rigoureusement  1a  m.vln  à Vcxéculion  de 
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b loi , MAS  être  viciimei  do  l*affreuto  réaciion 
<|iii  a coavert  U France  de  tant  de  cadaTres.  Il  est 
t«nps  que  cbacuD  oublie  ses  ennemis  particuliers, 
Mur  ne  plus  s*occoper  que  de  ceui  de  U pairie, 
uest  ï ce  prix  que  la  France  obtiendra  la  pais  et 
le  bonheur  qui  en  doit  être  la  suite. 

Prèles  une  grande  force  aux  autorités  consti- 
tuées ; mais  eiigez  d’elles  la  plus  siricte  eiécuiion 
des  lois,  et  saiiout  de  celles  qui  tendent  à renouer 
le  faisceau  de  b farce  publique,  que  tant  de 
mains  per6des  ont  essajé  de  rompre. 

Dans  ce  nombre,  vous  distinguerez  surtout  ees 
Ikommes  pervers , qui  mettent  au  crime  le  sceau 
de  b rebgion.  Des  lois  prématurées  sur  le  libre 
esercice  des  colles , et  qu'il  eût  été  plus  sage  de 
renvoyer  à b pais  ; les  radiations  facilement  ac- 
cordées aus  émigré,  et  d'autres  lois  encore  qui 
annoncent  plus  d'bumaoiié  que  de  politique  dans 
ceux  qui  les  ont  provoquées , ont  donné  la  plus 
grande  bütude  à tons  ceux  qui  ont  voulu  nuire  au 
succès  de  vos  années,  et  détacher  des  drapeaux 
de  b patrb  cenx  que  l'amour  de  b liberté  y 
avaient  conduits , et  que  la  victoire  y avait  atlaclié 
josque-b.  Cette  cause  i été  b plus  active , et 
peut  être,  dans  certains  départements,  la  plus 
universelle'. 

L'ariide  XVI  du  projet  de  votre  commission 
prévoit  en  partie  ce  délit,  mais  le  mot  /brmr/b- 
mênt  qui  y est  joint  semble  ménager  bien  des  sub- 
terfuges à b perfidie.  Que  de  moyens  le  ministre 
du  culte  royal  apostolique  n'a-Uil  pas  de  l’élntlcr  ? 
Quand  il  sera  de  notoriété  que  c'est  lui  qui  iosinue 
CCS  conseils  perfides,  n'y  surait-il  donc  aucun 
moyen  de  l’empécbcr  de  nuire?  Uue  grande  res- 
ponsabilité, en  ce  cas,  doit  peser  sur  celai  qui 
exerce  une  grande  influence  , et  U devrait  être  in- 
téressé , par  le  soin  de  son  propre  repos , b no 
pas  troubler  celui  des  autres. 

J'ai  lu  une  lettre  d'un  de  ces  missionnaires  d'un 
Dieu  de  paix,  qui  conseillait  à un  père  de  poi- 
gnarder son  fils,  plutôt  que  de  souffrir  qu'il 
servit  la  cause  de  la  liberté , et  qu'il  prit  part  k 
une  guerre  oè  disque  victoire  est  un  crime.  VoiUi 
les  ^mmes  qa'il  utit  surtout  surveiller,  et  contre 
qui  il  faut  dÂ^mer  les  peines  les  plus  terribles, 
plus  encore  que  contre  (bs  soldats  qui  ont  étonné 
rEurope  par  leurs  victoires,  et  ont  été  les  plus 
fermes  soutiens  do  votre  liberté. 

A ces  causes  s'en  joignent  d'autres , parmi 
lasquelles  on  peut  compter  la  facilité  avec  laquelle 
oo  s accordé  des  congés,  des  certificats  de  ma- 
ladie et  des  réqiiisilioDS,  qui  ne  sont  qu'un 
palliatif  de  b désertion. 

Je  vois  bien  dans  le  premier  artîde  du  projet 
de  voire  commission  une  suspension  de  congés , 
ou  une  fixation  au  20  frimaire  de  la  durée  de  ceux 
qui  auraient  été  accordés  pour  un  plus  long  terme  ; 
mais  je  ne  vois  pas  qu'Ü  soit  ordonné  de  révision 
de  ceux  qui  ont  été  déÜTrés  sur  de  faux  exposés 
de  certificats  de  maladies. 

Je  ne  vob  pas  qu'on  supprime  ces  réquisitions, 
qui  ne  sont  qoe  des  privilèges  propres  à dégoûter 
ceux  qui  ne  sont  pas  assez  protégés  pour  en 
obtenir. 

Ce  sont  CCS  privilégiés  de  la  première  réqui- 


sition que  U loi  doit  ramener  sous  les  drapeaux 
de  ta  liberté  qu'ils  n'aurateot  jamais  dû  quitter  ; 
il  y a moins  de  mécontents  quand  il  y a moins 
de  jaloux. 

Je  désirerais  également  que  tous  ceux  qui  ont 
atteint  l'âge  de  réquisition,  d'après  que  la  pre- 
mière réquisition  a été  convoquée,  fussent  censés, 
dès  ce  moment , en  faire  partie . et  appelés  comme 
les  autres , i parUger  U même  gloire  et  les  mêmes 
peines. 

{La  iuite  demain.) 

— N.  B.  Dans  U séance  du  21 , le  conseil  des 
Cinq  Cents  a été  informé  par  le  Directoire  d'un 
trait  de  désintéressement  de  l'armée  navale  de  la 
Mediterranée  , qui , apprenant  qu'un  riche  hâ- 
limeDt  pris  par  elle , appartenait  autrefois  â la 
France , a renoncé  â sa  part  de  prtsn.et  restitué  le 
vaisseau  â b république. 

— Le  conseil  a formé  une  liste  de  candidats 
pour  la  nomination  des  commissaires  de  U comp- 
ubililé. 
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Payetnenlt  de  la  Tréeorerie  Naiionai*. 

Le  payemeut  du  second  scsueslre  de  i’sD  ui*  des  perdes  de 
reases  viagères  aur  ptuMcars  Idles  ou  avec  survie  , déposées 
dans  les  quaUs  bureunt  de  La  UqiadalioQ  avaat  la  !•*  Teudé- 
inieire  au  lU',  est  oaveit  jusqun  o*  3,000. 

Le  paTenitnldesinêiDes  parties  des  B, 000  mmé^  mvaols 
•era  ouvart  b 90  Imimaire. 

Ou  paje  auaai  depou  le  o*  1 josqu'i  4,590  decetbs  déposées 
depub  la  1*'  vèno^aire  au  111. 

Ou  sera  averti  par  de  noaveauxavisdupevomebl  des  numé- 
ros anbaéquwrti. 

Ou  trouvera . daoa  ta  galerie  des  vôrificatrnni , des  aflkLes 
tndîcilires  des  bureeux  auxqueb  il  faudra  s’cjrt  s«rr. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAG.NE. 


, la  tO  aaUW*. 


tHeUtatîM  iês  mkBÙtru  Palatin»  â In  didt»  da 

La  ceofteil  ékclurtl  etc  exprettéiMOC  chargé  <la  4«aoer  coo- 
aaitaaiice  à i'at»a«biée  générate  de  TBoipira  m , defnia  que 
W Frwaçaii  te  tooâ  ponéa  mit  le  rÎTe  drotCe  da  Rhin , la 
caaTcacioo  bile  raanM  deroièra  avec  Icart  généraux  àa  oeascr 
leabeudiiéa  «onira  b Tille  et  1a  forbrceae  de  ttaolMiBt  D'atraol 
paeUot,  an  a'eat  trouvé  forcé  de  ae  rendre  aux  aufaenaitoas 
réiléréea  du  général  fraofaU,  aecoopaKnées  de  la  iDenaced'on 
bombard«BMol , ci  d'éviicrf  par  ceue  reddUion  ^ aprèa  une 
eapitalalieo  hoooriHe,  la  ruine  lolale  de  eetle  ville  et  du  1er- 
riloire  éiecloral  ntaé  tD-daçédu  Hiùo. 

CeUo  reddilioo  était  ahtolument  iitéviuble , puisque  laa 
trouM  fraD^aiaca  avaient  déjà  pasaé  le  Rbm  au-deaaana  de 
Mao^im,  aaaa  éprouver  aucune  réM>unre  : d'ailletira,  lea 
troupea  aalrichieiDca  et  d'Rmpire  qui  t-uinudanv  le  voiaioage, 
a'écateat éloignées,  et  rartülcrui  appartenants  l'armée  impériale, 
ajani  été  retirée,  il  ae  reiuil  ^ua  aucun  moyao  défaire  une 
daniae  aufliaante. 

C'est  pourquoi  ou  réitère  la  déclarallMi  insérée  au  praiocole 
U 18  acpleinbre  dernier,  poui  soUiriier  rartéh^rattoa  de  la 
paix  , qui  devient  d'autant  plus  urgente  , que  le  danger  aog- 
meote  de  jour  an  jour , et  que  son  alte^  électorale  , apréa  et 
nouveau  tnalfai*ur,  a été  à peine  en  état  d'obtenir,  eo  faveur  do 
Pajalinal , la  ecaaatioo  momeiHanée  de  réqtssitioua  et  de  dévaa- 
laiiüos  que  sa  majesté  impériale  avait  bien  voulu  Cure  ei^iérar, 
tn  auiia  des  cotichiwaee  du  3 juillet. 


Jtepisgna  da  mùtùtre  impérial  d»  Bohimê , adrmia  é la  dût*. 

Lo  ministre  da  Bobéme , apréa  avoir  prit  eonnaisatnee  de  la 
dédarBiion  lendaol  à justU^  u reddition  précipiiée  de  1a  tiUo 
et  forteresae  da  Manaeitn  , a cra  devoir  faire  lea  obaorvatioos 
tUTtnlea: 

Le  peu  d'artîBerta  qui  a été  enlevée  da  la  villa  da  Kanhetm, 
paor  dire  flmi|i^ée  ajUaora , d'apréa  un  ordre  do  géanraJ  au- 
triebien , devait  être  sur-le-champ  remplacée  par  un  traaiport 
«ipédié  de  l'améa  de  réaarve. 

L«t  caaooa  élaieot  déjà  arrivéa  sur  les  gbdi  de  la  place , 

1.^. i_  t__.  'U.  k.:  
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D'apréa  ee  refus  aimi  motivé , là  iranqutUilé  du  ^néraJ  tn> 
hidiies  dut  être  d’autant  plus  grande  que  la  cour  de  Baviéro 
avait  ploaiewa  foie  aaauré  expreasémeot  et  pm  écrit  que , dâM 
le  eaa  aà  lea  AoCriehieu  viendraient  k quitter  la  ville  evoe  lem 
art^Berie . eAa  ■'avait  rien  à craindre  d'iwe  attaque  q«i  ne  pa- 
raiaaeit  d'adlews  mJIccneol  vraisemUahIe,  d'apréa  m oé^ 
ciatMMM  aecrétea  esislaal  depuis  pluaieur»  mois  eotro  cette  cour 
ellm  généraux  francM. 

0 est  par  cooaéqnentbien  éionnaot  qu'on  aDégue  aujourdlrai, 
peur  pr^xie  de  la  reddition  de  cette  ville , 1a  retnule  de 

Ëques  eanona  inutiles  : il  est  généralement  rKomm  qiw  cctla 
» était  abondamiMot  pourvue  de  tous  lea  n^enadedé- 
» , ainsi  que  h cour  de  Bavière  Ta  phuicors  fois  certifié,  et 
cooMM  le  iuppoae  l’écrit  adressé  par  le  eommaadant  aux 
généranx  françaia , la  19  de  ce  mois. 

11  n'eai  pas  moine  incoolesuible  qu'à  la  première  appweoce 
da  danger  , «ans  en  avoir  été  requis  en  aucune  manière , un 
eorpa  coasi^raUe  de  troupes  anlrichieiuea  a volé  au  aecourt 
da  cette  forteresse , et  en  a dooné  avis  au  fouvemeur  asaoa  à 
tampa. 

Le  fkbcnx  évéoanenC  qd  a'en  est  suivi  ne  prouve  que  trop 
eamhîen  et  secourt  arrivait  à pnqms  ^ et  conbieD  il  était  propre 
à obvier  à ce  prétendu  malbeor , pmaqu'au  lieu  de  raUendre , 
ou  a bité  la  eapikilaüan avec noe précfpiSaüeu  i ilianriBiiiin 
C'cal  pourquoi  8.  M.  imp^iale  peut  prendre  le  ciei  et  1a 
terre  % lémoioa  qu'alla  n'a  poiot  à w ityrocbet  d'avoir  con- 
P SPk.  — Terne  XUL 


Cribué  en  rien  à une  perte  auset  ouiaiUe  au  baen  général  et  à 
celui  de  1a  patrie  en  particulier. 

L'ennemi  hsi-méme  a'élonne  d'avoir  pria  une  pbee  anaei 
importante , aans  avoir  versé  uik  goutta  de  sang,  sans  avoir 
lire  on  seul  coup  de  foaiL  II  m vaole  ouverlem«t  qu'il  en  est 
redevable  non  à sa  peopre  force , mais  uniquement  à 1a  métm- 
lelligrtiM  qui  IroufaM  touiea  les  opérations  an  la  gotere,  et  qui 
en  recale  ou  du  moiM  n'avaoee  en  rien  le  but  principal , crmt 
de procorer  à l'Empire  nue  paix  générale,  juste,  bonorable 
et  fondée  aur  des  bases  aolidea. 

ifoméourg,  U 90  eetobra.-^  La  s]rslème  da  modémiien 
noofcltcment  adopté  par  1a  conr  de  Londres  su  sujet  de  la 
oav^atwm  dee  puimanees  naulree,  a déterminé  la  reotrée  de 
reaeadre  réwne  de  Suède  et  de  ÜMcmercIt.  On  regarde  ici 
comine  un  grand  aveaUge  d'avoir  bit  reepaeter  h neutralité 
du  hord. 

— Ifooa  apprmons  de  Slocàbobn  que  le  joor  anniversaire 
de  te  iiaiauoca  du  roi , on  déclarera  le  maria»  da  ce  jeune 
prmee  avec  rbéritière  da  MrUvmbourf-Scbvte^ 

— Il  était  entré,  à 1a  fm  du  imua  d*aodt,  qoairo>vingt-cioq 
mQIü  toontiaux  de  grains  data  le  port  de  Uothembourg. 

Lea  coutribulioni  de  b province  de  f iihiwit,  écrit-on 
de  Pelogoe,  vom  étro  payéoi  pesabot  un  an  en  natoro. 

— On  fbunirt  au  roi  de  Polopc  détrdoé  13,600  ducale  par 
moia  pour  M dépenaa. 


ESPAGNE. 

Sstrait  d'an»  lettré  de  Cadix ^ le  13  Oclolre.  — Sont 
entrés  à Cadix  laa  vaisaeaux  b Creartir,  74  eansns,  pria  pa.- 
1rs  Français,  et  b frégate  française  b Félicité^  da  40  canons, 
ctoeuf'aulma  t^limeiiiade  guerre  français. 

Le  Daqvttae , de  74  ; b y%eunre,  de  80;  b Marra  , de 
74;  b He*ol$tiioH , de  74;  le  Berwick,  de  74;  h FripoM»e, 
du  40;  VEmbuicade , de  40;  le  vaimeau  b 7«ptier,dc  74  , 
eomnuLwbnt  de  b diviaioo,  avec  treota  prises  angbises  faitra 
au  cap  Saiul-Vioeent. 

Ce  sont  Ica  navires  Fidelitp t Keetor,  GoleodiUem , f.én*4 . 
Siûpê , Canenttld.  Beaulep , b PriacMaa-Aoyab/  lae  bVKliv 
l'Mttker,  rytaUlle,  b Proaidenfia,  rjçiàltaa^  le  Aenev, 
le  Sottoa,  b U (rÿarttka^hJUmerwa,  Tindmetria,  VOeniden, 
b tHepaek , VJrttdne , le  Commette , b Braaeke^d'Olitvi  , 
b Soif,  le  TIame,  k*  Sarltm,  b Iktmiel^  b Ifeam,  b Matir, 
la  Fortaaa^  b goébltc  b Miekard, 

11  u'j  eo  a qor  trois  en  lest  ; les  autres  sont  lrès-rrbnr>erif 
char|tés  en  vin,  buiba,  bines,  soies,  étoffes , marclui»lia;«  vi 
mucmicos  de  guerre. 


ANGLETEnRE. 

DétATi  DO  PaILXIIS?(T.  — COAMObO  bCS  COMMr>LS. 


Séaaca  du  90  Octoàrt. 

Le  présidenl  informe  b chaenfar*  que  ba  mmronaea  «Mit 
été  dans  b chambre  des  pairs,  où  le  roi  a adretaé  aux  deux 
cbambrea  un  diaccMira , dont  il  fait  betura. 

Lot»  DOKXiTi  : La  chambre  conviendra  avec  moi  que. 
malgré  ba  évéocaneots  runcil''*  à U cause  dans  bqudb'  nous 
•iommea  engagés;  malgré  les  malbrur*  qui,  dans  ccUe  gtirrrr. 
ont  fondu  sur  nos  alÙie,  nous  avoua  nn  puisxaut  UKitif  dè 
»ati»/ac(itm  dans  la  lîiuaiioo  de  nos  aflaires , ai  nn  1rs  Ci)n54d>^ve 
<1 4{  rés  les  vues  générales  de  raruél»or«tioii  qu’elles  ont  éprou. 
v)>cs  drpJs  l'année  demUrc.  (L'orateur  répète  pre^u»  litiéra- 
lomem  ce  qu'a  dit  le  roi  dnos  son  Aveours)  ; puis  il  ajoute  : 
roBaidérant  attentivement  b nature  de  reniieim  avt^c  leqad 
nous  av  ons  atbira , un  trouvera  que , pour  assurer  une  poix 
durabb  et  glorieux  , ü faut  lui  moiiirer  rimpaiaaonee  de  ses 
elTorla,  etb  enovaincre  an  même  temps  de  aotin  propre  force. 
8a  rouble  o'ost  janaais  dictée  par  iroe  politique  proibnib  «l 
réfléchie  ; mais  il  agit  toujours  d'après  io  néresaté  nanéduie 
du  parti  que  ba  arroustaocet  rciiael  b tn<^ltre.  Ainsi , pour 
aasurcr  b paix,  il  faut  nous  préparer  à ralternaiivt:  de  ti  piix 
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ou  «le  ia  |;oem.  Aux  jeax  det  AncU»,  um  paixdéM>*n- 
UfteuM  Mnk  bcaiicnup  pli»  odiniac  que  le*  incouvààctUa  qui 
pooiTtimt  iiattro  do  U ooiUioaalion  de  U guerre. 

Quant  à k nouielte  rontiiiutionde  k France,  nont  nederona 
paa  Dot»  embarraucr  ai  elle  e»t  ou  non  fuitesle  à ce  paya  : 
lora  qu'cMe  n'rM  paa  funeste  cl  dangereuse  pour  ia  iraoqwUilé 
des  autres  uationa,  eHe  ne  peut  former  d'obatacle  raiaoonalile 
à k couclusioa  de  k pais. 

D’aprèa  ees  eoniiddrations , l'oratcnr  propose  une  Adresse 
i sa  majeatî , qui , scioii  l'usage , est  k répétilk»  da  dâeoars. 

M.  SrauEnT  : U n'rst  pas  nécessaire,  dam  celte  qpestioii,  de 
remooter  i la  cause  prnniüre  de  k guerre;  mais  il  aolDl 
d’esamioer  la  poaiiioD  actnelle  de  k France,  pour  a'aaaorcr 
qn’rik  ne  peut  être  de  longue  durée.  Les  deux  instrammla, 
k terreof  et  les  aaaasahiata,  au  moyen  dc»qucb  le  gourer- 
nement  n'alitais  a opéré  de  ai  predigicut  efiorU , tooefaent  à 
Irur  itn;  ainsi , bien  que  noua  n’ayoua  paa  remporté  ^ rietoire 
sur  k France,  les  eflorta  coavnkilà  cl  les  mojern  injnalea  et 
résoltauta  auxquels  elle  a eu  recours  posxr  reponaaer  set  co- 
nennt,  oui  dft  pka  bftrrinrnt  eootnbuer  A répower  et  à bous 
seronrfer , que  les  conquêtes  que  not»  aorioas  pu  faire  poiu 
nous  aMorer  une  |iaic  bomrabte;  il  ne  peut  y aroir  de  meilkare 
garantie  que  l‘iiu|Hiitaance  où  serait  l'cnucsni  de  lutter  contre 
mina. 

II  rat  aiHigunt  sans  doerte  que  nos  allies  aient  abandonné  k 
rame  comoiiine;  me»  ne  penkma  pas  de  rue  que  celui  ^ a'en 
est  aépaié  le  premier , le  roi  de  Praaae , ne  l'a  fait  que  UiTaifae 
k France  a eu  renooeé  à ses  prtocipea , et  s’était  épuisée  par 
k grandeor  de  ses  effons  ; d’antres  ont  suivi  resemple  de  k 
Prusse , et  les  membres  de  roppoailioo  root  se  prévaloir  arec 
leur  fores  et  leur  véhémeoee  ordinaire  de  k séparation  de 
l'électeur  de  Hanârre;  mais  j’rspire  que  k cbambre  prendra  en 
comidération  k shoalion  cnlkiiw  de  ces  princes  qui , placés  on 
HT  ica  frontières  ou  comme  l'cleticar  de  Handrre  , entra  son 
eoneraiet  un  ami  suspect,  étaient  conirainU,  ponr  conserver 
Icor  exislence , d'sbandoonrr  k coaUtien  ; elle  conviendra  quo 
kur  coadnita  est  rxcnsalilo  ri  n'csl  {lotni  un  manque  de  foi. 

La  Hcllande , <nii  n’a  point  été  conquise  psr  les  armées 
fran(aL*es,  nuis  Lien  psr^  par  k mauvaise  saison,  momre 
déjà  beaucoup  de  rvpugnauce  à suivre  les  principes  (rançais; 
quand  les  troupes  n.'iiemies  seront  rriinVs  , elle  retournera  à 
set  anciens  pnnci|ics,  «l  eetlo  raison  seule  nécessiimit  ono 
année  de  terre , qui  d'ailleurs  est  nécessaire  pour  seconder  les 
armées  navales. 

Nous  somnes  inaiires  de  k Métfitervanée,  maîtres  de  preiqne 
l4Mira  Ira  Indes  oeddemales.  Kn  consequenoe  , dans  k ferme 
penmasioD  o6  Je  suis  que  la  guerre  est  nécessaire,  que  .V.  Fin, 
ont  loua  les  sou»  tendait  à dimimi^  les  impéla,  cl  à éteindre 
k dette  Mciaie,  et  qui,  plus  que  personne,  a sa  gktre  ol  sou 
mlérét  dans  rélabliasetncnt  dTunc  poix  honoraU*,  ne  obligera 
auRiM  des  oeeaskms  bvorabies  pour  entamer  des  iiégocialioos; 
dans  k persuasion  où  je  imis  que  k cbambre  petw  cnM  k 
guerre  a bst  le  tahit  de  l’Europe  en  général , et  celui  de  V Aih 
gicterre  en  ptflktdkr , j’appuie  la  motion  de  l'Adresse  au  roi. 

La  présidtnt  aranl  ht  la  motion,  allait,  après  quelques  mi- 
nâtes de  silence , la  mettre  aux  voix  , lorsque  M.  Sbéridan  s'est 
levé. 

H.  Sniamaif  : Puisque  personne  ue  s'ett  iirrsenté  ponr 
parier,  je  me  vois  ibrcé,par  mon  devoir,  de  ra:rc  quelques 
remarques  tnr  le  discours  extraordinaire  que  k diambrâ  vient 
«Tctileodre.  S'il  j a jamais  eu  un  discours  (ait  potir  rtriiiT  k 
anrpnse  et  rétoraiemeat , c'est  bien  celui  qui  vient  de  partir  du 
UdM.  Coennrat  n’étre  pas  stupéfait  en  voyant  que  le  premier 
iiena  substantif  de  ce  disrours  est  le  mol  tatùfacfùm , et  que 
les  mmistret  ont  l'inapudcur  de  mettre  un  tel  mot  dausk  bouche 
dn  roi  ? 

'On  dkail  jodia  que  r'élait  une  marque  de  vertu  et  de  piété 
délira  (beUemeitt  ialûfait;  a'il  en  c»t  ainsi , ou  ne  peut  accorder 
ploa  depiélé  à personne  qu'aux  raiiiittres  de  m majesté,  puiiqiw, 
sans  aucun  sujet,  ils  expriment  par  k botKbe  de  kor  roi  qu'ik 
asnl  Mllsfaits;  doit-on  être  frappé  d’un  moindra  étoanement 
an  voyant  dans  ce  discotirs  que  nos  alkiret  ont  été  réeOe- 
ment  améliorées  durant  k cours  de  cette  année?  Une  amé- 
lioration ! Queiie  est  donc  cette  amriioration  c 

Les  Français  sont  repoussés  ta  Italie;  Ica  Français  sont 
arrêtés  sur  le  Kliin. 

L'année  dernière  ils  n'as  aient  point  passé  le  Rhin,  et  celte 
année  ik  sont  sur  l'autre  rive;  et  c'osl  k une  des  amélioraiiona 
que  not»  annonce  lo  discours  de  aa  majesté  ! Ja  notkndc  était 
ettvahir  l'aBnée  dernière;  cette  ancée  eQc  est  ro  guerre  a««e 


l'Angleterre  et  liée  avec  k France , et  c'est  là  une  améharsüou 
dans  k situation  de  nos  aflâires  ! 

Je  désira  que  k chambre  se  rappelle  re  que  les  mioittrM 
dissietit  l'année  denûêre  , rekdrement  an  roi  de  Prasse,  lors- 
TO'fls  écrasaient  le  peuple  d’impéts  isomenses.  Le  noble  lord 
Dokeilh  a esaavé  de  justifier  ce  prince,  et  cependant  peu  après 
il  lui  a doané  w nom  4*mi-nufect. 

L’année  dernière,  lea  monstres  dkaienl que  l’albance  du  roi 
de  Frasse  était  nécessaire  i k coBlinaatk»  de  k guerre  ; I 
faikii,  pour  l'acbeter,  épuiser  k trésor  national,  et  cette  anoéie 
Ü eat  CO  paixavee  nos  ennemis. 

L’amée  dernière , noos  arioos  eonqttb  les  Iles  françaises  des 
Indes  ooridentsies,  celte  snné’e  nous  en  avons  perdu  deux , et 
ka  trois  autres  sont  en  danger. 

L'année  dernière , les  ministres  niaient  k rareté  du  grain , 
«M  année  le  «fiscours  noiu  aimoacc  une  famine  proebsino , et 
voilà  ce  qui  constitue  {'amélioration  de  nos  aiUres  dans  le 
cours  de  l’année  dernière  : veik  sur  quoi  les  ministres  triom- 
phanls  faadcul  k saütfact'un  exprima  par  k discours  émané 
do  trdne. 

Ob  honte!  honte  étemene  petu’  les  ministres  qtn  mènent  de 
tels  mob  dans  la  bouche  de  kur  prince  dans  de  leiles  rireoas- 
Uoces,  et  k font  sourire  avec  satisfaction  aux  matheura  de  ion 
peuple  ! Il  n’y  a qu'un  aeul  et  unH|ue  p<mi  de  vue  tous  lequel 
ou  aurait  pu  entrevoir  comment  m majesté  eût  pu  exprimer 
de  k latisfaciion  ( si  k coostitoiion  permeUait  de  considérer 
ce  discours  comme  le  discours  dn  roi  et  non  du  mkiis^  },  c’est 
l’annnnee  coosoknle  qu'elle  aorsil  pu  faire , ét  k paix  ctinctue 
par  rDe  , en  w qualité  (féieeteur  de  Hanévre. 

J'«i  été  du  nombre  de  ceux  qoi  a'opposairnl  à ca  qu'on  fl 
venir  dm  troupes  banévrienaex  dans  ce  pays;  mais  je  forme  des 
rœux  siacères  pour  qu'il  se  fssM  une  najwrAUMm  de  ministres 
hanévriens  pour  remplacer  lesoétrea.  Nous  gaguerions  conskié- 
raldemcni  à l'échange , et  j'offre  de  solliciier  moi-méme  un  biM 
de  oaluralisoiinn  pour  les  ooMes  lonk. 

Rckü'vemeiit  à not  alliances , elle»  n'offrent  pas  îles  motifs 
plus  riisoiiDablrs  de  saiisfsction.  Je  me  lionie  à cilcr  celle  de  la 
trés-vertncusc  et  très-pieuse  impératrice  de  toutes  les  Itussicx, 
qui , ajirès  avoir  pioiisemeot  et  bonnélcmciit  mis  le  sceau  ^ux 
services  qu'ello  a rendus  à k Pologne , pousse  k générorit'- 
jusqu'à  envoyer  une  flotte  ponr  consommer  nos  provisions  et 
apprendre  la  diadplioeaa^W. 

Le  discours  du  lord  uâieilh  étahCt  k poiuibilité  d'un  moil- 
leur  goureroement  en  Franco,  parce  que  1rs  peuples , accablés 
sous  le  poids  de  leonmaux , doivent araessairenml  former  dee 
vœux  pour  un  autre  orüro  de  dioscs.  Qii.vnl  à moi , le  cuéie  fort 
roUo  logique , et  j’tn  désire  l’applicalion  à k GraHoe-Ûrebgne; 
car  s'il  c-l  vrai  que , plus  un  {««qtle  souifri'  de  la  misi-ru  , Jo  k 
perte  lie  «m  coinrmrrcc , de  k rareté  et  de  k cherté  de*  subsis- 
tances , plus  il  est  près  d'avoir  uu  boi>  gouveriieinent  et  doit 
inc«ssBmin:-nt  en  goûter  les  froils^  k Gn^e-ürciague  touche, 
comme  k Fronce,  à ce  raoiDeat  si  désirable. 

Qu.uu  aux  succès  qu'on  te  promet  dans  les  Indes  occiden- 
tales, les  ministres  y croient-ils  bien  tincèrcineut  eux-mémes , 
eux  qui  oi.t  changé  k destination  des  régiioenU  ÎDCoropkb, 
qu'ils  ont  préféré  envoyer  dans  k Corse?  Parlerai- je  de  l'affaire 
ne  Qniberoa,  expédition  à kqnelle  tont  homme  qui  n'est  paa 
mort  à tout  sentiment,  ne  peut  penser  sans  indiguation  et  sans 
horreur  ? expédition  atroce  et  salante , dans  kqwlie  le  sang 
anglais  n'a  pas  coulé , mais  où  rhoiiucur  anglais  a jaiW  ptf 
tout  les  pores;  cxpédilion  abombtabic  qui  couvrira  à jamais 
d'opprobre  et  d'inumie  ceux  qui  l'ont  entreprise. 

Je  demande  que  le  minixlère  traite,  comme  l'ont  (ail  le  rot 
do  Pru-ea-  ei  rétectenr  de  Ranévre , avec  ceux  qui  ont  dirigé 
armées  V ictericusesdes  Français;  s'il  ne  le  fait  pas,  il  jusb- 
Gera  les  reproches  qiick  nation  loi  adresse,  de  ne  faire  la  guerre 
que  pour  rôt. ililir  le  despotisme;  je  volerai  alors  pour  que  k 
cbamiire  ne  lui  accorde  pas  uu  seul  acbeliag  sur  le*  deaiera 
publics;  car  le  moment  est  arrivé  oà  les  hommes  doivent  te 
moolrtr. 

Je  tiens  à k main  une  prodametioa  do  Louis  XFllI  ; si  ce 
manifeste  a été  rédigé  et  rcpamlu  de  conccrtavec  li's  rainittres, 
avec  leur  s|iprobitif>n  ; si  les  Iromie*  de  k Grande- Un-Ugne 
sont  destiné-es  à agir  cTa|irès  cet  énoncé , qui  ne  tend  à rien 
moins  qu'à  rélaUir  k royauté,  le-  miiiisuc,  d'après  l'aTi* 
duquel  il  s été  drotsé , devrait  perdre  k h'*to  : car  le  niiinstre 
de  Cbsrkt  11 , qui  était  aux  gages  de  k France , n’était  paa 
plu»  traître  à son  pavs. 

Le  grand  crime  M malheureux  Stnarts  cioit  leur  alta- 
ebement  au  sang  des  Bourboiis , qui  furent  toujours  les  phis 
ftmcvi''>  roisiiM  et  les  plus  graialr  ennemis  de  k Graodo- 
Uielsgoo;  ki  les  minittrci  k dé.soroumt,  à la  bonne  benre; 
mais  Miits  cck  leur  but  est  de  réialilir  l'aiii  ien  de*;ioltsiDe  ; ils 
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O «UrndeMt yi*mic  Of ca^wn  ra«Ani4r  pour  y ptr^eiur,  <*1  c'ol 
4aM  et»  fxm  qu’ia  dilTcrcnt  U pâii. 

M.  SIl^dM  lemiM  ca  rtjflUal  VAdf*»«e  dâua  mo  cmicr. 

r£pi'blique  française. 

DâTAKniCriT  l»l  LA  Yiaqm. 

AUrfue  du  générai  iloeht  aux  habitani»  insurges 

•t  Àprhêrmrjuré,  à UfACvduDiraqae  vot»  wkN<  r , 

M porieviianl  plôi  Im  anBC*  ««nir«  la  répnUHpie»  v«>  Ijriirs 
diaf*  oul4iaat  loHl*A*roap  ci  la  fo«  dn  aertoMMa  ei  cc  qn‘ib 
devairot  à la  patrie  éplofce  » oal  repria  le  c«Mra  da  Intra  fur> 
fa^  et  aol  siftnalê  leur  trahiaoa  par  raaaaaainai  de  cent  Irtnte^x 
priaannierN.  Vbu»a!tktredeveBirpairiUea}1edroh<le  propriété, 
de  aùnNc  tocu  était  Raranii  par  oMaKinéBMa. Ho»  noMatte»' 
diom  à f eua  voir  retoonwr  à vaa  Iravain  efeanpéim.  La 
républim , auaaî  géaéreooe  que  iinBila , avait , par  le  pardon 
que  la  fort  doit  aux  faîUea , cberchd  à étaorber  le  aaog  qui , 
depuia  ai  longtnupa,  arrow  ow  imlhrnmMn  cmlréaa.  Com- 
meot  avea.vaw  rccoon  cea  bicsfaita?  Bo  égorgoant  iniiiüija* 
blnneot  an  «ifanla. 

*•  l'eiæx-  lu»  qu'avides  de  sang , noua  aniom  venger  des 
aanaamau  per  des  aaaaasûiau?  Penan-to»  qu*«n  eendoiaaot 
te  réfMüdieainB  eoptra  ceux  d'entre  va»  qui  aant  tfnés, 
j'alaia^  commander  le  metaire  et  le  pifiaga  7 Hoo,  Isa  vrais 
répohliraina  m contowitrot  pu  de  miauiéa.  Ces  mêmes  soldats 
M yaos  font  fuir.  Tondraient  vous  donner  le  belaer  de  pais, 
lia  Ttameni  vow  artueber  à la  tyrsisie , et  non  égorger. 
ViaiSanli,  femmes  , enfasu,  sr  telle  est  la  force  dn  crime  que 
va»  aves  perda  tout  aecandaut  sur  l'esprit  dea  honnnrs  qui 
MO*  cwDbattent , ai  la  raiaeo  ne  peut  rieo  aur  leurs  cceora  en- 
teeia , ne  fuyes  pl» , nous  samtioa  respecter  voire  fsiblesse. 

•v  RebètiasBX  v»  diaomières , pries  Bien  et  Isbonm  v« 
dbanpa  i voos  trnnvcrcs  en  no»  te  proteetrars  anasi  sél^ 
T**  Ira  ^gMds  Iroarerciit  d'eoDanis  aehantAs  A les  temb^ire. 
vos  perMes  dtcfa  idpaodeiit  q»  nous  albos  vou  enpeàsoaner. 
Les  mateumi  I » aevmi  bien  que  ce  moyen  eat  celai  te 
acMérats  qm  leur  resaemUe , et  que  nos  beîonneuea  suOrtseat 
ponr  extenniiMT  le  Jemior  d'entre  eus . 

<*  Uui,  lsmaj<iri(é  de  To»,  qoin'esicooüuile  qtie par  1a  ter- 
rom-,  Tuodrsit  jouir  en  |■ail  do  fruit  de  ses  travaux.  Ce 
peuple . naguère  ai  doux , ai  ban , si  bospittMer,  n's  pu  dê« 
venir  ua  peupla  de  tigres.  B est  da  v»  cbefs mêmes  qui, 
détestant  ranfaituo , la  miaulé , b perfidie  de  votre  impU» 
ealde  emenri  fCbareile),  voodraieiHcn  être  débarrasses 

H Ta»  lea  nemmes  ne  sont  pas  donêa  d'on  grand  caractirei 
^ eeux*IA,  qm  ne  savent  ou  ne  peuvent  lairejtntÂce  d'on 
actférat,  rentrent  dans  bscmdebnr  pairie,  qu'ils  redeviennent 
Htayeoa  Crançaia.  Haua  ne  leur  dcanandoos  que  la  lacrrTicc  d« 
l'arme  dont  ib  ac  sont  servia  coolro  naui. 

«<  Cei  AattMHM  eapArarv:ea , dont  on  terça  tes  plus  erddubs 
d'entre  To»,queaent-«iba  deretiaes? 

••  Un  saut  eev  braves  émigrés? 

U Cea  féroces  angbb,  êgalemeDl  enDemis  de  b notion  fran- 
çsiae? 

Jb  vieoneal,  par  hmrfinte,  dekiamdMr  im  nanvaan 
aecoara  anoancéa  avec  Ual  de  pompe,  à quoi 

• Maia  buao»  afier  cm  eanmbalea  caefaor  leur  honte,  lanr 
liebeté  dans  les  taveroea  de  Londres , onéqoe  moyen  qui  bmr 
reste  de  ae  aouKraire  A l'Euraps , qm  lea  miprim  , et  A leurs 
très*  reprotania  crsaicieri. 

• Je  vo»  le  répété , bafaitaob  te  eampoenca , pesas  ba 
amesreprenex  votre  caiactérc  naturel, rebbbasexTr.«hanavanx, 
aojcx  panibles.  Vous  devra  sentir  q»  la  pitié  même  a ae* 
fcoënea;  que  cootinurr  plus  longtemps  ecUe  funeslo  gosrre,  ce 
aemii  être  votre  compte  ; et  qoe  quirnnque  etrfin  vom  furie 
aujoanTbui  avec  anulié  et  franchise,  Mora  demain  tons  faire 
repemir  de  votre  endnrrisaemmt  rt  va»  Cstro  suepoetar  toutea 
W eharget  et  le«  fléaux,  aoiles  mwfim , mus  Mcasaaicca  des 
ritasrniînna  intestinea. 


e l4  giiu'ral  eomrnamUnt  m eUfi’arurés  ds  l'Omaf , 


*•  L.  noesB.  I* 


MI'I.AM.  KS- 

* 6ciavu;.<«  tr  Ams. 

Trpographi*  et  dcriritrr  ntmHlle  du  ritofeu  l root,  agent 
d'affairet^  A Farta,  nia  de  la  II;irpi-,  n ill'J , iw-a-tis 
la  rue  des  Deux-Fortrs. 


At'  RjmacTBi  a. 

«•Citoyen,  coffuiM  je  (roinas  manquer  A mes  •ooscripteurs  eu 
général,  n' j’employaia  A répoodre  sut  rhnsea  nirémemcnt 
naonêiea,  obligeanies  et  (buruaes  que  m'écrivent  b plupan  de 
ceux  te  départements  et  de  Télrangcr,  lourhaui  mon  ime- 
reuanto  déeouvene,  un  temps  qui  W est  tréa-nrédeux  A 
UMS , J ai  pansé  qti’ib  tnaiverairni  bon  que  je  leur  adreasasae 
une  réponse  eunimuoe  per  b voie  dea  jaomain. 

••  \ mibB>Te»  dune  bmn,  dioycn,  que  votre  joamal  contribue 
A leur  expnmcf  toute  nu  amailiilité  et  rcipreaaiaii  dm  acn- 
ünH-DiH  de  ma  gratimde , et  qu'il  les  Mome  ; 

M 1 Que  je  n'ai  demandé  sept  mîSe  aouveripteonpoar  feira 
aller  b généralité  de  mon  entreprise,  que  parce  que  je  as  voubi* 
pa.*  courir  b risque  de  prendre  avec  b pubfie  des  engagemmua 
«pic,  peut-être,  je  ne  piiÙM  pas  tenir;  mais  que  Fabaoltae 
muiude  de  b lioaié , d.^  b beauté  et  de  h très-grande  uülito 
de  rnw  réMiltala  hrtireus  , m'a  eonduit  A feire  lo»  le*  sacrifiées 
posaibles,  A m'approvuiouoer d'une  centaine  de  rames  de  pa- 
pier , et  de  carton*  fwur  im  cartes  nui  arronipagneront  ma 
méihode,  jusqu'à  coiKurmie;  d'un  miilier  d'écu*  pour  ce  der- 
oiff  objet. 

•«  2*  Ouc  y'ai  nû*  a Ib  r«i*  et  en  même  temps  en  train  Ugra- 
VUIT  d<«  fMunçbnj,  l étaUimvcnent  des  mairiees,  b foniu  te 
cararUrea , i'iiuprrtsiun,  etc. , rie. 

3*  Que,  par  tou*  ces  moyeu*,  met  muacriptears  auront  ona 
jein^n^  bien  ftii*  mmpte  qu'ils  ne  a'y  attendMcol , et  qua  j« 
ne  l’iupérau  moi-mtoe;  oc  qui  me  fera  un  pbbir  eititee 
^out  sa»  b rapport  de  b preuve  qoe  b puUb  aara  da  ma 
ndelilé  à taïur  roc*  ragagnnenla. 

n Je  ma  aervirai  dr  b présente  poir  nppcbr  an  persomwa 
peu  aMéca.qne  j'ai  enapéciriemenien  vnemportmtma  sa». 

A des  prix  ri  modérés  , dans  un  temps  od  lamas  les  ma- 
tières et  b main-d’mavre  août  A un  taug  ri  maccmrihie , qu'ib 
n'oot  plus  que  b mois  procliain  peur  ne  pajm  iw  Irob  euvrag» 
que  35  Urr» , que  dan  bs  qualfumoM  soivatixs,  ila  les  fuSe- 
roniéS  livras,  ctipeccs  q»ire  mon  éeoolés,  te»  ceux  qui 
n'aorm  pas  soment  les  paNreol  70  fivr». 

a Suiyt  ruNSge  , les  lilmaires  qui  aouserirom  noor  doosa 
««nplsires , ou  qm , n prix  de  là  sonaerweioa  eeoulée  en 
aebèteraut  deoxe  , auront  le  trciiième. 
m Beeetea , eitayen , mon  salai  afisetimn  et  frmerne!. 

• iNria,  b 95  vendémiaâra,  fan  itr. 

• Pioirr.  • 

N J».  S.  Las  qaiuanem  da  aomeriptinn  sont  h tte  po»  b 
mtraii  de  rouvrait  i mais  rordre  qm  rêne  dam  moo  cabteei , 
roct  A couvert  le  droit  de  mes  aausmpteun  naillkilâéa  des 
départements  e i de  l’élrmger , A qai  je  u’ai  pas  b temps  ds  les 
•»e**Br.  BKea  seront  délivrées  qiisno  ib  b vendront , A eaux 
qui  seront  poneura  de  bttr»  d'eux  A cette  fin.  Il  en  aara  do 
même  des  on«  rages , ai , su  moBvesK  de  bv  délirranee , eeMe 
te  qoittMiec*  n'a  pas  précédé, 
a Mon  pen-pocUM  as  trouva  ekn  mai  graiis.  a 
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conssa  dbs  emo  cbkts. 

hr4iU9Hft  dt  tttmntm. 


FIITI  1 U ftlKCS  DP  19  «miDlIH. 

.SiuVt  lit  t'ofinio»  it  thtpmt 

Aprèt  DToir  piril  dei  deroîn  du  «>ldal  eamc 
n palrit , il  ro«i  n<te  1 parler  dea  loins  qa« 
le  gonerieineDt  d"!!  prendre  da  aoldal;  eare'ast 
ruGora  ici  une  dca  iv  >uca  de  dlacrttoa  qae  je  croia 
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.‘^percevoir  dans  la  négligence  des  administraiioiis 
militaires,  relsUvemcni  aux  moyens  de  subsis- 
tances de  nos  années. 

Vous  ne  pou tcz  vous  dissimuler  que  le  peu  de 
dépenses  que  vous  ayei  faites  pour  elles , les 
déprédations  en  tous  genres  ont  tellement  nbsorl»é 
les  fonds  publics  destinés  à subvenir  aux  besoins 
des  soldats,  que  celui-ci  s*esl  irouvé  souvent 
nu  et  dans  la  misère,  tandis  que  les  commissaires 
des  guerres,  iuspecteurs  ou  entrepreneurs  des 
vivres,  et  tous  les  autres  vampires  nageaient  au 
sein  de  rabondsoce. 

Ce  tableau  contrastant  de  la  misère  du  soldai 
et  du  luxe  des  dilapidaleurs  de  la  fortune  publi- 
qiie,  doit  plus  que  jamais  alltrrr  l allentioD  de 
votre  gouvcrnerncni,  et  c'est  à lui  à vous  proposer, 
d.ins  le  plus  court  délai,  les  lois  qu'il  croira  né- 
f'ossaires  |Mjiir  faire  cesser  ce  fléau,  et  faire  de 
grauds  exemples  de  ces  brigands,  qui,  comme 
autant  de  vautours,  s'allaiheul  à la  suite  de  vos 
armées. 

Ici  votre  justice  doit  être  terrible.  II  est  encore 
une  cause,  c'est  la  modique  paye  du  soldat  en 
Argent;  car  celle  qu'il  reçoit  en  assignats  ne  peut 
guère  se  compter  en  pays  ennemis,  tl  ici  il  fau- 
dra bien  aborder  h grande  question  de  s:iVoir  si 
le  cultivateur  et  le  roaroband  avide  dont  le  soldat 
défend  les  propriclés  et  le  commerce  , s'acquit- 
teront longiem(:s  envers  la  patrie  en  une  monnaie 
qu'ils  rejcucnicux-mémes  et  quilsavilis8«ml  chaque 
ioor  ; car  il  faut  enfin,  eu  dernière  analyse,  que 
la  république  triomphe,  et  qne  le  propriétaire 
paye  la  protection  que  les  armées  victorieuses  lui 
accordent.  Mais  je  ne  veux  pas  prévenir  votre 
commission  des  finances  sur  le  résultsi  de  son 
travail. 

’ 11  est  encore  un  moyen  de  ranimer  le  sèle  du 

soldai;  e'esi  de  prendre  ici  êoleonèlleroent  l'en- 
gagement de  donner  i la  part , dans  toutes  les 
places  qui  sont  è votre  dispoetUoo,  et  è celles  des 
ministres  ou  agents  de  la  république , la  préfé- 
rence à ceux  qui  seront  restés  tow  les  drapeaux, 
sur  tous  les  autres  concorrentt,  en  supposant 
que  d'aillears  ils  auront  les  talents  requis.  En- 
gagez-vous même  h faire  donner  l'éducation  néces- 
saire k ceux  que  la  fortune  n'aurail  pas  josqu'iri 
permis  de  se  mettre  à portée  de  remplir  certaines 
ptaees  ; enfin  annoncez  aux  défenseurs  de  la  patrie 
que  vous  êtes  disposés  à faire  tout  pour  eux  ; ils 
feront  tout  pour  elle.  Il  serait  bien  injuste  en  e^t, 
que  tandis  qu'ils  sscrificnl  tout  pour  affermir  votre 
liberté,  les  oisife  des  villes  en  recueillissent  les 
fruits  dans  les  emplois  et  les  places  les  plus  lucra- 
tives de  la  république. 

Quand  vous  suret  fait  ce  qui  est  en  vous  pour 
assurer  leur  sort  cl  b‘ur  préparer  une  penpcc- 
tive  fialiease  k la  paix,  alors  laites  les  lois  plus 
terribles  ; car  k coup  sûr  elles  ne  tomberont  que 
sur  des  licites  ou  sur  des  ennemis  de  la  liberté.  Je 
■vis  donc  d'avis  qne  l'on  ne  peut  pris  porter  trop 
loin  1a  sévérité , contre  ceux  qui  désertent  les  dra- 
peaux de  la  république  , eisunout  contre  les  ad- 
ministrateurs négligents , contre  les  fraudeurs  ou 
cooMillert  de  la  dèMrtion , et  que  si  le  projet , 
de  la  commiisioD  pêche  en  quclq^ie  chose  , c'est 


Îu'il  n’est  pas  assez  rigoureux  contre  ces  demiert . 
e voudrais  qu'au  lieu  d'une  simple  détention  de 
deux  mois  prononcée  dans  l'article  61 , coolrt 
celui  qui  sciemment  recèle  un  déserteur,  il  fât 
condamné  aux  fers  jusqu'à  la  paix.  Que  le  ^requi 
serait  assez  faible  pour  donner  asile  k un  fils 
assez  lèche  pour  alwodonner  sa  patrie  dans  le 
danger , outre  la  peine  portée  par  lirticle  Ü , 
(ht  exposé  en  public  et  dégradé  du  rang  de  ci- 
toyen pour  n'avoir  pas  rempli  le  devoir  le  plus 
sacré  d'un  père. 

Un  de  vos  poêles  vivant  sous  un  roi , met  dans 
la  bouclie  du  vieil  Horace  cette  expression  d'on 
sentiment  sublime  : quil  mourû/  , en  parlant  de 
son  fils  qui  avait  fui  devant  (rois  ennemis.  Que 
ne  devons-nous  pas  dire  sur  la  république  ; car 
enfin  la  dignité  républicaine  doit  être  dans  nos 
mmurs  et  dans  la  grandeur  de  nos  senümeots. 

Je  voudrais  egalement  que  tout  citoyen  de  la 
première  rêquisilioo  , qui  n'aurait  pas  rejoint  s» 
drapeaux  à un  terme  donné , fru  proelamé  infrroe; 
son  nom  aitscbé  sur  un  poteau  de  sa  commune, 
cl  qn’après  avoir  été  mis  aux  fers  dix  ans , il  ffil 
flétri  et  banni  à perpétuité.  Songez  que  les  Ger- 
mains dont  les  Francs  descendaient , noyaient 
suus  une  ebie  les  IJcIies  et  les  infemes.  Voulez- 
vous  rester  libres  1 flétriMCz  tout  homme  qui 
n'est  pis  déterminé  à mourir  poor  la  patrie  : 
aotrcmenl  vous  n’avez  de  république  qu’en  duvets, 
et  de  Jiljerté  quVn  elBgie.  C'est  surtout  i votre 
jeunesse  que  vous  devez  donner  de  grandes  le- 
çons. La  mort  du  fils  de  Pondus  fm  une  grande 
leçon  pour  celte  jeunesse  romaine , qui , ;<ccou- 
tuméc  au  luxe  des  cours , voulait  ramener  le  règne 
des  rois  ; votre  jeune  chouannerie  a grand  besoin 
de  pareils  exemples.  Donnez  des  fers  à ceux  qui 
veulent  des  maîtres  , et  que  ceux  qui  n'en  veulent 
pas  aillent  combattre  les  rois. 

La  discussion  continue  ; Dard , Merlin , Savary, 
et  d'antres  membres  demandent  qu'il  soit  apporté 
diverses  modifications  au  projet  ; plusieurs  amen- 
dements sont  adoptés.  Pendant  que  celte  discus- 
sion se  prolongeait , un  grand  nombre  de  membres 
s'étaient  retirés. 

Li  PaèsiDB.TT  : Je  ne  puis  plus  rien  mettre  aux 
voix  ; j'avais  prié  mes  collègues  de  ne  pas  quitter 
la  séance,  mais  nous  ne  sommes  pas  deux  cents 
membres. 

Plutitvn  eoûc  .*  L'appel  oomina!  de  ceux  qui 
sont  présents. 

liiBUtv  (de  Thionville)  : Cest  dans  le  com- 
mencement de  notre  session  surtout , que  nous 
devons  être  jalonx  de  montrer  è nos  commettants, 
et  notre  zèle  pour  leurs  intérêts , et  notre  exacti- 
tude. Si  nous  voulons  être  respectés , soyons  res- 
pectables ; si  nous  voulons  jouir  de  la  confiance 
publique  , niérilons-Ia.  Je  demande  qu'è  rinitant 
on  bssc  l'appel  nominal  des  présents. 

— rii*;ccréiairefaiirappcl  nominal.  Le  nombre 
prescrit  par  la  loi  ne  sc  trouve  pas  réuni  dans  U 
salle. 

— La  séance  est  levée. 
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Si^fUmml  à U téanet  dm  17  6nMUi>n. 

Jfota,  Non  réubliuooi  dans  u»le  «dd  éieodiM 
U répaou  que  ViUen  t faite  au  discouru  de  Fayol, 
qui  demaadait  le  rapport  de  la  loi  du  3 bru- 
maire. 

Viixus  ; Il  D'est  ceruinemeot  aucuu  tnembre 
de  cette  assemblée  qui  oe  toit  décidé  b maietoDir 
de  toutes  ses  forces  u coDstitntion , et  1 réprou- 
rer  toutes  les  mesures  qu'elle  retroure  clle-roéme. 
Le  gouTcmement  réTofutioanaire  est  pesé  et  ne 
reriendra  plus  ; ses  attributs  terribles  et  sangui- 
naires De  feront  piDt  trembler  l’innoceoce  ; 
mais  les  eonemis  dels  ptrie  ciistenl  eneore  et 
conspirent  toujours.  Il  faut  qu'ils  soieot  atteints, 
quelque  prt  qu'ils  se  trourent , et  si  quelques- 
uns  d'entre  eux  osaient  se  réfugier  , comme  au- 
trefois les  mortels  coupbles , dans  les  temples 
des  dieux  , ils  ne  doirent  pas  se  flatter  d*j  trourer 
l'impunité  ; ils  soraient  beau  invoquer  la  consti— 
talion  , comme  un  roi  paiinre  la  réciamail  pour 
couvrir  scs  projets  perfides  ; vous  seriex  toujours 
les  premiers  à donuer  l'exemple  du  respect  qu'on 
doit  avoir  pour  elle  ; mais  voitr  ne  soulTrirei  pas 
iqu'oD  l'embrasse  pour  mieux  l'étouffer. 

La  tlonventioD  nationale  , iustrnite  pr  une 
pongne  et  cruelle  expérience  de  ce  qu'il  en  coflle 
our  faire  le  bonheur  du  peuple  , a pnsé  que 
Pour  constituer  une  nation , il  était  necessaire 
<le  prendre  quelques  précautions  qno'des  temps 
plus  tranquilles  rendraient  soprfloes.  Elle  eut  été 
coupable  si , en  lançant  le  vaisseau  de  la  consii- 
tulion  , elle  n'avait  ps  pris  soin  d'écarter  tout  ce 
qui  pouvait  arrêter  aa  marche.  Voilà  les  motifs 
qui  l'ont  déterminée  à rendre  la  loi  du  5 brumaire  : 
loi  qui  elt  été  sanctionnée  ceruinement  pr  le 
pnpie  , s'il  J avait  en  un  plus  long  intervalle 
entre  les  dreonstanees  qui  l'ont  oeentionnée , et 
les  sisemhlées  primsires. 

Il  but  foire  une  grande  différence  entre  le  mo- 
ment oà  l'on  met  one  constitution  en  activité , et 
celui  où  elle  est  définitivement  établie.  Le  premier 
est  le  passage  rapide  d'un  gouvernement  agité  à 
un  gourernement  stable  ; pssage  qni  nu  peut  se 
foire  sans  quelques  seconsses  viofonies,  qne  la 
pissanee  existante  put  seule  prévoir.  Dans  le 
second  , les  hommes  et  les  eboees  étant  b leur 
pbee , il  snffit  pour  entretenir  l'hinnonie  dn  corps 
social , de  ne  ps  s'écarter  des  prindps  du  gou- 
vernement. 

La  Convention  nationale  a donc  pu  , dans  l'noe 
des  crises  les  plus  diflicites  de  Is  révolution , 
prendre  des  mesures  extraordinaires  par  sauver 
w liberté , c'était  la  mission  dont  elle  avait  été 
chargée , et , quoi  qu'on  en  dise , on  ne  peut  se 
dispnser  de  convenir  q l'eile  l’s  remplie  éga- 
lement avec  quelques  dangers  et 'quelques  sue^. 

Je  demande  l'ord-'C  dn  jour  sur  la  motion 
d'ordre. 

CORSBa  DBS  ARUBRS. 
fritidma  ét  Btautm  (des  Ardoaist). 
séauci  no  19  siiissiu. 

On  foi!  lectun  du  procès-verbal  du  la  adanca 
d'hier;  Is  rédaction  en  est  adoptée. 


— Le  conseil  des  Cinq  Cents  envois,  pr  an 
messager  d'Eui , une  lésolotioa  qn*il  a prits  dans 
sa  séance  d'hier.  La  déclaration  d'urpnee  dont 
elle  est  précédée , est  motivée  sur  eu  qu'il  est  im- 
prtsntdc  léprer  les  omissions  faites  b la  loi  du 
18  vendémiaire  sur  l'organisation  do  miaistèrt,  et 
de  compléter  les  aitrdmtioiM  des  dtver»  miuistrea. 

La  résolution  porte  que  le  notariat  et  les  objeu 
qui  J sont  relatifs  feront  partie  des  sltribotiona  du 
ministre  do  la  justice. 

Le  coDScIl  reconnaît  l’urgence  ,els|qiroave  le 
résolution  sans  anenne  discussion. 

OLivixn-G&Bi:!rr(  ; Je  pose  que  tous  mes 
collègues  ont  , comme  moi , le  désird'aller  s'éclai- 
rer au  conseil  des  Cinq  Conta,  lorsque  nous  n'aurons 
pint  de  séance , ou  que  le  défaut  d'oecopationa 
nous  obligera  de  suapndre  nos  délibérations.  Nos 
collègues  du  conseil  des  Cinq  Cents  ont  sans  doute 
la  même  envie , et  ecpndaat  il  ii'j  dans  aucun  des 
duos  conseils  de  place  où  les  membres  dn  conseil 
qui  lie  doivent  point  délibérer , puissent  assister 
aux  séances  de  I autre. 

Je  demanderais  qu'il  flU  construit  ici  une  tribune 
pour  nos  oollcgues  dn  conseil  des  Qnq  Cents,  et 
que  nos  intpcieurs  t'entendissent  avec  les  leurs 
pour  qu'il  nous  soit  réservé  une  tribune  dans  le 
même  local. 

Lcùiakd  : Je  demande  l'ordre  du  jour  motivé... 

Piutuurt  toix  : La  proposilioo  n'est  pas  app  jée. 

LBcnaito  ; L'ordre  du  jour  pur  et  simple  pourrait 
faire  croire  b nox  collègues  dn  conseil  des  Cinq 
Cents  que  nous  ne  serions  pis  flattes  qn'ils  fussent 
présents  b nos  séances.  Je  demande  l'ordre  du 
jour,  motivé  sur  ce  que  cela  regarda  la  commiasiofl 
des  inspetcurs. 

CaKCzc-LaTOCCilB  ; Je  sais  que  la  commission 
des  inspecteurs  fait  tout  ce  qu'il  est  posaiblo  pour 
concilier  le  désir  de  notre  collègue  avec  ce  que 
prescrit  la  constitutioo. 

Ddpoit  (de  Nemoura)  : J'appuie  la prumière pro- 
position qui  a été  faite  i.es  membres  d'un  conseil 
purent , uns  violer  la  conslilulion , assister,  dana 
on  endroit  sépré,  aux  séances  de  l'antre;  ilu  pu- 
rent y assister,  mais  non  pas  délibérer.  Je  crois' 
que  celte  eonununication  entre  les  deux  conseils 
piirri  être  infiniment  avinlapuse,  en  ce  qu'elle 
évitera  deuoupsilions  foebeusea,  et  suggéreri  des 
réflexions  ulutaires. 

ConniLLBac  : Olivier-Cérenle , en  propouti 
d'admettre  b uos  séances  les  mtmbies  du  conseil 
des  Goq  Cents , n'a  ps  demandé  qn'on  fermbl 
pour  cela  les  tribunes  publiques  ; de  sorte  que  si 
vous  adoptes  la  propositioa  , voua  allex  prier  le 
nombre  dea  personnea  qoi  assisteroot  b vosséaucet 
su-deU  de  ce  qne  la  conaliiotion  root  prmet.  Si 
DOS  collègues  du  conseil  des  Cinq  Cents  veulent 
être  présents  b nos  délibérations , ils  ne  dorvenl 
avoir  (T autre  place  que  lu  dioyena  ; ib  doivent 
entrer  concnrreiniDeut  avec  eut  dans  les  Iribunen 
pbliqoes , ét  au  nombre  prescrit  pr  h Conatitu- 
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tkm  ; car  U eoMÛiouon  ne  fera  pat  de  diférence 
enlre  lea  ctio]feM  et  les  dépetée. 

Cesi  de  b dÎTistofl  des  deux  cMMeib  que  dé- 
pend b maintien  de  b liberié  ; et  si  les  membres 
de  Tvn  e|  de  l'autre  snnt  rénnU  dans  b même 
«alb  « eoh  qu'ils  aient  b même  place  » soit  qu'ane 

K nie  déni  aient  une  pboe  séparée , il  y a tout 
U de  craindre  que  ceux  qui  ne  délibéreront  pns, 
influeront  par  des  gestes»  m murmures»  on  sim- 
plemeni  par  oo  coupHl'cei]»  b déiermiDatioo  du 
conseil  délibérant. 

Enfin,  rartidc  67  de  b constitution  défend 
fbmellemeni  aux  deux  conseils  de  jamais  en  réunir 
dans  la  raéme  aalle.  ie  demande  que  cette  pro- 
posllion  soit  rmeCée , et  qa'il  n'en  soit  pas  même  fait 
nenliofi  dans  le  procès-Terbal. 

Pluêiewr»  V9ÙC Celle  proposition  n'est  pas  ap- 
ïwyée. 

Caiirxfi- LiTonon  : Le  conseil  n'ajani  point 
de  traTaux  pour  demain  » je  lui  propose  d'ajourner 
b séance  aprèo  demain. 

LiGUiffo  :ie  ne  pente  pu  que  le  conseil  puisse 
•dopter  i‘cue  proportion  ; car  le  jour  même  où 
nous  n'-Miriona  pas  de  séance,  il  pourrait  airiver 
des  résotniiuns  urgentes.  Enfin , notre  poste  est 
ici , cl  nous  «levons  toujours  y être. 

— I. a proposition  de  Creoxé-Latouebe  notant 
point  appuytie , u'a  pas  de  suite. 

— I«a  séance  est  levée. 

COnSBIL  DES  COfO  CBIVTS. 

sàAncn  oo  IR  nnuniian. 

Durt’is  : Hier , h trois  Heures , le  cenMÎl  n’a  paa 
pu  délibérer,  parce  qu'il  n'éisii  pu  complet;  au- 
jourd'hui, il  est  midi  et  demi,  et  k conseil  n'est 
t complet  encore.  Je  demande  qn'on  fixe  une 
ore  déterminée  à laquelle  les  séances  du  conseil 
commenceront , et  qu'on  fasse  un  appel  nominal 
qui  sera  impriiné. 

— Plosieurs  membres  appuient  cette  proposition, 
et  demandent  que  le  conseil  prenne  une  délemii- 
nalion  h cet  é^rd , quand  il  sera  plus  complet. 

l*KRKiv:  En  appuyant  aussi  celte  proposition,  je 
pense  qu'il  est  temps  que  le  Directoire  exécutif 
Doinmc  les  commissaires  qu'il  enverra  dans  les 
départements,  je  fais  cette  oliscrvationà  la  tribune,  ' 
parce  qu'elb  sera  connue  du  Directoire. 

— lio&suin  soumet  à b discussion  b suite  des 
silides  contre  les  déserteurs. 

Il  p/csenie  rtrlicle  qui  supprime  toutes  les  ré- 
quisHfuis  particulières. 

C.;'«SACÉik0: Js  pense,  eommeU  eoramissioB, 
quevuus  devex  suj^riiner  toutes  ces  réquistlions 
pariictilières,  doutons  fait  un  grand  abus,  et  qui 
ont  éloigné  de  lenio  drapeaux  de  jeunes  gens  qui» 
revenus  dans  l'intérieur,  n'étaieot  capables  de 
rendre  auenn  autre  aorviccâ  la  républiques  mais 
H but  distinguer  deux  classes  parmi  cm  jeunes 
gens  ; l'tine  appartenait  h des  corpa  miltuires  quand 


elle  en  a été  rappelée;  raolrc , niUc  en  icquisilion 
pour  les  ateliers  de  b république , dès  roriaioe  de 
la réqoisiiion générale,  n'a  jamais  rejoint  lannée, 
paree  qiM  jamais  elle  D*a  appartenu  aux  diflerenls 
corps  militaires  qui  la  composent;  parce  qu'elle 
n'a  point  qoiité  ces  ateliers , où  élis  n'a  cessé  de  se 
rendre  utile. 

de  demande  que  Ton  ëlablbae  cette  distinction,  et 
que  l'on  conserve  ces  derniers  ï leurs  travaux , s'ils 
sont  encore  en  activité. 

COLOmBDiJeaubderaviado  préopinant;  mais 
j'obssrve  qu'il  senilcxtrémemeDlabusifde  donner 
ù sa  proposition  toute  reiiension  dont  elle  est  tua- 
ceptible. 

H est  beaucoup  de  jeunes  gens,  surtout  è Ibrb, 
qui,  sous  prétexte  de  venir  travailler  dans  1m 
manufaetorea  d'armes,  ou  dans  les  imprimeries, 
ont  obtenn  des  réquisitions , cl  qui , une  fois  ren- 
trés cl»cs  eux , se  sont  montrés,  non  pas  dans  ces 
ateüera  de  b république , mais  ^ns  les  spectacles, 
dans  les  promenades»  et  jusque  dans  ks  tripots 
de  I aÿotaga  et  de  b iléliaQcIie:voib  quel  usage 
iboot  bilda  ces  réquisitions  trop  facilcioenl  ac- 
cordées. 

Je  maintiens  que  sur  ccni,  il  en  est  au  moins 
quatre-vingt-dix  dOuton  n'a  nas  fuit  un  meilleur 
emploi.  11  but  birc  retourner  a leur  [Mistc  tous  ces 
oisib;  il  but  compléter  nos  armées  : voilà, 
tnycns»  la  considération  principale  qui  doit  vous 
déterminer. 

HoVuot  : Je  conviens  de  l'existence  de  tons  les 
abus  qui  nous  sont  dénoncés  ; je  crois  poiirtantque 
la  distinction  établie  par  CvmbacéK'S  doit  être  mar> 
quér  dans  U loi , pour  l'inlérél  même  de  la  répu- 
Miqoc. 

Toutk  monde  sait  que  des  jeunes  gens  dont 
l'éducation  était  déjà  très^vaacéc  lors  de  la  ré- 
quisition générale,  furent  rappelés  par  des  décrets 
Mur  recevoir  les  derniers  degrés  U'insirocUon  dans 
les  sriences  qu'ils  avalent  étudiées,  et  former  dans 
b république  une  pépinière  d'ingénieurs,  d'aitil- 
Icurs,  d'onietcrs  de  marine,  etc.  Certes,  voo.v 
ferier  le  plus  grand  tort  à b patrie  en  les  enlevant 
è leurs  travaux  , qui  lui  deviendront  l«aucoupplns 
olilesqne  les  services  qu'ib  poniraienl  aiijourd^i 
lui  rendre  coiiiuic  soldats.  Je  demande  que  le  rap- 
porteur s'occupe  de  marquer  b distiociion  dans 
les  articica. 

I)SLtiaET:lUen  n'a  tant  provoqué  b désertion 
des  militaires  que  celte  foule  de  r^ubitlons  aceur- 
décv  ï l'importunilc  di‘s  solliciteurs.  Il  faut  donc 
détruire  celle  cause  du  mal  que  l'on  veut  guérir. 

On  demande  des  exceptions,  je  soutiens  qu'il 
en  est  très-peu  qui  srûent  nécessaires;  je  désire 
qu'elles  soient  précisées. 

Je  demande  que  le  droit  de  réquisition  soit  sup- 
primé» et  que  l'on  n'excepte  de  la  loi  que  leg 
jeunes  gens  qui  travaillent  dans  lea  manufactures 
d'sraies,  dans  le8.arscnauT , dans  les  fonderies, 
et  b b bJbricatîoa  des  assignats. 

I.EiioniB  ; Je  m'oppose  b h première  proposition 
du  préopioanl.  J'observe  que  les  jeunes  gens  de 
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dit-buil  4 vivgt-cinq  lui  onl  él4  mis  co  r4- 
quisitioB,  non  pss  tous  eiiclcmonl  ponr  former  des 
iiaUilloDS,  mais  pour  icrrir  la  république  dont  les 
diflërenlet  parties  où  leurs  bras  et  leurs  talents  loi 
pouraient  être  nécessaires. 

Je  denmode  donc  que  toute  eiceplioa  soit  écar- 
tée du  projet  de  loi , mais  (fue  Ion  conserse  au 
Directoire  le  droit  de  réquisition. 

— Gositiin  présente  la  rédaction  de  cette  dernière 
proposition;  elle  est  adoptée. 

— Ia!  rapporteur  passe  aus  dispotitîens  pénales. 

Savsky  : Citoyens  représentants , Totre  commis- 
sion vous  a dit  une  grande  vérité,  eu  vous  présen- 
tant le  militaire  en  général  aimant  l'ordre,  avenant 
avec  franchise  un  délit  qu'il  a commis , se  soumet- 
tant avec  résignation  i la  peine  que  prononce  la 
loi , et  sachant  apprécier  autant  que  personne  an 
acte  de  justice. 

Elle  vous  a dit  une  grande  vérité  en  morale;  c'est 
que  l'homme  uc  marche  que  par  degrés  au  crime. 

Duc  grande  vérité  en  législation;  c'est  que  la 
loi  doit  s'emparer  de  l'homme  dans  l'étalde  société, 
et  le  défendre  de  sui-méme.  Elle  serait  aon  pre- 
mier ennemi,  si,  frappant  iiidistinetemenl,  elle 
mettait  au  même  niveau  celui  qui  serait  égaré , fs 
eoupMt  et  le  nétirat. 

C'est  d'après  ces  principes  que  la  commission 
Tons  t présente  un  projet  de  résofolion.  Il  s'agît 
maintenant  d'eiaminer  si  ce  projet  remplit  parbi- 
tement  le  bot  que  l'on  doit  en  attendre. 

Avant  de  descendre  ans  détailn,  qu'il  me  soit 
permisde  vous  présenter  ici  qnelqnes  idées  géné- 
mles. 

Tonteloi  doit  avoir  un  but  moral , un  but  d'uti- 
lité pablique  , elle  doit  prendre  sa  source  dans  le 
eceur  bumaiu  ; elle  doit  être  le  régulateur  des  pas- 
sions, le  mobile  qui  les  dirige  par  degré  vers  te 
bonheur  eommuo. 

Une  loi  qui  tendrait  ii  étouOer  ou  comprimer 
toutes  les  puions  an  lieu  de  les  diriger  taœiuenl, 
tomberait  Ineutél  d'elio-ménie , on  taeraiiTe  corps 
social.  C'est  la  nature  que  le  légisinteur  doit  étu- 
dier dans  sa  marclie , il  doit  la  suivre  dans  ses 
desseins  et  non  pas  la  hanrter  i chaque  paa. 

Que  ai  le  législateur  vivani  datte  une  aociété  déjé 
formée , cl  qui  peut  consorver  encore  lonurops 
aes  vieilles  habitudes,  se  croit  forcé  d'établir  par 
nne  loi , 1a  peine  de  mort , d'une  longoe  détention 
ou  des  fers , ah  ! du  moins  gu'il  en  aoa  avare  lors- 
qn'il  s'agit  d'en  faire  l'application  à des  hommes 
qui  savent  supporter  toutes  les  privations,  affronter 
tous  lespérili,  braver  la  mort  même  poorMrvir  la 
patrie,  i det  liomuics  qai  uvenl  réparer  par  des 
•ervices  sssidus  un  Instant  d'égarement. 

Que  le  coupable  seul , celui  gui  médite  un  crime, 
qai  l'eiécute,  péris»  par  la  lot  ; roaia  gue  cejéune 
homme  intéreeaant  qui  a'applaodil  d'avoir  vu  couler 
son  sang  |>oor  aa  patrie , qui  nconle  ua  victoire! 
devant  ses  juges,  ne  soit  ni  oondail  au  supplice, 
ni  traîné  ignomiaieuumenl  dans  les  fore  comme 
un  scélérat. 

tjÊ  société  dans  ion  eiuemble  pent  être  ooBsi- 
dérée  comme  divisée  en  deux  clatua  : celle  des 
citoyens  paisildei  vivant  isolément  tous  la  protec- 


tion des  luis  civiles;  et  celle  du  militaire  formant 
une  même  famille,  qu'un  seul  levier  doit  faire 
mouvoir  siroullanémenl  : U chaque  individu , pour 
ne  panltra  jamais  coupable,  n'a  presque  aucun 
effort  i foirs , aucun  obslMle  h vaincre  ; la  loi  veillu 
à leur  tranquillité  , il  s'endort  pamiblemenl.  Ici  Is 
rnditaire  toujours  en  activité  de  »rvice  auprès  de 
la  foi , a des  devoirs  aa»  csa»  rnnaiSBattls  à rem- 
plir. 

Qiaque  pas  doit  être  marqué  psr  des  Irnitt  de 
csurage,  dedèvotmeor.  d'h^isme,  do  psiienee, 
enfin  par  l'enMmble  de  toutes  les  verint.  Au  milieu 
des  plaisirs,  des  privsôn»  da  sommeil,  le  coup 
de  baguette  est  pour  le  militatre  un  ordve  impé- 
rieux, il  est  debout.  Uns  obéiusaace  contiBoclle,  il 
n'a  pas  d'autre  volonté.  Kappcodwa  de  ce  tsMean 
Telfet  des  passions, et  dit»  si  un  bue  soldat  n'tsi 
pas  de  tous  les  hommesie  pius  verlneuv . 

Que  le  législsteur  redierdiu  donc  avec  soie  te 
qui  coDVieol  le  plus  à ces  deux  classes,  le  mobile 
ui  doit  les  mettre  en  mouvement , avec  le  moins 
'eflbru  possibles,  s'il  vent  faire  des  lois  durables, 
dont  l'action  soit  toujeurals  même,  surtout  qu'il 
n'osblie  jamais  cette  vérité  que  h loi  doit  avoir  sa 
but  amral  et  d'utilké  publique. 

Je  dis  maintenaot , eitoyens , que  le  bivicr  le 
plus  poiaaant , le  seul  peut-être  qui  nuisu  foiro 
agir  utilement , aveu  peu  tTefforts , des  millkma 
de  bras  è la  fois , c'est  l'union  , ou  si  vous  voulri, 
ce  qu'on  appelle  l'honneur  en  terme  «iliuire. 

L'opinion  est  la  réunion  de  toutes  les  gnndes 
pâmions  dirigées  vers  un  point  commun , aussi 
toute  loi  qui  m trouve  en  opposition  avec  l'opi- 
nion , si  élis  n'est  pas  inulile , devient  hientét 
nuisible. 

La  Mienee  du  légishtenr  consiste  h savoir  ma- 
nier habilement  eel  instrument  gu'il  trouve  da» 
la  nature  même.  Il  but  que  tous  les  devoirs  pres- 
crili  aux  soldats  s'identifient  avec  l'amour  de  h 
patrie , qu'ils  forment  une  maa»  de  Mntiinenls 
qui  déieminent  l'opinion,  et  que  Ica  peines  seules 
M trouvent  en  oppoeition  ivre  l'opinioa. 

Aeoordea  b on  soldat  l'honseur  de  porter  h 
greude , voua  en  faites  sn  héros.  Voyez  com- 
ment b la  voix  de  l'hoancur , nos  soldats,  souveut 
épuisés  de  faim  et  de  fatigues,  s'éknccnt,  an 
milieu  des  éclairs  et  du  tonnerre , contre  les 
esebves  des  rois  ; voyez  ce  vieux  mililsire,  ferme 
b MO  poste , b qui  l'on  conMille  de  fuir  b l'ap- 
proche de  l'ennemi  ; écoutes  sa  réponse  i On  ne 
m'a  par  rsiroé.  Il  y périt  après  avoir  donné  la 
mort  à plosieurs  brigands.  Et  ses  nlKciers  qni , 
après  sne  affaire  très-vive,  dans  laquelle  ib 
avaient  perdn  leur  drapean,  dtmandent  b leur 
général  la  permission  d'aller  le  chercher  au 
milieu  de  l'ennemi,  otont  le  buuheur  de  le  rap- 
porter triomphants 

Voitb  , citoyem , les  éléments  qui  doivent  en- 
trer dsns  la  fonnstioa  des  lois. 

Redierciions  mainionant  les  peines  qui,  rappro- 
chées de  l'opinion,  poisKut  produit» le  plut  grand 
effet  postiMe.  Noua  parlons  lei  dn  crimu  de  déKi^ 
tion. 

Est  -re  la  mortî  Non,  oenet.  E3te  i'e0raie  poial 
ccldi  pour  qui  la  rie  eat  ua  lainteau  » qu'il  eut 
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tsajoara  prtt  à quitter  au  premier  sigoal,  La  mort 
n'elfiraie  que  lû  jugea  qui  la  pronODcent.  Mais 
du  iBoiaa  peut-elle  retenir  dans  le  deaoir  ceux 
qui  en  sont  témoins  1 Non , encore  une  fois.  Ils  en 
sont  frappés  ; mais  cVsl  le  coup  de  l'éclair.  Un 
iuslant  après , ce  n'est  plus  rien. 

J'ai  TU , j'ai  connu  des  bommes  qui , revêtus 
d'un  grand  pouvoir  et  révoltes  du  crime  , ont  pris 
des  arrêtés  portant  è chaque  article  la  peine  de 
mort.  C'était  la  mesure  de  tous  les  délits  ; c'était 
la  mort  en  masse.  Qu'en  est-il  résulté  T La  peine 
de  les  avoir  fait  imprimer  et  distribuer. 

Sonl-ec  les  fera)  Non.  Vous  perdes  par  les 
fers  un  homme  vertueux , qu'un  moment  de  iài- 
blesse  a éloigné  de  ses  devoirs.  L'opprobre  est 
attaché  b ses  chaînes;  son  cœur  se  déprave;  il  de- 
vient scélérat  et  coupable  pour  le  reste  de  sa  vie , 
et  TOUS  antes  bientéth  la  punir  lorsqu'il  rentrera 
dans  la  société.  D'ailleurs,  loin  de  ses  camarades, 
sa  punition  est  absolumeut  perdue  pour  eux. 

Étt.«e  une  longue  détention  dani  des  prisons 
malsaines,  où  la  santé  te  détroit  dans  nu  iosunt 
avec  les  moeurs  ? Non.  Il  n'y  a d'utile  , pour  celui 
qui  reste  b ton  poste , que  l'instant  de  la  sépara- 
tion; mais  celui  dn  retour  est  cent  fois  plus  noi- 
âble. 

Comment  donc  punir  le  crime  de  désertion  ) 
Comme  je  voudrais  qu'une  infinité  d'aotrea  le 
fussent,  en  établissant  des  peines  qui  fussent 
constamment  en  opposition  avec  l'opinion,  etqni, 
tans  cesse  agissantes  sous  les  yeux  des  bons  ci- 
toyens, paissent  leur  retracer  b chaque  instant 
hnrs  devoirs  et  la  récompense  due  b la  vertu.  Ce 
Ubieaa  vivant  de  nos  actions  aurait  la  plus  grande 
influence  sur  les  mœurs. 

Le  crime  de  désertion  intéresse  toute  la  société; 
elle  doit  le  prévenir , l'empécher,  en  arrêter  les 
suites;  et  c'est  plulét  sur  elle  que  je  ferai  retom- 
ber la  peine,  que  sur  ce  jeune  homme  encore  sans 
expérience,  que  mille  moyens  de  séduction  peu- 
vent égarer , qu'un  outrage , un  aifront , une 
ponitioo  injuste  peuvent  révolter.  Je  voudrais 
feapper  le  crime  et  faire  repentir  rinnocenoe. 

Cependant , dtoyens , je  ne  prétends  pas  re- 
ieier  absolument  la  peine  de  mort , ni  eello  des 
fers  aux  déserteurs  b l'ennemi  ; celui  qui  fut  assez 
lâche , asstz  scélérat  poor  oser  armer  son  bras 
contre  sa  patrie  ; celui  qui  fut  assez  scélérat  pour 
aller  prévenir  l'ennemi  et  de  nos  forces  et  de  nos 
dispositions,  celui  qui,  par  une  trahison  inOme, 
expose  peut-être  scs  camarades  b être  égorgés , 
a rompu  tous  les  liens  qui  l'attachaient  au  pacte 
social  ; il  y a franchi  les  limites  que  le  génie  de 
la  liberté  a tracées,  il  n'appartient  plus  b la  grande 
fefflille , ce  n'est  plus  qu'un  esclave  indigne  dn 
nom  fraiifais.  Que  nicrite-t-il?...  La  mort. 

Si  ce  raisonnement  n'était  sufGsant  pour  vous 
convaincre,  je  vous  dirais  ; inicrrogczleaarniées, 
interrogez  nos  frères  d'armes  qui  sont  ici  présents, 
que  vous  répondront-ils  7 La  mort!  l'htnuuur  du 
taro$  te  dtaaude , et  U talul  de  la  patrie  l'exige. 

Je  bornerai  U mes  réflexions , et  j'en  ferai 
TapplicatioB  dans  la  suite  de  la  discussion. 

nusiesrs  articles  du  projet  qui  vous  est  présenté 
tiennent  au  drconstances,  les  autres  doivent 


fixer  vos  idées  d'uns  manbère  certaioo  pour  entrer 
dans  votre  législation,  et  appartenir  b tous  les 
temps. 

( La  suits  drmnis.  ) 

— ff.  B.  Dans  la  séance  do  32 , le  conseil  des 
Cinq  Cents  s'est  occupé  de  la  quesüas  de  savoir 
comment  les  élections  du  département  de  la  Seine 
seraient  terminées. 

Sur  la  proposition  de  Dnmolard , le  conseil  a 
adopté  une  résolution  qui  charge  le  Directoire  de 
nommer  provisoirement  les  administrateurs  et  Ica 
juges  dans  les  dépvrtcmenu  où  les  assemblées 
électorales  n'ont  pas  terminé  leur  nomination 
dans  le  délai  prescrit  parla  loi. 

— Le  Directoire , par  une  autre  résolution  , 
est  autorisé  b sommer  les  départements  voisins  de 
Paris  de  fournir,  pour  l'approvisionnement  de 
Paris  350  mille  qmnUux  de  blé , â compter  sur 
leur  contribution  foncière. 

Le  conseil  des  Anciens  a approuvé  cette  dernière 
résointion. 


UTltBg  DITBSS. 

De  ta  dignité  du  commtree  et  de  Tétât  du  eom- 
uîerpant  ; par  Anqiietil  Duperron  , voyageur;  un 
vol.  in-8* , beau  papier. 

A Paris,  cliexia  veuve  Tillard  et  fils,  libraires, 
ruePavée-Saint-André,  n*  17. 


COURS  DES  CHANGES. 

PeHâ,  U 13  enoÊtawÊ. 
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St*«n de  Mirwile......... lis 

SêToo  de  fabrique....,,..,,.... 

ChaûdcUe üliiiigô 

Soupe  du  Mu» '||S  s ,jn 

BmledeliTe 


Pegevunt  de  ta  Trésorerie  Xatimete. 

L<  poyonieMdu  Moud  uumlre  de  l'w  ni  dri  ..rtiM  dro 
roMu  sur  pliuuor.  lëtoo  ou  orre  vurrio , drpo.ru 

don.  lo.  quUro  buroiui  d.  U b|a;d.lion  oiul  le  irndt  - 
miaire  en  m , e»(  oaeett  jwqn'ta  a*  iOCO. 

Le  pajenbcnt  do»  oBéioet  partoM  det  SOUO  amnèroe  ausTaoU 
•en  oavert  le  iO  braoHure. 

Onp.i.auHidi|u»lo.>  I jmqa't  4,S00  do  «Su  dépooiri 
dqjotf  le  I*'  Tcadéîwaire  os  lu. 

Od  oeta  iTcrti  par  da  MBveaai  arii  da  pajeacsi  de»  au- 
nénw  raliaéqucuu. 

On  yooTcra  iImmU  galaiw  de*  ?4ril!r*ie«t*  de*  idGcItes 
iadbilim  de*  bureau  aoxqml*  il  ÜMdra  *'*dfewr. 


GAZmE  NATIONALE  ou  LE  HONITEI IIVERSËL 

N"  84.  Quartidi  24  Brumaire , l'an  4’  {Dimatuht  4 5 Novemiiie  1795 , vieux  ityle). 


POLITIQDE. 

A.NCLETERRE. 


neuicnt  écartera  Tune  dos  plus  ImporUutasobiocUoas 
dus  n>ioistres. 


DitSTS  DU  PaRLBMIKT.  — ClIAMmB  DBS  COMMCKKS. 

Sur/â  d€  la  séance  du  29  octobre, 

4SJI  JniiHSOis  : ToU  dans  le  discours  de  sa  tn.i' 

jeslé  des  dlsposlUoas  i la  pals  auul  forletoeul  pro- 
Boocéesque  liolérêt  publie  peut  le  permettre.  Insister 
davantage  sur  ce  point,  c'eût  été  DecessaireiDeot  toin^ 
ber  dans  rioeon^calenl  de  tfbaasser  les  préteoUons 
de  i'eaaeiul,  et  presque  lui  deiuaoder  cette  paii  qu'il 
faut  sa  pitfcurer,  mais  qu'il  ue  faut  se  procurer  qu'à 
des  conditions  avantageusec  et  booorabtos. 

D'alUeurs,  oa  àmauvaise  grlee  à noos  faire  uncrlme 
de  cette  guerre;  nous  y étions  provoqués.  L'esprit 
d'agraodtsaeutenl  de  ta  France , les  opluloos  dange- 
reuses domioaules  dans  le  peuple , et  qne  son  goaver- 
neiDeat  itHrototionnalre  ditsémlnsU  aans  les  autres 
pays;  enfla,  rinfractluQ  aux  traités , tout  eu  no  mot 
nous  cotninaudait  si  impérieusement  la  guerre,  qu'un 
seul  de  ces  motifs  eût  solllpour  la  légitimer  et  la  ren- 
dre nécessaire,  sooi  peine  de  hebelé  utd'Imprévojaace 
de  la  part  dea  mlulstres  qui  %'j  seraient  refusés  s de 
^iotre  gouveroemeot  s'est  proposé  deux  sorteques 
moyens  pour  la  destruction  des  opinions  démagogiques 
al  existaient  au  eomiDencement  desfaosUUtés.  L'était 
'abord  d'eo  Imposer  à l'eaneml  par  une  force  re- 
doutable , et  ensGlte  de  l'accabler  soos  les  calamités 
de  la  goerre.  La  première  mesure,  l'co  conviens , 00 
loi  a pas  réossi  1 mais , quoiqu'il  ait  été  si  malbeiireo- 
sement  frustré  de  ses  espérances , 11  les  avait  établies 
sur  nne  puissante  autorité , sur  l'autorité  d'im  homme 
doui  Ifss  talents  miUtalres  étalent  très-coDsidérés  en 
Knrope , que  Iles  que  soient  les  opinions  qu'oo  sit  de  ses 
principes  izioruix  ou  polUiqoes;  je  venx  perler  du  gé- 
néral f^wiourier , qui,  en  ralsonoant  sur  les  affaires 
de  France . a répété  qn'll  o'avalt  aoenn  doute  do  suc- 
cès des  slllés,  daprès  U manière  dont  U les  croyait 
déterminés  i sglr. 

Mais  nous  avons  été  {Mmriolvls  dans  cetU  guerre  par 
la  même  fatalUé  que  dans  les  guerres  précédentes; 
nous  dépendions  oécetsairemenl^s  antres. 

Mais  nos  armées  a'out  point  manqué  de  vileor  ni  le 
cabinet  biitannlqoe  de  sagesse. 

Quant  an  second  objet , qui  était  d'aecablor  l'ennemi 
sous  le  poids  des  catamilr'S  de  la  guerre,  il  e été  rempli 
avec  le  plus  benreux  succès. 

La  chambre  peut  s'en  convaincre,  en  comparant  les 
(^Inlonsqnl  régnaient  en  France  en  179;! , avec  eoües 
qui  dominent  en  ce  ewtnent. 

En  1793  , on  déclarait  que  tons  les  bommes  étaient 
égaux,  que  la  popolatioo,  ot  uonla  propriéié,  était  la 
seule  base  de  la  représentât  ton  ; que  l iiisurrecUon  était 
lin  deveir  sacré , qu'il  faJiaU  pruclamcr  ces  principes 
dans  tous  Ira  antres  Etats,  et  que  tons  ceux  qni  les 
adepteraleat  seraient  secondés  et  soutenus  par  les 
armes  flraoçalses.  Poor  appuyer  et  faire  eircmer  ces  | 
oploioos,  le  système  des  clubs  Tnt  établi.  .| 

Mais  quel  est,  d'un  auUx*  cété , l'oplaion  de  la  France  , 
en  1795?  ‘ 1 

La  propriété  a été  déclarée  la  basa  de  la  représen- 
tation , ot  tous  ceus  qui  dp  paient  pas  00e  eontribotian 
directe,  ainsique  tous  les  lodlvldos  en  état  de  domes- 
ticité , sont  exclus  du  droit  de  suffrage. 

Derios,  le  goovtreement  qui  va  être  établi  estmlxté; 
la  lépsUlore  sera  divisée , et  aoe  espèce  d'artoloeratie 
va  y être  Introdutte. 

Le  système  des  ctnbs  s été  aboli;  on  a formellemoitt 
renoncé  k rendre  dans  les  antres  Etats  Us  oplolons 
démocratiques. 

Avec  uu  pan  de  réflexion,  la  chambre  recounattra 
qn'en  deux  ans  U s'est  opéré  en  France  on  changement 
total  dans  r<^ulon;  la  formation  do  nouveau  gouvre- 

3*5:»^.—  Tonâ  Xlli. 


D'abord,  quand  El  u y avait  qa  une  chambre,  ce  ml 
étaitaüopléU  «elUe  ponvaltétrr*  rejeté  |o  UAMmala; 
Toilnicuant  U y a ik  t deipénr  que  xi  une  cOambre 
preanit  do  fausses  meiurea.  Usasse  iU  l'autre  les 
anoulletalt. 

L'objccllon  qn’ll  n'y  avait  pas  d'asxnraoce  ponraocufi 
traité  que  nus  ministres  anralvot  pncoorlure,  est  donc 
teartee , si  la  cunsUluUoo  r*si  «rn  cfTctmise  en  aeUvllé. 

Ces  changements  Uupurtaiitx  uni  obtenn  fenr  eOet 
en  France,  par  lesmaox  euulluuels  du  la  guerre. 

Je  ne  pente  pasqall  falUe  regarder  la  guerre  comme 
b cause  des  cruanlés  commises  par  Bobespierre;  mais 
si  elle  ne  lui  eût  pas  servi  de  prétexte,  les  opinloos  4ë- 
mocntlquos  n auraient  pas  été  si  promptemeat  dé- 
truites. 11  y a quelque  chose  dans  ces  principes  qui 
fssetoe  4 tel  point  les  yeux  des  plus  basses  classes  de 
la  Société,  qu'oR  ue  pouvait  les  atneoer  à y renoucer 
que  par  l'espérieoce  cl  la  vue  ^ leurs  conséquences. 

La  guerre  a épargné  de  grands  maux  4 la  France , en 
abrégeant  1a  durée  et  prralpltaol  1a  destrncüon  des 
principes  fhoestes  qui  rendaient  le  peuple  de  cette 
nation  Incapable  de  tonie  notion  saine  et  raisonnable; 
ellea  prévenu  les  dangers  qui  menaçaient  ce  pays  et 
toute rEurnpe  poarplusieursaonées:  elle  a servi  aussi 
à seconder  les  efforts  d'hommes  du  pins  haut  raog  et 
des  plus  rares  talübts,  qui,  sans  le  secours  de  la  guerre, 
n'aoralent  pn  auxxi  beoreasemeut  parvenir  a faire 
abhorrer  les  prlucipes  français  , et  a conserver  notre 
constltsUoD  4 l'abii  de  toute  atteinte. 

Quant  aux  conditions  auiquelles  00  pourrait  main- 
tenaotobtenirlapaix,  jo  suppose  quela  Franco  couseolfl 
4 ce  que  U UoUaode  et  Ira  antres  princes  formassent 
des  répatdlques  IndépendAntes,  alors  je  demande  si, 
dans  cette  supposltlou , cette  Indépendance  n'existerait 
pas  de  num  seiilem'^at , ut  si  un  tel  accroissement  ite 
puissance  dans  uoe  rivale  natorelle  qui  dominerait 
depuis  Bayonue  jnsqn'ao  Weser,  no  serait  pas  infiol- 
locnl  dangereux  pour  les  intérêts  <le  notre  commerco. 

SI  00  me  demande  comment  la  cootlouallon  de  U 
guerre  pourra  remédier  4 ces  maux,  je  réponds  qne 
c'est  eu  diminuant  lo  ponvuir  de  l'ennemi  dans  qura- 
qu'anlre partie,  enlnliatsant  dus  prises  qui  puissent 
augiuenler  notre  poovulr,  ou  cuolralodre  l'enneBil  4 
faire  de  son  côté  des  cosstons  proportionnées. 

Quant  4 négocier  snr-lo-cbamp , pourquoi  le  ferions- 
nons  P Pourquoi  vouloir  perdra  de  gaîté  de  emur , par 
celte prédpUaUon.ravantage  cerUlnde  commander 
sous  de  temps  les  conduions  de  paix  qne  nous  ju- 
, gérons  4 propos  de  proposer  ? C'est  en  effet  le  fruit  qne 
' nons  attendons  et  qve  nous  obtiendrons  de  nos  con- 
qoétes  dans  les  Iodes  occidentales , et  de  l'épolseiBent 
total  do  nos  emteinU.  Il  est  Men  prochsin  cet  épnlto- 
i ment  ! Je  poonrals  même  dire  qo’U  est  arrivé  ; car  tant 

Îne  la  masse  dos  assignats  en  ctreulstloo  dans  la 
rance  n’a  pas  excédé  u valeur  des  confiscations,  le 
papier-monnaie  s doooé  de  l'én«rg*e  et  de  la  force  au 
gourerneioant  ; mais  anjourd'hiii  son  discrédit  est  tel, 
que  je  veux  voir  sons  très-peu  de  temps  les  assignats 
ne  pas  suffire  4 payer  les  frais  de  leur  fabrication. 

OnvroDs  néanmoins  des  négociations  dès  qu'U  sera 
possible  de  faire  une  paix  sûre  et  boot^able  ; c'est  14 
mon  désir,  et  la  France  le  partage,  et  elle  s'y  prfltera, 
puisque  oui  antre  moyen  ne  peut  la  sauver  d'ooe  ruine 
totale. 

11  eflt  été  sans  doute  plus  agréable  pour  moi  de  voir 
rétablir.  1a  maison  de  Bourbon  snr  son  IrAoo  et  les 
éinlgrés  dans  leurs  propriétés  : j'avoue  que  c'était 
l'rapoLr  favori  qne  je  nourrlssaU  aotrefols;  mais  Je  me 
sols  dt^mpé  ae  cette  brillante  cbimôre  ; et  il  n'y  a pas 
asset  de  probabUlté  d'y  réussir  pour  coati  nuor  la  guerre 
dans  cette  nulqoe  Intention.  On  aurait  pu  réaliser  cee 
vœoi  stérilea,  si  les  aHlés  eussent  mis  de  1a  bonne  M 
et  de  1.1  vlgueardans  leurs  opératloos. 

Tout  bien  considéré,  j'esUme  qne  lo  moment  poor 
faire  la  paix  n'est  pas  arrivé,  quoiqu'il  ne  poisse  être 
éloigné,  noos  ne  poorrons  la  coueuire  d'une  manière 
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«ond« , eetle  paix  qn'on  nous  reproche  tant  de  oe  pas 
faire , qoe  qeaad  nous  Terroos  luarcher  le  goureme* 
tneol  fraoçala.  J'appole  doue  l’adresse  ao  roi. 

( La  suite  incessamment.  ) 


MÉLANGES. 
Au  'Rédacteur. 


Oxli,  «•  19  bnrai«ii«  , fun  4 d«  U rjpuMiijas 
frtOfUM. 


« Citayen , j'ai  lu  dm  Totre  feniHc  da  l8  da  conrant , une 
l<ntre  <k  M.  SaNnmenng  , râr  l'aM^e  de  la  guinoiine , contre 
l 'quel  U parait  pluUlt  a?«r  raulu  déreracr  une  opiniou  Oétris- 
■ame,  que  prouver  qu’eQo  opérait  un  supplice  plus  cruel  que  1a 
psodaiioo. 

e Sans  Touloir  faire  ici  l’aDotogie  d'aneun  ^eore  de  supplice , 
Ira  ayant  tous  éffabiiMtrt  eu  oorrm , je  crou  devoir  urouver 
que  si  Ira  répoliicains  fraiçais  n'ont  pu , dès  leur  origine  poli- 
ti^ , abolir  la  peine  de  mort,  ils  ont  an  moins  tâché  d'en 
wLocir  la  cruauté , en  adi^nt  le  genre  de  supplice  le  plus 
doux  et  dont  rexécnlioo  rapide  passe  comme  l’éaair;  car  dans 
le  sc^kepar  la  guilloline,  à peine  le  patiest  est-il  présent  au 
lieu  de  l'exécttiion,  sa  tête  tombe,  elle  et  son  eorps  disparais- 
sent anseitdi  renfermés  dans  le  panier , qui  les  reçoit  avec  une 


demandant  à dmerents  spectateurs  ^ senüiUblra  expédhions  , 
mrlie  aOeciion  ils  avaient  éprouvée?  Us  m’ont  déclaré  s'élre 
demandé  s'fls  avaient  vu  réeScmcnl  ou  s*ib  avaient  révé,  tant 
l’ônpressioo  qu’ils  avaient  resaentJe  était  vive  et  légère. 

«Qu'on  compare  avec  cette  impression  le  tableau  révoltant 
prérantépar  le  spectacle  atroce  de  la  pendaisoa. 

« Un  me  chancelant , aHaissé  par  l'idée  da  sopplico  long  et 
cruel  qu’il  va  subir , traîné  en  ^ d'nne  diarr^  sous-porté 
wreiéenteur,  nsvissant  lentement  et  avec  peine  l'ér»^ 
wtalo,  l'eflircM  qn  nnpriiiie  sa  cliftte  dans  Tâme  des  speclstcurs, 
rexécuteur  montant  et  dansant  sur  les  poignets  li»tunis  du 
crimind,  exerfmt  pendant  piusieors  minutes  les  plus  grands 
efforts  pour  loi  luxer  Ira  vorièbres  cervicales , et  atteindre 
enfin  le  terme  des  jours  dn  patieol  qui  se  débat  violemment 
pendant  cet  exercice  déchirant,  pour,  ensuite,  offrir  pendant  dra 
newes  aux  regards  de  la  mnlliuide  le  specUclo  hideux  d'un 
cadavre jnntilé , dont  la  lace  livide  et  Ia  bouche  ouverte  allonge 
une  langue  énorme  et  nosre  .laissant  pendre  hoateusemctil  uiic 
tête  devenoe  al&euse  parl'^bi  de  ce  genre  de  siqiplice  révol- 
tant, qoe  M.  Scanunertng  regarde  comme  te  aupplicc  par 
cxcemrKe. 

«Tout  enrendanthommage  aux  conoaissanccs  qni  disUnguent 
le  professeur  Soesnmeriog , j'avoue  m il  n’a  nas  {«né  In  cun- 
victinn  dans  mou  entendmnent  snr  l'idée  liorriUe  qu'il  prétend 
attacher  au  supplice  résutlant  de  la  guillotine.  Voki  mon  ojunion 
ice  sujet 

« L'action  pbysiqae  et  ralsomée  on  latencdueflc  delà  machine 
bumatne,  qoe  noos  appeiout  la  vie,  lient  à l’intégrité  de  nus 
0T(çanra  et  ao  concours  de  leurs  opérations  réactives  ou  conse- 
cutives , et  iwUumueiit  de  trois  moyens  dilIércoU  , qui  soni  ; 

« io  La  drculatkm  régulière  du  sang  et  des  Immcurs  qui  on 
émanent  { 

« 'io  La  respiration  libre  d’un  air  sympatisant  avec  notre 
convii  talion. 

« 3o  La  vibration , résultant  de  la  perception  aentimcnlale  , 
résultant  elle-ménie  de  runilé  du  système  nerveux. 


« Ces  trois  movens,pour  m’exprinier  vulgaireroent , agissent 
réciproqnemcm  ^au  sur  l'autre,  et  l'un  {mt  l’autre,  ils  se 
stimulent  entre  eux , quoiqu'ils  possédeni  on  certain  rapport 
d’action , un  éqoüibre  consécutif  qui  conslitne  l'état  do  santé 
et  de  vie.  * 

« Qfumd  faction  de  k rrepiratioa  cesM  complèleincnt  sur  un 
iadivfda  , ü périt  nécessairement  de  ce  défaut. 

« Que  la  circulatioa  cesse  totalement , soit  par  la  vascuité  on 
l'embarras  du  coeur  et  dra  vaitsraux  sanguins , la  mort  en  *M 
le  résultat  certain,  quoique  le  cerveau  et  le  cervelet  soient  d'ail- 
ienrs  intacts,  parce  une  dans  l'un  et  t'anire  cas,  roreape  des 
sent  reste  dans  an  ^t  d’inertie  ou  de  «upeur  qoi  lui  ravh 
la  faenbé  sensitive  ou  inteilectueHe. 

« Si  le  sqjet  meurt , comme  nous  venons  de  le  prouver , 
quoique  rovfane  de  ara  sens,  c'est-à-dire  le  cerveau  et  le 


ecrvelet , jomsseot  de  leur  forme  primitiTe  et  constitutionnelle 
m ne  doit-il  donc  pas  arriver  si  Vintégrilé  de  la  .moCUe  al- 
iungée  et  l'origine  ote  nerfs  sc  trouvent  désorganisés  par  un 
effet  rapide  tel  que  celui  résultant  de  l’action  câère  de  b 
guiUoliiie?  ITy  ayant  plus  d'ipbté  entre  Ira  nerfs  et  leur  origine, 
h vibration  d'où  naît  te  sentiment  devient  impossible , et  l'in- 
dividu perd  é b fois  l’intelligence  et  b vie , comme  par  un 
oor^  de  foudre . et  dès-lors  u eesM  de  toaurir;  c'est  ce  qui 
amve  par  ropmtion  de  b gmOotine , quoi  ^'en  dise  X. 
Smimnermc  : les  trois  moyens  prinetpaax  qui  eoacoment  à 
l'existence  ne  b vie  , sont  anéantis  d'un  seul  coup  ; b pab'ent 
aurait  trois  vira  , ipi'il les  perdrait  en  mémo  temps,  et  u perd 
b vie  d'autant  phû  doiH-eincn! , que  son  intdligence  on  la  fa- 
culté des  comparaisons  , du  raisonnement  ou  b {terreption 
dra  sens  cesse  en  même  temp»  (pu  le  principe  da  scutirooni  est 
désorganisé  par  l’action  subiu-  du  tranchant  de  b guîHotiue. 

«Quant  aux  monvemenucunvulsifs  qui  ont  lieu  sur  b facedu 
(Mtient  après  que  sa  tête  est  séparée  de  soo  eorps , ceb  ue 
prouve  pas  qu'rllo  possède  encore  le  sentimeul  et  b connais  • 
sance  de  b souffrance  : paisque  nous  voyons  tous  les  jours  des 
personues  agitées  par  ne  vioienu  rooovnneau  convuttifs  dé- 
ebrer,  quand  elles  ont  repris  connaissance  , qu'elira  n'ont 
aucuiw  idée  d'avoir  éprouvé  le  sentiment  de  b douleur  pen- 
dant Ira  accès  eonndsHii;  j’aioute  que  ceux  qui  s'impriment  sur 
b focs  d’an  guiUoliaé  , sont  l'effet  de  b rétraction  momcmaaée 
des  mtisdei  qui  eut  perdu  leur  point  d'appui,  etc.,  et  rmliement 
reffcl  de  b oonleur  vitale , doue  b supplice  de  b nnHotitu  est 
b {dus  faoniMn  parce  qu'il  est  b plus  prompt  et  le  plus  doux 
des  supplices;  et  je  tronve  mal  fondé  b reproche  que  X. 
Sommering  adresse  aux  républkains , en  Mur  (Usant  qu'ils 
aauitcDl  à im  seectacb  dootoureux,  crtiel,  aimninabb,  qui 
ne  devrait  avoir Ibu  que  parmi  les  sauvages, et  qoi  déshonore 
rhumanilé  , ou  pour  mieux  éSre  Ira  frantais , si  ic  pressens 
b'en  l'idéo  complète  de  raulcor  de  b kllre  à bqueffe  je 
réponds. 

« Les  .observalioQS  expérimaitales  que  je  pourrais  dter  à fap- 
pui  de  l'oiNnioa  qoe  je  vi«is  d'émettre  prohxigeraient  trop  b 
matière  (le  ces  réflexions;  c’est  pourquoi  b Imniiie , citoyen 
réibeteur  , en  vous  invitant  d’insérer  b plus  tdt  possibb  cette 
ré]MDse  dans  votre  feuiUo , afin  que  l'on  puisse  sans  perdre  de 
vue  l'opiniou  de  H.  Soemmering^  comparer  U mienne  et  en 
juger. 

« Lspxubtibk,  mStlecin , place  de  Grive , no  3.  a 


CONVENTION  NATIONALE. 

Extrait  du  rapport  sur  C organisation  des  éco/es 
de  services  publics , fait  nu  nom  des  comités 
de  salut  public  et  a instruction  publique , le 
30  vendémiaire  an  4«  de  la  république  fran- 
çaise, par  Fourcroy. 

COHSixvxTion  BT  MODirinaTioM  ns  l'Écolb 
rOLXTBCBaiOUB. 

Les  besnins  de  la  ^erre  et  la  nécessité  non  moins 

{tressante  de  rétablir  des  parties  importantes  de 
’iostruclioD  , détruites  par  la  révolution , vous  déter- 
minèrent , au  mois  de  ventôse  de  l'an  ii* , à créer  une 
école  centrale  des  travaux  publics , afin  d'avoir  no 
dépôt  assuré  d'uit  l'on  pût  tirer  en  tous  temps  les 
ressources  que  les  scieuces  c les  arts  offrent  au 
service  de  l'Èlal. 

Cette  superbu  •ustitulion , appelée  depuis  t'KcoIe 
Polytechnique , a élé  élevée  avec  tous  les  soins  qu’elle 
mêiilait.  ^ous  avez  pn  juger,  par  les  rapports  qui 
vous  ont  été  faits,  par  les  écrits  qui  vous  out  été 
distrlbiK^s , combien  scs  soins  avaient  déjà  d'henrenz 
effets,  combien  ils  promettaient  uno  utilité  encore 
plus  grande  pour  l'avenir.  Le  but  de  cet  élabiissement 
fut  spécialement  de  fin'mer  des  élèves  pour  les  diffé- 
rentes piotesslons  d'ingénieurs  que  la  république  doit 
entretenir  : on  voulut  aussi  y donner  i'instmcllun  4 
ceux  qui  se  proposeraient  de  cnltiver  les  arts  et  les 
sciences  pour  leur  compte  particaiier , on  pour  re- 
verser dans  la  société  leurs  connaissances  acquises. 
Bfals  comme  an  ingénieur , de  quelque  genre  qne  ce 
soit,  ne  se  forme  que  par  le  travail  de  pli:r(<'r<rs  an- 
nées ; comme  on  avait  plutôt  4 craindre  l'entier  dépé- 
rissement de  riastmcUon  en  France,  qu'une  trop 
grande  extonsloa  dans  les  moyens  de  la  ^opager, 
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oa  coaMrra  loutat  )et  éoolet  jMriicallèret  ao^agoet 
k qiaelqtwtHiaai  des  parties  iTf^tade  «Se  Po- 

lytêchaiqoe  : oo  ea  créa  même  de  aooTellee  t enfin 
le  gnarernemeat  fot  aotarlaé  par  roos  à faire  face  à 
taui  Ica  terrleeSt  de  loataeles  manlèrea  que  les  cir- 
eooataooee  le  permeitraleet. 

Depaii  ee  tenipa.  d'iuaa  part,  la  dlmlDnlloa  de  la 
foerre,  ei  m teaaaaee  à oae  ceaeatloo  proctiakDet 
d’antre  part , l’organUsUon  générale  de  I ioslmcUoQ 
pobUque , a été  préparée , et  aurtout  t'expérleece 
aeqniae  par  Ws  premlera  etaala,  ont  nia  tm  eomllés 
dans  le  eu  de  combiner  une  nonrelle  organlaatloo  de 
l’École  Poljrtccbalque.llaaeaoQt  pésétréadareatréme 
Inporlaace  de  donner  an  easelgaenwat  an  airean 
des  luinl^t^a  actoeUes  , à ceui  qui  oot  besoin  des 
sclenees  et  des  arts  poor  senir  la  patrie. 

Ils  oot  TQ  qne,  salgré  la  diversité  des  appileatloas, 
les  nstbémaUqoes  et  ta  physique  étalent  la  base  la- 
dlspeasalde  des  étodes  dont  il  l'agit  { qo’on  étabUs> 
semeoi  conmon  . tel  que  l'École  Polytecbolqoe, 
pertaralt,  plaa  qa^anctm  antre,  ces  conoaiuaQces  à 
no  ploa  bsnt  degra  | qn*U  j aorail  oo  mclllour  cboli 
daas  les  snieUt  qne  récoomale  vent  qne  l oo  conserva 
ce  eiiste  déjlt  oUlenieDt  : que  ce  serait  one  dé- 
pense superflue  que  deeréer  plosleors  élablisseuenls 
poor  easelgaer  ms  néines  choses  >lorsqo‘on  seuipcot 
snAre,  pouqoe  ce  serait  évldeniDeot  redoubler  le 
oistérlel.  et  etnpiooer pins  d'agents,  tandis  qne  le 
nombre  des  maîtres  habiles  est  mslbeureusemeot  si 
restreint  | eoflo , qn’ll  n>  a pas  à bslaoeer  pour  tirer 
d*aue  écôto  si  hcoreasemeni  commencée  tons  les 
avantages  qn*eiie  peut  procurer.  C’est  d’après  ces 
coosidenUons  qne  vos  comités  oot  tracé  le  |uaa  qn*Us 
vons  SMuneUeat  par  le  projet  de  décret  qui  vons  a 
été  dUtrlboé. 

Ce  n'est  pas  nne  eréaUon  aouvelle  qn’ll  l’agU  de 
faire , c’est  senlement  on  melUenr  emploi  de  ce  qui 
existe  délè. 

En  réoalsant  les  moyens  i ee  qui  suffit  an  service 
de  la  répQhUqne , on  a caknlé  le  nombre  d’bommes 
o^ssalree  cjiaqoe  année  à rentretien  de  ehao'ie 
genre  de  aervlce  t ee  mnnbre  détennioe  celui  des 
élèves  de  TÉcole  Poljrtecbalqoe } ainsi  vos  conltés 
ont  pensé  qn’so  Ueu  de  quatre  mdU  élèves  que,  dans 
sa  première  InsütuUoQ,  cette  éc<de  devait  contenir, 
Il  est  convenable  de  a’en  garder  qœ  trois  cent- 
sol  rante. 

Il  n>  a d’autre  Innovation  que  dans  tadrelssloa 
des  élèves  qui  se  dMtkient  à entrer  dans  rartUlerlet 
et  qne  dans  les  dlsposiUoos  qui  règlent  les  tiavanx 
et  les  éludes  salvant  les  divers  services  aoiqoels  se 
deuloeqt  les  élèiNM  s ce  qal  sera  dit  dans  la  snlte  de 
ce  rapport  sur  cbaque  note  d’appUcatloo  partloülère 
le  fera  mleox  sentir  encore, 

Éooui  n'ianuitii.  — Lsea  jjUuotaitOB. 

Noos  voua  proposeront  de  eooserver  Pécole  de 
Cbllooa  poor  l'artlUerte  jusqu’après  1a  gnerre,  de 
rétablir  les  écoles  de  régiment  dont  les  exercices 
ont  été  SMpeodus  par  nos  gloiieaus  eampagnes.de 
les  perfeetloQoer  même  dans  les  liens  de  gamlûm. 
L'enMlgnement  de  rartillerle  a été  Jusqo’IcT  fort  an* 
desseua  de  l’état  des  lomlères  en  France.  Les  (Æelers 
lû  pîos  InslmlUdans  cette  psrtie  Imjwtante  du  ser- 
vice s’en  plaignent  depuis  longtemps.  Ils  dé&lrent  que 
les  élèves  qouu  j admet  soieot  plus  forts  qu'Us  ne 
root  été  Jnsqn’à  présent.  A Mets,  on  ne  les  occopalt 
qtw  de  naalhémauques , et  le  livre  de  Bésout  était  le 
seol  c^Jet  de  leors  étodes. 

Là  pliyslqoe  i U cblmle , la  géométrie  descriptive  y 
étalent  entièrement  ignorées . qooIqM  les  bases  de 
leor  art  ee  Misot  enUèresneot  dépendantes.  Toutes 
ces  étodes,  toqtes  cet  connalxssnces  sont  robleC  des 
travanx  îà  TÉcole  Polytedmlqoe , et  doivent  même 
être  acqntses  en  partie  avant  d entrer  à cette  école  t 
aussi  proposons-nous  de  renvoyer  après  la  gnerre 
réCode  préliialoaire  de  l’artUlerto  à cette  école  prépa- 
ratoire , de  ne  laisser  qne  Jnsqp’à  la  plx  sobsister 
celte  de  Cbêloos,  uni  est  losuflisinte  , ou  ne  serait 
qo'nn  doohie  eiit|nM,  et  de  rétablir,  de  restaurer 
même  ewc  plut  de  développeœeot  les  éeoles-pra* 
tiques  soprès  des  boit  réglmeuts  d’stUUcrle. 


Les  élèves,  au  sortir  de  l’École  Polytecholqoe . 
teroitt  de  oouvesa  examinés  pour  être  reços  oses 
les  régiments  d’artillerie , et  ils  n'obUeaébuet  d’avan- 
cetoenl  que  d’après  leora  connaissances  et  leurs 
talents  acquis  dans  la  théorie  et  la  pratique  des  armes. 

Écou  no  Ûêüia  Xairani.— Son  aunstnxirr  m Lifo.— 
Hoovu  xxAMBa  nas  litsÉaixoas. 

L’École  du  Génie  Hllitalre  sera  la  seconde  écolo 
d’applicatloo  ob  des  élèves,  an  sortir  de  l'Émile 
Polytecbelqne  ou  Préparatoire , seront  admis  d'a^s 
un  eiamen.  L'École  de  Stczlères  a fourni  d’ooe  ma- 
nière très-beurense  rinatrocllon  nécessaire  ans  élèves 
Jusqu’en  1723}  mais  celte  Kc<de  se  trouvant  à eetle 
époque  totabsaieot  désorganisée,  U Convention  la 
transféra  à Xeti,  par  son  décret  du  24  pluviôse  an  si. 
tant  pour  mettre  fin  ans  désordres  et  aux  anciennes 
habitudes  qol  y exlstaleut,  que  pour  fournir  i fios- 
tmctloD  militaire  des  moyens  |dus  grands  et  ^ns 
multipliés.  Elle  décréta  en  même  lemps  qne  tonte  U 
partie  théorique,  relative  anx  arastnieliosLs  serait 
r^nle  à l’École  des  Poots-et-Cbsussées  , et  que 
l'École  de  Mets  ne  conserverait  qne  la  partie  rclalivo 
aux  travaux  militaires. 

Les  besoins  nrgoits  et  Impérieux  de  U gneiro 
n'ayant  pas  permis  d'attendre  qoe  les  élèves  des 
Ponts  et-Chaossées  fussent  assez  Instrolts,  et  celte 
écolo  DO  uouvaut  même  fournir  aux  besoins  des  Ira- 
v^x  civils . on  fot  forcé  d'sdmallre  directement  à 
l'École  de  Metz  des  eandldau  qui  avalent  satltfait 
èoD  examenléi^r  sur  les  élëioeoU  des  maibémailques. 

Cette  mesure  a fait  satire  un  Inconvénient  majeur, 
et  très-nuisible  ans  Inlérêts  delà  répubtlque;  c'est 
que , poor  donner  une  existence  à ces  citoyens , on 
lès  a reçus  lagénlenrs,  et  à peine,  Üfautenceo* 
venir,  conoalsfaient-ils  les  éléments  de  cet  art 
difficile  , lia  assistaient  à quelques  siégea  ou  faisaient 
8D  léger  setvlce  dans  les  places,  et  «iveosleat  sisr< 
le-cbaiDp  cspltalnea,  même  ol^lers  sopérleors. 

Il  a fiiUu  même  . poor  dow  les  moyens  de  sab- 
slstaace  à noe  trenulae  d'élèves  sepprimés  parriHflet 
de  ' la  loi  do  t4  ventôse  dernier , les  recevoir  tons 
Uenteuxots  on  eapltaises  du  ^nle. 

SI  l'on  ne  vent  pas  perdre  cet  art  ooeservateer , 
Il  est  nrgettt  de  décréter  Que  tons  les  oAclert  de 
Lgénle  qui  n’ont  pas  passé  k l'ecole  le  temps  nécessaire 
poor  lalre  Juger  oe  leur  capacité,  seront  tenus, 
pour  eooaervtr  letms  services,  de  ralre  preove  de 
condoite  et  de  savoir  r et  se  seront  reçut  définltl- 
veœetrt  dans  le  corjM  do  génie  qn’après  an  exiasea 
qol  constatera  leurs  Uleoia  et  leor  capacité. 

Écou  axs  Pon»>4v-CBAi;saéM.—  Sx  eoasaxvxrioa. 

La  troisième  École  d*appUcatloa , eU  celle  des 
Fngénleim  des  Poats-et-Cbasssécs  { U oe  s’agit  qoe 
de  donner  de  l'acUrité  à TBcoJe  aeiaene  fondée  en 
1747,  eoufinsée  par  rAssemblée  coostltoante  en 
Janvier  1791 , de  diminuer  le  aofobn  des  élèves  qu’on 
y recevait,  de  n’y  admettre  de  jeu  nés  gens  qne  d’à- 

Ïrès  un  exuoeo  aévère,  et  sprès  trois  ans  d'élnda 
rÉcole  Préparstolre  ou  Polytechnique  i voilà  k'i 
scales  modlficatlooi  nécetstlres  k son  améUocaUun. 


Écou  sa  Mums.  — Sx  ciéxTiea. 


L'exj^tatton  des  mines  a fixé  raltcetlon  des 
eomllés . et  elle  itéra  ta  vôtre  f la  proi^rité  d’on 
empire  tient  nias  ou  moins  k l'art  de  tirer  parU  des 
richeases  minérales.  L'art  des  mines  est  snenre  daas 
l'enfance  ) U but  Itil  donner  nue  |^de  Im^Uslon. 

Vos  comités  vont  proposent  de  ceofirmer  une  lastt^ 
tntloo  qui  a déjà  été  établie  par  le  gonveraemenl,  et 
qnl  promet  les  ploa  grands  saceès,  en  y a^tiaot 
quelqiMS  moyens  pour  la  pratique  de  l’art  méiabuf' 


'tTi 


goavm'oeDpai  avait  établi  one  agence  des  mlaea 
vert  la  fin  de  Tan  ii  ; des  conrs  4 instrsclloa  ont 
été  loUitiiés  auprès  d’eltei  trente  élèves  eut  déjà 
acrom^»agod  eette  aaoée  les  luspeetenrs  dans  les 
réglous  mlnéraloglqfios  de  la  France. 
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■tigré  let  fatIgMs  et  le«  prSvtttoQi  de  Umt  lei 
genret,  cee  voyages  ont  déjà  procnré  des  déooa- 
vertes  et  des  eoUeetions  précleasei.  Un  Joumel  des 
mines,  deot  U vous  s déjà  été  dlslrlbaé  neef  Doméros, 
cootleat  let  travaui  des  meiobres  de  eeUe  ageooe. 

Ifeos  voQS  propo]w>os  de  U conserver  sons  le  nom 
de  comset/  dtt  minet,  aoprés  du  mlolstre  de  ri»> 
térlenr.  li'éeole-pralkioa  qoi  sera  créée  pour  riot* 
tmctlon  des  élèves , nous  procnrera  aassl  des  mlnears, 
des  fuodenrs,  de  boas  chefs  de  mines  , des  direetenrs 
d’explottatlon , des  fonderies,  des  salines. 

1/ês  voyages  des  lospecteors,  des  iagéaleors  et 
des  élèves,  et  leur  réouioo  à Parla  poor  y aagmeoter 
leurs  eonnaUsanoes  par  ùo  échange  noloei  et  de 
noovelles  études,  continueront  d'avoir  lien  comme 
par  le  passé. 

liooLa  DI  6éo«aaMis.  Sa  caiamt. 

La  géographie-pratlque  , ou  plotdl  l'art  de  faire  les 
cartes  géographiques  ,.81  utiles  pour  tous  li*!  genres 
tle  services  publics,  et  qol  tient  de  si  près  à tontes 
les  branches  de  l'économie , réclame  mio  école 
particulière , et  les  comités  ont  cru  devoir  la  placer 
parmi  lès  écoles  d’application  qol  doivent  tontes  fournir 
•les  sujets  pour  la  défense  on  radminislrallon  générale 
de  la  répobllqne. 

Les  l'ièves  de  cette  école  n'y  seront  admis  qu'après 
avoir  passé  un  an  à Tticole  Poly  tcchniqne } leur  nombre 
seraflfd,  non-sealtrmenl  en  considération  dn  service 
ordinaire,  mais  encore  eu  raison  do  travail  ex- 
traunlioaire  et  temporaire  qn'exiM  la  confection  du 
cadastre  et  des  autres  entreprises  géographiques 
corameticées. 

L'école  qo'on  vous  propose  formera  des  hommes 
capables  do  rendre  à la  palrit;  tous  les  services qu'cllo 
a droit  d'en  attendre,  soit  pour  les  départements  qui 
en  auront  souvent  tosoio,  soit  poor  la  suite  do  caUaslre 
dont  il  ue  faut  point  ab.andonner  la  beliu  eutirprise , 
soit  à la  suite  des  camps  et  années  , lorsque  les  géné- 
rant et  les  ingénleors  en  chef  aoront  besoin  de  leur 
coopéralioD. 

( Le  nitê  àmam.  ) 


COUPS  LÉGISLATIF. 

consEa  DBS  emo  giuts. 

PrétUtnet  4t  Detmon. 

•viTi  01 U tiarioi  dd  20  iivauiii. 

lia  membre  s’élève  contre  la  rigueur  de  ces 
peines.  Il  considère  la  désertion  moins  comme  an 
délit  commis  dans  de  criminelles  intentions,  que 
comme  one  faute  provoquée  , souvent  par  ^ 
méeontentemenu  f^rsonnels,  ou  parla  crainte 
<fétre  puni  (Tune  autre  faute.  Il  croit  qu'il  serait 
injuste  et  dangereux  de  condamner  an  supplice 
des  acélèralf , de  braves  militaires  égarés  un  mu* 
'ment,  et  que  le  repentir  a déjà  punis  avant  la 
loi.  F^or  donner  apparemment  pîui  de  force  à 
celle  cootidéralion  et  rendre  ce  motif  plus  déter- 
minant, l'orateur  retrace  le  tableau  des  privations 
et  des  souffrances  que  la  faim,  les  fatigues  et  l'in- 
tempèrie  des  saisons  ont  fait  éprouver  aux  dé- 
fenseurs de  ta  patrie. 

Cette  peinture  paraissant  trop  chargée,  excite 
des  murmures. 

Lnuonm  ; On  ne  peut  pas  souffrir  de  semblablef 
exagérations. 

Gftaissinrx  : Je  demande  à faire  nne  motion 
«Tordre.  Certo,  ce  sera  toujours  intéresser  nos 
emurs  et  exciter  notre  adoiiralîon , que  de  noos 


railler  les  traits  de  courage  et  de  dévodment 
qui  ont  Immortalisé  les  défenseurs  de  la  patrie; 
mais  nous  n'entendroni  jamais  sans  impatience 
des  orateurs  qui  viendront  nous  offrir  des  tableaux 
hideux , qoi  n^xislcnt  que  dans  leur  tmaginalioot 
et  nous  rapporter  des  événements  qui  n'oot  aucane 
rcaliié.  Le  conseil  doit  empêcher  que,  par  de 
semblables  discours,  on  cherche  à déip^terles 
familles  d’envoyer  leurs  enfanli  à la  défense  de  la 
patrie.  J'invite  noire  cuUègue  à supprimer  cette 
partie  de  son  discours. 

L’opinant,  interrompu  par  celte  motion  (Tordre, 
termine  en  demandant  que  les  peines  appliquées 
aux  différentes  espèces  de  désertion  soient  moins 
rigoureuses , et  il  présente  <|ua|qaes  vues  sur  la 
gradation  nouvelle  qu’il  croit  necessaire  de  leur 
donner. 

Talot  : Lorsqu’on  parle  du  crime  de  la  désertion 
et  des  peines  qu’il  mérite , on  ne  devrait  pas , 
pour  en  altènuer  ta  force  réelle , offrir  des  tableaux 
déchirants 

La  Paàsmtivr  : Tobaerve  à l’opinant  ^u’il  ne 
s’agit  plus  de  cet  incident , mais  de  Tarlicle  mis 
en  discussion. 

Talot:  Je  le  sais,  mais  il  me  semble  que  nous 
ne  devons  pat  être  conduilt  ici  comme  des  éco- 
liers , et  que  personne  n'a  le  droit  de  circonscrire 
nos  pent^.  Pour  moi , qui  ai  combattu  aussi 
pour  conquérir  la  liberté,  je  ne  souffrirai  pas 
qu'on  me  U ravisse. 

Je  revient  à la  (ntesUon. 

Je  vous  prie  d’oDset  ver  , dtojeas  . que  dans  un 
étal  républicain , le  plus  grand  do  tous  les  crimes 
est  1a  désertion  , puisque  eeloi  qui  s’ea  rend 
coupable  , abandonne  et  (raliit  sa  patrie;  et  qu’il 
peut,  en  commuDiquant  à l’ennemi  des  renseigne- 
ments précieux,  faire  égorger  ses  frères.  Si  vous 
vous  dissimulez  la  vérité , vous  ne  fSerei  jamais  de 
bonnes  lois  : si  vous  ne  mainleocx  pas  (lans  les 
camps  une  discipline  sévère , vous  o’aures  bientôt 
pins  d'armées. 

Ces  vérités , citoyens , sont  de  tous  les  temps. 
L’expérience  les  a démontrées  ehex  tous  tes  peu- 
ples. Si  les  romains  ont  été  vainqueurs  de  tous 
leurs  ennemis , c’est  qu’ils  avaient  une  discipline 
sévère,  et  que  les  citoyens  libres  devenaient  au 
camp  soldats  soumis. 

Il  est  certain  que  Tesprit  de  désertion  le  pro- 
page , qu’il  est  pressant  ae  le  réprimer , que  toutes 
les  mesures  prises  iosiia’à  ce  jour  pour  en  arrêter 
les  progrès  ont  été  vaines.  Vous  n’avez  d’autre 
moyen  que  de  prononcer  des  peines  sévères , en 
les  graduant  selon  let  différents  caractères  du 
délit. 

Je  demande  que  celui  qui  déserte  à l’ennemi  et 
qni  revient  les  armes  à la  main  ponr  combattre 
ses  frères , soit  puni  de  mort  ; que  celui  qui  déserte 
à l'ennemi  tans  porter  les  armes  contre  la  patrie, 
soit  attaché  à un  poteau  au  quartier-général  de 
Tannée  : qu’il  porte  un  fbsil , la  crosse  en  Tair 
et  un  ^rileao  sur  lequel  seront  inscrits  ces  mots  : 
IVattrv  <t  /•  pallie , que  celui  qui  déserle  en  pays 
neutre  ou  dans  Tiulèrieur , soit  puni  de  trois 
années  de  fers , et  qu’un  écriteau  annonce  dans  sa 
commune  sa  condamnation. 

Je  demande  enfin  que  ceux  qui  récèlerent  les 
déserteurs  soient  punis  de  deux  ans  de  fers. 

CoLOHS«L  : Il  faut  bien  vous  garder , citoyena, 
de  considérer  une  armée  comme  une  société  ci- 
vile. Toulci  le»  lois  doivent  être  rigoureuaement 
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«icoUet  dans  In  campi  ; la  moindre  infraction 

F eut  aroir  les  pliu  dangcreom  conséquences.  Si 
on  tolérait  le  relâchement  de  la  discipline  cl  l'im- 
pnnité  des  délits,  on  entendrait  murmurer  l'armée 
elle-même , car  personne  ne  déleste  plus  les  lâches 
que  ceux  qui  restent  sons  leurs  drapeaux.  Il  est 
certain  d’ailleurs  que  celui  qui  déserte  i i'en- 
nemi  est  un  traître  1 la  patrie , qui  doit  être 
puni  de  mort,  i’appuie  le  sysiérno  pénal  de  la 
commission. 

— L'article  de  la  commission  portant  peine  de 
mort  contre  ic  déserteur  à l’annemi , est  adopté. 

— Le  rapporteur  présente  un  autre  article . por- 
tant la  peine  des  fers  contre  celai  dui  déserte  en 
pays  neutre  ou  dans  l’inlérieor. 

— Satary  obserse  qne  ce  genre  de  punition  est 
absolument  perdu  pour  l'exemple.  Il  propose  d'y 
substituer  la  condamnation  aux  travaux  des  for- 
tifications et  aux  corvées  des  camps. 

Gossnin:  J'observe  qne  cette  proposition  est 
extrêmement  inconvenante  ; vans  aavei . citoyens, 
qu'il  y a dans  nos  armées  des  régiments  de  sapeurs 
employés  i ces  travaux  . et  vous  sentes  combien 
il  serait  dangereux  de  confondre  les  coupables 
avec  celle  classa  estimable  de  défenseurs  de  la 
patrie. 

SavaiT  : Il  ma  semble  que  celle  comparaison 
n'est  pas  exacte  ; car  un  homme  peut  être  chargé 
des  corvées  du  corps  auquel  il  appartenait . sans 
avoir  rien  de  commun  avec  les  régiments  de 
sapeurs . dont  je  suis  loin  de  vouloir  avilir  les 
honorables  travaux. 

Roux  ( de  la  Haute-Marne  ) ; Il  cat  extrêmement 
dilBeile  de  graduer  lea  pciuea  selon  la  nature  et  la 
gravité  des  délits  ; c'est  là  qu'a  toujours  échoué 
la  législation  criminolle.  Hais  nous  devons . ci- 
toyens , nous  déterminer  par  une  considération 
plui  importante. 

L'émimtion  eat  an  crime  affreox  contre  la  pa- 
trie . il  doit  être  pnni  avec  la  dernière  rigueur. 
Ce  serait  bire  injure  aux  armées  républicaines  qne 
de  croira  un  moment  qu'elles  voulussent  transiger 
avec  nue  clatsa  quelconque  d'émigrdi  ; or  . je 
•ontiens  que  celui  qui  déserte  é l'ennemi , qui 
peut , en  lui  communiquant  ses  reoKigncmenti  et 
•es  connaissances , compromettre  le  salut  de  sa 
patrie  ; qui  a’expoM  volontairement  k as  voir  forcé 
do  biurner  ses  armes  contre  set  coocitoyenj  , je 
Mutiena  qu'un  td  bomoN  est  émigré  et  qn’il  doit 
être  puni  comme  tel.  J'en  bis  la  proposition  for- 
melb , et  je  demanda  qo’oUo  soit  misa  aux  voix. 

CoxontL  : Je  ne  crois  pas  qne  cette  proposition 
puiM  prendre  bvenr  dans  l'assemblée.  H est  des 
uistincUons  indispensables  que  l'équité  vous  force 
d'établir.  Par  exemple,  pourriei-vons , sans  iujai- 
tiee , contidéreret  punir  comme  émigré  un  soldat 
de  h garnison  d'Iluningno , qui  de  là  passerait  à 
Bàle  cbea  une  puissance  qui  n'est  point  en  guerre 
avec  la  république  T 

Je  demande  que  l'on  marque  la  dillérence  qni 
existe  entre  le  déserteur  à l'ennemi  et  le  déserteur 
à l'étranger. 

Roex  : Je  demande , moi , si  ce  n'est  pas  par  la 
Suisse  que  sont  passés  Ions  les  émigrés  ; si  ce  n'est 
pas  là  que  s'ornnisc  un  nonvean  système  d'émi- 
mlion  ; si  ce  n est  pas  par  ce  pays  que  sont  rentrés 
lea  traîtres  qui  ont  porté  la  dèvinlation  dans  nos 
departements  méridionaux  T Et  vous  pourriez  éta- 


blir entra  ces  parricidei  nnedillërence  favorable  à 
o'oigrenl  en  passant  parce  pays  ! 

Observez  que  celui  qui  vent  déserter  à l’en- 
ncim,  est  qnelquefiiis  releno  par  la  crainte  d'étro 
pendu  on  dq  moins  maltraite  en  arrivant , mais 
que  celui  qui  passe  à l'ennemi  par  un  territoire 
neutre,  se  ménage  ainsi  plus  de  moyenade  IraÛr 
sa  patrie  et  do  garantir  sa  personne.  J'insiste  sur 
nia  proposition. 

GéHisannx  : Il  est  un  principe  incontestable, 
c est  que  tout  frangais  qui  passe  à l'étranger . sans 
mission  du  gouvernement , eat  émigré.  La  cons- 
titution a confirmé  les  bit  tnr  l'émigralion , il 
n'est  pins  en  votre  pouvoir  de  les  changer. 

Je  sais  bien  qa'entre  un  tiddat  qui  déserte  par 
mécontentement . et  an  émigré  qne  fuit  sa. patrie 
pour  t'armer  contre  elle,  b diSérence  est  grande  ; 
mais  comment  l'établir  dans  une  loi  pénale  sans 
assurer  l'impunité  du  crime?  C'est  la  chose  im- 
possible. 

Je  demande  aussi  qiw  la  désertion  à l’étranger 
soit , comme  l'émigration  . punie  de  mort. 

Ces  propositions  sont  adoptées  en  ces  termes  : 

a Celai  q^ui  désertera  à rennemi  sera  considéré 
comme  toigré  et  puni  comme  tel. 

< Celui  qui  désertera  chez  lea  rebelles  sera  puni 
de  mort.  » 

Quelques  membres  font  observer  que  ces 
articles  penven  l éi  re  susceptibles  de  busses  interpré- 
tations. 

— Le  conseil  tes  renvoie  à b commission  pour  en 
présenter  une  rédaction  plus  précise. 

— On  lit  les  articles  qui condamnentàplutMZ 
moins  d'années  les  déserteurs  dans  rinlérieur. 

Saviax  ; Ceit  ici  qn'il  convient  de  faire  l'appli- 
cation des  principes  que  j'ai  établis  ; oubiions,  l’It 
est  possible , tous  les  préjugés  de  nus  anciennes 
habilodea:  brisons  enlièrcmcnl  le  sceptre  de  fer 
des  rois , instrument  lerribla  qui  empoisonne  tout 
ce  qn'il  loucbe , qni  dégrade  l'hnmsnilé , et  qui 
n'a  de  force  que  par  les  menaces  et  l époiivante  des 
supplices.  Rapprochons-nons  de  la  nature , pnnis- 
sont,  frapynus;  mais  cherchons  é atteindre  les 
afliKtiODS  morales  ; prèparoos  le  régne  des  mœurs 
sur  les  derniers  débris  du  crime.  Délruisuns . s'il 
est  possible , pour  le  milibire  coupable  de  désertion, 
ces  inUmes  cachots  destinés  an  dernier  des  scélé- 
rab  ; ces  fers  bontenx  anprés  desqueb  les  remords, 
l'innocence  et  b vertu  même  disparaissent  comme 
une  ombre  pour  ne  bisser  à l'homme  qui  en  est 
chargé  que  l'idée  do  désespoir  et  bieotOI  celle  du 
crime.  Poniasons , mais  que  les  peines  soient  sons 
les  yeux  de  la  vertu  nn  temoimage  toujours  actif 
de  la  propre  conscience  et  une  jjisle  récompense  de 
l’obserntion  de  ses  devoirs.  En  an  mot , que  les 
peines  soient  tonjonn  imméiliatemcnt  en  opposi- 
tion avec  l’opinion. 

Eh  bien!  est-ce  par  leteaeboU,  par  les  fera,  que 
vous  arrivera  à ce  but  ? Non.  Vous  parvena  à 
avilir  l'homme  qne  vous  punisses , à détruire  sa 
santé , à le  corrompre , s’il  ne  l'ébil  pas  déjà , vuilà 
tout.  Mais  est-ce  la  que  l'inbntion  on  législateur 
doit  se  borner  ? Non , tans  doub.  Il  doit  faire 
tourner  au  profit  de  la  société  Ions  tes  mouvements, 
toubs  la  scUons  d«  membra  du  corps  social , la 
peina  comme  la  récompenses.  Il  doit  les  rappro- 
eber  bliement,  qu'il  s'ébblisss  entre  ella  une 
résclion  continuello , sans  cela  le  législateur  manque 
son  but. 
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C*  u'al  pu  l'iolciuité  du  bmI  phyiiiilM  qu*  le 
ioMtt  «proaee , loio  des  regards  de  ses  ramcrades 
oui  le  punit , il  s’abandonne  «son  sort , et  s’endort 
dans  ses  fers;  il  en  serait  ainsi  d'une  punition  dont 
la  dnr«e  serait  trop  prnlong«e.  Sun  cOét  pourrait, 
« la  longue , détruire  le  ressort  des  passions , et 
eunduire  rhomme  à l’état  d’imbécillité.  Pour  ésiter 
ce  mal , mettes  é rélé  de  lui  l’espérance  : tenes  le 
militaire  sous  les  yeui  de  ses  camarades , en  lui 
inflirant  une  peine  mille  fois  moindie;  aussitdt 
les  idées  morales  l’enrironncnt,  lui  font  sentir  u 
position , lui  découifrent  son  crime , le  condaisent 
sut  remordseti  la  vertu.  Les  jouissances  des  antra, 
leur  liberté , sont  pour  lui  le  tourment  de  Tantale. 
U le  verra  eewer  un  jour,  c'est  lé  tout  son  espoir, 
tandis  que  de  leuredlé  ses  camarades,  en  comparant 
leur  sort  an  sien,  sentent  redoubler  enenx  la 
Gêné  de  la  venu.  Voilà  , si  je  ne  me  trompe , la 
marche  do  coeur  humain  ; il  ne  faut  pas  d’esprit 
pour  la  suivre. 

Ajouteraije  ici  que  Is  peine  de  fers , de  l’exposi- 
tion an  carcan,  avec  un  écriteau , ainsi  qu’on  vous 
l’a  proposé,  sont  plus  insurmontables  que  1a  mort 
même,  uns  être  plus  utiles  T 

Oui , quoiqu’on  en  puisse  dire , l'opinion  est  en- 
core debout  é cdté  de  vos  décrets.  On  ne  le  devança 
pas  aisément.  Le  temps  et  les  moeurs , voilé  ce  qui 
peut  la  détruire . Interrogei  les  armées;  chacun 
vous  réMnd , s’il  n'est  ni  lèche  ni  scélérat  : on  n'sst 
pas  désaonoré  pour  être  fktillé. 

Qtie  lo  sentiment  de  la  liberté  agrandisse  nos 
émos  comme  nos  conceptions.  Que  l’amour  de  la 
patrie  et  l'obéissance  aux  lois  deviennent  pour  nous 
un  besoin  si  bien  senti , qu'il  réunisse  en  lui  seul 
le  bonheur  de  tous , et  que  l'on  ne  paisse  s'en  écar- 
ter sant  être  dévoré  do  remords. 

Telle  sera , uns  doute,  un  jour  la  destinée  des 
Franrois.  Rapproebons  d’eux , autant  qu'il  est 

Kstible,  celte  époque , en  commençant  par  éta- 
ir  des  peines  qui  aient  on  but  mural. 

— Savarp  propoae  nne  suite  ifirliclei  conformes  é 
n motion  ; ils  ne  sont  pas  appnjés. 

— La  projet  de  résolution  de  le  commiaion  est 
adopté  avec  quelques  légers  amendements . 

— La  Directoire  exécutif  envoie  un  mesuge  en 
réponse  é celai  uni  lui  fut  envopé  hier  per  le 
conseil  des  Cinq  Cents. 

Il  porte  que  le  Directoire  n’e  pas  cru  que  la 
loi  du  SO  vendémiaire  lui  imposât  l’obligation 
stricte  de  faire  noliiier  aux  représentants  en  mission 
son  installation , an  moment  même  où  elle  serait 
faite.  Le  Directoire  a cru , an  contraire,  que  cette 
loi  n’aveit  été  faite  que  pour  empêcher  que  les  liens 
de  l'ancien  gouvernement  ne  fussent  disiouls  tout  é 
coup  et  simultanément  ; le  Directoire  cite  ici  quel- 
ques phrases  du  rapport  qui  précédé  la  loi  du  20 
vendémiaire,  pour  jusliGer  son  opinion. Il  ajonte, 
au  surplus,  qu’il  s’occupe  do  remplacer  les  repré- 
senUnls  en  mission  ; mais  que  rimportance  et  la 
multiplicité  des  choix  ne  lui  permettent  pomi 
d’aconérer  autant  qu'il  le  voudrait. 

Dupuirnxa  (de  l’Ainl  : La  constilnliaa  porte 
qu'il  J a incorapalibilile  entre  les  fonctiom  légii~ 
ietives  et  tontee  autres  fonctions  publiques, 
excepté  celte  d’irebiviste  de  la  républiqne.  Le 
dlofea  Lego  a été  envoyé  en  mission  dans  le 
déperteœenl  de  l'Ain , oà  tout  èleit  tranquille , od 
1a  présence  d'nn  commissaire  était  inalilè 

Plurintrt  voix  : L’ordre  du  joor. 


Roux  (de  b Hanle-Marne)  : U faut  aniendre  ; il 
y a matière  k répondre. 

'**  : C'est  nn  désorganisalciu-. 

_ Dunanraa  ; Je  demande  é cdni  qni  m’injurie , 
si  c'est  être  désorganisaleur  que  de  réclamer  l’eiA- 
cation  de  la  constitution.  La  loi  du  3 fructidor , 

Îiui  porte  que  les  deux  tiers  des  membres  de  la 
^nvaulion  seront  conservés  dans  le  Corps  Légis- 
latif, ne  dit  pas  qna  ceux  des  membres  de  cette 
Convention  qui  étant  réélut , seraient  en  mission, 
la  continueraient  (Hnrmnret).  Logo  est-il  légis- 
lateur ou  ne  l’esl-il  pasT  S'il  est  législateur,  je  ne 
sait  poorquoi  l'on  voudrait  que , coolre  la  lettre 
et  l’esprit  de  la  constilotion  , Il  restét  commissaire 
do  pouvoir  exécutif. 

Ffutfeurs  eotx  : L'ordre  du  jour. 

Dcruimsa  ; Je  sens  qu'il  est  essentiel  que  les 
commissaires  prés  des  armées  continuent  leurs 
fonctions  jusqu’à  ce  qu’ils  soient  remplacés;  mais 
je  ne  vois  pas  de  nécessilè  é ce  que  Lego  continue 
sa  mitaioD  dans  un  département  où  ta  présence 
est  inutile. 

Je  demande  qu’en  obéissaut  é la  contlilnlioo  le 
dtoyen  Lego  toit  rappelé. 

Phuiim  «ofx  : La  propoeitiou  n’est  point 
appuyée. 

— La  séance  est  levée. 


CORSBU  DBS  «nCIBIVS. 

IWÂ/cscc  dt  Boudût  (éts  ArésaoM;. 
téairex  no  SO  Mmaxiii. 

La  séance  s'onvre  é deux  heures. 

— Un  Mcrélaire  donne  leetnre  dn  procès-verbal 
de  b séance  'Thier.  La  rédaction  est  adoptée. 

— Le  conseil  s'sjourne  à demain. 


conssa  des  cdiq  cekts. 
téincx  DO  SI  simum. 

Le  représentant  du  peuple  Harbois  écrit  de 
nouveau  pour  demander  qu’on  le  fasse  juger  sur 
l'inculpation  qui  loi  i été  hile  par  le  rapporteur 
de  h commission  des  Cinq  dans  le  Couvenlion. 

*"  ; Je  demande  Fardre  du  joor  et  le  rapport  de 
la  décision  prise  pour  entendre  le  rapporteur,  ou 
un  membre  de  h commission  des  Cinq  ; le  conseil 
ne  pmil  prendre  en  considération  que  des  dénon- 
ciatioDs  signées. 

Viuaus  : Ja  sait  tout  et  que  nous  devons  d’atten- 
tion i nn  représentant  du  peuple  qui  te  trouve 
gravement  inculpé  ; mais  il  est  imposable  d'en 
conclure  que  Fou  doive  en  ta  bveor  violer  toutes 
les  lois  ; la  loi  veut  qu'aucon  présentant  ne 
puisse  être  accusé  pour  ce  qu'il  a hit  ou  écrit 
pendant  le  court  de  sa  mission  ; cette  loi  doit 
s’appliquer  tout  entière  eux  membres  de  le  com- 
mitsioa  des  Cinq  ; s'il  en  était  autrement , vous 
leriex  tous  les  jours  sttiégét  de  réclsmatioue  sur  ce 
qui  s'est  dit  ou  ce  qui  s’rsl  fait  dans  la  Convention 
nationale  ; vous  vous  érigrrirs  en  tribunal , et  les 
disputes  et  les  divisions  mialtraienl  parmi  vous. 
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Eit-«c  d'tiUmra  1 la  comiuifiian  dca  Cinq  que 
Barbey-Harbaii  doit  se  plaindre  de  raetuiatien 
formte  contre  lui  T Toutes  les  (jettes  étaient 
ripèli  que  Barbe  j-Marbois  avait  signé  le  traité  de 
Klnilx , avant  me  la  commission  l'eut  inséré  dans 
son  rapport;  brbejr-Marbois  n'a  pas  repoussé 
l'inculpation  . tons  les  citoyens  ont  pu  le  croire , 
la  commission  a pu  aussi  prendre  le  silence  de 
Barbey  pour  un  aven  ; je  ne  prétends  pas  cependant 
^stiOer  la  commission;  mais  ce  n'est  pas  elle  que 
Barbey  doit  prendre  à partie , ce  sont  les  jonmaus 

aui  sont  les  premiers  accnsalenrs , et  qu'il  n'a  pas 
émeotis , je  demande  l'ordre  du  jocr. 

Le  conseil  passe  à l'ordre  du  jour. 
LaconiTa-PoTUTSU  ; I^s  messagers  d Etal  des 
deui  conseils  vont  i pied , tandis  que  cens  du  Di- 
rectoire roulent'  dans  des  voitures  superbes.  Je 
demande  que  les  inspecteurs  prennent  é cet  égard 
les  mesures  coaTormes  é la  dignité  des  deus 
conseils. 

— Cette  proposition  est  adoptée. 

— Un  nouvean  message  du  Directoire  appelle 
l'attention  du  conseil  sur  l'état  du  département  de 
la  Seine , août  le  rapport  de  l'administration , que 
les  électeurs  n'ont  pu  réorganiser  pendant  les  dis 
jours  de  leur  session. 

— Le  conseil  s'occupera  demain  de  ratobjet. 

— Dn  autre  message  annonce  on  trait  de  désin- 
téressement de  l'armée  navale  de  la  Méditerranée  ; 
apprenant  qn'on  riche  bâtiment  pris  par  elle 
appartenait  anciennement  i la  France  .elle  a re- 
noncé à sa  part  de  prise , et  a restitué  le  bétimant 
é la  républiqoe  : c est  le  Caïuaur , de  74  canons. 

—Le  conseil  ordonne  la  mention  honorable , et 
l'envoi  de  rcxtraiC  du  procès-verbal  à ces  braves 
marins. 

— Le  conseil  procède  à l'appel  nominal  pour 
former  la  liste  de  présentation  des  commissaires 
de  la  comptabilité. 

— La  séance  est  levée. 


CtHSSBlL  DBS  éRCIBKS. 
séance  no  31  nesunn. 

Le  Eirectoire  exécutif  instruit  le  conseil  par  un 
message , que  les  équipages  de  la  division  de  l'es- 
cadre de  la  MéditerranM  , détachée  dans  l'Océan , 
et  commandée  par  le  capitaine  Rirherp , ont  arrêté 
à bord  du  Jimitr , en  rade  de  Cadix , de  faire 
don  é la  république  dn  vaisseau  le  Censaur , pris 
par  la  division  quelques  jours  auparavant  sur  les 
Anglais,  et  qui  avait  appartenu  autrefois  i la 
répabliqne  fraufaise. 

— Le  conseil  ordonne  rinsertion  de  ce  message 
au  procès-verbal , avec  mention  honorable  du  d^ 
sintércsscmenl  des  équipages  de  la  division. 

Lxoïxiin  : Je  demandequ'exlnûldu  procès-verbal 
leur  soit  envoyé. 

Baéxao  ; Le  Corps  Législatif  ne  peut  pas  écrira 
directement  aux  armées  ; il  y a entre  elles  et  lui 
no  intermédiaire;  c'est  le  Directoire  exécutif; 
c’est  par  lui  que  doit  passer  tout  ce  qui  s'adresse 
aux  armées.  Je  demande  que  l'eitrail  du  procès- 
verbal  soit  envoyé  au  Dirsetoirepoor  le  transmettre 
é la  division  de  l'escadre. 

— Le  conseil  ado'pte  cette  proposition. 

— Quelques  moments  aprte  Lacnée  demande  la 
parole. 


Liccéi  ; La  conduite  des  équipages  de  la  di- 
vision nous  a tous  remplis  d'admiration  , et  j'ai 
cédé  , comme  tous  mes  collègues , au  premier  mou- 
vement d'enthousiasme  et  de  reconnaissance.  Mais 
réfléchissant  après  que  l'acte  que  nous  venions  de 
lUre  était,  pour  ainsi  dire  , un  acte  extérieur, 
puisqu'il  doit  être  rendu  public,  je  me  suis  de- 
mandé si  nous  avons  le  pouvoir  de  faire  un  acte 
extérieur  et  public  sans  l'initiative  du  conseil  des 
Cinq  Gants.  Cette  question  me  parait  mériter  un 
examen  profond. 

Si  le  Directoire  vous  faisait  part  d'un  événement 
militaire  ou  de  tout  antre  nature  qui  vous  parût 
devoir  attirer  le  blâme  de  ceux  à qui  cet  événe- 
ment serait  dû , ne  craindriei-vous  pas  d'émettre 
rexpression  de  votre  indignation  avec  ta  même 
facilité  que  vous  venu  de  prononcer  celle  de  votre 
admiration?  Dans  ce  cas,  ne  feriu-vons  pas  un 
acte  du  Corps  Législatif , que  vous  n’étu  pas  seuls , 
acte  que  vous  naves  conséquemment  pas  le  droit 
de  faire  seuls? 

Cocnixaiu  : Je  partage  l'avis  de  mon  collègue 
Lacuée.  Il  peut  arriver  que , sur  la  mémo  événe- 
ment , les  deux  conseils  soient  d'opinion  diSè- 
rente  ; que  le  conseil  des  Cinq  Cents  le  bUme  , et 
que  le  conseil  des  Anciens  l'approuve.  Qu'arrivera- 
t-il  si , è notre  exemple,  le  conseil  des  Cinq  Cents 
rend  son  opinion  publique  ? Que  l'on  verra  deux 
actes  contradictoires  et  disparates  des  deux  por- 
tions du  Corps  Législatif,  ce  qui  serait  subversif  de 
U constitution , car  elle  a voulu  que  le  Corps  Légis- 
latif eût  une  volonté  uniforme , on  bien  qu'il  n'en 
eût  point  do  tout. 

Je  demande  donc  que  , ponr  éviter  ces  incon- 
vénients , le  conseil  revienne  sur  la  décision  qu'il 
vient  de  prendra  , et  qu'il  se  borne  i ordonner 
purement  et  simplement  rinsertion  dn  message 
dans  tou  procès-verbal , sani  y ajouter  même  la 
mentioD  hooorablo  ; car  co  serait  un  jngemeut  que 
nous  n'avons  par  le  droit  de  porter  seun , co  aérait 
bire  nn  acta  qne  nona  n'avons  j»s  le  droit  de  faire 
•ans  l'initiative  dn  cooscil  des  Unq  Cents. 

— La  proposition  do  Gonpillaan  est  adoptée. 

— La  séance  est  levée. 

— If.  B.  Dans  la  aeanco  du  23 , le  conseil  des 
Cinq  Cents  a résolu  que  le  Directoire  serait  chargé 
de  faire  juger  l'ex-général  Tburean , confurméiuenl 
aux  lois. 

— Le  conseil  s'est  formé  en  comité  général  pour 
s'occuper  des  finances 


AVIS. 

Cldlurs  de  la  <M'-(tm<tiie  diiainiairt. — Aetimnent 
des  Muignatt. 

Iji  société  éunt  propriéuire  de  plusieurt 
miUioiu  d'immtuUt»,  et  devant  être  foiraèe  .vux 
termes  du  proepeclus,  au  1*'  brumaire  au  iv, 
recevra  lea  mises , savoir  ; pour  Paris , jusqu'au  30 
brumaire  ; pour  les  départements . jusqu'au  SO  fri- 
maire ; pour  tous  les  pays  allUt  de  la  république, 
jusqu'au  30  nivôse. 

actionnaires  sont  prévenus  que  la  société 
est  propriétaire dansla  deuxième  loterie  nationale, 
de  huit  séries,  sous  les  numéros  33  , 566  é 73. 
Chaque  série  de  vingt  billets. 

Le  protpectiu  se  distribne  graluitemenl  é l'ed- 
ministralion  de  la  mi-lontioe  diiainiaire,  rue 
Nenve-dci-l*ebls-Qiamps , numéros  46  et  1296, 
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entre  le  perron  du  jardin  Egalité  et  la  me  des 
Bons-Enfanta. 


Sameu  ET  Aits.  — l.nra!(noN  noctuxi. 

Peuigraphit , ou  premieri  éUtntnIs  di  fart 
d'écrirt  et  d'imprimier  en  une  tnngve,  dt  ma- 
nière à Un  entendu  en  toute  autre  lanijue  sont 
traduction;  ineentie  par  U.  il.  A.  il.  d'I., 
et  rédigée  par  l’inventeur  tui-m/me,  et  par 
it.  A.  Sicard,  imtituleurdee  eourdt-mueli,  à 
Paris  ; t volume 

Cet  art , absolument  nooTeau , ne  ae  borne  point 
b l'utilité  des  tachigrapbies , aténograpbiea , on 
écritures  uniquement  abrégées  ou  eip^tires.  La 
pasigraphie  (des  deux  mots  grecs  pasi,  à tout, 
et  grapho,  j'écrû)  eiprimera  non  pas  les  sens 
d'une  langue  tonnoe , mais  le  sens  des  mots  de 
toute  langue,  même  de  celle  qu'on  c'aura  point 
apprise;  et  ses  éléments  cnnsisleront  en  douze 
caractères,  qui  ne  seront  ni  ne  remplaceront  ni 
A,  ni  B,  etc. , et  en  douze  régies  générales , qui 
ne  souffriront  jamais  aucone  exception. 

On  livre  aux  mères  réflexions  des  esprits  éclairés, 
des  négocunts,  banquiers,  imprimeurs,  litté- 
rateurs , de  tons  les  savants,  de  tous  les  curieux  ; 
des  véritables  hommes  d'Etat , et  l'étonnante  sim- 
plicité des  moyens  de  ce  nouvel  art,  et  les  avan- 
tagea multipliés,  l'importance  de  son  résultat. 
Ce  dernier  sera  tel  que , si  deux  correspondants 
de  divers  pays,  |iar  exemple  un  Français  et  un 
Anglais,  ne  sacl>ant  que  leur  langue  maternelle, 
apprennent  h écrire  en  pasigraphie , dès-lors  le 
Français  lira  et  comprendra  en  français  ce  que 
l'Anglais  n'aura  écrit  et  conçu  qu'en  anglais  ; et 
l'Anglais  lira  et  comprendra  en  anglais  ce  que  le 
Français  n'aura  écrit  et  conçu  qu'en  français  ; les 
mémos  lignes  seront  lues  et  entendues  h la  fois . 
en  anglais , en  allemand , en  italien , en  espagnol . 
en  russe,  quoique  l'écrivain  ne  lésait  tracées  que 
dans  sa  langue , et  qu'il  ne  sache  pas  un  mot  d'au- 
cune des  antres. 

Or,  an  bout  de  très-peu  d'heures , un  homme 
iotell'igent  pourra  pasigrapher  son  propre  idiéme 
en  consultant  la  méthode,  ses  douze  caractères  et 
ses  douze  règles  invariaUcs,  que  l'exercice  placera 
dans  la  mémoire  avant  qn'on  ait  songé  de  les 
étnd'ier. 

Un  art  ai  vaste , réduit  à des  combinaisons  si 
Aciles,  attendait,  pour  devenir expérimcnbil , le 
concours  de  l'homme  le  plus  profondément  versé 
dans  la  métaphysique  usuelle  de  la  transmission 
des  pensées.  Personne  au  monde  ne  pouvant  mieux 
l'aider  h réaliser  ces  aperçus  , l'inventeur  a com- 
muniqué ton  ouvrage  è rinstitiilcur  des  Sourds- 
Muets  de  naissance , qui  a témoigné  avoir  été 
frappé  de  ce  que  cette  conception  neuve  lui  a pré- 
senté de  lumineux , de  l'analogie  d'une  pareille 
découverte  avec  les  travaux  auxquels  il  se  voue , 
cl  de  l'extension  que  ce  nouvel  art  allait  donner 
aux  succès , déjb  si  prodigieux  de  ces  mêmes  tra- 
vaux. L'inventeur  croit  donc  offrir  ici  de  belles 
arriies  de  confiance  à rEuro|>e,  en  annonçant  que 
le  digne  successeur  du  célèbre  abbé  de  l'Epèc  , | 


l'émule  qui  perfectionna  l'iaslilutioa , qui  sot 
ajouter  aux  ciblions  de  ce  génie  immortel , a bien 
voulu  destiner  les  moments  que  lui  laissent  ses 
fonctions , à la  mise  en  œuvre  d'une  partie  essen- 
tielle de  la  pasigraphie , et  a même  eu  la  géné- 
reuse modestie  de  juger  que  ce  serait  pour 
l'instruciioii  des  élèves  Sourds-Muets  nés , une 
addition  h des  ressources  inouics , que  nul  autre 
que  lui  n'aurait  cru  pos.xible  iTaccralire. 

Le  triple  bol  du  collaborateur  est  d'obliger  un 
ami , d'ouvrir  ensemble  une  riche  mine  aux  arts  , 
au  commerce,  aux  sciences,  cl  d'améliorer  encore 
rétablissement  admirable  et  national  qull  dirige , 
le  seul  peut-être  que  de  nos  jours  la  vraie  philo- 
sophie ait  consacré  saus  malheur  h l'bomaniié 
bien  entendue. 

La  patygrafhit,  superbement  imprimée  sur  le 
plus  beau  papier , en  un  grand  volume  in-8* , pa- 
raîtra dès  que  les  souscriptions  auront  couvert  les 
frais  de  gravure,  de  poinçons,  de  matrices  , de 
tante , d' une  typographie  iT autant  plus  eiièrv , 
qu'il  but  en  créer  les  procédés,  et  que,  matm 
leur  extrême  simplicité,  leur  nouveauté  demandra 
d'babiles compositeurs . eorome  la  perfection  des 
caractères  exigera  les  soins  des  meilleurs  artistes. 

On  souscrit , à compter  du  4 novembre  1795 , 
h raison  de  250  livres  en  assignais  pour  chaque 
exemplaire , frane  de  port , au  bureau  de  l'il  hré- 
viateur  universel , rue  Nolre-Itame-de-Nazatetb, 
n*  150 , h Paris. 

_ Les  souscriptions  pour  l'étranger  sont  de  12 
livres  tournois  en  numéraire. 


CODBS  DES  OUneEB. 
Parût  te  33  irmmaire. 


Le  loiàl  ifor MSO,  3790,  ISM  Gv. 

I.f  loin  blanc, 3750 

L'or  lin 11300 

L or  «O  barre  de  Pnrû 

la*  liogol  ifariient 5100 

L’arirtnl  marqué 

Lee  inicriplioaa  conmeuceroul  à jouir  au  t*r  germinal 

au  IV SS  b. 

liauibourg 30000 

AmMenlam S/tS 

Bêle tS/IS 

tàCres 

Livourne 

Cadix 

Bon  au  porteur 7 p. 

Billel  de  loterie 


Pix  de  dieeriM  HarcKanditee. 


Café  de  la  STartiiiiiioc 176 

Surre  de  Bamliouiç.. 170 

Sam  d'Orlêaua. ISO 

Savon  de  Harveille ,.,, 135 

Savon  de  fabrique 

Chaudetfe 79  é 80 

Bougie  du  Hanl 139  i 130 

nnile  d'oliie 190 


Payimentt  de  la  Trétorerit  Kalionalt. 

Le  paveuMUt  du  lenond  semi'vire  da  l'an  ni  dea  partiev  da 
remet  viagérea  aor  phiaieura  lélea  ou  aveexurviu,  dé[u>vêea 
dana  leaquaire  barraiix  dcliquulaliouavaiille  1"  vcndômiaini 
an  III,  rat  ouvert  juaqo'an  ne  3,000. 

Le  pajemeot  dev  mCvuea  partira  des  5,000  uuméroaauivanla 
aura  ouvert  le  30  bnunaiir. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  HONITEER  UNIVERSEL. 

N®  55.  Quintidi  2.’>  Brumaire ^ Vam  4®  (Lundi  IGNorBUBiiB  170.5,  vieux  tfyle). 


AVIS  AUX  SOUStRnPTECHS. 

La  cootimiatioa  do  rcnefacriiaeroMM  Uet  isatièm,  da  ia  main- 
d'œuvre  et  de  tout  ce  qm  ruUe  dam  la  coufpclio»  de  ce  jour- 
nal , noua  (dilige  à porter  l'abonnement  à La  aomme  de  einç 
emts  tûru  pour  trois  mois,  a dater  du  i*'  Trimaire. 

Kooa  inritoos  les  Kiiiarcipteors  , do  ce.tie  opoque , à vouloir 
hitB  se  conformer  à ce  prix , autrement  nous  aérions  forcée  de 
réfier  nos  «vois  sur  celui  Muiunea  qui  uoiaa  seront  par- 
venoea. 

0 faut  affranciiir  le  port  des  lettres  et  de  rargeat.  Celles  qui 
renferment  des  assignats  doivent  être  chargées  , et  l'on  doit  j 
ajouter  le  port  des  lettres  dans  les  pays  où  l'oti  n'aflnncfait  poini. 


POLITIQUE. 

ET.ATS-CMS  D’AMÉRIQUE. 

Philadelphie ^ le  30  août.  — Hier , le  séaal  des 
Etats-Cnis  de  l'Amérique  a ratiHé  coodUioaneUement 
la  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation, 
couda  le  19  novembre  1794,  eutre  la  U raode- Bretagne 
•t  les  Biats-Uols. 

Tout  les  a/tlcles  out  été  approavéa . excepté  le  doo- 
slème,  qui  porte  quo  les  navires  américains  qui  feront 
le  eomnicrce  des  tles  anglaises,  ne  pourront  avoir  plus 
de  toixante-dix  tonneaux;  do  sorte  que  le  traité  doit 
dire  renvoyé  à Lond.'os,  en  niât  de  négociation. 

81  les  cbangemenls  et  les  reslricUous  proposés  par 
le  téoat  sont  approuvés  par  le  cabinet  de  tsaiat-Jamet, 
le  traité  sera  mis  sur-le-cbamp  en  activité. 

Voici  la  résolution  textuelle  du  sénat  : 

Le  sénat  approuve  le  traité  d'amitié,  de  commerce 
et  de  navigation,  conclu  le  19  novembro  1794,  entra 
S.  H.  Britannique  et  les  Etats-Unis  «TAmériaue,  et  in- 
vite le  président  des  EUls-Duis  à ratifier  ledit  traité, 
à condition  qu'il  y sera  ajouté  an  article  par  lequel  on 
conviendra  de  suspendre  l'exécution  de  la  partie  de 
l'article  XII,  qui  est  relative  au  commerce  que  S.  M. 
permet  qu'il  soit  fait  entre  les  Etats-Unis  d’Amérique 
et  lies  situées  dans  les  Iodes  occidentales , de  la  ma- 
nière et  dans  les  termes  dans  lesquels  sont  conçues  les 
coodUions  spécifiées  dans  ledit  article. 

Le  sénat  invite  le  président  k entrer  sans  délai  dans 
une  nonvelk  négociation  amicale  avec  S.  M.  Britan- 
nique, ao  sujet  dudit  commerce,  et  .sur  1er  termes  et 
les  conditions  en  question. 

Les  députés  des  Etats  de  Virginie  et  de  la  Caroline 
do  If ord , ont  voté  unanimeuoeat  contre  la  ratificalion; 
cenx  de  Hew-Harnsphlre,  de  Vermood,.  Ifew-Torck, 
de  Kentu-Ky , de  la  CaroUne  da  Sod,  de  Géorgie , ont 
été  divisés  , partie  pour  , partie  contre  ; cenx  de 
Massaebosset,  de  Hhode-Island,  de  ConnecUcot , de 
If evrJersey , de  Pensylvanie , de  la  Delaware  et  de 
Maryland,  oot  onanlmement  voté  pour. 

Voici  le  texte  do  traité  qui  a donné  lien  à ce  qnl 
précède: 

Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  naviqation 

entre  S.  ûf.  Britannique  et  le*  Etat*- unis  de 

t A mérique-S  epientrtonnle. 

Art.  I*'.  Il  y anra  paix  et  amitié  entre  S.  K.  Brilan- 
nlono  et  les  Etals-Uols  d'Amëriqne. 

II.  Sa  majesté  retirera  ses  troupes  et  garnisons  de 
tous  les  postes  et  lieux  qui  sont  dans  rétendoe  des  li- 
mltes  accordées  anx  EtaU-Huls  par  le  traité  de  paix. 

Cette  évacnatlou  se  fera  le  1«  jnia  1796 , oa  pins  tfit 
s'il  est  ^sible. 

III.  Il  sera  permis  aux  sujets  brltanniqaes  et  anx 
citoyens  des  Etats-Unis,  de  mémo  qu’::ux  indiens,  qni 
babtteat  le  long  des  deux  cfites  de  la  iiifo^  de  démar- 
eaiioo,  d'aller  par  terre  etparean,  dans  les  possessions 
des  detix  parties  contractantes , de  navlgoer  snr  les 
lacs  et  Oenves , et  d'y  falrq  le  commerce , a l'exceptloo 
toutefois  dn  pays  qui  se  tronve  dans  la  circonscription 
du  territoire  appahenanl  à la  compagnie  de  la  baie  de 
Ilndsnu.  Cepeooaat , il  ne  faut  pas  étendre  le  disj^ 
sitif  de  cet  article , jusqu'à  une  permission  accordée 
anx  navires  dos  Etats-Unis  d'entrer  dans  les  ports  et 

3*  Sirh.  -m-  Tomt  XUI. 


golfes  de  SS  majesté,  ou  dans  les  parties  des  fleuves 
qnl  se  trouventeutre  leur  embouebure  et  le  port  ie  plus 
voisin  de  l'entrée  de  la  mer  ; cela  ne  pourra  avoir  lieu 
que  poor  le  Mlssissipi  seulement,  qui , d’après  le  traité 
ne  paix , doit  être  ouvert  anx  deux  parties. 

lüutes  les  place»  et  tout  les  lieux  de  la  rive  orien- 
tale seront  accessibles  en  toute  liberté. 

IV.  Limites  du  fleuve  .'Hississipi. 

V.  Limites  du  fleuve  de  Stiiute-Croix. 

'VL  Comme , juiqo'ici , bcanconp  de  sujets  britan- 
niques se  tout  plaints  do  ce  que , pur  reffet  de  la  guerre 
et  depuis  qu'elle  existe,  ils  n'ont  pn  obtenir,  même 
par  la  voie  de  justice,  le  payement  de  leurs  prëleotions 
légitimes  à la  charge  des  citoyens  des  Etats-Unis,  Ics- 
dils  Etats-Unis  s'eugageut  à acquitter  les  dettes  en 
question,  ainsi  qu'une  iudemallé  convenable  pour  les 
torts  résultant  de  non-payement,  si  toutefois  les  pertes 
se  tronvent  réellement  causées  par  les  obstacles  judi- 
ciaires qnl  ont  été  allégués. 

En  conséqneuce , il  sera  nommé  cinq  commissaires; 
deox  de  la  part  de  sa  majesté,  deux  de  la  part  du 
président  des  Etats-Unis , et  le  cinquième  au  choix 
unaoime  des  quatre  autres , ou  à l'élection  du  sort. 

Le  jugement  de  ces  commissaires  sur  la  légitimité 
des  dettes  réclamées  et  sur  les  sommet  qu'il  y aura  4 
payer  seront  définitifs  et  sans  appel,  et  les  Etats-Unis 
s'engagent  à en  opérer  le  payement  ; mais  néanmoins 
pas  avant  respiration  des  douze  mois  qui  s'écouleront 
après  l'échange  des  ratifiealious. 

VII.  Comme,  de  la  plupart  de  qnelqnes  négociants 
et  citoyens  des  Buts-Unls,  Ton  l'est  pialut  de  jpertes 
notables  à eux  caosées  pendant  la  guerre  acluelle , par 
la  saisie  et  cooSscallou  illégale  de  leurs  vaisseaux, 
sans  qu’ils  aient  pn  Jnsqn’à  présent  en  obtenir  de  dé- 
dommagement suffisant,  H est  convenu  et  arrêté  qoe, 
dans  toux  les  cas  où  il  ne  pourra  être  oblenu , le  gou- 
vernement britannique  pourvoira  int-même  à la  pleine 
compensation  de  ces  demandeort.  À cet  effet , il  sera 
établi  à Londres  cinq  commissaires , et  S.  VI.  promet 
de  se  conformer  à leur  décision,  en  payant  argent 
comptant,  et  an  temps  et  lien  détermloé , ce  qu'ils 
auront  reconnu  pour  justement  réclamé. 

El  comme  certains  négociants  britanniques  se  plai- 
gnent , de  ce  que,  dans  le  cours  de  la  guerre  actuelle, 
il  leur  a aussi  été  pris  des  vaisseaux  et  des  effets  dans 
les  limites  de  la  Jnridiction  des  Etats,  les  parties 
seront  renvoyées  par-devant  les  commissaires  qui 
seront  établis  couformémeat  au  prient  article , et  dont 
les  Etats-Unis  promettent  d'exécuter  le  prononcé. 

VIII  . Les  commissaires,  nientioanés  aux  deux 
articles  précédents . seront  salariés  de  U manière  dont 
on  conviendra  lors  ne  l'écbaage  des  ratifications. 

IX.  Les  sujol's  britaoniques  qui  ont  actuellement  des 
fonds  de  terre  dans  le  territoire  des  Etats-Unis , et  les 
citoyens  américains  qnl  en  oot  dans  les  pays  de  S.  M., 
les  conserveront  de  part  ot  d'aotre , selon  la  teneur  de 
lenri  lettres  d'acbat. 

X.  El  tes  dettes  maloellet  des  individus  des  denx 
peoples,  ni  les  sommes  qu’ils  peuvent  avqir  dans  les 
fonds  publics  ou  dans  les  banques , soit  publiques , soit 
prlvémt  ne  pourront  jamais  être  séquestrées  ol  confis- 
quées en  aucune  guerre,  attendu  qo'U  ost  Injuste  autant 
qn'impoiiUqne  d'anéantir  oudegréver,  dans  des  mé- 
slnteliigencas  natlocalcs , des  aeltos  et  des  contrais 
qne  les  iuülvidus  ont  faits  dans  la  confiance  qu'ils 
metUioot  les  uns  dans  les  antres,  ou  Uxnsleuis  gun- 
vornements  respectifs. 

XI.  Sa  majesté  et  les  Etats-Unis  stipulent  d'on 
commun  accord , m’il  y aura  entre  leurs  peuples  res- 
pectifs liberté  entière  de  commerce  et  de  navigation, 
sans  antres  modifications  u«j  llmitationt  one  celles  qui 
seront  expliquées  dans  tes  articles  ci-après.  ' 

XII.  Sa  majesté  eonsent  à ce  que  , durant  le  période 
qni  sera  fixé  ci-dexsous  ,il  soit  permis  aux  citoyens  dea 
Etats-Unis  d'importer,  par  leurs  propret  baiiments, 
pourvo  qu’ils  ne  soient  pas  déplus  de  70  tonoeanx,  dans 
les  lies  royales  et  leurs  ports  aux  Indes  occidvntnibs, 
tontes  les  marchandises  qui  sont  des  producUuus  ou 
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ili's  fibiloUons  desdUs  Etats , et^ul  j^nrent  6tr«  Im- 
porldes  auidUes  Iles  par  l<^s  navires  brüspoiqnes , les 
oAtUaeoU  noK^’iealot  et  leurs  cargaisons  ue  seront 
•ooiaisesdatts  les  ports  brlUDaiqnes  k auena  droit  de 
pelage  pins  fort  que  cclnl  qaa  paient  les  navires  lu'iUO' 
niques  dans  ks  porta  américuins.  Sa  inajestd  consent 
encore  à ce  qoe  ks  valsseaas  des  citoyens  américains 
arbMeot , chargent  et  es  portent  desdiies  Üet  et  ports, 
po4irles  RtatS'Lnlf , ks  arltclesqul  sont  les  productions 
natnreJles  ou  manuraetnrées  de  ces  tics  { mais  simis  la 
hraltaliiM  que  lesdils  vaisseant  amérlcaioi  conduiront 
leurs rhar^einents  dans  les  Et^ts-Uols,  attendu  qu'il 
t St  eipressement  promis  que , pen^nl  la  dnrée  de  cet 
article,  ks  Kta(B>l'nls  oevoitiircrunt,  par  des  vaisseaux 
américaias,  aides  tlea  mêmes,  ni  de  chez  eux,  aucune 
mêlasse,  auena  sucre,  aucun  café,  aucun  cacao,  ui 
auenn  coton,  dws  ancune  antre  partie  monde  que 
réleodae  des  Ktats>CJnls;  les  edets  de  marlue  étant 
seuls  exceptés  de  celle  règle.  Aussi,  doit  encore  être 
ajoutée  la  cnndlUoo , que  les  vaisieaiii  britanniques 
pourront  librement  Importer  et  exporter,  dans  l'éteo- 
due  dc«  tiats-lints  ,ce  que  les  lois  desilits  Klats  per- 
mettent d'y  Importer  ou  d'en  exporter,  et  que  les 
carçaiioDs  britanulqofs  n'auront  polut  de  plus  gros 
droits  a acquitter  que  ks  cargaisons  américaines. 

t>l  article,  avec  tout  ce  qu'il  contient,  sera  et 
resli  ra  en  vigueur  pendant  tout  k temps  qtie  durera 
1.1  guerre  dans  laquelle  S.  .V.  se  trouve  Impliquée,  et 
encore  dent  ans  avant  et  après  le  jour  où  seront  signés 
les  préliminaires  qnl  y mettront  fin. 

Apres  i'écoolemeat  do  ce,  terme,  les  deux  parties 
comr.ictaQtes  Ucberoot  à régler  nltéflcureuieut  leur 
commerce,  selon  ce  qn'etigera  la  sitnatloo  dans  b- 
(|uei.e  SB  trouvera  alors  ra  majesté,  relallvemeot  aux 
Indes  uccideotaies,  et  conformément  au  plus  grand 
nrintage  réctproqne  et  à l'extensioa  du  commerce. 
Klii'S  disruieront  anssl  alors  de  nouvean  , si , et  dans 
quels  cas,  des  vaisseaux  neutres  peuvent  mettre  A 
couvert  la  propriété  d'on  eooemi , et  quois  sont  les 
clijcts  qnl,  sans  être  généralement  des  articles  de 
rontrebarule,  peuvent  néanroolos  le  devenir.  Dana 
Tiulei  vallc , elks  se  régleront  en  conformité  des  ar- 
ticles qui  sont  ici  sUpnfcs  et  conveoas.  (Dans  l.i  rali- 
(icallon  des  Etats- CoLs, les  slipolations  de  cet  article, 
en  ce  qui  concerne  le  commerce  aux  tles  des  Indes 
ncrideof.iles  sont  snspondues,  jnsqn'à  ce  qne  l'on  ail 
l>o  convenir  de  déterminations  plos  prérises.) 

XIII.  Sa  majotlé consent  k ce  que  reuirée  de  tous 
les  porls  du  territoire  brltanolQue  aux  Indes  orien- 
tales soit  ouverte  aux  valueanx  des  citoyens  des  Etals- 
l>nis  d’Araériqoe,  et  qn Ils  fassent,  entre  l'Inde  et 
ks  Ftats-Uols,  libre  commerce  de  tout  ce  qui  n'est 
pis  absolument  prohibé. 

Les  ciloyeos  des  Etats-Cois  ne  payeront,  soit  A 
l'entrée,  soit  A la  sortie,  aocuo  antre  droit  de  tonnage, 
pcAir  leurs  vatiseans  et  lenr  cargaison,  qoe  cdul 

au'acquiUml  ks  vabseanx  briUnnlques  dans  ks  ports 
CS  Ktats-Uois.  Mais  11  est  expressément  stlpnlé  que 
les  vaisseaux  des  Etats-Unis  ne  ponrront  exporter 
AucDD  article  desdUes  possessions,  si  ce  n'est  pour 
le  conduire  et  décharger  en  Amérique , taus  qu'U 
poisse  leur  être  loisible  de  le  ToUnrer  ailleurs. 

XIV.  Entre  tons  ks  pays  de  $.  M.  en  Europe  , et 
ceux  des  Kutt-Unls  en  Amérique,  U y aura  liberté 
récip^ne  et  parfaite  de  commerce  et  de  navigation. 

XV.  Il  ne  sera  payé  dans  les  ports  d'nne  des  parties, 
pour  les  vaisseaux  et  rearcbandlses  de  l’aotre  partie, 
ancuns  droits  pins  forts  qne  cent  qui  y sont  percos 
sur  pareils  vslsseaos  et  parellks  marchandises  des 
nôtres  aalloas.  Dans  on  pays,  on  n'exigera  point, 
pour  l'entrée  des  articles  qui  sont  des  productions  de 
l’autre  , des  péages  plut  forts  que  ceux  qol  sont  im- 
posés sur  ks  articles  et  productions  des  antres  pays 
etrangers.  Il  ne  se  fera  non  pins  aucaoe  défense  d'en- 
trép  on  dt*  sortie  d'nn  article  quelconque,  qne  cette 
défense  ne  soit  éleadae  IndUtinctement  A tuâtes  les 
nation. 

XVI.  Il  sera  libre  au  denx  parlles  conlraclantes 
d'établir,  l’one  chez  Tuitre,  des  consuls,  pour  U 
piotcclioo  de  leur  commerce. 

Wll.  I)vn«  tous  les  cas  on  des  vaisseaux  seront 
pils  oa  arrêtés  «or  lé  sonpçoo  fondé  d'avoir  A bord 
uni'  pioprtelé  de  l'ennenii , «ni  qu'ils  portent  A Cet 
enoroil  des  articles  qui  sont  de  contrebande,  le 


vaisseau  saisi  sera  comUiit  au  port  le  plus  voisin  et  le 
plus  commode , et,  s'il  s‘>  trouve  quelqim  proprlrio 
eouemie  , celk-U  seitk  restera  saisie , et  le  b.-illiuent, 
remis  en  liberté , pourra  sans  obstacle  faire  voile  avec 
le  reste  pour  sa  dêsUualiun. 

XVlll.  Alla  de  fixer  pour  l’avenir  ce  qui  est 
contrebande  de  guerre,  oa  compreodra  sous  «ette 
dénomioaiion  tout  ce  qui  esV,  suit  par  terre  , soit  par 
mer,  iustnimenls  de  guerre;  lels  sont  les  caoo.ns, 
les  mousquets , inortiera,  les  pétards,  les  bombes, 
l<‘5  grenades,  it  s puis  A feu  , les  fascines,  les  iiagueltes 
cl  fuiiloirs,  les  gibernes,  la  poudre  à eauoa,  les  mèches, 
k-  salpêtre,  ks  boulets,  ks  piques,  les  cpéos,  les 
cakqoea,  les  cuirasses,  les  batk-bardes,  ks  lauces, 
les  dards,  ks  baruois  Ue  cltevuux,  loi  custodes,  les 
baudriers  et  eelnluruiis,  et  en  général  tout  ce  qui  est 
on  devient  instrunreol  de  guerre;  de  même  ks  bols 
de  cottstrucilon  pour  1a  marine,  le  goudron,  le  cuivre 
et  plaques,  les  voiles,  le  chanvre,  les  cables,  les 
cûidages,  et  généralement  tout  ce  qui  sert  A l'ar- 
mcracot  d'un  vâlssean;  ou  excepte  neanmoias  1e  fer 
non  conlé  et  ks  pUnebes  de  sapin.  Tous  ces  .articles 
sont  réputés  justement  sujets  A coufiscatlou  lorsqii’lls 
sont  conduits  A reooemt.  Et  comme  la  diUicullé  die 
fixer  exactement  ce  qui,  pour  o’étre  pas  géaéralemeet 
article  de  contrebande,  peut  néanmoins  être  réputé 
tet,  deanande  que  l'oo  dlroinoa  ks  mésent<'udus  qui 
peuvent  en  résalter  ; on  est  convenu  que  dans  le 
cas  on , par  k droit  dos  gens , un  article  devieut  de 
contre^nde,  cet  arltrle,  lorsqu’il  sera  salit  par  cette 
raison,  ne  sera  point  confisqué,  mais  vaudra  au 
propriétaire  uee  indemnité;  le  corsaire  ou  le  gou- 
veroeuieut  en  paiera  la  pleiae  valeur  au  proprié- 
taire du  navire , en  lui  ptssaul  un  bénéfice  équi- 
table sor  la  vente,  et  en  lui  remboursant  le  moutaut 
du  frét  et  des  dépenses  de  demcirrage.  Et  comme 
encore  11  arrive  souvent  que  des  vaisseaux  font  aoîlo 
vers  un  port  eooemi . sans  savoir  qu'il  est  as.viégé  ou 
bloqué;  tout  vaisseau  dans  ce  cas  pourra  bien  dire 
empêché  d’aborder  et  se  trouver  reteno  ; mais  sa 
car,';ai5oo , si  tant  est  qu'elle  ue  soit  pas  de  con- 
trebande, ne  l'esposcra  polo*  A la  confiscation , puls- 

au’clje  n*y  est  poiut  sujette  elk-méme  : U nedevien- 
rait  coofiscafale  , qu  en  cberebant  après  coup  « a 
s'intro^lre  dans  k port;  du  reste , 11  lui  serait  Ubre 
de  clugler  vert  tel  autre  port  qu'U  Jugerait  A propos. 
Les  valsseani  et  les  enels  des  deux  parties  con- 
Iraclaoles  qui  seront  eolrés  dans  un  port  ennemi 
avant  que  lo  siège  on  k bkeus  y aient  été  rais,  et 
y seront  trouvés  après  sa  reddillun,  ne  seront  ool- 
kroent  eonfiseables , mais  devronl  être  rendus  à kors 
propriétaires. 

XlX.  Afin  de  prémnolrks  siijelt  et  citoyens  des 
doux  parties  contractantes  , cuolre  les  torts  des 
vats.veaux  de  guerre  et  des  corsaires , les  commaudants 
des  ralsseant  de* guerre  et  des  croisades  s'abstkadront 
aoignensemeut  «le  causer  aucun  dommage  a l'autro 
partie,  et  s'ils  conlreviennent  A cette  luionetlon,  Us 
seroDl  punis,  et  tenns,  smu  leur  responsabilité  per- 
soflDelie  et  celle  de  knr  Ueo , A dédootnager  do  tuutet 
ks  pertes  qu'ils  auront  causées. 

XX.  Chacune  des  parties  cootraeUntes  , non- 
ftnleaeol  refusera  l’entrée  de  ses  ports  aux  pirates , 
et  M souffrira  pas  qoe  1rs  babltanls  ks  adooetteot 
OD  ks  favoriseot , mais  pnolra  encore  tout  habitant 
qol  se  rendra  coupable  d un  pareil  délit. 

XXI.  Les  sujets  et  citoyens  des  deux  nations 
s'exerceront  aucune  vloleare  ks  uns  contre  ks  antres, 
et  o’aeceplerool  de  Ia  part  d’un  prince  ou  d'un  Etat  en 
guerre  avec  l'one  des  deux , aucune  comrolssteo  ni 
inslrucUoa  bostlki  ks  ennemis  d'une  des  parties 
no  devront  jamais  être  aotorlsésA  Inviter  les  sujets 
ou  citoyens  de  raolre  partie  à servir  cootre  la  pre- 
mière. Et  si , en  rertn  dtine  oniBraIsstoQ  étrangère, 
ks  snjets  dTaue  partie  arment  en  coorse  eootre  l'autre, 
et  que  ees  corsais  tombent  au  poovolr  de  la  partie 
attaquée,  rleu  ne  doit  empécber  celle-ci  de  pntiir 
comme  pirate  le  citoyen  qui  aora  accepté  sembUbie 
commission,  et  pris  ses  lettres  de  marque. 

XXIl.  Il  est  expressément  stipulé  qu'aucune  des 
parties  coutractantes  n'uriknnera  on  ne  favorisera 
des  actes  de  rcprésaiU*’S  contre  f.-urtre,  sur  plaintes 
rendues  pour  injure  reçue  ou  {tour  dommage  épronvé, 
avant  que  ladite  partie  n'ait  présenté  A l’autre  les 
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prru>  et  do  l'offeuso  el  des  vraies  circonstances  , et 
demande  justice  et  sat isfacüou  ; lo  dëal  absolu  de 
justice,  ou  une  protection  contraire  4 tonte  équité, 
pourront  seules  autoriser  les  représailles. 

XXIU.  Les  vaisseaux  de  guerre  des  deux  parties 
seront , dans  tous  les  temps,  reçus  amicalement  daus 
les  ports  et  bAvres  de  chaque  partie. 

XXIV.  11  ne  sera  pas  permis  4 des  corsaires 
êlrangers,  ayant  leurs  commissions  ^ princes  ou 
Etals  en  guerre  avec  l’une  des  deux  nations , d’armer 
leurs  vaisseaux  dans  les  ports  de  l’autre , ni  d’y  vendre 
lenrs  prises,  ni  de  les  éciianger  d'noe  manière  quel- 
conque j il  ne  leur  sera  pas  permis  non  plus  d'y 
acheter  plus  de  vivres  qu’ils  n’en  auront  besoin  pour 
regagner  le  port  le  plus  prochain  da  prince  ou  du 
l'Etat  dont  ils  tiendrout  leur  commission. 

XXV.  Les  vaisseaux  de  guerre  et  les  corsaires 
des  deux  parties  pourront  conduire  où  ils  voudrout 
les  prises  qD’ils  auroot  faites. 

XXVI,  S’il  snrvenalt  une  rupture  entre  S.  M.  el 
les  Etats-Unlt,  los  négociants  el  autres  sujets  d'une 
partie  établie  dans  les  KUts  de  l'antre  partie , pour- 
ront J rester  et  y continuer  leur  commerce  aussi 
longtemps  qu’ils  se  comporteront  IranquÜleraeol , 
etiTenfreindront  point  les  luis  dn  paysj  mais  si  leur 
conduite  devient  suspecte,  on  que  les  gouveroements 
respectifs  trouvent  indispeosable  demies  éloigner  , ils 
auront  doute  mois  de  temps  pour  s’en  retirer  avec 
leurs  familles  et  t-llels. 

XXVIl.  S.  M.  et  les  Elats-Un's  se  rendront  ré- 
ciproquement , sur  les  rédamallous  mutuelles  ou  à la 
demaiido  de  leurs  ministres  et  fouet ionoaires  res- 
perllfs,  tontes  les  personnes  accusées  d'assassinat 
et  de  fabrication  de  faussas  lettres  de  change , qui 
auront  cherché  on  refuge  dans  le  pays  d'une  des  deux 
parties. 

XXVIII.  Les  dix  premiers  ailicles  de  ce  traité 
seront  per^toels  ; les  snivauU , à l’exception  dn  Xll*, 
sont  limita  dans  leur  dorée  4 l’espace  de  douze  an- 
nées, qui  commenceront  4 se  compter  do  jour  de 
l'échange  des  ratifications.  II  y a cependant  nue  con- 
dition expresse  { c’est  que  le  XII*  article  devant , 
d'après  sa  limitation , prendre  fin  avec  celle  do  la 
dcDiième  année  qol  suivra  ia  signature  des  articles 
préliminaires  on  définlllfs  qui  feroot  cesser  ia  guerre 
dans  laquelle  S.  M.  se  tronve  impllqnée , il  sera  pris 
en  coaunnn  des  dimensions  convenables  pour  ramener 
l'affarrc  4 une  discussion  amicale  elà  un  déiioitif  avant 
qoe  le  période  fixé  toit  écoulé , afin  que  de  nouveaux 
arrangements  soient  sur-le-champ  substitués  aux  an- 
ciens, lorsque  ceux-ci  seront  arrivés  4 leur  terme. 
Mais  s’il  arrlvolt  malheureusement  que  S.  M.  elles 
Etats-Gois  ne  pussent  s’accorder  sur  de  nouveaux 
arrangemeots,  tons  Iqs  articles  de  cajralté,  4 l’oxcep- 
tlOD  des  dix  premiers , cesseront  d'avoir  force , et 
resteront  éteints . ' , . 

li  n’y  anra  rien  4 payer  ni  aux  aralrantés , ni  aux 
justices  des  lieux  : les  prises  no  seront  ni  retenues , 
ni  enlevées,  ni  mèm^  swimlses  aux  recherches  des 
visiteurs.  Ceux  qui  auront  fait  des  prises  sur  des 
sujets  ou  citoyens  des  deux  parties , ne  trouverout 
point  d'asile  on  de  refuge  dans  les  ports  de  celle-ci  ; 
mais  s'ils  sont  forcés  par  le  gros  temps  et  par  les 
dangers  de  U mer  4 s’y  retirer,  on  en  accélérera 
leur  départ  autant  qu'il  sera  possible.  Tontefols  ce 
traité  ne  doit  point  s’interpréter  de  manière  4 pré- 
judicier à d'autres  traités  anléricnrcment  conclus 
avec  d'autres  souverains  et  Etats.  Mats  aussi  long- 
temps que  les  deux  parties  seront  amies,  elles  ne 
feront  4 l'avenir  anenn  traité  qui  serait  incompatible 
avec  cet  article  et  les  précédents.  Aucone  des  deux 

K rites  ne  souffrira  qne  les  vaisseaux  et  eCels  de 
aire  soient  pris  4 la  portée  du  canon , dans  les 
golfes , dans  les  ports  el  dans  les  fleuves  de  son  ter- 
ritoire, el  par  des  vaisseaux  de  guerre  appartenant 
4 un  antre  prince , Etat  ou  république. 

1TAI,IE. 

Pieva,  te  5 brumaire.  — Il  s’est  tenu  hier  4 
Albingua  on  cousell  de  guerre  où  ont  assisté  les 
représentants  du  peupt^q  le  général  Schérer  et  autres 
.giméraux  de  division.  Oo  assure  qne  le  résultat  de  ce 
conseil  a déterminé  la  prochaine  attaque  de  la  ma- 
nière suivante  : Le  général  de  «iivlsion  Labarpe  atta- 


quera reoneml  dans  les  gorges  de  Gaiisio,  el  sur 
les  hauteurs  Despinardo  avec  douze  mille  bomoics 
de  troupes  d'élite;  trente  raille  devront  attaquer  eu 
front  la  droite  depuis  BorgbeUo  jusqu’au  col  de  i'Aiby  ; 
le  général  Serrurier  devra  attaquer  les  redoutes  au- 
dessous  de  Terme.  Enfin , s'il  faut  s'en  rapporter  aux 
apparences , nous  sommes  sûrs  du  succès. 

— L'ennemi  a considérablement  perdu  du  monde  4 
Vado  par  les  maladies;  les  désci lions  de  sou  cdlé 
tout  extrémemeut  nombreuses. 

— Les  Génois  cootinueut  toujours  de  porter  des  vivres 
aux  républicains , leurs  amis. 

—La  conduite  de  M.  Aycardi  (génois'),  de  celte  com- 
mune, est  au-dossns  de  tout  éloge;  scs  veilles  ne  sont 
rien  pour  lui  , mais  elles  sont  très-utiles  4 l'aruiée 
française. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Vari* , It  t4  kiiinaiie. 

Le  minitire  de  la  guerre  aux  officiert-généraux 
de  l'armée  française. 

En  arrivant  au  poste  où  le  Directoire  cxûculir 
rappelle,  votre  frère  d'armes,  celui  qui,  coimu» 
vous  . a cotnbatla  dans  tous  les  rangs  les  ennemis 
de  la  patrie , éprouve  le  besoin  de  vous  luauirester 
scs  si-nliments  cl  ses  espérances. 

Un  nouvel  ordre  de  choses  s’établit , la  rrpubK-. 
(pie  s’assied  eiilin  sur  des  bas -s  sûres;  c'est 
rarnice  française  , dont  les  travaux  ont  depuis  six 
ans  Taliguc  râdiuiralion  de  rEuro|>e  ; c’est  4 l’im- 
mortellc  armée  française  à consolider  L’Mtiico 
donlieslcgislaleorsviennentdejclerles  fi)llde^e^ls. 

Je  ne  dois  cependaut  pas  vous  le  dissiniulcr, 
eiloyciis , il  nous  resie  quelques  écueils  à éviter. 
1^  courage  seul  oc  suffit  pas;  mal  dirigé,  il  peut 
devenir  une  arme  égaieir.cnt  fatale  aux  défenseurs 
et  aux  ennemis  de  la  patrie  ; égare  par  des  conseils 
perfides , il  se  tournerait  contre  nous-  mêmes  cl 
s’userait  dans  des  diversions  utiles  aux  seuls 
étrangers. 

C’est  à la  froide  sagesse  à sérarer  ce  qui  est  bon 
de  ce  qui  peut  devenir  préjudiciable  aux  intérêts 
de  ia  republique.  La  grande  base  des  cs|»éranccs 
de  nos  ennemis  est  l’indiscipline  qu'ils  ont  lAcbé 
d’introduire  dans  l’armée  ; ils  ne  savent  pas  vaincre 
nos  soldats  , ils  savent  quelqacfois  les  égarer;  des 
traîtres  ont  essayé , essayeron»  encore  de  leur  faire 
regarder  comme  un  attentai  à leurs  droits  celle 
police  sévère  qu’ils  observent  ; celte  sarveiUaoce 
continue  , garant  nécessaire  de  leur  sûreté  propre  , 
el  de  celle  de  leurs  familles  ; c'est  4 vous,  citovens, 

4 faire  succéder  des  idées  vraies  aux  fausses  idées 
que  f cropyrismea  propagées  souvent  avec  un  succès 
déplorable. 

Dites  à nos  braves  frères  d’armes  que  l’égalité 
pour  laquelle  nous  verserons  ia  dernière  goutte  de 
notre  sang,  est  le  partage  de  tous  les  français, 
et  sera  la  plus  digne  récompense  de  leurs  travaux: 
ditcs-leur  que  la  grande  famille  n’a  pas  pu  tout 
entière  se  livrer  aux  mômes  objets,  qu'elle  a dû 
détacher  une  partie  de  scs  forces  contre  les  enne- 
mis extérieurs  . el  la  soumettre  pour  sa  sûreté 
même  4 des  réglements  particuliers;  dites-lrur 
qu'un  ne  se  bat  pas.  qu’on  ne  veille  pas,  qu’on 
ne  souffre  pas  seulement  aux  frontières  et  dans  les 
places  fortes. 

Partout  la  liberté  a trouvé  des  périls  dijtncs 
d’elle  ; partout  l’ouvrier,  le  magistrat,  le  législa- 
teur même,  ont  eu  à défendre  leur  liberté  cl  leur 
rie.  Partout  le  courage  est  en  permanence.  Sans 
doute  la  liberté  triomphera  de  tons  ses  ennemis, 

Kutsqa’elle  a triomphé  juiqu’4  présent  de  tous 
is  crimes  conjurés:  mais  pour  assurer  la  victoire, 
il  ne  suffit  pas  que  tous  nos  efforts  tendent  au  même 
but,  il  faut  encore  établir  entre  nous  cette  inlel- 
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tigcnre  el  cet  enseuibk  qui  doublent  les  moyens, 
et  sans  lesquels  on  n'obtieot  cnèra  de  succès  do* 
râbles?  VouslrooTeres  en  moile  désir  et  la  roionté 
bien  déterminée  de  voas  seconder  de  tous  les  moyens 
que  la  loi  met  à ma  dis{)osiUon.  Mes  efforts  et  mon 
sélo  crottronten  raison  des  obstacles  et  des  dangers. 
Le  plus  bel  apanage  du  poste  que  j'occupe  sera 
d’être  aupréa  du  Directoire  eséculirforgane  de  vos 
justes  demandes  , el  le  proinoteurardenl  des  vertus 
guerrières.  Vous  annoncer  ces  dispositions , c'e^t 
sous  dire  que  je  ferai  mon  devoir , c'ast  voua  dire 
<|ue  je  veillerai.i  ce  que  chacun  fasse  le  sien. 
discipline  et  le  désordre  nous  ont  quelquefois  attiré 
de  grandes  infortunes;  c’est  à la  diKipItne,  c’est 
à Tordre  à les  réparer. 

L'objet  et  la  récompense  de  tous  noa  travaux, 
une  constitution  républicaine  nous  est  donnée. 
Montrons  que  noos  savons  défendre  re  que  nous 
avons  su  conquérir  el  Délaissons  è nos  ennemis 
extérieurs  et  intérieurs  que  le  désespoir  de  ne  pou> 
voir  nous  vaincre,  et  U noote  d’avoir  envaio  tenté 
de  nous  égarer. 

Le  ininftfrc  di  Is  guerre , AusnT-DcasTBT. 


&GOHOM1B  POLITIÛUB. 

SùHveau  Mémoire  evr  let  asiignati,  ou  Moyent  de 
liquider  «ur~/c-cAainp  In  dette  nutionale  ; par  PanC' 
koucke , éditeur  de  l’Encyclopédie  méthodique. 

A Paris,  de  l'imprimerie  de  Pougin,  rue  des 
Saints-Pères. 

Dons  un  moment  où  le  Corps  Législatif  s’occupe 
des  moyens  de  retraire  la  trop  grande  quantité  de 
papier-monnaie  en  circulation,  el  de  rétablir  le 
crMit  public,  il  n'est  pas  inutile  de  connaître  les 
différentes  idées  qu’un  sujet  aussi  inlérossant  a ins- 
piré aux  écrivains  politiques.  On  ne  saurait  trop 
BolUplicr  les  lumières  sur  une  matière  qui  touche 
do  si  près  au  salut  du  peuple  el  à la  prospérité 
nationale. 

Le  plan  du  citoyen  Panckoucke  nous  parait  réunir 
dens  grands  avantages  : l’un  d’être  simple  et  d’une 
facile  eséeulion  ; Tautre  d’être  aussi  juste  que  les 
circoD*Unces  actuelles  peuvent  le  permettre. 

Il  part  d’un  point  de  fait  constant  : c’est  que 
l’assignat  perd  considérablement  et  n'a  plus  qu'une 
valeur  nominale  et  relative,  en  raison  de  sa  trop  | 
grande  abondance.  Il  propose  de  retirer  de  la  cir-  | 
culalion  luus  les  assignats  de  dix  mille  livres  cl  au-  i 
dessous  jusques  et  compris  ceux  de  quatre  cents  , 
livres,  et  de  les  échanger  k la  trésorerie  nationale 
contre  des  contrats  ou  cédules  hypolbécaires  , 
porUiil  intérêt  de  quatre  pour  cent. 

A Tépoqne  où  l’auteur  e écrit,  l’assignat  était 
avec  le  numéraire  dans  le  rapport  d'un  à trente . 
de  sorte  qu'une  cédule  de  10,000  livres  éteignait 
une  valeur  de  300,000  livres  en  assignats.  11  pense 
que  Ton  doit  établir  des  coupures  de  céthiles  de 

1.000  livres,  afin  de  donoer  plus  de  facilité  au 
porteur. 

Aujourd'hui  l'assignat  n'est  plus  avec  le  numé- 
raire que  dans  le  rapport  de  1 à ISO;  nuis  la 
baisse  du  papier  ne  change  en  rien  la  base  de  soi 
calculs;  seulemeol  les  cédules  hypothécaires  étein* 
draientune  plusgraiideinasscd'assignats:la  nation 
ne  serait  point  injuste  en  remboursant  les  porteurs 
dans  une  proportion  plus  avantageuse  que  n’est  le 
cours  actuel  ; car  il  est  évident  qu’une  valeur  de 

3.000  en  assignats  ne  représente  réellement  que 
Si  livres  en  numéraire. 

D’uiiaulre  côté,  il  est  sensible  que  le  papier- 
n'on.inieen  émission  étant  peut-ètri'  de  ^ à 33 
mitli-n*!  , il  sérail  imposMbie  de  !i  s u-mbourscr 


Ien  pareille  vatevr  en  espèces , tout  le  numéraire 
de  l'Europe  n*v  suffirait  pas. 

Les  cédules  by|Mlhécaires , dont  rinlérét  serait 
payé  en  numéraire,  seraient  rembonrsabtef  en 
trois  années  par  foruM  de  loterie.  Le  terme  pour- 
rait être  plus  éloigné,  en  tmbon  des  besoins  de  U 
république. 

L'auteur  a senti  que  les  cédules  hypothécaires 
ne  pourraient  laire  le  service  nécessaire  è toutes 
les  transactions  commerfiales.  Pour  y tnnpl^r,  U 
pense  que  l'on  doit  établir  une  caisse  d’^ompte 
dont  les  actionnaires  seraient  les  pins  riches  ban- 
quiers, négociants  el  capitalistes  oe  la  république. 
Cette  caisse  mettrait  en  circolalion  pour  quatre 
cent  millions  de. ses  billets,  savoir  : trois  cent 
millions  pour  le  service  de  la  trésorerie  nationale 
et  rechange  des  cédules  hypothécaires  de  1000 
livres;  et  les  cent  autres  millions  serviraient  aux 
opérations  particulières  de  la  caisse , telles  qu  en 
faisait  l’ancienne  caisse  d'escompte. 

Chaque  {lorteur  de  cédules  viendrait  les  chan- 
ger , suivant  ses  besoins  , contre  des  billets  de  ia 
caisse , lesquels  seraient  depuis  mille  livres  jus- 
qu’à cent  vingt-cinq  livres  portant  ég;alecneat 
intérêt  à quatre  pour  cent  comme  let  coûtes 
hypothécaires. 

L'éiablisfcment  de  ta  caisse  d’escompte  garantie 
par  les  engagerpents  el  la  signature  de  tout  ce  qu’il 
y 'a  de  plus  solide  parmi  les  banquiers,  financierf 
et  capitalistes,  serait  de  nature  à inspirer  la  plus 
graiide  confiance  ; cl  ce  papier , dont  rémission 
serait  restreinte  dans  de  Justes  borocs,  acquerrait 
le  crédit  dont  jouissaient  ceux  de  rancieune  caisse 
d'escompte. 

De  son  côté  la  nation  remettrait  en  nantissement 
à la  compagnie  formant  la  cai.vse  d’escompte,  pour 
600  millions  de  biens  nationaux  à son  choix,  et 
l'autoriserait  h les  vendre  dans  la  meilleure  forme 
qu’elle  jugerait  convenable.  Le  produit  servirait  à 
acquitterà  mesure  les  billets  de  caisse,  el  lorsque  la 
liquidation  entière  en  serait  faite,  les  biens  natio- 
naux restants  seraient  remis  entre  I s mains  de  la 
nation , ou  vendus  à son  profil  par  Icsdits  banquiers 
et  capitalistes,  auxquels  on  allouerait  la  somme 
de  deux  raur  cent  sur  les  ventes,  et  cinq 
pour  cent  dSntérêt  sur  les  300  millions  de  billets. 

A compter  de  réiabüssemeut  de  ladite  caisse, 
toute  vente  des  biens  nationaux  serait  suspendue, 
afin  de  ne  point  altérer  ni  le  crédit  ni  le  gage 
remis  à la  compaggie. 

Il  serait  indispensable  en  même  temps  de  dresser 
dans  le  plus  court  délai,  un  étal  authentique  de 
Taclifel  du  passif  de  la  fortune  publique. 

Le  gouvernement  ne  pourrait  jamais  s'immiscer 
directement  ni  indirectement  dans  les  affaires  par< 
ticulièrcs  de  la  caisse  d'escompte,  et  n'anrait  de 
rapport  avec  elle  que  {mur  les  300  millions  à lui 
fournir. 

Il  r^nllerait  de  toutes  ces  opérations  : 1*  Que 
la  nation  retirerait  les  trois  quarts  ou  les  quatre 
cinquièmes  desassigna  Is  qui  sont  en  circulation. 

Que  les  petits  assignats  au-dessous  de  400  liv. 
reviendraient  au  pair,  ou  à peu  pr^,  du  numéraire, 
et  qu'en  les  joignant  aux  ccdules  hypothécaires,  aux 
billets  de  caisse  et  à uo  milliard  en  mmiératre  qui 
peut  exister  actuellement  en  France  , le  tout  suf- 
firait et  auHlelà  pour  le  service  public  et  toutes 
les  Iransarliuns  commerciales-  Tontes  les  denrées 
et  marchand  ises  baisseraient  sucressivement  el  avec 
rapidité,  el  se  mettraient  au  niveau  de  la  quantité 
de  papier  et  de  numéraire. 

3*  Que  tous  les  petits  nssignaU.  ainsi  que  les 
billets  de  caisse  i’ancjntira‘>  nl  h fur  et  à mesure 
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de  la  tente  des  lùeof  naUooaai , cl  disjMrattraieDl 
en  lien  d'années. 

Tel  est  l'aperça  da  plan  qne  propose  le  citoyen 
Pandtoueke.  Noua  regretloosde  nepoutoir  entrer 
dans  le  dètetoppemenl  des  détails  ei  des  réflexioot 
que  renrcrme  son  Mémoire.  Il  prouve  une  cun» 
eeption  forte,  il  est  l'oatrage  d'un  citoyen  animé 
des  tues  du  bien  gênerai , et  du  désir  de  concourir 
de  ses  lumières  au  salut  de  ta  chose  publique. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

C0>8C1L  DBS  cmQ  CEltTS. 

Pr4fid«ne»  dé  Jtiaioe. 
làATiCB  DO  93  MOaUlU. 

Un  des  secrétaires  proclame , dans  l’ordre  toi* 
tant . le  résaltal  do  scrutin  pour  le  reste  de  quinte 
eandidaia  à présenter  au  conKÜ  des  Anciens,  pour 
b ao«inalH)&  des  commissaires  de  la  compiabiliié. 
Sancourt,  commissaire  actuel,  916  roU. 

Refardin , idtm , 214. 

Goosaart.  idem,  154. 

Lamerliéa  Idem,  151. 

Babille,  ex-eecréuire  du  comité  de  sùrclègér.è’ 
raie,  150. 

iaeob,  cx-dépal6, 150. 

Fêtai . commissaire  actuel , 143. 

Guillaume,  fdam,  140. 

Godefroy,  cx^dèpulè,  131. 

Collial,  commissaire  actuel,  117. 

Lombard  l.acbaiii.  ex-député.  111. 

Pelé,  employé  à ta  comptabilité , 101. 

Peiché  Stmery,  101. 

Bticbclin , commissaire  actuel , 98. 

Leclerc  tâainl-Aubin , 96. 

Cette  liste  est  envoyée  au  conseil  des  Anciens. 

— > Un  messager  d’Etat,  eiitoyc  par  le  Direc- 
tmre  exécutif,  est  introduit. 

— U remet  une  dépêche  dont  le  président  fait 
donner  lecture. 

— Le  Directoire  exécutif  expose,  par  cette  dé- 
pécbe.  qu'il  s'occupe  uns  reUebe  des  subsistances 
et  de  rapproviiionnement  de  Parts  ; par  une  suite 
des  dernières  manœuvres  et  des  complots  qui  ont 
éclaté  le  IS  vendémiaire,  il  a rencontré  de  nom- 
bmix  obstacles  aux  approvisionncincnts  : il  pro- 
pose au  conseil  de  prendre  une  délibération  ^)ur 

31*11  soit  perçu , par  voie  de  réquisition  dans  les. 

épartementf  eoviroonaDt  Paris . deux  ceoL 
cinquante  mille  quintaux  de  blé  . imputables  sur 
la  partie  de  l’impôt  Myable  en  nature. 

~ Le  ministre  de Vintérieur  devra  ètrccharj^r dr 
ftxer  U répartition  et  les  mesures  de  perception. 

Caisascl^s:  II  n'y  a point  de  partie  de  l’adsur 
nUlratioR  qui  soit  plus  importante  que  celle  mi- 
laquelle  le  Directoire  appelle  en  ce  moment  votre 
attention  ; l'état  dans  lequel  elle  se  trouve  est  tel, 
que  si  vous  tardiri  é vous  eu  occuper,  il  pourrait 
en  résulter  de  très- i^raiids  malheurs.  Vous  n’avci 
d'aiUeurs  qu'à  examioer  si  vous  adopterex  le  mode 

Îo’oo  vous  propose . et  ce  mode  n'est  pat  nouveau, 
e propoM  au  conseil  de  déclarer  au’il  y a urgence, 
eldeoélibérer  ensuite  sur  le  fond. 

— proposition  de  Cambacérès  est  adoptée.  ; 
— Le  consc'1  déelare  ou^il  t a urgence. 

PtaaiN  : Je  demande  qaoo  ^rte  le  mot  de  ré-  | 
qoisilion  ; il  suffira  de  demander  dans  les  départe- 
ments dont  U s*sgt(,  la  quantité  de  blés  dont  on  a 
besoin,  à titre  d'acompte  sur  l'impôt  dû  en 
nature.  Il  y a plnsie tirs  dcparlements  où  de  pareils  j 
aeoroples  ont ' té  demandés  et  fournis  san«  difD- * 
cullés.  « 


DKrftMO.*i: J'appuie  cette  propoailion. 

Le  conseil  charge  Defermon , Perrin , Camba- 
cérès de  rédiger  on  projet  de  résolution  qui  sera 
présenté  au  conseil , séance  tenante. 

***  : Dans  la  crainte  que  le  conseil  des  Anciens 
ne  lève  sa  séance  avant  que  ce  projet  de  résolution 
soit  rédigé  cl  a<lonlé  . je  propose  de  lui  envoyer 
un  message  pour  ( inciter  à ne  pas  se  sé[>arer  qu'il 
n’ait  reçu  la  résolution  du  eunseil  des  Cinq  Cents. 

— Cette  proposition  est  adoptée  , cl  le  messager 
envoyé  au  conseil  des  Anciens. 

GiBACDiLa  commission  des  tinaners  nommée 
par  leronscil.a  ierminé  son  rapport,  et  elle  cet 
prête  à io  soumettre  au  conseil  avec  un  projet  de 
résùluliou. 

Je  demande  quel  jour  et  à quelle  heure  le  con- 
se>i  voudra  se  former  en  comilo  général  pour  ea- 
leiidre  Cf  rapport. 

— t.c  conseil  arréie  qu'il  se  formera  en  comité 
générai  deiuain  a midi. 

La  raésioB^fT  : L'ordre  du  jour  est  la  dis- 
cussion sur  le  message  du  Directoire,  relatif  aux 
nominations  de  divers  fonctionnaires  publics  que 
les  corps  ctecloraitx  n'ont  pas  eu  le  temps  de  faire. 

GiiJiar  DasMüLiiaKS  ; Dans  les  cas  généraux  et 
déterminés  par  la  constitution,  celle-ci  doit  être 
noire  bonsfolc  ; mais  dans  les  cas  qu'elle  n'a  pas 

Cre^  us . c est  au  Corps  Législatif  i statuer.  Telle  est 
I question  qui  nous  occupe  aujourd'hui.  La  cons- 
titution n'a  point  prévu  lé  cas  où  certains  corps 
èlertoraux  n aaraient  pas  terminé  leurs  opérations 
en  dix  jours;  sans  doute  on  aurait  dû  dislingoor 
lesdcpartemetus,  où, comme  dans  celui  de  Paris, 
la  méthode  du  scrutin  rend  les  éleqtioos  très- 
longuesà  faire,  attendu  le  grand  nombre  de  volants 
et  la  multitude  defunclionnai>esà  élire. 

Cette  distinctiun  que  les  constituants  auraient 
faite  sans  doute , s'ils  y eussent  rônèrhi,  vous  devez 
t'.vdmeltre;  ainsi , je  pense  que  le  Corps  Légishlif 
doit  prolonger  la  duree  des  éicetiuns , a proporlnoi 
du  nombre  des  voUnU  et  des  fonctionnaires  pu- 
blics. 

Je  demande  que  les  assemblées  électorales  qui 
aui  aient  encore  de^  nominations  à faire,  soient  de 
nomcau  corivuquees  et  tenues  de  les  terminer 
dans  cinq  jours. 

Je  propose  de  convoquer  rnsseoiblèe  électorale 
pour  achever  1rs  eicclîons. 

•ÜuMoiARu  : L'aclc  nmslilnlioniiel  porte,  article 
50  : A L'atsemblee  eieclorale  de  chaque  dépai  to- 
ii.ertl  se  rëuna  le  90  germinal  de  ch^oe  année,  et 
terminé , en  une  seule  session  de  dix  jours  au  plus, 
et  sans  pouvoir  s'ajourner,  toutes  lesélecüons  qui 
se  trouvent  à faire  ; apres  quoi , elle  est  dissoute 
de  plein  droit.  » 

deèaières  assemblées  électorales  ont  été  con- 
voquées par  anticipation  sur  i'aiiBce  suivante:  mais 
la  durée  légale  de  leur  »es»ion  élatl  circonscrite 
dam  ao  délai  de  dix  jours,  comme  le  sont  leete- 
scmblées  futures. 

Un  décret  positif  de  la  Convention  , du  f*v  ten- 
démiaire  , leur  avait  d ailleurs  tpérialement  appli- 
qué celte  disposition  convlitolionnede  ; et  l'on  ne 
peut  ainsi  révoquer  en  doute  quVilcs  n'aient  été 
dissoutesde  plein  droit  à l'expiration  du  délai  fàtal. 

Il  était  possible  cependant  que  par  l’elTet  d’une 
négiigcnce  criminelle,  delà  multiplicité  de  leuri 
Irevanx,  ou  d'un  concours  bizarre  d'événemeala 
imprévus,  elles  n'eussent  pas  terminé  les  élections 
confiées  à leurs  lumières. 

C'est  ainsi  que  le  corps  élfTtnrsl  de  U Seine  a 
cios  ses  sêaoccs  le  di.vkrac  jour,  baus  avoir  élu 
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les  administrateurs  etlrs  ju^csquc  l'aclc  consUlu- 
ligniiel  soumettait  à sa  nonitnaiion. 

Cette  circonstance  a motivé  deux  messages  du 
Directoire  exécutif. 

Elle  fait  naître  plusieurs  questions,  dont  on  le 
cherche  vainement,  dans  les  lois  constilutionnellci 
une  solution  urccise. 

A qui  conuerez-vous  les  noroinaiions  dont  )c 
corps  électoral  ne  s’est  pas  occupô?Rassemblerez- 
voos  encore  une  fois  les  mêmes  électeurs? 
ProToquerei'Vous  la  formation  d'une  nouvelle 
assemblée,  ou  déposeres-voui  enfin  sur  la  tête  du 
Directoire  exécutif  le  droit  de  suppléer  au  défaut 
des  nominations  populaires? 

Je  vaisexaminer  successivement  les  trois  branches 
de  cette  alternative  , les  seules , sans  doute  . au\- 
i]oeUes  il  soit  possible  de  s’arrêter,  ic  ne  désire, 
je  ne  cherche  que  la  vérité  , et  je  prendrai  cons* 
tamment  pour  guide  les  princi|)cs  et  les  termes’dc 
notre  règle  commune  : la  constitution. 

1*  Rassemblerez*vous  les  mêmes  électeurs  ? 

Il  me  semble  que  vous  ne  le  pourriez  qu’en  leur 
imprimant  une  seconde  fois  un  caractère  qu’ils  ont 
perdu  à l’instant  mémo  de  la  dissolution  de  i’asscin* 
niée  dont  ilsétaicnt  membres*  Le  souverain  a senti 
le  danger  de  laiaser  dormir  sur  leur  tète  tino  mis- 
sion et  des  pouvoirs  qui , se  révcillanl  au  gré  de 
quelques  ambitieux  , ne  tendraient  à rien  moins 
qu'i  troubler  l’Etatpar  des  guerres  civiles. 

Tels  sont  les  motifs  de  l'article  39  de  l’acte  cons- 
Utulionnel , qui  n'a  pas  besoin  , je  pense , de  corn  • 
menlatre. 

« Aucun  citoyen  , dit  cet  article . ayant  été 
membre  d’une  assemblée  électorale,  nepeutprendre 
le  titre  d’électeur . ni  sc  réunir  en  reite  qualité  k 
ceux  qui  ont  été  avec  lui  membres  de  cette  même 
assi.-mDlèe.  La  contrâveplion  au  présent  article  est 
un  attentai  à la  lùrelé  générale.  » 

Certes,  le  Corps  Législatif  n'autorisera  pas  lui* 
même  la  violation  formelle  et  désastreuse  du  ptcle 
social.  Tous  les  raisonnements  viennent  se  briser 
contre  des  dispositions  aussi  positives,  et  je  passe 
à l’examea  de  la  seconde  question. 

Provoquerez-vous  la  formation  d’une  nouvelle 
assemblée  électorale?  Il  faut  convenir  d'abord  que 
cette  convocation  extraordinaire  n'est  pas  prévue 
par  la  constitution. 

L’article  36  ne  détermine  formellement  qu'une 
amemblée  annuelle. 

L’article  34  veut  que  les  électeuri  soient  élus 
chaque  année  ; et  ces  nominations  irrégulièrement 
intermédiaires  me  naraissaient  heurter  les  prin- 
cipes et  la  marche  de  notre  législation  politique. 

Il  est  néanmoins  une  circunslance  prévue  par  l'ar* 
llcle  56,  dans  laquelle  les  assemblées  primaires 
doivent  être  extraordinairement  convoquées  pour 
nommer  des  électeurs.  C'est  celle  où  l’un  des  deux 
CüDseiis  législatifs  se  trouvorail  réduit  à moins  des 
deux  tiers  de  ses  membres 

Mais  l'objet  unique  de  ses  assemblées  n'est  alors 
que  de  nommer  aux  placés  vacantes  dans  la  légis- 
lature. Elles  n'oRt  et  ne  peuvent  avoir  d’autre  mis- 
sion : cl  l'acte  constitutionnel  a pourv  u pard'aotres 
moyens  aux  remplacements  à uirc  dans  les  admi- 
nistrations publiques. 

Cet  arliclc  n’étant  point  applicable,  comme  on 
voit . à rhvpolhèse  où  nous  nous  trouvons . nous 
rentrons  dans  l'ordre  commun  où  la  formation 
d'une  assemblée  nouvelle  répugne  évidemment  aux 
dispositions  litéralesde  la  constituiion. 

Je  ne  crains  pas  d'ajouter  qu’il  pourrait  naître 
de  tels  évènements,  que  l’adoption  inconsidérée  de 
cette  mesure  entravât  raulorilé  gouvernante,  et 


compromit  la  sûreté  publique.  Nous  ne  vomn.es 
plus  au  temps  où  désassemblées  uniques  cl  tuulc- 
puissantei , entraînées  par  le  torrent  révolution- 
naire, gouvernaient,  pour  ainsi  dire,  au  jour  le 
jour , et  substituaient  aes  décisions  intUntanées  et 
partielles  à ces  lois  fixes  et  générales , unique  et 
véritable  ap|>ui  de  la  tranquillité  des  empirvs. 

Le  conseil  doit  envisager  l'avenir , comme  le 
présent , et  perdre  , en  quelque  sorte  . de  vue  les 
élections  de  Paris,  pour  embrasser  d'un  scu!  regard 
la  siltialion  cl  les  intérêts  de  la  république  entière. 
Je  suppose  un  dcpartonionl  asile  par  des  troubles 
intérieurs  et  livré  à toute  rcfTcrvcscence  , à toute 
la  fureur  de  l’esprit  de  parti.  Un  conçoit  que 
cette  cause  malheureuse  peut  infiuec  puisMtnmeril 
sur  les  travaux  et  la  durée  d'une  assemblée  èlec* 
torale. 

Je  dirai  plus,  c'est  qu’à  l'avenir  le  corps  élec- 
toral qui  ne  terminera  pas  en  dix  jours  des  élections 
devenues  plus  faciles  et  moins  nombreuses , sera 
fortement  sus()ocl  de  malveillance , et  le  departe- 
ment qui  l’aura  créé  , menacé  et  déjà  peut-être 
victime  des  agitations  que  je  redoute . scraii-il 
prudent  alors  do  convoquer  les  asseruLlées  pri- 
maires , de  jeter  dans  leur  sein  de  nouveaux 
brandons  de  discorde,  et  de  former  i>cut-êtrc  aa 
milieu  de  la  république  le  noyau  d’une  seconde 
Vendée  ? 

Remarques  que  , dans  cette  circonstance  . la 
convocation  extraordinaire  du  peuple  n’aurait  ni 
la  même  origine,  ni  les  mêmes  motifs  que  relie 
prévue  par  Tarticle  56  de  la  constitution.  Dans 
l’hypothese  de  cet  article . le  motif  déterminant  de 
la  réunion  est,  pour  ainsi  dire,  élrangtraux  assem> 
blées  primaires  convoquées  ; il  est  tout  eulier  dans 
1a  réduction  occasionnelle  et  rare  des  deux  conseils 
législatifs  aux  deux  tiers  de  ses  membres.  Dans 
la  supposition  qui  nous  occupe  , au  contraire , la 
convocation  serait  presque  toujours  le  produit  in- 
discret de  la  malveillance  ou  de  la  perfidie  , et  nous 
devons  en  calculer  et  craindre  les  résultats.  Il 
importe  d’aillenri  de  ne  pas  rendre  illusoire  la 
disposition  consUlntionnelic  qui  soumet  les  corps 
électoraux  à terminer  leurs  opérations  dans  le  délai 
de  dix  jours. 

La  constitution  a voulu  prévenir  les  rcuninns 
prolongées  et  fréquentes  de  ces  corps  redoutables 
pour  les  pouvoirs  constitués  , si  leur  existence 
n'étail  pas  éphémère. 

Rénécliissez  maintenant  que,  parla  mesure  in- 
diquée, voua  livreriex  aux  s^ilicBi  ta  facilité  de 
les  ériger  définitivement  en  autorité  rivale  des 
pouvoirs  légitimes. 

Chaque  assemblée  électorale  ferait  à peine  une 
ou  deux  élections  ; ses  membres  céderaient  ensuite 
la  place  à leurs  amis , qui , sc  relayant  tour-à-tour. 
puiseraient  sans  scrupule  dans  les  caisses  de  l'Etat, 
et  pourraieotatiiser  légalcmeatlesfeuxdabgoerre 
civile. 

Gardez-vous  donc , au  nom  de  la  paix  et  du 
salui  de  la  républiuue,  de  consacrer  on  système 
inconstitutionnel  d^assemblées  électorales  irrégu- 
lières dont  il  vous  est  facile  de  prcvoirles  dangers, 
que  vous  ne  surmonteriez  qu'avec  peine  après  leur 
avoir  donné  naUsanoe. 

Mais,  direz-vous, 00  autre  mode  de  Domination 
necompromeUraii-U  pas  les  droits  des  asscmbltk's 
primaires  ? Pourquoi  confier  à d'autres  individus 
qu'à  dei  éleciteors  pris  dans  leur  sein , Ici  nomi- 
nations de  leurs  atlmuiislrateurs  et  de  leurs  juges? 


Je  rôpoodf  d'abord  que  l'cxcrcicc  des  droits  de 
ces  assebiblées  ne  serait  que  suspendu  et  non  pas 
audanli , que  cesdroils revivraient  daiis  leur  entier 
à Tépoque  invariable  des  assemblées  annuelles; 
j'ajontc  qu'il  n'est  pas  indiOcrenl  à la  irauquiiilié 
publique  de  lâire  peser  sur  les  simples  citoyens 
une  responsabilité  indirecte  de  la  conduite  des 
électeurs  qu'ils  ont  choisis  ; ce  genre  de  solidarité 
est  une  garantie  de  plus  de  la  lK>nlc  des  choit, 
ainsi  que  de  la  prudence  cl  de  la  iidclilé  des  élus. 

C'est  ici  le  cas  de  ne  point  s'arrêter  à Tupptica- 
tion  minutieuse  d'un  principe  respectable  en  lui- 
meme,  mais  de  s'élever  aux  cousidêraiions 
supérieures  du  bien  public , première  règle  du 
législateur. 

Examinons  doue  en  troisième  lieu  si  l'intérêt 
bien  entendu  de  la  républiqne,  et  le  voeu  de  la 
constitution  permettent  dTatlribuer  au  Directoire 
exécutif  les  nominations  d'administrateurs  cl  de 
juges  négligées  par  les  assemblées  électorales  ? 

Nous  convenons  tous  qu'il  existe  à cet  égard 
une  lacune  dans  l'acte  consiituiionnci.  Il  s'agit 
uniquement  de  savoir  si  raliribuiion  proposée 
n'est  pas  contradictoire  avec  les  dispositions  posi- 
tives de  cet  acte. 

Si  j'envisage  la  question  par  rapport  aux  admi- 
nistrations déparlemcntalos,  il  me  semble  que  le 
mode  de  nomination  indiqué  est  réelicnienl  dans 
resprit,  s’il  n'est  pas  dans  la  lettre  de  la  consti- 
tution. 

Que  sont  les  administrateurs?  Des  agents  secon- 
daires du  gouvernement,  éligibles  par  le  peuple  , 
il  est  vrai,  mais  deslituables  en  totalité  par  le 
Directoire,  aux  termes  de  Tarlicld  I9G. 

Quelle  autorité  pour  lors  pourvoit  è leur  rem- 
placement? Le  Directoire  lui-même,  jusqu'à  l’é- 
lection suivante  ; c'est  la  disposition  formelle  de 
l’article  198, 

Et  qu'il  me  soit  permis  de  le  répéter  encore  : 
ou  découvre  partout  l'intention  du  législateur  cons- 
tituant, de  ne  pas  multiplier  le  nombre  et  la  tenue 
des  assemblées  électorales. 

Pourquoi  donc  n'appliqueriez-voos  pas  à l’by- 
poili<-se  qui  nous  occupe  le  mode  de  nomination 
provisoire  prescrit  par  Pacte  constitutionnel , en 
cas  de  destitution  d'une  administration  départe- 
mentale entière  ? Dans  Pane  et  Pautre  circoostaDce, 
il  importe  de  donner  instantanément  au  pouvoir 
exécutif  plus  d'ensemble , de  force  et  de  jeu,  parce 
que  dans  Pune  et  l'antre , et  plus  encore  dans 
celle-ci , la  tranquillité  publique  est  compromise, 
elles  factions  sont  à craindre. 

Le  problème  n'est  pas  aussi  facile  à résoudre , je 
l'avoue,  si  l'on  porte  ses  regards  sur  les  nomina- 
tions judiciaires.  Les  inductions  précédentes  ne 
sont  pas  applicables  ici , puisque  les  juges  élus  ont 
des  suppléants  , et  qu’aux  termes  de  l'article  206, 
ils  ne  pourront  être  destitués  que  pour  forfaiture. 
Nais  il  faut  convenir  aussi  qnc  l’esprit  et  la  lettre 
de  la  constitution  ne  répugnent  aucunement  aux 
nominations  provisoires  dont  j'ai  parlé.  Qn.andoji 
a réfléchi  sur  la  nature  du  pouvoir  judiciaire,  on 
s'est  toujours  convaincu  qu’il  est  plutôt  une  brandie 
de  la  puissance  exécutive  qu'un  pouvoir  distinct 
et  séparé. 


L'art.  202  de  la  coustituiion  prononce , il  est 
vrai , « que  ses  fonctions  ne  peuvent  être  exercées 
ni  par  le  Oorps  Législatif,  ni  par  le  pouvoir  exé- 
cutif. > Mais  cel  article  ne  défend  pas  d'attribuer 
en  certain  ras  la  nomination  provisoire  des  juges 
aux  chefs  de  gouvernement. 

Je  trouve  dans  la  constitution  même  un  exemple 
de  cette  attribution  nécessitée  par  des  causes  très- 
rapproclices  de  celles  qui  motivaient  la  délégation 
dont  il  s’agit. 

L'art.  15.'>  soumet  jusqu'à  la  paix  au  Directoire 
la  nomination  de  tous  Ic.s  fonctionnaires  publics 
dans  les  colonies  françaises.  Pourquoi , lorsqu'un 
departentent  de  l'intérieur  sera  menacé  de  trou- 
bles, loi^ue  cotte  contrée  sera  sans  adminisi  rateura 
et  sans  juges , lorsque  la  constitution  se  tait , lors  - 
qu’elle répugne  formeileiueni  à la  convocation 
extraordinaire  des  assemblées  électorales,  pour- 
quoi, dis-je,  ne  recüurricv.-vou8  pas  au  moyen 
adopté  pour  les  colonies. 

No  craignez  pas,  représentantsdu  peuple, d'in- 
vestir le  Directoire  exécutif  de  toute  la  latitude 
de  pouvoir  que  la  constitution  vous  permet  de  lui 
conférer.  C'est  chez  lui , c'est  en  lui  et  par  lui 
que  vous  trouvez  en  temps  de  trouble,  ces  grands 
moyens  d'ordre  public  qui  feront  son  salut,  le 
vôtre  et  celui  de  la  France  entière.  Cette  attri- 
buiioo  d'ailleurs  vous  paHU-elle  dangereuse  un 
jour , elle  tomberait  à (a  volonté  do  législateur, 
comme  toutes  les  dispositions  qui  ne  sont  pas 
constitutionnelles.  Craignons  le  despotisme,  ci- 
toyens collègues,  mais  craignons  encore  plus  l'anar- 
cliie;  cite  est  là,  clic  uous  menace;  elle  noos 
dévore,  si  nous  refusons  au  iiirectoire  on  seul 
moyen  légal  de  comprimer  les  factions  de  ramener 
dans  l'intérieur  l'abondance  et  la  paix. 

Ici  peut-être  devrait  se  terminer  le  développe- 
ment de  mon  opinion  ; mai.^  t*  m'est  impossible  de 
détourner  mes  yeux  et  les  vùire.s  des  circonstances 
qui  l’ont  &it  nattre.  A peine  suis-je  dans  Paris, 
Cl  déjà  je  me  suis  aperçu  d’uue  agitation  sourde, 
avant-courrier  des  orages. 

Qu’il  me  soit  permis  d'exprimer  francliement 
ma  pensée  ; la  (législature  et  le  Directoire  se  trou- 
vent placés,  pour  ainsi  dire,  entre  les  journées 
de  prairial  et  de  vendémiaire  Représentants  do 
peuple,  quelles  que  soient  les  nuances  d'opinions 
qui  vous  divisent,  votre  salut  à tous  est  dans  la 
sagesse  des  lois  et  la  mort  des  factions.  Ne  vous 
endormez  pas , je  vous  en  conjiiro , sur  le  cratère 
d'an  volcan;  n'allez  pas.  par  des  convocations  impru- 
dentes d'assemblées  inconstitulirinnelles , livrer  un 
aliment  aux  séditieux , réchauffer  des  querelles 
assoupies  plutôt  qo’étcinlcs , et  jeter  une  étincelle 
désa.streuse  sur  des  magasins  à poudre. 

Au  nom  de  la  paix  , au  nom  de  cette  vaste  com- 
mune à qui  de  nouveaux  désordres  porteraient  un 
coup  mortel , an  nom  de  votre  salut  et  de  celui  de 
la  patrie  ; confiez  aux  membres  du  Directoire  , à 
des  hommes  honorés  de  votre  estime  et  de  l’amilic 
des  républicains;  coiiticz-lenr,  dis-je,  la  nomination 
provisoire  des  adiiiinistraieurs  et  des  juges  de  Paris. 

Je  ne  sais  si  je  me  trompe , mais  la  tranquillité 
générale  me  parait  tenir  à celte  mesure.  Serrons- 
nous  contre  le  gouvernement,  citoyens  collègues. 
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C'etl  la  pUocbe  du  salut  au  milieu  d*une  mer  im- 
meofte.  Eo  avant,  eu  arrière  » à droite , 4 gaoclie, 
je  ne  vois  qoe  Tablroe  et  la  mort. 

Je  propose  au  conseil , aprÀc  avoir  déclaré  ^u^ 
geoœ , d adopter  le  projet  de  réaoiulioti  qui  suit  : 
« Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  nommer 

Îiroviaoirement  et  jusqu'aux  électiooa  prochaioea, 
eaadiniiiislrateurs  et  les  jugea  des  départemenu 
où  les  assemblées  électorales  n'auraient  pas  fait 
oes  nomioations  dans  le  délai  prescrit  par  rarücle 
36  de  rade  conuitulionnei.» 

Le  conseil  ordonne  riinpressioa  du  discours 
de  Dumoiard. 

ViLLSns : I>e temps aocordéaux assemblées élec- 
torales  par  la  constitution  leur  suffira  sans  doute 
pour  l'avenir,  maia  il  n'a  pas  été  possible  à celle 
de  la  Seine  de  terminer  toutes  ses  élections  dans 
use  session  de  dix  jours.  Il  est  urgent  d'adopter 
de  promptes  mesures.  Il  ne  s'agit  point  de  convo* 
oer  des  assemblées  primaires , des  assemblées 
leciorales  nouvelles.  Il  s'agit  d'élire  de  nouveaux 
fonctionnaires  qui  trouvent  leur  origine  dans  la 
constitution.  Il  est  temps  de  faire  disparaître 
juaqu'auK  Iracea  de  TarbUraire  et  du  régime 
révolutionnaire.  J'appuie  la  proposition  de  faire 
remplacer  les  administrations  elles  tribunaux  du 
d^riement  de  h Seine  et  de  ceux  qui  n'ont  pu 
terminer  leurs  élections,  par  leurs  assemblées 
électorales , dont  la  session  ne  pourra  être  que  de 
c<nq  jours. 

Un  secrétaire  proclame  le  résultat  dn  seraito 
pour  la  nomination  des  membres  chaînés  de  la  ré- 
vision et  du  recensement  des  lois. 

Les  membres  élus  sont  Cambacérès,  Berlier, 
Pasioret , Cénissieux , Pons  (de  Verdun),  Damo- 
lard  , Defermoo. 

PASTonET:Je  ne  suit  pas  du  nombre  de  ceux 
qui  voient  nu  rival  dans  le  Directoire  eaéeutif,  qui 
veulent  le  circonscrire  et  le  limiter  dans  des  bornes 
trop  étroites,  ie  pense  qu'il  doit  jouir  d'aoe  action 
liA>re»  qu'on  doit  avoir  en  lui  une  confiance  en- 
tièro , ressort  déeessaire  pour  qu'il  puisse  imprimer 
à toutes  les  parties  de  l'administration  le  grand 
mouvement  qu'elles  doivent  recevoir.  Je  sais  aussi 
que  ces  principes  sont  d'une  application  indispen- 
sable au  pouvoir,  qui  o'a  pat  encore  acquis  toute 
ractivité , toute  la  vie  qui  lui  est  nécessaire. 

Aussi  quelle  que  soit  l'opinion  que  j'aie  pu  con- 
cevoir des  membres  du  Directoire  exécutif  comme 
imliviiliis,  dès  riostani  que  la  majorité  des  deux 
conseils  les  a portés  4 la  dignité  éminente  créée 
par  la  constitution , je  ne  vois  plus  en  eux  que  de 
stocères  amis  de  La  patrie , et  je  me  réunis  4 ceux 
ui  pensent  que  le  Directoire  doit  être  eoviroiiné 
'estime  et  de  confiance. 

Mais  celle  ctiDÜancc , selon  moi , ne  peut  aller 
jusqu'à  donner  su  Directoire  des  droils  que  le 
peuple  s’est  réservés. 

nominations  que  doit  faire  le  Directoire  sont 
dét  :rminées  par  la  constilution;  il  y a près  desad- 
minUtralious  et  des  tribunaux  on  commissaire 
clergé  de  provoquer  l'exécution  et  l'application  des 
lois.  Là  expire  «on  pouvoir  do  nommer.  On  a 
du,  s'il  a iedroit  de  deitiiuer,  il  doit  avoir  le  droit 
de  nommer  provisoireincnt  ; c'est  une  erreur 


grave,  elle  ressemble  à celle  d'un  bomme  qui 
prétendrait  que  le  pouvoir  de  d^mire  est  oeioi 
de  créer? 

Le  Directoire  a le  pouvoir  de  gouverner,  de 
destituer,  d'organiser  : quelle  serait  donc  son 
étendue  de  pouvoirs,  si  ou  lui  donnait  encore 
celui  de  créer. 

Où  serait  donc  la  séparation  dea  pouvoirs?  Quoi! 
1e  Directoire  nommerait  des  juges  ! Où  serait  celte 
indépendance  du  pouvoir  judiciaire,  prescrite  par 
la  coostitolion? 

Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  rappeler 
les  principes  4 cet  égard  ; je  ne  ni'arrélcrai  pas 
non  plus  à réfuter  la  proposition  faite  d'attribuer 
au  Corps  Légialsiif  le  droit  de  nommer  aux  admi- 
nistrations et  aux  tribunaux , je  ne  verrats  encore 
14  aucune  trace  Je  la  séparation  des  pouvoirs. 

Je  viens  4 l'assemblée  électorale  du  département 
de  la  Seine;  elle  fut  drconscriie , tomme  toutes 
les  autres , dans  les  dix  jours  de  session  prescrits 
parla  constitntion  ; le  motif  fut  d'activer  tes  opé- 
rations, et  de  donner  peu  de  prise  4 rinlrigue  cl 
4 la  eorrupiioB. 

Le  second  motif  fut  d'empècber  un  corps  élec- 
toral de  se  livrer  4 des  opéraiioos  étrangères  4 
l'objet  de  sa  convocaûoo. 

Mais  »l  est  de  fiât  qu'on  ne  peut  séparer  les  deux 
articles  de  la  constitution , dont  l'nu  ne  donne  qoe 
dis  jours  de  session  aux  assemblées  électorales; 
dont  l'autre  veut  que  le  Corps  {..égislalif , lé  haut 
juré,  les  admintsirateurs  et  les  juges  soient  élus 
dans  la  même  session. 

Il  est  de  fiiil  que  ramerablée  électorale  de  la 
Seine  n'a  pu  satisfaire  4 ces  disposiitons,  qu'elle 
s'occupa  sans  relâcbe,  et  ouiqucmeoi  de  nomina- 
tions ; que  ses  cinq  premiers  jours  oniélé  employés 
4 l’éleciion  des  deux  tiers  de  la  députation , 4 la 
fonnaiion  des  listes  supplémentaires , qu'il  y avait 
par  scnitiu  vingt-deux  mille  noffis4  dépouiller,  et 
qoe  pins  d'activité  était  phyaiquement  impossible. 

Je  sais  que  Paris  ne  doit  point  avoir  une  préfé- 
rence pariieulière  ; mais  sa  situation , son  étendue, 
son  immense  population  ont  toujoorsparo  au  gou- 
vernement mériter  des  considérations  particulières. 

Je  deroeode  que  l'assemblée  électorale  do  dépar- 
tement do  la  Seine  soit  autorisée  4 se  réunir  pen- 
dant cinq  jours  pour  terminer  ses  élections. 

(La  iuUe  dtmain.) 

Jf.  B.  L«  34 , t»  f'oamQ  Cioq  Oott  t'nl  eaeore  formé 
m eonité  x4oéral  poor  diictiter  le  projet  4o  la  foBwnisûoo  deo 
CniDcet.' 

La  caoacii  des  Ancieiis  a ÆscQlé  b résohuion  à 

fura  nommer  par  la  IHncieva  exécutif  tes  aàmtûtunkenn  al 
leaioaaa,  d«u  In  déparumeou  dont  las  asaembléei  Ak- 
lonliN  n’ont  pas  termioe  leurs  opéraüons. 

La  dÎKQSSKM  à été  caotimiée  a damatn. 


LI\R£S  DITCTIS. 

Gwidê  d$$  mobadei , par  X.  P.  LepeOciier , mMerin  : bro- 
ebora  da  34  paxea,  é Paria , cÎmi  raoteor , piare  de  Orére  , 
près  U amtson eomnnma et Tareade  Saint-Jean,  n’  3. 

La  dloTon  Lcpallatéar  expoae  dsns  un  avciiiMeiDem  que  fN 
accopalMoa  aa  Im  laîfffiant  pas  aasesde  loisir  poor  donner  anx 
pmooaes  qm  la  cansotteoi  VtiksUue^  ounuseriie  dont  cllca 
est  beaoin , U a pris  le  parti  de  taira  hnprimer  ce  petit  cahier , 
qui  contient  W règka  esMotieOf»  i ohaarver  ccox  qui 
vondront  m conduira  d’apria  sea  priocipaa. 


mm  NMIONULE  OD  U MONITËIIR  MERSEL 

îi»  5fi.  Stxtidi  i(i  Dnmaire , t an  i’  {Mardi \7  Novehdib  1795,  viiux  Uyli). 


POLITIQUE. 

ÊTATS-BNIS  U’AUËRIQUE. 

PhitoMpkiê^lt  16  — L«  IraUA  d*amkj4,  dA«cni‘ 

BMt«  rt  de  MTÎgatM  eooeki  coire  Iw  Etat*  > Uni»  ei  h 
Graade>BraUiEnei  MUoajourt  l'oLjet  de  batureap  de  enlâqoe». 
CoMM  re  Cnùté  s'ea  pas  épirment  «ftiUagcui  A ions  W 
EUU  qui  roapcecDR  uotre  reonUiqui! , lee  rfcbn>at»aos  eut 
Wo  pu  o'dlre  pas  partout  CrllM  des  orpo- 

ciMiUde  Boetca  éuifot  de  oatore  à fiicr  I aUmlion  do  roog^ 

H 4u  pféeideoi.  Celoi-ci  kor  a (ait , k 36  juillet , læ  rdponac 
qui  a ao  meisa  la  mérite  dota  liiDplùrilé , iie  la  remciê  et  de  la 
■aceese.  La  eoîri  : 

M I>ai»  càaque  aela  de  mon  ■dramimration,  j'ai  eu  eo  Toe 
le  bmdHfir  de  mee  eooeilnjeaa.Kon  t^itème  pour  attendre  ce 
buta  été  coMtatomm  depaeeer  per-oeMoatMiea  leeroiuidér^ 
lioM  pereomdlei , laodea  ou  partiHke  ;;  de  refarder  'es  Elalir- 
Uiâf  cofome  un  ftand  msemhie;  de  cnndérer  que  les  pre- 
mières itnpreaMOos , lorsqu'dW  eetrt  faussée,  cèdciM  aoi 
rcflexioM  tetn  de  boo&e  fei,  et  de  onaeeàer  anquemrM 
l'inlérét  eeeeaticéelpmMnmide  noue  pajs. 

*•  Je  ne  OM  auiaM  départi  de  replût  daMTorcauou  quia 
dcooé  lieu  aui  téawuiieea  eontetaici  duo»  ootre  IrUre  du  13 
deçà  mois.  Sampréreudoo  pour  mou  propre  juftrmrnt,  }‘ei 
pe*«*  atteotÎTeiikent  lootn  1»^  ccHLÙdérntHim  qui  m’ont  été 
oderies;  meia  la  eanstitntioa  est  le  ^aidr  que  je  ne  RAnrAis 
alMnéenoer.  Ile  a attribué  su  présaJeiii  le  pmiratr  de  rairedrs 
traités,  arec  l'avis  cl  le  mnieiiteitiettl  du  sêosU  Eün  a sans 
doute  soppesé  que  ret  d«ui  lucnliree  du  gourenemeut  (em- 
biarraient  seae  pasaieii  et  avec  des  coniaissanres  safluautes,  les 
bits  et  les  principe^  desqtu-i»  dépend  le  sucrés  de  oos  reUtioo» 
élrengeres,  et  qu'ils  ue  tubstiineraienl  pas  à leur  propre  con 
riciiw,  te*  optmniM  des  auS/es,  ni  ne  cberrheraieut  la  vérité 
par  cm  autre  canal  que  celui  d'on  eremno  impartial  et  vdairé. 
C'esi  d'apréa  cette  pereuasiou  que  j'ai  réglé  la  tnaoscre  dont  je  ; 
devaia  m'acquitter  du  devoir  que  J'avaîe  à remplir.  Je  me 
•ouincu  sans  peina  à la  puads  n-spuasabilité  qui  r est  alia<  liéq  ' 
cl  vous 4 meisieura,  voue  êtes  les  nuilUcs  de  piimicr  cv»  srnli- 
nmits  romme  étaid  In  prâtripes  de  ma  condutle.  Pénétré  de  b 
pbia  vivo  moanseaaoec  pour  In  marques  noinhrvn*os  d'appro- 
hetiou  que  fai  reçues  ds  vnnu  psja,  je  ua  puis  les  mériter  qoVii 
ubéisaaai  àVimpiilusu  de  ma  coostisiea. 

H Signé  VâJjitiiAToa.  h 

( Stirmi  des  fhùlUe  emiricames.  ) 

ALLF.M  AGNE. 

BeisSere  ,UH  ocioére.-»  ta  rigmea  da  cet  électorat  se 
dîapoae  A aooimîr  avec  oinstauce  Ir  système  de  neutralité 
qaVne  a si  sugemettt  ad^té.  Il  est  même  vrai  de  dire  qu'elle 
J met  rertaiiK  lo/cuté  qoi  n'est  pas  isdîfM  d'élofet. 

— BDe  Tient  d*en?ojer  A Stadr  un  officier  de  caTalsrie  btc c 
Tnqp  bommea  pour  enleTer  an  rccreiear  anghüs. 

— On  met  une  ertivitê  irès-rcmarquabla  A accélérer  l'em- 
lArcpietnaM  diu  émigrés  restés  diiia  re  peja.  Le  n'gimmt  do 
Cbuscal,  bussards,  vient  d'être  omurqué  A Tvrrelcaaietb. 
Cohti  lia  LaTCBStciB  o'e  pas  eueoce  luU  à la  t oüo. 

P.n  eowiêquorr  du  ijritème  de  neiTiralité , le  quartier- 
général  do  raorméo  bMlrricnne  a été  tronsfévd  de  tiepliob  A 
Ttiamboorf, 

— Le  rêgeuce  a fait  iusiérsr  b note  surasita  dans  les  reuinn 
publiques' 

« tHoiie  année . qui  est  restée  r4s.uHnblée  jusqu'ici , a causé 
de  rinquiéiudc  ri  de  t'«>mbrsge  «Vins  râtraiifer.  l)ans  ces  cir- 
consiatvrcs,  B.  M.  le  roi  n'a  Toula  loiaaer  subûstor  aucun 
douta  ni  soimçnu,  par  rapport  A scs  Etala  d'EirqMre.  En  coo- 
séqumee , eie  a tart  déciecer  par  aon  nûnisAro  à h cour  do 
Eerh’n,  qiio  6.  M.  était  freine  ment  rêsritm  A tAserrer  une 
uroUalilR  acrupolnaM' : rpi'ainM  aon  armée,  pmtéo  encore  sur 
la  frooliéro  du  pars  de  RanArre , n'éiah  destinée  vmsqoemeot 

Îi'A  la  eouTriri  qn'à  b vérité  Hie  ne  aoufrnrait  l'approche 
aoeno  euoeuii  ; mais , de  sou  ei>U<  ,elle  n’eoueprcndrait  auenua 
boetilité.  ni  n cii  yirovoqueraU.  Au  moim  de  celle  decbmiion, 
on  B parfaitroent  IranquilKsé  loule  jalonne,  et  rnnpli  le  bm 
qu'm  se  praposnt  A cet  égard.  » 

9-  Série.  ^ Tem  im. 


ANGLETERRE. 

DémaTADc  P Aiimitr.  — CnanDif  ebs  ComtiKFs. 
Swite  dé  U séance  du  29  ocêoérs. 

Nf.  Roamson  ;S1  te  lootien  de  notre  cnnuoerce  et 
de  la  paUtaoce  oaTele  de  rAngteterre  exige  la  eootk 
ouBlloo  de  la  gaorre,  je  sois  pour  cette  meaore;  mal* 
■’ll  ea  est  antremeat,  bAloDS-oous  de  )a  terminer. 

N.  Taai.xTOH  ; Je  pense  qoe  Ton  aiir  ût  dû  oe  Jaaala 
ajonter  graodefol  toxprédiclloasde  Ducsourler.  (Juaat 
au  dlscrédildes  assigaats  en  Pi  auce,  cetarpuneet  ne 

fireuve  rien , oa  prouve  bien  peu , tduioln  l’eieople  de 
a gœrrc  d' Amérique.  Il  résulte  de  tout  cela  qoe  je 
oe  aaor^s  voir  la  grande  importaoce  des  avantagea 
dont  le  mlolslre  fait  tant  d'élaJage  dans  le  dUeoun  ^ 
roi , et  qui  D'extatent  en  effet  que  dans  ce  dlscoora.  Je 
souUeos,  deplos,  que  fempercor  n'a  pas  rempli  hia 
coodiUoBS sllpotéca  dans  letrailé^etouelacaoipagse 
n'a  vain , à nom  et  A ooa  alliés , que  «les  révéra. 

Mou  avis  est  que  nena  no  tirerons  paa  pins  de  parti 
pour  la  conserratlon  on  le  recouvroEuent  de  nos  Rm 
dons  les  Iodes  occidentales,  de  rannemeot  qoi  se 
préparé  « que  noos  n'en  avons  déjA  tiré  dos  force» 
envoyées  sous  le  comraandemeat  de  H-  Grey  et  de 
l'amiral  Jervis.  Il  ne  serait  pas  plus  déralsonaable  de 
Diuisprouialtre  de  reconquérir  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique qne  Saint- Ooœiogoe,  avec  les  sealea  fdrees 
qo'oo  le  propose  d'envoyer  contre  eeCte  Re. 

Il  s'agit  euilo  de  la  dernière  partie  dn  discours  royal, 
sur  laquelle  je  ne  me  permettrai  qu'une  ténia  réBesloe. 

Je  suis  étonné  mi'on  s'élonne  tant  de  la  rareté  des 
grains.  Rien  en  effet  de  pins  oatnrel  qoe  le  triste  effet 
d’ane  eanse  bien  cunoue.  La  guerre  a ravagé  et  désolé 
les  contrées  les  plus  fertiles  de  l'Europe,  et  tant  que 
I eu  fléau  lie  guerre  régnera,  point  de  donte  qne  U 
; famino  oe  coutlnue  A se  faire  sentir  et  n'aagujento. 

J improuve  donc  etUguerre,  ctradresseaurolqul 
tend  A la  perpétner,  ainsi  que  son  discours. 

91.  Boston  se  félicite  de  voir  dans  ce  dlsconrs  des 
dIsposUloos  A lapaU,  et  attribue  la  disette,  non  à la 
guerre,  mais  A 1 Intempérie  des  saisons  pendant  deux 
années. 

M.  Fox: RépoodreAfadresseproposée parut! simple 
vau  négatif  tmralt  trahir  ta  couSance  du  peuple  qoe 
J'al  rbonneorde  représenter  et  manquer  A mon  carac*- 
tére. 

Je  dois  réfoler  l'étrange  discourt  qui  y a doooé  lieu, 
et  dire  que  l'Insulte  renferméo  dans  le  premier  para- 
graphe m'a  d'abord  frappé. 

Quoi  ! ce  a' était  donc  pas  assez  que , par  la  suite  de 
celle  guerre  funeste  et  désastrense,  le  Mople  fût 
accable  d'impûlsjntqn'alors  ioconoua:  ce  n était  pas 
assez  que  la  dette  nationale  fût  augmaotée  de  eent 
millkras  « et  les  ImposHIoos  snrehargéestTane  anonllé 
perpétuelle  de  cinq  mllilousi  ce  nélalt  pas  ataex 
qn'uu  eût  éprouvé  Vaunée  dernière  nue  disette  de 
pain  :ce  o'êtait  pas  ataez  que  nos  vaisseaux  toruliasscol 
an  pouvoir  de  l'enaeiDi , qne  dm  tnanafactures  fussent 
ruinées;  ce  n'étall  pas  sssez  que  le  pauvre  fût  réduit 
A la  misère  et  A la  fwiuo,  Il  fallait  encore  riosuUer 
en  dissst  qoe  sa  situation  était  amélloréé. 

I.a  victoire  de  ritalieet  celle  des  Aalrkhtens  sont 
des  avantages , uonde  l'année  derolèro,mals  bien  de  la 
semaine  dernière.  Sout-ee  les  Autrlebless.  en  effet, 
qui,  depuis  l'a  nnée  dernière,  ont  reir'H>rlé  des  a v an tages 
sor  tes  Français,  ou  bien  les  Fn  açats  qui  eu  eut  rom- 
porté  sor  les  AutrtcblensP 
Les  subsides  accordés  par  l'Angleterre  A l'emperenr 
ent-lls  été  donnés  ponr  laisser  faire  sur  lui  motos 
de  conquêtes  aux  Ifrauçals,  eo  pour  le  msUre  en  état 
d'attaquer  les  français  lul-roéme  ? Je  demande  A ceux 
qui  <mt  appnyé  ce  sabclde  ; je  demande  A eenx  qui  s'at- 
tendaient aox  succès  d'one  Incursion  glorieuse  , A de 
vifOQTcuses  attaques  de  U part  de  t’empereor  , si  du 
cÂté  du  Mblo,  la  situation  des  affaires  a étéaméttorée. 
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A laQndc  la  dcrolcrc  session  da  pariemeat,  j'al 
faH  part  ans  inioistres  do  sa  majesté  de  la  rérlté 
dont  m'asaleot  convaincu  des  rentelQnenienls  per- 
soooels,  qu'il  J avait  dans  l'Etat  une  disette  de  fjrains: 
les  diialstres , dont  l'autorité  fut  alors  pour  roui  d'un 
(raiMl  poids,  assurèrent  qn'il  n'en  était  pas  alcsl,  et 
raoit  boaorable  ami  fut  improuvé  par  le  très-honorabio 
secrétaire  t pour  avoir  voutn  cnuvlt^nlr  Sa  charoLre 
do  cctie  matière. 

Malnipuant,  il'.iprès  lo.«  connaissances  qoo  }'«<  moi- 
mfD'P  acquises  , j nssnro  qu'il  n’y  a pas  iô  «JiilèMe 
destnw;jiir'’<ir;.»j’ii  •tiiî‘’>.e  recoller  pour  lt;i  „t  su  f.uinillc. 
Kit  -ce  I'»  ratu'Mivratjuti  il  laquelle  le  discours  do  >a 
majesté  fait  alhisina  , ou  bien  est-ce  l'emb.irras  où  la 
France  est  réduite  par  la  coalluoaliou  de  la  guerre  ? 
Biais  comment  concilier  les  ralsonncniuuts  des  mi- 
nlitres  ? Ils  veulent  que  la  gtierre  cause  la  détresse 
de  U France  et  ne  cause  pas  celle  de  l’Angleterre  ? 


Dans  les  dens  Etats,  la  cause  de  la  détre.sse , c’est 
le  guerre  ; cependant , malgré  tout  ce  qoi  a été  dit, 
je  ne  crois  pas  qoe  la  détresse  qui  règne  actoeltemenl 
en  Franco  soit  anssi  grande  qu'elle  l'éiait  anx  pre- 
mières époques  de  la  révolnlloo.  Uo  a établi , l’annéo 
dernière,  que  le.s  assignats  perdaient  qaatre>vlagt 
eenli  dopais  celteépoqoe,  J'ai  renoaeéam’oocuper  dece 
papier-rooDTialc  ; quand  son  discrédit  a passé  certaines 
bornes,  il  n'f  a pas  de  raison  pour  qn'il  pnisse  s’arrê- 
ter { co  n'est  point  seulement  par  tbéorie  que  j'al  ce 
sentiniont , mais  Je  snls  fortement  oooftrmo  dans  ma 
persuasion  par  l'exemple  de  la  guerre  d' Amérique. 

Ou  nons  parle  encore  de  la  faiblesse  de  la  Fraoce. 
On  nous  avait  dit  è la  sessioo  dernière  qa'elle  était  ans 
^mlers  moments  de  son  agonie;  qoe  les  efforts  mt- 
raculens  qu'elle  faisait  à cette  é^oe  , n'étaient  rien 
antre  chose  que  l’agonie  d'un  moonut,  et  qu'elle  serait 
anéautle  avant  peu. 

Je  suis  fâché  de  voir  qoe  de  pareilles  agonies  dorent 
toujours  , et  qne , qoolqo’aaz  prises  avec  elles  depuis 
longtemps,  la  France  n'alt  pas  laissé  de  faire  la  cam- 
pagne la  pins  brillante  «t  1a  plus  avantageose.  Je 
redoute  fort  de  pareilles  agonies.  La  Franee  est  pent- 
être  eueore  malhenreusement  tombée  dans  nue  autre 
agonie,  dont  lesconséqnences  noos  ponrroat  être  aoul 
fatales  m son  agonie  do  l’année  dernière. 

On  a dit  11  est  rral  qn'eu  ce  momeDt  la  France 
a sur  noos  Fevantaga  ; mais  laisses-nuas  différer  les 
oégoclaUoQS , car  nous  ne  Tstoos  pas  encore  battoe, 
comme  noos  noos  proposons  de  m ùlre,  dans  les 
Indes  occidentales  et  allteors.  • 

Ce  qn'a  dit  Fbonorable  membre  sa  sujet  du  réla- 
Ulssemeet  de  la  famille  des  Boorboos  m'a  fait  plaisir, 
et  Je  pense  qn'il  a été  en  cela  rtoteiprête  fidèle  des 
sentimenU  des  ministres.  Dtea  reoUle  qu'ils  t’ins- 
tndseat  au  moins  et  devienneol  pins  sa^s  par  nos 
calamUét , et  notamment  par  la  fatale  expédition  de 

Ëlberoo  ) fâtale  expédition  qnl  doit  déchirer  toote.s 
âmes , et  soulever  dlodigoatloa  le  coeur  do  tons 
les  Anglais  : fnneste  revers  qot , aux  jreox  de  l'Eu- 
rope, a fait  pins  de  tort  au  caractère  naUonal  qu'au- 
cun des  événements  do  la  goerr»  I Le  clol  m'est 
témoin  qne  J'al  loqjoars  combaUn  ce  projet  iu- 
■eusé. 

J'avais  prévn  le  sort  qui  attendait  Us  malhenreut 
daiigrés.  L’on  d'eux , nnforluoé  Sorobreoil , n’a  pu 
même  obteau  en  mourant  la  consolation  qu'il  désirait, 
lapobilcatioo  de  sa  leltre. 

notre  ministère  Incorrigible  t préparé,  malgré  cette 
épouvantaMe  catastrophe  , une  seconoe  expédition 
..pour  les  mêmes  oêtes  ; nnisse-t-elle  ne  pat  devenir  le 
second  acte  de  Ix  tragédie  de  Qulberon  f 
Je  suis  charmé.  Je  favone,  qn'oe  n'alt  pas  pris  Itolr- 
meutier  comme  on  se  le  proposait,  en  faisant  cette 
déelaraliou  mensongère  qne  Louis  HVllI  est  le  roi 
légillioe  de  la  France,  fions  avons  antant  de  droit  i 
luieenserver  ce  titre , que  loi-même  en  a à conférer 
•elnl  de  roi  d’Angleterre  au  cardinal  «Tforck. 

Le  mensonge  serait  aussi  révoltant  de  notre  part 
que  delà  sienne;  si  cette  place  se  fût  rendoe,  les  mi- 
nlstrw  anrsient-ils  persisté  aujourd'hui  dans  lour 
ddramtun  ? Aor.iienl-iIs  dit  à Bl  d'Arlois  et  è ses 
xAéreuts  r ■ 'Voi;s  voilà  débarqué,  Mooslear,  grâce  à 
nous  : wainteuant  pousses  votre  pointe  ; faiU‘S  votre 
chemia  le  mlius  que  vous  poatret;  en  on  root,  (Irer- 


vous  d'affaire  tout  seul  ? • flon , iis  no  l'.mralcnt  pas 
dit  : non , ils  ne  se  seraient  point  rendus  coupables  de 
cette  infamie,  et  Ils  auraient  recalé  d'autant  la  pais. 

Un  buuorable  membre  ( Bf.  Jenkinson  ) a en  la  pré- 
tcnlion  do  nuus  démontrer  rigourensement  qne  les 
ni.aux  de  la  guerre  avaient  procuré  de  grands  -»van- 
j tagos  ae  monde,  il  me  permettra  de  ne  reg.-t  '.  r son 
■irqum  i'.'-l  que  comme  nn  paradoxe,  üél.'is  ' r u;  U qoe 
n»a  malhr!!r^'t.^^J  natrle  en  soit  réduite  à doi'.v«.;j  O une 
ca  i^e  que  1rs  .l.iiîvs  serveiil  plus  que  les  •..•-•.-.ires  ? 
i-oue  tiéres.sairc  pour  j>t<'.''piler  la 

Ivranuie  ir.  !■>  rciec  vi'uii  Bolajstdcrre  f’  l•;ll!.■m-il  dé- 
penser des  miiiiuas  et  sauritier  des  milliers  d'Anglais 
pour  parvenir  à ce  bat  et  com(daiie  à l'bouorable 
membre  ? 

(Jiiant  à ce  qne  l'on  Dont  a' avancé , qne  la  gnerre 
avait  détroit  quelques  oplnlens,  J'estime  qo'nne  gnerre 
dirige  contre  l'opinion  est  lemaxrmum  do  rlnjas- 
tice  et  de  la  folle  hnmaine.  Un  n'a  le  droit  d'employer 
1a  force  pour  so  défendre,  qne  contre  des  actions  po- 
sitives , et  non  contre  des  opinions,  do  quelque  nature 

311'elles  puissent  être.  Ne  seralt-ea  pas  le  comble  du 
élira  que  d'-mnoncer  an  peuple  qne  les  Antricblens 
oui  été  chasséi  de  Franee,  que  la  Uoliande  est  perdue, 
que,  etc.  ; mais,  qne  toutes  ees  pertes  sont  ample- 
Dient  compensées  par  les  opinions  raisonnables  qnrat 
aujoDrd'bni  les  Français  1 
Ab  t sans  doute,  on  n'avaU  pas  besoin  de  prodimr 
l’or  et  de  verser  des  flots  de  sang.  L'exemple  de  la 
France  sous  la  tyrannie  de  Robespiorre  était  si  loin 
de  ponvolr  fasciner  les  yeux  dos  autres  penj^s,  qu'elle 
eût  fait  borreur  i tontes  les  nations. 

Je  combaUral  pins  victorieusement  encore  la  pré- 
tendno  Impossibilité  de  traiter  avec  la  France.  En 
effet , 1a  cundaite  do  roi  de  I>rasse , du  roi  d'Espagne, 
de  l'éleetetir  de  UaoAvre,  en  faisant  avec  la  France  des 
traités  séparés , prouve  que  ces  trois  puissance/  pen- 
sent qne  la  Fraooe  potslAle  nn  gouvernement  capable 
do  maintenir  des  relallons  de  paix  et  d'amitié , ou  toot 
an  moins  nn  gonvemement  avec  lequel  des  gouver- 
•eaeots  bien  établis  penvent  traiter  saut  se  désho- 
norer. 

LedianceUer  de  récblqnier  a dit,  dans  I adernière 
session,  qoe  nous  apprendrions  de  t'expérieoce  seule 
s’il  y avait  sûreté  à traiter  avec  le  noiivean  gonverne- 
ment  de  la  France.  Eh  bien  ! mon  avts  à moi,  est  que 
quand  même  les  Français  changeraieul  leur  gouver- 
nement chaque  semaine,  on  même  pluslenrs  luis  par 
semaine,  ce  ne  serait  pas  encore  un  obstacle.  (Jiticon- 
qne  sera  à i.i  lêle  dn  gonvemement  français  recher- 
chera l'estime  publique  et  la  bonne  opinion  du  peuple 
en  maintenant  ses  traités. 

La  neotraltté  avec  le  Danemarck  , la  Suède  et  les 
antres  puissances  , a été  rigonrenseinenl  observée  par 
tons  les  différents  partis  de  la  France.  Je  pense  donc 
qne  nous  ne  devons  pas  assigner  des  termes , mais  qoe 
ooas  devons  sor-le-champ  ouvrir  des  négociations. 

Quant  aux  mesures  h prendre  raiativeroent  à ta  ra- 
reté des  grains.  Je  doote  qne  la  cbambro  paisse  jamais 
rien  faire  d'avantageax  au  public.  Rieu , qoe  h-,  réta- 
blissement de  la  paix , ne  peut  apporter  un  aouiage- 
ment  proportionne  à nos  souffrances. 

Je  pense  encore  que  la  chambra  doit  censurer  les 
ministres  poar  Is  eondalïe  qn'ils  ont  tenue  envers  les 
émigrés  français. 

Jadis,  pour  s'opposer  à eeqn’on  ne  tralUt  avec  la 
France,  on  objectait  qu’il  y avait  dans  la  Convention 
an  grand  nombre  de  membres  qui  avalent  voté  la  mort 
dn  roi.  lis  y sont  encore  , dira-t-on , anjonrd'bnl  qne 
le  sans  de  leor  prince  est  moins  frais  qii 'alors. 

M.  Fox  ajonte  que  c’esl  avec  nn  véritable  plaisir 
quil  a entenda  sa  majesté  auuuncer  qu'il  règne  partout 
un  si  benrenx  esprit  d'ordre  et  de  soumtssion  aux  luis, 
■nrtoot  quand  11  considère  que  U loi  habtat  corpus 
est  en  pleloe  activité  ; il  se  réjonit  que  la  conspira- 
tkm.dont  certatas  membres  étalent  si  alarmes  Van- 
née dernière , u’ait  en  asevoe  saiie , et  qoe  tons  les 
conspiratenrs  aient  été  acquittés. 

On  a dit,  pour  défomlrt*  le  système  de  U gnerre, 
qu'elle  était  nécessaire  pour  faire  réprouver  les  prin- 
mpes  français,  it  donner  an  nouvuxu  mdds  anx  dé- 
cUaiatioDS  éloquentes  de  qoeiquet  loeinbres  des  deux 
cbamtoes  < ét«tt-4l  nécessaire  d'avoii  cent  vaisseaux 
de  ligne  et  une  armée  de  dent  cent  mitle  bommes 
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pour  appuyer  leurs  riiUippIffUCS  ? fTavalent-lls  pat 
un  tulre  mode  pour  répandre  leurs  opinions  ? La 
liste  civile , les  papiers^Douvelies  u'ctalenl  doue  pas 
luifisaeta. 

Oo  a aecosd  Roland  d'avoir  corrompa  Poplnloo  pn- 
bliqoe  pour  trente  mille  livres  Qo'll  avait  d<^nséet , et 
ctix  lia  ont  dépensé  cent  milltona  ponr  instruire  le 
peuple  de  ce  pays,  il  dit  qoe  ce  n'est  point  ans  prln* 
cipe»  français,  mais  4 leur  faosse  appUcallon,  qu'il 
faut  attribuer  les  caianiltés  qnl  ont  s/Blffé  1a  France. 

M.  Fox  propose  alors  un  aaendeinect  à l'adresse, 
dont  voici  la  substance: 

« Sa  Majesté  sura  pi  lée  de  considérer  qu'elle  est 
abandonnée  de  presque  ti>us  ses  alliés  ; que  la  pinpart 
de  DO.S  lies , dans  les  Indes  oceldenlairs , ont  cté  rui- 
nées et  pillées  ; qnc  tuutcï  les  eipédillons  snr  ks  câtes 
de  Franco  ont  été  ou  rtmestes  ou  saos  succès , qn'elJes 
ne  servent  qn'i  déshonorer  le  nom  et  le  caractère  an- 
laJs  ; sa  majesté  sera  aosat  priée  de  ue  pins  agir 
'après  l’assurance  que  la  forme  acinelle  ou  xnture  do 
gouveroeracDt  français  ne  penl  être  un  obstacle  ans 
négociations  ; euQo  sa  majesté  voudra  bkn  ne  cher- 
cliOT  d'indemnité  que  U seulement  où  elle  peut  trou- 
ver ooe  indemnité  r^le,  dans  le  prompt  rétabUssement 
de  la  pais.  • 

( La  suite  incessamment,  ) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suifs  du  rapport  sur  C organisation  du  écoUi  de 
serricu  pu6/ics,  fait  ou  nom  des  comiléê  de  ealut 
public  et  d'inttruciion  publique , fe  30  vt  ndémioirs 
on  4*  de  la  république  française , par  Fourcroy. 

toOLI  DIS  INGÉifIBOU  01  VAl&UMX.  — tCOLU  DI 
KATIOATIOM.  — éCOLK-nUTIQCB  DI  M4MRB. 
L'élock  nécessaire  poor  Fart  de  U navigition  , i 
ainsi  que  pour  U conduite  de  h défense  de  1a 
marine  de  FEtat , se  partage  en  trois  braoebes 
priocipaies , savoir  : celle  de  la  construclioa  des  , 
vaisseaux  de  guerre  cl  des  bâtimenU  de  tous  genres;  | 
celle  d’hydrographie  ou  des  conuaissances  ibèori-  i 
c^oes  nécessaires  a la  navigation;  elcelledc  rinstruo., 
lion-pratique  ou  des  courses  destinées  à apprendre  ; 
par  l’expérience  tout  ce  qui  tient  à la  manœuvre 
des  vaisseaux  et  à 1a  guerre  de  mer.  De  ces  trois 
genres  d'apprentissage,  deux  ont  été  couronnés 
jusqu'ici  de  trop  de  succès  pour  qu’ils  ne  soient  pas 
maintenus. 

Nous  vous  proposerons  donc  de  conserver  l'ins- 
titution des  élèves  constructeurs  ou  ingénieurs  de 
vaisseaux  , celles  des  écoles  d'bydrograpbie  situées 
dans  les  ports,  qui  porteront  dorénavant  le  nom 
d'école  de  navigation , et  auxquelles  nous  vous 
proposerons  d’en  ajouter  quelques-unes  qui  man- 
quent k certains  ports.  Quant  au  truisiéœe  objet , 
il  est  d'une  importance  telle  que,  sans  lui,  les 
deux  autres  ne  seraianl  qu'unopure  et  inutile  spé- 
culation . etqnel'Etal  manquerait  bientôt  d'officiers 
habiles  et  exercés  , pour  conduire  ses  vaisseaux  cl 
faire  respecter  son  pavillon. 

II  s'agit , par  celte  école^pralique,  complément 
nécessaire  des  deux  autres,  et  auol  les  nations 
famcuies  par  leurs  succès  marilimèi  nous  fournis- 
Ecnunicureux  exemples  etdes  modèles  depuis  long- 
temps en  activité,  de  former  pour  la  marine  de 
l'Etat  des  officiers  prompleroent  expérimentés  dans 
toutes  les  parties  de  la  manœuvre  des  vtissaaui,  cl 
de  leur  donner  en  deux  ans  Fexpèrieoce  et  Fbabi* 
tude  que  huit  ou  dix  ans  ne  leur  faixaient  même 
point  acquérir  dans  les  méthodes  anciennes.  One 
corvette  d'instruction , cornmindéepar  des  officiers 
distingués  qui  seront  nécessairement  d'babilea 
professeurs,  sera  toujours  armée  pour  une  course 
uniquement  destinée  à leur  instruction.  Là , ils 
apprendront  à cuonaUre  dans  lous  les  moments, 


les  diverses  parlirs  d’un  vaissc.-m  et  leurs  usagfi , 
les  manœuvres  de  tous  les  genres  , le  jrrvice  de 
l’artilicnenavafe; on  Icurmontrerarartd'übiervcr, 
de  prendre  les  hauteurs . de  tenir  la  sonde  et  le  lok, 
de  faire  et  de  reconnaître  les  signaux,  de  rédiger 
les  journaux,  de  dessiner  les  gisements  de  côtes,  de 
prendre  terre,  d'appareiller,  de  relâcher,  de  d^ 
sarmereld’ariuer;  en  unmot , touteequi  constllae, 
dans  les  plus  petits  détails  comme  oans  son  en- 
semble, radroirable  art  nautique , depuis  Femplm 
de  mousse  jusqu'à  celui  decapUaioe. 

Décret  eur  rarganteation  des  ieolu  de  servies 

public,  rendu  par  la  ConveutUm  nalionaie  h S4 

vendémiaire  an  4. 

TlTRE^FBEniBR. 

Dispositions  génératsê. 

Art- 1*'.  Indépendamment  de  l'organiMtWn  gè-> 
□èrale  de  Finslruclion.  la  république  entretient 
des  écoles  relativesauxdiffèrenlcs  instructions  uni> 
quement  consacrées  au  service  public,  et  qui 
exigent  des  connaissances  parlicohères  dans  les 
sciences  et  les  arts. 

II.  Ces  écoles  sont  comprises  tous  Ici  dénomin»* 
lions  suivantes  : 

Ecole  polytechnique. 

Ecoles  d’artillerie. 

Ecole  des  ingénieurs  militaires. 

Ecole  des  ponts-el-chausaées.' 

Ecole  des  mines. 

Ecole  des  géompbes. 

Ecole  des  ingénieurs  de  vaisseaux. 

Rculesde  navigation. 

Ecoles  de  marine. 

III.  On  De  peutétre  admis  à aucane  de  ces  ^es 
sans  avoir  justiOé  de  Fiustruction  préll^minaire 
exigée  pour  les  examens  de  concours,  suivant  le 
mode  prescrit  pour  chacune  d'elles. 

IV.  Les  élèves  des  écoles  de  service  public  sont 

salariés  par  FEtat.  * , 

V.  Les  écoles  actuellement  existantes,  relatives 

aux  servicts  publies,  dont  iiyagU  dans  le  préMnt 
décret,  prendront  à Fsveoir  Tes  dénominations 
énoncées  à l’art.  U , et  qui  conviennent  respective- 
ment à leur  genre.  . 

Ce  qui  concerne  leur  nombre  et  lenr  régime 
proiire , sera  déterminé  dans  Ica  litres  suivants,  ou 
par  de  simples  règlements  du  pouvoir  exécutif, 
suivant  la  nature  des  objets. 

VL  Celles  des  écoles  indiquées  à Fart.  U . qni 
n'existent  pas  encore,  seront  instituées  le  plus 
prompiemanl  possible. 

VII.  Les  écoles  de  services  publics  seront  entre- 
tenues sur  les  fonds  à la  disposition  des  miiiislres 
respectifs  qui  en  aurout  la  lorveillaticc.  Les  mi- 
nistres proposerootle  pins  tôt  possible  au  Corps 
LègisI.ilif  la  somme  anuoelle  qu’il  convient  d iRec- 
1er  à chacun#  d'ailcf. 

VIII.  Saroni  exclus  des  ^oles  de  services 
publics  les  citoyens  qui  auraient  roanifeilè  des 
opinions  ou  qui  aaraknl  tenu  une  conduite  anti- 
républicaine. 

TITHB  U. 

Beole  Poiglechnique. 

Art.  î«.  L’école  polytechnique  sera  sous  rauto- 
rtû  du  ministre  de  Finlèrieur. 

Cette  école  est  destinée  à former  des  élèves  pour 
le  service  de  Fartillcric.  du  génie  miliUire,  des 
nonls-et-chaussées  et  constructions  civiles,  des 
milles , des  consUuctions  de  vaisseaux  et  biliineiMs 


de  mer , de  la  lupogra(»hi« , cl  en  mèm«  tempe  ponr-' 
re\crcice  libre  des  professions  qui  nécessitent  des 
cnnoaissances  mslkematiques  et  physiques. 

il.  Le  nombre  des  éièves  qui  la  cooiposeronl 
est  réduit  à iruii  ceot-soisanto. 

III.  Les  conditions  et  le  mode  d'examen  pour 
être  admis  k cette  école  seront  conformes  à ce  qui 
•si  prescrit  par  la  loi  du  15  fhiclidor  an  m. 

lY.  Le  cours  complet  des  études  de  l’école  poly> 
technique  sera  de  (rois  années , cooformement  à 
son  organisation  actuelle. 

V.  A la  fin  de  chaque  année , il  sera  fait  on 
examen  des  élèves,  pour  connaître  leur  inslractioa, 
leur  capacité  et  le  travail  qu'ils  auront  fait . con- 
formement é ce  qui  est  prescrit  par  l’article  VIH 
de  la  lot  du  15  fructidor  an  ni. 

VI.  Ceux  qui  auront  satisfait  aux  conditions 
exigées  passeront  au  travail  de  la  deuxième  et 
troisième  année,  et  commenceront  par  Tune  oa 
Taulre . soivant  U profession  perticulme  à laquelle 
ils  se  destineront  » ou  suivant  qi^il  sera  réglé  par 
rantorilé  qui  dirige  l’école. 

Vil.  Les  élèves  qui  s«  desUnéroat  à servir  la 
patrie,  soit  dans  l’artillerie,  soit  dans  les  ponts- 
tH^haussées , soit  dans  le  génie  militaire , soit  dans 
les  mines,  pourront . après  leur  deuxième  année 
rl’éludcs  è l'école  polytechnique.  s«  planter 
aux  concours  qui  seront  ouverts  à Paris  pour  ces 
divers  services. 

Ylll.  Ils  seront  examinés  sur  les  èléinenU  de 
mathématiques,  y compris  la  mécanique,  et  sur 
les  antres  travaux  qu’ils  auront  faits  à l'école.  Les 
|dus  instruits  et  les  plus  capables  seront  admis  pour 
chaque  partie . è proportion  des  places  vacantes 
«lins  Tannée , d'après  ce  qui  sera  statué  par  les 
rainislres  de  la  guerre  et  de  Tinlëncur.  en  ce  qui 
les  concerne  respecUiement. 

IX.  Les  élèves  ainsi  reçus  ironl  aux  écoles d*ap> 
plication  . ou  exerceront  immédiatemeni  les  fonc* 
(ions  auxquelles  ils  sont  destinés  . soivant  les  ré- 
glements de  chaque  espèce  de  service,  et  ils 
jouiront  des  appointements  qui  y sont  aUaebès. 

Les  élèves  non  reçus  pourront  passer  à l’école 
poljftechnique  une  troisième  année,  et.  à son 
cipiraiioo,  m présenter  de  oonveeu  à l'examen. 

X.  Ceux  admis  pour  le  génie  militaire  et  les 

ponis-et-cbaossèes . achèveront  è Técole  poly-  , 
technique  U troisième  année  du  cours  d'études, 
•vania'cotrerà  Tècoled*appUcatioodeleur  genre;  j 
leur  traitement  pendant  eetlo  troisième  année  I 
MM  augmenté  de  trois  cents  francs.  | 

XI.  Après  leur  première  année  d’études  à Téeole 
polytechnique,  les  élèves  qui  voudraient  être,  soit 
logénienrs  de  vaisseaux,  soit  ingénieurs  géogra- 
phes , se  présenteront  è Texamen  qui  sera  ouvert 
è Paris  pour  Tadmission  aux  écoles  d'application 
de  ces  deux  genres,  les  plus  instruits  yservntrcçus 
en  même  nombre  que  edui  des  places  à y remplir; 
les  autres  pourront  continuer  leurscludet  à TÀ;ole 
polytechmque.  pour  se  foire  examiner  de  nouveau 
a Tepoque  prescrite. 

Xil.  Les  élèves  des  mines,  ainsi  que  cen  de 
Técoie  des  ingénieurs  de  vaisseaux,  pourront, 
quoiqu'atlacbès  à leurs  écoles  particulières  à Paris, 
suivre  renseignement  de  la  physique  etdelacknme. 
donné  à Técole  polytechnique , et  Iraveillcr  dans 
las  laboratoires  ae  cette  école. 

XIII.  Knlln.  ceux  qui  se  proposeraient  de  servir 
la  république  dans  iTautres  genres  que  ceuxénon> 
cès dans  les artrdes  précédents,  auront  la  fomittè 
d'achever  le  cours  eiilier  des  éludes  de  Técole  po- 
lytechnique, ou  «Ton  sortir  à leur  gré,  après  la 
première , '.a  serondc  ou  la  iroisièiM  année , en 
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s'asaujetlissant  d'aillcurt  à tous  les  réglements  de 
Técole. 

XIV.  Dans  aucun  cas,  aucun  élève  ne  pourra 
rester  en  cette  qualité  plus  de  quatre  ans  è Técole 
po^teebuique. 

AY.  La  ministre  de  Tintérieor  fora  eounaltre 
k l’avance,  chaque  année  . le  nombre  des  éleres 
à admettre  è Tecole  polytechnique  , d’après  le 
nombre  des  places  qui  deviendront  vacantes. 

Il  staluere  d’ailleurs  sur  tout  ce  qui  concerne  le 
régime  intérieur  de  Técole.  et  tiendra  la  main  à cc 
que  Teoseignement  et  le  travail  y soient  Je  plus 
propres  k remplir  le  but  qu’on  se  propose  dans 
celte  institution,  en  se  confornunt  toutefoisà  ce  qui 
lui  sera  prescrit  par  le  Directoire' exécutif. 

XVI.  A Tavenir,  il  ne  sera  plus  admis  aux  écoles 
particulières  du  génie  militaire,  des  pontt>ete:faaus- 
»ks.  des  mines . des  géographes  , atesi  que  de 
Tartillcrie  et  des  ingénieurs  de  vaisseaux,  que  des 
jeunes  gens  ayant  passe  è Técole  polytechnique,  et 
ayant  rempli  toutes  les  oeoditions  prsteriles. 

N^nmoins , jusqu’à  ce  qu’il  se  trouve  assex 
d’élèves  qui  aient  salisfoil  à ces  conditions  » le  Di- 
rectoire exècalifenireiiendra  ces  dinérenis  services 
par  des  élèves  ou  choisis  suivant  Tancien  mode, 
ou  tirés  de  Técole  polytechnique;  à cet  eflet,  il 
pourra  prendre  dans  cette  école  ceux  dont  il  jege- 
rsit  les  services  utiles  à la  patrie,  suivant  les 
dreonsiances. 

(£a  iuiU  demain.) 

CORPS  LÉGISLATIF. 

COrtSBIL  DBA  n?(0  CBUTS. 

Prüidene*  dê  Dettaoti. 
sriTi  ns  LA.  sÉAKCB  OC  SS  sicMAiaa. 

La  discussion  est  inlerrompee;  Cambacérès  pré- 
•ente  la  rédaction  du  projet  de  résolution  , rclalif 
à la  demande  formée  par  le  Directoire  exécolif 
dans  le  cours  de  cette  séance. 

***  : Il  est  indîsneniable  que  l’assemblée  n'a- 
dopte le  projet  de  resolulioe  qu'article  par  article: 
en  effet . j’ai  remarqué  qu’on  fait  porter  la  réqui- 
lition  sur  trois  classes  differentes , sur  celle  des 
propriétaires . dos  cultivateurs , et  sur  celle  des 
fermiers. 

Quant  è moi,  j’entends  par  propriétaire  celui 
qui  est  propriétaire , fermier,  disant  valoir  lui- 
n^oie  : autrement , en  imposant  le  propriétaire 
qui  n'est  pas  fermier . ei  ee  imposant  le  icrmier  , 
vous  imposerict  doublement. 

Daraaifo.*!  : Cette  réflexion  n’est  pas  fondée  : on 
entend  ici  par  proprietaire,  celui  qui  est  contri- 
buable. 

— Le  rapporteur  lit  l'article  I*' 

BuLin  ; Au  lieu  de  mettre  sur  les  déparlciucr.ts 
environnant  la  comntune  de  Paris , je  désirerais 
qu'on  mit  sur  les  départements  qui  seront  indi- 
qués par  le  Directoire  ciccutif.  Èri  eflêl,  il  faut 
qu'une  loi  soit  précise . et  qu'elle  ne  prèle  point  à 
la  malveillance.  Sous  prétexte  qu’un  déparlcmeat 
est  près  de  lacomaaone  de  Paris,  un  pourrait  Tim- 
ptser,  tandis  qu’on  ne  serait  pas  en  droit  de  le 
faire. 

Je  demande  qo’oa  dise  dans  üarticle  que 
Timposilion  aura  lied  sur  le  departement  de  la 
Seine  cl  sur  ceux  qu’indiquera  le  pouvoir  executif 

— Celle  proposition  est  adoptée. 
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— L'article  !•'  est  decrêté  en  cet  termes  ; 

• U sera  fait  au  département  de  la  Seine  et  autres 
qui  seront  déterminés  par  le  Directoire  exécutif , 
la  sommation  au  nom  de  la  loi . de  fournir  deux 
cent*cinquante  mille  qaintaux  de  grains. 

— Le  rapporlear  lit  l'article  II.  — Il  est  adopté 
ainsi  qu'il  suit  : 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  d’en 
faire  la  répartition  entre  les  départements  et  les 
communes. 

— rapporteur  lit  l'article  III. 


J ait  une  {>eine  contre  ceux  qui  prêvariqueront 
dans  l'exécation  de  ccUo  loi. 

***  : Ce  sont  les  agents  et  les  oOiciers  muni- 
cipanx  qui  seront  chargés  de  percevoir  ; la  peine 
doit  piutét  tomber  sur  eux. 

— L’article  V est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

V.  Tout  contribuable  en  retard  de  payer  sera 
condamné  à une  amende  d'uit  quart  de  son  con- 
tingent pour  chaque  jour  de  retard. 

— Le  rapporteur  lit  le  VD  article.— Il  est  adopté 
eu  ces  termes  : 


DcFFRor  : Il  faut  spécifier  d'une  manière  claire 

Îuels  sont  ici  les  contribuables  sur  lesquels  l'impdt 
oittoiuber.  Tout  le  monde  est  contribuable,  et  des 
officiers  mur.'cipaux  pourraient  s'adresser  à des 
personnes  qui  ne  doivent  pat  payer.  Je  demande 
que  la  loi  porte  que  les  officiers  municipaux  per- 
cevront sur  les  contribuables,  d’après  la  loi  du  3 
messidor. 

Gimssixrx  : Je  demande  que  la  loi  porte  sur  tous 
les  possesseurs  de  grains  en  général , et  non  pas 
Mulement  sur  les  propriétaires  et  les  fermiers. 
Vous  savex  quelle  est  la  malveillance  ; die  lâche 
d'accaparer  tout,  et  tel  homme  qui  n'est  pas  con- 
tribuable en  nature , et  n’est  ni  proprietaire  ni 
fermier,- a cependant  des  grains  en  quantité.  C'est 
ici  le  plan  d’une  vaste  conspiration  ; on  veut  sou- 
lever le  peuple  par  la  lamine.  (On  murmure.) 

Bio.t  : Prenex  garde  qu'il  ne  s'agit  pas  iei  d’une 
réquisition.  Il  s'agit  seulement  de  faire  paver  aux 
contribuables  en  nature , une  avance  sur  l’impo- 
sition qu’ils  doivent.  L'on  ne  vetftpas  se  jeter  dans 
le  système  des  réquisitions  ; l'on  sait  que  c'est  ce 
système  qui  a failli  perdre  la  France  ; la  prono- 
aitiou  de  Génissieux  est  donc  plus  nuisible 
qu’utile. 

— L'article  est  adopté  ainai  qu'il  sait  ; - 

111.  Dès  le  moment  de  la  notification  de  Ja  pré- 
sente loi , les  agents  et  officiers  municipaux  seront 
tenus-  de  faire  dans  trois  jours  la  répai-titioo  du 
contingent  de  leur  commuae.«ntre  les  particuliers 
contribuables. 

— Le  rapporteur  lit  l'ahicle  IV. 

***  : Le  délai  que  l’on  fixe  est  trop  court.  Par 
exemple,  si  le  grain  n'était  pu  encore  battu  , il 
faudrait  bien  le  temps  necessaire  pour  le  battre. 

PomiR  (des  Vosges)  : La  délai  est  de  trois  jours, 
.et  il  est  suffisant.  En  effet , si  c'est  un  gros  mé- 
tayer , qui  doive  beaucoup  payer,  en  trois  jours 
de  il  aura  pu  (aire  battre  beaucoup  par  tes 

gens.  Si  c’est  un  fermier  moins  riche,  il  lui  faudra 
moins  battre;  et  en  trois  Jours  de  temps,  il  aura 
pu  satisfaire  à sa  dette. 

— L'article  IV  est  adopté  en  ces  termes  : 

IV.  Chaque  commune  fera  transporter  le  produit 
de  l’impôt  dans  le  lieu  qui  lui  sera  fixé  par  le 
Directoire  exécutif,  et  les  frais  de  transport  seront 
payés  par  la  république. 

— Le  rapporteur  lit  l’artide  V. 

Hxidy  : Ce  sont  les  juges-de-naix  qui  seront 
chargé  de  faire  eiécnter  cette  lui.  Mais' il  faut 

firendre  garde  que  dans  beaucoup  de  Cuiiimunes' 
#s  joges-de-paix  sont  cultivateurs  eux-mèmes,  cl 
par  coosequent  contribuables.  Il  faut  donc  qu’il  | 


VI.  Le  contribuable  qui  refusera  son  payement 
sera , sur  la  réquisitiofi  de  l’agent  municipal  ou  du 
jugeAlc-paix.  mis  en  étal  d'arrestation  pour  six 
mois , et  condamné  à la  confiscation  de  la  moitié 
de  ses  grains. 

***  : Je  demande  que  le  Directoire  soit  anto- 
risé  é pourvoir  à la  subsistance  des  ceinmunes  qui 
sont  voisines  de  l’ennemi.  Cci  amendement,  est, 
je  crois,  très-essentiel. 

**'*  : Dans  la  loi 'que  vous  venex  de  faire . vous 
avez  pnni  d'uno  amende  les  agents  et  les  admi- 
nistrations municipales  qui  prevariquendent  ; je 
demande  que  les  juges-de-paix  soient  chargés  de 
prononcer  cette  amende. 

Hoox  : J'observe  sur  le  dernier  ameodentent  qu'il 
est  inutile.  I.e  Directoire  doit  pourvoir  à la  sub- 
sistance de  toutes  les  villes  iwtsibles  lorsque  l’eh- 
nemi  en  est  proche,  et  qu’elles  n'on.  pas  do 
moyens  pour  sc  pourvoir  elles-mêmes.  U n'est  pas 
'besoin  de  faire  de  nouvelles  lois  à cet  égard.  Quant 
à l'autre  amendement , je  ne  pense  pas  qu’on 
doive  charger  les  j^uges-dc-paix  ae  prononcer  l’a- 
mende sur  les  officiers  municipaux  qui  prévari- 
queront.  Il  faut  nous  en  tenir  é l'article  qui  a été 
adopté  ; s’il  y avait  i y ajouter  . ce  serait  une  peine 
de  aétention  centre  ceux  d'entre  eux  qui  ne  feront 
point  leur  devoir.  Je  demande  dune  l’ordre  du 
jour  sur  les  amendements  proposés. 

DouoLAan  : Je  ne  croit  pas  non  plus  que  nous 
devions  ajouter  aux  peines  déjà  prononcées  ; mais 
je  demanderais  q^ne  le  Directoire  fût  chargé  de 
pourvoir  à la  subsistance  des  communes  qui  sont 
au-dessus  de  vingt  mille  âmes. 

***  : J'appuie  cet  amendement.  Il  est  aussi  des 
villes  qui  sont  environnées  de  chouans.  Laval  par 
exemple  ; le  Directoire  doit  pourvoir  à leurs  appro- 
visionnements. 

— On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

— La  discussion  est  ferniéo  . et  les  arlides  Vil  et 
VllI  sont  adoptés  ainsi  qu'il  suit-: 

Art.  VII.  Les  officiers  cl  agents  municipaux  qui 
seraient  en  retard  de  faire  la  répartition  du  con- 
tingent de  leur  commuoe.  seront  condamnés  à 
une  amende  d’un  quart  de  leur  contingent  parti- 
culier pour  chaque  jour  de  retard. 

Ylli.  Les  officiers  et  agents  municipaux  qui  re- 
fuseraient de  faire  ladite  répartition  seront  mis  , 
en  état  d'arrestation  pour  six  mois  et  condamnés 
à la  confiscation  de  la  moitié  de  leurs  grains. 

— La  présente  résolution  sera  envoyée  au  conseil 
des  Anciens.  * 

— Un  secrélairc  fait  l.i  proclamation  des  mem- 
bres qui  doivent  former  la  commission  chargée  de 
la  révi.sicn  des  lois. 
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Voici  leorr.  noinr,  : 

tamiMJcêrcs,  bcflicr,  i>cTi'riuon , Cènissictiv, 
Pons  (de  Verdun),  Paslorel  ci  Dumolard. 

— On  reprend  la  discussion  sur  rorganisatioD 
des  aulofilcs  constituées  de  Paris. 

ViLLETisn  : Quelques  corns  électoraux  ne  se  sont 

1>as  conformés  à l'article  3o  de  la  constitution,  qui 
l'nr  enjoint  de  tcmiiner  en  une  seule  session  de  dix 
jours  .ni  plus , toutes  les  élections  qui  se  Iniuvcnl 
à faire. 

Otic  eireoiistance  mmis  met  dans  le  cas  de  déci- 
der ta  qucétiuu  de  s.''i  vir  par  qui  1rs  élections  con- 
f;ces  aux  corps  ciectoraux  cl  qui  n’ont  pas  clé  faites 
par  eux  poiirri'iil  ctio  faites. 

Sera-cc  par  les  Jt-ruiers  corps  élcctorau.x?  Non, 
car  la  c.on^lit'ilion  s'y  oppose  : elle  veut  oxpres- 
séincnl  nue  Ces  corjîs  tcriai.ncjit,  en  une  seule 
session  de  dix  jours  au  plus,  tontes  les  élections 
qui  se  trouvent  à faire;  elle  leur  interdit  abso- 
lument de  s'ajourner  pour  les  terminer , cl  clic 
prononce  leur  dissolution  de  plein  droit,  quand  les 
dis  jours  qui  leur  sont  accordés  pour  tenir  leur 
Si:ssion  Sont  expirés. 

11  n*c.«!  donc  mainlenanl  aucune  puissance  dans 
'a  république  nui  niitsse  donner  le  droit  aux  der- 
nières asscn'.Mées  électorales  de  s’asscinLîcr  sans 
te  rendre  coupables  de  la  plus  insigne  forfaiture. 

Sera-ce  par  de  iiotiveanx  corps  électoraux  formés 
ii  cet  effet  J Pas  davantage. 

Car  d'après  l’article  S7  de  la  constitution , les 
«ssomblces  primaires  ne  peuvent  s'assembler  do 
plein  droit  que  le  l‘v  germinal  de  chaque  année. 

Et , d'après  l’article  XIT  du  litre  III  du  décret  dn 
3 fructidor  , revêtu  de  la  sanction  du  peuple , et 
par  cela  irrévoooble,  il  ne  peut  être  tenu  aucune 
asseniblcc,  soit  primaire,  soit  électorale,  autres 
que  celles  qui  ont  eu  lieu. 

Cependant  la  môme  constitution  , qui  vous  ôte 
CCS  ceux  moyens  de  compléler  les  élections  dont 
les  corps  électoraux  sont  chargés,  veut  aussi  impé- 
rieusement que  ces  mêmes  élections  soient  faites  , 
et  que  toutes  les  autorités  constituées  soient  orga- 
nisé conformément  i ce  qu’elle  a prescrit. 

Que  feres-vout  donc  pour  remplir  son  vœu  sans 
la  violer? 

li  s’en  offre  un  moyen  naturel , c’est  d'employer 
un  mode  qu'elle  n’a  pas  défendu. 

Vous  aurez  eu  faveur  de  votre  détermination 
cet  axiôroe  de  droit  : que  tout  ce  qtti  n’est  pas  dé- 
fendu est  permis. 

Ce  mode  est  de  char|^  le  Directoire  exécutif 
de  faire  les  élections  qui  sont  é foire. 

La  constitution  somme  l’avoir  indiqué  dans  des 
cas  à peu  prés  semblables  à eelui-ci , qu'elle  n'n 
pas  pnévn;  et.  i bien  dire , le  Directoire  exécutif 
est  K seul  en  qui  réside  à présent  coiislitntion- 
nellement  le  droit  d'élection  ; droit  que  le  peuple 
a cm  devoir  suspendre  dons  ses  propres  mains 
pour  son  intérêt. 

Le  peuple  veut  enfin  se  reposer  dans  le  sein  de 
son  gouvernement  constitutionnel  ; il  veut  panser 
ses  ^ics  nombreuses , suites  inévitables  d'une 
révolution  ; après  avoir  tout  fait  pour  sa  lilierlé  , 
il  veut  jouir  du  fruit  de  scs  travaux.  Il  a senti  que 
la  réunion  fréquente  des  assemblées  primaires, 
ouvrant  un  nouveau  champ  aux  efforts  opiniâtres 
dtf  royalisme  , pourraient  former  de  nouveaux 
orages,  et  it*a  voulu  les  éloigner  du  berceau  de 
son^  gouvernement  : c'est  i nous  é respecter  sa 
sollicitude  et  son  vo»;  elle  moyen  que  je  vous 
propose  de  eonûcr  au  Directoire  executif  les  éUc- 


Iki 

I lions  à faire,  t-x  5iar.»lt  le  seul  propre  â remplir 
J ci't  «uijet . tl  i cini  auquel  ja  conclus. 

— La  discussion  est  fermée,  et  la  priorité  accordée 
à la  proposition  de  Dumolard. 

— Le  conseil  adopte  la  proposition  de  Dumolard , 
ainsi  rédigée  : 

« Le  conseil , considérant  qu’il  est  instant  d’or- 
ganiser les  administralionset  les  tribunaux  établis 
jMr  la  constitution  , et  de  les  mettre  en  activité 
dans  les  départements  où  les  assemblées  électorales 
aient  pu  procérler  é ces  nominations  dans  Je  delai 
fixé  par  l'article  XXXVI  de  la  constilulion,  déclare 
qu’il  y a urgence,  s 

— Le  conseil,  après  avoir  dédarè  l’urgence,  a pris 
la  réstdution  suivante  : 

« Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  nommer 
provisoirement,  et  jusqu'aux  élections  prochaines, 
les  administrateurs  cl  les  Jiiges  dans  tes  depar- 
tements où  les  assemblées  électorales  n’ont  procédé 
à ces  nominations  dans  le  délai  fixé  par  l’article 
XXXVI  de  l’acte  constitutionnel.  r> 

PxsToaKT  ; J’oliserve  au  conseil  que , dans  une 
circonstance  au.ssi  délicate,  il  est  bon  de  lever  tous 
les  scrupules  , et  do  dissiper  tontes  les  craintes.  Je 
demande  qu’il  soit  fornieliemeiit  exprimé  dans  la 
résolution  que  vous  venez  de  prendre,  que  cette 
attribution  n’est  donnée  au  Inrcctoire  que  pour 
cette  fois  seulement. 

Raboy  : J’appuie  cet  amendement , car  il  importe 
peut-être  plus  qu’on  ne  pense  d’empêcber  que  le 
imuvoir  exécutif  ne  puisse , dans  aucun  cas,  s'au 
toriser  de  cet  exémide  pour  faire  de  semblables 
nominations. 

PérnlBBS  : Le  Directoire  connaît  la  constitotion; 
il  Mit  qu’elle  a posé  d’invariables  limites  k ses  pou- 
vuin;  il  la  respecte,  nous  devons  croire  qu’il  la 
maintiendra.  Je  demande  donc  que  le  conseil  passe 
à l’ordre  du  jour  sur  cet  amendement. 

Mobissom  : Ce  n’est  pas  assez  que  de  passer  à 
l'ordre  du  jour;  il  faut  rejeter  l'amendement  par  la 
question  préalable,  et  la  motiver  sur  l'obligation 
où  sont  tous  les  pouvoirs  constitués  de  maintenir 
la  constitution. 

Cette  dernière  proposition  est  adoptée. 

Hbaollb  : J«  propose  on  amendement  qui . je 
crois , est  mieux  fondé  : je  voudrais  que  le  Di- 
rectoire fût  obligé  de  cfaoisir  entre  les  adminis- 
trateurs et  les  juges  qu’il  trouvera  en  exercice  , 
une  partie  de  ceux  qu’il  doit  nommer. 

Lbcoiîite-Puvbavao  ; Je  voudrais  que  cette  dis- 
position lio  fût  que  facultative;  car  le  Directoire 
doit  avoir  dans  les  choix  qu’il  va  foire,  ia  plus 
entière  liberté.  Comment  pourrait^il,  sans  cela, 
organiser  ces  autorités  constituées  selon  l'esprit  du 
gouvernement? 

..  OocLCKT  : J’observe  elle  conseil  doit  sentir  que 
cet  amendement  dénature  la  résolution  qu’il  vient 
de  prendre;  je  déclare  que.  s’il  eût  été  compris 
dans  ses  dispositions,  je  no  l'aurais  pas  volée  , et 
je  suis  persuade  que  plusieurs  de  mes  colicgoes 
partagent  mon  opinion. 

Le  but  de  la  décision  que  vous  avez  prise  est 

Erincipalemeut  de  maintenir  l'ordre  public  et  d’éta- 
lir  rliannonie  entre  toutes  les  parties  du  gou- 
veriiemeot.  Eb  bien  î pour  y parvenir  , je  soutiens 
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qiv'rl  faut  que  autorilM  consumées  suûnl  in* 
ccfsaoiment  renouTeiêefc«  cl  qu>ilc5  le  soîcitl  par 
le  Direrloire. 

— L'amendement  de  &l4aullc  est  rejeté. 

— Aa  nom  des  commissaires-in«poc(eors.  Pbî- 
lipj»*-  l>enc'iM<'  fail  prendra  au  C'.*  setf  i.i 
cJ<-  n;cMr<*  à leur  uo^^silion  un.’’  j.o'  .-'îiccI.* 

afTcrlés  -ut  i’i  p'.n>.;5  *iv 
; ; • ....-  ‘énq  *>crt»»,  Si  ili*  à t'rIJt  c-i  c.m.-'  Î 

'.Jfs  fi'-i-  .in-. 

* La  séance  est  lerée. 


COnSEIL  DES  ÀKCIEKS. 

Pritidtne»  de  liaudùi  (d«  Ardranea). 
aââ?(CB  Di'  22  DKOMAIIB. 

On  fait  leetare  du  procès-verbal  dliier  ; U 
donne  lieu  é des  récbmalions.  Ln  membre  demande 
U parole  sur  l.i  discussion  que  le  conseil  a prise 
hier  relativeoienl  au\  mentions  honorables. 

Le  présideal  ta  lui  jciorüe. 

***  : La  discttision  qui  a en  lieu  hlermesemUe 
plus  propre  à produire  des  doutes  qu*é  les  lever  ; 
je  vau  vous  proposer  les  miens  sur  rapplication 
que  desx  de  nos  collègnes  ont  bita  des  principes 
constitutionnels  à U question  qoi  noos  occupait. 
Elle  se  renouvellera  plus  d’une  mis  cette  qneslioo; 
on  invoquera  notre  première  décision.  C'est  pour 
cela  qu*ii  est  important  qu'elle  ne  soit  rendue 
qu'aprèi  ooe  mûre  et  sage  aélibératlon. 

Le  conseil  des  Anciens  ne  pent-il  donner  loi  seul 
et  sans  riritiative  du  conseil  des  Cinq  Cents,  un 
(émoigoage  de  son  sentiment  sur  un  événement 
quelconque  t Yoilà  le  point  de  la  difficulté.  Pre- 
nés  bien  garde , citoyens , que  je  ne  parle  point 
de  jugement  ou  d’an  acte  de  la  même  nature  ; 
loin  de  moi  l’idée  d’enfreindro  l'article  109  de  la 
constitution;  mais  cet  article , comme  tous  ceux 
qui  s’y  référent , n'interdit  au  conseil  des  Anciens 
que  la  proposition  do  la  lot  ; or , je  vous  demande 
SI  c’est  foire  une  proposition  de  loi . que  de  dire  à 
des  citoyens , qoi  déposent  an  pied  de  raatet  de  U 
patrie  le  prix  de  leurs  dangers  et  de  leur  victoire  : 
Voire  nelfon  e$t  louable , la  patrie  toue  remereie  I 
Je  ne  pense  pu.  Voilé  donc  une  première  objection 
résolue. 

Peut-être  dira-t-on  que  h constitntion  nous 
interdit  de  faire  aucun  acte  sans  l’initiative  du 
conseil  des  Cinq  Cenls«  é l>xceplion  de  ceux  qui 
sont  relatifo  é notre  police  inlérisare.  Âfais  si  la 
nation  attend  de  nous  des  lois , elle  attend  aussi 
la  régénération  des  mœurs , et  c’est  en  pobliani 
les  grands  exemples  de  vertu  qo*on  èporc  la  mo- 
rale publique. 

1.14  constitution  a prescrit  des  bornes  aux  actes 
que  nous  pouvons  faire  r elle  nous  a interdit  les 
pro|KMitions  de  lots , et  elle  s'est  tue  sur  le  reste, 
uest  pour  nous  comme  pour  les  anlrw  elloyent 
français  qu’elle  a dit  que  tout  ce  qui  n'était  pas 
défendu  par  la  loi  ne  pouvait  être  empêché;  or^ 
aucune  loi  ne  nous  défend  de  prononcer  l'expre»- 
sioa  de  notre  reconnaissance  pour  ks  actes  quf 
l’ont  excitée. 

Supposons  cependant  que  le  système  contraire , 
soit  irrévocabtemnl  ndopfé.  et  qu’un  homme  de 


Irttrcs  noosobVe  te  frutt  de  scs  vciiks,  un  artiste 
ta  production  de  ton  génie , un  ami  de  la  patrie 
une  découverte;  serei-vous  réuLftié  leur  don- 
ner . pour  toute  récompense  , une  insertion  dans 
votre  procès-verbal  ? 

Ajoutes , pour  rendre  la  difficolté  piua  saittenle, 
que  CCS  estimables  citoyens  vous  présent'eot  un 
ouTia;ro  qui  ro^t^^de  plus  particuliérement  le  c.in* 
«c'i  Aiificus  ; ^îidra-t-il  .vUcnd’-c  riniliativc 
i.v,  « il  (Vi  Ciii-;  C«?nts  ptiur  payer  une  dette 
ut’.vii  5ari«.-'j  OR»;  dc'tr,  piM:r  cinstdiro,  per- 
.-rvnneUeY 

On  a dit  qu’il  poorrait  se  trouver  dea  circooi- 
UiDces  od  le  conseil  des  Anciens  blâmerait  ce  que 
le  conKÎI  des  Cinq  Cents  aurait  kmé , et  que  le 
CorjM  Législatif,  qui  est  un , se  trouverait  en  co«* 
tndiction  avec  loi-mème  : celte  objection  est  frap- 

Fanle  ; mats  ce  ne  serait  pas  Ib  psrtilkalkm  de 
avis  de  deux  consetls  qui  produiretf  cet  îoeon** 
vénient  ; U simple  insertion  au  procès-verbal , 
avec  mention  honorable  d*un  cdte , et  avec  une 
mention  contraire  de  l'autre,  aarail  les  mêmes 
dangers,  donnerait  lien  aux  mêmes  contradictions. 
Cela  prouve  qu’il  foudrait  être  tr^  - réservé  sur 
les  tèmoignajfes  d’approbaHon  on.d’improiialion. 

Siladâdsion  priM  hier  subsisle,  je  demande 
oé  sera  placé  ce  grand  ressort  qui  produit  les 
grandes  actions  fC’est  dans  leCotps  Législatif  qu’il 
doit  se  trouver,  et  il  n’y  sen  poinL 
Comment  le  Corps  Législatif  poorra-t-  il  accorder 
promptement  des  encouragements , et  quelgaefoia 
la  cticrité  importe  beaupoop , si  ron  en  fait  un 
acte  législatif  soumis  aux  ^mes  formaiilés  que 
les  loisf 

Noos  perdrions  donc , dans  ce  cas . 1a  f^rt  que 
nous  avons!  distriboer  les récompensea  nationales. 

Redemande  que  le  conseil  revienne  sor  la  dé- 
cision , qu’il  ordonne  que  le  message  sera  hono- 
rablement toscrit  dans  son  procès-verbal,  et 
qu’extrait  en  sera  envoyé  aa  Directoire  exécutif, 
pour  le  faire  passer  é la  divnioo  de  farmée  navale. 

’**  : Nous  sentons  tous,  comme  notre  collègue, 
le  besoin  d'applaudir  aux  grandes  actions;  mais 
il  me  semble  qu'il  n'a  point  répondu  aux  objee- 
lioBS  qai  ont  été  faites  hier,  et  qu'il  n'a  point 
prouve  que  nous  ne  ferions  pas  un  acte  législalif 
en  ordonnant  une  mention  honorable.  Noire  col- 
lègue craint  qnc  l'acte  de  généroaiié  de  la  division 
navale  ne  soit  plongé  dans  la  nuit  du  temps , et  il 
veut  rameher  é sa  dent  meurtrière;  eli^n! 
son  veeu  a été  rempli  par  la  simple  insertion  du 
messa^  on  procés-vcrhal  ; dès-lors  l'bisioire  en 
est  saisie.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

***  : Si  le  eoflseil  des  Anciens  ne  peut  faire 
d'acte  exlérieor  sans  la  provocation  du  conseil  des 
Cinq  Cents,  c^i-ct  ne  doit  donner  aucun  eflel  é 
ses  actes,  tans  te  eonsenicmeut  du  conseil  des 
Anciens.  Cependant  je  voit  par  un  journal,  rédigé 
par  un  membre  mémo  du  conseil  des  Cinq  Oats  , 
qu'biexafr  conseil  a ordonné  l'insertion  dans  son 
procèaevtrial , avec  mention  honorable  du  trait  de 
désûaiércssemcot  de  l'arinéc  navale,  cl  qo'extrait 
de  ce  procès-verbal  serait  envoyé  aux  armées,  lo 
demamiê  qoe  h discussion  s'onvre  pour  savoir 
qoeHe  msr^  nous  devons  suivre  lorsque  le  con- 
seil des  Cinq  Cents  donne  eSet  é tes  ruinions  , 
NOS  qn'ellês  aient  été  consenties  par  le  conseil 
des  Anciens. 
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lUi  : La  qaesiîon  sera  bientôt  résolue,  ei  on  U 
rédeit  à Oiv  tenues 

QuVmeni:-iio  p«r  îe  moi  loi?  Une  régie  géné- 
rale irae.ée  pour  tous  leu  citoyens  par  le  corps  ï 
qui  le  pouvoir  es  c«t  délégué  ; règle  qui  doit  es- 
suite  être  publiée  parle  Directoire  esécutif.  Or, 
]*acte  per  lequel  >ons  témoignen  t votre  salisfection 
particulière  d’uD  fait,  et  que  tous  adreweries  au 
Directoire  Mur  le  publier , serait  une  loi  ? Non  , 
puisqn'il  n^aorait  pas  été  rendu  dans  les  formes 
qne  la  constitution  prescrit  pour  la  confection  des 
lois  ; ce  défant  de  fornics  empêcherait  donc  le  Di- 
rectoire ctéculif  do  le  rendre  pubne;  car  il  ne 
peut , aux  ternies  de  la  coustitution , publier 
que  les  lois  faites  sur  la  provocation  du  conaeil  dea 
Cinq  Cents 

Je  pense  autrement  pour  ce  qoi  regarde  Pinser- 
lion  du  message  au  procès-rerMl.  On  ne  pourrait 
contester  au  conseil  des  Anciens  le  droit  de  Por- 
donner,  sans  loi  contester  en  mémo  temps  celui 
de  faire  contigner  dans  son  procès-Terbal  lool  ce 
qui  se  passe  dans  scs  séances. 

On  a dit  que  Ile  cofu»oh  des  f'.inq  Cents  avait  or- 
donné que  le  utossage  dont  il  est  question,  serait 
bonorabicmeni  iniciit  daus  son  procès-Terbal . et 
qu'extrait  en  serait  envoyé  aui  armées.  Il  me 
semble  qu'on  a fait  en  cela  une  observation 
oiseuse,  car  U- conseil  des  Cinq  (xels  n'a  fait 
qu'user  du  droit  que  lui  donne  la  eontittution  en 
prenant  cette  résolution  , et  noos  devons  espérer 
qu’il  la  souiiicilr.a  au  conseil  des  Anciens. 

LAiiJtît?fAi9  : J'ai  peu  de  'Chose  à ajouter  i cc 
que  vient  de  dire  le  préoptnani , pour  prouver  qee 
nous  n'avions  pas  le  droit  d'envoyer  an  pouvoir 
eiécolif pour  le  publier,  un  acte  que  nous  n'au- 
rions pas  fait  sur  la  provocaüou  du  conseil  des 
Cinq  Ceou.  Je  sais  que  les  savanu  publicistes 
éubiissam  une  différence  entre  les  lois  et  les  actes 
dn  Corps  I>égisittif  ; qu'ils  appellent  lois  les  dé- 
cisions qui  ont  pour  objet  Piiicérét  général  de  tous 
les  citoyens , ci  qu'ils  donnent  le  nom  d'actes  à 
des  décisions  du  Corps  Législatif  ani  ne  regardent 
que  lui  on  qu'un  petit  nombre  d'bomrocs.  Mais 
joiqo’b  présent  aucune  consittulion  o'a  défini  bien 
daireoaeni  ce  qu'un  doit  entendre  par  le  mot  loi; 
aucune  n'a  établi  la  distinction  ootit  je  viens  do 
ptrler , et  nous  devons  nous  rappeler  qu’è  l'ex- 
cepUon  des  actes  qui  regardent  notre  police  inté- 
rieure , la  conslitiilinn  ne  nous  permet  de  fiilre 
que  des  lois,  et  qu'elle  ne  nous  donne  rinilialivc 
que  daus  un  seul  cas,  qui  n'est  pas  celui  dont  il 
s agit  eu  ce  moment. 

J'espère  que  le  Directoire  exécutif  sentira  bien- 
tôt combien  il  est  inconvenant  qu’il  nous  enlre- 
iieone  de  chose»  qui  ne  sont  pas  relatives  h la 
législation;  il  sent;i.v  qu'il  peut  el  doit  lui-iriênic 
récompenser  tomes  les  belles  actions;  il  sentira 
qu’il  doit  établir  une  gasslie  officielle  où  toutes  les 
aetiofis  d’éclat  seront  consignées,  où  sliacui  sera 
inscrit  suivant  ses  œuvres. 

De  pareils  comptes  devaient  être  rendus  à la 
Convention , parce  qu  elle  réunissait  tous  les  pou- 
voirs ; mais  je  crui.s  qu’il  est  de  la  dignité  «lu  con- 


seil de  s'en  tenir  ù faire  des  lois.  Il  n'est  pA  étonnant 
an  surplus  que  le  Directoire  ait  commis  cette  sorte 
d'errenr , car  tous  nous  sommes  encore  neufs  dans 
le  système  de  la  contttiuiioo  , et  aucune  loi  n’a 
encore  fixé  bien  précisément  les  auribotiena  des 
conseils. 

Au  r^le , si  le  Directoire  nous  envoie  encore 
dépareillés  nouvelles,  nous  devons  nous  borner 
b en  faire  mention  dans  notre  procès-verbal,  «ms 
J ajouter  ménae  le  mot  konorabU , car  ce  serait 
on  jugement  que  nous  o'avoua  pas  le  droit  de 
porter  seuls.  Je  demande  l'ordre  du  jour  sor 
toutes  les  propetiiions , et  que  1a  ré«laction  du 
procès-verbal  soif  adopté. 

{La  suite  demeii».) 

— X.  B.  Dans  la  séance  du  25  brumaire,  le 
conseil  des  Ancieas  a approuvé  la  résolution  de 
celui  des  Cinq  Ceoia,  portant  que  le  Directoire 
exécutif  nommera  provisoirement  les  juges  et  les 
administrateurs  qui  n’ont  pas  été  élus  par  les 
assemblées  électorales. 

— Le  conseil  des  Cinq  Cents  est  en  cumtlé 
général , el  s'occupe  des  finances. 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

SlocMAûh» , U fi  oetoàri.  — Le  10  de  c«  moU,  entre  bail 
et  Korhouite  dn  Mûr,  oo  a lii4  dam  les  jardine  de  Droiningholin, 
un  coup  de  f'  u sur  le  capilai»  Netbenroed  , qui  élail  près  du 
jraiH*  r'. 

La  k ll.'  n’.i  fait  qnVfSeurer  Phabil  do  ee  capitaine.  Le 
roup  Ucliè , tr  4S  pcnonnea  occoomreot  à lui , et  le  jctéreitt 
h terre. 

l'ctTOUDe  ne  doute  ici  me  cct  attentat  ne  parte  do  miiuri 
motear,  qui,  depuis  queiqno  lercpt , sème  Ut»  criincs  dans 
TBoropc. 

La  main  qui  a inceodii*  OopenhsKue , qui  a iscnidû*  Cooa- 
tentinople,  qni  s levé  l'ètetidtitl  de  la  révolte  i Itoriin,  est  la 
méuMf  qui  a dirigé  le  coup  de  feu  de  DrvlmngboIrB  contre  le 
régent  de  Suède  ; car  c'est  cridetninent  à ra  rie  qu'on  attentait, 
ce  aage  pnuco  a^aal  tout  fait  pour  mériter  la  haine  de  la 
Hossîc 

Le  régent  ae  promène  tons  les  jonn  dans  les  jardins  de 
ÜrotuMigbolm. 

Voici  uu  autre  fait  qui  jette  beaucoup  de  lumières  sur  ce 
Doureau  crime. 

Au  jnonicnt  o6  il  ac  traTnait , lev  prifonmer*  d'Etat  Amiohoff 
Pt  Khronstrom  Untsient  de  a’échapper  d.^  la  forteresse  ou  iU 
Miot  détenus  comme  compl'ces  de  fa  conjuratinn  d'ArrnTeldt, 

contre  la  rie  du  régrnt et  tout  ù*  motide  tait  d’où  partit 

ccuo  conmrabon  d'Armri'IJt 

Le  chef  de  la  police  a promis  sûreté  et  4,0CÙ  rixdalcrs  i 
celui  des  rompUcca  qui  déiTcnrcrait  iet  anteun  dit  complot. 

D.VNIMARCK. 

C 'P»»luifftt£ , te  12  ùi-iotre.  - L'evadre  niAdotse  s’est 
téparéc  de  la  nôtre,  rt  a f.*it  toile  pour  Carfecrone arec  un 
bon  ti  nt.  ÎSüirc  oücadrt  s’cfl  ausdiôt  ocrupée  de  son  di'*sar- 
mnni-iu , rt  clic  (i  déjà  fait  pr'  iidrç  fi  tntc  parue  d«î  ses  équipages 
la  route  de  Nnrstège  ; néojimoiu^  i>‘  L-ommandeur  M leog-  l res- 
tera en  rede  arec  le  vcirseait  let  TroU^Ct/vronne» , de 74. 

— On  \ ieiiidclaucer,  caprétencc  duiirinrcrojal,  un  nnn»r»u 
vaisseau  de  soitsnte-qiiatre  ranons. 

— l.c  conseil  royal  a ordonné  une  nourcHe  levée  générale 
dans  les  possessions  du  Dancmaick  , en  Allemagne^  jpour 
romplèUT  l’anniV.  On  a établi  à cet  c(Trt  une  comtmsMon  i 
Ecnsbuurg. 

— On  ii’a  désarmé  qn’one  p.'irlie  de  nos  raitaeaux  de  goerre 
CD  rade.  La  plus  grande  partie  de  Tecrodre  reste  toujours  ru 
activité. 

— Il  est  récemment  entré  dans  les  ports  de  Korwége  piu- 
sicura  navires  bullaodais  revenant  des  Indes. 

ALLEMAGNE. 

Mvtûch,  Ufioetolre.  — Tout  le  corps  des  troupes  ps- 
latioes  est  {irofundémcnt  imEgné  du  désarinement  de  la  garmsoo 
liavaroise  de  ManbeLii , opéré  comme  on  sait  par  l’année 
autriebienne. 

— Le  géoéral  Iseiibourg,  commaDdant  en  chef  du  corps 
palatin,  a envoyé  sa  démission  A rélccteur  dans  une  lettre 
conçue  en  termes  très-éiwrgiques. 

Cet  évéoemem  n’s  fait  qu’sccroître  la  haine  des  habitants  de 
la  Bavière  ceotre  les  Autnrhiens , qu’ils  eut  pria  eu  stersk» 
depuis  les  tentatives  connues  de  la  maison  do  Bafasbourg  pour 
s'emparer  de  eo  pays. 

— rtotre  électeur  paraît  partager  hn-iaéme  l'infigoation  du 
peuple  palatin. 

JJ  a uemandé  i Vicoae  réparation  de  l'oiitrage  fait  à scs 
troupes;  ks  généraux  impériaux  ont  voulu  restituer  les  armes 
mleréca  ; mais  on  n'a  rien  roula  accepter. 

— Le  général  des  troupes  Saxonnes  craignant,  depuis 
l’aceession  do  sa  cour  à l acté  de  nenlraSté,  un  testament 
pareB  à cehn  du  contingent  Itavaroit , a fait  déclarer  an  com- 
mandant aotrichieu  que  , dans  le  cas  «Ttnie  tenUUive  pnnr 
procéder  au  désarmement , il  repousserait  la  forte  par  la  forte. 

— La  garnisoa  do  Dusseldorf  doit  rester  à Kumeim  sur  la 
Roer. 

— L’elecleur,  coojointi'iaeat  avec  les  RUU  de  Barière  , 
vient  d’ouvrir  chex  les  frètes  B'eclters,  banquiers  de  cette  TÎBe, 
un  emprunt  de  500,000  Ourins. 

3 SirU.  — T’orne  XUf. 


Maiihtit» , le  30  oetoire.  — Avant-hier,  à sept  benres  du 
soir , les  Autrichieus  attaquèrent  avec  dm  i^cea  considérables 
tous  1rs  postes  des  França»  autour  de  Manfaeim.  L’attaque  la 
plus  vigoureuse  u fit  près  de  riechersau  et  de  la  Taderie,  eù 
les  Autrichiens  avaJeut  élevé  des  batteries,  et  du  côté  de  la 
potence,  oii  ils  travaillaient  avec  chaleur  à la  constnictk» 
d’oilvrsgrs  formidables.  Le  feu  du  canon,  entremêlé  du  fou  do 
muusqiiclerie , dura  tooUi  la  anit. 

Hier,  à six  heurot  da  matin,  le  brait  s’apaisa.  Le  faut  des’ 
Auirii'lucns,  A ce  que  l’on  dit,  était  de  détruire  le  nouveau 
pont  )lii  ,\rcker,  du  cdié  de  la  Tuilerie , ou  de  l'cn  emparer  ) 
i:iais  h > batteries  des  Français  dans  la  forêt  de  Frisetiheim  et 
sur  h rive  gaoebe  du  Rhin , a’oppoaèronl  efficacement  A ce 
projet. 

Vers  NerLemu,  tout  s'est  borné  k nne  nmple  eanonuado; 
mais  va.H  In  Giliet,le  combat  a été  plas  sérieux.  Les  Au- 
trichiens léussircnl  à repousser  dans  la  redouta  du  Iteckcr, 
1rs  avant-postes  et  les  travailleurs  des  Frsnçais;  ib>  attaquèrent 
ensuite  la  redoute  même,  et  parvinrent  à s'en  einjiorer  en 
dépit  de  la  résistance opiniAirn  qullsy  éprouvèrent,  et  malgré 
le  feu  que  faisait  sur  eux  l’artillene  des  remparts.  Il  y eut 
même  de  leurs  gens  qui  pénétrèreul  jusqu’au  pont  du  Iv'ccker, 
Pt  J’auires  qui , le  long  uu  fleure,  assaillireol  le  rempart  A 
coups  de  fu'il.  Le  malin,  on  tçouva  dans  plosieurs  rues  de 
Alanlieim,  et  jusqu’au  centre  de  la  ville,  iieauooop  de  balles  à 
muusqiK  i , quriqùes  boulets  et  divers  obus.  Bnnn , sur  les 
cinq  luiir.'S,  le  feu  effroyable  et  Continuel  des  canoaniers  fran- 
çais, les  obligea  A se  replier  de  la  redoute  du  riecker  et  d<*s 
jonlins  qui  sont  sur  1a  rive  droite  du  Beuve;  m.is  comme  ils 
ai  aicr.i  miï  le  (eiufis  A profit  pour  élever  doue  on  quatorze 
;K'Ules  redoutes  avec  une  embrAime  A chactuie,  ils  sont  restés 
m.vilrcs  de  l’important  poste  du  (àiiirt. 

11  prslt  certain  que  lea  Français  n'ont  pas  perdu  beaucoup 
de  monde.  On  parle  de  quelques  morts  et  de  quelques  einqname 
Ucssr.s.  La  pelle  des  Aulrkhietta  doil  être  beaucoup  plus 
(unsiib'raMe  , pui^;u»  1rs  canons  de  la  redoute  du  Nrcker  et 
ceux  du  rempart  n'ont  pas  cessé  de  ürer  sur  eux  A mitraille. 
On  croit  avoir  cnriplé  environ  trente  morts  sur  les  rivi»s  du 
ricckcr.0>i<'lqt>Mbles:.és  forent  amenés  en  ville  dans  la  matinée. 
Ouan*.  aux  ranons  do  la  redoute  du  rïoeker,  les  uns  d'iseiil  que 
ic»  Français  les  avaieul  coelonés  eo  l’évaruaut;  d’autres , que 
les  Auiricliieos  1rs  ont  cncloués  en  seu  retirant. 

— La  nuh  dernière  a été  tranquille.  Un  peu  avant  le  jour , 
la  eanounjMie  a recommencé  et  a duré  une  partie  de  la  jouruèe , 
mais  souleninit  per  intervalles. 

Cologne,  le  20  érnaiaére.  — L'ennemi  a rassemblé  peesquo 
toutes  u*s  foiers  entre  Itlanheim,  Mavenee  et  le  Bimdrpruck, 
et  il  pourrait  bien  se  faire  que  sou  but  fût  d'entrer  dans  la 
ci-devant  Lorraine. 

— Du  cdiô  du  Bas-Khin,  les  généraux  républicains , s'aper- 
cevant qoe  renoemi  éuit  peu  nofubrenx  , te  sont  mis  eu 
marche  avec  un  corps  de  uoupes  des  environs  de  Dusseldorf; 
et  déjà  Ton  apprend  qu'ils  occupent  de  nouveau  Raiserswenb, 
et  qrrilt  nuurclient  vers  Molbeim. 

— L’oo  continue  encore  à faire  déCler  des  tronjies  françaises 
par  Bonn  et  Andernach,  pour  les  envoyer  daas  lea  environs  de 
CoUenti,  vers  la  MoscUe;  car  il  parait  que  ce  sera  principate- 
ment  de  ee  cdté-lA  qoe  Ir  tbéAtra  de  la  goerre  va  se  porter. 

— Les  représratanu-  Jouliert  et  Garreau , en  mission  près  do 
l'armée  de  Sambre-et-Mense , afin  de  pourvoir  tous  délai  aux 
besoins  iodispensables  des  roHiUtres  qui  composant  eeUe  aniH'e, 
ont  detnandé  une  eonlribuiiou  extraordiuaice  (Tun  million  de 
livres  on  numéraire  an  pays  d’entre  Meuse  et  Rhin , qui  doit  se 
payer  dans  un  court  délai*  Dans  U répartition  ^ celte  cootri- 
Intion,  Ten  avait,  par  mê|iÔ4e,  commis  la  vite  de  Bamur, 
qui  fait  partie  intégrante  de  la  république  depuis  le  décret  lie 
réumon.  C’est  pourquoi  on  en  avait  exigé  50,000  livres,  H que 
l’on  y avait  ralévA  dos  OUget;  mais  celle  erreur  a d'abord  été 
ratifiée  per  un  arrêté  des  représeotanls  du  peuple. 

— L'armée  de  Sambro-cl-Meuse  se  trouvant  tlaos  une  grande 
pénurie  te  subeisuners  et  de  vêtemenu,  quatre  irote  (Griots 
vont  être  mis  en  réquisition  pour  lui  eu  porter  sur-le-rhainp. 
Déiâ'oa  a demandé  mille  chariots  A i'arrondiucment  te  Naniur, 
qui  deiveni  se  rendre  à Cologne , A Bomi  et  A Iteuss. 

— L’ouragan  (Acbeux  qni  atevasté  les  cuvirout  te  Brasellcs, 
a étendu  scs  ravages  dans  ptusienrs* autres  vUlea.  A Oslrate , 
ao-dolà  de  qiutre  mite  mûsoos  ont  été  «ndommagées,  et  un 
vaisseau  a p'ri  avec  toute  sa  cargaison  dans  le  port. 
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ESPAGNE. 

Madrid,  lê  fl  9efUmirt.  — L«  e<ia(^  Am  priaeifmi 
OHoiMrM  B*t  pu  ioai>i4àil  oq  le  réeolui  qu'on  e'ca  fuit 
proirô.  Aa  Beu  d'une  lapprunon  coltère  de  phieieort  ordre* 
rdiipros  « epénlkn  ipi^oe  eitaidait , noue  u'carou  encore 
cddBcüaa  —Sfriipm  dw  ûdiridu  dew  qtHlquu-tmi 


- Le  fouTeeneuem  va  envoyer  une  ftotie  «l'oteerraiion  en 


— Le  praee  Keaurao  viul  d'arriver  dltaKe.  Le  braii  u 
repaiMi  qoe  le  but  de  un  voyaiçe  rtk  de  Iraiier  de  la  pou  entre 
U répuMiqua  rnoçûae  ei  le*  pumaocee  d'Ilabe. 

— 11  urîve  fréqoanaaeat  ià  des  conrriers  de  Liiboiæ. 

* Lu  niUcM  eapagnolu  t'effibarqneot  à Barcdane,  et 
k»  poftofaiau  i Kwè*. 

PAYS-BAS. 

Sra^ttii^  U 90  bramaitt.  — Un  arrêid  dee  comrobrairM 
do  poovoir  exkotif  daa  ce  pays,  ordoioM  qu’3  ara  payé  aux 
rebgieni  et  rrbjpeoaaa,  lei  rtformi*  on  a r^farwur,  une 
poMion  aaDue&e  previaoiro  de  900  livres  en  numéraire , doof 
QQ  quartier  devra  être  pavé  d'avance. 

Lu  mému  commiieaim  ont  pm  nn  snim  srrM,  portant 
qoe  MDica  lea  »pMiti<xM  et  aulrea  faranebes  do  revenu  publie 
amient  dorénavant  payées  lotalemenl  en  aunkérake , et  non 


— Ou  arrêta  tons  les  jour*  quelque*- om  det'brigandi  épars 
dans  b Ibrét  de  Seipnes. 

diviaioo  française  qo>  défend  Dosaeldorf  est  de  trente 
«uH*  bommes.  Blc  Fonne  autonr  de  b ville  un  doBBi-ccreb 
dont  h fanebe  l'étcod  jusqu' au-deasoni  de  kadaertnertb^  et 

b Mte  joaqn'é  HnnmàKeui. 

_ Les  Français  ont  un  pni4o  très-fort  à VetUnann , enr  la 
rauie  d'BbarMdt,  ai  Ai  occu(4vu,  en  avant  do  Manheim,  iwte 
b partie  qui  s'étc^  juaqn'è  UrO*«bacb. 

Celle  posidoii  rat  regardée  comme  eveeOmle.  Le  générai 
Lefebvv^^  cernenatMb  cette  dirUion,  fût  réparerba  ouvrage* 
de  b pbee  de  ïlnaaeldnrf. 

Le  «Martàer-céoéralde  Joardao  est  * Papeobeâm , i trob 
ibacs  de  Bonn. 

BÉPUBLIOUG  française. 

DÉriimsiTT  no  Koanraan. 

r«a«tas«  I*  8 érwaeir#.  — Les  routea  de  Pontivy , de  Loc- 
nûoé  et  de  Tannes , sont  b Ibéltre  dea  cniauléa  des  ebouana. 
tm  asutsinats  som  en  permaacsoe  sur  k dernière  de  ece 
ronlsa , depuis  Anray  jasqo'ici. 

linaignrs  défenaeurade  la  pat 
tnol  récmnDent,  d'étre  vklânea  des  ebouans 

Da  détadwoaest  de  vingt  vobnlairee  du  «paalrttana  bataiSon 
do  Tar,  qnicMortait me  arabubnced'icU  Anray,  fet attaqué 
vrU  dn  Ponl-Sûa,  i moitié  ebnnm  d’Aurav  i Vannes,  par 
«oeiquns  cceMatnre  do  brigands  i pied , et  prea  da  dnx  ceaüt 
è diaval.  Ifas  brave*,  trè*-inféncar*  en  nombre,  aprèi  avoir 
fait  fat  wr  cen  rhampinns  dn  royaliama,  firme  Imr  ntrarlr 

*^a^KfaM  répoUkam  Lmomt,  inafrnit  de  eea  détaîb. 
lût  commander  un  Mcadron  de  baaaarda  noirt  et  thaaseora, 
avac  Irais  cents  boBonma  d'idafitarie , et  marebo,  avac  b m- 
tâdhé  dt  l'édair,  aor  ba  ebouans,  qu’fl  rkarge  avac  vigueur 
Vb^-deox  ooi  été  inéa.  0«  • è regrttut  b mort  ds  Irms 
voioHAairc*  ; pbuiew*  ont  été  bleaaéa. 

Oanbcsewde  forces  dan*  ce  départmaad}  pem  arrêter 
enfa  celle  horde  aaaaasine  de  cbrâant , qoi  mremeol  cm 
eeotom.  Leira  cbcCi,  depda  te»  dernier*  évùwmem*  qii  ont 
rnlieaè  Paris, ont  fat  prodatner,  dans  les  bomg*  el  rittagm 
un  ordre  de  ne  rien  apporter  dans  les  viOe*,  sosn  peine  A 
mmt.  On  lient  ce  fiü  d'on  enhivaienr  bomêle.  Il  eû  mémi 
défada  aaxbooimes  de  son  état,  è tout  bmrrsm  at  boiicfar, 
drpmfiter  desaae».-taadeb  répnfcëgae. 

C«la  bk  qm  «us  qni,  juapi'à  ce  jour,  ont  re^aSéim 
vibs,  «irOuveoldanBU  eruollo  ûiermiivedeae  voir  égorgés 
par  harbnuans,  slh  n'obéiwcnt  è bnr  prodammun)  et  de 
râema  cdlé,tt»  s'axpoomt,  »1b  ne  «nUiwent  pa»  leur  c 
marte , A m fairo  regarder  par  lea  répubbeaim  cemmi 


CONVKNTIÛN  NATIONALE. 

SniU  émdéertt  sur  CorganUalion  dt*  écolt*  4* 

rter*  p«d/t>*,r»fi4lii  par  ta  CmiimMéM  aatioaaU 

U 30  vtndéwUair*  an  A. 

TXTBE  ni. 

De»  EeaU*  d:AHiUeri$, 

Art.  I**.  L'école  des  èlèveicrArlitlerie,  établie  é 
Cliâlons'iQr-liarne , restera  eo  activité  jasaa'à  la 
paix.  Les  réglenieots  donnés  pour  cette  école  par 
le  comité  de  salttl  public»  en  date  du  floréal» 
seront  observés  jusqu’à  U cessation  de  celle  école. 

il.  A la  paix,  et  lors  delà  anf^rossion  do  l’école 
de  Chiions , les  èlèves  qui  se  deslineront  é entrer 
dans  l'artillerie  suivront,  deux  ans  au  moins,  les 
éludés  de  Técole  Polytechnique  ; ils  ne  seront  admis 
ensuite  dans  l'one  des  écoles  dos  régimenU,  créées 
par  la  loi  du  8 floréal  an  iit , qu'apréa  an  eumeo 
qui  Mnstatera  leur  jnslrociiot»  et  lear  capacité. 

Ijti  hait  écoles  d'artillerie,  placées  près  dea 
régiments  de  cette  arme,  seront  disposées  et  en> 
treienues  par  le  ministre  de  la  guerre , de  manière 
que  les  élèvea  qni  y seront  envoyés  comme  officiers, 
et  après  avoir  subi  Texamen  indiqué  dans  Partide 
prècMeni , paissenlyappliquerlcurscoouai*5ar.c^ 
aux  arts,  à 1a  constraciion  des  nutr«ges , et  aax 
mancruvres  de  guerre  qui  dépendent  de  rarlülerie. 
Les  éludes  de  Btalhéniatiques  élémentaires  qui  eo 
faisaient  partie  seront  suppriosées , et  renvoyées 
ayant  l'examen  nécessaire  i^or  entrer  à cas  écoles. 

TITRE  IT. 

Bade  de»  tnginieme  ifi/ilatres. 

Art.  L'école  des  Ingénieurs  Militaires,  réunie 
à cette  des  Mineurs , sera  éublie  à MeU  d^s  la 
ci-devant  abbaye  de  Saint-Arnould , et  mise  eo 
activité  le  plus  prompiement  possible. 

11.  Lenombredet  élèves  ne  pourra  être  au-dossos 

de  vingt.  ..  .... 

Ils  aunuit  le  grade  de  sous-licuteoant , et  w Irai- 
lemcnt  en  conséquence. 

Itl.  11  ne  sera  reçu  à Pécole  de  Mei»  qw  des 
jeunet  gens  ayant  nul  trois  années  d élades  à 
Pécole  Polytechnique,  et  ayani  prouvé  leur  iosUuc- 
lion  dans  les  examens  qtfili  subiront  è celte  é^. 

IV.  L'examen  pour  rad mission  i Pécolo  de  Mets 

aura  lieu  à Paris , tous  les  ans , dans  le  mois  de 
frimaire.  , . . , 

Les  élèves  reçus  auront  U faculté , ou  d aller  sur- 
le^rbamp  à Melx,  ou  de  prendre  an  congé  jusqu  aa 
l«f  germinal  suivant. 

V.  Dans  louclescas.iissefool  tenus  de  se  rendre 

à Pécole  à celle  époque , qni  sera  cette  de  Poaver- 
turc  des  travaux.  ..  . > 

VI  Ces  travaux  seront  Papplication  oet 
sancet  Ibéoriquea  que  les  élèves  auront  prises  à 
Pécole  Polylechoique:ib  auront  prinapalemenl 
pour  objet  (a  conalruciion  de  loaies  sorlea  d ou- 
vrages deforilfications,  de  mines  et  conlr^mines» 
simulacres  de  siège,  d'atlaqoe  et  de  défense, 
les  levées  des  planset  les  reconnaiesanccsmmuires; 
enfin  tous  les  déuils  du  service  des  ingénieurs 
dans  les  places  cl  aux  armées.  ^ ^ 

VII.  Ce»  études  seront  au  moins  irpiie  eoBée. 
Apiès  ce  temps,  les  élèves  qui  auront  I mslracUoo 
su%8anie  pourront  être  dèUcl^  dans  des  gmm- 
sons , ou  employés  à divers  objets  de  aertice , en 
attendant  qu’iUpuisienl  être  compm  dans  le  corpa 
du  génie,  eo  raison  des  places  vacantes. 

VIII.  Le  ministre  de  la  guerre , avec  Tappit^ 
lion  du  Directoire  exécutif,  délernüacra  le  nombre 


D'APRES  UNE  GRAVURE  DU  TEMPS. 


CniauUt  det  chouans. 
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de)  iÜTCt  t recevoir  chaque  année  à l'école  de 
Mclz,  on  à en  faire  sorlir. 

Il  orpniaera  celte  école,  pour  remplir  le  but  de 
)on  inttitnlion. 

11.  Le*  officiers  admis  depnis  1793  pour  servir 
en  qoalilé  d'ingénieurs  mililaicci , seront  tenus, 
pour  eontinner  leur  service,  de  Ùre  preuve  de 
capacité , de  moralité  et  d'instruction  dans  les  exa- 
mens qu’ils  subiront  devant  nn  examinateur  pour 
la  partM  théorique,  et  deux  officiers  supérieurs  du 
«nie.  Ces  examens  commenceront  à avoirlicudans 
le  courant  de  brumaire  prochain. 

X.  Le  pouvoir  exécutif  donnera  pendant  un  an , 
à ceux  qui  seront  ju^  n’avoir  pas  les  'connais- 
sances nécessaires  , les  facilités  convenables  pour 
acquérir  rinsimciion  qui  leur  manque , au  bout 
duquel  temps , ceux  qui  n'auraient  pas  satisfait  à 
l'exanMn  , ne  seront  plus  admis  à remplir  les  fonc- 
tions d'officiers  du  pnie. 


irriK  V 

Keolê  in  PnUt-€t-Ck(HuUn. 

Art.  l’v.  L’école  actuelle  des  Ponlact-Chaossées, 
créée  en  1747 , et  instituée  de  nouveau  conformé- 
ment é la  loi  du  19  Janvier  1791 , est  conservée 
comme  école  d’application. 

II.  Le  dépé4  des  plans  et  modèles  relalilk  aux 
travaux  des  routes,  canaux  et  ports  maritimes, 
continuera  d'étre  joint  é cette  école. 

III.  Les  élèves  smonl  an  nombre  de  trente-six , 
et  sertiront  au  remplacesaeot , tant  des  ingénieort 
connus  sons  la  dénomination  d'ingtoieurt  des  Ponls- 
et-Chanssées , que  de  ceux  , dans  les  grands 
ports , étaient  nommés  ingénieurs  des  bétimeota 
civils  de  la  marine. 

IT,  Les  éléves  seront  tirés  de  l'école  Poljrlcch- 
niqne,  conformément  i ce  qui  est  prescrit  ffiins  le 
titre  relatif  i cette  école , et  conserveront  le  traite- 
ment qn’ils  J avaient. 

V.  L'instruction  qui  stra  donnée  dans  l'école 
du  Ponts-et-Chaussésa  aura  principalement  pour 
objet: 

1*  L’application  des  principes  da  phTsiqae  et  de 
mathéautinoss  é l’art  de  projeter  et  construire  les 
oovnges  rclatifo  aux  routes , aux  cananx  et  aux 
porta  maritimes,  et  aux  édilkes  nui  en  dépendent; 

3*  Les  moyens  d’exécution  et  oe  pratique  ; 

9*  Les  formes  établies  pour  la  rédaction  de*  devis 
et  détail*  estimatib  des  ouvrages  à exécuter , et 
l’ordr*  é tenir  dans  la  complabilité. 

Le  local  actuai  de  l'école  des  Ponloel-Chaastées 
n’étant  pas  national , le  ministre  de  l'intérienr  est 
chargé  oe  loi  trouver  un  emplacement  pins  conve- 
nable, et  de  pourvoir  é l’organisation  de  cet  éla  . 
bliasement. 

miiB  VI. 

Kcofr  in  Minn. 

Art.  IvT.  L’agence  de*  mine*  actuellement  exis- 
tante prendra  dorénavant  le  nom  de  court/  in 
mimn  . et  sera  sous  l'aulorité  du  ministre  de  Fin- 
lérienr. 

Ceconseil  donnera  an  ministre  des  avis  motivés 
snr  tout  oe  qui  a trait  aux  mines  de  la  républiqae. 

Les  dispositions  des  arrêtés  du  comité  de  salut 
public,  des  13 et  19  messidor  an  ■■*,  relatifs  au 
conseil  et  aux  itupccleurs,  ingénieurs  cl  éléves 


de*  nunes,  eonlioueranl  d’étre  exécutées  en  tout 
ce  qni  ne  sera  pas  contraire  an  présent  démt- 

II.  Il  sera  établi  une  école-pratique  pour  l’ex- 
portation et  le  trailmeni  des  substances  minérales. 

ministre  de  l'inlérieur  est  chargé  de  placer 
cette  école  prés  d’une  mine  appartenant  é la  ré- 
publique, et  déjé  en  activité , ou  dont  on  puisse 
commencer  et  suivre  l'exploitation  avec  avantage. 

III.  Le  nombre  des  élèves  des  mines  sera  de  vingt. 

Les  élèves  actuels  seront  réduits  é ce  nombre , 

par  nn  concours  qni  aura  lieu  avant  le  mois  de 
nivôse.  Ce  concourt  consistera  dans  nn  examen 
des  éléves , que  le  conseil  des  mines  fera  faire  par 
des  inspecteurs , sur  tontes  les  connaissances 
théoriques  et  pratiques  nécessaires  à l'exploitation 
des  mines. 

IV.  Dix,  au  moins,  des  élèves  seront  attachés 
é récole-pratiqae  pour  y suivre,  pendant  un  an, 
St  plus  s’il  le  but , rinslruclion  qni  y sera  donnée. 

Le*  autres  éléves  seront  attaches  respectivement 
é chacun  des  inspecteurs , pour  les  accompagner 
dans  leur*  tournées , et  revenir  avec  eux  à Paris . 
lorsque  ces  inspecteur)  se  réuniascut  près  du 
I conseil  des  mines. 

Le  conseil  pourra  garder  constamment  prés  de 
’u.  deux  des  élèves  , pour  le*  employer  aux  opéra- 
tions qu'il  jugera  les  plus  nliles. 

V.  Chaque  année  , deux  élèves  choisis  au  con- 
court parmi  ceux  qui  auront  suivi  an  moins  peu- 
daat  un  an  l’écofe-pralique , et  auront  voyagé 
avec  un  inspecteur  an  moins  pendant  une  autre 
année,  seront  reçus  ingénieurs  surnuméraires. 
Lear  traitement  en  cette  qualité  sera  augmenté  de 
500 livres  par  an. 

VI.  Le*  surnuméraires  seront  employé)  comme 
les  ingénieurs,  les  sopplceront  au  besoin  , et  pas- 
seront par  aadenueté  aux  places  qni  deviendront 
vacantes. 

VII.  Le  nombre  des  élèves  des  mines  sera  com- 
plété, chaque  année,  par  des  candidats  tirés  de 
l’éGole  Polytechnique  , conformément  à ce  qui  est 
prescrit  au  titr»  v'ijlif  i .-ctlc  école. 

Pendant  les  deux  prochaines  années  senlemeot , 
le*  élèves  qni  seront  réformés  par  tuile  du  présent 
décret,  seront  adqiit  à concourir  avec  les  élèves 
de  l'école  Polyteqhnique , pour  remplir  les  places 
vacantes  parmi  les  élèves  des  mines. 

VIU.  U sera  attaché  à l’école  - pratique  de*  mines 
deux  professeurs , l’un  des  coooaissaocc*  relalives 
aux  travaux  d’exploilalion,  l’aolre  de  doeimatie  et 
métallurgie,  le^nelt  serohl  aidé)  dans  leurs  boc- 
tions  par  deux  ingénieurs  des  mines. 

11.  Indépendamment  des  éléves  des  mines,  il 
sera  admis  é l'école-pratique  'dix  externes , tgiû 
de  quinse  à vingt  ans,  et  qui  auront  fait  preuvo 
de  capacité  et  de  bonne  conduite  : ces  externes 
suivront  l’intlrnclion  de  l’école  à leurs  frais , et 
seront  renonvdéa  chaque  année. 

X.  Néanmoins,  pour  la  première  année  seule- 
ment, ceux  des  élève*  réformés  par  l’effet  da 
concours  prescrit  par  l’article  lit  do  présent  litre , 
pourront  continuer  leur  instruction  près  l’éctde- 
praliqoe,  et  conserveront  leur  traitement. 

Cet  élèves  alors  tiendront  lien  des  externes  dont 
il  est  parlé  dans  l’article  précédent,  rt  dans  le  cas 
où  le  nombre  en  serait  moindre  que  dix , il  pourra 
être  eomfdété  par  des  externes  non-salariés. 

XI.  Il  sera  attaché  à la  garde  des  collections  for- 
mées é Paris. , près  le  conseil  des  mines  ; 

1*  Un  conservalenr  des  objets  de  minéralogie; 

3°  Un  eenservateur  des  produits  chimiques , 
chargé  en  même  temps  des  essais  ; 
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^ Un  bibliutbécaire  %crsc  daD5  lc«  langues 
étrangères. 

[La  iuiU  «femain.) 


CORPS  I-ÊGISLATIF. 
conssa  des  aecie^s. 

rrdfi(/4»e*  dê  Baudm  (dc$  Ardennes). 

SVITI  DE  Li  tfcaROi  ht  23  MVlUlkl. 

GorriLi.sAO  : Il  m*a  para  qu'on  s’ètail  éUjô  de  ce 

aQc  iccon$4'îl  des  Cinq  Cents  avait  ordonné  l'envoi 
e rexirail  de  son  procès-verbal  qui  fait  mention 
honorable  do  trait  dedésinlèrcsscmcni  de  l’escadre 
poor  vous  proposer  de  rimiter.  Mais  on  n'a  pas 
fait  attention  que  probablement  le  conseil  des  Cinq 
Cents  n'enverra  pas  la  résolution  au  Directoire 
executif,  parce  qo’il  sait  très-bien  nue  le  Directoire 
ne  peut  transmettre  que  les  actes  du  Corps  { 
latif,  et  non  ceux  d'one  partie  do  Corps  Législatif» 
qui  n’a  pas  le  droit  d'en  faire. 

Lorsque  je  fîs  hier  la  proposition  qui  a donné 
lien  à la  discussion  d'aujourd'hni . j’avais  en  vue 
de  rendre  le  conseil  avare  de  montions  honorables. 
L’expéricnre  nous  a démontré  que  dans  les  assem- 
blées précédentes  elles  ont  donné  lieu  è des  dis- 
cussions nui  ont  semé  la division  parmi  les  repré- 
sentants du  peuple. 

Que  pouvons-nous  faire  de  plus  sage  lorsque  la 
consliluliori  nous  défend  de  nous  occuper  partiel- 
lement d'une  chose  que  de  ne  pas  nous  en  occuper 
du  tout? 

Les  conseils  législatifs  seront  commelcs  assemblées 
précédentes,  composés  d'hommes  sujets  aux  pas- 
sions. Supprimons  donc  avec  soin  tout  ce  oui»  dans 
ces  nouvelles  assemblées,  pourraitdevenir  3es  tisons 
de  discorde. 

MmoKiCelui  de  nos  collègues  gui  engage  la 
discussion  d’aujourd'hui  a prétendu  tirer  du  silence 
delà  constitution  la  preuve  que  noos  pouvions 
envoyer  notre  proces-verbal  aux  armées , il  me 
semble  que  l’on  ne  pent  faire  qu'aux  particuliers 
l'application  de  celle  maxime:  fovf  ce  ^e  laM ne 
déffnâpa$f  est  permit;  mais  qu'elle  nepeut  regarder 
en  rien  les  autorités  constituées  qui  en  abiiseraieot 

ftonr  s'arroger  tous  les  pouvoirs  et  détruire  la 
iberté. 

Baitditv  (des  Ardennes)  : La  révolution  a,  pour 
ainsi  dire,  créé  une  nouvelle  langue:  le  mot  p^ftïion 
naquit  aux  EtaU-Géhéraux  de  89  r celle  des  ci- 
toyens de  Paris  électrisa  toute  la  France  cl  cDraya 
1a  cour  encore  toute-puissante. 

Le  mot  adrette  parut  à la  même  époque  : les 
électeurs  de  89  et  la  commune  de  Nantes  en  firent 
line  qui  ne  (^ut  pas  moins  redoutable  k la  cour  de 
France  que  la  pétition  desriloyens  de  Paris. 

Le  motmcnlion  honorabie  eiisUiil  avant  la  ré- 
volution. Cétait  la  récompense  que  Tacadémie 
française  accordait  aux  ouvrages  distingués  qui 
n'avâicnt  point  obtenu  de  prix  ni  d’occearit  au 
concours.  L'assemblée  constituante  se  servit  la 
première  de  ce  mot  ; mais  depuis  il  a été  prodigué 
avec  beaucoup  trop  de  facilite. 

Il  me  semble  que  dans  toutes  les  rcpoblîques  , 
celle  de  toutes  les  monnaies  dont  ont  doit  te  pins 
arrêter  rémission , qii’on  doit  craindre  d'avilir  le 
plits  . est  la  monnaie  de  l'opinion  publique.  Il  faut 
que  tous  les  actes  qui  D ndent  à en  fixer  le  titre 


soient  travaillés,  soient  élaborés  coaime  les  bus. 
Si  les  deux  conseils  accordaient  légèrement  des 
mentions  honorables , on  n’y  attacherait  plus  de 
prix. 

On  vous  a démontré  , au  surplus , que  vons  ne 
pouviex  accorder  une  telle  récompense  que  sur  la 
proposition  du  conseil  des  Cinq  Cenis. 

Un  de  nos  collègues  a parlé  d'après  no  journal . 
de  ce  qui  s'csl  passé  au  conseil  Cinq  Cents  ; 
ce  n'est  pas  sur  les  journaux  que  nous  devonsjugcr 
le  conseil  des  Cing  Cents , mais  sur  des  message^ 
officiels.  S'il  arrivait  cependant  que  lo  conseil 
adressât  au  Directoire  executif  la  résolution  sans 
l’avoir  soumise  an  conseil  des  Anciens,  noos  ne 
devons  pas  douter  que  le  Directoire  ne  la  publierait 
pas , parce  qu’il  sait  que  la  constilntîon  loi  défend 
de  recevoir  aucun  acte  du  conseil  des  Cinq  Cents  ^ 
que  tout  doit  se  préparer  dans  cc  conseil  et  »e 
terminer  ici. 

Qu'on  ne  croye  pas  que  ces  réflexions  soient 
une  critique  de  cc  qui  a clé  fait  ; nous  sommes 
tous  si  neufs  dans  l'usage  de  la  constitution,  qu'il 
est  trcs-pouible  que  nous  commettions  des  erreurs. 

***  : Il  me  semble  que  ce  n'est  ni  au  conseil 
des  Cinq  Onts  ni  à celui  des  Anciens  A men- 
tionner honorablement  les  belles  actions;  c’est  le 
Directoire  exéentif  qui  doit  accorder  ces  sortes  de 
récompenses  ; et  je  pense  que  s’il  était  privé  de  ce 
droit . on  lui  éierati  le  plus  puissant  moyen  de 
faire  oxeculer  ses  ordres. 

— Le  conseil  ferme  la  discussion  . et  adopte  la 
rédaction  du  procès-verbal. 

— Le  conseil  des  Cinq  Cenis  envoie  une  liste  de 
quinte  candidats  pour  l'clection  des  commissaires 
<2#  la  comptabilité. 

—Le  conseil  en  ordonne  l'impression,  et  ajourne 
A demain. 

Par  un  second  message . le  conseil  des  Cinq 
Cents  prévient  celui  des  Anciens  qu'il  s'occupe  en 
ce  moment  d’uue  résolution  très-urgente  sur  les 
subsistances. 

— Fourcroy,  membre  de  la  commission  des 
inspecteurs  , écrit  qu'il  en  donne  sa  démission , 
attendu  qu'il  n’est  pas  propre  aux  détails  de  ces 
fonctions,  et  qn’ilest  d’ailleurs  obligé  de  doiinei 
aux  écoles  publiques  tout  le  tempe  qu'il  oc  posst^ 
pas  dans  le  conseil. 

— On  procède  au  scrutin  pour  le  m^lacer.  — 
Roger  Ducos  obtient  la  pluralité  des  suffrages  pour 
être  son  successeur. 

— Le  conseil  reste  en  séance  pour  altuidn  ù 
résolution  du  conseil  des  Cinq  Cents. 

— Une  heure  après , un  messager  d'Etat  apporte 
cette  résolution. 

— Le  président  donne  lecture  do  prcaïubule.  — 
Le  secrétaire  la  iil  ensuite. 

Le  conseil  reconnaît  l’urgence,  et  approuve  1a 
résolution  sans  aucune  discussion. 

— I.â  séance  est  levée  A cinq  boun^. 


üiizieu  üy  vjOOgIc 
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C0n6Ea  DBS  CmQ  CBMTt. 

PHâUnc*  âê  Damom. 

•ÉAMCt  IMI  23  BIOIIAIBI. 

Uo  lecrèuire  lU  la  correspondance. 

— Cn  citoyen  qni  s’cst  poomi  en  reactsion  poor 
cause  de  lésion  » avanl  le  aècrel  qni  suspend  toutes 
les  actions  de  cette  nature,  consulte  le  conseil , 
et  demande  que  son  action  reste  valable  , parce 

ao'cüeest  antérieure  à la  loi  qui  ne  peut  avoir 
'effet  rétroactif. 

Le  coDseirpassc  à Tordre  du  jour. 

~ Le  président  annonce  un  mesu^do  conseil 
des  Anciens. 

Par  ce  inessa)^ . le  conseil  des  Anciens  instruit 
le  conseil  des  Cinq  Cents  «le  l'approbation  qu'il  a 
donnée  à !a  résolution  concernant  tes  moyens 
d'approvisionnements  de  la  commune  de  Paris. 

— Cn  messager  d'Etat  du  Directoire  esécutif 
est  introduit.  . 

~ Le  Directoire  cxcculira  transmis  an  conseil 
urielcttrcdii  ministre  de  la  justice,  qui  expose  qu'il 
TIC  (tout  pas  faire  juger  i'eX'générai  Tliurcau,  h 
moins  que  le  t>)rp»  L<'gislatif  ne  rapporteur!  dé- 
cret de  la  Convention  portant  que  Thureau  oc  sera 
mis  en  jugement  qu'apres  on  rapport  du  comité  de 
législatnm.  O comité  n'exislanl  plus,  le  rapoori 
ne  peut  être  fait. 

llnLiK  (de  Thionville)  :Cesl  sur  des  faits  un- 
litaires  que  le  général  Thureau  a été  accusé , c'*rst 
un  conseil  militaire  qui  doit  prononcer  sur  son 
sort. 

Je  demande  que  le  Directoire  soit  chargé  de 
former  un  conseil  de  guerre,  et  que  le  général 
Thureau  y soit  traduit 

CsantaiR  ; Thureau  a commis  dans  la  Tcndéc 
des  crimef  épouvantables  ; par  ses  ordres  , des 
vieillards,  des  femmes,  des  enfants  ont  été  massa- 
crés. 

L'Ovticul  : Quand  on  a dénoncé  Carrier  , on  a 
beaucoup  chargé  le  général  Thureau  ; des  pièces 
iinporlaoles  ont  été  déposées  au  comité  de  salut 
public  ; je  ne  sais  ce  qu^ellcs  sont  devenues  ; mais 
on  y trouvera  les  preuves  descrimes  les  plus  affreux, 
vous  y verres  que  des  municipalités  ont  été  fusil- 
lées toutes  entières  cn  écharpe. 

Je  demande  que  Thureau  soit  traduit  devant  un 
tribunal  ordinaire , car  c’est  de  délits  et  de  crimes 
que  Thureau  est  accusé , et  non  pas  de  mauvaises 
opéralions  militaires. 

CavBACÉRBS  : Il  ne  ^agit  pas  de  déterminer  si 
Thureau  est  accusé  de  délits  militaires  ou  de  délits 
ordinaires , mais  seulcmeol  de  savoir  si  le  décret 
de  U Convention  sera  ou  non  rapporté. 

Je  demande  que  le  conseil  prenne  une  résolution 
pour  rapporter  ce  décret,  et  nomme  une  commis* 
sion  qui  fera  un  rapport,  d'après  lequd  le  Corps 
Législaiif  prononcera  sur  le  sort  de  Thureau. 

Gàiiissim  : Le  conseil  n'a  autre  chose  i faire  que 
de  rapporter  le  décret  de  la  Convention.  C'est  au 
Directoire  qu'il  appartiendra  ensuite  de  détermi- 
ner le  tribunal  devant  lequel  Thureau  sera  traduit, 
et  de  le  faire  juger  suivant  les  lois. 

— Celte  proposition  est  adoptée. 


— L'urgence  csl  déclarée,  et  la  résolution  prise 
csteovoyM  au  conseil  des  Anciens. 

La  PaésiDiNT  : La  commission  des  finances 
demande  à être  entendue  ; mais  pour  que  le  conseil 
se  forme  en  comité  général . il  faut  que  la  demande 
soit  signée  par  cent  membres. 

— Un  grand  nombre  de  membres  signent  au  bu- 
reau la  demande  de  ta  formation  do  comité  général 
et  secret. 

— La  proposition  est  lue,  ensuite  mue  aux  voix 
et  adoptée. 

— > Le  rapporteur  de  la  commission  (les  finances 
parait  k la  trinune. 

— Les  spectateurs  se  retirent. 


COffSBlL  DBS  AffCIElfS. 

SKANCl  t>Ü  23  MCMAlftl. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal  d'hier;  la  ré- 
daction cn  (St  ndoplée. 

— Un  messager  d'Etat  apporte  une  résolution 
du  conseil  des  Cinq  Cents,  p<Mnt  que  le  Direc- 
toire exécutif  nummeraprovisoircment  et  jusqu'aux 
f lecUons  prochaines , aux  places  d’adminutratcurs 
et  de  j'iges . vacantes  dans  les  départeoaents  où  les 
assemblées  électorales  n'ont  pas  terminé  leurs  o|>é- 
rations  dans  le  temps  preMrit  par  Tarlicle  36  de 
l’acte  coDSlilutionnel. 

— Celle  résolution  est  précédéed’one  déclaration 
d'urgence,  motivée  sur  ce  qu'il  est jnsiant  de  com- 
pléter les  autorités  constituées. 

— Dupont  (de  Nemours  ) obtient  la  parole  sur 
Torgenoe. 

Dopoirr  : Cest  probablement  parce  qu'il  s’agit  de 
violer  la  eonililuiion  , qu'on  propose  Torgence . 
dans  la  crainte  qo'eo  s'appesantissant  un  peu  sur 
cette  premosition  . on  ne  trouve  qu'elle  doive  être 
rejetée.  C'est  probablement  parce  qu’on  ne  veut 
pas  confier  la  nomination  des  adminislrateurs  ei 
des  Juges  aux  électeurs  (pii  ont  choisi  les  membres 
do  Ce^ps  Législatif,  qu’on  propose  Turgence  : 
c'est  parce  que  Ton  veut  faire  nommer  ces  admi- 
nislratears  et  ces  Juges  à la  manière  UcDobespierre, 
qu'il  est  nécessaire  de  faire  passer  celte  résolution 
au  plus  tél.  Mais  moi,  mais  tous  ceux  qui,  comme 
moi . ont  Juré  la  constitution  républicaine , ne 
souffriront  pas  qu'elle  soit  violée  : ils  ne  consenti- 
ront pas  à conférer  au  Directoire  exécutif  la  pré- 
rogative royale  qu’on  noos  propose  ; il:  s’élèveront 
contre  Turgence,  dont  je  demande  ta  rèjection. 

Pttuitun  toix  : 4ppuyé. 

Goofillbad  ; Je  sens  combien  il  est  urgent  dt 
composer  les  nouvelles  administrations  ; mais  la 
résolation  proposée  me  semble  d'une  telle  impor- 
tance, qu'elle  a besoin  d'étre  mûrement  réfléchie. 
Il  est  impossible  que  le  conseil  se  décide  actuel 
lement.  Je  demande  aussi  que  Turgence  soit 
rcjtlée. 

Lotso.  (deTAisne)  : Il  est  tellement  pressant 
d'organiser  les  autorités  constituées  dans  les  diffe- 
rentes parties  de  la  république,  et  particulièrement 
dans  le  département  de  la  Seine,  que  Je  crois  qu’on 
ne  peut  refuser  de  reconnaître  Turgence  de  la  ré- 
solution qui  tend  à ce  but.  Songet  d’ailleurs  c.uc 


’S'e 


454 


l«  Directoire  exécuUf  n’aiirt  pleioenenl  le»  ■»  jens 
(J'eiècater  le»  toi» , qu'auUot  que  le»  eolorilè» 
cotisliluèe»  seront  organisée»  et  complète». 

— Le  comeil  recono«U  Turfeoce. 

Lâcote  ; Je  demande  ra|oQroetBent  de  la  déli* 
bératioQ  »or  le  fond , aOn  que  loo»  les  membres 
aient  le  lemp»  de  réfléchir. 

Cal  ajournement  n'enlratnera  pas  le»  mêmes 
iueonvènient»  que  le  rejet  de  ta  déclaratioQ  d’ur- 
gence; c’est  pourquoi  j'ai  to(é  pour  qu’elle  fût 
reconnue. 

Je  sais  que  la  constitution  défend  d’assembler 
les  corpa  électoraux  deux  fois  dans  la  même  année: 
mais  je  tais  aussi  qu’elle  a établi  ou  pouroir 
entièreffient  léparé  et  indépendaot  du  pouvoir 
exécutif  ; le  pouvoir  judiciaire , auprès  duquel  le 
Directoire  exécutif  a seulement  le  droit  d'avoir  un 
commisaai/e , pour  veiller  à ce  que  les  formes 
aoieni  obaerveès , mai»  dont  il  ne  peut  pas  nommer 
le»  ministre». 

La  constitution  lui  a bien  donné  le  droit  de  rem> 
placer  même  tous  les  membres  d’une  adminis- 
tration qu’il  aurait  destitués  Ainsi  Je  ert^  qu’il 
pourrait  » sans  blesser  la  règle . nommer  les  admi- 
nistratears  du  département  de  la  Seine , pulaqu'il 
n’y  en  a aucun  d eln  ; mais  nous  ne  pourrons  pas 
pmntUre  qu’il  choisisse  les  Juges»  ou  bien  noos 
roelton»  le  pouvoir  judiciaire  dans  sa  dépendance. 

Je  demande  rajouroemeDt  de  la  discussion  à 
demain. 

CoainujAo  : L’qjonmement  me  parait  sans  otÿet. 
Que  vous  din-t-on  demain  T Ce  que  l’on  peut  vous 
dire  aujourd'hui  r que  les  corps  électoraux  ayant 
duré  le  temps  jMescrit  par  b loi , ila  sont  ensuite 
dissouls  de  ^ein  droit. 

Il  ne  reste  donc  plus  » dans  l'Etat , d'aulro  an(o> 
rité  que  le  Directoire  exécutif,  qui  pnisse  bire  les 
nofflinatioos  qui  ne  l’ont  pas  été  par  les  corps 
électMUUx.  Je  demande  que  la  réMlulion  soit 
approuvée  sur-Ic-rbamp 

Daa  : J'appuie  rajoamemenl;  Cornilleau  u'a  rien 
dit  qui  pût  le  Caire  rejeter. 

Souvenons-nous  que  si  les  assemblée»  qui  nous 
ont  prMédés  ont  commis  des  fautes , c’est  à leur 
prècipilaliou  qu’elles  doivent  presque  toutes  tes 
attribuer.  Ce  n'est  pas  trop  qiM  vingt-quatre 
heures  de  reflexion  Msr  une  propmition  qui  semble 
attaquer  directement  b consUlulion. 


yïïvnsn  (do  Jura)  : En  aj^mcnaol  4 demain  b 
décision  , je  deruauderais  qu’on  oovrU  b discus- 
sion sur-le-champ.  Ce  parti  serait  conspuent  après 
avoir  rrronn>i  l’urgence,  et  noos  ne  pourrions  que 
nous  éclairer  en  discutant  davantage. 

BaÉAiu  : Pour  ouvrir  b diKUSsion  dés-é^prèseut, 
il  bodrait  que  les  principes  de  b matière  nous 
fussent  très-ramilicrs , et  l’on  oe  demande  l’ajour- 
nvoient  que  pour  avoir  le  temps  de  les  étudier. 


I>ri*oNT  (de  Nemours  ) ; J’appuie  rajournement. 
.Noire  constitution  est  républicaine  et  non  munar- 
cbiqiif  Oserait  rébblir  b monarchie  et  tous  lei 
droits  <le  b prérogative  rojrale,  que  de  permettre 
que  le  même  pouvoir  qui  nomme  les  généraui 
oommât  enc^  les  juges  (murmures) , que  le  même 
pouvoir,  qui  dirige  les  armées , pût  aussi  dirigm 
les  tribunaux  (Murruares.) 


Lu  PatooxnT  : O n’est  pas  b la  question. 

: Je  p.vrlesur  l'njourticmeui  (Murmures  j 


RmiiutB  : J’appuie  la  proposition  de  Vernier 
d’ouvrir  b di.scussion  (Ms-a-prés«nt , d’autant 
mieux  qu’on  de  nos  collègues  est  prêt  à parbr  sur 
le  fond  de  b question , et  que  noos  n’avoos  rien 
autre  chose  qu  nous  presse.  J’ai  remarqué , pen- 
dant rassemblée  constiiiuinte , que  ce  n'euit 
qo’apréj  avoir  longtemps  peiotté  sur  b question 
qu  on  obtenait  les  meilleurs  dévetoppements. 

I.i.'iicmsis  : L’ajourncuierii  porbsurdcox  points. 

Ajournera-l-oii  k demain  la  décision  T Le  con- 
seil y parait  décid  '.  il  ser.iit  tropâ  craindre  qu’é 
la  suite  d’ono  discussion  animée  et  peu  réfléchie  , 
d’uoe  discussion  dans  laquelle  on  aurait  pu  noos 
bire  appréhender  des  événemenb  ebimmques. 
Dont  ne  portions  une  décision  contraire  tu  bien 
de  b république. 

Aioornera-t-oo  la  discosaion?  L’aflirmative  me 
semble  b parti  le  plus  raisonnable,  d’autant  mieux 
que  nous  avons  a nommer  aujourd’huilea oms- 
mitsairea  de  b comptabilité. 

CoevOLBM  : U me  semble  que  le  conseil  ne  doit 
pas  admettre  b division  établie  par  I..aujoinaif  ; le 
conseil  prendra  aa  décision  aujourd'hui , demain 
ou  apres  demaiu,  quand  il  sera  suflUamment 
éclaire. 

J'ai  remarqué  avec  peine  qu'on  accusait  beau- 
cmip  trop  lègereraeni  de  royalisme  ceux  dont  le» 
pro^itioDS  paraissent  au  premier  aspect  blesser 
l'acte  conititntionoel.  Ne  prêtons  de  mauvaises 
intentions  à personne , et  croyons  bien  qw»  le 
conseil  des  Cinq  Cents  et  le  conseil  des  Anciens 
sootégalement  disposésà  maintenir  b constitution. 
Je  donanderais  que  Je  president  invitât  tous  nos 
collégoes  à s'observer  davantage. 

—>  Le  conaetl  ferme  la  discussion  et  réjoume  i 
demain. 

— On  procède  au  scrutin  pour  rélection  de  cinq 
commissaires  de  la  coropUbililé  sur  b liste  des 

Îuinie  candidab  présenté  hier  par  le  conseil  des 
inq  Ccots. 

— Les  citovens  Saneourt , Fével . Rrgardin  et 
Goisiat  sont  élus.  Il  n’y  a pas  de  majorité  pour  le 
cinquième. 

— On  procède  au  dépouillement  do  scrutin  de 
reJecUoo.  Le  résultat  ne  donne  pat  b msjorilè 
d’exdusioo  d'aucun  des  candidat»;  ainsi  tousseront 
éligibles  au  nouvean  scrutin. 

La  séance  est  levée. 


CONOIL  ]>B8  CINQ  CBNT6. 

sàâJica  DO  2i  uoRAJU. 

Le  conseil  des  Gnq  Ceot»  continue  sa  séance  en 
comité  général. 


CON6BIL  DBS  ARdBNS. 

•iiiicB  no  21  mmuims. 

La  discussion  s*ouvre  sur  b résolution  présen- 
tée hier,  e't  qui  conlére  au  Directoire  exteolif  b 
droit  de  com(Héter  les  élections  qui  n'oni  pas  été 
achevées  dans  b délai  prescrit  par  b constitution- 
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Tsamn  : Moot  voutoAS  tou»  ia  consUtulion  , 
oMit  QM  eoBtUUition  accit«  » dont  rien  do  puis» 
entraver  la  marche  ou  arrêter  Tetécatioa. 

Ne  oonfondoni  riaportance  de  Tot^t  en 
lui-inème  avec  celai  de  la  qoestico  qni  doit  nous 
oceiper;  ^est  mos  doute  par  one  vaine  terreur  , 
par  une  toite  de  raltaebement  voué  à celte  même 
conatitolioa,  qoe  l'on  voulot  noua  faire  eonti* 
dèrer  comme  Irèa^grave , Irès^épineate  la  ques- 
tion qoi  nous  est  toamise;  quoiqa'elie  Mut  en 
e)le>mème  des  plus  simples;  on  verra  bientdt 
qu’elle  ressemble  à ces  prestiges  enCintès  par 
rcioignement,  et  qui  disfieraissentè  mesorequ  on 
en  approche  : abordons-ia  donc  avec  confiance. 

L'urgence  que  vous  aves  approuvée  à Taiiani- 
mité  fait  préjuger  1a  nécessité  d’en  acetiérer  1a 
décision. 

L'ajournement  prouve  votre  sagesse  et  votre 
rircoDspeclion. 

La  question  est  uniquement  de  savoir  comment 
seront  terminées  les  élections  qui  restent  à bire 
par  le  département  de  la  Seine. 

Les  uns  ont  pensé  que  l'assemblée  électorale 
devait  être  convoquée  pour  nommer  les  admi- 
nistrateurs et  les  juges. 

D’autres  ont  pensé,  au  contraire,  que  le  corps 
électoral  ne  pouvait  plus  être  convoqué  ; que  , 
dfo  l'instant  prescrit  pour  sa  séparation , il  n'avait 
plus  d'etislence  légale;  qu'on  ne  pouvait  former 
une  nouvelle  assemblée  sans  enfreindre  la  consti- 
Inlion,  vu  qu'elle  n’en  admettait  qu'une  par  année. 

Nous  embrassons  cette  dernière  opinion  , et  de 
lé  sortira  la  conséquence  évidente  que  cette  noml- 
nalion,  qui  devient  nécessaire  pour  assurer  la 
marche  du  gouvernement,  appartient  au  Directoire 
exteutif. 

Rien  de  plus  formel  dans  la  loi  qoe  la  dissolu- 
tion du  corps  électoral  apres  le  temps  prescrit 
pour  la  durée  de  sa  session . 

« L'assemblée  électorale  de  chaque  départemenl 
se  réunit  le  âO  germioa)  de  chaque  année,  «<  C#r- 
«àu  m uns  ssufs  $mion  de  dixjtMn  eu  p/ut,  ie$ 
Hectiotu  çmi  ss  Irouasnl  d faire , sens  pomvair 
t'q/oumsr;  aprit  quoi  eiU  est  iünMfe  di  piein 
énii.  » 

De  quelle  autorité  poorriex-voos  donc,  au  mé- 
pris do  la  conslilulion  même , que  nos  contradic- 
teurs ne  manqueront  pas  d'invoquer , ranimer  ce 
qui  est  éteint , faire  revivre  ce  qui  est  anéanti  ? 
le  lession  ne  peut  être  prolongée  plut  de  dis  jours; 
tontes  les  étalions  doivent  être  féites  dans  cet 
intervalle , sans  que  l'assemblée  poissa  ^ajourner  ; 
ce  délai  expiré . die  est  dissoute  de  plein  droit. 

Ce  point  a été  jugé  si  néceasaire,  si  important , 
qoe,  par  une  autre  disposition  de  la  même  loi , 
«le  commissaire  do  Directoire  exécutif  près  l’ad- 
■dnislratioo  de  chaque  département  est  tenu,  «ouj 
peine  de  deetüulian,  d^in former  te  Dfredoirede 
rouverture  et  de  ta  eléture  des  asaecuMèes  élec- 
torales.» 

Les  cas  oà  les  assemblées  d'électeurs  peuvent 
être  formées  eitraordinairemeot  sont  pravus  et 
déterminés  par  la  conslilulion. 

Le  premier  est  celui  où  le  conietl  des  Anciens 
aurait  assigné  une  nouvelle  résidence  do  Corps 
Léfislatif. 

~Xe  second  est  celui  où  . par  des  circonstances 
ex|raor4inaires , Tau  des  deux  conseili  se  trou- 
verait rèdott  à moins  de  deux  tiers. 

Lm  dispositions  de  la  lot  ne  laissent  donc  aucun 
doute,  hors  des  cas  extraordinaires,  et  nommé- 
ment  prtvoi.  U oe  peut  y avoir  chaque  année 


qu'une  assemblée  électorale  dont  la  session  doit 
être  terminée  dans  dix  jours  au  plus  tard,  sans 

au'etle  puisM  l'ajourner,  après  ce  delai  se  trouvant 
issoule  de  plein  droit. 

Ce  serait  uo  bien  fkible  moyen  de  dire  que  des 
circonstances  particulières  n^ayanlpes  permis  de 
compièler  les  mectioos , on  doit  les  autorker  à 
s’assembler  de  nouveau  pour  y procéder. 

On  entrevoit  akémeot  les  aons  immenses  qui 
résulteraient  d’un  pareil  système. 

Indépcndamisent  de  U violation  de  la  loi , les 
corps  étectoraux , ou  les  fiiclieux  qui  se  trouvo* 
raient  dans  leur  sein  , feraient  bientét  naître  des 
circonstaoccs , à l'abus  desquelles  ils  pourraient  se 
proroger,  ou  revivre  après  leur  extinction,  au 
moyen  des  brigues  et  des  complots.  On  ne  termi- 
nerait plus  rien,  et  bieptét  le  Corps  Législatif,  cl 
la  nation  entière , gémiraient  sous  la  d^ndance 
et  la  lyraonie  des  ^us  vils  intrigants  et  des  per- 
turbateurs de  U tranquilülé  publiqne  : le  danger 
et  rabfurdtlé  des  conséquences  soinniiejit  seuls,  au 
défaut  de  la  loi . pour  j^oscrire  un  semblable  sys- 
tème : mais  la  Un  a pronenoè  : noos  n'avons  donc 
plus  rien  à examiner  sut  ce  point.  Il  reste  à voir 
a oQt  la  nomination  doit  apfûurtenir  : noos  recon- 
naîtrons bicntdlque  ce  n’ost  qu'au  Directoire  exé* 
ctttif;  mais  il  est  one distinctioo  k foira,  qui  doit 
jeter  ici  1a  plus  grande  lumière. 

Le  Directoire  exécutif  ( comme  1a  commission 
desOnxe  nous  l'a  fait  pressentir  dans  son  discours 
pi^iminaîra  sur  la  constitution } est  anmi  déposi- 
taire d'une  portion  coDiidérable  delà  paissance  du 
peuple;  il  a l'admioblration  suprême  de  la  répu» 
büque$  c'est  entre  ses  mains  que  repose  le  dèjKyt 
sacré  de  sa  direction. 

Aux  termes  de  la  conslitution,  il  doit  pourvoir  à 
la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  fEtal.  f^r 
une  conséquence  aalurclle,  il  est  antoriiéà  foire 
tout  oe  qui  est  nécessaire  pour  assurer  la  marche 
du  gouveroemeni , et  c'est  ici  que  vient  la  distinc* 
lion  que  i'ai  annoncée.  Si  i'objel  n'est  pu  d’une 
nécessité  évidente  et  iodispensable,  la  Directoire 
exécutif  o'a  ni  pouvoir  ni  autorité  ; nuis  dans  io 
eu  contraire,  non-seolement  il  peut,  mais  il  doit 
agir  comme  chargé  de  la  direction  suprême  de  la 
république.  Eclairons  cet  objet  par  des  exeropiu. 

Lps  aseembièu  primaires  sont  foitnées  de -plein 
droit , le  germinal  de  chaque  année,  et  procè- 
dent , s'il  y a lieu,  à la  nomination  : 
t*  Du  membru  des  assemblées  électoraks  ; 
â*  Du  juge-do-paix, et  de  ses  usessenrs; 

3*  Do  president  de  l'administratiuii  municipale 
du  canton,  ou  du  officiers  municipaux  dont  les 
communu  sont  ao-dusos  de  cinq  mille  ému. 

Tout  CO  qui  se  foit  auHlelé  de  ces  pouvoirs  est 
nul. 

St  donc  II  plaît  à une  usemblée  primaire  de  ne 
pas  nommer  d'élecleors , elle  est  proclamée  avoir 
renoncé,  pour  cette  fois,  é son  droit  d’élection  ; 
et  le  Directoire  exécntif  n’a  rien  k suppléer,  perce 
que  rassemblée  élector^  peut  être  formée  uns  ce 
recours. 

Mats  il  n'eu  ut  pu  de  même  du  jogu . du  as- 
sesseurs, du  agents  du  communu  ou  du  officiera 
municipaux  ; la  Josliee  est  dut  au  peuple  ; il  lui 
faut  no  couvernement  et  du  admioistraieors.  Il 
devieol  doucalon  indispensable  de  suppléer  à cet 
égard  à ce  qoi  o'aofa  pas  été  foit. 

Lu  mèmu  raieonnemeots  s'appliquent  ans  as- 
semUèu  èlactoralu.  Ellu  nomment  lu  memitm 
du  Corps  Législatif;  eh  bien  I U leur  a plu  de  noio> 
mer  du  absents , du  gens  malades . ou  de  nedaire 
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à col  égard  tuctme  nomination.  Elles  seront  con- 
sidérées, comme  ayant  renoncé,  pour  cette  fois,  «s 
droit  d'élire.  Elles  seront  présumées  aroir  placé 
leur  conCanci  dans  les  chois  qui  seraient  faits  par 
d'autres  départements,  et  le  Corps  Légistatif  ne 
sera  pu  retardé  dans  sa  marche. 

Mais  tes  atseuihlces  doivent  aossi  nommer  des 
adminislratenrs  de  départements,  des  juges  pour 
les  tribunaux  civils  et  criminels  ; si  par  négligence, 
par  affcclaiion  , ou  par  méchanceté,  elles  s’abs- 
Ueniicrit  do  nommer,  il  faudra  incontestablement 
y suppléer,  et  cc  sera  au  Directoire  oxéculif  qui , 
par  une  suite  nècossairc  de  ses  fonctions,  doit  as- 
surer la  marcha  du  |{ouvcrncjnent.  II  est  si  iuipor- 
laut  ijuc  la  justice  ne  soit  pas  suspendue , que  la 
eonstitution  a admis  des  suppléants  pour  les  tri- 
bunaux civils,  et  les  ccnunissaîres , et  c'est  le  seul 
cas  où  celle  excepliun  ail  clé  faite. 

« t.o  Dtreciotrc  nomme  les  receveurs  d’imposi- 
tien»  dti  ccics  , les  préposés  en  chef  aux  règles  des 
impusittons  imlirocles,  et  à radmioUiralion  des 
domaines  nationaux.  » 

Il  nomme  encore  tous  les  fonctionnaires  publics 
dans  les  colonies  françaises.  Pourquoi  donc  ne 
pourrai|p<H)  pas  le  charger  de  nommer  des  admi- 
nistratenrs  et  d«i  juges  dans  les  dèpar^ments  où  les 
assemblées  électorales  n’ont  pu  remplir  cette  fonc- 
tion dans  le  délai  qui  leur  était  accordé  ?On  pour- 
rait porter  plus  loin  k raisonnement  et  la  parité, 
et  faire  remarquer  que  par  la  eonsUtution  même, 
si  les  administrateurs  de  département  ou  de  muni- 
cipalité perdent  un  ou  plusieurs  de  leurs  mcoibn», 
p«r  mort , démittioo  ou  auiremeot,  ils  peuvent 
t’adjoindre,  en  remplacement,  des  administrateurs 
temporaires,  et  qui  exerceront,  en  cette  qualité  , 
jusqu'aux  éleetioat  suivantes.  Commentdonc  pour- 
rait-on refuser  au  Directoire  executif  de  nommer, 
provisoirement,  à des  places  qui  ne  peuvent  élre 
vacantes? 

Que  Ton  ne  dise  pas  que  c'est  lui  donner  des 
pouvoirs  que  b eoosiitutîoii  ne  lai  accorde  pis. 

1*  Ce  pouvoir  n'est  que  provisoire  et  accidente]. 

2*  11  est  une  suite  nalureUc  et  indispensable 
de  ses  fonctions. 

3*  Le  Corps  Législatif  ne  fait  en  cela  qu'assurer 
la  marche  du  gouvernement,  cl,  dans  la  vérité  , 
on  peut  dire  qoe  c*ast  moinsici  un  pouvoir  accordé 
qu’un  refus,  on  une  négligence  de  It  pan  dos 
assemblée  électorales  «fuser  du  droit  d’élire, 
comme  l'ont  fait  le  plus  grand  nombre  des  dépar- 
teuienls. 

Enfin , et  pour  tout  dire , l’esprit  bnmain  a ses 
bornes.  Le  législateur,  dans  b plus  simple  des  lois, 
peut  à peine  prévoir  toutes  les  exceptions  dont 
elle  serait  soscepüble  :on  est  souvent  obligé  do  se 
décider  par  voie  de  conséquence , t*.  de  suppléer , 
par  analogie,  à M qui  pourrait  manquer. 

Ainsi,  quand  il  se  trouverait  quelques  lacunes 
dans  nos  lois  constitutionnelles,  dans  le  Code  d’une 
grande  nation  , il  faudrailse  diriger  par  les  autres 
dispositions  de  ces  mêmes  lois,  en  saisir  l'esprit  et 
les  vues , sans  jamais  oublier  cet  axiùme  éternel , 
que  le  salut  du  peuple  est  ta  suprême  loi. 

{La  iuUedanain. 


— fV.  Ar.  LecnuseildesCinq  Cents  est  toujours 
en  comité  général. 

— Dans  la  séance  du  36 , le  conseil  des  Andeni 
a approuvé  une  résolution  qui  met  uuc  somme  de 


trente  millions  é la  dUpoution  des  commrssaires- 
inspeeteors  des  palais  du  Corps  Législatif,  pour 
ses  dépenses. 


UTKES  DITBRS. 

CoLLSCTTon  en  10  vol.  in-18 , dont  8,  papier 
relin;  % papier  AnnonaisupcHln,  avec  figure»  lii 
Barbier  et  autres,  contenant: 

Bépubliques  de  Xénopbon;  Anacréon,  Dion, 
Hoschus,  Mythologie  de  Lucien  , Epiciéie , (lulli- 
maque. 

Gail,  traducteur  des  cinq  premiers  ouvrages, 
n'est  qu'éditeur  des  deux  derniers. 

D'ici  su  10  frimaire,  le  prix  de  chaque  exem- 
plaire en  10  volumes  est  de  2,000  livres. 

A Rsris,  chez  Gail,  au  collège  de  France, 
place  Cambrai. 


CODRS  DES  CHANGES. 


U M inmaér0. 


U l«M  d’or JM,  joio  10,0  U.. 

Ulcwiduc 

L'or  fin 

L*or  ni  btrro  ée  * 

Le  iinitot  d'argeoL !...!!!!  1 !!!’!!  * S5M 

L’argrtU  iMn|ué 

Le»  iiMeripùon»  eomramrrroiii  à jouir  au  cemlml 

7S  b. 

Huiboat, 

am*tnraaa  I/S 

’.'.'.'.'.’.’.’iôsM 

Livaanie.. 

Cadix V. . I* 

Bon  «U  porteur . . V V 

Billet  deblerie '..’V.'. ^ 


Prix  de  \furckanditet. 


Caféde  la  MarUoMioe. 
Sucre  de  llambeurg . 
Suera  d'Oriéaus. .... 
Satan  de  Haraeittn.. , 
SatoQ  da  Cabtiqne.., 

ChaadHle 

Booaie  du  If  aaa .... 
Huila  d’oiite 


170 

ns 

159 

«SO 


..  M à 90 
H9  à I3S 
191 


Payetnenl  dt  la  Tritoretie  Salionali. 


Le  payeiaeat  du  «ecend  aeBestra  de  l'aB  iii  de*  pertics  da« 
imict  vufSrea  «ur  ptunnin  t^ecoa  at«  aurtie,  dtwrtfti 
dans  iea  quatre  bureaux  de  U Cquidalion  ataot  le  !•'  tendi- 
miûra  ao  Dl,  eat  euven  Jmqu'au  n*  5000. 

Le  payeoMBt  de»  aéuin  partie»  de»  8000  oumétu»  eniruU 
•en  eutert  le  90  bromatre. 

Oamraiaid(,i«ba'<jiu,a'ai,S<>0d.cdlmdé«>im 
depcMle  I**  veadéjQiaar*  an  ui.  ^ 

Oa  Mra  arnli  pv  da  maieain  atia  da  parmcnl  di.  ra- 
oAn»  Rünêqurota. 

O»  treuTcrs  dan»  ta  (alcrie  dee  térificsicun  de»  altklir» 
ladicautea  de»  bareanx  auxt|iieU  i laodra  x'aüaMcr. 
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GAZETTE  NATIOMLE  od  LE  MOMTEER  IIVERSEL 

N»  58.  Oriidi  28  Brumaire,  Va»  4*  (Jeudi  19  Novbhme  179." , eieux  etyle). 


l’OLITlQtE. 

ALLE.MAGNK. 

f>t«  lords  du  /;/r>n,  le  7 novrm^f.  — Od  roonJe  de  Dm- 
ftoVdoif  qoe  In  KratKAis  orntpi^nt  de  iK*UTeiu  Kc^^er^ttcfth , 
et  qu*U>  viHiV  SC  Porter  Mir  Manheiin. 

— Un  eor|>5  d 'niAiron  irroia  milie  hommes , eompoA/  dei 
diTuion*  tl’l)ar>Ulc,  de  Let'ehsre  et  d'Batry,  qui  ornmail  des 
IHttitioit»  aT»nia(.co»e»  dutf  k‘«  en«inHi»  de  l>uMeUk)ri,  virnt 
d'opérer  une  disrr&Âoo  lrè»>im|>nnaiiif.  Il  a'eit  j^uié  rn  osant 
sur  liHis  les  |>04iiU  : de  dmite,  m remontint  U rive  du  Rhin; 
dr  catirbe.  en  as.sn^-airt  psr  le^  niontafrne»  da  pays  de  Rere. 

Il  i'sl  parvptiu  à dusaer  les  Aulrirliirns  de  tous  ers  poMes  :déja 
anjourdltui  il  était  i ÜeuU,  en  Tara  de  Cokifiw,  d'où  U M 
|Kiriera  prohaUement  ju-squ'à  la  S«‘E(- 

— - On  a^ipreud  d'un  autre  cdté  que  le  général  Joordan  Mire 
les  AutrichVna  de  irèa-prés  dnns  les  eotiruiis  de  Biffca. 

kJanistim,  to  7 noreeiAre.  — Comme  oa  aura  mm  doute 
n-pandu  dans  Paria  que  nous  avons  ru  desrevrr*,  et  qoe  reua 
qui  fuol  de«  spéenlaSioas  nir  des  défaites  n'auront  pas  maitqtié, 
ronune  à leur  ordiDair«i  d’ra  mveoter , je  vais  voua  sliia  la 
vérité. 

i>«M  U mrit  du  7 au  8 1 nom  fûmes  vivrmcnl  attaqnéa  par 
i'ennrad.  Bcua  rmis  reltràmea  tous  le  raiHm  et  dans  lea  pa- 
lissades de  U vide.  Le  fort  de  ^'eker , qui  n‘e>i  rien  autre  eltose 
qu'une  b>'lle  redoute,  fut  pris.  Les  Allemands  passèrent  même 
le  pont  qui  le  sépere  da  b vibe , et  s'av  anrèreol  jusqu'auprèa 
do  la  porte.  Abn  ils  easayèreal  d'escabder  Im  murs  ; mais  tra 
fru  d'enfer  de  caooi»  k niitrailies,  une  fosilbde  roulante  qtii 
ronfla  MRS  ditconlinuer,  de;juis  huit  Itenres  du  soir  jusqu'au 
lethlemaio  U , les  rnhb  d’une  belb  mauUre.  Ju[(es  quâle  Rréle . 
devaMvit  vomir  sur  eni  mii'Cmqoaule  pièce#  de  canons  de  tout 
ralibre,  des  oIna,  des  pièces  de  SI  et  la  annuAiiueterie.  Rn 
ni'tiuk  ch'  rien  lea  fosivés  furent  mn|di9  de  eedavre».  (.‘était  sans  j 
riouir  des  grenadier* , car  ba  quair^-vinçl-sii  que  j’ai  comptés,  • 
dans  une  espace  de  deux  renia  pat,  éuienl  d’une  taille  gigao-  I 
te*que.  La  porte  éuii  encomtiree  do  morts.  | 

ISous  avions  , hors  des  mura,  nu  piquet  de  cinqnanle 
liotumes  de  notre  rétciRMsot , pour  lequel  cmmb  avons  m des  ' 
rrainies.  Mais  lU  eureirt  l'eapni  da  w bien  ptnier,  et  peraeane 
ii'a  péri.  Nous  ne  perdloM»  que  quatre  bommes:  eela  cet  (arile 
B crMjcevoir,  qiund  on  anogera  que  omiaéiioDs  dans  ba  palis - 
aadea , d’oti  l'on  peut  tirer  uns  ri^ue  pendant  dra  jour*  atfiers. 

Tous  les  beuleu  nmemia  tombaieDt  dans  la  vilb  et  s'MBoaaiejil 
A casser  be  vitres. 

L’affaire  du  lit  porut  devenir  plus  aérieiase.  Trois  fois  fen- 
nemi  revint  à l'asuut;  il  jr  en  eut  même  dans  b vilb  quatre  dr 
tués  et  quatre  faits  prismutert. 

Mais  ^ ffrand  Dieu  I romme  b fottdre  répuWicaine  lea  arrangea. 
11 7 avait  de»  Us  da  mortt  bauia  de  trois  meds.  L'aSaire  eum- 
meoça  à rinq  beurea  et  Ünil  à dit , sans  qu  uo  ût  tiré  depois  on 
coup  de  fusil. 

lUs  penvres  babiUiits  de  Nanbdm  neus  akncal  bien,  fis 
doMMsU  un  boisaeeu  d'avoine  par  cavalier  qui  monte  b grandr 
garde,  et  une  ebopine  ü'aaB-sb-vie  , que  nous  brapo»  à b 
auilé  de  b républupie 

1/emiefni  av  ait  passé  b Rhio  du  edié  d'0|ipe«heim  ; T>foait 
et  Richegru  T roururrol,  et  rennemi  fut  haiiu  É pUie-couiure. 
Il  est  bloque  an  nombre  de  tfebe  milb  plu»  bauL 

Maintenant  en  n'eoiend  pas  pbu  parler  de  guerre  qoe  si  on 
était  en  pais. 

— L'annéo  de  Rambre-ot-Maose  a ropasoé  b Kfatn. 

RÉPUBLIQUE  FR.^NÇAISE. 

^.O^SBILS  MILITAmeS. 

Abficé  Ju  yroeèt  de  Lematlre. 

I.e  conseil  ■ulilasre  séant  au  cbef-Ueii  des  séances  de  la 
seeûoQ  L^IIetier  s'est  oceopé , depw»  m prorogation  jusqu’au 
i 8 brumaire , è c'inq  benras  du  matin , de  Viastmclion  de  cette 
procédure.  Voici  lea  nome  de  Ukm  bs  prévciras  rmpüqnés  dom 
ecüe  afleiro,  avec  les  griefs  qui  leur  éta'ienl  imputés. 

Chsrbs  Perrin,  ev-^anl  gendanne  prés  les  tribnneas  , 
prévean  d'élre  un  des  agents  directs  dndii  Lematlre . en  eiéca- 
taat  ses  projets  centre-révoluviannaires,  letidaot  égabsieiit  A 
rétablir  la  royauté  etanéaatir  b liberté  , an  distribuant  et  eol- 
partant  les  écrits  inrenduires  dwbt  Lemalirr,  et  de  loi  aroir 
procoré  dHTArenta  préte-nomt  pour  m earrespondance  ; 

3*  Série.  — Tome  XIII. 


Jacquea-Francois  Briére,  eolüralear  A Msgny , prévano 
d'(-trc  agent  principal  de  Lomattre  dans  r’iotérinir  de  la  répu- 
biiqite,  en  Cfitreteoant  une  correspuulauro  directe  avec  ledit 
Letoaitre,  et  d'être  un  de»  auunrs  des  révoltes  qui  en  ont  été 
b suite  ; 

Jean  Langorin , anricn  domestique,  roeoveor  de  rente* , 

Iirévenu  d'avoir  été  un  des  eolportrars  de  libelles  bKendiairts, 
c propagateur  des  projets  de  ladite  conspiration,  en  servant 
b»  émigrés  et  les  pr^es  bnatiqurs  ; 

Frafu|VMftSap«''ry  et  André-Curbi  BrolGof , toua  deux  eo- 
serwé»  dans  ccUe*  aOaire| 

Jean  Denis  de  U Hihcreite,  compliqué  dans  crue  dfaire, 
ronune  pri-ke-num  de  la  correspondance,  et  pour  avoir,  par 
des  dénégations  eonirariées  par  les  mterntgaloiros  de  Perrin  H 
de  l.emaître,  fait  naître  le  soupçon  qu'il  avait  des  rriaiioaa 
dirrriL-s  et  seczAies  arec  ce  dernier,  al  «tant  un  de  aes  agenia 
.«ultallemes; 

^icobs- Lauréat  Faviar,  accusé  d’avesr  pria  une  part  direrte 
et  active  dans  b conspiration , en  eolreteciant  des  corrtapon- 
dancos  défenduM , en  rcceranl  do  l'étranger  des  envoyé#  A lui 
adressés  directemeiil , et  des  weruno»  tletlinéca  A b réuMÎle  des 
projets,  qu'il  remettait  ensuite  à Lemaître  t 

Antoine  Huguet,  dit  Iteifaéges,  et  Théodore  André,  tou'. 
deux  employés  au  comité  de  s^ut  public,  soupçonnés  d'avoir 
rommumqué  i Lemaître  des  remseigDesnents  sur  des  alTairef 
secrélea  du  gouvememMl,  et  d'avoir  nitreteon  avec  lui  des 
liaiMna  qui  les  font  regardor  comme  ajeni  été  du  nombre  de 
ce»  censpiraievrs  ; 

Bidiu  te  iieninié  Ratel,  prêtre  , d-drTsm  seeréteire  de  b 
Baoniripeliié  de  Mvnies  (xlnèfit) , prévem  d*rtre  un  des  auteurs 
des  moqvements  ipii  eu  lieu  A Dreux , ci  d'dlre  compUce  de 
Lemaître. 

Anrùa  avoir  et  CAteoJu  tons 

les  témoins  taut  A cberge  que  ceux  în^uês  A décbargr  par 
Lemaître,  Favicr  ci  André,  ainsi  qoe  le»  moycM  de  dî^onsr 
foorms  par  le»  prérouus  oi  bnrs  défenseurs  eHkicux , b oonseil 
a tronre: 

I*  A rimanimilé,  Fierre-Jaeqnes  Lematlre,  atloial  et  cun- 
vaincu  d'être  b principal  agent  de  b conspiration  qui  a eiislA 
en  entretenant  de»  oerrespoodances  en  piy*  i-ir»ngers  avec  bs 
émigrés  et  les  etmemts  de  b ré|i«blique , leodaai  s rétaUtr  b 
royauté  et  reoverser  b gMivememeot  répobiicain , laqnette 
ro'rrespondance  prouve  qu'il  a eberché  A seccNMkr  lea  moa- 
vemenls  rebelbs  des  acctiom,  en  entrelemtA  dx^i»  rintéricur, 
et  principabmeni  A Magny,  uns  correspoodanre  U»danl  A 
fflcrKuter  U rebeUk»  à Dreux,  Orléans  et  i.4.ucn,  d'y  evoir 
répenda  de*  (Triu  eontre-révolutiouDâires,  pour  y etjcroiB(uu 
l'e^i  publie  ; 

SAU  majorité,  Cbarba  Fenin,  eonvainen  d*éCra  fageol 
passif  de  Lematlre,  tant  eu  recevant  de#  bitrea  niur  lui, 
qu’en  bu  procurant  des  prête  >fwuM  ponr  recevoir  celba  qui  lui 
vena^  de  rétranger , lesquelba  étaient  écrites  en  encre  sym- 
pathique; en  répandrai  des  écrits  ronUr-révolulkinnainu,  ci 
en  les  eolportSAl  rbei  différeoU  bhrairca  ; 

3*  A b majoritD , Antoine  Ruguet,  dit  Desfarges , atteint  ci 
convaincu  d’être  complice  de  Lematlre , par  m baisons  et 
eotn-Tues  qu'il  a eue»  avec  loi  en  recevant  eu  présent  uiv^  paire 
de  ptsiobu,  et  eu  ne  révélant  pas  les  desaeias  auipect»  da 
Lematlre. 

4*  A b majorité,  Théodore  André,  atteiol  et  convainra  de 
b même  rompticité , en  rie  révélant  pas  les  desseins  suspects  de 
Lemaître , qm  étaient  plus  que  déoMOtrés  dans  bs  diflîVefitea 
«Mrevues  qn*it  a eues  avec  ftb. 

y A rananimilé,  Jaques- François  Brière,  atteint  et  cnn* 
vainni  d'être  l'agent  dirert  dudit  Lematlre,  ee  qui  est  prouvé 
par  b cerrespombnea  qu'il  a enUetenue  de  Magny , laqocBe 
cnrreapondaoce  est  lente  en  encre  sympathique,  cl  dans  les 
interbgncf  d'im  texte  irwgnffiant  écrit  en  encre  noire;  lendaiil 
A pcovoqour  les  mouvomenU  de  relienion  A Dreux , Orlésna  el 
Runen;  enindiquenl,  daiisb  aecoudede  res  villes,  une  adresse 
pour  y faire  pâmer  des  écrits  eontre-révoluliofuwircs. 

n*  A b majorité,  Trirobs* Laurent  Favier,  atteint  el  con- 
vaioeu  d'Itre  cocnpftre  de  Lemaître , A b ceoapintion  duquel 
il  n’a  pas  prb  une  part  ués.M-ti«e  et  suivie. 

7*  A l'unanimité,  Jean  Langevm,  alteinieC  rouvaineu  d'être 
propagateur  d' écrit»  ineendisircs,  d'avoir  correspoodn  avec  des 
eniifff^  ai  des  prêtre»  fraatiqnea , ce  qui  e»i  prouvé , tant  par 
les  Aerits  trouve»  rhrt  lui , qne  par  Ica  naie»  écrite»  de  m nuin. 
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8‘  rt  riinirfiiiltf,  1»  noomé  Ratei' (■bteoi),  préir»,  et 
H-deftxtl  wcr^t^TA  de  k ounicipaUid  de  9fMMr»t  fcpvaâoqi 
d'Are  M dn  enteuri  dn  nouTemenU  <]■&  om  lieu  à Dre» , f| 
d'dtre  eoa|]Kc«  de  Leiûlire. 

l'oor  réperatioa  d«4  dMu  e%pMé»,  le  remeil  inflitÉire  • 
conduDod  fSerre-iaeqMe  LemaUre  à U pake  de  owrt. 

Cbâike  fVrrin,  à deui  aan^  de  déieotioo. 

AhUnoé  DuKoetf  dit  Detfarfetf  i one  aeoée  de  déienüoo. 

Tikéodore  Attiré,  à Ht  moUde  déientioB. 

J»ninc«>FrUKei«  Brière , à «i  eoni^  de  délralioo. 

N»eoUe-IiMiv4A  Ferier,  i «X  iBOÛde  déteiiüoB. 

Jean  Lan^tia  cite  Motmé  Raid  (abeeM),  é U peâM  de 
di4»ortaboo. 

François  Snpérj,  •kidré'-Charlei  BroUÎer  e(  Jeai^Deni  de  U 
Riberetie.  u'avaiu  aucune  charge  reaire  mx  daca  le  cmira  de 
la  procédure,  OUI  été  au|uiué»  «t  mi*  aor-k-chaaip  ea  liberté. 

Ifola.  L'aflairc  de  Cormatin , dont  te  irourc  Misi  le  tiihonal 
crimiael  du  dépenetneol  de  1a  ^ine , téaul  an  pelak  de  joMice, 
a été  joapendue  par  l'abeeuca  d’un  léuma  eeiaatiel. 


VARIÉTÉS. 

Büand*  Georgéi  III. 

Let  ebooaot  do  lioodret  dieeat  qo’oo  roi  asl  riraace 
do  Üieu  tcff  U terre;  Us  appcJleat  Georgee  le  père  do 
peuple  : cette  paternité  eoftle  cher  k ees  eofanu.  Le 
bon  papa  ose  dû  bien  <te  ses  sojelt,  comiDe  no  prodigne 
du  sien  propre. 

Oo  csiloae  i 18  mUUoQS  sterllog  le  rerena  de  tontes 
ks  propriétés  territoriales  de  l'Angleterre  : celte 
sotoiBe  m sofBt  pas  à Georges, U lui  faot  30  millions, 
D faut  qo'Ut  soient  ehsqoe  année  versés  dans  Les 
eolfrcs.  Ses  su}els  doivent  Ubonrer , fabrtqaer , com- 
mt-rcef;  le  souverain  aura  la  bonté  de  ne  pas  preodjw 
tout  k l'an  et  rien  A raqtre  ; U divisera  le  fardean  À 
supporter , pour  qu'U  a'éerate  pas  entlèremeat;  Il  j 
aura  aatast  de  droits  qno  d'objets  de  eomnerce  ; sor 
cbiqne  article  de  consommation,  sur  tout  co  qnl  est 
palpable  , et  mâme  U Imelère  du  jour , U j a une  coq- 
thbuilon  pour  b chef  de  la  famlUe.  La  terre , le  fen , 
l'eau.  Tair,  toute  ouUère  brute,  tont  ouvrage  d'ia- 
dustne,  tont  ce  aol  respire  lui  pue  an  tribut. 

La  guerre  d'Amérique  était  ooe  qoereUo  entre 
parents , entre  pères  et  fils , ft^res , oncltss  , neveui: 
une  onerre  civile  peodanl  laqoelle  Georges  avait  foraso 
une  Vendée  dans  les  Etats  d' Amérique.  Les  (Æciers 
de  Georges  étalent  desCbarette;  ses  soldats,  des 
cbooans. 

Fabrication  du  papier  américain , antidate  des  actes 
publics,  vols  de  negres,  locendles,  massaeres  «les 
fcames  et  des  enfants,  prime  aox  sauvages  pour 
chaque  peau  «le  la  tête  qu'ils  scalpelralent  k ou  amé- 
ricain ; Georges  cooseiUalt , commandait  tons  ces 
crimes  k une  partie  «le  ses  stijeb  contre  l’anlre.  Tons 
ses  fiM-falts  ne  hil  donnèrent  pas  la  victoire;  les  re- 
heltes  sont  souverains.  Georgus  a dans  cette  guerre 
aogiuenté  ses  deUes  de  100  millions  sterling.  Il  a 
depots  1788 , pour  f >rcer  les  Français  A recevoir  de  loi 
un  gouverneur  paternel,  emprunté  130  millions  ster- 
liug,  y compris  l'emprunt  donlle  vote  sera  «kmandé 
P«mrla  campagne  prccbalne. 

Ces  «leox  gorrres  , ces  deox  Vendées^  où  Georges 
a ctHnmif  tous  les  crimes  de  Bobetpierre , ont  ajouté 
339  miibons  sferPng  à U dutle  publique.  Elle  va  «lonc 
être  de  883  milUons  sterling  !... 

En  1688,  épo«xcie  delà  révolution  qni  a placé  Georges 
sur  le  trfioe , Udette  publique  était  de  300  mille  livres 
sterling,  et  «le  ït^mtltions  en  1743.  Depuis  cette  der- 
nière epo«tne,  Il  y a aagmenlatioa  de  plus  «Se  lOO 
tntHions!.  . 

I.a  cMi^rre  de  17.16,  contre  le  roi  de  France  et  les 
J auiéricaine  et  française  « ont  été  les  trois 

eausi.^  des  emprunts  de  G«»orges  ; cette  progression 
effrtyaule  de  «fette  publique  n apas  dérangé  l'esprit 
de  Georges;  sa  majesté  est  sans  lacjnlétode,  attendn 
«{u'cUe  ne  doll  rien  ; ce  sont  ses  sujets  qol  «Soiveot.  En 
aograentantles  emprunts , on  aagmente  les  taxes  ; elles 
l'surout  été , depuis  1783 , de  6 millkms  450  mille  livres 
sterilog.  y compris  celle  nécessaire  pour  servir 
l'intérêt  du  aoaveltmpruol. 


Après  ce  très-procbalneroprool , l'ittlérél  de  la  dette 
pubHqoe  sera  «te  13  mlilicms  500  mille  Hvres  stierllngi 
b pais , fàt-eOe  faite  avant  cet  emprunt,  te  dépeiue 
otdimaire  t y compris  plus  de  13  mllHous  pour 
Iniéiét  I serait  de  30,  de  3 miUiont  tn  sus  du  revenu 
total  aes  terres. 

Louis  XIV.  peodanl  tont  son  règne,  a «Sépensë  18 
milliards,  et  laissé  à sa  mort  une  deUe  «le  3 milliards 
690  milUons,  à 3H  livres  le  macc  ; ce  «lol  teit , an  prix 
sctuel  du  marc  d'argent , 4 mitUards  500  mlllloas.  Le 
siècle  «le  Louis  XIV présente  le  total  des  eootriballooe 
aonuetles  égal  k environ  on  cinquième  de  te  masse 
du  numéraire  en  circulation  ; une  refonte  eu  1680 
prouve  qu'il  y avait  alors  500  millions  d'espèces  eo 
France;  les  Impositions  étalent  do  114  miUioos;  l’ex* 
cédeul  dtt  notawalre  était  nécessaire  aux  mouvements 
du  commerce  lotérlenr  et  étranger. 

Georges  est  d'autant  pins  idiéré  queLonls  XIV,  qu  U 
est  moins  digne  de  lui  être  cotsptfé.  T a-t-il  en  An- 
gteterre  proportion  entre  le  nnméraire  et  tes  Imposi- 
Uoos . entre  la  portion  nécmtaire  i l'aisance  du  people 
et  celle  observM  par  lea  dé^ses  pobUqoea  ? La  ba- 
lance «lu  commerce  n'est-sdle  pas  perdue  par  tes  sob- 
sl«tes  payés  k Tempereur , aux  cbooans , anx  FlémonUis, 
à la  Bossle?  ... 

Malgré  l'insuffisance  d'un  pour  cent,  destine  a 
amortir  la  dette , avec  l'Intérêt  «le  l'Iulérét  du  capital 
amorti , Georges  vit  et  règte  eo  émpraotant  et  taxant. 
L'eiIlncUon  de  dette  pendant  les  neuf  «Sernières 
•omies  o'eirà«te  ms  te  cinquième  «km  emprunts 
depuis  trois  ans.  Amorll  14,  emprunté  79,  augmen- 
talion  de  taxes  4 et  demi;  le  siirerutt  des  Ums  «wt 
près  du  tiers  de  ramoctlssement.... 

Les  sujets  «te  Georges  s«Mit  taxés  pour  qo*U  ne  fisse 
pas  baoquenwte  k ses  créaociert , qui  loi  prêtent  pour 
qu'il  ne  pei^  pas  rautOTtlé , te  despotisme  de  taxer 
pour  servir  les  intérêts  «tes  capitaux  qn'U  a dévorés 
pour  exciter,  cootinuer  la  goerre.  BmprunUut  et 
taxant  pour  s«MleQlr  4x  f^enaée  en  Ameriqne  et  en 
France;  tecbe , perfide,  féroce , ne  respirant  que  te  car- 
nage, iodésattérable  boveur  du  sang  «tes  bornâtes,  du 
^.^ng  «tes  parents  qui  s’entrégorgeut , qui  s’accnseut 
i<Hipro«iaeineatdes  attentats  de  la  guerre  civile,  «le 
cette  g oerra  abomloable  qui  fiait  par  épuisement , et 

se  ren«Kivelie  par  horreur  de  ses  atrocités Tel  est 

le  Léapard\  ce  monstre  est  trop  près  du  eonlioeot 
«te  l’toope;  «la'oo  le  réexporte  en  Barbarie;  AoglaU, 
c'«^  te  votre  roi , s«>o  gooveraeinent , ses  ministres. 

^'espérez  plus  du  «lésonLre  desQoancet  en  Péance 
1a  dissolution  «le  ses  armées,  l'oubli  de  ses  victoires, 
1a  perte  de  la  liberté.  La  dlrôctlon  «te  la  fortoM  pu- 
bliqoe  va  être  coufltte  k trois  patrioiea  «|al  la  saovenml; 
ea  les  nomme  probité , intelligence , économie. 

Ces  trois  bous  citoyeos  ont  an  plan  trouvé  «Uns 
l'expiMeiice  provo«]oée  ou  faite  par  vous-même,  et 
indiqué  par  vos  plus  gnuMls  hommes  d'Elal.  C'est  ou 
décret  fondé  sur  la  jostlce  ,et  d'une  exécution  prompte, 
facUe  et  inévitable.  La  répobliqae  française  peut  sup- 
porter U gnerre  «te  terre  deux  ans,  rembourusr  les  4 
eioqoiètnes  de  te  dette  de  U monarchie;  au  moment 
«le  la  paix  contteenUle , ne  rien  devoir  des  frais  de  te 
guerre  «te  sa  liberté,  et  avoir  en  outre ‘i  milliards  p«jar 
eoatlnocr  U goerre  avec  vous.  Ce  plan  de  finances, 
trop  longtemps  écarté  par  les  trois  coospirateors  les 
plus  daogereux , t improbité , l'ignorance  et  la  dis- 
/i^poZ/on , conservera  aus  augusltrs  défenseurs  «te  nos 
femmes, de  nos  enfants,  de  nos  vieillards  et  du  sol, 
À»  llodépeudaoceet  de  labravoure  «les  Français , la 
récompense  promise  ei  bien  méritée.  , 

Je  regarde  cent  fois  par  jour  le  tableau  de  leurs 
triomphes  ; les  glaces  de  Vbiver  le  plus  rigoureux , la 
rapidité  des  fleuves , les  pins  épaisses  forêts , les  mon- 
tagnes les  plus  escarpées,  de  nombreux  canons  protè- 
gent d’innombrables  Autricblens,  Anglais.  Hanêvrleos, 
Rspagnoli....  lo«is  tes  efforts  .sout  Impiilssaots,  U faut 
se  reo«Jre  ou  teir  sus  approches  de  l'armée  française; 
l'hiver  capllttk  etpromelde  no  conserver  les  froi«is 
platetnx  «font  H avait  coovert  te  territoire  ennemi , que 

n*  porter fiidèlemeDt  tes  vsln<jnears.  Le  Rbiu , oui , 
hin , qni  avait  débonlé  pour  se  tSéfendre,  volt  sa 
fierté  comprimée , rentre  «ians  ses  limites , te  soamet 
aupassage,  et  veut  être  francisé.  Longtemps  anpara- 
vaui  les  ebénes  de  MormaUe  avalent  chassé  tes  troopes 


des  coQ]uré«,  en  meoaçaat  de  les  écraser  de  leur 
ciiûte , diès  qiiiU  seoilraleDt  le  leu  des  Fraoçalt.  Les 
Alpes , les  P^rdoëet  s'^lent  alMlssées  pour  dlerer 
leur erllUerte  !....  Oréetear  de  ranirers,  les  soldats 
des  droits  de  rbomme,  de  ta  liberté  de  miblierses 
eplolMu,  ses  plus  fortes  eoQoeplloes,celle de  l’Etre 
sttpréiM  , celle  de  la  fsosselé  de  toos  les  d«>gmes , 
celle  de  l’absurdUé  de  toos  ks  cuUes,  oe  soul-Us 
pas  difoes  du  lui  ^ L'csclarace  et  k faDatUme  oe  de 
iDeutirifOt  ^os  ton  eiUtcocel  Qu'est-ce  que  Dieu  saus 
la  liberté  de  l'iMaime , qat  seul  eo  a la  peosée  ? 

lolrépIdeSf  iocooiparabks  guerriers,  si  je  routais 
uo.....  Je  k cbolsiralt  parraffeast  je  voudrais  ua 
ereuaitierdes  Alpes,  des  Pjréoées,  de  Oulhcron;  ua 
cauuooler  de  Maéstrtctu,  de  Laiiemboiiri; , Fonta- 
rabie,  Victoria,  Bilbao... es  dragoo  de  Jeuiioapes, 
Fleurus,  Amsterdani,  ManbeiB....;  no  cliassear  de 
l'Escaut , ck  la  Meuse  et  du  Bbio  ; je  soodrals  PIchc* 
gru,  iourdao,  Ui>cbe.... 

Tyraos  pooeotis,  les  cordons.  ir>ÿ  diamants,  le« 
sceptres,  les  Irdoes,  toutes  vos  couronnes  réunies 
ont-elles  l'éclat , la  spkndenr  de  1a  cocardu  d’un 
Français  soldat. 

Angtali . vous  êtes  taxés  et  voos  vréiet  dans  le  fol 
espoir  qoe  qnatorre  annéet  Tktorieeses  seront  dé- 
truites par  na  ennemi  toujours  ImUu,  soit  qn'lt  attaque, 
•oit  qu 11  o'évUe  pas  le  combat  ! Vous  êtes  laiés,  et 
voos  prêtez poor  continuer  une  guerre  qui  exclut  votre 
ooflunerce  de  sept  neuves  ! Vous  êtes  taxés  et  vous 
prêtez  pour  exporter  espèces , salarier  ks  chouans 
et  l'emperetir....  Le  résaltat  pour  vous  sera  ooe  forte 
rédncüoD  de  l’interél  de  U dette , ou  riasarrectka  dn 
peupk. 

Cette  dette  perpélnelle  et  viagère  est  à fonds 
dès  que  le  capital  n'est  point  exigible,  son 
énormité  n’est  qn’un  spectre  qnl  fuit  : on  ne  doit  pas 
ks  capitaux , on  ne  doit  que  Vmtérét,  Cet  Intérêt  va 
fbir  comme  k capital , pnlsqn'un  noovel  emproel  con- 
duira pins  vite  au  moment  d'une  rédncUoo  forcée  et 
que  de  nonvelks  taxes  pour  éklgner  nne  crise  révok- 
Uonnelre , doivent  l'accélérer. 

Cornaient  donc  faire  ? Cest  eux  sqjels  à travallkr 
davaetage,  & boire  et  manger  moins , à payer  toyeu- 
semeotw  pins  fortes  conlribnliODS  ; k papa  Léopard 
n’en  doit  pas  perdre  une  tranche  de  eneir  homaine. 

Docui. 


CONVENTION  NATIONALE. 

FYfi  du  décrit  iur  Vorganisotion  dêi  écoles  des  ser~ 

vices  pubiiet»  rendu  par  lu  Contention  nationale 

U 30  ttndémiaire  un  A. 

TITRE  VU. 

Ecole  des  Géographes. 

Art.  !•'.  Il  sera  établi  une  école  composée  habi- 
luelleroent  de  vingt  élèves,  qoi  seront  inslmils  et 
exercés  aux  opérations  géographiques  et  Copogra- 
phones,  aux  calculs  qui  y sontrelaliâ,  el  au 
dessin  de  la  carte. 

II.  Ces  élèves  feront  leurs  premières  éludes , au 
moins  pendant  un  an  , à Tècolc  Polytechnique  , et 
ilssubiront  un  examen.  lorsqu’ils  en  sortiront,  pour 
entrer  è l’école  des  géographes. 

III.  Cet  examen  aura  co.général  poor  objet  ks 
inathémaliques  pures  et  appliquées;  mais  il  portera 
principalement  sur  l'astronomie  gè^tmélrique,  les 
deux  trignnométries  el  le  dessin  de  la  carte. 

IV.  L'instruction  des  élèves  de  l’école  des  Géo-' 
graphes  sera  divipèc  en  deux  parties,  dont  Fune 
aura  pour  objet  ks  opérations  sur  le  terrain  ; et 
l'aulrc , le  travail  du  cabinet. 

V.  Les  opérations  sur  le  terrain  seront  de  (rois 
sortes  : 

1*  Le  fîgufC  du  leirain  ; 


2*  Lu  mesures  géoiuélriqnes  , soit  des  angks 
suil  des  bases  ; 

3*  Lu  observations  astroQomiqou. 

VI.  Lu  travaux  du  cabinet  auront  deux  objets 

1*  I.CS  opérations  géographiquu  relatives  h la 

rédaction  et  au  demain  des  caries  ; 

â*  Lu  calculs  trigonooiétriqau  el  lu  toisés 

VII.  Le  traitement  annuel  des  élèves  de  l’ècok 
des  Géographu , sera  te  même  que  celui  dont  ils 
jouissaient  à l'ccok  Polytechnique. 

VIH.  Il  y aura  deux  professeurs  a l’école  des 
Géographu,  dont  un  pour  la  partie  gèoniétrique  M 
un  pour  le  dessin.  Le  directeur  du  cadastre  sera 
attaché  4 celle  écolo  , et  en  formera  lo  conseil 
avec  lu  profnseurs. 

IX.  Chaque  année , k directeur  du  cada.strc , et 
' lu  diTersuadn.l.usi;.:Iiuiis  qui  auront  besoin  de 

gMgraphes.  feront  leurs  demandu  au  ministre  de 
rinlcricur.  Les  places  à remplir  seront  donnéu 
aux  plus  instruits  des  élèvu,  qui  prendront  alors 
le  titre  üUngénieur-géograp^. 

X.  Pour  duDoer  de  TactiviLé  aux  travaux  du  ca« 
dastrc.ct  noovoir  y appliquer  le  plus  prompte- 
ment  possible  des  hommes  à talents  , le  nombre 
des  cièru  sera  d'abord  provisoiremeat  porté  à 
cinquante,  avecun  professcurde  pluspourlc dessin: 
ce  supplément  y sera  entretenu  tant  que  l’exigeront 
les  besoins  du  cadastre. 

XI.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
pourvoir  à remplacement  ctà  rorgaaisaliondc  ccUe 
ccüle. 

TITRE  VIll. 

Ecole  des  Ingénieurs  de  Vaùseasue. 

Art.  K L'école  du  ingènkurS'Construcleur* 
ac4ucncmcnt  existante  à Paris,  est  conservée  sous 
le  nom  d’ccofcs  d'ingénieurs  de  vaisseaux. 

II.  Après  la  présente  année , il  ne  sera  admis  à 
cette  école  que  du  jeunes  gens  ayant  fait  au  moins 
un  an  d’étuae  à l'école  Polylectiniquc. 

III.  Le  choix  entre  ks  élevés  sera  fait  chaque 
année  par  un  examen  de  concours  sur  la  géométrie 
descri^ve  , la  mécanique  et  lu  autres  parties  du 
travail  afteclé  k la  première  année  d'étude  de 
l’ècok  Polytechnique. 

IV.  Le  traitement  des  élèvu  admis  4 l’école  du 
Ingénieurs  de  Vaisseaux  sera  de  1500  francs  par  an. 

V.  (^nt  au  surplus  de  l’instruction  donnée  à 
l'école  de  vaisseaux  et  à son  régime , ils  continue- 
ront  d'avoir  lieu  comme  par  le  pas;é«r  rapport  au 

Il  n'est  rien  inoovè  également 
nombre  du  élèves.  . . ,a  construction  du  bâti- 

Lu  ciçq  élèves^êrce  qui  y étaient  attachés,  y 
seront  reçus  de  même  coaque  année , et  aux  mêmes 
conditions.  , , . . . ^ • 

Ils  auront  la  kcnltè  de  suivre , tant  1 enseigne- 
ment de  la  première  année  donné  4 l’éc<»k  l*oly- 
techniqua.  que  celui  de  Técolc  particulière  du 
ingénieurs  et  de  vaisseaux. 


TITRE  IX. 

Eeolfs  de  Natigaiion. 

Art.  !*•  Lu  écoles  de  muthémaliqoes  et  d hy- 
drographie dulinées  pour  la  marine  de  l Etat . et 
lu  £:olw  d'hydrographie  duimées  a la 
comniCTce.  prcndronl  M»«nir  le  nuin  defo/w 

***H'ï!S'di»p<»Uiot»  de  U loi  do  40  loùl  1791 
concernant  ce»  école»  de  commerce  , sonl  roam- 
tenues. 


III.  11  sera  formé  drui  nouvelles  écoles  de  navi- 
gnlioii  pour  le  commerce  : l'une  sera  placée  à Mor- 
laix el  l'autre  Â Arles. 

Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  les  établir 
Je  plus  proinplemcnt  possible  , semblablemetàt  aux 
autres  écoles  du  mémo  genre. 

TITRE  X. 

Eeolct  de  Marine. 

Art.  IV-  Les  aspirants  de  la  mari  ne  seront  reçus 
dans  un  rnneours  où  ils  seront  interrogés  sur 
l’arithmétique,  l'algèbre,  la  géométrie,  la  statique 
et  la  navigation. 

On  se  conronnera  d'ailleurs,  relativement  à ce 
discours,  au  litre  U de  la  loi  du  10  août  1701. 

II.  Les  aspirants  reçus  se  rendront  dans  celui 
des  ports  qui  leur  sera  indiqué  par  le  ministre  de 
la  marine. 

III.  Les  écoles  pour  les  aspirants  de  la  marine, 
seront  établies  dans  les  ports  de  Etrest,  Toulon  et 
Roobeforl. 

IV.  Il  sera  armé  chaque  année,  dans  chacun  de 
ces  |K>rts.  une  corvette  dont  l'unique  destination 
sera  de  servir  à l'instruction  des  aspirants  de  la 
marine , et  sur  laquelle  ils  seront  embarqués 
aussitôt  après  leur  arrivée  dans  le  port. 

V.  Cette  cOrvetlc  mettra  souveiilàla  voile,  et 
fera  des  sorties  le  long  des  côtes  ; elle  sera  désarmée 
4‘t  rèarmve;  ciiiin  . on  y cxcculera  tout  ce  qui  |>rut 
donner  aux  aspirants  l’instruction  la  plus  complète 
sur  le  grémeut , le  pilotage  et  le  canonnage.  Les 
aspiranis  y subiront  des  examens  sur  ces  divers 
obfMs. 

VI.  Après  six  mois  d’embarquement  sur  la  cor- 
vette d'inblrnrlioti , les  aspirants  rentreront  dans 
le  port,  cl  seruril  occupés  à suivre  les  diffère n (s 
ateliers  delà  marine,  ou  des  maîtres  choisis  leur 
expliqueront  les  détails  des  ouvrages  qui  s’y  fa- 
briquent. 

VII.  IVu  de  mois  après  leur  déba.'quement,  une 
nouvelle  rorrette,  ou  une  frégate,  commandée 
par  des  ofltcters  habiles  sera  armée  dans  chaque 
port,  et  les  aspirants  y seront  embarqués  pour 
laire  une  campagne  de  long  cours,  qui  durera 
environ  un  an. 

Mil.  Pendant  ce  temps,  les  aspirants  seront 
exerces  aux  manceuvres  et  observations  les  plus 
utiles  à leur  iustruction  et  aux  progrès  de  la  navi- 
gation. 

Ils  rédigeront  les  Journaux  et  mémoires  de 
l'expédition  , cl  dans  les  belles  mers  les  ufllciers 
leurs  feront  commander  les  niouvemenls  du 
vaisseau. 

IX.  Les  aspirants  de  la  marine  qui  n'ont  point 
été  reçus  au  concours,  comme  il  est  prescrit  par 
le  litre  II  de  la  loi  du  10  auiU  1791  , seront  tcims 
de  satisfaire  aux  conditions  de  eu  concours,  avant 
de  roonicr  sur  les. corvettes  d’instruction. 

X.  Le  ministre  de  1a  marine  est  chargé  de  réta- 
blissement le  plus  prochain  dus  corveUrs  d'instruc- 
tion, et  d’y  faire  passer  succesaivement  les  aspirants 
actuels,  en  commençant  par  les  plus  anciens. 

XI.  Pour  être  reçnà  r.ivenir  caseignceiilrctenu. 
il  faudra  avoir  fait  so«-  s.  rvice  sur  les  deux  cor- 
vettes d'inilruction  , c:  s.tlisfairc  on  outre  à toulcs 
les  autres  conditions  aclucUemenl  exigées  pour 
parvenir  à ce  grade. 

Le  présent  décret , avec  le  rapport  qui  le  pré- 
cède , Kra  impritné  et  inséré  au  DullcUn. 


COUPS  LfÆlSLATIF. 

CORSEIL  DES  ANCIË.'^S. 

VrirulmKt  dé  £((iu/ia  (<W 

KITV  A Li  5I.4»C1  LC  SU  UiltB 

Kaimsckac  : Si  la  résolution  du  conseil  d4*s  Cinq 
Cents  élan  adopiru , ilen  résuUerail  qu'un  depoiiiU 
lerait  les  citoyens  des  departements  en  retard  de 
Ciirs  leurs  élections , du  droit  ap{>artenanl  à tous 
les  français  de  nommer  leurs  fonctioonaires. 

Le  droit  de  suffrage  éprouveraitalors  une  attrinle 
directe,  cl  c'est  de  tous  les  droits  du  peuple  relui 
auquel  on  doit  le  moins  toucher,  car  il  est  la  base 
de  rédifîro. 

On  transporterait  dans  les  mains  du  Directoire 
exécutif  un  pouvoir  essentiellement  distiocl  do 
ccuxqui  lui  sont  attribués  par  la  constitution;  cela 
me  parait  de  la  plus  dangereuse  conséquence  pour 
l'avenir. 

On  s'rsl  fonde,  pour  faire  valoir  cette  résolution, 
snr  ce  que  quelques  articles  de  la  constitution  |ier- 
metient  au  Dirertoirc  do  faire  dus  norainalioris 
d'une  cs|)èce  é peu  près  sumbl.iitle.  Mais  les  articles 
qui  font  ces  sortes  d’exceptions  n'atlribueiit  point 
, au  nirecluire  la  noiuiiulion  d'aucun  juge.  Par  les 
articles  et  156  , il  n’a  que  le  droit  éventuel 
(h:  nommer  les  funcliuiinairus  publics  dans  les  co- 
lonies françaises  jusqu'à  la  paix.  Si  rarlicle  1S8  lui 
{vurmel  de  remplacer  lolalemenl  lus  membres  d’une 
administration,  c'est  sculeincnl  lorsqu'il  lus  a des- 
titués, c’est  conséquemment  aprus  une  nomination 
populaire  ,ct  dans  cc  cas  b ronsliliition  lui  a posé 
des  bornes  qu’il  nu  peut  frmehir  ; il  ne  doit  choisir 
les  successeurs  de  ceux  qu’il  a destitués  que  parmi 
les  anciens  membres  du  l'administration.  La  ré- 
solution du  conseil  dus  Cinq  Cents  alfranchil  le 
Directoire  du  ce  devoir- 

^ On  a déjà  dit  que  le  salut  du  peuple  commandait 
l’exécution  proposée  ; on  fera  valoir  aussi  les  d.in- 
gers  de  convoquer  les  assemblées  électorales  dans 
un  rooinenl  où  le  royalisme  et  l'anarchie  s'agilciit 
pour  égarer  le  peuple.  Mais  je  vous  le  demande, 
citoyens,  le  salutdu  peuple  n’est-il  pas  dans  la  stricte 
exécution  de  I.i  constitution?  violer  n'esl*ee  pas 
perdre  le  peuple?  Ne  noos  laissons  pas  abuser  par 
ce  mot  a I aide  duquel  on  a commis  tant  d'erreurs, 
tant  de  forfaits  .à  l'aide  duquel  on  a déterminé  tant 
de  mesures  i iulcnles  , illégales . atlenUtoires  aux 
principes.  Le  salut  du  peuple  exigerait-il  qu'on  lo 
privé!  du  plus  saint  de  sesdroils  pour  le  transporter 
dans  les  mains  du  pouvoir  exécutif?  Non. 

On  criant  de  réunir  les  éluctcurs  ; mais  ces  crain- 
tes soiil-ullus  assez  forU-s . sorit-ellus  assez  bien  fon- 
dées pour  nous  forcer  de  violer  la  constitution  ? Jo 
ne  le  crois  pas  , surtout  quand  il  est  des  moyens 
de  prévenir  lus  dangers  qu'on  appréhende.  Donnez 
[H'M  de  it-rnps  pour  faire  les  élections , faites-lus 
surveiller  soigneusement,  cl  vous  n’avez  plus  rien 
a rcdonler. 

Le  cercle  de  nos  devoirs  est  Ir.iré;  ne  restons  jias 
un  deçà  de  la  ligne,  mais  ne  la  dépassons  pas. 

Nous  sommes  environnés  de  périls  du  plus  d’une 
espère  ; ne  nous  attachons  pas  à guérir  le  mal  là 
où  il  n'est  pas  ; porinns  nos  regards  de  tous  côtés 
pour  éviter  tous  lus  dangers  ; je  le  reptte,  le  plus 
grand  du  tous  me  .semble  étrc.dans  la  violabun  de 
la  constitution. 
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G'ut  qui  ne  >eulent  pas  que  les  corps  èlccloraui 
sa  réunisseat  de  nuuveau , oDolitent  leur  avis  sur 
vt  que  la  Cfiiisiilulioii  ne  permet  pas  que  leur  sev 
oion  annuelle  se  pr«:longe  au-tlelà  de  dix  jours  ; 
mais  ils  ne  font  pas  alteiitiuii  que  la  cuiisiilution 
n accorde  que  dix  jours,  que  parce  qu’il  n'y  aura 
annuelicmenl  à faire  que  le  tiers  des  opérations 
(loin  les  corps  clecUiraut  étaient  chargés  celte  an- 
née; la  conslilulion  n'arail  pas  prévu  qu’ilsscraienl 
ubiigés  (te  fane*  des  circlioiis  üetia  tiers  de  fois  plus 
netDbreu>c‘s  ; ce  surcroît  de  travail  exige  neces»ai- 
reuient  une  prolongation  Je  ddai. 

ie  vole  pour  que  le  conseil  déclare  qu'il  no  peut 
approuver  la  résolution. 

DcartiAMn  : Il  est  certain  que  la  constitution  n*a 
pas  prévu  le  cas  r^ui  se  présente  aujourd'hui  ; com> 
ment  donc  suppléer  à son  silcm-*'  1 Ce  ne  peut  être 

}|iie  par  une  loi  ; or , le  Corps  Legislatif  doit . en  U 
aisanl,  prendre  lé  parti  qu’il  trouvera  le  meilleur 
à raison  des  circonstances  et  de  l'état  où  se  trouve 
la  république. 

La  résolution  qui  nous  est  proposée  me  |>aralt 
pleine  de  sa;;esse  , et  je  crois  qu'il  y aurai!  des  dan- 
gers a prendre  un  parti  contraire  ; je  vais  essayer 
de  vous  le<»  faire  sentir. 

Il'nlvonl . je  ne  parlerai  point  de  la  proposition 
qui  leiidriitâ  réunir  les  assemblées  primaires  pour 
nommer  de  nouveaux  él‘*clr*urs  ; cette  proposition 
serait  contraire  à hronsliluhmi,  qui  ne  permet  pas 
qu’il  soit  nommé  «leti’  fois  des  élteleurs  dans  la 
même  année.  Mais  je  dirai  que  la  con.slitulioii,  en 
ordonnant  que  les  assemblées  primaiiTS  ne  seraient 
convoquées  qu’une  Ibis  par  an , a sagement  calculé 
l’esprit  de  tenue  des  Français.  Lllc  a senti  que  la 
légèreté  qui  leur  est  naturelle , ne  leur  permettrait 
pas  de  se  rendre  plus  souvent  dans  les  assemblées 
{Miiiliques  ; et  l’expérience  nous  a déjé  prouvé  que 
nos  concitoyens  se  lassent  aisémetil  de  se  rendre 
souvent  dans  ces  assemhice».  Si  on  les  réiuiit  ce- 
pendant , qu>n  résullcra-t-il  ? Qu'elles  seront  dé- 
sertés . ou  bien  qu’elles  ne  seront  composé  que 
de  quelques  hommes  oisifs  ou  intéressés  à latre 
iriomplverun  parti  d'hommes  qui  auront  d’autant 
moins  de  peine  à égarer  ceux  qui  les  entoureront, 
qu’ils  seront  moins  nombreux. 

On  a dit  que  et  serait  priver  le  peuple  de  set  droits 
qtie  d'adopter  la  résolution  proposée  ; mais  il  me 
semble  que  le  peuple  a usé  de  ses  droits  eu  élisant 
les  membres  du  Corps  LteislaCif , et  je  ne  crois  pas 
que  la  souveraîneté  réside  dans  l’èlectioii  de  tous 
les  fonctionnaires  publics. 

Je  suis  d’autant  plus  autorise  à avoir  cette 
opinion,  que  la  constitulionqui  consacre  la  souve- 
raineté du  peuple,  attribue  au  Corps  Législatif 
rélection  du  Direrloire  exécutif. 

On  craint  que  si  la  proposition  est  adoptée  , le 
pouvoir  exécutif  n’ait  une  influence  dangereuse  sur 
les  juges.  On  ne  fait  pas  alteniion  que-  nommer  les 
juges  et  exercer  le  pouvoir  judiciaire  sont  «leux  cho- 
ses toutes  difléreiites.  Il  y aurait  à craindre  pour 
la  lilierté.  si  te  Directoire  pouvait  exercer  leslonr- 
(ioDS  judiciaires:  mais  il  ne  fera  que  nommer  les 
juges , et  II  ne  imurra  pas  les  destituer.  C'est  une 
raison  de  plus  pour  qu'il  n’aii  aucune  influence 
sur  eux.  Les  juges  qui  n'auront  pas  besoin  de  le 
servir  |>our  conserver  leurs  places  , les  juges  qui 
•auront  bien  qu'ils  ne  peuvent  être  deslili^s  que 
par  un  jugement  légal , n’appartiendront  qu'à  leur 
conscience. 

Je  ne  crains  pas  tant  les  usurpaliotis  du  pouvoir 
exéculif,queles  borreursde  ranarebic:  l’agraii- 
dissement  de  l’im  est  bien  moins  redoutable  que  les 


horreurs  de  l'autre.  Le  Cor(ts  Législatif  sera  tou- 
jours U pour  surveiller  le  premier  et  arrêter  ses 
entreprises  ; mais  rien  ne  pourra  opposer  de  digue 
aux  fureurs  délirantes dcl’autre.  Hàtons-nous  donc 
de  prévenir  ce  malheur  ; be  laissons  pas  les  dépar- 
tements sans  autorités  consltluécs  , et  donnons  au 
pouvoir  exécutif,  qui  a toute  notre  confiance,  un 
droit  provisoire  que  nous  ne  pouvons  eonstitntien- 
ncUemenl  attribuer  à d'autre.  Je  demande  que  le 
conseil  approuve  la  résolution. 

Portalis  : I,a  proposition  qui  nous  occupe  est  de 
la  plut  grande  importance  : je  vais  donc  la  consi- 
dérer dan»  tous  ses  développements. 

J'examinerai  d'abord  une  première  question  ; 
celle  de  savoir  si , en  supposant  qu'une  assemblée 
électorale  fût  di.ssoute  avant  d'avoir  achevé  les  opé- 
râlions  qui  lui  sont  confiées  par  la  consliitUiuir.  ou 
devrait  remettre  au  Directoire  cicculif  le  droit  d'y 
xupplèer  ? 

La  seconde  question  sur  laquelle  je  porterai  mes 
regards  , sera  celle  de  savoir  »i  les  assembb'-es  élec- 
torales de  celle  année  s«ml  disMUites? 

De  ces  deux  questions  la  première  intéresse  tous 
les  temps,  tous  les  siècles  ; car  je  croisé  la  durée 
éUrneile  de  la  c<jnstilulion , et  la  seconde  intéresse 
plus  particolièreioent  riivtxilhêse  où  nous  nous 
trouvons 

En  combattant  la  résolution  proposée  par  le  con- 
seil des  t'inq  Cents  . je  rends  hommage  aux  inten- 
tions qui  l'ont  dictée.  lya  disenssionqui  l'a  précédée 
dans  ce  conseil  a porté  le  caractère  delà  franchise 
et  de  l'amour  de  la  patrie  . et  nous  lui  serons  au 
moins  redevables  de  nous  avoir  fourni  des  vues 
nouvelles  sur  une  matière  aussi  importante. 

J'examinerai  d'at>ord  la  première  des  deux  ques- 
tions que  j’ai  posées. 

Divers  avis  ont  été  ouverts  dans  le  conseil  des 
Cinq  Cents , pour  lever  ta  üiQlcuUé  qui  se  (»r6- 
senle. 

Un  a dit  : Il  faut  provoquer  les  assemblées  élec- 
torales qui  viennent  d'élire,  ou  convoquer  les  asem- 
ülécs  primaires  pour  nommer  de  uouveaux  électeurs, 
OU  bien  confier  au  Directoire  exécutif  le  droit  de 
compléter  des  élections. 

Ces  trois  parties  me  paraissent  également 
inconstitutionnelles.  Je  ne  crois  pas  que,  d.-ins 
l'bypolbése  ordinaire  d'une  assenwlée  électorale 
véritablement  et  fégalemrnl  di$s<mle,  on  doive 
réunir  de  nouveau  les  élcclcurs  ; car  la  constitution 
n’accorde  aux  corps  électoraux  qu'une  session 
aoouelle  de  dix  Jours . et  nous  ri'avous  pas  le 
pouvoir  de  leur  donner  deux  sessions. 

Je  ne  crois  pas  qu’il  soit  plus  constitutionnel  de 
réunir  les  asaemMecs  primaires  pour  nommer  de 
n«)uveanx  électeurs , car  la  conslilutiun  ne  permet 
de  convoquer  les  assemblées  primaires  qu’une  fois 
chaque  année  ; elle  ne  permet  aussi  de  nommer  des 
électeurs  qu  'une  fois  par  an.  Je  le  dis  : le  troi- 
sième parti  est  au»u  ioconstilutioone)-  Je  me  fé- 
licite , en  traitant  cette  questiou,  de  ce  que  les 
considérations  nue  je  présenterai  ne  pourront  affli- 
ger personne.  Le  Directoire  exécutif  est  né  de 
notre  confiance.  Ce  n'est  que  d’hier  qu’il  a ^s 
naissance.  Il  n’y  a donc  aucun  reproche  possible 
à lui  faire.  O nxst  pas  pour  les  hommes  que  je 
jisrlo  , c'est  p«Kjr  le  maintien  de  la  république.  Les 
lu.inmcs  passent,  mais  les  places  restent.  I.cs 
hommes  ne  sont  rien  , mais  la  ronslifutbvii  est  tout. 
Je  vais  donc  donner  à mes  idées  tout  le  dévelop- 
pement donlcUcs  sontsuK'i'pliblcSdans  ta  rertilmle 
où  je  suis  que  les  details  dans  lesquels  j’entrerai 
ne  pourront  offenser  personne.  Le  pouvoir  d'élire 


463 


Ml  un  i^uvoir  créateur  qui  ne  {wut  appartenir  au 
Directoire  ; ce  pouvoir  n'appartient  qu’au  peuple, 
l»ar  qui  tout  est.  Il  est  incessible,  il  est  inséparable 
du  peuple;  on  ne  peut  donc  l’attribuer  au  Direc- 
toire exécutif,  qui  est  une  autorité  constituée,  une 
autorité  qui  n’est  point  par  elle-même , et  qui  a 
eu  besoin  d’étre  créée  cour  exister.  Cest  k tort 
o’ona  voulu  assimiler  le  droit  d’élire  à celui  de 
estitoer  et  remplacer. 

Le  droit  de  destituer  et  de  remplacer  est  on  acte 
de  magistrature  suprême,  un  acte  de  juridiction; 
mais  ce  ii’cst  point  un  acte  de  souveraineté.  Tandis 
que  l’cleclion  est  l'acte  de  souveraineté  exercé  par 
le  peuple  créateur.  Le  droit  d’élire  immédiatement 
ses  administrateurs  et  ses  juges , voilà  le  plus  pré- 
cieux avantage  de  la  souveraineté  du  peuple  ; la 
constitution  ne  l'attribue  à personne.  Mous  n'avons 
donc  pas  le  droit  d’en  priver  celui  de  qui  nous  te- 
nons nos  pouvoirs;  nous  ne  pouvons  pas  l'ôter 
811  peuple , sans  renverser  à l'instant  le  gouver- 
nement républicain,  sans  ébranler  la  constitution 
jusque  dans  ses  fondements  ; je  vous  demande  «i 
ce  serait  un  gouvernement  i^publicain  que  celui 
sous  lequel  le  peuple  n’élirait  pas  ses  magistrats. 
Je  suppose  cependant  que  nous  accordions  ce  droit 
au  Directoire,  et  je  me  demande  s’il  pourrait  l’ac- 
cepter. Je  ne  le  pense  pas.  Le  Corps  Législatif  est 
sans  doute  l’émanation  la  plus  sublime  de  la  sou- 
veraineté,  mais  le  Corps  Législatif  n’est  pas  le 
souverain.  Il  ne  peut  donc  distribuer  les  pouvoirs 
de  la  souveraineté.  Le  Directoire  n’accepterait  donc 
pas  celte  facnlté,  parce  qu'il  saurait  qu'elle  n’ap- 
partenait pas  à ceux  qui  la  leur  auraient  deleguée. 
A quoi  servirait  donc  la  loi  que  nous  aurions 
portée?  Elle  ne  nous  aurait  produit  que  la  bonté 
d’avoir  fait  un  acte  inconstitutionnel. 

Ceux  qni  veulent  si  légèrement  donner  au  Direc- 
toire le  droit  de  nommer  les  administrateurs  se- 
raient sûrement  d’un  avis  opposé,  s'ils  remarquaient 
combien  de  précautions  la  constitution  a exigées 

Kuur  le  remplacement  de  ces  fooctionnair  s pu- 
lics.  Dans  le  cas  où  une  administration  départe- 
mentale ou  municipale  perdrait  un  on  plusieurs 
de  ses  membres  par  la  mort , démission  ou  autre- 
ment, elle  permet  aux  administrateurs  restant  de 
se  recruter , de  s’adjoindre  en  remplacement  des 
administrateurs  temporaires  qui  exercent  les  fonc- 
tions jusqu’aux  élections  suivantes.  Cette  disposi- 
tion est  celle  de  l’article  188  de  la  constitution. 
Vous  voyex  combien  elle  a été  loin  d’accorder  an 
Directoire  le  droit  de  nommer  des  administrateurs, 
puisque  dans  ce  cas,  elle  a mieux  aimé  confîcr  le 
droit  d’élection  aux  corps  administratifs  eux- 
mêmes  , que  de  courir  le  danger  de  la  remettre 
entre  les  mains  du  pouvoir  exécutif. 

L’article  198  permet  bien  au  Directoire  de  des- 
tituer et  de  remplacer  tous  les  membres  de  l’ad- 
ministration , mais  il  ne  peut  choisir  leurs  succes- 
seurs ou  plutôt  leurs  suppléants  provisoires  que 
parmi  les  anciens  administrateurs  du  même  dépar- 
tement , que  parmi  les  hommes  déjà  marqués  du 
sceau  de  la  confiance  publique.  Vous  voyez  par 
cet  article  qnc  la  constitution  a établi  ellc-mémc 
la  distinction  que  je  vous  faisais  (ont  à l'bcure 
entre  le  pouvoir  créateur  d’élire  et  le  pouvoir  ^ 
juridictionnel  de  destitution  et  de  remplacement.  ' 
l,a  constitution  n’a  pas  permis  au  Directoire  de 
créer  des  administrateurs  pour  en  remplacer 
d'autres  ; mais  elle  lui  a prescrit  dene  choisir  leurs 
suppléants  que  parmi  les  hommes  que  le  peuple 
a \ait  déjà  revêtus  de  sa  cnnfianec,  auxquels  il  avait 
déjà  donné  une  exi.sicnec  publique. 

Je  vous  le  dcinciidi  , quels  sont  lîs  homirn-s  que 


le  peuple  ait  déjà  marqué  du  sceau  de  sa  con- 
fiance T Tontes  les  administrations  sont  encore 
vacantes.  Où  le  Directoire  choisira-t-il  des  admi- 
nistratears  qui  aient  déjà  réuni  l’estime  da  leurs 
concitoyens  ’r  Nulle  part,  il  y a plus , c’est  qoe  la 
résolution  qu’on  vous  présente , l’aflhiDchit  de  ce 
devoir  que  lui  impose  la  constitution. 

Ce  serait  compromettre  le  Directoire  que  de  lui 
donner  cette  faculté.  Nous  devons  entourer  ce 
pouvoir  de  toute  notre  confiance  , afin  qu’il  ait 
relie  de  la  république  entière  : la  confiance  est  le 
principe  créateur  qui  donne  la  force  à tontes  les 
autorités;  nous  devons  pins , nous  devons  attache- 
ment  et  amitié  aux  hommes  qui  se  dévouent  pour 
faire  prospérer  les  destinées  ae  la  république. 

Si  c'est  déjà  violer  la  constitution  que  de  donner 
au  Dircctoiro  le  droit  de  nommer  ses  administra- 
teurs , que  sera-ce  donc  si  on  lui  accorde  le  droit 
de  nommer  les  juges?  Ainsi,  la  justice  nailrait 
d'une  nuloriléeonslituée  ; elle  n'exislerail  pas  par 
elle-même.  Ce  troisième  pouvoir  établi  dans  la 
constitution  pour  balancer  les  autres,  ne  tiendrait 
plus  son  exisicnec  que  de  l’un  des  deux  autres  : 
vous  no  devez  point . comme  l’aucien  gouverne- 
ment, él.ib(ir  des  commissaires,  mais  des  juges;  it 
dans  le  système  qu’on  vous  propose , vous  forme- 
riez des  commissions  . et  non  des  tribunaux.  Je  le 
demande,  csl-ce  là  la  justice  que  la  conslilulion  a 
assurée  à tous  les  citoyens  français  ? Il  faut  que 
l’ordre  judiciaire  soit  intact;  ilfaut  qu’il  garde 
son  indépendance  dans  l’Etat , comme  la  cons- 
cience la  conserve  d.ms  le  cœur  de  l’bomme  : s’il 
en  était  autrement . les  tribunaux  ne  seraient  plus 
UC  les  instruments  des  passions  et  des  volontés 
ecciix  qui  les  auraient  créés. 

Le  peuple  n’ayant  point  attribué  au  Directoire 
le  droit  de  nommer  les  juges,  se  l’est  réservé , et 
U ne  dépend  pas  plus  de  nous  de  le  donner  an 
pouvoir  exécutif  que  de  lui  accorder  celui  de 
nommer  les  administrateurs. 

Souveiions-nous  que  les  grandes  places  soix  tou- 
jours environnées  de  grands  da,igers  ; qae  les  fiat- 
teurs  et  les  courtisans  s’occupent  sans  cesse  à trom- 
per les  hommes  puis.sants  ; que  si  nous  leur  don- 
nions le  pouvoir  de  nommer  lesjuges.ee  serait  lenr 
donner  celui  q^u’avait  Robespierre  , et  personne  de 
nous  ne  veut  faire  aux  membres  qui  composent  le 
Directoire,  l'injure  de  les  mettre  dans  une  position 
où  ils  pourraient  devenir  aussi  dangereux  que  cet 
assassin  de  la  patrie. 

ün  a dit  qu’il  n’était  pas  contraire  à la  nature 
des  fonctions  du  Directoire,  qui  est  chargé  do 
veiller  à la  sûreté  intérieure  dcrEtat,  qu’il  nom- 
mât les^  fonctionnaires  publies  qui  doivent  con- 
courir avec  lui  à assurer  la  Iranquiililé  de  tous. 
Oui , sans  doute  , le  Directoire  exécutif  est  insti- 
tué pour  pourvoir  à la  sûreté  de  l’Etat  ; mais  en 
convenant  de  celte  vérité,  je  n’admettrai  pas  la 
conséquence  qu’en  a tirée  un  des  préopinanls  ; 
car  il  me  semnle  que  rien  n'cmpèchcrait  qu’un 
Jour,  sous  prétexte  de  la  sûreté  intérieure  de  l’Etat, 
on  n’attribuât  aussi  au  Directoire  la  nomination 
des  membres  du  Corps  Législalif.  La  constitution 
qui  ne  lui  attribue  pas  la  numiiialion  des  juges  ni 
celle  doc  législateurs  , ne  s’oppose  pas  davantage  à 
ce  qu’il  nomme  les  législateurs  et  les  juges;  et  il 
est  impossible  qu’en  admettant  le  prétexte  de  la 
tranquillité  publique  , tout  ne  soit  point  livré  à 
l’arbilrairo. 

.Si  l’on  sc  permet  de  violer  un  point  de  la  rons- 
tit.:tion  , sons  prétexte  de  la  tranquillité  publique, 
je  ne  vois  (las  de  raison  pour  laquelle , sous  le 
même  prétexte,  on  n’en  violerait  pas  une  autre. 


Cilujrens . on  » dit  que  U <;oo$Utot(on  D*èUit 
pu  faite  pour  les  Français»  j’aime  1 croire  le  con- 
traire; j'aime  k croire  que  les  Français  deviendront 
sages,et  que  la  constilulion  aura  été  faite  pour  eue. 
11  est  temps  que  nos  cœurs  s’ouvrent  à la  confiance. 

Quand  une  faction  se  montre  , il  faut  l’aliatlrt . 
mais  il  ne  faut  pas  d’avance  corrompre  les  liomiues 
par  des  soupçons,  les  inviter  4 mal  faire  en  les 
suspectant  d^Mre  mèclunls. 

l»a  tranquillité  publique,  la  prospérité  de  la 
France  seront , j’espère , noire  ouvrage  ; mais 
nous  ne  parviendrons  4 ce  but  glorieux  qu  avee  de 
la  fermeté.  C’est  ainsi  que  nous  ahaltrons  ks  fac- 
tions qui  ne  gncnenl  jamais  qu  a la  versatilité.  Je 
vons  le  demande , quel  pouvoir  puurraienl^Iles 
usurper  maintcnantfAucun.il  faut  nu'dles  les 
renversent  tous  trois,  ou  elles  sont  perdues.  Von- 
lea>vousleur  donner  des  espérances  , professes  des 
principes  incertains , vous  leur  aurex  donné  l’assu- 
rance de  la  victoire  ; car  elles  scroot  certaines  de 
vons  faire  tOt  ou  tard  abandonner  la  ligne  de  la 
constilniion. 

ie  crois  avoir  pronvè  que.  dans  le  cas  de  la 
dtssolntion  légale  d’une  asaemblée  électorale  avant 
la  fin  de  sa  session,  on  ne  pouvait  point  1a  prorogar, 
qu’on  ne  pouvait  jms  de  même  convoquer  les  as- 
semblées primaires , ni  confier  an  Oirertoire 
exécutif  le  aoin  d'achever  les  élections. 

Je  passa  maintenant  4 la  seconde  question. 

StcoHdê  quêttiom.  — Esl-il  vrai  que  les  assem- 
blées électorales  de  cetla  année  soient  dissootes  ? 

J’affirme  que  non , al  j'ai  pour  garant  de  mon 
opinion  les  décrets  de  la  Convention  elie-méme. 
Cliea  ont  été  chargées  de  deux  espèces  d’opéra- 
tions . les  unesextmordinaires  et  hors  de  la  coo- 
Blitiiiion,  les  antres  ordinaires  et  dans  la  conaU- 
tution. 

L’article  X31XXI  de  la  eonstitullon  leur  accorde 
un  délai  de  dix  jours  pour  nommer  le  tiers  des 
membres  dn  Corps  Lég»la(lf , les  admioiatraleurs 
et  les  jnges. 

Ce  délai  de  la  ronstitnlion  peut-il  avoir  été 
accordé  ponr  d'autres  objets  que  les  objets  cons- 
titutionnels? Je  ne  pense  pas.  Ce  délai  o’a  pu 
commencer  4 courir  que  do  jour  oh  les  assemblé 
électorales  ont  commencé  à s’occuper  des  objets 
constitutionnels. 

Je  parle  avec  d’autant  plus  de  confiance  sur 
cette  question,  qu'elle  a été  décidée  d'avance  par 
la  Convention  ello*méme. 

Elle  a dit  aux  assemblées  électorales  : 

a Avant  de  commencer  les  nominations  qui  vous 
sont  attribuées  par  l'article  AI  de  la  constitution, 
vous  élirex  deux  tiers  des  membres  du  Corps  Légis- 
latif ; vous  formeres  ensuite  nne  liste  supplémen- 
taire en  nombre  triple  ; ce  n'est  qu'après  celle 
première  opération  qne  vous  nommerci  les  autres 
inembi^du  Corps  Législatif,  les  admîniilratcnrs 
el  les  juges.  » 

Ce  sont  les  décrets  des  5 at  13  fructidor  qui  ont 
établi  cette  division.  Tout  le  temps  passé  pour  élire 
les  deux  tiers  das  membres  de  la  (invention  et  for- 
mer la  liste  sapplémcntaire.  na  doit  pas  faire  partie 
du  délai  accordé  par  la  constitution  pour  les  opé- 
rations annuelles  et  ordinaires;  il  faudrait  fermer 
les  yeux  4 1a  lumière  pour  nier  celle  vérité.  Les 
assemblées  èteciorales  n’ont  pas  commencé  leor  ses- 
sion par  les  opérations  que  leur  prescrit  la  consti- 
tution : un  décret  rendu  depnis  le  leur  défendait. 
Le  délai  constitutionnel  da  ait  jours  ne  peut  donc, 
compter  que  de  celui  ofi  elles  ont  entamé  leurs  opé- 
rations constitutionnelles.  Leur  session  n’a  pasdoré 
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dix  jours  depuis  cette  dernière  époque  ; elles  ne  sont 
donc  point  dissoutes . et  l’on  ne  doit  rien  eonelure 
contre  elles  de  ce  qu’elles  se  sont  séparées  , car  leur 
séparation  n’a  été  qu’un  acte  d'obéissance  4 U loi  ; 
niais  j’espère  que  le  Corps  Législatif,  4 qui  la  cons- 
titution donne  le  droit  de  prononcer  sur  les  opé- 
rations des  assemblées  électorales , jugera  que  le 
délai  constitutionnel  est  accordé  pour  consommer 
les  Itérations  conslilutioiinaires  , et  que  le  temps 
peooanl  lequel  une  loi  a distrait  les  assemblées  élec- 
torales de  ces  opérations , ne  doit  pas  être  compris 
dans  celui  de  leur  session. 

IVrut-étre  oldcetera-t-on  què  quelqoes  assemblées 
élertoraias  ont  opéré  plus  kMiguenseot  que  d’autres  ; 
mais  je  répondrai  4 ceux  qui  feraient  cette  objec- 
tion , qo'il  était  tout  nalnrel  que  , dans  les  corpe 
électoraux  où  l'on  était  d'accord  aur  les  sujets,  on 
perdu  moins  de  temps»  parce  qu*il  a'rlailpos  besoin 
lie  faire  trois  ((furs  de  serntin  ; mais  dans  les  assem- 
blées où  l'on  n'était  point  d'accord  sur  les  sujets  , 
il  a fallu  exécuter  la  loi  dans  toute  sou  étendue,  et 
il  suffilque  ces  assemblées  ne  se  soient  pas  occupées 
d’ohjrti  étrangers  àleura  opérations  pour  qu'on  n’ait 
pas  le  droit  de  leur  faire  aucun  reproche. 

Je  crois  vous  avoir  démontré , citoyens,  que  dans 
le  cas  d'uno  assemblée  électorale  l^lement  dis- 
soute avant  d’avoir  terminé  ses  élections,  la  con- 
stitution s'oppose  4cequ'onen  traosmelle le  droit 
au  Diri'cloire  exécutif.  Je  crois  avoir  pronvè  en 
second  lieu  que  les  assemblées  électorales  de  cette 
année  ne  sont  point  diasouies  ; je  conclus  au  rejet 
de  la  résoluticMi. 

Gothluuo  : Citoyens , il  eit  été  4 désirer  qne  la 
constitution  eût  préva  le  cas  qui  a donné  lieu  4 
la  résolution  sur  laquelle  vons  avez  4 délibérer. 
Il  eût  été  utile  pour  la  chose  publique  que,  pr^ 
voyant  l'hypothèse  où  une  on  plusieurs  assemblées 
élecloralei  auraient  négligé  de  consommer  dans 
le  temps  fixé,  les  élections  qui  leur  sont  attribuées, 
cette  même  ronstitotioo  eût  déterminé  le  mode 
d’y  suppléer.  Mais  telle  est  votre  position  que, 
convaincus  de  la  nécessité  d'organiser  les  autorités 
constituées  dans  les  départements  où  clics  ne  le 
sont  pas , il  faudra , quel  que  soit  le  modo  qui  sera 
adopté , vous  écarter  des  dispositions  précises  de 
lacooitilalion. 

L’article  Al  attribue  aux  assemblées  élactoralos 
|a  oomioalion  des  juges  et  administrateurs,  d'oii 
U faut  conclure  que  la  résolution  qui  vous  est  pré- 
sentée par  le  conseil  des  Cinq  Cents , est  contraire 
4 l’esprit  et  4 la  lettre  de  la  constitution. 

L'article  3C  veut  qiit*  les  as-veniblèes  êlcrturalcs 
terminent  dans  un?  seule  session  de<lix  jours  au 
plus,  et  sans  pouvoir  s’ajourner,  tonies  Icv  élec- 
tions qui  se  trouvent  à faire  , et  qu'après  ce  delai 
les  assemblée  soient  dissoutes  de  plein  droit. 

L'article  39  veut  qn’aucun  citoyen»  qui  a été 
membre  d'une  assemblée  électorale  , ne  puisse 
prendre  le  litre  d'électeur  ni  se  réunir  en  celle 
qualité  B ceux  qui  ont  été  avec  lui  membres  de 
celle  assemblée.  La  contravention  4 cet  article  est 
un  attentat  à la  sûreté  générale. 

Eo  parlant  des  dispositions  de  ces  deux  articles . 
il  eal  cooilant  encore  que,  si  ta  réaolution  qui 
vous  est  présentée  avait  pour  objet  U réunion  des 
assemblées  électorales , elle  serait  èvidemmènl  en 
opposition  4 l'esprit  et  4 la  lettre  de  laconsiiiuiion. 
puisque,  d’après  les  articles  cités , non-seulement 
il  n'existe  plus  d’assemblée  électorale , mais  même 
il  n’existe  plus  d'électeurs , et  personne  ne  peu' 
en  prendre  le  titre  sans  te  rendre  coupable  d'un 
attentat  4 la  sûreté  générale. 
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Ceponifant  U c$l  ImUnt , il  est  indispenssMe 
d*«H-^*aui5cr  les  autorilès  ronstUuèea  ; cependant  les 
dfpartcifienls  ne  peuvent  se  passer  d’adminislra* 
tcurs  et  (Je  juges;  cependant  le  Corps  Legislatif  doit 
déterminer  le  mode  de  leur  nomination. 

[>ans  celte  hypothèse  délicate  et  embarrassante  . 
il  faut  s'arrêter  au  moyen  qui  présente  le  plus 
d'avantages  ou  le  moins  d'inconvénients. 

Si  Je  roiisidèrc  les  circonstances  du  momen  , je 
ne  puis  me  dissimuler  le  danger  et  l'inconvéï.ianl 
«]u'il  y anrait  à convoquer  des  assemblées  électo- 
rales qui  n’eiislent  plus;  des  assemblées  électorales 
dont  '}uelqueS'Une|| , on  doil  le  dire^  ne  sc  sont 
pas  à beaucoup  près  renfermées  dans  les  limites 
qui  leur  ciaicntlrai'éospar  la  constitution.  A Dien 
ne  plaise  que  je  cherche  ici  à rappeler  des  faits  que 
je  voudrais  voir  enscvcHs  dans  le  plus  profond  | 
oubli  : je  laisse  aoi  membres  de  celle  assemblée  le  * 
Soin  de  porter  scs  regards  sur  le  passé,  puisqu'il  : 
li'esl  pas  dans  notre  pouvoir  de  faire  que  ce  oui  a 
clé  0 ait  pas  été.  Et  dans  cet  examen  , qui  n\ura  | 
pour  but  qne  lo  bien  public,  chacun  de  nous  ! 
trouvera  dans  sa  propre  conscience  drs  motib  I 
dclcrminants  pour  rejeter  celle  réunion. 

Si  je  uio  pénètre  de  l'esprit  des  articles  36  et 
37  de  la  omstitulirm , je  vois  combien  les  rédac-  ! 
leurs  de  celte  même  ronstitiition  ont  attaché  d’ins- 
jKirtance  » |,i  prompte  dissolution  des  assemblées 
électorales.  Ils  ont  (lense,  avec  raison,  que  rian 
n'était  plus  dangereux  qua  la  longue  existence  de 
ces  assemblées  ; c'est  ce  qui  le»  a dt'tcrminés  à ' 
poser  des  bornes  telles  qu'elles  ne  puissent  jamais 
être  franchies  sans  se  rendre  coupables  du  plus 
grand  des  délits»  ! 

Si  je  considère  l'avenir,  je  trouverais  dans  la 
réoaion  dM  èlacteors , si  elle  vous  était  proposée, 
un  moyen  légal  en  quelque  sorte  de  violer  la 
constitution;  je  m'eipiiqoe. 

Je  suppose  que  quelque  assemblée  électorale 
fùtdansla  suite  dans  rinlenlion  de  se  perpétuer 
ou  au  moins  de  prolonger  son  exi'éence  (et  dans 
celle  proposition  je  sais  d'accord  avec  l'esprit  de 
la  constitution)  ; cette  assemblée,  soit  en  s'occu- 
pant d'objets  étrangers , soit  même  par  une  lenteur 
affectée  dans  ses  0}M'rations , poarrail  laisser  passer 
les  dix  jours  de  sa  session  sans  les  terminer. 

<^ue  nous  importe . diraient  les  électeurs,  d'avoir 
terminé  ou  non  dans  dix  jours?  Nous  avons  poar 
nous  un  décret  du  Corps  Législatif  qui , en  pareil 
cas  a réuni  de  nouveau  les  électeurs  ; on  suivra 
la  même  marebe,  et  on  nous  convoquera  dans 
qnelques  jours. 

Telles  seraient  les  conséquences  funestea  d'une 
loi  contraire  à la  résolution  qui  vous  est  prmmsée: 
eilb  servirait  de  prétexte  ou  plutôt  de  motif  légal 
aux  assemblées  électorales  pour  prolonger  leur 
existence. 

Si,  au  contraire,  vqus  adopter.  la  résolution 
qui  vous  est  propo^ , vous  donnes  une  nouvelle 
force  ï votre  constitution  , en  tUmalant  Icsasscm' 
blées  électorales , en  les  pressant  de  terminer  leurs 
élecltun.v  dans  les  délais  fixés,  paiaqn'anrès  celte' 
époque  elles  en  seraient  privées,  et  qne  la  loi  que  ' 
je  suppose  que  vous  reiidrex  leur  ôtera  tout  espoir 
de  renouveler  leur  existence. 

Tons  alleindrex  donc  par  lé  le  but  que  s’est  pro- 
posé Uconstiiutiuii  elle-mèmc,  celui  de  forcer  les 
assemblées  électorales  à terminer  leurs  élections 
d.vns  le  délai  fixé,  jalouses  d’user  de  leur*  droits, 
elles  s'empresseront  d'en  jouir,  par  la  certitude 
qu'elles  en  seront  privées. 

A cette  ronsidéralion  , que  je  regarde  comme  une 
des  plus  décisives  pour  le  sort  futur  de  la  consti- 


tution, se  joignent  encore  les  circonsUncet  du 
moment  ; le  danger  de  revoir  des  assemblées  élec- 
torales dont  les  membres  sont  sanstitre:  des  assem- 
blées qui,  je  le  réiM'lc  , n'ont  pas  toujours  suivi 
la  ligne  de  leurs  devoirs. 

En  un  mot , quel  est  votre  bol?  C'est  d’org.vniscr 
les  -autorités  constituées  , de  mar.iére  à ce  qu’elles 
soient  composées  d'hommes  amii  des  lois,  déter- 
minés à les  faire  exécuter.  Si  :'e.sl  un  besoin  en 
tout  temps , ce  besoin  est  encore  plus  urgent  à 
l'époque  où  vous  vous  trouvi*x  , à l'époque  où  on 
met  une  constitution  en  activité. 

Qui  peut  mieux  remplir  votre  objet  que  eenx 
qui . investis  de  la  conliance  t*l  honorés  des  suf- 
frages du  Corps  Législatif,  ont  eux-mèmes  le  plus 
grand  intérêt  à ce  inje  rien  n'i  nlrave  1a  marebe 
du  gouvernement  cl  Vexécution  des  lois. 

Je  vote  donc  pour  l’admission  de  la  résolution 
présentée. 

(Lu  futfe  dcmuin.) 

— .V.  B.  Le  conseil  des  Cinq  Cents  est  toujours 
en  comité  général. 

— Le  conseil  des  Anciens  a approuvé,  dans  la 
séance  du  27  . la  résolution  qui  accorde  le  passage 
sur  le  territoire  français , aux  troupes  suisses  licen- 
ciées parla  république  des  Provinccs-Lnies,  pour 
retourner  dans  leur  pays. 


courts  DES  CHANGES. 


Parié , U i7  intmairt. 
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PayemenU  de  U TWsorme  \ationale. 

Le  payimwxil  du  iccood  lexnefUre  de  fan  iii<  de*  perd*»  dr 
muea  viagèrci  »ur  phnieor»  téiraoiaaTer  «urrie,  drpo«ér« 
dam  le»  quatre  bnrmux  de  liquidalion  avant  le  I*'  vendémiaire 
an  m*,  ni  ouvert  juMm'au  ii*  3,000. 

Le  payeraem  de»  ménae»  partie»  de»  5,000  namére»  «oivanit 
sera  ouvert  le  90  brumaire. 

On  paie  aitan  depui»  le  n*  i jttaqu'é  6,000  de  ceUca  dépotée» 
depuulet*'  vendémiaire  an  in. 

On  ver»  averti  par  de  iMuveaux  avi»  du  parement  de»  mi- 
nérm  «al*«éqiirnta. 

Or  (nHJv«*ra  daw»  la  galrrie  de»  véritîralcor»  de»  alltcbe» 
iodkaUve»  deffaurraui  autqiieU  il  Midra  »‘adrci»cr. 
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VOLITigOE. 

ANGLETERRE. 

DiliTS  DU  PADLUtNT-  — ClUSKII  Oit  CoilHiniBt> 
«TitfYtf  ife  /ajtéaace  du  79  ocfoàre. 

' Li  Cmancium  ot  L'tCHtQUKB  : Ba  Ttlo  chorebo> 
rall-OD  lUas  les  <^?éoemeoU  les  plas  merqouU  et  les 

^•1  les  plus  mémorsbies  de  Dotre  histoire , quelque 
iiUoceqtil  slt  préseold  k ressmeo  de  Isl^flus* 
ture  uoe  question  aussi  embarrassée  et  aussi  lmpur> 
tante  que  celle  qui  vous  est  soumise  aujotiid'bul. 

Quel  parti  preodre  «o  effet  entre  l'adresse  et  t’amen- 
demeat  ? Cerlcs , ralteroatlTe  est  délicate.  Je  dirai 
néaumoias  , dùt-oo  me  laier  de  présomptluo  après  un 
pareil  areu  , que  je  me  sens  eu  état  de  répondre  * l'é- 
trauge  discours  par  lequel  I bunorable  membre  a lâché 
de  préparer  les  foles  â sou  amendement  non  moins 
étrange.  J'ajouterai  que,  fort  de  la  vérité  et  delà  raison 
que  j'ai  pour  mui,  j'espère  faire  partager  mou  avis  aiM 
membres  de  cette  asseruUée , eu  dissTpaat  les  nuages 
élevés  par  une  éloquence  prestigieuse. 

Je  n'aural  pas  de  peine  A prouver,  d'après  ses  pro* 
près  données  et  ce  qu'U  vient  d'établir  lui-méroe, 
ue  le  uuCDeDt  de  notre  prétendue  dégradation , que 
heur*;  de  la  calamilé  ot  de  U détresse  oc  seront  sfire* 
meal  pas  te  temps  opportun  que  le  parlement  dfU  choi- 
sir pour  implorer  des  Français  la  permission  de  jouir 
d'eoe  paix  temporaire.  Incertaine  et  désavantageuse. 
An  reste , Il  était  bien  facile  A Tbonorable  membre 
d'arraogerdes  plans  et  de  nous  présenter  des  projets; 
Il  ne  courait  ancuo  risque  en  proposant  son  amende- 
ment, puisqu'il  n’est  sujet  A aucune  res{>oosal>illté  ; 
mais  je  dois  lui  apprendre  on  rappeler  A sa  mémoire 
que  si  on  mioislre  s'étalt  permis  de  faire  uoe  pareille 
propostlioo,  il  eût  mérilé  uu  blâme  général , et  on  lui 
eht  reproché , avec  raison , d'oublier  ce  qu'il  doit  A son 
s,  et  ce  qu'il  doit  A son  souversiu. 
e suppose  que  la  cbambre  me  permet  ce  qo'elle  est 
fondée  a attendre  de  mol;  je  vais,  en  couséquence, 
passer  en  revue  los  principaux  points  do  l'adresse  qui 
ont  enconrii  1a  censure  des  honorables  membres  de 
ropposltion.  La  partie  do  discoars  de  S.  H.  qa'lU  eut 
le  plus  attaquée , ou , pour  mieux  dire . invectivée , est 
k paragraphe  qui  porte  , qn'en  examinant  les 
tiuos  de  la  dernière  campagne  . notre  sitnaUoa  a été 
améliorée.  J'ai  admiré . dans  les  détracteurs , leor 
boocM)  fol  ordinaire.  Certes , U est  aisé  A des  faoranies  A 
qui  Poo  ne  peut  contester  un  grand  talent,  d'arranger 
tontes  les  proposllions  d'nne  manière  qui  les  présente 
sons  HD  jonr  ridicule  ; et  11  n'eit  pas  moins  fatUe  d'a- 
vancer Ml  assertions  hardies , et  blUr  eoAdle  des  ar- 
guments sur  cet  échafaudage. 

Mais  je  suis  prêt  A placer  celte  qnesUoo  sons  son 
Térllabk  point  de  vue , et  j'espère  oémootrer  A la  sa- 
tlsfaetiOD  de  la  chambre  que  ^ sous  ptnsieors  aspects 
très-importants  et  très-esseoUels,  nos  affaires  sont  en 
effet  daos  nu  état  pins  heureux  que  l'année  dernière. 
Quelles  sont  d'abord  les  deux  époques  qo'll  faut  eom- 
psrer  ensemble?  C'est,  d'une  pa^  Ponvertore  de  la 
dernière  session , et  de  Paiure . l'époqne  où  J'al  Phon- 
neor  de  vous  entretenir.  Bappeiex , messieors , A votre 
mémoire,  je  \ ous  on  supplie,  quelles  étalent  les  impres- 
sions dont  vos  Ames  éialcot  atteioles,  lorsque  vous 
eutrâtes  daut  cette  chambre  au  commencement  de  la 
dernière  session.  Une  sombre  tristesse  était  peinte  sor 
tous  les  visages  ; la  situation  de  la  Hollande , les  autres 
SQccès  que  laTrance  obtenait  sur  terre,  faisaient  éproo- 
Ver  à tous  les  eveors  le  découragement  et  la  conster- 
nation. 

L'apprébeoslon.  J'ai  presque  dUla  certitude,  rà  vous 
ëUex  alors  qu'aux  forces  imioenseï  dea  Français  allaient 
étn  réunis  les  richesses  , le  commerce  et  les  res- 
•onrees  maritimes  de  la  Hollande,  avait  ezelié  les  plus 
sérleoses  alarmes  ; telle  éuli  la  perspective  que  Pou- 
f ertnre  ée  la  derâlère  session  udrai  i à nos  yeux.  Mais 
quoique  quelques-not  des  événements  qui  ont  snlvi 
alMlJosUSé  ces  appréhensloas , les  conséquences  aux- 
9*Séne.’-~Tom  XUl. 


quelles  ils  ont  donné  Ueo  n'ool  polnlélé  aussi  funeslet, 
A beancoop  près , qu'on  avait  sujet  de  le  craindre  daos 
on  moment  où , secondé  par  les  élémeols , eoconragé 
par  la  mollesse  du  gouveroemeat  hollandais,  Peaneml 
entrait  daos  la  Hollande  et  en  preoaitpOHsessloa;BaJs 
loin  que  la  puissance  et  les  forces  des  Français  en  soient 
devenues  j^us  forialdsbles,  l'ineftie  de  la  Hollande  a 
paru  passer  dans  La  masse  A laquelle  elle  se  trouvait 
incorporée.  La  Praoce,  U est  vrai , est  devenue  sai- 
iretse  «Tune  oéte  dangereoie  par  sou  étendue  et  par  sa 
situation  { mais  nos  fureos  maritimes  ont  été  augmen- 
tées pour  s'opposer  A toute  Insulle;  notre  supériorité 
a été  assurée  et  maintenue,  notre  commerce  protégé; 
et  la  France,  par  cette  immense  aeqoUitloo.  ii'a  pu 
déployer  que  des  forces  bien  moins  redoutables  qa'aii- 
paravaot. 

La  nécessité  d'entretenir  «ne  force  navale  pnissaote 
est  00  objet  sur  lequel  j'al  le  boobeor  d'élrn  eoUère- 
nieot  d'accord  avec  le  très-honorable  membre  ; mais 
je  ne  puis  être  d'avis  avec  eas  messieurs , qu'li  faille 
toomer  entièrement  notre  alteution  du  cété  de  U ma- 
rine, et  négliger  tous  les  plans  do  campagoe  sur  terre, 
plans  qui , mus  moa  <q»laioa , seconderaient  pulssanr- 
ment  nos  opérations  raaritimea.  Onaut  A nos  forces  sur 
mer,  elles  ont  été  augmentées  A un  point  qu'elles  ne 
laisieai  pas  le  moindre  équivoque  sur  notre  sopérln- 
rité. 

C'est  l'on  des  points  , J'ose  le  dire , ont'fait  éprou- 

ver quelque  s^sfaetM»  A mon  cccur , moi  qui  al 
loojoars  va  avec  déUceatoos  les  événements  qui  pou- 
vaicot  faire  entrevoir  l'apparence  procbaloe  de  la  paix  ; 
comme  je  n'ai  jamais  exagéré  les  succès  de  I paberoi, 
ni  dissiuuilé  les  triomphes  de  mon  pays , je  res.Neus , je 
ne  crains  pas  de  le  dire , une  douce  satisfaction  , co 
considérant  notre  posltioii  actuelle , parce  que , selon 
mol , elle  ne  pent  manquer  de  nous  conduire  A la  fin  de 
la  guerre  par  une  paixsollde.  Je  vais  exposer  A la  cham- 
bre les  raisons  sor  lesquelles  je  fonde  mon  opinion. 

En  admettant  dans  feur  vaste  étendue,  les  avantagea 
remportés  parrenneml , en  convenant  que  le  passage 
du  Rhin  A la  face  d’une  armée  aotrlcbieuoe  Immense, 
est  rexpMUioo  U plus  Àoooaoie  , et  qni  doit,  s'il  n'est 
pas  contraint  de  repasser  ce  fleuve,  avoir  l<*s  coosé- 
queoces  les  plus  sérleoses;  eu  déplorant,aussi  vlveoMok 
que  persoone  , tes  calamités  dans  ksqnelles  la  cnoll* 
noalion  d'une  pareille  lutte  eotraloeralt  le  genre 
hamalo , je  pen  se  uéanmolns  qu'il  y a lien  d'èlre  satisfait, 
pQlsque  l'épuisement  des  ressources  de  la  France 
aaaène  l’espoir  de  la  p^x  et  de  la  tranquillité.  La  si- 
tuatloo  actuelle  de  la  France  est  si  sffreuse , sous  unia 
les  points  de  vue  ; ms  moyens  pour  cont  lutier  la  guerre, 
sont  si  complèlemeat  anéantis,  qne  U paix  devient 
pour  elle  le  seul  moyen  d'écbapper  A ooe  ruine  totale. 

C'est  sur  ces  considérations etd’aotres  semblatdes, 
que  Je  vais  snceessivemeut  développer , qne  je  me  sols 
appuyé  pour  soutenir  qne  l'époque  d'nne  paix  avau- 
ta^ose  et  solide  était  bleu  moins  éloignée  dans  oe 
moiseot  qo'A  la  dernière  session.  Y a-t-D  rien  d'iutul- 
taoA  dans  un  tel  lans^ge?  Est-ce  lA  se  jouer  des 
souffrances  du  peum,  comme  (e  très-booorabla 
nwnibre  l'a  prétendu?  Je  ne  le  crois  pas , au  coutralrt- 
je  suis  certain  qoe  tout  bomme  qni  aime  réellemeat 
•on  pays,  et  qui  examine  les  ftdts  avec  Imparlialllé , 
partagera  mon  opinion.  Malnteoaot  je  vais  exposer  A 
la  chambre  sous  qneli  points  Ia  force  de  l'eooeml  est 
tffaibUe. 

Le  très-booorable  membre  a été  daos  l'orreur, 
quand  11  a pensé  qu'en  parlent  de  J'épuisemeut  dea 
rctsoorees  de  i'eoneml . en  n'avalt  bit  allusion  qu'à 
sou  déoùmeut  de  provisions. 

Je  pourrais  bien  démontrer  A 1a  chambre  que  la 
France  éprouve  eu  ce  nRoment  la  plus  grande  dixelle 
do  blé  et  de  toutes  les  antres  denrées  oécessalrct. 
la  vie  ; mais  oe  n'est  pas  le  seul  fondement  sur  lequel 
pmtalt  l'assertioa  qm  a été  faite;  c'est  1a  ruine  gé 
oérale  et  presque  totale  de  tons  les  moyens  par  lesquels 
une  nation  est  capable  d'eotrepreodre  des  attaques  et 
des  hoslUitét , et  pins  psrUcuuèremcnt  le  déofiomoi 
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iib«(4ttdec«qQ'oBtppeUo,«veeaDUoid'en)»bafei|oo  méUi(  e«r  «ola  les  mdIs  aoyeas  ptr  kseuah  n 
de  ratsoa,  le  nerf  de  Ugoerre.  Je  VMS  dife  l’crfeoi.  .Butt  qola'epulal  d'or,  poUse  pervenlrèsra  pro^ 
Im  très-lionorsMe  aaembre  i trooeé  noe  manière  sont  le  résaltal  d'au  eontaseree  dont  U bâunce 

trèi-eommode  et  très*fèeUe  de  répondre  i cet  arsa-  eoll  en  sa  fatenr.  Or , Je  le  demaiule  , la  France  peut- 
ment  » en  disant  que  ikm»  répélkms  nus  rIelUM  elle  se  proenttre  de  graodM  ressoarees  du  slea  ? An- 
toires  sur  le  discrédit  des  aâslgoaUfqaettOQSo'avooa  trefoUU  était  fort  élaado,  mais  diws  qœl  étidest>ll 
cessé  de  former  snr  cet  objet  des  etpmeces  qnl  ont  aujoQfd'bol  P Ses  Importations  sont  coosidérableomat 
toujours  fini  par  être  troœpeoses  | en  sorte  que  par  anementéeiet  eee  eiportatloos  ouJIes. 
celte  manière  de  ralsooaer  « quelle  qoe  polsae  être  U J’iaterpeUe  les  bonorables  membres  de  dire  al  met 
perle  des  assignats,  oo  c’en  poarraft  jamais  eoaclnre  espérances  sool  cblmértqnes. 

OT*ils  en  Tleadfoat  à n’avolr  pies  aueooe  raleor  par  San#  doote  il  n'est  pouit  accordé  à l’homme  de  pré- 
b eottUonalloa  des  causes  qui  les  ont  amenés  à leur  dire  les  érénmnentst  mais  autant  qne  le  passé  peut 
énorme  discrédit.  oons  éclairer  sur  l'arettir , et  d'a^^  les  ralsoos  qne 

D'après  tes  dernières  nonrelles  de  Farts,  U paratt  je  riens  d'exposer,  je  me  crois  fondé  à conolure 
qu'ils  perdaient  quatre- vlngt^dlx-boU  et  demi  pour  comme  je  Tel  fait. 

cent.  Tool  le  temps  que  le  sjrftèae  dit  de  Teneur  • Répondons  à une  difflcollé  qoe  j'el  bien  prévue  t oa 
préraln , ils  se  sont  maintenus  par  les  mojens  les  pins  me  demandera  poorqaol  tootei  ces  eanses,  pnlsqa'ellee 
vlolentaet  les  pins  tfrannlqoes ; mal»  an  aMmenlqne  existent  d^mls  si  loogtemps  en  France,  n'oot-elles 
la  tante  a été  oétmlte.  les  effeUootcessé^leajttème  pas  eu  d'effets  pins  ^IIHes?QaelieloOoeoe<^t-elles 
de  terreur  a entraîné  les  assignais  dais  sa  mine,  et  11  prodalle  sur  les  «^ratlooi  des  Praeçata  P é’avoaeral 
est  évident  qu’ils  ne  cesseront  de  tomber,  pareeqnH  qa'Us  ont  fait  des  efforts  oonsidéranlat { qu'oo  doit 
ne  reste  ancon  recours  poor  leor  donner  quelque  va-  regarder  leur  passage  du  Rbin  comme  an  éréoeoMet 
leur:  au  coramencement  de  la  dernière  session,  Us  extraordinaire  et  presque  miracoleox)  qu'ils  sont 
perdaleut  soliaote-dix  I qaatre-vlagt  pour  cent;  cent  parvenos  à rassembler  noe  force  importante  par  la* 
livres  en  assignats  valaient  vingt-cinq  livres,  et  la  oaetle  a été  si  malheurensemeet  tematnée  rexpédiUon 
même  somme  aujourd'hui  ne  vaot  que  le  selxlèœe  de  Je  Quiberon  ; que  tant  d’hemmea  si  pleliis  de  bravoure 
vingt-cinq  livres  , on  eovlron  on  et  demi } je  snpplio  et  de  loyaoté  ont  dê  Intéresser,  sortoot  par  cette  mort 
la  cbarabre  de  réfléchir  anx  effets  qoe  peut  produire  désaslreose , toos  les  hommes  bonnêies  et  seosibles  | 
une  altération  aussi  étonnante  de  la  valear  de  la  mon-  mats  quand  je  conviendrai  de  looteela,  Il  n'en  est  paa 
naie  cooranie  de  nos  eouemli.  moins  vrai  que  les  assignats  n'ont  ^as  aueane  valear. 

Depuis  le  commencement  de  la  dernière  session , Il  ou  sonti  la  veille  de  n'en  pins  avoir}  que  les  troupes 
a été  émis  eu  France  six  mtJlIards  ou  eoviroo  deux  françaises  ne  pourront  plus  être  eotretenoes  avec  dn 
cent  taillions  sterling.  papier.  Or , je  demande  ce  qne  deviendra  alors  la 

Si  l’on  ajoute  cette  somma  à la  masse  énorme  qnl  paissance  française,  qne  l'on  sej^t  tant  à exagérer? 
était  déjÀ  e»  clreolatlon,  oo  verra  qu'il  est  tomosslble  Je  venx  bien  laisser  de  eêté  pour  on  moment  lea 
è l'ennetnl  de  faire  noe  nouvelie  campagne , à moins  employés  de  leurs  armées  ; mais  qoe  dlroos-noaa  des 
qu'il  ae  trouve  de  nouvelles  ressources.  employés  de  leor  gouveroeoMot  civil , raoltlpUés  an 

Après  cal  exposé,  les  honorables  membres  persis»  point  de  former  presque  à eos  senlt  noe  natfoa  P On 
toront-lls  encore  è at&rmer  que  la  poissance  de  l'en*  fait  si  peu  de  cas  des  assignats,  qu'il  a faOn  leor (Miynr 
nemi  u'a  pat  été  dimlatiée , et  qoe  la  nêtre  d'b  pas  été  une  partlê  de  leor  traitement  en  natnre,  CMvenons 
améliorée  en  proportion?  Mais  c'est  ici  ane  qoestkm  qne  quand  un  grand  Btal  est  rédnlt  à assorer  des  rd- 
d'une  grande  Importanee  poor  n’être  envisagée  que  eompeoseï  à ses  armées  victorlenses , de  pareUles 
noos  un  point  de  vue  : je  désire  qu'on  la  considère  promesses  entraXaeot  les  soUes  les  ploa  f&ebeases. 
sont  tous  les  aspects , tant  ceax  qnl  sont  eootraires  A Iteaod  la  Gonventioa , poor  mimix  se  les  attMber , 
la  thèse  que  je  défends,  qoe  cens  qol  loi  sont  favo-  décréta  qw  le  sixième  .de  It  paie  dM  soldais  leor 
râbles.  D'une  part,  j’at  démontré  A la  chambre  rim-  était  donné  en  espèces,  ce  qui  ne  faisait  pourtant 
poMibtllté  totale  où  est  la  France  de  eonUnoer  les  qu'un  penny  oo  deux  sous  de  notre  monnaie,  les 
effortsqu'ellaafaUsijedoUconveBlr.d'uoeaQtrepart,  officiers  se  nttèreot  d'écrire  poor  se  plaladre  qoe  le 
qne  Je  nomlHe  de  ses  ennemis  est  dlnilooé , et  qne  ses  sort  du  soklat  valait  mient  que  le  leor.  Cemparase 
opérations  en  sool  beancoop  plot  resserrées.  notre  état  avec  celui  de  la  France , et  noos  verrons 

£Ue  n'a  nias  à se  défier  maloUnant  de  la  coodnité  pleinement  josUfié  ce  que  le  ml  dit  dans  aeo  diseonrs 
équlvoqne  du  roi  de  Pmsie  tel  était  aon  caractère  de  l'amélloratloa  de  notre  altnaUno.  Sms  donte  noos 
bien  Imigtemps  avant  qne  ce  prince  se  séparât  de  la  avons  souffert,  mais  ce  n'est  rien  aaprèt  des  manx  qoe 
eoaUtioof,  ot  a combattre  contre  rEspagnei  elle  n'a  nos  ennemis  ootépronvés,  et  qa'lls  n'oot  pas  l'es^ 
pat  besoin  (Teolreteolr  noe  armée  aussi  coosldérable.  rance  de  voir  finir  si  têt , puisque  nos  ressources  oons 
Mais  je  prie  les  houoraUet  membres  de  vouloir  bien  restent , et  que  celles  des  Français  sont  anéanties, 
ne  pas  onbUer  de  blre  entrer  dans  les  calculs  snr  la  Je  soutient  après  toat  cela  qoe  reneeml  a plus  be- 
productloo  prochaine  de  l'armée  française , que  l'en-  solo  , inflokmeai  plus  betolu  qt*e  noos  dp  la  paix , et 
trelien  de  lenrs  forces  teor  coûte  seixe  fois  pins  qoe  qa'tl  y est  pins  disposé  que  laaals.  Les  fl^ox  de 
renuée  dernière , et  qoe  celte  dépense  est  si  énorme,  tonfos  espèces  qol  ont  accablé  ce  malbeomox  Mys , 
qu'il  est  presque  impossible  de  la  calculer.  Tont  tiré  de  fétat  de  délire  qof  a compromit  fexis- 

II  serait  A désirer  qne  toos  les  membres  enssrat  en  teoee  de  tons  les  gouvememeots  en  Borope , et  ré* 
le  temps  de  prendre  ooDosisiance  du  système  finsn-  pandn  le  massacre  et  la  dévaatatlon  dans  ses  j^aines. 
eJer  que  je  viens  de  citer,  et  dont  le  plan,  poor  Le  retour  delà  r:üson  fera  btentêi  oublier  ces  théories 
retirer  une  grande  qnutité  d’assignats  de  la  cireo*  destroetivet  dont  l'aolven  polioé  a tant  A gémir.  Ce 
latiuo,  est  une  des  choses  les  plus  absordm  et  les  people  Infortuné,  épnisé  par  la  guerre,  ranarebie^ 
plus  extravagantes  qnl  soient  jamais  sorties  d'nne«  la  famine  et  l'oi^essloa,  a fini  par  proclamer  aon 
télé  humaine.  borrenr  pour  le  gouveroeeneDt  que,  dans  cette  chambre, 

La  CoDveottoB  a pourtant  reodo  on  décret  poor  ar-  on  a prétendu  qu'il  adorait, 
rêler  la  clreolatloa  de  cet  malbeoreot  as^goaU.  Il  y D a fallu  proscrire  l'aocieDoe  coostitutloo  poor  in- 
a plat , c'est  qu'on  doit  en  briser  les  planebes.  Kals  trodoire  U noaveile}  maintenant  o'eat  avec  une  coa- 
ce déwt  est  accompagné  d’une  condition  pins  sio*  trltlon  amère  qu'ils  eonfesseat  l'adopUon  desthéorfea 
gnRère  encore  f on  mettra  Iqs  aaslgoats  de  eêté,  vialoanairea  snr  les  droits  de  l'homme , ml  ne  poer- 
pourvu  qu'on  trouve  qn^u'autre  chose  qtd  poisse  es  root  jamais  être  réduites  en  |wailqoe.  ils  défoodent 
rec^lir  l'offiov  dans  la  circulation.  arec  chaleur  b nécessité  àn  la  propriélé  dans  le  gmi* 

Oa  a profHMié  de  leor  substUner  des  pièces  métal-  vernemeot  et  la  sûreté  des  propriétée}  en  oa  mot , 
Itquest  sans  dire  de  quelle  aature  seraient  ees  pièces  Us  demandent  pardea  A Dieu  et  anx  boounes  d'avxdr 
netalUqueS}  si  elles  auraieot  en  uns  valearr  arbitraire,  introdottdet  prtnelpes  ^latUqoaieat  tous  learap- 
ce  qui  o'en  ferait  qoe  des  aulgnats  beancoop  pbit  norts  de  fbemme  avec  la  DtVHiICé  . et  rompaieat  txMis 
chers  Afabriquer.  Si  l'on  vonlallleitr  donner  uae  va-  les  norads  qnl  attaeheat  cbaqoe  indlvMo  A la  eoclélé. 
leur  lolrlnsèqoe  ibsolomeiit  égale  A lear  valenr  no-  ToUà  les  fondements  sur  lesquels  J’étatdis  la  perspee- 
mloale , on  aurait  sûrement  paré  A rioeonveolent  des  tive  de  1a  paixt  nais  s'eosuU-ll  de  ce  qne  la  FrMoe  est 
■sslgaats;  mais  il  s'élève  id  une  difficulté  presque  ou  moment  éclairée  d'on  trait  de  htmbre , qa'll  faut, 
insoluble  : e'<«t  de  savoir  où  la  CourenUon  proodra  ce  faus  hésiter  un  todaol . n«>u5  déclarer  is^piatieoti  de 
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tilr«  la  Mil,  at|  par  o»e  ardmir  |^4f&atarée,  noof 
•ipoaer  i raanqoer  aotre  bat  P 

D'ainflon*  qoela  aoal  laa  qnl  oot  ea  mais 

le  poBvolrP  Ce  o'est  point  la  CoaTentioe,  car  se«  poo* 
Tolra,  ton  aotorUé  eat  ta  moioa  eiptrée,  al  looteioGi 
elle  n*a  pat  atit  de  eAlé  U coatUtoUog.  81  « par  ma 
fermeté  dans  cette  eceatloo . Je  poU  taorer  mon  pajt 
d'oM  boaaUlaUoa  anati  iaatlie  qtrarUfasaale , J'éprou- 
Tcral  qoelqne  eooat4alioo  det  lo?«etivea  dont  le  irèa- 
booorable  membre  a bien  roota  m'booorer , et  J’ai  la 
ferme  coofluice  que , par  nne  coorte  pertéréraoce,  je 
paiTiendrat  k procurer  uoe  paix  aollde  et  durable. 

Le  trèt-boQorable  membre  a fait  plotieurt  obeer> 
vatleoa  tur  le  pataape  du  diKoors  de  ta  majesté  « où 
U et t dit  que  lea  affaires  de  Fraece  sAit  dans  on  crise 
dmit  U est  Impossible  de  préroir  lea  conséquences. 
£a  répétant  cette  propostUoa  neuf  é dU  fols  aree  un 
ton  de  veix  Umt  particuiter.  le  trèa*boaorable  membre 
•'est  efforcé  de  Jeter  on  ridicule  mal  fondé  snr  le  dix- 
conrs , qui  eût  réritablement  pu  mériter  ce  rldicole , 
al  Ton  à'f  était  permis  de  prédire  des  eoaséqaeocea 
qui  dépeaden  t d*une  tl  ffrandê  Tarlété  de  eircoostanees. 

Jfe  sois  prêt  à établir  » et  |e  désire  établir  arec  pré- 
eliiott  qoe  , al  la  nooTelle  coastitoUon  est  acceptée 
par  le  pespw  et  mise  en  aetirité,  de  bonne  foi,  je  ne 
vois  rien  dans  tes  principes  sur  lesquels  elle  est  foodée, 
qol poisse  m'empêeber  de  conclure  lapais,  pourvu 
qoe  sous  «raoUnt  rapports  les  conditions  en  soient 
telles , qu'elles  se  trouvent  eonldroes  à U sftreté  et  à 
la  dignité  de  ce  pays. 

U y n en  des  ^^nee  depuis  le  commencemeol  de 
la  goeire  o6  nous  avions  tout  droit  d'espérer  nne  eAr- 
«oostance  plus  avaptagense  pour  faire  la  paix  ; et  i d 
nos  alliés  eossent  i^l  avec  fermeté , J'ai  tout  Ueo  de 
supposer  que  noos  pouniems  négocier  aujoord'bnl 
dans  des  Iffirmes  beaucoup  pins  bouorables } mais  si 
noua  nglsaoat  arec  férmelét  nous  y gagneitHu  bean> 
oeop. 

Si,  dans  une  goerre  oà  U y Tt  du  boubeor  de  tonte 
TEaiope,  dans  nne  goerre  entreprise,  non  pas  poor 
«B  territoire,  mais  poor  la  oooaervalion  de  la  religion, 
des  loit  et  de  Torare  social  meuaeés  ; si , dans  une 
teUe  goerre , uoe  nation  grande , libre  et  commer- 
çante, sans  antres  ressonr^s  que  ses  revenus,  faisant 
eaos  cooUedIt  de  grands  efforts . mais  sans  opprimer 
son  peoplei  al  une  teUe  nation  le  dispute  et  survit  à 
nne  paissance  qol  dans  an  coodalte  viole  manlfeite- 
ment  tons  1ns  principes  des  lois  hamaines  et  tUvloes, 
qpi  ne  Inlte  pas  seoleiiieBt  avec  les  simples  ressooroes 
d'on  Etat , mais  qui  éraise  son  capUnI , qimlle  gloire 
m doit-elle  pas  obtenir  P Cet  bouneor  sera  notre  par- 
î^.l  et  tandis  qoe  noos  emiUmploos  avec  chagrin 
les  débris  de  la  France , la  JnsUce  et  U reUglou  qui 
aoos  servent  de  pilote , noos  feront  arriver  en  sftreté 
dans  le  povi. 

Le  tres-bonoralde  membre  a tnneé  que  k parle- 
ment poondt  avec  sûreté  traiter  avec  on  gCMiverne- 
ment  capable  de  maintenir  ses  relations  aeooutoméet 
de  pslx  et  d'amltlé.  11  sr^eod  que  la  France  a montré 
qoeDe  était  capable  de  maintenir  tes  relatiûiU{  elle 
leè  • conservées  envers  rAmérkDe , la  Suède  et  le 
Daeemarchi  comment  les  a-t-eue  maintenues  avec 
rAmérlqotr  fia  formant  nne  c<M)sptratioo  pour  la 
destroeUea  de  son  gouvernement.  Mais  qoelqu’ou 
doute-t-il  si  elle  est  capable  ou  non  de  malnteuir  ses 
retfttleos  P Qn'tt  Jette  les  yeoi  sur  sa  con^lto  envurt 
b rfeiibllqne.deôeoève  Malors  set  doutes  cesseront. 
Mais  la  Franeao'a  pas  violé  le  traité  paaséeatro  eOeet 
la  Fmtse  { est-ce  li  nne  prenve  qu'elle  est  capable  de 
radnteDlrletrelationsilepaUetffamlUéP  Qoelmotif 
aurait  en  la  Fnnce  d'altaqner  le  nd  de  Prusse  après 
avoir  bit  la  paix  avec  lui  ? Sou  objet  était  de  diviser 
les  alliés , et  une  slngoUrité  qui  doit  plntftt  frapper, 
c'est  m'au  moment  même  oft  elle  s'efforçait  de  déta- 
cber  de  notre  alliance  des  paissances  du  cootlncmt, 
elle  disait  pour  ses  ralsoas  qn  elle  voulait  être  à mêoie 
detooreer  oootre  noos  tontes  ses  forces. 

Mais  robjection  favorite,  è ce  qu’U  m*a  ppm,  c’est 
qne  I lecteur  de  Haofrrre  a jngé  les  Français  capables 
de  maintenir  les  relationt  accoalmiMiOi  de  paix  et 
d’nmltlé,  poisqn’U  a faitia  paix  avec  ens.  fil  l’on  avait 
en  rutenuoe  de  faire  un  argnoNNit  sérient,  je  deman- 
derais st  l'Angleterre  et  le  pays  sont  dans  la  même 
•finaUoo,  siréiecletir  d'Uaidlvre  et  le  ml  d'Angleterre 


ne  sontpas,  poiltlqoecneDt  partant,  deoi  pertonoages 
dUTéreotat  t1l  n>  pas  des  elrconstancet  d’après  les- 
ooetlei  il  Mat  être  pendent  à rél«:lerat  de  Haoftvre  de 
falreUpalxaveolaFranoéi  sans  qa  eUetaffoeeorlen 
sor  rAngtetenre;  de  plus,  si  de  ce  que  leHauêvrea  fait 
la^lx,  <Hi  en  Infère  que  s'est  nne  raison  pour  nous 
de  faire  la  paix . comment  las  tusnorabies  membres 
troanrateot-lls  rargoment  si  on  le  retorqaait,  et  si 
on  prétendait  dans  la  suite  qoe  du  moment  où  lu 
Hai^re  se  trooverait  en  goerre , nousterioas  par-là 
même  obligés  de  faire  aussi  la  guerre,  ffials  je  pense 

Î|M  cette  objecUoD  n’a  été  mise  en  svaot  que  pour 
oornir  à cretalnes  speos  on  prétexte  de  sortir  des 
bornes  dn  devoir,  et  oe  ae  permettre  eertalnes  obser- 
vatloas  sur  le  personnage  augusle  qui  règne  sur  ces 
deux  rMsomes. 

Le  très-booorable  membre  a soutenu  que  noos  eus- 
sions pu  faire  la  paix  ranoée  dernière,  que  Iss  Frauçals 
en  éûieot  dès-lort  très-avides.  Mais  sur  quelle 
apparence  a-t-il  fimdé  son  opinion  ? Je  me  persuade 
alsémeut  que  malutenaot  11  u'y  a pas  de  doute  que 
tontes  les  naroiet,  tocs  les  gémissements  des  Français 
ne  soient  des  signes  ardents  des  vœux  qu'Us  forment 
pour  U paix. 

Le  ires’booorable  menü>re  a dit  dans  la  rép<Mtse  à 
mon  booorabia  ami , qui  parlait  de  U noavelle  consli- 
tution  de  U France , qu'il  oe  pouvait  juger  des  consU- 
tuUonn  qne  par  l'expérience.  Où  donc  est  la  cautloa 
eertaine  ? tm  est  la  discrète  pbUosopbte  do  très- 
hon^Mble  membre,  quand  11  dit  qu'une  coostltuUoo 
ou'il  n'a  pu  eonnaUra  par  rexpértence,  e*t  te  ptu* 
Bel  édifice  qu’ait  Jamait  pu  4tever  la  eagetse 
Âumame? 

Le  très-bûoorabfe  membre  aocuae  le  gooveroemeot 
de  fhlra  la  goeire  à des  opinlou  | mais  je  demande  A 
prouver  qoe  e’est  contre  les  effets  de  est  eptuiont  qaU 
a eembaUQ.  Tout  bomme  a le  droit  d'avoir  sou  oplulon , 
pourvu  qo’elk  ne  heurte  aocoo  de  ses  devoirs , coame 
membre  de  U société  { mais  lorsqu'il  agit  d'après  ces 
opioioos . alors  on  doit  lui  résister  par  la  force. 

On  a dit  oue  noos  prenions  les  pouvoirs  des  iuqul- 
sltenrs  $ qu^il  me  soit  permis  de  poser  1a  qoesU(Ki{  jo 
suppose  que  naquUiUeu  prétendant  que  , cootne 
protestants,  nous  sommes  tous  dangereux , vleDDe  la 
Qamme  etiefer  A 1a  mais  pour  aoncoavertlr,n'aurioas- 
nous  pas  le  dredt  de  repoosser  ses  opinions  par  la 
force  r 11 J a ploslenra  autrea  parties  du  discours  du 
trèrbonofxble  membre  anxqoelies  je  me  proposais  de 
répliquer,  vais  l’heure  qui  a’avaaoe  m’eu  interdit  U 
faculté } je  finirai  donc  en  coejurant  la  chambre  de  oe 
point  ae  préciser  aveug lémenl  dans  one  négociation 
aven  on  gouvernement  qol  expire,  mais  dattendre 

£roo  ait  mis  en  activlié  la  nouvelle  coasUtuUon  dans 
s principes  de  UqoeUe  je  ne  vola  rien  qnl  puisse 
s'opposer  aux  n^goriatlonK. 

Je  terminerai  par  quGlqoes  observallooi  sur  nn 
pofut  du  discourt  do  roi,  qui  me  parait  d'une  hante 
Importance. 

Le  très-hiKiorable  membre  n'aura  pat  de  peine  A me 
faire  convenir  qne  e’est  nn  article  que  ica  légisiateors 
doivent  traiter  a une  manière  In'lQimeut  délicate  ; mais 
je  le  i^rat  A mon  t<rar  d'observer  qo’lls  ne  peuvent 
pas  se  dispenser  de  s'eo  occuper , puisque  o'esi  on  de 
ceux  sur  lesqneN  leur  devoir  envert  leurs  commetUets 
leur  Impose  la  loi  sacrée  de  toorner  Ivir  attenllcMi. 
Malgré  toos  ces  aveux,  je  ne  eoovieaifral  point  du  tont 
avec  loi  qne  la  goerre  soit  la  caoso  de  )a  disette  dont 
ce  pays  t ressenti  qoelgnes  Uteintes  ; et  ma  preuve, 
e’est  qoe  noos  avons  approvlflonné  la  inejeare  partie 
de  nos  trempes  avec  do  blé  tiré  de  l'étraeger.  ce  qui 
Datareltement  est  autant  d’épargoé  pour  rAngie- 
terre. 

Je  réponds  également  é cens  qui  préleitdeot  que  tl 
BOQSo'avions  jamais  été  en  guerre,  en  eût  évité  celte 
disette  de  grains,  que  dans  toos  les  cas  la  guerre  eût 
désolé  le  CoaUnent,  et  que  toos  tous  les  rapports,  U est 
probable  que  1a  même  disette  en  eût  été  la  suite. 

Après  avoir  ainsi  détruit  les  obleciloot  det  adver- 
saires de  l'Adreise,  je  crois  pouvoir  voter  contre  lev 
ameudement , et  an  effet  je  m'y  tripote. 

Qu'on  ne  m'eu  (sMe  pas  dire  cependant  pins  qne  je 
n’en  dis  en  effet , cv  Je  ne  préteods  pas  avancer  sans 
aneuoerestrlctUMi.  qoe  al  les  gouveruanta  de  fa  France 
parvenaient  A y delroire  eaUerement  les  ttsignals , H 


rât  Unil>&-faU  impossible  4 ce  pays  de  trooter  les 
Dioyeus  de  souteair  la  guerre.  Vais  ooe  forte  présonp]^ 
Uoa  que  ces  moyeos  D'existeot  pas , c’est  que  s’ils 
eilstaleut, Ils  seraieot déjà trooves, car  les  rraoçals 
ont  en  d’assez  pulssaots  looUfs  de  les  chercher. 

Aureste,ieDe  veux  pas  uae  boroerà  ooe  sente  au- 
torité sur  ce  point,  et  pour  doDuer  plus  de  poids  à mou 
avis  4 je  vais  citer  la  cbacnbre  l’opialoo  d’au  deleors 
plus  grands  Qoaiiciers.  A la  suite  du  calcnl  effrayant 
de  la  masse  énorme  d’as.<iigQats  qui  encombre  la  cir- 
cnlation , il  njoulc  en  propres  termes  ••  que  si  l'oe  ne 
tn>tt^*c  pas  de  moyens  pour  arrêter  leur  émission  , et 
•n  retirer  une  Immense  ouanütéi  ils  a'aturonl  bienldt 
plus  aucune  espèce  de  valeor.  » 

VolU  des  fatU,et  des  faite  positifs } je  tais  que 
queiqiics  oreilles  ne  les  entendront  pas  sans  peine; 
iDils  le  sarcasme  et  les  déclaoiatloes  ne  pourront  les 
Infirmer , et  il  «n  résulte  la  preuve  déiooostrallve  de 
ranéantlssemeot  des  rcssoorces  tant  vantées  de  |a 
Fruice,  et  de  la  ruUie  totale  des  finances  de  ce  pays» 
qui  va  nécessairement  amener  cette  malheureuse  bàn* 
quOTOote  si  longtemps  différée. 

C'est  en  envis.'tgeant  In  France  sons  ce  point  de  vne, 
et  en  comparant  sou  délabrement  avec  l’état  llorissaot 
de  notre  rouimercc  et  Je  nos  manufactirres , que  je  me 
euis  cru  aiii^trisé  à justiOr  le  terme  de  sallsfACtiou  em- 
ployé àprjpospar  .S.  JÜ.U.ins  sou  discours. 

{La  suite  incessamment.') 


RÉPOBMtlUE  KRANÇAISR. 

V»'i«  , le  SS  bruoikir*. 

Leministret/e  tinlàrieur  att  comité  centrât  de 
btenfaisaoce,  au  Palais.,  au  local  de  la  ci^de- 
vont  deuxième  chambre  des  enquêtes. 
Respectables  ciloyeu»  vous  m'avez  lostmlt  de  votre 
bi  vofalsante  loatitottoii  » de  sa  triste  position  et  de  ses 
imsolns  pressants:  vous  avez  soulagé  mi>o  crrnr,en 
UK»  faisant  connaître  le  zèle  des  citoyens  qui , réunis  4 
vous,  ne  s’occupent  que  do  la  déc«'arerte  et  du  sou- 
lagecneat  de  rindigence.  Seuls  » vons  remplacez  les 
anciennes  et  nombreoset  institutions  do  ce  genre  ; 
seols,  voos  recevez  les  bénédictions  qne  donne  l'iodl* 
genoe  4 ses  bieofaltenrs.  Continuez,  citoyeus;  sonte- 
nos  voire  zèle  ; portez  des  consolations  dans  leacostirs 
de  nos  frères;  que  rien  n’écbappe  4 votre  activité;  ne 
craignez  jamais  de  me  faire  couaaltre  les  manz  dont 
vont  serez  lea  témoins , je  m’empresserai  de  leur 
apporter  un  prompt  remède. 

»4r  qn'ils  seraient  exaucés»  j'at  présenté  hier  an  Di- 
rectoire exécutif  les  vœux  que  j'af  formés , pour  qo'U 
m’autorise  4 voos  accorder  de  ooaveaiiz  secours,  fl  a 
bien  voniu  seconder  votre  xè*e  et  le  mien  , en  m’an- 
torlMot  4 mettre  4 votre  dispotitiou  ene  somme  de 
300,000  livres  pour  payer  vos  avances  ; et  compter  de 
ce  joar , tous  les  mois,  one  pamille  somnae  de  300,000 
livres  pour  être  employée  4 des  seconrs  de  blenfal- 
Moce. 

Je  jouis  de  votre  satiefactioo , en  vous  annonçant 
cet  acte  debienfaisanee  de  la  part  du  Directoire  exé- 
cutif. Le  travail  du  bureau  va  se  faire  sans  port;»  de 
temps,  afin  que  vous  puissiez  disposer  des  600.0ÔO  livres 
le  plus  tôt  possible.  Signé 


AVIS. 

Vezé , ec-secréiaire-couiiuis  au  comité  des  pétitions 
de  la  Gonveotion  nationale , rédige  pétitions,  adresses 
et  mémoires  4 présenter  aux  autorités  constlluées , se 
(.b.trge  de  la  pnnrsuiledes  aQaires,ete. 

S'a  demeure  est  rue  Fromanteau , place  du 
Huséum,n9  l'y2. 

CORPS  LfiGISLATiF. 

COnSElL  DES  CITfQ  CB>TS. 

Prétiiiene»  de  ^irdm  (des  ArdoDes). 

KITB  DK  LS  SKa.NCB  DU  24  KRUafàlKI. 

PoRcnsR.  Pour  déiermiiier  mon  opinion , et 
savoir  si  je  devais  rejeter  ou  admettre  la  résolution 
qui  nous  est  présentée  par  le  Conseil  des  Cinq 


Cents  » j'ai  cru  préalablement  devoir  Axer  mes  idées 
sur  les  questions  suivantes  ; 

Cette  résolution  est>elle  eootrtire  4 la  consti- 
tution ? 

Son  admission  est-elle  devenue  indispensable? 

Dans  ce  oas,  sera-t-elle  nuisible  ou  salutaire  au 
peuple  ? 

Il  me  semble  que  si  nous  pouvons  décider  ces 
trois  questions  d’uue  manière  favorable  4 la  réso- 
letîoo  » la  solution  au  problème  politique  qui  nous 
occupe,  offrira  ensuite  peu  de  dilficuliés. 

ie  crois  d'abord  que  la  simple  lecture  de  l'acte 
ooDstitiiitonnel  prouve  démonstrativement  que  celte 
résolution  ne  lui  est  pas  contraire.  Je  vais  même 
plus  loin , et  je  soutiens  que  quelques  articles  ac- 
cordent ce  droit  au  pouvoir  exécutif  toutes  les  fota 
que  det  circooslances  impérieuses  le  nécessitent 
4 en  user. 

Je  lis  en  effet  dans  rariicle  198  : « Lorsque  les 
mnq  membres  d'une  admioistraiion  départementale 
sont  destitués»  le  Directoire  executif  pourvoit  b 
leur  remplacement.  » 

Ici,  onni'objecterasans  doute  que  la  loiquis'est 
expliquée  sur  les  administrations  » est  i estee  muette 
sur  les  tribunaux  ; ijue  U constitoUon  a eu  la  plus 
sérieuse  attention  d obliger  les  corps  électoraux  4 
nommer  des  suppléants  aux  juges,  et  que  de  là  oi< 
doit  en  induire  qu'elle  entendait  leur  ôter  juoAji.  .\ 
la  moindre  influence  sur  les  choix  d’hommes  ap- 
pelés 4 prononcer  sur  rhonnenr,  la  vie  et  les  pro- 
priétés de  tous  les  citoyens. 

Sans  doute  il  entrait  dans  les  vues  de  ceux  qui 
nous  ont  présenté  celte  constitution,  et  dans  celles 
de  ceux  qui  l’ont  adoptée,  de  rendre  infinimeni 
rare  l'action  du  pouvoir  exécutif  sur  ce  genre  de 
nomination. 

Mais  certes  ils  n'oni  jamais  cru  qu'il  Alt  iocons- 
ütutionnel  de  conférer  en  certains  cas  ce  pouvoir 
au  Directoire  cxéniiif  ; et  comment  l'auraieDt-ils 
pensé,  puisque  l’article  1A5  lui  donne  ce  droit 
d'une  manière  positive  pour  1a  majeure  partie  de 
nos  colonies  ? 

Gardons-nous  de  croire,  citoyens,  qno  la  con- 
stitution mette  quelque  différence  entre  les  droits 
de  nos  frères  des  colonies  et  les  nôtres  ; nos  droits 
sont  les  mêmes  ; elle  nous  régit  é^lemenl  ; et  les 
moyens  de  leur  garantir  la  liberté  civile  ne  sont 
et  ne  peuvent  être  differents  de  ceux  qu'elieprescril 
pour  icsconservcraox  habitants  de  la  même  patrie. 

Certes  la  constitution,  n'en  doutez  pas,  eût 
prescrit  la  même  marche  pour  l'empire  français; 
elle  y eût  donné  le  même  droit  au  pouvoir  exécutif, 
et  il  est  aisé  d'en  juger  par  analogie,  s«  elle  eût 
prévu  la  conspiration  du  15  vendémiaire  et  les 
troubles  qui  l'ont  suivie. 

Il  faut  aller  plus  loin,  et  prouver  que  l'admission 
de  cette  oresure  est  aujourd'hui  indispensable. 

En  effet,  l'article  56  porte  : « L'assemblée  électo- 
rale de  diaque  dépariemcnt  se  réunit  le  20  ger- 
minal de  chaque  année,  et  termine  en  une  seule 
session  de  dix  jours  au  plus  cl  sans  pouvoir  s'ajour- 
ner, toutes  les  élections  qui  se  trouvent  4 Caire; 
apri^  quoi , elle  est  dissoute  de  plein  droit.  > 

L'article  39  s’exprime  ainsi  : c Aucun  citoyen 
ayant  été  oaembre  d'uoc  assemblée  électorale  ne 
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pcul  prendre  le  litre  d'électeur,  ni  u réunir  en 
celle  qualité  i ceui  qui  unt  clé  avec  lui  membres 
de  eetie  assemblée.  ■ 

Il  ajoute  ; < La  contravention  b cet  article  est 
an  attentat  b la  sOreté  générale.  ■ 

Certes , il  n'est  pas  |>ossiLle  de  voir  des  disposi- 
tions plan  nettes  et  plua  précises  ; le  cnr|>s  qu'oo 
nooa  proposerait  de  convoquer  est  dissout;  il  a 
perdu  son  eaislence  politique  ; aucun  des  individus 
qui  l'ont  composé  ne  peuta'en  qualifier  membre , 
aanaélre  ponrauivi  elpuni  comme  un conspiralenr. 

Je  vous  défie  de  trouver  dans  votre  pacte  ■.ocial 
auesu  article  dool  vous  pu'issiea  induire  la  p!..w- 
bililfi  d'une  nouvelle  convocation , lieurcuse  im- 
puissance qui  peut  voua  éviter  nue  infinilé  d orages. 

Qui  de  nous  aurait  oublié  que  ce  fut  aux  corps 
électoraux  assemblés  de  nouvesu , et  immédisie- 
ment  après  notre  réunioD  en  Convention  nationale, 
que  noua  devons  la  première  origine  de  noire 
déaorganiaaiion  politique  et  de  tous  les  maux  qui 
nous  oui  si  longtemps  sccabtés  T 

J’ai  connu  la  funeste  influence  des  missacreurs 
dn  3 septembre  ; je  les  si  vos  pendant  trois  ans 
travailler  puissamment  b anéantir  la  liberté  pu- 
blique, et  je  me  croirait  anjonrd'hnt  leur  complice, 
ai  j'exposais  mon  pava  à devenir  vietime  de  leur 
rage  et  de  celle  des  assauins  de  Féraud  et  de 
Leiellier. 

Représeolaals , ces  hommes  .n'eat  pas  disparu 
■ant  retour  ; ils  rédcnl  auumr  de  celte  eoceiole  ; 
la  sagesse  de  vos  diaenumaa,  l'heoreuie  banuoeic 
qui  règne  entre  les  deux  conseib , et  qui  s'est 
manilèstée  surtout  dans  les  circonstances  les  plus 
importantes,  les  fatignenl;  ils  aoulTrcrt  du  bien 
que  vans  voulex  faire , et  que  vous  ferei  iodnbita- 
blemeol,  si  vous  pouvez  écarter  de  vous  toute 
influeoee  étrangère. 

Je  ne  veux  pas  ici  rappeler  des  sonvenirs  dou- 
loureux ; je  ue  veux  pas  caractériser  la  nature  de 
l'esprit  j)iii  domina  dans  quelques  assemblées  pri- 
maires Ue  la  républiqne , et  qai  en  déterminera  let 
cboii. 

En  général , les  efaeix  b la  législature  ont  donné 
partout  an  peuple  des  défenseurs  de  ses  droits  : 
beaucoup  d'individua,  incertains  des  suites  de  la 
vicloire  dn  républicanisme,  repoussés  par  leur 
propre  eonscience , n'ont  oeé  briguer  riionncur 
de  s’asseoir  parmi  voua.  Haisceriet  dans  beancoup 
d'endroila,  il  n'en  i pas  été  de  même  de  la  nomi- 
nation aux  funciions  pnbliqurs;  la  plupart  de  ces 
hommes  so  sont  empreMét  de  les  accepter,  et 
d'antres  les  eonveiienl  encore  ; ils  n'atteodent  qoe 
b réunion  des  assembléea  élelonles  pour  en  être 
investis.  J'apprends  qu'un  psrticntier  de  b coni- 
muue  de  Caen , l'un  des  plus  ardents  provocateurs 
de  ce  sjstème  inl)me , qui  cooloodit  pendant  si 
longtemps  les  pluq  pars  amis  de  b patrie  avec  les 
mootlres  qui  ont  déshonoré  par  des  excès  de  tout 
genre  h cause  de  b liberté  ; qui  conspirait  encore 
au  burean  de  sa  aeciion,  le  JS  venoémiairo , et 
contre  lequel  il  existait,  annomeoldemon  dé|iart, 
un  mandat  d'arrêt,  est  uiaintcntct  juge-dc-paix  ; 
et  oe  sera  lui  qu-  prononcer.,  rur  le  sort  des 
cinoini,  qui,  de  concert  »vic  let  bommea  que 
ce  dernier  avait  égarés . ont  mit  dn'v  le  plut 


grand  péril  dans  cet  belles  contrées  le  succès 
de  b révolutiou. 

Représentants,  gardei-vons  d'aflsiblir  davtnlago 
l'esprit  publie.  Les  amis  de  b liberté  formenl  en- 
core dans  les  départements  rimmeose  majorité  ; 
mab  ib  sont  épara , atterrés  ; nn  joug  affreux  a 
pesé  snr  eus  depuis  longtemps  ; il  faut  les  encou- 
rager , il  faut  les  dérober  an  jonc  de  leurs  persé- 
euieurt:  faites  pour  eux,  pour  la  liberté,  pour  b 
peirie  tout  ce  que  h eonititolion  voua  peniKt  de 
tenter.  Elle  vous  dit  que  les  corps  électoraux  tout 
dissout,  que  le  lenipn  de  leur  action  est  passé, 
qu'ib  ne  penveot  plut  être  rénnb  qu'b  l'époque 
qu'elle  a sagement  fixée;  b raison,  b politique 
vous  crieM  que  cette  réunion  aérait  dangernute. 

Qu'altendea-vona  maintenant  poar  seconder  les 
vues  du  conaeil  des  Cinq  Cents,  pour  investir  le 
pnovoir  exécetif  de  cette  marque  de  confiance  qui 
lui  est  indispensablement  nécesaniret  Qui  pour- 
rait vont  arrélerî  Craindriex-vous  de  lui  donner 
trop  de  pouvoirtfie  aeitirei-voua  pas  b diffé- 
rence immense  entre  l'organisalion  de  ce  Direc- 
toire et  un  roi  constitutionnel  ou  on  président 
pertnanentTQusnt  h moi,  lorsque  je  songe  h la 
belle  qne  vont  Iniavei  imposée,  aux  difficnltés  sans 
nombre  que  tout  cootribuen  h faire  germer  soos 
ses  pas,  bien  loin  d'étre  ombrsgeux  snr  l'étendoe 
de  sa  puisaanoe , je  oe  redoute  aujourd'hui  que  sa 
Caibictae. 

Auriei-vous  peur  enfin  de  manquer  au  droit  dn 
peuple  en  Le  pnvant  d'nn  de  ceux  qui  constitue  le 
plua  essentiellement  sa  sonveraiaetéT 

Représeutants , voua  aeriez  dans  l'erreur  ; fe 
peuple  a consenti  h ne  jouir  de  ce  droit  qne  dans  les 
fonnes  et  les  d&is  prescrits  pir  la  constitution 
qu'il  a librement  acceptée.  Vous  n'avez  point  en- 
travé ta  marche,  gêné  ses  opérations  ; il  oe  pourrait 
vous  reprocher  aujourd'hui  que  la  violation  de'  b 
loi  dont  vous  donneriez  voua-roémes  le  pins  foneste 
exemple , si  vous  rejetiez  b résolution  qui  vous 
est  présentée. 

Je  tais  bien  qu’on  pourra  m'objecter  que  b 
constitution  , en  filant  h dis  jours  le  terme  de  b 
tetaion  du  corpe  électoral , n'avait  pas  prévu  le 
surcroît  de  travaux  qu'a  donné  la  liste  supplémeii- 
uire  qu'il  a fallu  furmer;  je  serais  ébranlé  par 
cette  considération,  s'il  était  vrai  que  celle  aug- 
mentation eût  rendu  leur  opération  impossible  dans 
le  débi  fixé  ; s'il  éuil  vrai  que  presque  tous  les 
corps  électoraax  ne  l'eussent  pas  effectivement 
terminé  ; s'il  était  vrai  enfin  que  ceux  q-ai  ne  l'ont 
pas  fait  n'eussent  point  été  eDchalnéa  par  l'eflct 
d'nne  malveillance  coupable. 

Dès  i^ue  le  contraire  m'est  démontré , je  vote 
avec  planir  poor  le  maintien  d'nne  lui  coiistiiu- 
lionnelle  que  b tranqifillilé  publique  réclamait , 
que  le  souvenir  <kt  malbeun  passés  a dictés , et 
jen  punis  l'infraction  par  b perte  momentanée 
du  droil  d'élire';  sans  cela  n'cal-il  pas  évident  qne 
let  dnpotilioiis  de  l'art.  36,  une  des  premières 
ttnvrgardet  de  b liberté,  deviendraient  illusoiresT 
Qnoi,  la  constitution  ordonneios  corps  électoraux 
de  termiser  kt  élections  dans  dix  jours,  de  se 
dittoudre  enauiie  '.  elle  leur  défendait  de  s'ajour- 
ner , etlo  regardait  comme  un  attentat  à b aûrelé 
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céoénle  la  déacmiiiation  d'éleclaor  priu  par  un 
da  Icon  aaembrca  ; et  oo  ponrrait  pcnwr  que  uni 
da  précaulioDa  priaea  dans  le  pacte  social  ne 
seraieat  qne  des  mou,  qu'ils  D'en^geraieut  1 rien, 
qu'on  ne  coamil  ancun  riaqne  de  ne  pas  l'j  soo- 
meUre,  qa’ott  en  senil  quille  pour  sllendre  de 
nouveaux  ordres  pour  se  réunir; en  vériié,  je  ne 
crois  pas  qu'on  pAl  être  de  bonne  foi  en  soolenant 
une  |»reiUe  sasertion. 

Si  noua  perdons  l'inslanl  propice  d'imprimer  a 
b macbiae  politioae  une  beoreosa  impulsion , de 
donner  k toutes  les  parties  du  gouTemement  le 
mooremenl  et  la  vieqni  leur  manquent . nous  serons 
cempubles  envers  nos  commetunu  de  la  duree 
de  la  révolution,  des  malbeurs  qui  peuvent  en 
être  b suiu.  La  peuple , dans  beaucoup  d'endroits, 
est  sans  Irain,  sansmagistrau,  sans  police,  mourant 
de  faim  au  milieu  de Taboodance  par  la  copidilé 
des  propriétaires  de  grains;  il  n'a  plus  personne 
qsi^isae  éconter  ses  réclamations  ou  adoucir  ses 
touffranees  ; biles  cesser  prampument  eel  éUI 
bneste  qui  multiplie  les  mécontents  ; donnencette 
marque  de  confiance  au  Directoire  exécutif,  il  en 
a besoin  pour  cicatriser  bien  des  maux.  Que  peut 
sa  bonne  volonté , si  cite  n'est  pas  secondé*  par 
l'énergie  des  fonctionnaires  publics  T Qu'un  accord 
constant  entre  les  deux  oonseib  dans  toutes  les 
mesures  qu'exige  impérieoseffleni  le  salut  publie , 
rétablisse  ta  confiance  générale,  qne  des  divisions 
flinesies  ont  bit  perdre  k tontes  les  assemblées  qui 
BOUS  ont  nréeédét;  prouvons  k tout  l'empire  fran- 
Cau  qu'il  n'existe  qu'un  esprit  dans  le  Corps 
Légisbiif,  celui  de  terminer  rapidement  b révo- 
btiou,  de  fonder  b répnbliqoe  et  de  donner  b 
paix  et  le  bonheur  iusqn'k  ses  ennemis:]*  vole 
pour  rapprokniion  de  b résolution. 


povoin'  (de  Nemours)  : le  parlerai , si  je  b 
puis , avec  dsrié , do  moins  sera-ce  avec  simpli- 
cité, sang-froid  et  modération.  Lorsqu'il  s'agit  àe 
b liberté  publique  , on  peut  permetlre  aux  kmes 
rbaleureoses  un  premier  mouvement  de  véhémence; 
mais  quand  , après  l'ajournement,  il  but  traiter 
devant  le  conseil  des  Anciens  d'une  grande  na- 
t'ion , une  importante  question  d'écouomie  poli- 
tique, il  n'appariieni  qu'k  la  raison  seule  de 
prendre  part  k la  discussion. 

Si  b conseil  ne  regarde  pas  comme  démontré 
ce  que  je  crois  l'avoir  été  avec  autant  de  force  que 
iT éloquence  par  l'anli-préopinant , qne  les  corps 
électoraox  n'ont  pas  employé  les  dix  jours  accor- 
dés par  la  constitulion  k leur  travail  ; qu'il  Irur 
en  reste  trois  pour  la  nomination  des  admimstra- 
leurs  et  des  jugea,  attendu  qu'ils  en  ont  consommé 
trois  k l'élection  des  deux  tiers  de  la  liste  supplé- 
mentsire  delà  Convention,  ce  qne  la  constitution 
n'avait  pas  prévu;  si  ce  calcul  si  simple  et  si 
constilutioaoei  ne  frappait  pas  mes  collègues,  Is 
position  do  Coips  Lé^prialif  deviendrait  très-em- 
uarrasaante;  il  faudrait  manquer  k la  constitulion, 
00  en  rassombiant  des  corps  électoraux  qne  l'on 
regarderait  comme  dissons  , ou  en  convoquant  les 
assemblées  primaires  avant  l'époque  fixée  pour 
leoMense  , ce  qui , je  l'avoue,  pourrait  avoir  Je 
graves  ineonvénients , ou  ea  confiant  un  droit 


électoral  k nn  corps  quelconque  qui  n'en  aurait 
pas  été  chargé  par  b conslilnlion. 

On  a trop  bcileinent  avancé  que  dans  ce  ea* 
le  Directoire  eiéculifsenil  le  seul  collège  ébdoral 
qne  1 on  pél  choisir.  11  serait  possible  d en  trouver 
beaucoup  d'autres  qui  s'éloigneraient  moins  de  b 
constitution , qui  seraient  moins  opposés  k tou* 
les  principes  fondamenUux  des  sociétés  politiques. 

Nous  n ayons  point,  il  est  vrai , de  motions  k 
élever  ; mais  il  n'est  pas  débndn  d'examiner  k 
cette  tribune  quelles  propositions  le  conseil  des 
Cinq  Cents  aurait  pu  ou  pourrait  faire , et  dont 
la  nature  aurait  été  ou  serait  propre  k réunir  nos 
suffrages. 

Dans  la  nécessité  de  former  nn  corps  électoral 
dont  I organisation  n'est  pas  constitutionnellement 
ordonnée,  le  conseil  des  Cinij  CenU  aurait  cerUi- 
nemenl  pu  le  prendre  parmi  les  juges  qui  sont 
déjk  honorés  de  b confiance  du  peupb,  et  que 
!*  dignes  de  remplir  les  fonclbns 

judiciaires.  H eAl  pu  noos  proposer  d'ordonner 
que  les  ju^  des  quatre  tribunaux  les  plus  voisins 
se  réuniraient  pour  élire  le*  membres  dn  tribunal 
qui  n'avait  pas  été  formé.  Il  ekt  pu  nous  propoeer 
un  srraogemeifl  plus  naturel  encore  : ce  serait  de 
rassembler  tous  les  juge*  setueb  de  départements 
et  de  districts,  dan*  les  départ  enis  où  le*  nou- 
veaux tribunaux  ne  sont  point  élus  ; ces  Juges  et 
leur*  suppléant*  se  trouveraient  en  général  en  plus 
grand  nombre  qu'il  ne  le  faut  pour  h formation 
du  nouveau  corps  judiciaire  ; ils  n'aurabni  qu'k 
s'épurer  eux-raémea  pour  te  réduire  su  nmnJlre 
prescrit;  ils  cootinuerabal  bon  fonclioBs  dans  ce 
Iribaoal  coottilslionnel , et  jusqu'au  proebain  re- 
nouvellement, sans  qu'il  y eût  véritablement  une 
électron  noovelb,  par  b simpb  conséquence  de 
l'eslime  qu'Us  ont  précédemment  inspirée  à ban 
eoneitoyens. 

S'il  était  possibbqn'ib  ne  fussent  pas  en  nombre 
suffisant,  ib  n'auraient  qu'k  se  compléter  en 
t'adjoinganl  quelques  eollégnes  ; et  dan*  l'abrenee 
d'un  corpa  ébetorai  constitalronnei , il  ne  me 
parait  pas  qu'il  puisse  y en  avoir  de  ejut  niton- 
uabb,  et  qui  convienne  mieux  k b circonstance, 
que  celui  des  juges  même  que  eboisiraieni  lenre 
pain , et  qui  savent  mbox  que  personne  queibs 
vertus  et  quelles  lorabres  sont  nécessaires  pour 
bbn  juger. 

Un  corps  éleclorel,  si  conforme  aux  principes 
coDslitoiionneb  et  k ceux  de  la  raison , aunil  sans 
doute  été  adopté , J,  il  aunit  pu  l'élre  dans  cette 
enceinte. 

It  ne  dû  point  qu'il  ne  puisse  y en  avoir  pln- 
sieun  autres.  Le  conseil  des  Cinq  Cenu  a toute 
liberté  pour  se  déterminer  entre  le*  projets  qui  ne 
seront  pas  snbvenifo  de  l'ordre  socisl. 

Mais , j'ose  b répéter , citoyens , b seule  mesure 
qu'il  eût  dû  ne  pouvoir  pas  nous  proposer , b 
seule  qu'il  nous  soit  impossible  d'approuvrr , c'est 
do  fii'c  nommer  des  juges  par  le  Directoire 
exécotif. 

Ce  n'est  pas  sans  raison  qne  dans  tons  les  Etals 
où  l'on  a été  jaloux  de  qoelque  liberté  , on  a tou- 
jours séparé  b pouvoir  judiciaire  du  pouvoir  exé- 
entifetuo  pouvoir  lé^aiif.  C'est  k rindépendance 


ill 


lia  pooToir  judiciaire  que  tiennent  le  plua  particu- 
lièreneai  la  iflretd  des  peraonnes  et  la  propriété 
des  biens.  Ce  qni  Tonde  la  tjranhie , ce  qui  carac- 
térise et  consolide  le  despotisme  des  sultans  et  do 
roi  de  Maroc,  ce  qui  constitua  p-irticulièreiiient 
celui  de  Robespierre,  c'est  la  nomination  des 
juges  parmi  les  hommes  disposés  à suivre  les  ro- 
iontéa  de  leurs  nomiuateurs. 

Dans  aucuo  pa;s  libre  ou  demi-libre,  le  pouvoir 
eiécoUf  n'a  pris  aucune  part  é l'élection  des  jngea. 
Montesquieu , dont  l'autorité  est  grande  en  cette 
matière,  n'a  pas  craint  de  noos  dire  que  la  véna- 
lité des  charges,  toute  odieuse  et  toute  absurde 
qu'elle  est,  est  moins  dangereuse  il  la  liberté  que 
la  nomination  des  jugea  par  le  pouvoir  eaéeutif. 

Vous  voyei  que  je  m'étends  particulièreraent 
et  que  je  m'appesantis  peut-être  sur  ce  qui  regarde 
le  choix  de  juges. 

C'est  l'article  qui  me  parait  devoir  vous  forcer 
invinciblement  b rejeter  la  proposition  da  conseil 
des  Cinq  Cents. 

S'il  se  fut  borné  b remettre  sa  Directoire  la 
nomination  des  administrateurs . je  ne  m'y  serais 
pas  opposé  avec  tant  d'opinibtreié  ; non  point 
quo  la  résolution  Tét  constitutionnelle , mais  parce 
qu'elle  ne  répugnait  pas  autant  b la  morale  et  b la 
raison  ; car  enfin  les  administraleora  sont  dans  la 
société  des  coopérateurs  du  pouvoir  exécutif  pour 
les  boctiaos  administratives  qui  lui  sont  spMis- 
lement  confiées;  ils  sont  sous  sa  direction  immé- 
diate. Ils  auraient  pu  n'étre  pas  b la  nomination 
du  peuple , sans  que  les  principes  de  la  société  et 
de  la  république  fussent  renveraés. 

Hab  il  n'en  est  pas  de  même  des  juges.  Toute 
infiuence  do  pouvoir  exécutif  sur  lesjugemenu 
est  le  plus  redoutable  des  périh  auxquels  des 
citoyens  poisaent  être  exposés. 

J'ai  servi  avec  léle  et  courage  une  grande 
république , dont  je  pleure  aujourd'hui  la  perte , 
la  république  de  IVilogne , et  j'y  ai  va  toutes 
sortes  da  désordres  naître  de  I infinence  que  le 
pouvoir  exécutif  avait  prb  dans  les  jugements; 
j'y  ai  va  Hodlbjowsbi , évêque  de  Posnanie, 
cbaneelbr  do  la  couronne,  porter  le  trouble  dans 
toutes  les  bmilles , et  iàire  pâmer  les  propriétés 
de  l'une  b l'antre  par  une  influence  qui  n'était 
cependant  pas  aussi  puissants  que  le  serait  celle 
de  la  nomiaatioD  des  juges. 

Notre  Directoire  exémitif,  nous  dit-on , mérite 
une  eontance  très-grande.  Je  ne  cberc^  point 
b Fabibiir  ; mais  j'observerai  que  la  constituiioo 
Fa  institué,  il  exige  peut-être  une  surveillance 
plus  active  qu'aucun  des  pouvoirs  eiécatift  qui 
sont  b la  tête  des  antres  gouvernemenu  ; il  n'est 

I'amab  mineur.  Se  renoovâsul  par  cinquième  tout, 
es  ans,  il  conserve  lonjonia  en  très-grande  majo- 
rité un  eaprit  de  corps  et  le  même  esprit;  il  est 
immortel.  Il  peut  donc  mettre  dans  ses  vues , dans 
ses  prajcls,  eana  lea  démarches  tendantes  b l'se- 
croitsenmnl  de  son  sutorilé,  une  suite,  un  en- 
semble , une  ténacité,  une  ptudenos,  une  ne 
sauraient  avoir  lea  pouvoira  eiéeulib,  qai , daaa 
les  autres  gouvernements,  sont  sujets  b tous  les 
hasards  de  la  naissance,  de  l'enfance,  de  la  mé- 
d iocrité  et  de  la  cadncilé. 


De  tous  les  pouvoirs  eiécniifb  auxquels  H ne 
(sut  jamab  remeUre  la  nomination  des  juges , il 
est  donc  celui  qui  doit  le  moioa  en  être  revêtu. 

Déjb  il  est  chargé  d'une  Ibnetion  évidemment 
incompatible  avec  celle  d'étice  les  jugea  ; il  nomme 
auprès  de  chaque  tribunal  un  commissaire  pour  en 
surveiller  les  opérations.  Mab  qoelle  monstraosilé 
serait-ce  en  politique,  qu'une  autorité  qui  aérait 
b la  fois  par  eile-méme , oo  par  ses  éraanatioaa , 
le  luntiUant  et  le  El  ai  la  jugea  aoi- 

vaient  dans  leurs  opérations  l'impression  de  leur 
reconnaissance  pour  le  Directoire,  auquel  ils  de- 
vrabnl  leur  état,  peut-on  se  flatter  que  la  vigi- 
lance du  commissaire  de  ce  même  Directoire  f&l 
une  garantie  sulfisaolepourlt  liberté  individuelle  t 

Mais , dit-on  encore , le  pouvoir  exécutif  ne 
nommerait  que  provboiresMat,  et  pour  cette  seule 
fob.  Eht  citoyens,  qui  de  vuw  ne  comprend  pu 
combien  l'bsbilelé  ^mit  saisb  ou  faire  naître 
de  circonaianceS(|ui  paraltrsieM  exiger  b leur  tour, 
00  la  même  attribution,  ou  d’aulrea  allribotioni 
provisoireat 

Cesi  partkaUèreuMBt  au  eoaaeil  dea  Anewat  b 
lenr  oppowr  une  barrière  inurmontaMe. 

Je  me  résume  en  peu  de  mots.  Je  crois  avec 
Portalis,  que  les  corps  électoraux  n'ont  pas  con- 
sommé 1^  dix  jours  qui  lenr  étabnt  donnés  par  b 
conaiilatiUn  pour  les  élections , et  qu'il  bur  en 
reste  encore  trois,  pendant  lesqseb  le  Corpe  Légis- 
blif  peut  autorber  leur  raisemblemeni.  Je  crob 
que  si  celi  n'était  pas  aiibi , le  conseil  des  Cinq 
Cents  ponrrail  neos  proposer  lafonnalios  de  tonte 
autre  espèce  de  corps  élecloial , plutél  que  l'allri- 
bulion  des  fonctions  électorales  an  Directoire 
exécutif.  Je  crois  que  le  Directoire  exécutif  en  est 
seul  excepté  par  les  priacipes  de  b constitution , 
par  ceux  de  la  rabon,  par  ceux  da  droit  de  b 
nature  et  dea  gens,  par  ceux  qal  organisent  toulu 
leu  sociétés  politiques  ; et  puisque  le  décret  qui 
admettrait  des  amenderoeuts  ou  la  divisiou  n'est 


pu  |wnnb  an  conseil  des  Anciens,  je  vote  pour 
le  rejet  de  la  résolution  propouêe  par  b conseil 
des  Cinq  Cents. 

Kusiou  : C'est  ansti  la  conatitntion  que  j'in- 
voque , elb  doit  enchaîner  tes  dépositaires  |dua 
encore  que  lu  aatru  citoyeoa. 

La  constitution  fixe  b dix  jours  b terme  du 
assemUéu  électuralu;  nul.  après  eu  db  jours, 
oe  peut  prendre  le  titre  d'èbeteor  ; la  cootlitatioa 
ne  permet  pat  d'ajournement;  or,  la  conati- 
tutioa  urait  violée,  ai  b rétolslion  était  rejetée, 
en  U una,  qu'il  y aurait  ajaurnCEieot  de  l'assem- 
blée électorale. 

Preuons  garde,  lu  premièru  violatbnt  de  la 
loi  ont  lu  plu  fnnutu  coniéquencu;  bientét 
elb  est  viom  sous  lu  préleitu  lu  plu  spécieii , 
et  dans  lu  ciroonstsncu  lu  phu  iatéreauaiea.  Je 
ae  peste  pu  qs'U  (tille  combattre  plot  longtemps 
b propoaition  de  Jormev  nue  aouvellc  ataemblée. 

Ce^ndaal  b mai  est  prusaat,  Q bat  an  rt- 
aaède  prompt;  In  tdminbtraiiona,  lutribanaax 
ae  août  pu  compleu;  il  n'y  a pu  de  moyen 
plw  sér  da  rtuuatiler  ranarebb,  que  de  bbur 
lu  ebosu  dan  un  tel  étal.  Il  but  donc  an  moyen 
pour  en  lorlàr;  et  quoique  noua  a'ayooa  pu  ta 
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droit  de  faire  des  propositions,  j'indique  un  moyen 
de  la  bonté  duquel  je  ne  suis  [ms  sûr. 

La  constitution  ne  prévoit  pas  le  cas  où  les 
élections  ne  seraient  pas  terminées  dans  dix  jours; 
cependant  elle  charge  le  Directoire  de  veiller  ù ia 
sûreté  intérieure  de  l’Etat;  les  adininisirateurs 
et  les  juges  sont  essentiels  sans  doute  à cette  sû*' 
relé  intérieure  de  l*Eut;  et  lorsqu'ils  ne  sont  pas 
on  exercice  de  leurs  fonctions,  ne  peut-on  pas  en 
conclure  que  le  droit  de  les  y appeler  est  acquis 
au  Directoire? 

On  a parle  des  droits  du  penpie;  le  peuple,  en 
acceptant  la  constitution,  a accepté  jusqu’aux  ar- 
ticles de  ce  contrat,  qui  restreignent  et  limitent 
ses  droiu.  Le  peuple , en  acceptant , a prévu  le 
cas  où  nous  nous  trouvons  ; il  n'a  voulu  cependant 
ni  anarchie  ni  despotisme  : il  a donc  cru  qu'il 
existerait  un  moyen  de  suppléer  dans  cette  cir- 
constance au  silence  de  la  constitution. 

On  ne  peut  allégoer  contre  la  résolution  pro- 
posée, qu’en  donnant  pour  cette  fois  le  droit  de 
nomination  au  Directoire,  nous  Tétons  à une 
autre  autorité;  car  ce  droit,  dans  le  cas  où  nous 
nous  trouvons,  n'est  donné  ni  à un  individu,  ni  à 
une  autorité. 

Voyons  actuellement  quels  d.-ingers  il  peut  y 
avoir  dans  la  délégation  proposée.  Déléguer  au 
Directoire  exécutif  le  droit  de  nommer,  pour  une 
année,  des  administrateurs  et  des  juges,  c'est 
l'assimiler  aux  bactias , aux  sultans  ou  Robes- 
pierre. Mais  les  hachas,  les  sultans,  les  Robespierre 
ne  connaissent  ni  frein  ni  loi;  leur  volonté  seule, 
arliitraire  et  sans  limites,  gouverne;  ici,  il  n’en  est 

Eas  de  même  : une  constitution  est  assise,  les 
ommes  ne  sont  point  au-dessus  des  lois;  ce 
n'est  point  ici  un  régime  despotique,  c’est  no 
gouvernement  constitutionnel. 

A la  manière  dont  se  sont  exprimés  plusieurs 
orateurs,  on  serait  tenté  de  croire  qu  il  s’agit 
d'investir  pour  toujours  le  Directoire  du  droit  de 
nommer  les  administrateurs  et  les  juges.  Si  cela 
était  ainsi , croyez  que  je  perdrais  la  vie  avant 
qu'un  tel  attentat  h la  liberté  du  peuple  français 
mt  commis  ; maisc’est  ici  une  circonstance  unique, 
puissante,  qui  ne  peut  plus  se  représenter.  Or, 
confondrez-vous  un  remède  momentané  et  néces- 
saire avec  one  délégation  perpétuelle? 

liais,  dira-t-on  , les  administrateore,  les  jii^s 
seront  dans  la  dépoudance  du  pouvoir  exécutif  ; 
c’est  une  erreur.  La  nomination  faite , qu’on  me 
dise  où  Tiofluence  demeure,  où  la  dépendance 
s’établit;  ia  nomination  faite,  tout  rentre  dans 
l'ordre  consiiiDtionnel,  et  du  moins  vous  n’avez 
pas  violé  la  constitution. 

Je  demande  que  la  rcsoluiion" soit  approuvée. 

Laujuiiuis  : La  rouslitatloa  est  confiée  au  courage 
et  k la  fidélité  de  lous  les  Français.  Comme  législa- 
teur , comme  citoyen  , Il  est  de  mon  devoir  de  tu-aver 
pour  la  défeqdre  de  tontes  tes  préventions  ; et  même 
de  toutes  les  calomnies.  Que  sommes-nons  ? pouvoir 
conslitnsnt  ? Non.  QnelqneroU  coostUnant  ? Non. 
Toujours  coosUtoé  f Oui.  La  constitntion  nous  ren- 
ferme dans  des  bornes  étroites  i et  loin  de  pouvoir 
attribuer  des  ponvoirs  anx  autres  , noos  ne  pouvons 
étendre  les  odtres. 

Vokl  les  bases  de  noire  coostilqtlon  , poisqn'it  est 
néceuaire  de  les  rappeler. 


I Le  pouvoir  législatif  est  vons  , et  voos  le  partagea 
avec  le  Conseil  des  Cinq  Cents. 

Le  pouvoir  exéentif  est  dans  le  Directoire  ; il  gon- 
Tcrue  , il  régit , U adroiolstre. 

Le  pouvoir  jndlciaire  placé  i côté  des  denx  autres , 
en  est  indépendant  ; U est  esercé  par  des  jnges, 
qui  ne  peuvent  être  destitués  ni  sosModos  qo^  la 
suite  d un  jogemeot  légal.  Je  sais  qtril  n'en  est  pas 
ainsi  dos  administrateurs  ; on  peot  destituer  ces  der- 
niers , les  remplacer  provisoirement  ; mais  des  juges 
ne  peuvent  être  dépouillés  ainsi  de  leur  caractère. 

Les  lignes  de  démarcation  existantes  entre  ces  pon- 
voirs ainsi  posées,  il  doit  être  inutlie  d'examiner  si 
le  Directoire  peut  jamais  nommer  des  juges; ce  ne 
pent  être  une  question. 

Je  D'entreral  pas  dans  le  détail  de  la  constitntion, 
dans  tes  cootrariétés  qui  peuvent  se  trouver  entre  tel 
on  tel  article  de  la  constilution  ; mais  ce  qui  y est  for- 
mcltement  prononcé,  c’est  que  jamais  une  délégation, 
une  angmentalioa  de  ponvoirs  ne  peut  avoir  lien; 
qu’ancune  antorilé  ne  peot  recevoir , de  quelque  pou- 
voir que  ce  soit,  plus  de  droit  que  la  constitution  ne 
lui  en  assigne. 

Et  cependant  on  vous  propose  de  faire  oonuner  par 
an  des  ponvoirs  constitués  nue  magistrature,  des  juges, 
non  pour  une  année,  mais  pour  seize  mois;  on  voes 
propose  de  renouveler  ce  qni  était  le  principal  carac- 
tère (le  la  tyrannie  révolutionnaire. 

On  (IH  , il  y a silence , Il  y a contrariété  dans  la 
constitution  ; je  nie  celle  double  assertion. 

il  n’y  a pas  de  sltence , car , en  fait  de  la  irominalion 
des  juges , ia  conttllullon  ne  cnnnafi  que  le  peuple 
pour  électeur.  C /-<r  suite  demain.  ) 

— A.  B.  Le  conseil  des  Cinq  Ccuts  est  toujours  en 
comité  général. 

— I.e  conseil  des  Anciens  n’ayant  point  d ordre  du 
jour , a levé  , lo  28 , sa  séance  sans  avoir  rendu  aucune 
toi. 


Brûlement  d’assignats. 

Il  a été  brûlé,  le  28  brumaire,  dans  la  coordn  nou- 
veau local  de  la  vérification  dos  assignats',  situé  sur  le 
terrain  des  cl-devaol  Capucines,  la  somme  de  87 
millions  en  assignats  provenant  des  domaines  natio- 
naux et  recettes  extraordinaires,  lesquels  joints  anx 
3 milliards  432  millions  683,000  Uv.déjà  brûlés , forment 
un  total  de  3,510,683,000  livres. 


CODRS  DES  CHANGES. 
Pnrtf , U 98  4r««iunrs. 


Le  loffls  d’oc 3400  , 3210  , 3115  Gv. 

Le  loois  3090 

Le  Hngot  d'srgoit. 5600 

Les  ioscriplioiis  oommenccrool  à jo«âr  an  gerwnal 

•n  IV * 72  b, 

nanbou^ 99500 

Anulardam 4/3 

13/16 

10600 

Don  au  porteur ^ P- 

Prix  de  divertet  Marckandites. 

Café  de  la  Slartiuiqae 100 

Sacre  de  Hambourg 175 

Socre  d’Orléans 167 

Savon  de  MersetSe 130 

Chandelle *00 

Bougie  du  III  SOS 139  4 130 

Hniie  d'olive 130 


Payements  de  la  Trésorerie  Nationale. 

Le  payement  do  second  semestre  de  l’an  ui  des  parties  de 
rentes  viagères  sur  piusieurs  télés  ou  avec  survie  , dép<»^ 

dens  les  quatre  bureaux  de  Hquidaüooeveni  lo  veodémieire 

an  lu,  «U  ouvert  josqu’au  ne  3,000. 

Le  payement  des  mêmes  parties  des  5,000  nnmérossaivanu 
sera  auvert  le  20  brumaire. 

On  paye  aussi  depu’n  le  n*  1 jusqti-à  6COO  de  celle 
déposées  depuis  le  1*'  vendémiaire,  ao  3. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avisdn  paiements  des 
numéros  subséquents. 

On  traavera  , dans  U geilerie  des  vérifieat.-urs,  des  affiches 
radicaÜTcs  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 


DIgitized  by  Googio^ 


GUETTE  MTIOME  o»  LE  lONITEll  IWEL 

N*  00.  Décadi  30  Brumaire,  l’an  (.Viimnfi  2t  NoTEnaite  1795,  vieux  ttylt). 


POLITIQUE. 

ALLEHACKE. 

it  90  oetoirt.  — L'Mopfffar  • nommé , lo  94  de 
ce  mois,  le  prince  de  Oerre  ei  m fenune,  pour  attér  rccerotr 
i Bâle  le  fitto  de  Louie  X\  I , c|ai  doit  y Mre  i»ce»wunnirat 
écàenftée  centm  le»  enbe^edrur»  tl  députée  pruonnirr». 

— L'cleelenr  peialia  riroi  de  repptder  MiléleiDrot  mmi  euvo;« 
eaprèii  de  notre  eonr. 

On  Rferde  oMte  eircemunee  romoe  une  mite  du  vif 
«néeoiueotecDHU  «pi’e  tn»piré  « U cour  de  Mumeb  le  dénertne- 
ment  des  IrouMi  peletioM,  ten  de  h reddition  de  Manlteic». 

— Le  tr^  traité  d'nliianee  entre  le*  eonr»  de  Ywnm^  de 
Londre*  et  de  Pétersbeorit,  Tient  d’éire  définilivecneot  arrêté. 
On  o'aitead  pin»  ma  le*  reiiTtreliooa  reapectives. 

Ceé<M/<,  U 10  noemiérr.— 'Uèsqueles  Aotrîchieneeurcfii 
pea*é  le  lUiia , et  a'aTancaieiai  ver*  le  nuitdftruck , te  général 
Jenrdan  w rendit  en  toute  «Ifli  gante  è Cohlmu  , avec  le  général 
BeroadoOe  et  phiateur*  idBciera  de  aon  éuu>n*jorf  mur  vetUer 
acn  mouTonenta  de  renoeeii.  De*  ordra*  furaol  wmué*  pour 
faire  mardiar  de  •aile  ptuaicain  groa  carpe  de  troupe*  paitéa 
entre  fknu , Cotagne  et  Andemacb. 

Oa  leur  en^giat  de  ae  rcadre  avec  la  plu*  grefide  «Kligenee 
daaa  lea  aavtraaa  de  CoUenti,  pour  y ranplarer  le  |;énéral 
MarreaUf  qoi  en  était  parti  avec  ta  dirkian.  et  a'étail  porté 
ven  l’année  do  Uéa. 

Dan*  cea  eùcoaauacea,  lea  Françata  ont  éracué  la  tête  du 
pont  qo1b  oceupaiMi  pria  de  Neuwied , et  lia  l'oad  {hit  avec 
anecèVf  raMnenant  avec  eni  leur  arliHhrie. 

— Le  général  Jourdan  a (htt  prendra  à une  perde  de  aon 
année  une  eicellente  poaiüan  derrière  la  Vo*ele. 

— ^ Le»  parte*  de  la  vüle  de  CabtenU  cant  fenaées  une  partie 
de  la  innmée. 

Le*  mouveoaenU  et  Icn  préparatif*  de*  iroopee  amlri* 
ehininni  ani  ordre*  dn  général  Horoet  aanoaertU  lo projet  de 
paaaer  le  lUnn,  aou*  la  nratection  du  canon  dr  la  lortereMe  : 
<rSr«nbreialeùi,')M***^^^*^^**''*^Mf^'"’nrdoranBée  , 
du  général  Wnnsuar.  Laa  répubde^ , da  leur  cdté , aeot  sur  ' 
tour  garde,  j 

RÉPUBUQCE  FR.INÇAISE. 

Fnrb,  la  99  énnnaarr.  La  reoMil  dea  Cinq  Cenia  éot 
taujenr*  occupé  à délntire  « en  cotnité  areret,  te  nanveaa  plan 
dennanee*,  dontoD  attead  le  réadtat  avec  uM  inipalieora  qua 
jnatÜM  f étal  praaaaiu  de  noa  beaoifis. 

S’il  est  nne  daoee  «pri  doive  tempérer  celte  vire  inquiétude, 
c'eal  la  conéiance  qa’inaptre  la  aag<  lentrnr  ipi’ipporle  le  Lan» 
Légiabtif  dam  aea  déKbéntiem.  Celle  leotenr  est  déjà  on  des 
prànifTa  biesfhks  que  Ten  recnetBe  de  l’ordre  romtitutionnei. 

Le  iBoorement  révofodonnaire  a trop  wttvenl  eocamuniip^ 
aa  rorpa  rfpréarntaiif  une  rapidité  que  l'oaité  de  aon  argani- 
Mtion  rendait  qurlqoefoia  dangeranae,  et  oui  dérobait  é h 
dhrmnon  lea  édaêrciaaraarnt*  qià  nai**eoC  uu  acifi  dee  débaia 
mûria  par  h prarbooe  et  la  réfiaxian.  jlana  darem  noua  »cro>i. 
toBarr  a nne  nurebe  pim  rirconqtecie  et  pins  meutrée , car  ee 
qui  importe  b plu*  à un  peuple,  «e  ne  sont  pea  dea  lob  proaplai, 
loma  dea  bis  aages.  — ' 

Une  foneste  expérience  noua  a appris  que  chaque  f»b  qa*d  a 
été  qocMiao  de  unooces  dans  b (Mveation,  la  crédit  mblb 
a'eat  aSaibb,  lara  de  ee  rétablir.  C’était  tout  à b fats  l'effe*  de 
b pubbetté  ^ b diacaask.n  qm , en  mettant  noa  a&irea  è dé- 
«envert.  Ira  livrait  au  dberédit  deh  malvetOanceetà  la  cupwblé 
dm  ipécuUicuri,  et  de  rinnrinaance  des  nramm  qui,  br»> 
qn’allet  ne  remédient  pas  au  mal,  ne  font  qoe  t’empirer. 

Le  Mcrct  de»  délihératiom  nous  garantit  d^  dn  premier 
raeonvénimt.  Caearaila  aagcMe du  Carpe  Lcgbblif  i noue 
mettre  à l’abri  du  aecond. 

H éta^  diScib  da  faire  une  bonne  opération  utr  le*  aiaignata 
tant  qu’i  n*jr  avait  ni  conalbiAioa  ni  gouvensfrarnt.  Que  pou- 
vaât-an  aürndre  d'nn  Hêt  précaire  od  riaqmétnb  du  preMtil 
s'augmmUtt  de  rrarertiuide  de  l’avemr? 

Aojocvd’boi  que  Ira  mevena  d’oxécuibn  peuvent  aeeaoder 
Tefiratiié  de*  merarea,  Vrapoir  précède  u canSance  et  b 

^"^CTirtiaid  qiM  b cometl  dn  Cinq  Ct'iiis  écartera  res  drmi- 
lesKsircea  et  ce*  paBbUfa  qui  m servent  qu'à  probnger  l’état 
de  aeuflranpf). 

n faut  attaquer  b mal  dan*  sa  source  ; ce  mal  est  b trop 
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graojf  tboiidanre  du  panier-monnaie . que  des  cinotslMtoe* 
eviraordinairea  ont  forrv  de  oinliîpliir  au-delà  de*  boroea  da 
tcHile  économb  politique. 

Ou  se  récrie  contre  b diarrédit  il*o«  liv|ui‘l  sont  tombés  les 
•s*i^'nalset  b 8>irhauascmi‘ni  dont  il  a été  UcdiM>;rurtaiacmcn| 
nuire  timaüun  aitréninmeiit  péuililr:  mai:*  «lunijoa  aongu 
quee'rst  à co^*  mêmes  S'^igiMUque  nous  tic» nu*  d’avoir 
cuRtrr  inute  l'KuPipela  guerre  la  pJa«  rorrnidnbb  qui  ail  jamab 
esiaté;  quand  on  ae  rapi/eile  l«  d«-;;Té  d'aulisavmenidu  papbr 
de*  acnériraens,  quoique  dam  um-  |m>;wriiAn  bien  moiiu  eoosi- 
dérable  que  b odirej  tout  bonuneérUirr  qui  voudra  apprérier 
b parti  que  nous  avoM  tiré  de  cette  re*«aurte  , ne  pourra  ae 
draeadre  ifan  grand  sentimeot , H ce  *pii  ca«»e  mire  ««ijiiriê 
deviendra  un  sujet  d'éionncracnl  pour  la  postérité.  ' 

^oua  sommes  parvenus  à l'époque  ou  l’on  «bit  faire  rétro- 
grader Ira  dbts  de  celle  création , dont  oa  ne  aeut  que  Ira 
incoorédenU,  asm  se  souvenir  enrnbn-it  elle  noua  a été  uûb. 
Ouelqm  pnrit  qu’adopte  b Corps  Légishtif,  suit  qu'il  échange 
1rs  asaignals  contre  des  contrais  hypothécaires  ou  de*  biUels 
d’nnr  nouvelle  caisse  d'eecompte,  soit  <iu  >-n  Ica  frappe  d'une 
dimitMjtbn  soneraMve  dans  btv  valeur , l'u|Hbaüou  sert  bonne, 
pourvu  qu’elb  amène  une  prompn*  di$pac«uaii  de  la  plus  grand» 
quantité  possible  de  papier-monnaie,  sans  prorkrire  néanmoioe 
nue  aecooMe  trop  bnàsqtte  entre  les  main»  de»  pnrteors. 

Le  Corps  Légiablif  peut  d'autant  plus  sa  livrer  à une  grands 
opéralieo , qm  b nullité  y est  préparé  parle  seulimeut prolongé 
de  aon  nal-abe.  li  eramt  bien  moins  qnr  r>in  fa«ae  trop,  que  de 
rester  en  sfrière  de  se*  besoins  et  «b  son  sttente. 

Malgré  b secret  qui  envrloppe  k-S4trbhèradofi!i  dn  eannnidea 
Cinq  Cents, ORS  parlé d’ira  dmèmr  .«ur  les  proprièii>*;  celle 
metture  serait  iaaafll>anle  elle  n’était  souirnite  par  d'autres  plus 
eapahbs  d’opérer  un  grand  aetrail.  C'esi  le  signe  qa'tl  faut 
frapper  et  non  Ira  woprieté*. 

On  a déjà  l'axpéfbncede  l'eflei  qu’a  prodral  b taxe  exirur- 
diuaire  de  guerre  qri'avail  décrétée  la  Convenuon  en  terminant  ara 
travaux.  Le  prapmtaiie  gré»  é clicrchera  à «e  dédommsger  eu 
augmeuiaatlc  priide  ses  denrée* , et  comme  c'est  une  mÛM 
qu'il  a'agb  d’epérer , on  ne  remplirait  pe*  b hot  que  l'on  xeut 
atteindre.  En  tout , H fai»t  éviter  re*  mrtangra  dont  les  effirtt  sa 
conirarieul , et  ^ alTstlilîaMOt  d'un  c«Ué  ce  que  l’on  xeuà 
produire  de  Tautre. 

Si  b conaetl  des  Cinq  Cents  se  dctermiDe  à coaserver  du 
papier  en  circulalion , etü  cei  bien  dillidb  qu’on  b retira  «« 
toulilé,  il  fant  le  régénérer  par  uoe  forme  nourclb. 

Quand  b dberédH  a’estatUebé  i un  signe,  il  ua  fantaouvaut 
qoe  hti  eu  aubatilofr  nu  autre , surtout  ipiand  b gage  c4  ira 
véritabba  motsfa  da  confiance  restent  les  mêmes;  et  c’estpeut- 
lire  ee  ccb  que  des  biUeta  d’une  cabae  d’eararapie,  garantie  pra 
beréditet  les  ei^gemenla  de  nombreux  capiuiutes, 

«igrefid  avantage. 

Quoiqu’il  en  soit,  nous  ne  marions  trop  b répéter,  paint  de 
mcaurea  mcomplèie*  et  avanéea.  Le  icrapa  n'eit  pas  Imo  où  la 
paix  vientba  augmenter  et  oee  reasourcc*  et  b ce^aore  pu- 

A Iravras  f ergueü  qu’a  déplové  b parti  mmbtériel  dans  b 
' porboicM  d'Aogbierre  «Ha  iMsaé  percer  b déair,  ou  plm<ilt  b 
besoin  d’une  pxe>Ticatiou  procharae.  Laiaiana  à b rnbeub  vs- 
asté  de  M.  Fitt  et  du  gouvernement  angUi* , d’attribuer  à bur 
haute  tagraae  b*  heureux  changementa  qui  ae  sent  opéré*  m 
France  : pour  qivi  conuatt  ees  fonnuba  de  politique , ce  langage 
■'cm  point  équivoque. 

Abai,  foules  be  prohabtliiéaooas  aimooeent  que  rBorofw 
fattgvéed’oM  guerre  optaiâire  et  sanflaMe,  ne  aotmre  qu'aprb 
b nqna  et  b celioe,  état  Dalnrddr  tnuin  Ira  sociétés. 

Jamsia  cirrovuaace  n'a  été  plus  bvordda  pour  s'occuper  d'un 
plan  d'aoaélioraiion  de  no*  finances  ; car  ri  l’approche  de  b paix 
doit  contribuer  à c*i  fMoriser  l’cxécniMn,  tool  rbangement 
aahitairribiianittre  porirMsno  peut qa’accHérer  l'éiafaliMemnit 
de  b paix.  Uinoik  M ta  &ocu. 


La  ttMiitffre  de  la  gaerre  nti  minitire  derinlérietir. 

Farta,  ta  tà  bramalr*  ao  t. 

M Cbayei»  coliègas , Ira  propos  répsndus  daoa  b pahCe  por  tes 
enoemb  du  gouvaroemeot  répubhraia  sont  d'una  maigne  faos- 
aet4|bma  bàtedevoua  lirard 'inquiétude,  «n  vuus  faîuial 
roiBURie  notre  puattû»  actuette  mit  b Hhin,  dont  j'ai  une 
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CflonsMUftct  riacte  par  lettres  officirlles  reçues  den»  U j<nf- 

liée  «Thier  } Htes  m «|iprrunetii  <|a'iui  corps  déucké  de  l'ermée 
de  S«mbre-ei-.Uni*<c , vku  les  ordres  du  Réaéral  Hatrj , repre* 
tiam  M position  sur  U rive  droUc  du  Hbto,  t*«si  porté  }oMpw 
sur  la  Sief  ; les  troujies  sjut  fooüuitc*  avec  uae  audace  et  une 
jiilr''p'dité  qui  onl  pcmluit  leur  effet  ordinaire  ; la  terreur  dans 
1rs  ligues  aotricliiciiiics  Maikmnée»  dans  cette  partie , a été 
telle  ^ que  W busMrds  de  llarco  i>ni,  dans  leur  fujta  précipitée , 
abandounr  leurs  cher  lui,  cl  tous  Un  luagaalos  de  total agCMont 
rr^lrs  «a  notre  pouvoir. 

M (^cue  maiHrut  re  bardie  et  d>7ne  de  la  liaute  répuUtios  du 
g<^r»l  Jourdau,  .'linri  qiK  la  di>  i^ioo  ^'d  a portée  sor  les  re- 
vers de  la  Laa  i m couvrant  U*  luvs  de  Tretes  et  le  Lirtnn- 
Lourc<  prtalairuol,  j'«  ^èrr.  une  dit  ersioii  puissante,  ctajoulerDUt 
encore  alaforce  (b  (;éné.3l  t irlie^ru. 

mQusm  à la  Vendée, «ma  dit  souvent  que  celle  nierre  était  finie, 
que  je  cooçoU  facdvinroi  W vrpikl-mc  du  public  sur  tuâtes  les 
nouvelles nu'oo <ni peaidctuH*r;cr(>cndAutjc|ieui  voasaasarer 
que  le  fcéneral  llorSe  m’écrivaii,  le  lltbrmnairr,  nu'il  espéraii 
que  daiu  w mois  prt'sque  toute  la  Vendée  serait  désannM,  et 
qne  U poeiiion  des  allai  rts  lui  pcxmetirait  d'obtesûi  un  congé  de 
fit  aensaincs. 

•>  Voua  r^e> , ritoyes  ci^ètpie  j que  ks  enoeims  du  goo- 
TeraeruMit  réj^biicain , dans  ci-ue  circoostauce  comone  daos  une 
inCniié  dTautrea,  oui  cherdié  à laire  prendre  kur  t«u  pour  la 
réalité . 

•«  Sakn  et  fratenûté . 

« Siçné  Amar  DciavirT  «» 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CO:tSElL  DES  ANCnifB. 
rrdstdeace  da  A<ndw  (des  Ardaiiain). 

•CITI  Ai.  A CÉANCS  INI  24  Q*U<»lA«aB. 

SuiU  dt  Copinion  dt  Lwjuinait^ 

Oo  cite  le  cas  actuel  ; oo  dit  : les  asMmblées 
électorales  n*oot  que  dix  jours  de  session  ; nul 
électeur,  passé  ce  terme,  ne  peut  entreprendre 
le  litre  ; or  les  élections  peuvent  a*ètre  {»u  ter- 
minées. donc  il  y a contrariété. 

Non , il  n'y  a point  contrariété.  cooslilaLion 
a Bxé  le  terme  des  assemblées  électorales  formées 
dans  la  eonslitnlion  ; les  dix  Jours  sont  suffi- 
sants, en  edei,  dans  la  constitution  pour  terminer 
les  nominations  ordinaires  et  coostiiutionnelles  ; 
mais  celte  fois  les  assemblées  électorales  n‘onl- 
rlles  en  que  les  opérations  constitutionnelles? 
N'onl-ellespas  élu  les  doux  tiers,  formé  les  listes 
supplémentaires?  etc. , etc. 

de  dis  plut , il  y avait  impossibilité  de  nommer 
les  juffee,  quand  même  le  temps  l'eût  permis  pon- 
dant les  dix  jours  seulement.  La  loi  au  19  ven- 
démiaire e déterminé  le  nombre  des  juges  à 
nommer;  or  celle  loi  n'était  pas  encore  relue  ici, 
que  les  assemblées  électorales  étaient  formées;  or. 
je  demande  si,  en  huit  Jours , celte  loi  a pu  être 
connue  de  tous  les  déparleinenls;  il  en  est  où  on 
i»e  peut  parvenir  qu'en  quinse  jours. 

raisonnement  me  semble  prouver  jusqu'à 
l’évidence  que  lu  délai  couslilutionnel  n*a  pu  être 
appliqué  aux  dernières  assemblccs  électorales. 

Et  qu*on  ne  vienne  plus  parler  de  dangers  de 
■ irconslaoccs , c'est  avec  de  tels  mots  qo'on  noos  a 
écrasés  sous  lepoids  de  ta  tyrannie  décemviralc.  Les 
considérations  de  circonstances  et  de  dangers com- 
jtosent  ce  qu*on  appelle  ia  politique  ; la  vraie  po- 
iitiqoe  consiste  à respecter  les  droits  du  peuple , 
à respecter  les  principes. 

A Rome,  apres  l'abolition  de  la  royauté , un  omi 
du  peuple,  qain'égorgeajacnaisperfonoe,  qui  res- 
pecte coostamaicnt  les  droits  du  peuple,  lit  adop- 
ter une  loi  qui  portail  ia  j^irie  de  mort  contre 
ccluj  qui  accepterait  une  fonclion,  un  pouvoir 


quelconque,  sans  avoir  obtenu  félectfoa  du  peuple. 
Cette  lui  est  rapportée  par  tous  les  bisloriens. 

Si  on  parle  cependant  eoo>re  de  dangers , on 
me  force  à parler  de  ce  qui  s'est  passé  ; si  des  Ktes 
illégaux  ont  été  commis,  certes  ce  n'ert  pas  dans 
les  corps  élcctorani  : ils  se  son|  soumis  à la  loi 
acceptée,  ils  ont  observé  et  le  terme  fisè  et  toutes 
les  luis  rendues.  Vingt-huit  électeurs  de  Paris  su 
suai  réunis,  je  le  sais,  auThéàlre-Kreqçais;  vin^ 
huit  sur  boit  cents  et  quelques  1 Ces  viogb-huit  te 
sont  séparés  à Tiaslant,  en  déebrant  qa*ils  n'a> 
voient  rien  à faire.  Les  électeurs  se  réunirent  au 
terme  fixé;  alors,  je  le  demande,  quelle  irrégis- 
lariié  a-i-on  à leur  reproeber?  quelle  distraction, 

quel  acte  Ulégat  oot-iis  commis  7 Aucun (Des 

murmures  s'âéveol.} 

***  : Président,  imposes  silence  à ceut  qui 
interrompent  Toraleur. 

***  : Ces  murmures  m'imporlunenL 
‘ I.K6EN1»»  : Ce  qui  importune,  ce  sont  ks  faits 
faux  que  l’on  débite. 

Pt^uùwi  voix  : Maiotencsla parole  à LaDjninais'. 

LEOBNuai  : Je  respecte  la  masse  des  électeurs  de 
Paris  : mais  U faut  le  dire , à reiception  de  quel- 
ques-uns , tous  ceux  qui  ont  provoqué  à le  révolte, 
qui  onl  été  les  buteurs  de  la  sédition  , ont  été 
nommés  électeurs. 

Coam-Fi'srm  : Voici  un  fait  qui  prouve  au  eoi^ 
traire  quelle  a été  la  touo«isston  des  éteclenrs  de 
Parts  à la  loi.  Après  les  dix  joon  de  leur  snsion  , 
n’ayant  pas  terminé  leurs  élections,  ils  écrivirent 
à la  commission  des  Onze  pour  demander  s'ils  de- 
vaient cmitinuer  leurs  opérations.  La  commission 
répondit  qu'ils  devaient  se  confonner  à la  consü- 
tulion  • et  ks  électeurs  se  sont  séparm. 

Laujoixais  ; J'ei  dit  des  élecleurt  de  Paris  ce  que 
rbisloire  en  dira  ; je  poursub  « en  écartant  et  le 
récit  des  faits  qui  te  sont  pasa^ , et  tout  ce  qui  y 
est  relatif. 

Je  revient  à la  constitution  ; elk  s oppc^  à ce 
qu'un  pouvoir  constitué  déà^e  de  reutorité  à un 
autre;  elle  éUbüt  l'indépendance  absolue  du  pou- 
voir judiciaire;  elle  ne  donne  pat  au  Directoire  le 
droit  de  nommer  des  juges. 

Je  demande  que  la  résolution  ne  soii  poiot  ap- 
prouvée. 

— On  demande  la  mise  aux  voix  de  Pappro. 
ballon  de  la  rés^aüon. 

.-  D'on  «olre  edtè,  on  réclame  t'ajoumemenl  à 
demain. 

Lanjoiu^  demande  rgjournement  à demaiu. 

— Il  est  adopté. 

— La  séance  est  levée  à quatre  beures. 


cGitSBa  DBS  emo  CBirra. 

Prvidmei  d«  Zksmeu. 

sàAfica  DU  95  mvhaiek. 

Oo  fait  leetore  d’oee  letlre  de  dloyeo  Gaillard , dé* 
Duté  du  dépertemeiit  de  b Dréaet  11  expose  que,  tout 
Il  tyrauote  déeemvirale , U fut  obligé . pour  rebapper 
an  pro«crlptioos  comme , pareol  d'émigré,  d’abaa- 
donoer  Irt  loucUons  publiques  qu’il  occupait,  et  do  se 
réforler  daos  l’armée  d'Italie,  où  il  servit  en  qualité 
iW  ToloeUlre.  Il  coosulte  le  coosell  sur  ta  quesUoa  de 
savoir  sll  est  daes  le  cas  de  la  loi  du  B brumaire,  et 
k'il  prêt  siéger  au  Gorpa  Lc;;isUl!f. 
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Donouko  ; J«  pense  qo*  l«  citoyen  GailUrd, 
oppeli  an  Corps  Législatif  par  le  rno  de  son  dé- 
psrtement.  doit  èt»  notre  eotiègne  et  renir  siéger 
aoprés  de  nous.  La  loi  mène  du  3 brumaire  ne 
lui  peut  être  opposée  ; die  escint  des  fonctions 
publiques  les  parents  d'émigrés;  mais  elle  porte 
une  exception  en  farenr  de  ceux  qui , depuis  ie 
cofflmencementde  la  réxolntion , ont  constamment 
rempli  des  fonclioot  pnUiqaes  à la  nomination  du 
peuple.  Le  citoyen  GalUard  est  dans  ce  cas , et  s'il 
a momentanéinenl  cessé  de  remplir  ces  fonctions , 
ce  n’a  été  que  ponr  défendre  ta  patrie  les  armes 
1 la  main.  Je  demande  qu’il  soit  admis  proei- 
soireroent. 

Cémasmix  : Je  ra'y  oppose;  par  celle  admission 
prorisoire,  citoyens,  roas  préjngeries  la  question 
oe  rotts  ares  renroyée  i la  commission  chargée 
e la  réridcaliondes  pouvoirs.  Il  est  impoctanique 
eatte  question  demeure  entière  jusqu'au  rapport 

Se  la  commission  doit  vous  foire  incessamment. 

réclamant  peut  attendre  quelques  jours  encore; 
je  demande  que,  jusm'à  celte  époque,  toutes 
choses  demaorenl  en  état. 

Plviiaxs  : Si  qoelqne  député  a d^é  été  admis  sur 
nue  déclaration  semblable  à celle  qu’on  rient  de 
vous  lire , vous  deves  admettre  é;jaiement  k ci- 
toyen Gaillard  ; dans  le  cas  contraire,  je  dein.’inde 
le  renvoi  é la  eommitston. 

LscoiiiTu-FiiTaAvau  : Je  ne  crois  pas  qu'aucun 
dépoté  ail  été  admis  dans  le  Corps  Législatif  sur 
nue  pareille  déclaration , et  j'observe  é notre 
collégae  Dumolard  que  le  sersice  militaire  qu'a 
fait  Te  citoyen  Gaillard  é l'armée,  oe  peut  être 
considéré  comme  une  fonction  publique  i la  nomi- 
nation du  peuple.  J'appuie  le  renvoi  i la  com- 
mission. 

— Le  renvn!  est  prononcé. 

— Un  des  secrèlsires  bit  lecture  d'uu  message 
du  Direeloire  eiéenlif,  reçu  hier  pendant  le  comité 
générai. 

Ce  message  est  aiusi  conçu  ; 

£a  Dtnetain  ai/tulifam  eonttil  des  Cinq  Centt. 

Législsteurs,  les  ministres  plénipolentisircs  ds 
la  rèpubliqiK  des  Provipces-Unies  ont  remis  diRé- 
rentes  notes  olBcielles , au  nom  de  leur  gonver- 
nement , pour  demander . sur  le  territoire  fran- 
csis,  ie  Ubse  pssssge  des  compagnies  Suisses 
licenciées  par  Kors  Hanles-Puissances , et  qui 
doivent  rentrer  dans  leurs  cantons  respectifs. 

L’article  295  de  la  constitution  porte  qu'aucune 
Ironpe  étrangère  ne  peut  être  introduite  anr  le 
lerrfioiro  francaia.  mns  le  consentement  préalable 
du  Corps  LégUalir. 

Cest  donc  au  Corps  Législatif  qo'il  appartient 
de  statner  anr  la  demande  des  Euts-Genéraux  ; 
nous  invitons  le  conseil  i prendre  cet  objet  en 
considération.  La  aitnalion  actuelle  de  la  répu- 
blique des  PniviBces-Uoies  nous  parait  exiger  que 
le  départ  de  ces  compsguies  n’éprouve  encan 
retard. 

Lucoiirra-i’cxxsvau  ; Je  propose  an  conseil  de 
former  une  commission  pour  prendre , é l’égard 
de  ces  tronpes , de  lenr  nombre , de  leur  espece , 
de  réleodue  de  tettitoire  qu'elles  dairent  par- 
conrlr , les  renseignements  nécessaires  pour  eu 
foira  un  rapport  su  cooaeil. 

Viixns  : Lorsque  la  consUtntion  a défendu  l'in- 
trndnctioii  d'ancuue  troupe  étrangère  sur  le.tqr- 
riloire  franrais  sans  te  conseolemenl  du  Corps 


légialstif,  ellaa  voulu  lui  donner  toute  la  garantie 
dont  U pourrait  avoir  besoin  un  jour  contre  on 
Directoire  ambitieux.  Mais  nous  sommes  loin 
d'élre  dans  le  cas  prévu  par  la  couslilulion.  La 
Directoire  a loole  noire  confiance  ; il  a besoin  , 
dans  les  premiers  moments  de  son  existence  puli- 
liqoe , d'étre  environné  d’une  grande  considé- 
ration ; elle  sente  peut  lui  communiquer  celte  force 
morale  qui  lui  est  si  uéeessaire  ; et  le  sdr  moyen 
de  lut  procurer  cet  inappréciable  avantage,  esidn 
loi  donner  de  nouvelles  marques  de  celte  confiance 

?u’il  ne  cessera  jamais  sans  doute  de  mériter  par 
usage  qu'il  fera  de  son  pouvoir. 

D'ailleurs,  citoyens,  je  vous  prie  de  remarquer 
oue  la  constilnlion , en  exigeant  le  consentement 
du  Corps  Législatif  pour  autoriser  le  passage  des 
tronpes  étrangères  sur  le  territoire  français, 
semble  lui  donner  une  sorte  de  surveillance  spé- 
ciale sur  cette  partie  du  gouvernement;  mais 
observes  en  même  temps  que  le  Corps  Législatif 
n'syant  point,  commo  la  Convention  nationale  , 
de  comil»  qui  viennent  à la  tribune  développer  les 
considérations  politiques  qui  doivent  déterminer 
nne  décision  de  celte  nature , il  est  é peu  prés 
dans  la  nécessité  de  délibérer  d’après  l«  termes 
de  la  proposition  qui  lui  est  faite,  et  surtout 
d’après  les  circonstances.  S'il  est  des  mol ifo secrets, 
le  Directoire  seul  peut  les  eonnallre. 

D'après  ces  considérations , je  demande  qne  le 
conseil , après  avoir  déclaré  l'urgence,  prenne  le 
résulution  do  permctlrc  aux  troupes  suisses  de 
passer  sur  le  lerriloire  français. 

Camucétés  : Sans  doute,  citoyens,  vous  deves 
environner  le  nouveau  gouvernement  de  toute 
votre  confiance,  mais  ce  motif  ne  peut  pu  servir 
de  base  é la  détermination  que  vous  allea  prendre. 

Renformex-voos  toujours  dans  les  termes  de  la 
conslitnlion ; remplisses  son  objet , ei»ules  ses 
moindres  dispositions  ; elle  a , par  nne  sage  pré- 
voyance, limité  l'autorité  du  Direeloire  sur  robjcl 
délicat  qui  vous  occupa  ; exerces  dés  aujourd'hui 
le  pouvoir  qu'elle  vous  confie  sur  «même  objet;  et 
gardei-vous  de  montrer  sur  « point  une  indifle- 
reii«  qni  pourrait  un  jour  devenir  funeste  à la 
liberté.  Je  demande  aussi  que  le  passage  soit  auto- 
risé , mais  je  désire  que  la  décision  suit  motivée , 
Don  pu  sur  la  «nfian«  que  vous  inspira  le  Direc- 
toire, mais  sur  ce  que  la  république  française  étant 
en  bonne  intelligence  avec  la  république  suisse , 
n'a  rien  é craindre  de  ses  troupes. 

Boissiiix  : Il  me  semble  que  le  Directoire  aurait 
dû  énoncer  dans  son  incs.sage  la  quantilé  de  ces 
troupes,  leur  espéra  et  l’èlendue  de  territoire 
qu’elles  doivent  parcourir. 

Lscomtx-Povuvso  ; La  conslilulion  ne  lui  pres- 
crivait pas  d'entrer  dans  ces  détails  ; il  n'en  est 
pas  mois  vrai  qu'il  evit  lijeu  fait  de  nous  les  mettre 
sous  les  yeux.  J'observe  au  reste  qu'il  parait  que 
ces  troupes  sont  peu  nombreuses  , puisqu'il  D’ut 
parlé  dans  la  lettre  des  ministres  balaves  que  de 
compagnies. 

Doisst  ; Je  sais  que  res  troupes  doivent  être  nom- 
breuses , car  il  sagil  de  la  lolalité  des  Ironpu 
suisses  qui  étaieni  au  service  des  Provinces-Unies  : 
mais , quelle  i|u'en  soit  l.i  quantité,  je  peoaequ'ou 
leur  doit  accorder  le  libre  passage , parce  qu’il 
pourrait  être  dangereux  de  retenir  plus  longtemps 
en  Hollande  des  truupes  licenciées  qui  veulent  re- 
tourner dans  leur  patrie.'  Cepen  Jant  je  demande 
aussi  qu'une  commission  suit  formée  pour  prendra 
des  renseignements  du  Directoire  et  vuus  en  faire 
un  rap'iorl. 


CalcoiM  : Sans  doute , cilajreDi,  tous  no  eoa- 
eotei  aocnoe  dèAince  lor  ks  intcations  d'une 
nation  amie  ; mais  celte  sicnritè  ne  doit  pas  tous 
empêcher  de  prendre  tontes  les  prikanliont  <|oe  h 
lonstUutiun  indique  au  législateur  pour  garantir 
h liberté.  Je  demande  aussi  une  commission. 

fiouHaa  ; J'obMrre  que  cette  commission  ne 
pourrait  pat  correspondre  offiriettemenl  arec  le 
Uirectoire  ; c'est  au  (iorps  Législatif  qu’appartient 
celte  faculté.  Je  demande  que  Te  conseil  d^ide  que 
ces  renseignements  seront  demandés  au  Directoire, 
et  qu'aussilôl  qu'ils  seront  parvenus , on  formera 
une  commission. 

— Cette  proposition  est  adoptée. 

Pfusénsrs  roi»  : Le  comité  général  i 

CuASSocs  : Je  demande  à faire  auparavant  une 
motion  d’ordre. 

Citoyens  , vos  inlenlinni  sont  calomniées  ; les 
agiotenrs,  lesmalveillantsde  tonte  espèce  répandent 
que  fi  root  tenei  secrètes  rot  déubérations  sur 
les  finances , c'est  que  vous  roules  cacher  l'ertrème 
embarras  dans  lequel  iis  supposent  que  vous  êtes , 
et  préparer  des  mesorrs  vioknlcs  pour  en  frapper 
iobilemeiit  tous  kr  cilorens. 

Cest  par  de  semblables  suppositions  que  ces 
coopablâ  spéeobteurs  JcDent  ralarme  dans  toutes 
les  classes  au  peuple , et  font  renchérir  encore  sa 
subsistance. 

Il  est  tempe  de  briser  entre  leurs  mainscette  arme 
dont  se  serrent  ks  ennemis  de  la  république  j il 
est  temps  d'opposer  la  vérité  an  mensonge , et  de 
calmer  les  craintes  des  cilojens. 

Le  rapport  qu'Esebassérianx  rons  a fait , an  nom 
de  ta  commission . peut  seul  remplir  cet  objet  ; il 
offrira  é la  France  le  tablean  consolant  de  noire 
situation  réelk  . soit  sur  la  qaantité  d'assignats 
émis  . soit  sur  la  quantité  à émettre  , soit  sûr  la  | 
qnantiléqni  se  Irourc  dans  le  tr^rpnblie.  Je  do- 1 
mande  que  ce  rapport  soit  imprimé  et  enroré  ans 
départements 

Tii.imiin  ; Les  agioteurs  abusent  également  do 
secret  et  de  la  publicité  des  disensaious  financières. 
Sons  la  Convention  nationale,  ils  saisissaient  les 
motions  indiscrètes  en  irréfléchies  qui  loi  étaient 
faites  . ponr  dénaturer  ses  intenliona  et  répandre 
de  fausses  idées  favorables  à leurs  spéeulalinns  ; 
enjannTbui , que  TOUS  délibères  secrélemcnt,  ils 
font  mille  suppositions  et  répandent  l'alarme 
parmi  ks  eiloyeiis. 

^ Je  dois  Tons  citer  un  fait  i l'appui  de  ce  que 
j]aruace  ; lora  de  votre  premier  comité  général , 

I espérance  que  l'on  conçut  sur  l'elBraeiié  de  vos 
mesures . fit  baisser  le  louis  de  plus  de  1000  lir.-es 
é la  Bourse  ; les  «gioteurs  en  forent  tellement  ef- 
. qne  pour  détruire  ce  bon  effet  de  vos  dé- 
libérations seeréM,  ils  répandirent,  le  même  junr, 
qna  leurs  émissaires  avaient  surpris  mire  secte!  d 
connaissaient  votre  plan  : res  fans  bruits  firent 
bieutdt  remontrer  For  à la  valeur  exorbitinle  qu'ils 
lui  avaient  donnée. 

n est  donc  démontré  que  ces  sangsues  dn  penple 
abuseraient  épkment  de  la  publicité  du  pian  de  ta 
commission  ; d'ailhurs  . ne  l'ayant  pas  encore 
adopté , vont  ne  ponvex  |ias  l'offrir  1 la  France 
comme  la  résolut  de  vus  délibérations. 

le  demande  qu'il  ne  soit  imprimé  que  pour  être 
distribué  eux  membres  do  conseil. 

H 'iim  ; Rien  n'est  pins  dangereux  en  effet  que 
de  parier  puUiquement  des  finances  et  delà  dirio- 
maiie  : mais  quant  ans  finances . il  est  plus  dan- 
gereux encore  fie  garder  trop  longtemps  k secret 


sur  le  système  etlopté:  celui  qui  vous  occope  est 
si  favorable  à la  république , et  si  déses^ranl 
pour  ses  ennemis,  qqc  sa  poblicilè  ne  peot  avoir 
qu'un  effet  salnUire.  Je  demande  aussi  qu’il  soit 
linbliè. 

^ Ifonimon  ; Et  moi  aussi  J'en  demande  fe  publica- 
tion, et  voici  le  mniifqui  me  détermine  : ou  le 
plan  est  non . on  il  est  mauvais  ; s'il  est  bon , U ne 
peut  que  relever  le  crédit  des  assigoaU  en  angmen- 
lant  la  cunli.vnce;  s'il  est  maavais.il  est  oéceasaire 
que  rbarnn  de  noos  recueille,  pour  k juger  , ks 
lumiérev.  eitérieures  que  pourront  nous  communi- 
quer ks  bons  citoyens. 

Berraov  : Entre  deux  maux  , il  fenl  choisir  le 
moins  funeste.  Qu'csl-ce  que  l'agiolageT  C’est  une 
; spéculation  fondée  sur  vks  calculs  plus  ou  uwins 
exacts . sur  des  moyens  plus  ou  Boim  légitimes. 
Sans  doute  ceux  qui  se  livrent  à ce  bonleni  cou>- 
inercn , ont  cherché  à tourner  à kur  profit  le 
silence  que  vous  evex  gardé  sur  votre  nouveau 
système  ; mais  enfin , puisque  vont  l'aves  tenu  se- 
cret jnvqu’à  ce  jour/ je  croit  que  k parti  k plue 
sage  est  de  suivre  la  même  conduite lusqu’à  la  fia 
de  cette  importante  délibérilion.  Elle  ne  remplira 
pins  tans  doote  qu'une  seuk  séance , et  quand 
vont  anrea  donné  M priorité  i l’an  dts  plana  qui 
vous  sont  offerts . alors  voos  publierei  k résultat 
de  vos  diicussions.  Je  demaode  que  le  conseil  se 
forme  en  comité  général. 

— Le  conseil  passe  i l’ordre  du  Jour  sur  U 
motion  de  Crastout. 

~ Il  reçoit  un  message  do  Direcloire  qui  lui  de- 
mande plosieurs  millions  en  numéraire  ponr  le 
payement  des  sgeiiU  diplometiqiies  , d’une  partie 
des  dèpemset  de  la  gneere , etc.  Mait  comuM  ce 
message,  signé seolement  du  président  et  do  se- 
crétaire , ne  relatait  point , aux  termn  î»  la  eon- 
atitution , la  signature  det  autres  membres  qui 
l'avaient  volé , le  conseil  décide  qne  k Directotve 
sera  averti  par  un  message  de  ce  débat  de  fi»ine  , 
et  invité  à le  réparer. 

— Le  conseil  se  forme  en  comité  général  pour 
conliancr  ta  diacussion  sur  les  financea. 


COItSEil.  DBS  lltCIBNS. 

•âuict  no  SS  uamaïu. 

Suite  de  la  dteeu'ricn  lur  la  afminallonthtjaga 
et  det  ednriiiiitratmrf  qal  a’onf  pua  Hé  mmmét 
par  les  a’eemUiet  élteiaraln. 

Tabr.ciirr  : Avoir  réduit , comme  l'ont  fait  pres- 
que tous  les  préopiiianti , la  quealion  aupoiut  de 
savoir  si  I:  cnnstilnlion  nous  permet  d’approuver 
la  résülriion  qui  nom  est  présentée,  c’est  avoir 
siiffii.itnmenl  indiqué  ,vvec  quelle  circontpeclïon, 
queiie  'înpcrlialilê  et  quel  calme  une  pareille 
qo-slion  doit  être  discutée;  enfin,  avec  quelle 
liberté  chacun  doit  émettre  ton  opinion. 

J'avoue  que  ce  n'esi  pas  sans  quelque  peine  que 
j’ai  entendu  qnelqiirs-u  ns  des  préopiinnts, cm  portés 
par  leur  lék  pour  la  constitution . temlfier  jeter, 
tans  doute  iuvaloniairemenl , une  espère  do  dé-1 
faveur  vur  l'opinion  eontruire  i l'adoption  de  la 
réaolulion  ; et  l'un  de  ceux  qui  ont  défendu  eetle 
opinion  . semble  etiiodre  l'efléf  do  celle  défaveur. 

Quant  à moi , qui  suis  cunvaincuque  nam  cher- 
chons rte  bonne  foi  la  vérité . que  l'erreur  . rte 
cacique  rôlé  qu'elle  soit , déri.é  d'un  arnument 
également  pur  . ratlathcmeni  A la  contiitulkui , 


Je  n’bèsile  point  à déclarer  que  mon  opinion  est 
qae  la  résolotion  ne  peat  être  adoptée. 

Poar  établir  cette  opinion  , Je  oae  propose  de 
discttter  trois  points  : 

1*  Est-il  certain  que  la  constitution  ne  donne 
point . et  dès-lors  rtfase , ao  |M>u*oir  exécutif  le 
droit  de  nommer  tes  administrateurs  et  les  Juges 
dans  le  cas  où  noos  nous  trouvons  ? 

2*  Si  cela  est  ainsi , le  Corpa  Législatif  peut-il 
conférer  au  Uirecloire  exécobf  le  pouvoir  que  la 
constitution  lui  refuse  7 

3*  Eat-ii  «rai  que  ta  cooaüUiUoo  s'oppose,  dans 
le  cas  où  nous  nous  trouvons,  à ce  que  le  peuple , 
par  loi-mèmeou  ses  électeurs  , reprenne  l'escrcice 
de  son  droit  de  nomination  ; ei  que . par  celle 
raison  , la  constitatkKi  elIc-mème  néces-sile  l'cxpé- 
dient  que  les  Cinq  Cents  noos  ont  prop<m  7 

Je  eberebe  d'abord  dans  la  cooslituiion  , si  elle 
accorde  au  pouvoir  exécutif  ta  fonction  nu'on  veut 
lui  deférer;  et  Je  n’bésile  pas  i répondit  qu’elle 
ne  le  lui  donne  pas  dans  le  cas  particulier  • et 
n’elle  k lui  refuse  par  cela  seul  qu'elle  ne  le  lui 
onne  pas. 

11 J a une  grande  dUkrence  entre  la  position 
des  individus  vis-è-vis  de  la  constitution  ei  des 
lois  quelconques,  et  la  positina  des  autorités 
constituées. 

A l'égard  des  individus,  il  est  très-v.ai  de  dire 
qo’ib  peuvent  tout  ce  qui  ne  lear  est  pas  défen  lu 
j^r  la  coastitution  eu  la  loi.  La  raison  en  est 
simple.  Chaque  individu  tient  d’an  droit  naturel 
et  primitif  le  pouvoir  de  faire  tout  ce  qu'une  loi 
positive , dictée  par  rintérét  commun . et  à laquelle 
il  s’est  lui-même  soumis  , qu'il  a créée  ou  acceptée, 
ne  loi  interdit  pas. 

Il  en  est  tout  autrement  des  autorités  consti- 
tuées. Elles  n'existent  point  anlérienrement  à la 
constitution  qui  les  crée;  elles  ne  tirent  leur  pou- 
voir d’aoenn  droit  préexistant.  La  même  constitu* 
lion  qui  leur  donne  l’cxtsteoce,  détermine  et 
limite  leurs  pouvoirs  ; ils  ne  peuvent  qne  ce  que  la 
loi  qui  leur  donne  l'étre  leur  accorde.  Tout  ce  qui 
ne  leur  est 'pas  donné  expressément,  leur  est 
refusé. 

D’ajprés  ce  principe  incontestable,  la  question 

3 ne  J examine  d'abora  ,' n’est  plus  qu'une  question 
e lut.  La  constitution  a-t-elle  donné  au  Direc- 
toire exécutif  le  pouvoir  dont  on  veut  l'investir  7 
J’ouvre  cette  constitution  , et  J'j  trouve  deux 
tilres  entiers , k troisième  et  le  quatrième,  qui 
établissent , pour  règle  générale  et  fondamentale, 
que  c’est  le  peuple  qui  choisit  tous  ses  manda- 
taires quelconques,  ou  immédiatement  ou  mé- 
dialement. 

Cela  ne  pouvait  pas  être  autrement  dans  unr 
constitution  rèpumicaine , puisque  l'essence  d’un 
gouvernement  p<mulaire  est  qu'il  se  gouverne  lui- 
méme.  ou  imooiédiatement  ou  médiatemenl , quant) 
sa  population , l'étendue  de  son  territoire  ou  la 
uaiure  de  l’opération  , ne  loi  permet  pas  de  le  faire 
immédiatement. 

Et  qu’il  me  soit  permis  d'observer  ici,  en  passant, 
combien  est  erronée  l’opinion  d'un  des  précédents 
ora(e»r$  , qui  a dit  que  le  peuple  choisirait  lou- 
joiirs  médiatemenl  scs  administrateurs  M ses  juges, 
lorsqu’ils  seraient  choisis  par  le  Directoire  exécutif, 
qui  est  élu  par  tes  repréeent.-ints  du  peuple , lesquels 
il  a élu  iui-méme  par  ses  électeurs. 

N'esl-il  pat  évitât  que  le  peuple  ne  peut  être 
supposé  agir  mèdiatement , que  quand  celui  qni 
agit  en  son  nom  a reçu  de  lui  le  pouvoir  rpêcial 
de  faire  tel  acte  particulier  7 Pour  qu'on  iniisre  dire 
qu'une  telle  opération  se  f.iii  iitèdiiicment  par  k 


peuple  , il  faut  4|.,ne  que  relui  qui  agit  en  son  nom 
ait  un  litre  spécial  émané  du  peuptequi  l'yautorise. 
Quel  est  le  litre  par  kqoel  le  peuple  a aul/>rtaé 
certaines  personnea  à agir  en  son  nom  7 C'est  la 
cpnslitution.  Donc,  on  ne  peut  pas  dite  que  le 
peupla  agit  médiatement , toutes  les  fois  que  celui 
qui  agit , n’eat  point  autorisé  par  ce  titre  à (aire 
un  tel  acte  au  nom  du  peuple. 

Nous  venons  de  voir  que  la  constitution  réserve 
au  peuple  seul  d «lire  ses  magistrats  et  administra- 
teurs, lanlét  imiuédialement . comme  dans  le  cas 
de  l'arlkle  37 , et  Lamdt  médiatemeot , comose 
dans  le  cas  de  l'article  41 . 

Le  Directoire  exécutif  ne  peut  donc  exercer 
celle  fonction  , ni  au  nom  du  peuple  , ni  en  son 
nom  personnel , s’il  n'y  est  pas  autorisé  par  une 
exception  littérale  et  expresse , qui  dérc^  i la  loi 
générale  et  fondamenlakde  la  constitution. 

Je  dis  une  exception  expresse  et  littérale,  car 
toute  exception  à une  loi  générale  doit  être  ex- 
presse ,*  et  si  cela  est  vrai  pour  toutes  les  lois  en 
général , cela  l’est  encore  plus  pour  les  lois  cons- 
litutionnelies  , et  lorsqu'il  s'agit  des  droits  ci  des 
fonctions  d’un  pouvoir  constitué. 

Maintenant  , je  parcours  la  conslilotioR  : j’]f 
trouve , à la  vérité,  trois  exceptions  écrites  k la  toi 
fondamentale  qui  réserve  ao  peuple  les  élections 
de  ses  administrateurs  et  de  ses  juges;  mais  Je 
n’eu  vois  aucune  qui  soit  textuelle  pour  le  cas  où 
nous  nons  trouvons. 

Dans  l’art.  156 elle  est  particulière  aux  colonies: 
elle  est  fondée  sur  l’impus-vibilité  physique  qui 
résulte  de  la  guerre  d’y  mettre  en  pleine  activité 
la  constitution  ; pour  celte  rakon,  elle  n'est  que 
leinponiira  jusqu'à  la  paix;  elle  n'est  pas  «nAmc 
générale  pour  les  colonies;  elle  ne  s'étend  pas  aux 
Iles  de  France  et  de  la  Réunion. 

L'artic'e  188  porte  une  autre  exception  , relative 
aux  seules  administrations'  départementales  et 
municipales;  mais  elle  est  ètrangm  au  DirecttMre 
cxèculii. 

Enfin,  l’article  198  présente  une  troisième  et 
dernière  exception,  en  faveardu  Directoire  exécutif. 

Mais  , 1*  elle  borne  son  pouvoir  à la  nomination 
des  administrateurs , et  elk  ne  park  point  des 
juges , CO  qui  suffirait  pour  en  écarter  l'applieatkm 
qu’on  en  veut  (aire  aux  juges. 

S'il  est  certain  qu'une  exception  ne  peut  s'étendre 
hors  de  son  cas  , on  peut  encore  moins  admettre 
cette  extension  , quand  la  matière  est  essentielle- 
ment dilTérente. 

Quelque  importantes  que  soient  les  fonctions  des 
adminisirateurs  , elles  ne  sont  point  susceptibles 
d’entrer  en  comparaison  avec  celtes  des  juges , qai 
prononcent  sur  la  propriété , sur  la  liberté  , sur  la 
vie  des  citoyens  , et  sur  leur  honneur,  mille  fois 
plus  précieux  que.U  vie. 

2°  Relativement  mémo  aux  administrateurs , ce 
n'est  point  (comme  l'a  très-bien  remarqué  an  préo- 
pinant) un  véritable  droit  d'élection  que  la  loi 
confie  au  Directoire  ; il  ne  crée  point  des  adminis- 
trateurs , il  ne  donne  point  au  peuple  des  admi- 
nistrateurs qu'il  n’ait  ^s  choisis , il  ne  ^t  que 
lu.'  rendre  provisoirement  ceux  auxquels  il  avait 
prcrédemmenl  donné  sa  confiance. 

3”  Enfin  , k cas  prévu  par  cet  article  196  , n’est 
pas  tesluellement  celai  dans  lequel  nous  noos  trou- 
vons. Ce-qui  suffit  pour  en  éloigner  l’applicatioa  . 

rirce  qu'une  exception  ne  peut  s’étendre  d’un  cas 
un  autre. 

I>  y a sans  doute  une  grande  analogie  entre  ce 
ras  et  le  nôtre  ; il  petit  y avoir  une  similitude  de 
raisons  : mais  en  matière  d’exception  , en  natièrn 
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de  constitalfon  , goand  il  s'agit  d'élendre  les  pou- 
voirs d'une  autorité  constitaw , on  ne  peut  ^inl 
raisoancr  par  similitude,  tout  est  de  rigueur:  toute 
extension  est  périlleuse. 

Je  termine  ce  premier  point  par  un  seul  mot. 
^ le  Directoire  exécutif  s’était  ingéré  de  lui-méme 
à faire  les  nominations  dont  il  s’agit,  et  s'il  avait 
voulu  s’autoriser  de  l'article  198 , certes  il  n'y 
aurait  personne  parmi  nous  qui  n'eât  crié  à l'ahus 
d'autorité , et  qui  n'cùl  tonné  dans  rette  tribune. 
Il  ne  m'en  but  pas  davantage  pour  prouver  que 
la  constitution  ne  donne  pas  au  Directoire  executif 
le  droit  qu'on  veut  lut  conférer.  Quand  je  dis  qu'elle 
ne  lui  donne  point  ce  droit , je  n’entends  point 
parler  du  droit  général . mais  même  du  droit  mo- 
mentané et  accidentel  dont  il  s'agit  Aucune  auto- 
rité ne  peut  faire  momentanément  ce  qui  ne  lui 
est  point  accordé  expressément. 

A la  bonne  heure,  me  dira-t-on  ; mais  ceci  n'est 
pas  le  véritable  état  de  la  question;  il  ne  s'agit  pas 
oe  savoir  si  le  Directoire  aurait  pu  s'arroger  de 
lui-même  ce  droit;  mais  si  le  Gorpis  Législatif  peut 
le  lui  conférer. 

Eb  bien  ! je  réponds , moi , que  s'il  est  démontré, 
si  vous  êtes  forcés  d'assurer  que  la  constitution 
ne  donne  point  le  droit  an  Directoire  exécutif,  le 
pouvoir  législatif  ne  peut  le  lui  conférer , le  Direc- 
toire ne  peut  le  réunir  ; et  ce  second  point  se 
décide  par  le  même  principe  sur  lequel  j’ai  fondé 
le  premier. 

Toute  autorité  constituée  n’a  d'existence  que  par 
la  loi , n'a  de  pouvoirs  et  de  fonctions  que  ceux 
que  lui  donne  expressément  la  constitution. 

IjO  Corps  Législatif  n’est  lui-même  qn’nneanlorité 
constituée  dont  les  pouvoirs  sont  limités  à faire  des 
lois.  Subordonne  lui-mème  ii  ia  constitution , non- 
senlemenl  il  ne  peut  faire  des  lois  contraires  à la 
constitution  , mais  il  n'y  peut  même  rien  ajouter. 
Ce  droit  est  réservé  an  peuple , gnidè  par  l’assem- 
blée de  révision  , dont  il  doit  lui-méroe  élire  les 
membres , et  dont  il  doit  sanctionner  les  proposi- 
tions. Cette. forme  est  nécessaire,  non-seulement 
pour  charger  ou  abréger  un  article , mais  pour  en 
ajouter  uibwunslituÜonnel  dont  l'omission  entraîne 
des  incontfcoients  reconnus  par  l’expérience. 

Donner  au  Directoire  exécutif  on  pouvoir  qu’il 
ne  trouve  point  dans  1a  constitution  , c’est  ajouter 
à ses  pouvoirs , c'est  ajouter  i son  existence  consti- 
tutionnelle; c’est  faire  on  acte  constitutionnel  qui 
est  au-delà  des  pouvoirs  du  Corps  Législatif,  et  qui 
est  réservé  au  peuple  par  la  voie  de  la  révision. 

Donc,  si  vous  coovenex  que  le  pouvoir  dont  il 
est  question,  n'existe  point  en  laveur  du  pouvoir 
exécutif  dans  la  constitution , il  faut  que  vous  con- 
veuiex  avec  moi  qu'il  o’est  pas  dans  le  droit  du 
Corps  Législatif  de  le  créer  et  de  l'ajouter  i la 
constUolion. 

Mais  Toycx  donc , me  dira-(-oa  enfin , dans 
quel  dédale  vous  vous  eoibocoz . vous  invoques 
U constitution  , vous  vous  y renfcrmei  avec  no 
scrupule  rigoureux , et  vous  allez  proposer  d'en- 
freindre cctle  même  constitaliuu  , ou  vous  ailes 
vous  trouver  enfoncé  dans  un  labyrinthe  dont  vous 
ne  pourrez  plus  sortir^ 

Le  peuple  » en  faveur  duquel  vous  réclamez  le 
droit  cooslitotionDel  d'élire  ses  administrateurs  et 
ses  juges,  le  peuple  ne  peut  exercer  ce  droit  une 
par  la  voie  des  assemblées  primaires  ou  électorales: 
c'est  la  loi  qn'il  s'est  impose  lui-même  en  accep- 
tant cette  mèmè  constitution  que  vous  invoquez. 

Or,  suivant  cette  coiistilulion  , article  27  , les 
assemblées  primaires  ne  se  tiennent  qu’une  fois 
r.'uioéc. 


Les  assemblées  électorales  , articles  36  et  39 , 
ne  peuvent  s’assembler  qu’une  fols  l'année  ; elles 
ne  peuvent  durer  que  <llx  jours  ; passé  ce  temps , 
elles  sont  dissoutes  de  plein  droit.  Les  électeurs , 

f>ar  cette  dissolution  , ont  perdu  leur  caractère  et 
eurs  pouvoirs , qui  sont  expirés. 

Le  peuple , en  acceptant  ia  loi  du  5 fiructidor . 
a consenti  de  n’avoir  plus  d’autre  assemblée  pri- 
maire et  électoraie  pendant  tout  le  cours  de  cette 
année , et  jusqu’au  premier  germinal  de  l’année 
prochaine. 

Il  est  donc  impossible  que  le  peuple  exerce  le 
droit  que  vous  réclamez  pour  lui , d’ici  à seize 
mois;  d'un  autre  côté , il  est  aussi  impossible  qu'il 
conserve  ses  anciens  administrateurs  et  ses  aucieos 
tribunaux. 

Les  formes  de  l'adminislralion  judiciaire  sont 
lotaicmenl  changées  ; leurs  emplfcemenls  ne  sont 
plus  les  mêmes  ; conserver  les  anciennes , ce 
serait  suspendre  ia  constitution  et  compromettre 
son  sort. 

Il  n'est  pas  non  plus  possible  que  le  peuple  reste 
sans  administrateurs  et  sans  juges  , vous  ne  pou- 
vez lui  en  donner  qu'en  violant  vont-mèmes  cette 
constitution  que  vous  vouiez  respecter.  Donc,  il  y a 
ici  une  nécessité  résolue  do  suppléer , par  une  loi , 
à CG  qui  manque  à la  constitution  pour  ce  cas  ex- 
traordinaire, imprévu  ; et  que  peut-on  foire  de 
mieux  que  de  saisir  dans  celle  même  eonslilution 
l'exempU  d’un  cas  au  moins  ircs-analogue  i celui 
où  nous  nous  trouvons  ? 

Telle  est , citoyens  , la  seule  objeclk»  puissante 
que  présente  fopinion  contraire,  et  le  seul  véritable 
point  de  la  difficulté  que  nous  avons  h résoudre.  Je 
crois  avoir  présenté  l’objection  dans  toute  sa  force, 
et  je  vais  essayer  de  la  résoudre. 

Elle  suppoû  qu'il  y a dans  la  constitution  deux 
dispositions  qui  se  combatienl  et  se  c<>ntrarient 
lor^u'on  les  applique  au  cas  particulier  : Tune 
ui  réserve  an  peuple  exclusivement  le  droit 
'élection;  l’autre  qui  lui  interdit  pour  seisemois 
l’exercice  de  ce  même  droit. 

Mais  est-il  donc  bien  vrai  qu’il  résultede  la  eons- 
titution  un  obstacle  aussi  extraordinaireé  l’exercice 
du  droit  du  peuple. 

Je  pense  que  non  , et  j’observe  i cet  égard  que 
l'on  UPS  préopinants  , qui  naralt  avoir  accordé  ce 
point,  a prouvé  lui-méme  la  fausseté  de  u concession 

Gr  les  raisons  qu’il  a employées  pour  prouver  que 
i assemblées  électorales  n’^ient  pas  vèritame- 
mcni  dissoutes  de  droit. 

Pourquoi  , selon  loi-mème  , les  assemblées 
clecloraics  ne  sont-elles  pas  véritablement  dissoutes: 
c’est  parce  qu’elles  avamnt  été  surchargées  d’opé- 
rations qui  les  plaçaient  hors  des  cas  précis  de  ta 
eonslilution;  c’est  parce  que  les  opérations  qui  leur 
étaient  ajoutées  s'étendaient  au-delà  des  limites 
ordinaires  dans  lesquelles  la  constitution  a versé 
leurs  opérations  ordinaires;  11,  15,  20  ou  96 
députés  à élire  , au  lieu  de  1 , lOou  2i  ; 5 admi- 
nistrateurs an  lieu  d’un  dans  le  cours  ordinaire  des 
choses;  c'est,  en  un  mot,  parce  que  leurs  opérations 
n’étaienl  pas  purement  et  simplemenl  celles  de  la 
constitution  ; c’est  parce  qu'elles  étaient  mixtes  ; 
pree  qu’il  y en  avait  une  prtie  , et  une  partie 
considérable  , hors  et  au-defo  de  la  cooslilutioa. 

De  ce  point  de  fait  incontestable,  je  ne  me 
conlenlerài  pas  de  conclure  que  le  terme  de  dix 
jours  ne  devait  pas  naturellement  être  appliqué  i 
celte  première  assemblée  électorale . comme  l'a  fait 
le  loi  du  l*r  vendémiaire,  mais  je  dirai  nue  l'article 
de  la  constitution  ne  s’appliquait  point  a cette  pre- 
mière assemblée,  qui  n'était  point  dans  le  cas  précis 
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da  la  conititulion  ; qaa  U ronstUution  n'a  < a cl 
n’a  pn  coniidérer  dans  aa  duposition  , que  les 
opéraliona  ordinaires  qu'elle  avait  prescrites; 
qu'elle  n'a  commandé  qu’aux  assemblées  éleclorales 
qui  seraient  k l'avenir  dans  la  posilion  conimnne 
«t  ordinaire  ôA  elles  doivent  élre  et  où  elles  se 
trouveront  toujours  à l'avenir  ; en  un  mot , que  la 
cooslUulion  ne  peut  pas  s'appliquera  un  cas  qui 
est  horselan-deli  de  la  eonslilulion  ; que  ce  n'est 
int  en  vertu  de  la  constitution , mais  en  vertu  d - 
seule  loi  du  l*'  vendémiaire  qn'elles  ont  tic 
dissoutes,  ou.  pour  perler  plus  exactement , sépa- 
ré de  fut;  que  ce  n'est  point  la  constitution  qui 
bit  aujourd'hui  obstacle  à leur  réunion  , mais  une 
loi  postérieure  et  purement  règlementaire,  qui 
peut  être  réformée  et  modiOée  par  la  même  autorité 
qui  fa  créés. 

En  un  mot  .je  lit  bien  dans  la  conslitnlion  qu'elle 
défend  aux  assemblées  électorales  de  te  proroger 
au-delédedit  jours,  de  se  rassembler;  mais  j'y  voit 
en  même  temps  qu’elle  commande  é des  assemblées 
éleetonles  qu’elle  a placées  dans  une  posilion  par- 
ticulièrej  M voit  que  la  loi  a été  combinée  sur  la 
nature  et  rélendue  des  fonctions  auxquelles  elle  est 
restreinte. 

Je  voit  entoile  qu'une  loi  hors  de  la  conslituiinn 
a placé  les  premières  assemblées  électorales  dans 
une  position  tonte  dilTéreole.  et  leur  a imposé 
desebar^  bien  plus  cleodues,  et  je  dis  que  la 
saine  lo^que  ne  permet  point  d'appliqner  une  loi 
à nn  corps , ou  à un  individu  quelconque,  qui  ne 
te  trouve  point  dans  le  cas  précis  pour  lequel  elle 
est  bHe. 

Si  ce  raisonnement  est  juste,  il  détruit  d'tvanee 
celte  autre  afe^lion  qne  les  assemblées  dissoutes 
ne  penvenl  pins  revivre , qne  l’on  ne  peut  pas 
rendre  aux  étecteura  un  poovuir  expiré. 

U ne  l'est  point  dans  llnteotion  du  peuple,  qui 
t enlcndu  qu'ils  exerceraient  ses  droits  dans  toute 
leur  pléoilMe  : il  ne  l'est  point  dans  l’intention  de 
la  constitution , nui  n'a  pas  pn  envisager  le  cas. 

L’exercice  de  leur  pouvoir  a été  suspendu  et 
arréié  per  un  bit.  per  uoe  loi  étrangère  a b cont- 
litulion  qui  u'eal  pas  irréformable;  qu'une  eulre 
loi  lève  cet  obtlaele,  qui  u’est  point  constilutionnei, 
et  le  peuple  jouit  de  ses  droilttaiis  altération. 

Mais  foat  «liet  e i dit  un  de«  préopinanU  • 
donner  aa  exemple  très^angereux.  Le  malvcillânco 
eti  proniera  en  •'aotorisant  daos  U soile  de  ce  fait 
pour  demander  dea  prorogationa  d'aMcmbtéee 
élecloraJctp  dont  les  opérations  n'auraienl  été 
ontrarées  qoa  par  i’intrittua.  Non  * ce  danger  n’eat 
pas  à craÂDore  ; pourquoi  T C'est  qu’aucone  assefn<- 
blèa  électorale  ne  pourra  se  trouver,  par  la  soile. 
dans  le  Dème  cas»  e'est  que  toutes  seront  désormais 
dans  le  cas  de  la  constitation  et  liées  irrévocable- 
ment  par  la  constilultoAe 

Je  croîs  avoir  prouvé  que  la  consUtuUon  n'ap- 
porte point  uu  véritable  obstacle  à ce  que  le  peuple 
ne  reprenne  faxercke  du  droit  qui  forme  la  partie 
foiidaioeiitale  de  la  constitution  • et  qui  a'a  été 
restreint  et  arrêté  que  par  un  fait  étranger  à la 
coiislitulioa;  et  si  cila  est  vrai,  il  est  évident 
qu'il  ne  pral  f|os  noos  être  permis  de  prendre  une 
voie  conslttulioDaciie  pour  lui  procurer  des  adrai- 
niitratears  et  déjuges  qui  ne  seraient  point  des 
aasgislrats  vraiment  constilulionnels. 

Je  pourrais  m'arrêter  ici,  et  oonvainco  qu'il  est 
impossible  de  trouver  dans  U cosslitiilion  un  obs- 
tacle qui  nous  empêche  de  rescrcer  dans  ta  pre- 
mière et  la  plus  sacrée  de  ses  disposUions , coiiciure 
affirmaliTemcnl  que  nous  ne  |>ouvons  approuver  ! ' 


résolnlion  , sans  m'arrêter  à répondre'!  aucun  de 
ces  motifs  différeiils  qui  ne  peuvent  être  mis  qu'au 
rang  des  simples  coosidéntiont. 

Je  n'en  coanais  aocone  nui  puisse  autoriser  à 
vîoltrone  loi  constitutionnelle,  et  la  plus  importante 
de  toutes  les  lois  , celle  qui  tient  à Vcssence  même 
de  la  constitution. 

D'ailleurs . quand  je  parcours  ces  considérations, 
je  n'en  aptrp  ois  aucune  qui  puisse  me  forcer  à. 
m'étjrier  du  ‘prinriue. 

Certes,  la  loi  qui  limite  à un  temps  Gxe  la  duréo 
des  assemblées  primaires,  est  une  loi  trés-sage, 
iré.s-rccessaireà  mainlenir,  lrès>constitationnelle; 
mais  d n'y  a aiicone  comparaison  à faire  entre  te 
caractère  de  celte  loi  et  celui  de  U loi  dont  oa 
niMis  propose  de  nous  écarter. 

t>llo-ci , je  ne  peut  trop  le  répéter,  est  fonda- 
mentale , appartient  i l'essence  de  la  constitution  ; 
sans  elle,  if  n'y  a point  de  gouvernement  répuldi- 
cain.  La  st^conde  n'est  qu'une  loi  de  forme,  acel- 
denlelie,  et.  s’il  ro'est  permis  de  m'exprimer  ainsi, 
succursale  et  protectrice  de  la  constiluUoo. 

Son  réglement  ne  tient  qn'à  un  droit  positif  et 
arbitraire  dans  la  durée  du  temps  fixé  ; il  aurait  pu 
être,  sans  aucun  inconveoienC  et  avec  le  méma 
avantage , de  douze , quinte , comme  de  dix.  Dans 
toute  celte  discussion  , Je  n'ai  presque  toujours 
•perçu  qu'une  lutte  pour  faire  prévaloir  l'une  de 
ces  deux  dispositions  condilionoelles  sur  l'autre  : 
et.  certes . je  le  dis  bardimeot , si  je  me  trouyab 
dans  U dure  nécessité  de  m'écarter  de  la  constitu- 
tion sur  l'un  des  deux  points , je  n'hésiterais  pas  à 
préférer  de  m'attacher  à U loi  fondamentale,  par 
préférence!  la  loi  purraient  positive  et  succursale. 

Je  ne  me  dissimule  point  la  r^Ulè  des  inconvè- 
nieutf  qui  ont  fait  redouter  ! un  grand  nombre  de 
préopinants  le  rappel  des  assemblées  électorales.  Des 
événements  trop  funestes . que  je  voudrais  effiler 
demi  mésmire,  autorisent  ces  concours:  mais  je  le 
dirai  avec  fermeté  : rc  n'ni  poini  va  eiofanf  la  eon$~ 
tUmiion  gm*on  ptul  ladéffnkrt.  Ou  elle  permet  ce 
que  l'on  propose , ou  elle  ne  le  permet  pas.  Au  pre* 
mier  cas , il  u'est  pas  besoin  de  ebereber  des  motifs 
ailleurs  ; au  deuxième  cas . c'est  dans  U constitution 
même  qu'il  faut  chercher  et  que  l'on  trouvera  les 
moyens  de  U défendre.  Le  C<frps  Légistatif  est  U ; 
le  pouvoir  exécutif  t>st  là  ; les  patriotes  sont  là. 
Reposez-vous  sur  leur  sagesse  , leur  fermeté , leur 
activité  et  leur  courage. 

Vous  craignez  les  dangers  du  rassemblemert  des 
assemblées  électorales;  vous  craignes  les  dangers 
de  l'exemple. 

liais  pottves-vous  ne  pas  craindre  le  danger  de 
l'exemple  que  vous  voulez  donner  ? Certes,  ce 
danger  n'est  pas  prochain , tout  nons  en  garantit 
pour  le  moment  présent,  liab  jetez  un  regard  vert 
l’avenir:cst-il  impossible  que  vous  n'ayez  pas  too- 
[oars  des  hommes  purs  dans  votre  Directoire  T Est- 
M impossible  alors  que  des  hommes  pervers , re- 
Tètosd'uo  grand  pouvoir,  n'acbètenloes  intrigants 
pour  troubler  les  assemblées  éleclorales,  pour  les 
empêcher  de  terminer  leurs  opérations  dans  le 
délai  constitutionnel , et  pour  s'aut<»riser  de  votre 
exemple  à s'emparer  du  f hoir  des  administrateurs 
et  des  magistrats  de  tel»  et  tels  départements,  et 
de  SC  rendre  maîtres  par  cc  moyen  des  départe- 
ments qu'ils  croiront  plus  propres  ! servir  leurs 
vues  ambitieuses. 

Je  m'arrête,  et  rraindrais  de  pmister  plus  loin 
une  renexioo  dont  la  seule  perspective  m'effiraie.  Je 
ue  tn'en  sers  que  pour  foire  sentir  qu'il  n'est  point 
de  rcj'duliun  qui  n'ait  scs  dangers  et  scs  iiicunvé- 
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>)>enti  ; quq  c*est  dans  la  conslUntien  i«ole  qn’il 
faut  chercher  les  remèdes  aux  inconvénients  ; que 
le  seul  moyen  de  ne  se  fwint  égarer . est  de  s'atta- 
cher formeinenl  à la  constitution  ; et  c’est  parce 
que  Je  m’y  attache  fortement,  parce  que  ne 
crois  pas  qu’elle  puisse  opposer  un  obstacle  véri- 
table à ce  que  le  peuple  n’acheve  d'exercer  ses 
droits  dans  toute  sa  plénitude , que  je  conclus  à ce 
qu’il  soit  dit  que  le  conseil  ne  peut  approuver. 

RofiBB-Ducos:  Citoyens  collègaes  , la  résolution 
nui  vous  a été  transmise  par  le  conseil  des  Cir^ 
Cents,  exigeait  la  discussion  importante  et  lumi- 
neuse que  vous  lui  avex  donnée:  il  ne  suffit  pas 
d'entendre  et  d’accueillir  une  résolution  , quelque 
juste , quelque  nécessaire  qu’elle  parût  même  è tous 
les  esprits;  un  des  grands  devoirs  des  législateurs 
d’un  gouvernement,  nai.ssantsurto«t.  c’est  de  mo- 
tiver les  actes  qu’il  sanctionne  ou  qu'il  rejette;  c'est 
de  donner  plutôt  dans  l’excès  des  discussions  que 
de  les  circonscrire  trop  légèrement;  car  plus  les 
questions  que  nous  traiterons  recevront  de  dévelop- 
pement, plus  nous  préparerons  le  perfectionnement 
d'une  constitution  qui,  toute  sublime  qu’elle  est, 
n'a  pu  être  sans  défauts,  mais  qui  trouvera  toujours 
une  honorable  exco.se,  en  ce  qu’elle  a été  conçue 
dans  la  toiiroienle  d’une  révolution  aussi  céi^re 
qo’ello  a été  convulsive  ; en  ce  qu'elle  a été  sanc- 
tionnée alors  que  le  peuple  français  soutenait  k 
poids  formidable  d'une  guerre  dont  l’histoire  des 
nations  ne  fournit  point  d'exemple. 

Je  conviens  avec  les  orateurs  qui  m’ont  précédé 
à cette  tribune , que  la  constitution  n’a  pas  expres- 
sément prévu  le  cas  qui  a donné  lieu  à la  résolution 
qni  vous  est  soumise;  mais  je  soutiens  en  même 
temps  qu  elle  ne  permet  pas . qu’elle  défend  au 
contraire  la  mesure  qu’on  prétend  faire  prév.iloir 
à b^résolnlion.  Je  ne  connais  que  l’anioordes  prin- 
cipes, que  rattachement sévéreanxprincipes;  mats 
lorsque  je  n’si  point  un  principe  i pouvoir  y baser 
un  acte  necessaire,  impériemt,  je  crois  devoir 
chercher  si  l'acte  peut  découler  et  sa  rapprocher  de 
quelque  principe  posé,  et  lorsque  j’ai  pour  moi  un 
résultat  affirmatif , je  me  crois  obligé  de  le  saisir, 
je  me  crois  irréprochable  de  l’avoir  adopté. 

Telle  est  notre  position  , citoyens  collègues,  que 
la  constitution  et  les  lois  sanctionnées  par  le  peuple 
défendent  la  réunion  des  as^mblèes  primaires  et 
électorales  dans  l’hypothèse  de  la  résolution  ; per- 
mettes que  je  rappeik  succinctement  la  volonté 
prohibitive  des  lois. 

L’article  30  de  la  constitution  veut  que  les  assem- 
blées , sojt  pnmairés  ,-eoit  communales , ne  fassent 
aucune  autre  élection  que  celles  qui  leur  sont 
aitrihu^s  par  l’acte  cooslitatinnnel.... 

L’article  40  offre  une  disposition  semblable , 
relativement  aux  assemblées  électorales.... 

L’article  36  veut  que  les  assemblées  électorales 
n’aient  qu’une  session  de  dix  Jours  an  plus , et 
sans  pouvoir  l’ajourner  ; il  ajoute  qu'aprés  le  délai, 
elles  sont  dissoutes  de  plein  droit.... 

L’article  39  porte  qu’aucun  citoyen  qui  a été 
membre  d'une  assoinidée  électorale  <dans  k cas 
sans  doute  des  dispositions  précitées)  na  peut 
prendre  le  litre  d'ékcleur , ni  se  réunir  en  celte 
qualité , sans  commettre  un  attentat  à la  sûreté 
générale. 

Enfin , l’article  U,  litre  3 , de  la  loi  do  5 fruc- 
tidor . a dit:  les  assemblées  tant  primaires  qn’élec- 
lorakt,  qui  vont  être  successivement  convoquées, 
le  sont  par  anticipation  sur  «clksde  l’an  iv,  pendant 
lequel  il  n'en  sera  plus  tenu. 


Certes  , citoyens,  ces  di.spositiohs  me  paraissent 
aussi  claires  que  décisives;  je  n’y  vois  qu’une  vo- 
lonté prohibitive,  que  . dans  le  doute  même  (s'il 
pouvait  en  être  suppo.sé),  je  prcTûrcrais  de  ne  pas 
enfieindre;  c’est-à-dire,  que  dans  le  doute  même, 
je  m'attacherais  bien  plutôt  à rentrer  dans  le  prin- 
cipe constitutionnel,  dont  le  peuple  m’a  rendu  le 
rant  et  le  dépositaire , que  me  permettre  de  m’en 
arler  arbitrairamcnl. 

Mais  voyons  encore  si  l’opinion  que  j'émets  n’est 
pas  précisément  celle  de  la  constitution. 

( La  luiU  demain.  ) 


— N.  B.  Le  conseil  des  Cinq  Cents  a rapporté, 
dans  la  séance  du  29 , le  décret  du  20  germinal 
an  II,  qui  supprimait  les  compagnies  et  associations 
financières. 

— 1.0  conseil  s’est  ensuite  formé  en  comité 
général. 


COURS  DES  CHANCES 

Parie,  te  fO  brumaire. 

Le  looiviTof .1390,  3340,  33US  livres. 


Le  louis  biane 

L’or  fi» 

L'or  en  barre  de  Paris 

Le  Ktigot  d'argent 

L'arcent  marqué 

Les  inscriptioua  commenceront  à jouir  au 
on  IV 

1*'  germinal 

Hambourg 

Amsterdam 

#§■■■•••••  âsooo 

Elle 

Géoes 

Livourne 

Cadix 

Bons  au  porteur 

BiBct  de  loterie ' 

Prix  de  dtoertes  Marekandûet. 


Caff  de  la  KarliniqDe 180 

Sucre  de  Hambourg 177 

Sucre  d'OrléaiM 4U 

Savoo  de  NaneiUe 435 

Savon  de  fabrique 

('.haadelie ’ loô 

bougie  du  Ma» 139  à 130 

Uoilcd’ofirc 


Payemenu  de  la  Tréiorerie  Nationale. 

Le  payement  du  fécond  soroeMie  de  l'an  m*  des  parties  de 
rentes  viagères  sur  piuMenrs  têtes  oa  avec  sorvie  , déposées 
dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avMU  le  1.:'  vradé- 
miaire  an  ut*,  est  eovert  Jusqu'au  a*  3,000. 

Le  paynarntdes  mémea  parties  dra  S,000  numéros  sniraals 
aéra  ouvert  le  30  bnunaire. 

i 

On  paye  autai  demis  le  n»  I Jusqu'à  6,000  ^ celles  déposées 
depuis  le  1*'  veadéimaiie  an  111. 

On  fera  sveitl  par  de  nouveaux  avia  du  payement  des  numé- 
roa  fnbséquenla. 

Ou  trouvera , dans  la  galerie  de«  vnrificatrur* . des  elTirhes 
indicativet  des  bureaux  aux(|uels  il  faudra  s'adresser. 
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GAZETTE  NATIOMLE  o„  LE  IIOMTELR  ll\IVERSEL. 

K*  61.  Primedi,  I"  Fbimaibe,  l'An  4*.  {Dimanche  22  noremhre  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UMS  D’AMÉRIQUE. 

Boston,  te  l«r  septembre.  — Un  flt'au,  plnsdP-S- 
truclpiir  encore  qiip  celui  de  la  guerre,  vient  de  se 
manifester  dans  les  Etats-Unis  d'Aindriiiue.  Une 
fièvre  dpidéniiqne, de  la  nature  de  la  peste,  régne 
prinripaleinent  dans  les  villes  de  New-York  et  de 
Norfolk,  eu  Virginie.  La  cour  d'Angleterre,  qui  en 
a été  instruite,  vient  d'ordonner  que  les  vaisseaux, 
wrsunnes,  effets  ou  marchandises,  venant  de  ces 
deux  villes,  et  qui  arriveront  dans  les  ports  de  la 
Grande-Bretagne,  ou  dans  les  îles  de  Gersey  et  de 
Guernesey,  feront  une  quarantaine  de  quatorze 
jours. 

Il  parait  que  cette  épidémie  a passé  des  îles  occi- 
dentalesdans  les  ElaLs-Unis  ; car,  le  13  aoilt  dernier, 
le  gouverneur  de  l’état  de  Ncw-ïorck  a publié  une 
proclamation,  portant  défense  à tous  b.1tinients  ve- 
nant de  ces  îles,  d'approcher  de  la  ville  de  New- 
Yorck  plus  près  d'un  demi-mille  de  l'île  du  gouver- 
neur, et  d'aborder  aucune  personne  ou  marchandi- 
se, jusqu'à  ce  que  les  h.1tinients  eussent  étéexaminés 
« par  un  officier  de  santé,  et  déclarés  entièrement 
exempts  de  contagion.  ( Extrait  des  feuittes  amé- 
ricaines. ) 

ALLF.5IAGNE. 

Dusseldorf,  te  17  brutnai're.  Les  Franeais,  re- 
devenus maîtres  de  Kayserswerslh,  vont  se*  porter 
sur  Mulheim.  La  division  du  général  Marceau  est 
chargée  d'arrêter  l'ennemi  dans  le  Hundsruek. 

Le  corps  de  trente  mille  hommes  qui  est  dans  nos 
environs,  sous  les  ordres  du  général  Lefebvre,  vient 
d'opérer  iinediversion  très-importante.  Il  s'est  porté 
en  avant  sur  tons  les  points,  de  droite,  en  remon- 
tant la  rive  du  Rhin,  de  gauche,  en  avaneant  par 
les  montagnes  du  pays  de  Berg.  Les  Autrichiens  ont 
été  balayes  : un  fort  détachement  est  arrivé  à Deutz, 
et  poussera  prohalilement  jusqu'à  la  Sieg. 

Le  général  Jourdan,  de  son  cflté,  serre  de  très- 
près  Icnnemi  à Bingrn. 

ITALIF.. 

Cènes,  te  30  octobre.  — Les  alliés  sont  en  mésin- 
telligence, et  l'on  voit  déjà  que  leur  funeste  société 
tend  à sa  dissolution.  Les  Anglais  n’agissent  plus 
de  concert  avec  les  Autrichiens  ; ceux-ci.  de  leur 
c6té,  ne  veulent  pas  se  départir  de  leur  fierté.  Le 
fait  suivant,  entre  beaucoup  d’autres,  prouve  coin- 
• bien  ils  ont  peu  d’égards  les  uns  pour  les  autres. 
Leministreaiiglais.M.  Drake,  avait  donné  plusieurs 
attestations  munies  du  sceau  public  du  gouverne- 
ment génois  pour  transporter  les  vivres  nécessaires 
dans  la  rivière;  le  général  autrichien,  de  M'ins,  a 
déclaré  brusquement,  qu’il  était  p,nssé  assez  de  vi- 
vres dans  la  rivière,  et  les  atlestatious  de  l’Anglais 
Drake,  n’ont  plus  été  reçues.... 

Les  Autrichiens  ont  armé  et  mis  sous  les  onires 
d’une  espèce  de  pirate,  nommé  Cunéo  , quelques 
petits  bâtiments  pour  aller  en  course.  Ces  corsaires 
font,  à tous  les  bâtiments  qu’ils  voient,  le  signal 
d’amener  ; quand  ils  s'y  refusent , on  les  arrête  , et 
les  passagers  avec  le  patron,  ne  sont  relâchés  que 
moyennant  une  rançon  de  100  seqnins.  Ceux  qui 
ne  font  pas  de  résistance , sont  seulement  imposés 
3*  sérié.  — Tome  Xlll. 


à une  taxe  proportionnée  à leur  cargaison,  de  sorte 
que,  soumis  ou  non,  il  n’en  faut  jias  moins  payer 
ce  que  demande  le  despote  impitoyable. 

RÉPUBLIQUE  DES  PROY7NCES-UNIF.S. 

Amsterdam  , le  6 novembre.  — La  faction  d’O- 
range  profite  de  toutes  les  circonstances , de  tous 
IcsévéneineiiLs  pour  Lâcher  d’opérer  un  boulever- 
sement dans  la  République.  Quelques  avis  favora- 
bles aux  lâches  desseins  de  ces  ennemis  de  l'Etat 
leur  ont  donné  l’occasion  de  montrer  plus  d’inso- 
lence que  jamais.  Ils  ont  fait  courir  le  bruit  d'une 
intelligence  perfide  entre  quelques  membres  de 
cette  régence  et  les  rassi-mblemenls  de  Prussiens  et 
d'Hanovrieiis  déserteurs  qui  se  sont  formés  .â  Osna- 
brück. Mais  les  bons  citoyens  ont  redoublé  de  zele 
pour  déjouer  les  noirs  complots  de  ces  malveil- 
lants. 

Les  Orangistes  avaient  aus.si  répandu  la  nouvelle 
que  la  République  Française  traiUit  avec  plu.sicurs 
puissances , sans  l'inlerveiition  de  la  Hollande. 

Les  commissaires  Thibaut  et  Ramel  ont  adressé  à 
ce  sujet  la  déclaration  suivante  à la  régence  : 

■ l.itoyen  président , nous  apprenons  qu’on  ré- 
pand avec  affectation  dans  la  ville  d'Amsterdam  , et 

ne  quelques  personnes  y reçoivent  avec  avidité, 

es  bruits  que  les  vrais  amis  des  deux  Répu- 
bliques lie  peuvent  voir  s'accroître  sans  en  être 
indignés. 

• On  ajoute  qu’ils  ont  pour  fondement  une  lettre 
venue  de  la  Haye,  et  qu'une  copie  est  au  pouvoir 
de  la  municipalité;  nous  vous  prions  de  vouloir 
bien  nous  la  communiquer  d'une  manière  assez 
proinpie  pour  que  nous  puissions  en  informer  sans 
delai  le  gonvcriieiiieiil  français. 

• Notre  inlenlion , citoyen  président,  n’est  pas 
de  répondre  a ce  qu'on  y trouve,  dit-on,  d’injurieux 
envers  la  République  Franeaise  , notamment  lors- 
qu'un y parle  d'une  négoeiàtioii  particulière  avec 

I Angleterre,  à laquelle  le  gouvernement  batave  se- 
rait etranger.  Les  faits  , la  sulennilé  du  traité  juré 
par  les  deux  peuples  , la  loyauté  des  représentants 
de  la  nation  française  et  Piiitérét  des  deux  Répiibli- 
qiies.s'il  faut  le  dire,  le  détruisent  trop  hautement 
pour  que  nous  soyons  dans  le  cas  d'en  venir  à de 
nouvelles  protestations;  mais  il  faut  que  nous 
connaissions  réciproqiiemeiit  nos  ennemis  com- 
muns, et  qu’ancuiie  de  leurs  manœuvres  ne  nous 
échappe. 

■ Nous  sommes  persuadés  que  la  municipalité 

II  Anistei'daiii  les  déjouera  jiar  sa  prudence  et  sa  fer- 
meté , et  que  sa  perspicacité  lui  fera  apprécier  tout 
ce  qui,  dans  les  circonstances,  pourrait  coïncider 
avec  la  rumeur  .semée  dans  les  e.sprits;  nous  l'invi- 
tons à être  persu.adée  que  les  deux  Républiques 
réuniront  leurs  forces  pour  que  les  principes 
Irioniplient , et  que  les  amis  de  l’ordre  et  de  la 
liberté  l’emportent . et  que  leurs  ennemis  fassent 
une  dernière  épreuve  de  l’inutilité  de  leurs  tenta- 
tives. • 

PAYS-BAS. 

Bruxelles  , le  25  brumaire.  — D’Après  les  ordres 
envoyés  par  le  général  en  chef  Jourdan , aux  géné- 
raux Lefebvre  et  Hatry,  qui  commandent  une  ar- 
mée d'environ  vingt-cinq  mille  hommes  dans  le  du- 
ché de  Berg , ils  ont  divisé  cette  armée  en  deux 
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colonnrA  : la  première  a marché  v^rs  ics  montagnes, 
en  neUoyanl  la  plaine  de  tous  les  postes  occupés 
par  les  Autrichiens , et  la  seconde  a cotoyé  la  rive 
droite  du  Rhin,  s'est  emparée  de  Keyserswert,  et 
marchant  ensuite  sur  Miilheim  et  Deulz,elle  en  a 
expulsi'  les  Autrichiens. 

Les  généraux  républicains , pour  rendre  celte  di- 
version plus  nvanlageii.se  aux  armées  des  géné- 
raux Picliegni  cl  Jourdan . ont  ensuite  poussé  leur 
pointe  jiis<]u'à  la  rivière  de  Sieg,  que  l'cmiemi  a 
repassée. 

Otlc  opération  militaire  n'a  occasionné  4[uc 
quelques  escarmouches,  très-vives  à la  vérité, 
mais  d'ailleurs  peu  importantes.  Si  elle  n'a  point 
présenté  pins  de  difticultés,  c'est  que  les  Autri- 
chiens sont  peu  en  force  sur  le  Bas-Rhin , la  ma- 
jeure partie  de  leurs  armées  agissant  sur  le  Haut- 
Rhin. 

Les  mêmes  h'flres  qui  nous  donnent  ces  détails 
ajoutent  que  de  gros  corps  de  troupes  sont  encore 
p.irlis  «les  environs  de  Cologne  cl  de  Bonn  pour 
vSe  porter  vers  la  Most'Ile  , où  le  général  Jourdan 
est  déjà  parvenu  , à force  «le  soins  et  d'activité,  à 
rasMMubler  un«'  arm«V  iiumbreu.se  et  bi«'u  dispo- 
sée. 

Des  avis  r«'«*us  ici  de  Luxembourg  nous  avaient 
Himoncé  «|ue  les  Autrichiens , après  plusieurs  succ«*s 
nouveaux  dans  le  Hundsruck , avaient  fait  une 
marehe  sur  Trêves;  que  le.s  habitants  de  celle  ville 
s'étaient  pt‘riiiis«ie  pilter  les  magasins  français  qui 
s’y  trouvaient,  et  «luriiHn  les  Autrichiens  y étaient 
entri's. 

D'autres  avis  d'une  date  plus  fraîche  marquent 
«lu'eti  elfet  il  y a en  du  inouvt'inent  à Trèv(>s.  occa- 
Moimé  par  la  populace;  mais  que  le  général  Jour- 
«lan  s'avance  v«ts  l'armé»*  «•nnemie;  qu'elle  s’«‘sl 
déjà  retirée  , dans  la  crainte  de  se  trouver  engagée 
dans  les  gorges  d«'s  montagnes,  où  l'on  pourrait  la 
cou|>er,  et  «pu*  l’on  espère  pouvoir  forcer  les  Autri- 
chiens à riqinsscr  le  Khiit  sous  peu. 

Par  une  mesure  do  précaution,  les  habitants  de 
Luxembourg,  on  reçu  l'ordre  de  s’approvisionner 
pour  un  au  : l’un  fait,  d.ans  cette  forteresse , de 
grands  amas  lie  vivres  et  de  munitions  do  guerre 
de  loulfs  c.spèces,  et  quatre  cents  piècosd'arlill«*rie 
sont  disposées  .sur  ses  remparts.  L'on  a eraint, 
pour  un  instant,  que  les  Autrichiens  ne  s’avaiiceiit 
de  ce  côté  là  ; mais  aujourd'hui  on  est  phunemeiil 
rassuré. 

Du  ct'llé  «lu  Bas-Rhin  les  troupes  fran«;aises  con- 
tinuent encore  à marcher  en  avant  sur  la  rive 
droihs  et  l’ennemi  se  replie  , n’avaiit  que  des  pos- 
tes trop  peu  considérables  pour  se.  déleiitfrc  , tou- 
tes ses  forces  agissant  sur  le  Hmit-Rhin.  La  com- 
munication entre  Cologne  et  Deiilz  est  rétablie  au 
moyen  du  pont  de  hdlcaiix  «jue  l’on  vient  de  re- 
placer. 


RKPUBUQUK  FR.AKÇAISK. 

.Vanter,  le  15  brumaire.  — Des  pêcheurs  de  Treii- 
temon  déclarent  avoir  parlé  à trois  prisonniers  fran- 
çais qui  se  sont  échnppé.s  de  In  Hotte  anglaise,  au 
moyen  «i'un  canot  qu’ils  sont  parvenus  à détacher, et 
se  sont  sauves  pr«*s  Mesquer;  que  ce.s  pris«Miniers 
français  assurent  que  la  Hutte  anglaise  a enttsidéra- 
blenient  d«^  malades  : les  hAtiments  de  trans|)ort 
surtout  ont  h peine  par  chacun  «leux  houiiix’s  sur 
pi(*d,  et  qu’enlin  elle  se  dis{H).sait  à appareilh^r  pour 
ndournereti  AugMeire. 

Des  avis  ulb'rieurs  apprennent  que  tons  les  bâti- 
ments de  transport  ont  mis  à la  voile  et  cinglent 
vers  lescOtes  «l'Angleterre. 


' Une  lettre  «leîSoirmonlieV.  du  13,  dit  que  les  An 
glais  ont  quitté  l'Isle-Dieu  ravant-veillc. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COXSF.II.  DKS  AKCIENS. 

Prcxidenc4  de  Haudln  îles  Ardennes. 

SlITP.  DE  LA  SÊVNCE  !I5  BRI  M.MRE. 

Suite  de  l'opinion  de  Rnijer  Ducos. 

Le  gouvernement  républicain  est  le  plus  légitime, 
celui  qui  peut  ren«ire  les  hommes  l«*s  plus  heureux; 
mais  nous  l'avons  fondé  au  s<*iri  d'un  grand  peuple, 
puis«|u'il  a fallu  ry.Mibordomier  à une  n'pri'seiita- 
tion  naliouaie  : or.  cVsl  dans  une  nation  vaste  et  po- 
puleuse qu'un  pareil  gouverm-menl  court  plus  de 
dangers,  jii.squ'a  ce  i|ue  sa  bonté  y ait  été  géinTqle- 
ment  sentie,  et  «rue  rexpérienee  de  la  législation  y 
soit  devenue  un  lieiuloux  et  îmlissolubb*. 

Qui  peut  nous  faire  craindre  «le  ne  pas  parvenir  à 
ce  but,  que  nous  désirons  tous?  Il  faut  le  «lire,  la  fré- 
quence (les  assemblées  primair«‘S«‘télect«)rales.  Elle 
s«int  encore  une  chance  |M)ur  la  Répiihli«iue.  La  con- 
stitution a voulu  les  circons«*rire;  elle  a dû  en  pres- 
crire la  durée;  elles  sont  la  base  d'un  gouverne- 
ment républicain,  où  le  peuple,  comme  on  l’a  obser- 
vé, doit  tout  créer  miHiiatement  ou  imiMé«lintemeiit  ; 
mais  elle  a dû  aussi  i«*s  restn'itidre,  parce  que  là  est  la 
sauve  garde  d«^  ce  m«''me  gcMivoniemeiil. 

Convenons  donc  que  nous  somnn^s  dans  l’esprit 
de  ta  constitution,  quand  non  ssüiUcitons  que  lesas- 
si'iithlées  prmiairt'.s  et  électorales  ne  pcnv«*nt  plus  se 
réunir  pour  coiisounner  les  élections  qu’elles  au- 
raient dû  compléter  daus  le.s  dix  derniers  jours  du 
inoi.s  de  vendémiaire. 

Et  dans  «jut  l moment  soutii^nt-on  im  système  op- 
posé? Lorsque  la  Vende**  snh.siste  encore;  lorsque  le 
1.3  veudeniiaire  n'est  point  étoulfé:  lors«|iie  U révo- 
lution n'est  pas  termimN*  ; Iurs4|uc  rupinioii  désorga- 
nisalrice  se  pare  de  la  conslilutiou,  pour  repremlrc 
sa  plume  |N‘rlide  et  meurtrière. 

Citoyens,  prenons-y  garde,  ce  n'est  pas  sans  quel- 
que fuiideiiient  «lu'un  vous  a «iil  qu«*  les  mêmes  élec- 
teurs vont,  «le  toute  part,  se  reproduire  sur  la  scène. 

On  a bien  répliqnéqties'il  survient  d>*.s  troubles  on 
réprimera  le.s  pi-rturbateurs;  mais  j'aime  bien  mieux 
qu’on  les  provienne;  j'aime  bien  mieux  faire  oublier 
l«*s  plaies  «le  vendémiaire,  que  donner  l'occasion  de 
les  rouvrir;  j’aime  bien  mieux  ext^cuter  tes  lois  con- 
stitutionnelles. 

Il  est  cependant  deux  objections  importantes  aux- 
quell«*son  n’a  pas  encore  répomin. 

Un  des  préopinants  n observé  que  les  assemblées 
électorales  ,avnient  été  chargées  d une  opération  ex- 
traordinaire qui  n'avait  jamais  eu  lieu,  qui  n'aurait 
jamais  lieu;  que  cette  opération  avait  privé  les  as- 
semblées de  trois  jours  utiles,  qui  doivent  leur  être 
re.slitués  pour  consommer  l«*urs  élections. 

Citoyens,  celte  opération  extraordinaire  était 
prescrite  par  la  loi  «lu  IS  fructidur,  qui,  ainsi  que 
celle  du  5 , fixant  le  terme  dix  Jours,  d'après  la  con- 
stitution, pour  toute.s  les  opérations,  a été  acceptée 
|»arla  majorité  dit  peuple  français,  et  exécutée  par 
la  totalité. 

Or,  cette  loi  du  13  fructidor  n'a  pas  étendu  ni 
I pu  être  entendre  le  délai  «le  dix  jours;  il  est  donc 
I luutib*  dVxig«*r  ce  que  la  loi  n'a  pas  voulu. 

I .Mais  quelles  sont  les  assemblées  électorales  qui 
sont  en  retard  ? Ce  ne  sont  pascellcsdont  les  départe- 
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mrnts  sont  U'*;  plus  populeux,  qui  conséquemnifnt 
nvnifnt  plus  d uiu'Mtions  à faire  ; carie  departement 
du  Noril,  par  exemple,  (|iii  excède  de  deux  cent 
nidie  dim  s la  popitlalioii  de  celui  de  la  Seitie»  a tout 
tenmiiê  dans  les  dix  jours. 

Ce  ne  sont  pas  non  plus  lesassomhlees  électorales 
If  s plus  éloiçm^sde  Paris,  qui  cons<>quemmeiit  an> 
raient  pu  s'auturiser  du  retard  dans  la  réception  des 
lois*  car,  daus  la  partie  oni'iitale  et  occidentale  du 
Midi,  tout  V a été  tiTiniué  dans  Icsdixjours. 

Il  nVst  donc,  sous  ce  rapport,  aucun  prétexte  qui 
iiisse  faire  revendiquer  qiielque  partie  du  délai,  en 
«veur  de  quelque  assemlilée  électorale  que  ce  soit. 
Le  délai  était  fatal  ; les  lois  cunslitulioiiuelles  n’en 
accordent  pas  d'.iutre. 

Un  autre  despréopiuants  a observé  qu'il  avait  été 
rendu  des  lois  jusipi’uu  19  veudemiaire,  qui  n'a> 
vaieol  p.is  pu  être  connues  de  toutes  les  assemblées 
électorales  de  la  République Mais  ces  luis  posté- 

rieures lie  prescrivaient  aucune  nouvelle  élection; 
elles  concermiieiit  purement  les  pincements  desau- 
tocités constituées,  ou  les  formalités  qui  devaient 
leur  imprimerie  mon  veinent  : toutes  les  nominations 
étah'iil  prévues  ou  par  la  constitution,  ou  par  les 
lois  des  & et  13  fructidor;  celles-là  sont  parvenues  i 
temps. 

Les  üssenddéespriinnires  les  plus  luntaineseti  ont 
fait  mention  dans  leurs  proces-verbaux  ; rien  ne 
peut  donc  eu  jiistitier  aucune  de  n’avoirpns  remplisa 
Idche  ou  par  iié^li};ence  ou  par  quelqu'affectnlion 
qui  SP  liait  peut- être  aux  projets  qui  ont  été  déjoués, 
et  que  je  craindrais  lie  voir  se  répruduire  si  nous 
n'élious  aussi  inflexibles  que  l'a  été  le  conseil  des 
Cinq  Ceuts,  et  que  tes  lois  nous  commandent  de 
l'élre  à notre  tour. 

Je  ne  pense  donc  pas,  citoyens  collègues,  qu’il 
puisse  y avoir  deux  opinions  sur  le  premier  noinlde 
notre  discussion;  il  est,  suivant  moi,  sans  dillicultë 
que  ce  serait  nianifesteiiient  enfreindre  nos  lois  con- 
stitutionnelles. que  de  rouvrir  les  assemblées  primai- 
res Pi  électorales  pour  la  suite  des  opérations  qu'elles 
devaient  consommer  dans  les  dix  derniers  jours  de 
vendémiaire. 

Je  dis  plus,  si  vous  les  enfreignez  aujourd'hui, 
vous  les  outragez  pour  toujours,  car  ce  ne  sont  pas 
seulement  les  lois  des  3 et  13  fructidor,  qui  auront 
disparu  pour  Tan  3,  que  vous  transgresseriez  aujour- 
d’hui, mais  In  constitution  eile-méine  à laquelle  elles 
se  réfèrent  pour  le  delai  : les  assemblées  primaires 
et  électorales  pourraient  doncaussi,l'aii  3,  prolonger 
arbitrairement  leur  session. 

Je  viens  à la  question  secondaire  de  savoir  si  le 
Directoire  exécutifdoit  faire  les  nominationsdontle.s 
lois  ne  permettent  plus  aux  assemblées  primaires  et 
éleeloniles  de  s’occuper. 

C’est  ici,  je  l’avoue,  que  je  me  trouve  sans  prin- 
cipe direct,  c’est-à-dire  les  lois  constitutioimciles  en 
defaut.  Mais  vous  ne  pouvez  laissf'r  aucune  portion 
du  peuple  sans  juges  et  sans  adininislrateurs  : vous 
devez  suppléer  à ce  que  les  lois  qu'il  s'est  données 
lui  défendent  de  faire  par  hh-méine  : et  dans  la  dé- 
cission  que  vous  prendrez,  vous  aurez  une  grande 
garantie,  le  silence  de  la  loi. 

Le  guide  que  je  suivrai  dans  mon  opinion  est 
pourtant  encore  la  constitiilioii  ; car  plus  elle  a dû 
investir  le  Directoire  exécutif  de  pouvoir  et  d'autorité, 

Plus  je  me  crois  obligé  de  rapporter,  à ce  nerf  de 
Etat,  à ce  centre  de  salut  public,  les  moyens  qui 
lui  manquent  pour  diriger  et  inatritenir  l'action  du 
corps  politique  ; et  certes,  quand  je  considère  qu’il 
a dans  ses  mains  la  nomination  des  chefs  militaires 
et  la  direction  des  armées,  je  ne  m'effraie  point  qu’on 
lui  fasse  oouimer  provisoirement  quelques  juges  et 


quelques  administrateurs  de  plus  on  de  moins:  je 
vois,  au  contraire,  dans  celle  mesure,  que  rien  ne 
m'indique  de  déléguer  nominativement  à .lucune 
autorité,  une  grande  leçon  aux  assemblées  primaires 
et  électorales,  pour  qu’elles  préviennent  à l’avenir 
les  inconvénients  dans  lesipiels  elles  se  sont  volon- 
tairemciit  eiigngée.s  par  leurs  premières  opérations. 

Je  suis  d'accord  qu’il  faut  distinguer  dans  le  Direc- 
toire exécutif  le  droit  de  juridiction  qui  lui  appar- 
tient, avec  le  droit  de  créer  les  magistrats  qui  n’op- 
partient  qu'au  peuple  ; mais  ou  <luit  convenir  aussi 
f(ue  le  droit  tie  créer  ce.sse  au  terme  que  l.i  constitu- 
tion acceptée  lui  a assignée;  mais  on  doit  convenir 
que  si  nous  nous  livrons  à la  versatilité,  tout  est 
perdu  ;innis  on  doit  convenir  que,  dans  un  grand 
empire  surlout,  plus  une  législation  est  douce  et  po- 
pulaire. plus  elle  doit  cire  scvèrenicnl  exécutée. 

J'ai  dit  que  le  droit  de  créer  cesse  .lu  terme  assigné; 
car  telle  est  la  volonté  du  souverain,  qui  n’a  voulu 
en  user  que  dix  jours  dans  le  ca.s  qui  fait  l'objet  de 
cette  discussion  ; et  certes,  la  volonté  tient  ici  lieu 
de  l'exercice  même;  c'est-à-dire,  que  la  volonté  vaut 
l’acte  : sans  cela,  vous  ne  devriez  pas  plus  laisser 
nommer  par  le  Directoire  exécutif,  ni  les  adminis- 
trateurs dans  le  cas  de  destitution,  ni  tous  les  fonc- 
tionnaires publics  dans  les  departements  insulaires  : 
il  y a donc,  dans  toutes  les  hypolliéses,  indentilé  de 
raisonnement;  et  si  le  Directoire  exécutif  peut,  dans 
quelques  cas,  en  vertu  de  la  loi,  procéiler  à des  élec- 
tions qui  n'app.artieimctit  qu'au  peuple,  je  ne  vois 
p.is  txmrqiiül  il  ii’y  procéderait  pas  dans  d'autres 
semblables,  lorsque  le  peuple,  par  la  même  lui,  s'est 
inteidit  la  facnlled'y  urocéder? 

Pour  moi,  je  regarde  toutes  les  places  qui  restent 
à remplir,  comme  var.iutes  par  la  volonté  du  peu- 
ple; et  je  pcns<*  que  raulorilé  que  le  peuple  a dési- 
gnée pour  y pourvoir  dans  d'autres  cas  cxlraordi- 
iiaires,  doit,  par  voie  de  const*qnence,  v pourvoir 
dans  celui-ci.  C’était  un  droit  du  peupfe  dans  scs 
assenihlées  primaires  et  électorales;  il  devient  juri- 
dictionnei  un  Dircctuire  exécutif,  dés  que  le  peuple 
n'cii  a pas  usé. 

D'ailleurs,  la  résolution  porte  que  ces  nominations 
ne  sont  que  provisoires,  et,  pour  cette  fois,  U n’y  a 
floue  rien  qui  doive  nous  effrayer. 

Je  vole  pour  l'adoplioD  de  ta  résolution. 

BAnpK-MARBOis  : Lorsqu'à  la  séance  d’hier  le  con- 
seil, après  trois  heures  de  discussion,  a continué  à 
ce  jour  rexameti  de  la  question  qui  l'occupait,  il 
nolisa  lait  Connaître  combien  il  la  jugeait  imjmr- 
tante. 

Je  suis  loin  de  partager  ropininn  de  ceux  qui, 
trouvant  moins  d inconvénients  dans  la  nomination 
des  autorités  ndmiiMstralives  par  le  pouvoir  exécutif 
que  dans  celle  de.s  juges,  se  sont  montrés  faciles  sur 
une  partie  tie  la  loi  propc^sée  en  rnéine  temps  qu'ils 
ont  rejeté  l'antre.  On  a prouvé  que  l'une  et  l'autre 
étaient  égaieinent  iiiconstilutiotmclles. 

Due  simple  lecture  de  l'article  20  de  nos  droits,  et 
de  l’article  fi29  du  code  des  délits  et  peines,  portera 
la  conviction  partout  où  il  pourrait  être  resté  quel- 
ques doutes. 

L'article  20  de  nos  droits  est  ainsi  coneti  : «Cha- 
que citoyen  a mi  droit  égal  de  concourir  iimiiédiate- 
inent  ou  mediatement  à la  formation  de  la  loi,  à la 
nomindlioii  des  représentants  du  peuple  et  dej  fonc- 
tionnaires (Uiblics.  > 

L'arlù  tc  fi2y  du  rode  des  délits  et  des  peines  va 
lions  faire  connaître  si  dans  aucun  casc'est  le  pouvoir 
exécutif  qui  peut  être  chargé  iiiéiiiatcmeiit  de  ces 
iioimmilioiis.  Je  vais  eu  lire  lecoiitemi  : «S'il  émanait 
du  pouvoir  exécutif  un  acte  portant  uoiniiialiou  en 
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son  nom  il’iin  rniploi  qui,  suivam  la  constitution,  ne 
jK*ul  éln*conreivque  par  l’iMection  libre  des  citoyens, 
ceux  qui  auront  sifrné  ledit  acte  seront  punis  'delà 
peine  de  la  de^radutioii  civique. 

• Ceux  qui  auront  participe  au  crime,  en  accep-  | 
tant  iesdilcs  runctions,  seront  punis  de  la  iir^dic  ' 
peine.* 

Le  conseil  des  Cin<|-Cenls  n’a  point  en  cette  loi 
présente  lorsqu’il  a pris  la  résolution  sur  laquelle 
vous  délibérez:  et  nous  ne  serons  point  Mirpris  j 
qu  elle  ait  échappé  à sou  attention,  si  nous  con.siilé- 
rons  qu’elle  ne  date  que  du  :i  de  ce  mois,  qu'elle  n’a  * 
élé  distribuée  que  depuis  deux  jours.  I.n  résolution 
tendante  j attribuer  au  Directoire  exécutif  la  iiumi-  j 

nation  de  mille  ronctiounaires  publics,  et  peut-être  ' 
d uii  plus  graml  nombre,  n’edl  pas  élé  prise,  si  le 
conseil  des  Cinq-CeuU  se  fiit  rappelé  qu'une  pareille 
noniinalion  étant  mise  au  nonibre  dcsciiiiies,  en-  ; 
traînerait  la  di'^radatioii  civujue  de  ceux  qui  nomine- 
raicnl,  et  de  ceux  qui  seraient  nommés. 

Il  l’a  si  peu  comme,  que  sa  résolution  ii'-  xprime 
pas  inéine  ta  dérogation  à la  loi  qu’il  s’agit  d’en- 
freindre,  et  le  rap|iort  préalable  dr  celle  loi  est  si 
nécessaire,  que,  des  le  moment  où  i artiete  vous  est 
rap[ielé  dans  ce  conseil,  citoyens  collègues,  il  ne  ; 
dépend  plus  de  nous  d’approuver  la  résolution  ; elle  1 
est  nécessairement  dans  la  classe  de  celles  que  le 
conseil  ne  peut  adopter;  si  même  nous  reussions  ' 
approuvée,  croyant  que  le  Directoire  exécutif,  aver- 
ti de  son  danger,  se  serait  empressé  d’inviter  le  con- 
seil des  Cinq  CeiiLs  à (ireiidre  eel  objet  en  considéra- 
tion. 

La  stabilité  des  bonne.s  lois  fait  la  force  des  nations  ; 
celle  force  se  détruit  par  la  versatilité  et  les  cliauge- 
nieiils.  Le  peuple  franrais,  à qui  deux  lois  aussi 
contradictoires  seraient  présentées  d.ins  la  uiêine  dé- 
cade, ne  saurait  plus  quelle  doil-étrc  la  réglé  de  sa 
conduite.  La  conslitulioii  lui  assure  des  droits  dont  il 
e verrait  au  même  instant  dépouillé.  La  division 
des  pouvoirs  n’exislcrail  plus.  Il  n'y  a pas  un  depur- 
nienl  où  il  ii‘y  ail  quelque  rempiaceiiient  à faire. 

La  coiislitution  u voulu  que  les  administrateurs, 
les  juges,  fussent  choisis  par  qunlre-viiigt-iieiir  as- 
seml>bes  électorales,  composées  chacune  d(‘  trois  ou 
quatre  cents  membres.  Ellea  voulu  que  ces  fonction- 
naires  fussent  chosis  dans  les  départements  même,  ^ 
parce  que  c’esl-lù  seulemrnt  qu’ils  penvenl  être  bien  - 
coiimis;  et  lout-à-coup  a ces  trente  nulle  électeurs  { 
réimrlis  sur  tout  le  lerritoiro  franrais,  nous  aurions  1 
substitué  un  eorps  électoral  compo.se  de  cinq  mem  • i 
bres  résidant  à Paris,  chargés  de  nommer  mille  fonc-  i 
tiomiairesdoiit  In  centième  partie  leur  serait  à peine 
coniiite.  Eux-mêmes  , nVn  doutons  pas,  collègues, 
eux-mêmes  nous  auraient  dit  aussitôt  : Rendez  au 
peii{ile  le  droit  qui  lui  appartient.  | 

Ne  donnons  pa.s  à nos  ennemis  une  occasion  de  ' 
dire  que  deux  pouvoirs  se  sont  ligués  pour  asservir  i 
le  troisième,  et  dénaturer  son  essence,  et  qu'ils  ont 
Oté  au  peuple  le  plu.s  predeux  de  ses  droits  dans  le 
moment  même  qu’il  commençait  à en  jouir. 

Mon  opinion  est  que  le  conseil  des  Anciens  ne  1 
peut  adopter  la  résolution  qui  lui  e.-a  proposée.  j 

Cormijj'Aü;  Représentants  du  peuple,  il  me  si'm-  i 
blc  que,  dans  la  discussion  qui  a eu  lieu,  on  est  allé  i 
beaucoup  au-delà  de  l’objet  qui  nous  occupe. 

La  résolution  qui  vous  élé  adressée  par  le  conseil 
des  Cinq-Cenls,  ne  donne  p.is  au  Directoire  exécutif  I 
le  droit  de  faire  des  nominations  semblables  à celle.s  j 
que  la eojistilulmii  défère  aux  .îsseinblée.s électorales.  | 
D apri*s  cette  ré-soluluui,  le  Directoire  e.xéciilif  ne  ; 
nommera  pas  de  juges,  pour  5 ans  ni  les  antres  fonc-  i 
I uimures  publie»  piuir  les  temps  déterminés  par  la  [ 


constitution  ; mais  il  sera  soulemeiil  chargé  de  faire 
exercer,  pruv isojreinenl,  et  jusqu’aux  premières 
as.scmblées  éliTlorales,  des  foncliuiis  publiques 
auxquelles  le  peuple  ne  peut  plus  nommer,  et  dont 
Cependant  1'c.vercice  iuic.st  absulumeiit  nécessaire. 

C’est  donc  en  pure  perte  qu’on  vou.s  a [larlé  de.  la 
constitiilion,  de  la  souveraineté  du  peuple;  car  la 
résolution  n’allaque  ni  l’une  ni  l’autre.  La  question 
est  uniquement  de  savoir  si  les  assemblées  électo- 
rales n’ayaril  pas  fait  dans  les  dix  jours  marqués  par 
la  Constitution  toutes  les  nominations  qui  leur 
étaient  contiées,  et  les  iiouiinations  ne  pouvant, 
d’après  la  constitution,  être  faites  par  d'autres  as- 
semblées électorales,  le^  fonctions  auxquelles  il  n’a 
nas  été  pourvu  doivent  être  vacantes;  et  si  le  corps 
législatif  n'a  pas  le  pouvoir  de  charger  le  Directoire 
exécutif  de  faire  exercer  provisoirement  ces  fonc- 
tions. 

Je  dis  que  telleest  runique  question  h décider,  car 
Je  ue  puis  croire  que  ce  soit  bien  sérieusement  qu'on 
U prétendu  que  les  assemblées  électorales  avant  élé 
dans  leur  dernière  convocation  siircliargées  d'epë- 
ralioris  étrangères  à celles  que  la  constitution  déter- 
mine, et  ces  o(K‘rations  ayant  consumé  au  moins 
trois  des  dix  jours  qui  leur  étalent  accordés,  le  délai 
fatal  ne  doit  pas  leur  être  oppn.sé. 

D'abord  il  ii’esl  pas  exact  de  dire  que  les  assem- 
blées électorales  ii’avaicnt  pa.s  un  temps  suffisant; 
la  preuve  du  contraire  se  lire  des  o|>érations  de  la 
très- grande  majorité  des  départciiieiits,  et  môme  des 
pins  pennies. 

Il  est  uailleurs  notoire,  et  on  n'oserait  pas  discon- 
venir de  ce  fait,  que  les  assemblées  électorales  qui 
n’ont  pas  fait  toutes  leurs  nominations,  ont  perdu 
un  temps  considérable  en  discussions  oisives  et  peut- 
être  criminelles;  elles  ont  liiii,  h la  vérité,  par  se 
sounirttreà  la  loi;  elles  ont  terminé  leur  .session  le 
dixième  jour,  mais  nous  connaissons  la  cause  de  cette, 
süiiuiissiou. 

Mais,  quoi  qu’il  en  soit,  il  n'e.st  pas  en  votre  poii- 
voirde  cunsenlirà  une  nouvelle  réunion  des  assem- 
blées électorales.  Ce  serait  alors  que  lu  constitution 
serait  violée. 

.Après  le  dixième  jour  toute  a.ssemblée  (Heolorale 
est  dissoute,  elle  ne  peut  s’ajourner,  elle  ne  peut 
plus  se  iHÛmir,  et  les  membres  qui  la  composent  ne 
ppiiveiii  pins  même,  après  ce  terme,  se  dire.se  nom- 
mer éjee.ienrs,  ou  il.s  devicimeiit  conspirateurs. 

La  loi  ne  fait  point  ici  d'exception,  de  distinction, 
et  où  la  loi  n'excepte  pas,  ne  di.sliiigiic  pas,  nous  ne 
pouvons  excepter,  nous  ne  pouvons  distinguer. 

Il  n’est  même  pas  passible  de  forcer  le  sens  qu  elle 
prést'iite  ; .scs  expressions  sont  claires,  précises,  et 
ne  donnent  qu’un  sens  qui  est  également  saisi  par 
tous,  une  seule  as.semblée  électorale  iiar  an;  la  durée 
de  la  ses-sioii  de  dix  Jours  au  plu.s;  uéfensc  expresse 
de  s’ajourner  : se  réunir  après  ce  délai,  c’est  un 
crime  que  la  cou.stitutioii  met  au  rang  du  plus  grand 
des  forlaits,  celui  de  la  conspiration. 

Mais,  je  l’ai  déjà  dit,  il  ne  s’agit  pas  ici  de  savoir 
si  les  assemblées  électorales  doivent  se  réunir  pour 
terminer  leurs  uominations;  je  ne  crois  pas  qu’il 
puisse  exister,  à cet  egard,  le  plus  léger  doute  uans 
cette  Mssemblée;  puisque  ceux-la  même  qui  ont  de- 
mandé cette  réunion,  ii'oiit  fondé  leur  opinion  que 
sur  celte  prétendue  iiuiiliplicité  d’opérations,  qui 
cependant  ont  etc  facilement  terminées  par  la  majo- 
rllé  des  assemblées  électorales  soumises  à la  loi. 

Je  crois  qu'il  est  égnlement  inutile  de  discuter  la 
4|uestion  de  savoir  si  la  constitution  permet,  dans 
le  cas  actuel,  une  nouvelle  convucalion  des  assein- 
biées  primaires,  et  une  nouvelle  nominalioii  d'élec- 
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Iriirs  pour  lorminer  les  oju^ratioiis  qui  restent  à , 
faire.  ! 

La  conslitutioii  ne  parle  que  (rime  seule  nssemblce  \ 
primaire,  qui  se  riùinit  le  l^r  germinal  de  chaque  ) 
aimee,  et  d une  seule  assemblée  électorale  de  chaque  : 
département,  qui  se  réunit  le  20  germinal  de  cliaque 
année.  Il  ne  peut  donc  y avoir  dans  la  iiiéiiie  année 
deux  assemblées  primairi^,  ni  deux  nssi'mbléeséIcC' 
torales.  C'est  pourquoi  la  cuuslituliun  a pourvu  aux 
vacances  qui  pourraient  arriver,  soit  par  mort,  dé- 
mission ou  autrement,  pendant  l'année,  dans  les  dif* 
férentes  partie.s  administratives.  Les  administra- 
teurs de  département  sont  autorisés  à s'adjoindre 
des  citoyens,  et  il  est  nommé  des  suppléants  aux 
juges. 

Disons  donc  d'apW's  la  constitution,  et  avec  cette 
boussole  nous  ne  nous  égarerons  jainaLs,  que  le  peu- 
ple ne  pourra  plus  s'assembler  en  assemblée  pri- 
maire que  le  !*r  germinal  de  l’an  5,  et  (|ue  les  élec- 
teurs qu'il  nomiiii-ra  alors  ne  pourront  se  réunir  que 
le  2U  du  même  mois  de  germinal  de  l’an  5.  Mais  le 
peuple  tic  pouvant  plus  nommer,  par  ses  électeurs, 
aux  places  administratives  et  judiciaire.s  auxquelles 
il  n'a  pas  été  pourvu  par  les  assemblées  électorales, 
ces  places  doivenl-elles  rester  vacantes  jusqu'au  3i) 
germinal  de  l'an  5 ? 

Personne,  je  pense,  n’a  élevé  celle  diflicullé,  et 
nous  sommes  tous  convaincus  que  le  maintien  de 
la  République,  de  la  paix  et  du  bon  ordre,  exige  iin- 
périeusenient  que  ces  places  soient  incessamment  | 
remplies.  Il  ne  reste  donc  plus  que  la  question  de  | 
savoir  quel  est  le  corps  dans  la  République  qui  doit 
iiummer  aux  places  vacantes. 

Je  prétends,  moi,  que  le  corps  législatif  a seul  ce 
droit,  et  que,  parce  qu'il  lui  serait  impossible  de  se 
livrer  à cette  opération,  qui  exigerait  un  temps  pré- 
cieux, et  qu'il  doit  employer  plus  utileinent  au  bien  I 
et  à l'avantage  de  la  République,  il  doit  charger  de  I 
ce.s  nominations,  des  citoyens  qui , par  leurs  rela- 
tions étendues,  la  conliaiicc  bien  méritée  dont  ils  j 
jouissent  dans  la  République , et  je  pourrais  même  | 
dire  dans  l’Euiope,  leur  patriotisme  éclairé  et  bril- 
lant . leur  altacbcmeiil  rmiie  et  inalhTable  à la  li- 
berté, y sont  plus  propres  que  tous  les  autres;  je  | 
parle  de  membres  du  D r^'Cloire  exécutif. 

Mais,  a-t-on  dit,  il  serait  dangereux  pour  la  liberté 
de  conférer  un  semblable  droit  au  Directoire  exécu- 
tif ; et  comme  s'il  pouvait  y avoir  quelquesimihtude, 
ort  nous  a cité  le.s  sultans,  Ic.s  risirs,  ie.s  baeiias. 

Je  trouve  qu’on  s’alarme  fort  inutilement;  cc 
ii’est  point  un  droit,  une  augmentation  de  pouvoir 
qui  est  ici  accordé  nu  Directoire,  c'est  une  simple 
commission,  une  commission  momentanée  qu’il  ne 
remplira  pas  d'après  lui-méme,  d'après  les  pouvoirs 
que  la  constitution  lui  donne,  mais  d'après  la  vo- 
lonté et  la  decision  du  corps  législatif  qui  pourrait, 
ainsi  que  je  vais  le  démontrer  dans  un  itimnenl, 
faire  les  nominations  lui-même,  ou  les  faire  faire 
par  tels  ciloyens  qu’il  lui  plairait  de  nommer. 

Ce  n’est  pas  cependant  qu’il  fût  impossible  de 
soutenir  qu’en  quelque  sorte  le  Directoire  exécutif 
peut  lui-même,  et  sans  autre  autorisation,  nommer 
aux  places  vacantes. 

^c  pourrait-on  pas  dire,  en  effet,  que  le  Directoire 
étant  chargé  de  faire  exécuter  les  lois  dans  toute  la 
République,  de  faire,  punir  le.s  délits  et  les  attentats 
à la  sûreté  publique  et  individuelle,  et  devant  être 
secondé,  dans  cette  obligation,  par  des  adinniislra- 
leiirsde  département,  de  canton,  de  municipalité  et 
de  juges,  se  Irouver.ail  dans  l’impossibilité  de  la  rem- 
plir, si  le  peuple  négligeait  de  faire  pourvoir,  par 
ses  électeurs,  aux  places  de  juges  et  d'administra- 
teurs ; et  de  cette  obligation  ne  pourrait-oii  pas  con- 


clure que  le  Directoire  a le  droit,  qu’it  ne  peut  même 
se  dispenser  de  nommer,  dans  ce  cas,  ses  coopéra- 
leiirs  ? 

Il  ne  serait  peut-être  pas  difücile  de  trouver  dans 
la  constitution  des  dispositions  qui,  san.s  donner 
claireinenl  et  précisément  ce  droit  au  Directoire , 
serviraient  cependant  à fortifier  ce  que  je  viens  de 
dire. 

La  constitution  autorise  le  Directoire  à destituer 
et  à remplacer  en  entier  les  administrateurs,  s’il  le 
i juge  iiécess.iirp,  et  elle  ne  lui  impose  dans  ce  ca.s 
d'autre  obligation  que  celle  de  moliver  la  desti- 
lutiou. 

La  constitution  charge  encore  le  Directoire  exécutif 
de  nommer  provisoirement  tous  les  fuiicliomiaircs 
publies  des  Iles. 

Après  tant  de  pouvoirs  accordés  par  la  coustitii- 
lion  au  Directoire  exécutif,  peut-on  avec  fondement 
lui  contester  celui  de  nommer  provisoirement  et 
jusqu'aux  prochaines  assemblées  du  peuple , des 
foiirtionnaire.s  qu'il  est  obligé  par  la  constitiilioii  di' 
faire  agir,  et  dout  les  secours  lui  sont  insdispensn- 
blemeiit  nécessaires  pour  faire  exécuter  les  lois  et 
maintenir  le  bon  ordre. 

Qu'il  me  suit  permi.s  de  faire  une  comparaison  qui 
doiljelcr  du  jour  sur  cette  matière. 

Une  armée  est  en  présence  de  l’ennemi  ; le  ser- 
vice, la  sûreté  de  l'Etat  exige  «jue  tous  les  postes 
soient  remplis;  la  bataille  est  sur  le  point  de  se  li- 
vrer, mais  les  adjudanls-généraux  sont  morts,  d'au- 
tres ofKciers  vupéripiirs  ne  sont  plus,  le  général  ne 
piMit  pas  suflire  à tout;  qui  doute  que  dans  une  pa- 
rnile  position  le  général  ne  pui.s.se,  ne  doive  même 
faire  remplir  provisoirement  les  grades  vacants  par 
les  militaires  qu’il  en  croit  dignes.  Opendant  il  n'a 
pas  (ui-mêne  ledroil  de  nomination,  mais  il  y va  du 
salut  du  peuple  ; les  circonstances  commandent,  les 
postes  doivent  être  oceiqiés  pruvisoircmoril  jusqu'à 
a nomination  du  .souverain. 

Ici,  le  Directoire  exécutif  est  le  général  ; le  peuple 
.souverain  a S4'iil  le  droit  de  iiomimT;  mais  il  ne  doit, 
il  ne  peut  s’assembler  que  le  germinal  de  l’an  V ; 
il  e.st  cependant  d’iine  nécessiti*  absolue  de  faire 
exercer  les  fonctions  auxquelles  les  dernières  as.sem- 
blées  électorales  n’ont  nas  pourvu,  aulreinent  le 
Directoire  ne  pourrait  taire  exécuter  la  loi,  l’Etat 
tomberait  dans  l'anarchie;  le  directoire  peut  donc, 
doit  donc  même  nommer  provisoirement  aux  places 
vacantes. 

.Mais  je  n'ai  pas  besoin  d('  pous-ser  plus  loin  ces  ob- 
servations, puiS4|iie  j’ai  prétendu  que  c'était  au  corps 
legislatif  qu’il  appartenait  de  pourvuir  ou  défaire 
pourvoir  aux  places  vacantes. 

Si  nous  interrogions  le  peuple  en  masse  sur  cette 
({uestion,  voici,  ce  me  semble , cc  qu'il  répondrait  : 

* La  suuveraïnelé  réside  en  moi  seul:  mais,  ne 
pouv,int  l'exiTccr  par  moi,  je  vous  ni^iioinrné  mes 

I représentants.  C’est  vous  que  j'ai  chargé  d’exercer 
I pour  moi  et  en  mon  nom  celte  souveraineté. 

* Je  me  suis  réservé  à la  vérité  le  droit  de  nom- 
I mer  une  partie  de  mes  foiieliounaires,  par  moi- même, 
I et  les  autres  par  des  électeurs  de  mon  choix  ; mais 
I le  maintien  de  ma  liberté  m’a  commandé  de  fixer  le 
j terme  de  mes  as^k’iiibb^s,  et  de  celle  de  mes  élec- 
I leurs,  ainsi  que  leur  durée.  Si  mes  électeurs  ne  rem- 
I plissent  pas  les  nbligaliuris  que  je  leur  ai  impost'ps, 
I s'ils  ne  font  nas  tontes  le.s  nominations  que  je  leur  ai 
I ordonné  de  uiire,  pourquoi  liésiltTiez-vons  de  faire 
! ces  noiniiuitions  vous-mêmes,  ou  bien  de  les  faire 
I faire  par  des  citoyens  i|ui  ont  mérité  votre  con- 
I fiance? 

* Je  vous  ai  conféré  le  pouvoir  de  faire  la  guerre 
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et  1.1  paix,  üe  fixer  le.s  impôts,  défaire  les  lois  .iux- 
qurlles  je  dois  me  ■soumettre  ; entin,  je  vous  ai  remis 
toute  ma  puissance.  Vous  pouvez  faire  ce  que  je  fe- 
rais rnoi-mt^me  siJVtaisassernblee;  et  voiislialaiicez 
.1  faire  nommer  , par  le  corps  chargé  de  l'exécution 
des  lois,  quelques  admiiiistnleiii'S,  quelques  juges 
nue  mes  électem-s  ont  négligé  de  iioinmer  î Craiii- 
uricz-voiis  dViifreincIre  la  couslitiilioii,  parce  qu'elle 
coeilére  aux  seuls  élecleiiis  ces  nominalioiis,  et 
qu  elle  n’a  pas  prévu  le  cas  où  ces  idecteurs  ne  fe- 
raient pas  toutes  ces  nominalioiis  dans  le  delai  fixé  ? 
Mais  je  ne  devais  pas  prévoir  la  possibilité  de  ce  cas; 
je  ne  devais  pascroirc  que  des  électeurs,  honorés  de 
ma  cüiifuiice  , neniraient  en  de  vaines  discussions 
un  teinpsqu'iisuevaienlà  l’cxéculi'indema  volonté. 
C’est  vous  qui,  dans  ce  cas  imprévu,  devez  faire  ce 
que  je  ferais  moi-méine.  La  constitution  u’a  rien  sta- 
tué a cet  égard  ; vous  ne  IVîifreiniIrez  donc  pas,  en 
faisant  des  iioniina lions  qu'elle  n’a  pu  vous  attnhner 
ni  vous  interdire,  puisqu'elle  n’a  pas  cru  le  cas  pos- 
sible. 

• Usez  donc  du  pouvoir  que  je  vous  ai  conlié,  vous 
qui  me  n*prenseiitcz  dans  l’exercice  de  ma  puis- 
sance; faites  ce  que  je  ferais  moi-méme , et  h;Uez- 
vous  de  faire  exercer  provisoirement  et  jusqu’aux 
rochaïucs  assemblées  <le  nos  nouveaux  électeurs, 
es  füitClions  qui  me  sont  iiidispeii^bleiiienl  néces- 
saires, et  sans  l'exercice  desquelles  ma  liberté  serait 
coiiqiroinise.  • 

Tel  serait  imliibitablernent  le  langage  que  le  peu- 
ple tiendrait,  si  vous  le  coiisiiitiez  sur  la  conduite 
que  vous  avpzà  tenir  dans  ce  inomciit,  et  vous  ne 
pourriez  vôiis  dispenser  d'obéir  à son  ordre  suprême. 

Telle  est  mon  opinion. 

Je  conclus  donc  à ce  que  la  résolution  soit 
admise. 

Goupil  Prwei.a  : La  constitution  a décerné  au 
peuple  le  choix  de  ses  administrateurs  et  de  ses 
juges.  Oui.  sans  doute;  mais  la  constitution  a pres- 
crit aussi,  ou  pliilAl  le  peuple.sotiverain  s'est  prescrit 
à lui-inéme  la  manière  dont  il  userait  de  ce  droit.  Il 
a vuiilii  en  user  par  la  voie  des  électeurs  : il  a 
voulu  que  ses  électeurs  lermiuas.seut  toutes  leurs 
opérations  en  dix  jours;  que,  passé  celle  époque, 
ils  fus>eiit  sans  titre,  sans  qualité,  sans  pouvoirs, 
qu'ils  cessa&soutdVlre  électeurs.  Ou  a voulu  distin- 
guer les  articles  lie  la  cousiitulioii,  considérer  les 
uns  comme  lois  nmieipales,  les  autres  comme  lois 
succursales,  on  stmordonnées,  ou  secomlaires. 

A quoi  bon  ces  distmelioris  méUpliysi(|Uosdu  bar- 
reau? Elles  ne  servent  qii'u  embroiulter  les  questions 
1rs  plus  clairc.s.  Attachous-iious  à l’acte  constitu- 
tionnel en  son  entier  : tout  y est  sacré  pour  mms; 
il  n'y  a pas  une  disposition  qui  le  soit  moins  qu’une 
autre  : c'est  la  volonté  du  peuple  souverain,  elle  doit 
être  exécutée. 

Si  h*  texte  précis  de  la  constitution  n’étail  pas 
.sunisantpourcoiivauicrcde  rimpossibitité  d'appeler 
des  électeurs,  on  pourrait  encore  montrer  notre  rè- 
gle tracée  d.ins  deux  lois,  qui,  par  l'acceptation  du 
peuple,  sont  constiltilioiiuelles  : je  veux  parler  des 
lois  des  5 et  13  frnetid4>r. 

Celle  du  5 fructidor  dit,  article  IV  : 

• Que  les  ass<‘mblées,  tant  primaires  qu’électora- 
les, qui  vont  être  successivement  convoquées,  le 
sont  par  anticipation  sur  celles  de  l’an  IV,  pendant 
lequel  il  ii'ensern  plus  tenu.- 

Cependant  tou  Us  les  élections  n’ont  pas  été  faites  : 
faut-il  priverqueiqiiesdépartementsdes  instruments 
nécessaires  de  leur  sûreté  ? Le  corps  législatif  doit 
observer  iiiviolablcinent  lacunslitutiuii;  mais  quand 
la  constitution  est  rnuet,te,  le  corps  législatif  peut 
Statuer,  üi  une  couvueatiou  de  corps  électoraux  ii’é- 


I tait  pas  textuellement  défendue,  on  verrait  encore 
- dans  cette  mesure  de  grands  inconv  énieiiLs,  des  iii- 
: convéuiciMs  iiiévilnbles;  on  sait  à quelle  iniluenceces 
I ass4'mblées  pourraient  être  livrées. 

I N'y  a-t-il  point  dans  la  coiislitiition  quelque  in- 
j dicalioii  qui  nous  aide  à sortir  de  cet  embarras?  Je 
: vois  l'article  Hi  qui  dit  : • Le  Directoire  pourvoit, 
d'apres  les  lois,  à la  sûreté  intérieure  ou  extérieure 
de  la  République.  • Il  doit  pourvoir  à celle  sûreté, 
d'aprè«  les  lois.  Eh  bien  ! rien  n’importe  plusâla 
sûreté  inlérieiire  que  la  nomination  dont  il  s’agit  : 
il  n'y  n point  de  toi;  qu’a  fait  le  Directoire?  Il  a in- 
vité les  Cinq-Cents  à prendre  l’affaire  en  considéra- 
tion.et  les  Ciiiq-Cenls  ont  nrummeé. 

Mais,  a-l-on  dit,  vous  allez  donner  trop  de  force 
nii  pouvoir  exécutif.  S'il  ne  s'agissait  que  d'adminis- 
tration, cela  pourrait  passer  ; mais  le  pouvoir  judi- 
ciaire, cela  ne  se  peut  p«is.  El  là  dessus,  on  a cité 
beaucoup  d'exemptes  effrayants.  Mais  depuis  quand 
voit-on  que  ce  serait,  mettre  le  pouvoir  judiciaire 
entre  les  nuiins  du  pouvoir  exécutif,  que  d'autoriser 
celui-ci  à noiiimer  provisoirement  aux  fonctions  de 
juges  ? 

Pourquoi  ne  pas  voir  que  le  Directoire  ne  pourra 
deslituerces  jngesqu’il  aura  nommé?  L'artieie  CVI 
s’y  oppose  formellement  : cet  article,  ne  suflit-il  pas 
pour  rassurer  ? Mais  la  reconnaissance  envers  celui 
qui  a nommé  ! Eh  ! «{u’on  ne  craigne  pas  tes  effets 
lie  la  recoiiiiaissance  : ces  juges  ne  pourront  pas 
être  réélus  par  le  Directoire  ; ils  ambitionneront, 
par  intérêt,  la  conlinnce  de  leurs  concitoyens.  D’ail- 
leurs. que  présente  donc  de  si  redoutable  ce  pouvoir 
judiciaire  que  l'oii  relève  si  haut  ? le  pouvoir  le 
plus  circonscrit.  Ou  semble  oublier  que  nous  ne 
sommes  plus  sous  l’ancien  régime,  cl  que,  par  l'ins- 
titiition  sacrée  du  jury,  nous  avons  nos  concitoyens 
pour  juges.  ' , 

Deux  autre.s  membres  parlent  successivement  le 
premier  pour,  et  le  second  contre. 

La  dissussioii  est  ensuite  fermée,  et  le  conseil  sp  • 
prouve  la  résolution. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidtnes  de  Dtinnoh. 

SKANCR  DU  26  DBUMAItK. 

Un  citoyen  fait  hommage  au  conseil  d’un  ouvrage 
sur  la  culture  du  ina'is  en  France,  et  sur  un  nouveau 
procédé  pour  fabriquer  le  pain. 

Le  renvoi  au  niiuistre  de  l'mlérieur  est  ordonné. 

Le  conseil  des  Anciens  adresse  à celui  des  Cinq- 
Cents,  par  un  messager  d’Etat,  l'ade  d'approbation 
donné  par  lui  a la  ri^ulutioii  relative  aux  élections, 
et  dont  la  teneur  suit  ; 

■ Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  nommer 

firovisoiremeiit,  et  jusqu'aux  élections  prochaines, 
es  administrateurs  et  les  juges  des  départements  où 
les  ai^emblées  électorales  n’auraient  pas  procédé  à 
ces  iioiiiinations  dans  le  délai  prescrit  par  l'arti- 
cle36  de  l'acte  constitutionnel. 

Moniiot  sc  présente  à la  tribune,  au  nom  de  ta 
j commission  chargée  d’examiner  les  questions  suivan- 
I tes,  proposées  par  la  trésorerie  nationale. 

I t . Quelle  autorité  déterminera  les  sommes  à payer 
I en  numéraire  métallique? 

j 2.  Lorsqu'il  faudra  faire  des  négociations  eu  Dii- 
: méraire.  ou  en  papier  pour  le  service  public,  en 
! quelle  forme  lesiera-l-im  ? 

{ 3.  A quelle  époque  commencera  la  comptabi- 

I lilé  des  ministres  sur  les  fonds  mis  a leur  uispo- 
i siüon? 

I 


4.  Faut-il  des  ordonnances  de  ministres  anprou- 
vées  (lu  Directoire  executif  pour  le  paiemeiil  des  ol)- 
jetsqui  nesont  altribiu^shaucui)  mimstre ? 

5.  Qui  lèvera  les  dinicii  liées  qui  pourront  survenir 
dans  les  paiemetiU  de  ce  genre  ? 

6.  Qui  nommera  les  agents  comptables  de  la  tré- 
sorerie? 

7.  Enfin,  comment  coinmuniqucra't-elle  avec  le 
corps  législatif? 

En  réponse  à ces  questions,  Monnot  présente  un 
projet  de  résoluUon,  dont  le  couseil  ajourne  la  dis- 
cussion à demain. 

A une  heure,  le  conseil  se  forme  en  comité  gène» 
rai  et  secret,  pour  continuer  ta  délibiTalion  sur  les 
finances. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SKANf.P.  DU  2C  BIIUMAIBP. 

Le  conseil  des  Cinq-CenU  envoie  une  résolution 
u'il  a prise,  pnrt  int  qu’il  sera  mis  à la  disposition 
es  coimnissaires-inspecleurs  des  [lalais  du  corps  lé- 

f;islatif,  line  sniiime  de  30  millions,  savoir  : 20  mil- 
iousàcelle  des  commissaires  du  palais  des  Cinu- 
Cents,  et  10  millions  à celle  des  commissaires  (lu 
palais  des  Anciens. 

La  déclaration  d’urgence  dont  cette  n^olution  est 
précédée, est  motivée  sur  ce  qu’il  est  inslanl  de  pour- 
voir aux  dépenses  dont  lescointnis.s*iires  nispecteiirs 
du  corps  législatif  ont  été  chargés  par  le  décret 
du  28  vendémiaire. 

Le  conseil  reconnaU  rurgcncc. 

Lacuéb  : Je  demande  la  parole  sur  le  fond.  Je  sais 
que  la  constitution  n’obtige  pas  le  corps  législatif  à 
avoir  recours  au  Directoire  exécutif  pour  ses  dépen- 
ses; mais  je  sais  aussi  que  la  constiiution  défend 
aux  commissaires  de  la  tré.sorerie  de  paver  aucune 
somme,  si  trois  conditions  ii'uni  pas  etc  remplies, 
s'il  n'y  a pas  eu, 

l»  une  loi  du  corps  législatif; 

2®  Une  décision  du  Directoire  exécutif; 

.3®  La  signature  d'un  ministre. 

Si  nous  rendions  la  loi  qui  nous  est  proposée, 
nous  nous  expos^Tions  à ce  que  la  trésorerie  refusât 
d'acquitter  les  mandats  délivrt'S  par  les  cuiumissai- 
res-iiispecleurs,  parce  qu'ils  ne  seraient  pas  revêtus 
des  formalités  exigées  par  la  constitution.  Je  crois 
qu’il  y avait  des  moyens  de  parvenir  au  hnt  qu’un 
se  propose,  en  suivant  les  voies  constilntioniiHIes; 
mais  ce  n’est  pas  ici  le  lieu  dp  les  exposer. 

Je  demande  que  le  conseil  d>'cUrc  qu'il  ne  peut 
approuver  lu  résolution  proposée. 

Jouannot:  If  ne  faut  pas  craindre  de  le  dire,  les 
sommes  que  l'un  demande  dans  ce  moment  doivent 
servir  an  paiement  des  indemnités  des  membres  du 
corps  législatif.  Si  vous  exigez  qu'ils  ne  puissent  les 
toucher  sans  l'ordonnance  du  Directoire  exi'ciitif,  il 
CD  résulte  que  vous  mettrez  le  corps  législutil  dans  la 
dépendance  du  pouvoir  exécutif,  et  que  vous  per- 
mettez à celui-ci  de  dissoudre  l’autre  autorité  quand 
il  le  voudra.  Je  pense  que  pour  assurer  l'iodepen- 
dance  du  corps  législatif,  il  doit  avoir  à sa  disposi- 
tion tes  sommes  necessaires  à ses  dépense.s;  je  pense 
aussi  que  nous  devons  adopter  la  résolution  proposée 
pour  réparer  ta  lacunequi  se  trouveà  cet  égard  dans 
la  constitution. 

Duporrr  db  Nemours  : Je  vois  avec  beaucoup  de 
regret  qu’il  y a dams  la  constitution  un  inconvénient 
meme  as.sez  grave;  c’est  que  le  corps  législatif  soit, 
pour  ses  dépenses,  soumis  au  viia  du  Directoire 
exécutif  et  à l'ordoimanic  d'un  ministre.  Mais  je  ne 
trouve  point  à cela  de  lacune;  et  puisque  cet  ineon- 
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I vénient  se  trouve  dans  la  constitution  , je  crois  que 
I lions  devons  nous  y soiimetlre  comme  à toutes  les 
I autres  lois  dont  elle  est  (•omposée;  au  reste  le  mal 
I me  paraît  plus  .ipparent  et  plus  désagré.ihlo  que  réel 
! et  nuisible.  Si  le  Directoire  exécutif  et  le  ministre 
: refusaient  de  viser  et  d'ordonn.nicer  les  dépenses  dé- 
I terminées  par  le  corps  l(‘gislaiif,  s’il  voulait  ainsi  le 
! paralyser,  il  deviendrait  acciisable,  et  perniettcz- 
moi  une  expression  familière,  s'il  tentait  de  vous 
coup«T  la  bourse,  vous  leur  feriez  couper  la  télé.  La 
garantie  estsiifnsanlr. 

I.EiinAND  : 11  me  semble  que  la  constitution  ne 
poNpose  point  a ce  que  la  résolution  proposée  .soit 
approuviH^  ; i!  me  semble  aussi  que  cette  u^oliilion 
ii’e.xcliit  p.'is  l’observation  dcsroriiialitésque  prescrit 
la  constitution. 

La  constitution  défend  à la  trésorerie  de  payer 
aucune  somme  sans  qu'il  ail  été  rendu  une  lui  qui 
ordonne  le  paiement;  vous  la  rendez. 

Sans  une  decision  du  Directoire  exécutif:  il  ne 
pourra  la  refuser  sans  encourir  le  décret  d'accusa- 
tion dont  la  constiiution  le  menace  en  pareille  cir- 
constance. 

Sans  la  signature  du  ministre  : ce  ii'cst  plus 
qu'une  affaire  de  formi^  qui  ne  peut  être  refusée  après 
Indécision  du  Directoire.  Jedemaiide  que  la  résolu- 
tion soit  approuvée. 

Le  Conseil  ferme  la  discussion  et  appprouve  lu  ré- 
solution. 

Il  en  approuve  une  autre  qui  abroge  les  décrets 
des  23  fructidor  et  quatrième  jour  coiiiplémeiilaire, 
rclalif  à l'ex-général  Tluirean, et  rharge  le  Direc- 
toire exécutir  de  le  faire  juger  coiiformément  aux 
lois. 

PoRciiER  : La  résolution  que  le  conseil  vient  de 
rendre  pour  mettre  u la  disposition  de.s  iiis)iecteiirs 
des  palais  d(!S  corps  législatifs  une  somme  de  3U  mil- 
lions. laisse  des  inquiétudes  à Ireaucmip  de  mem- 
bres du  conseil.  Ils  croient  qu  elle  blesse  In  consti- 
tution, ils  craignent  qu  elle  ne  fournisse  à In  mal- 
veillance le  prétexte  de  dire  que  les  inemlires  du 
corps  législatif  puisent  dans  te  trésor  natiouni,  et  en 
(liiapideiit  les  fonds.  Je  vous  en  conjure,  mes  collè- 
gues, évitons  tout  ce  qui  peut  servir  û calomnier  les 
membres  du  corps  législatif.  Ils  out  besoin  de  toute 
la  confiance  de  la  iiution,  et  Us  ne.  robliendront 
qn’autaat  <|u'ils  seront  dignes  de  son  estime.  Je  de- 
mande que  l'on  ajourne  à demaiu,  afin  que  cette  (|ues- 
tion  soit  profoudénuMit  discutée. 

Vermer  : La  loi  que  le  conseil  vient  de  rendre 
n’exclut  pas  les  formalités  que  la  constiiution  pres- 
crit. Le  Directoire  ii'en  prendra  pus  moins  des  déci- 
sions pour  ordonner  rupplicalion  des  fonds  décrélé-S 
au  paiement  des  nuuulats  qui  seront  délivrés  par  les 
inspecteurs  des  palais  du  corps  législatif.  Je  demande 
que  la  loi  suit  maintenue. 

Le  conseil  passe  à l’ordre  du  jour  sur  lu  proposi- 
tion de  Porcher. 

Ou  procède  au  sccoikI  tour  de  scrutin  pour  l’é- 
lectiou  d’un  cinquième  commissaire  de  la  compta- 
bilité. 

Le  résultat  ne  donne  point  de  majorité  d'élection 
ni  de  rejecliun. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  27  BRUMAIRE. 

Monnot  soumet  au  conseil  le  projet  de  résolution 

Présenté  par  lacomoiissioii  créée  le  11  brumaire,  à 
efifelde  proposer  la  solution  des  questions  qui  lui 
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ont  été  propos(ies  ledit  jour  par  les  commissaires  de 
la  trésorerie  nationale. 

La  discussion  s’engage  sur  ce  projet  de  résolution, 
et  il  est  adopté  dans  la  tenue  suivante  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents  considérant  nu’il  est 
urgent  de  lever  les  dilficnltés  de  détail  et  d’exécu- 
tion que  présente  l'organisation  constitutionnelle  de 
la  trésorerie  pour  l’ac(]uit  des  dépenses  publiques, 
et  que  si  le  règlement  nécessaire  à cet  effet  était  sou- 
mis aux  formes  ordinaires  de  discussion,  le  service 
des  caisses  publiques  serait  nécessairement  inter- 
rompu le  ivr  frimaire  prochain; 

Déclare  qu’il  y a urgence; 

Et,  après  avoir  déclaré  rurgence,  il  adopte  la  ré- 
solution suivante  : 

• Art.  lcr.  Aucun  paiement  en  numéraire  métallique 
demandé  par  les  ministres,  sur  les  fonds  de  ce  genre 

' mis  à leur  disposition,  ne  pourra  être  fait  qn’après 
qu’il  aura  été  déterminé  que  le  Directoire  exécutif, 
sur  l’avisdu  ministre  des  iinances,  à qui  la  trésorerie 
nationale  enverra  à cet  effet  chaque  jour  son  état  de 
situation. 

• La  tré.sorerie  pourra  se  faire  représenter  lesarnl- 
tésdu  Directoire  portant  ordonnance  de  fonds  en  nu- 
raire  ou  assignats. 

• IL  Les  négociations  en  numéraire  on  en  papier 
que  pourraient  exiger  les  besoins  du  trésor  public, 
seront  faites  par  la  trésorerie,  conformément  aux 
lois  des  30  juin,  11  juillet  et  lOaodl  179t  , qui  sont 
maintenues  à cet  égard;  mais  le  Directoire  exécutif 

. sera  seul  juge  de  la  nécessité  de.sdites  opérations, 
d’.iprès  les  rapports  du  mini.stre  des  iinances,  qui 
pourra  en  tout  temps  se  faire  rendre  compte  des  né- 
gociations, sons  l’autorité  du  Directoire  exécutif. 

• III.La  tré.surerie  nationaleestautorisée  à acquit- 
ter sur  ses  fonds,  jusqu’au  présent  jour  27  brumaire, 
les  dépenses  arriérées  ordonnancées  par  les  commis- 
sions exécutives,  en  vertu  des  arrêtés  et  visa  des 
comités  de  gouvernement. 

• Toutes  ordonnances  de  cette  nature  présentées  à 
la  trésorerie,  postérieurement  audit  jour,  seront 
visées  par  les  ministres  qu'elles  concernent,  et  im- 
putées sur  les  fonds  mis  à leur  disposition  par  la  loi 
du  18  de  ce  mois. 

• IV.  Les  fonds  destinés  an  paiement  de  la  dette  pu- 
blique, tant  en  ca|>ital  qn’iutérét,  les  pensions  et 
.secours  qui  en  tiennent  lieu,  et  la  restitution  des 
dépôts  judiciaires  étant  fixée  et  déterminée  par  des 
décrets  particuliers,  les  paiements continnenmt  pro- 
visoireiiicnt  à être  affectés  en  conformité  des  lois 
qu'ilsconccrncnt,  en  vertu  d’une  ordonnance  géné- 
rale du  ministre  des  finances,  approuvée  par  le  Di- 
rectoire exécutif,  sans  imputation  sur  les  fonds  dé- 
crétés par  la  loi  (lu  20  brumaire. 

» V.  Provisoirement  le  ministre  des  linance.s,  sons 
l’autorité  du  Directoire  exécutif,  ordonnancera,  sur 
les  fonds  mis  à .sa  disposition,  les  dépenses  qui  ne 
sont  pas  comprises  dans  les  attributions  d'aucun  an- 
tre ministre,  et  lèvera  toute.s  diflicultés  à cet  égard, 
en  se  conformant  aux  lois. 

• VI.  L'agent  du  trésor  public,  les  paveurs,  agents 
comptables  et  autres  employés  de  la  tre’sorerie,  sont 
à la  nomminalion  des  commissaires. 

• VIL  Lorsque  la  tré.sorerie,  en  vertu  de  Fa  consti- 
tution, refusera  le  pniementdes  sommesqni  auraient 
été  antérieurement  ordonnancées  contre  la  teneur 
des  lois, elle  notifiera  son  refus  motivé  an  Directoire 
exécutif,  qui  provoquera,  s’il  le  juge  nécessaire^  une 
décision  du  corps  législatif. 

» VIII.  Si  la  trésorerie  croit  avoir  besoin  de(|iiel- 
qncs  uoiivclles  lois  pour  lever  les  difficultés  qu'elle 


rencontrera  dans  sa  marche,  elle  en  référera  au  corps 
législatif.  • 

■ ( La  suite  demain.  ) 

N.  B.  La  discus.sion  s’est  ouverte,  dans  le  conseil 
des  Cinq-Cents,  sur  le  projet  de  résolution  contre  la 
désertion. 

L’ajournement  à demain  a été  prononcé,  et  le  con- 
seil s'est  formé  en  comité  général. 

Le  conseil  des  Anciens  a approuvé  une  résolution 
de  celui  des  Cinq-Cents,  qui  abroge  les  dispositions 
de  la  loi  du  2C  germinal  de  l’an  2,  contraires  à la 
liberté  des  associa  bons  commerciales. 


LIVRES  DIVERS. 

Eléments  d'agriculture,  on  traité  de  la  manière  de 
corriger  et  de  cultiver  toutes  sortes  de  terre  ; de  créer 
une  ferme  à la  flamande;  de  former  un  laboratoire 
pour  la  préparation  des  fumiers;  de  cultiver  des 
pommes  de  terre  dans  tonies  sortes  de  terrains , et 
de  faire  produire  de  très-beaux  bU-s  continuellement, 
dans  un  imbne  champ  par  une  culture  nouvelle.  Un 
volume  in-12,  nouvelle  édition. 

A Paris, chez Meurantcloître  Honoré.  Prix,  15  liv,, 
et  18  liv.  franc  de  port. 

Ecole  des  enfants,  ou  choix  d’historiettes  instruc- 
tives et  amusantes  propres  .à  former  le  cœur  de  l’en- 
fance , lui  faire  haïr  le  vice  et  aimer  la  vertu  ; par 
Lombard  de  Langrcs  ; trois  petits  volumes,  avec  fi- 
gures. 

A Paris,  chez  Garnery , libraire,  rue  Serpente , 
i|0  17  ; et  Letellier,  rue  Haiitefeuille,  n“  34. 


COURS  DES  CIIAXGKS. 

Paris , le  29  brumaire. 

Le  louis  d'nr. 3290,  33^0 , 3295  livres. 

I,e  louis  blanc.  3200 

L'or  fin 

L'or  en  barre  de  Paris. 

Le  lingot  d’argent 5800 

L’argent  marque 

Lt!s  inscriptions  commenceront  5 jouir  au  5*'  germinal, 
an  4 72 , b. 


Hambourg 

Amsterdam 

. . . is/st 

Baie 

. . - ‘Vu 

Gènes 

Livourne 

Bon  au  )>ortcur.  . . 

Billet  de  loterie. 


Paiements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  paiement  du  second  sémestre  de  l’an  3c  des 
parties  de  rentes  viagères  sur  pinsiettrs  L'êtes  ou  avec 
survie  , déposées  dans  les  quatres  bureaux  de  la  li- 
quidation avant  le  1er  vendémiaire,  an  3*,  est  oti- 
verljusqu’au  n“  3,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  des  cinq  mijic  nu- 
méros suivants  sera  ouvert  le  20  brumaire. 

Oti  paye  au.ssi  depuis  le  n®  1 jusqu'à  4,500  de  cel- 
les déposées  depuis  le  l*r  vendémiaire,  an  3. 

On  sera  averti  par  do  nouveaux  avis  dti  paiement 
des  numéros  subséquents. 

On  troitvera.dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des 
affiches  indicatives  des  bnreatix  auxquels  il  faudra 
s’adresser. 
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Duodif  2 Frimaire,  VAn  4*.  (Lundi  23  novembre  I7ü6,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Constantinople  t \e  25  septembre.  — L'ambas*Aa> 
(leur  de  la  Rêpiihliqué  fraiHMi^e  n’a  pa:»  encore  eu 
son  audience  du  Grand-Sei'gneur , mais  il  ne  Ur> 
dera  pas  à l’obtenir  ; au  reste  le  citoyen  Verninac 
jouit  toujours  de  beaucoup  de  coiisidéralioo  dans 
celte  capitale,  et,  à cc  qu'il  parait,  d'un  grand 
crédit  auprès  du  divan. 

La  nouvelle  de  la  paix  entre  la  République  fran- 
çaise et  l'Espagne,  a produit  ici  la  plus agre'able 
sensation. 

La  crainte  qu'avait  inspirée  la  nnirche  inaltendüe 
du  Sophi  de  Perse , est  maintenant  évanouie.  La 
Porte  vient  de  traiter  avec  ce  prince. 

Quoique  ce  nouveau  péril  soit  passé  , le  divan 
n'en  continue  pas  moins  d'activer  les  préparatifs  de 
guerre,  d'où  il  est  facile  de  conclure  qu'ils  ne 
peuvent  avoir  pour  but  que  de  se  mettre  en  ine^ 
sure  contre  les  projets  aiiibitieux  de  la  cour  de 
Russie. 

On  voit  encore  de  temps  en  temps  des  iin  eiidn  s 
nocturnes , et  la  peste  cuntinue  ses  ravages.  Ce  qui 
ajoute  à cette  fâcheuse  situation  , c'est  l’anitimsité 
qui  existe  entre  les  jniinissaires  et  les  nonvilles 
troupes  disciplinées  à reurupeenne  ; animosité  fU' 
nesle  que  des  scélérats  eiiveniuietit  avec  perlidie 
dont  un  redoute  les  suites  avec  d'autant  plus  de 
raison  que  le  capilaii-piicha , le.  seul  hoinine  peut- 
être  dont  la  présence  puisM*  les  prévenir , est  retenu 
à Chio  par  les  vents  contraires. 

ALLEMAG>E. 

Vienne,  le  i novembre.  — H vient  d'arriver  ici 
un  Anglais  nommé  M.  Jackson, que  l’on  dit  chargé 
d'une  mission  secrète  delà  plus  haute  importance. 

Cet  Anglais,  d'abord  secrétaire  d'ambassade, 
puis  chargé  d'alTaires  auprès  de  la  cour  de.  Madrid  , 
est  mairiU'iiaiil  premier  commis  de  M.  Pitt. 

Beaucoup  de  politiques  pretenderil  que  la  mission 
de  M.  Jackson  a pour  Imt  la  conclusion  de  la  paix 
avec  la  France  , et  ils  tirent  celle  présomption  (le  ce 
qu'il  est  parti  de  Londres , suivant  eux  , après  une 
conférence  entre  les  principaux  iuinistre.s  et  des 
commissaires  français. 

On  sent  bien  que  de  pareilles  conjectures  sont  fort 
hasardées. 

Le  ci-devant  évêque  de  Nantes  est  maiiilenanl  ici 
l'agent  du  prétendant  de  France , à la  place  du  duc 
de  Polignac. 

Le  chevalier  d’Heiirla  . iniuistre  d'Kspagiir  auprès 
de  la  République  de  Gênes,  est  en  ce  monient 
ici , et  gère  par  inicnm  les  affairi’S  de  l ainbassadc 
es(»agnoie. 

SUISSE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bdle  du  14  nfwembre. — 
Le  citoyen  Wilh  , ministre  plénipotentiaire  des  can- 
tons Helvétiques,  négocie, à Berne,  |h  renvoi  des 
régiments  suisses  au  service  de  la  Hollande. 

Le  canton  de  Berne  qui , par  cell(>  léloruic  , aura 
lui  seul  près  de  cent  cinquante  officiers  sans  état, 
a retrace  aux  Etnts-Giuiéraux,  dans  une  lettre cùier- 
gique,  la  bonne  conduite  et  la  loyauté  des  troupes 
suisses  : le  renvoi  nVii  a pas  moins  lieu , moyen- 
nant des  pensions  accordées  par  tes  Etals-Généraux 
aux  réformés. 

Le  chevalier  d'Yriarto  traite,  dit-on,  en  ce  nio- 
3*  Série,  - Tome  Xllï. 


ment , de  la  paix  du  roi  de  Naples  avec  la  Républi- 
que française. 

On  assure  que  c'est  lui  qui  se  rendra  à Paris  eu 
qualité  d'ambas.<adeur  d'Espagne. 

Un  courrier  de  Vienne  a remis  , le  9 de  ce  mois , 
des  dépêches  au  citoyen  Barthélémy,  ministre  de 
Fronce  , et  est  reparti  sur-lc-champ. 

On  prépare  ici  des  maisons  pour  M.  de  Lehrbach, 
qui  doit  venir  négocier  la  paix  au  nom  de  l'empe- 
reur, et  nour  M.  d’Edelsheim , représentant  du 
margrave  de  Bade  au  futur  congrès. 

ANGLETERRE. 

bUATS  l)V  PABLBMEST.  — CIIAMBRB  DU  CUMMU.VKS. 

Séance  du  4 not'em6re. 

M.  Pitt  propose  à la  chambre  , formée  en  comité 
général,  de  nuimner  un  comité  particulier,  qui 
s'occupe  sans  cesse  de  la  disette  actuelle  , et  trouve 
ati  moins  tes  moyens  de  diminuer  ce  fléau  , s’il 
u'est  pas  possible  de  le  faire  disparaître  entière- 
ment. 

Le  ministre  commence  par  inviter  U chambre  à se 
bien  gnnierde  se  laisser  séduire  par  rimpaticncc , 
quelque  louable  nu'elle  puisse  être  en  elte-inéiiie 
de  détourner  au  plus  tôt  une  calamité  dout  lu  partie 
pauvre  et  laborieuse  du  peuple  supporte  le  poids 
plus  que  les  autres  classe.s  de  la  société  ; il  recom- 
mande à ses  collègues  de  se  tenir  eu  garde  contre 
l’eiilhouslasmc  de  l’humanité , s'il  les  entraîne  dans 
des  mesures  qui,  pour  éloigner  un  mal  passager, 
causeraient  pour  la  suite  d(\s  maux  incalculables.  Il  es- 
père,de  la  prévoyance  et  des  lumières  des  honorables 
membres,  qu'aucun  d'eux  ne  proposera  que  îles 
moyens  compatibles  avec  la  police  et  rulililé  ge'né- 
rale;  cela  n’empéche  pas  néanmoins  qu'il  ne  soit 
très-convenable  d'établir,  suivant  sa  proposition 
un  comité  particulier  servant  de  point  central  où  le 
gouvernement  fasse  aboutir  tous  les  renseignements 
qu'il  a sur  cette  matière  délicate,  et  on  chaque 
membre  s'empressera  sans  doute  de  donner  toutes 
les  comiai.ssances  qu'il  aura  été  à portée  de  recueil- 
lir : précautions  h l’aide  desquelles  il  est  permis  de 
SC  flatter  d’agir  avec  plus  de  lumières  et  par  consii- 
quenlde  suews. 

lirroil  cependant  pouvoir,  sans  inconvénients, 
fixer  V’ès  ce  moment  l attention  de  rAsscmbléc  sur 
plusieurs  objets. 

Il  propose  d'abord  qu’il  .soit  fait  un  bill  plus 
étendu  que  ceux  qui  cxisleiil  sur  la  taxe  «lu  pain,  et 
fournisse  aux  boulairgers  les  moveiis  de  faire  diffé- 
rentes sortes  de  pain. 

il  assure  que  par  l’expérience  il  s’est  convaincu 
qu’avec  un  mélange  de  patates  et  de  blé  de  Turquie, 
on  compose  un  pain  aussi  agréable  au  goût  et  aussi 
sain  (lue  celui  qui  est  fait  de  pur  froment. 

il  demande  ensuite  que  l’usage  du  froment  soit 
prohibé  pour  les  manufactures  d’amidon , qu’on 
rapporte  les  lois  qui  interdisent  rimporlatiori , et 
encouragent  l’exportalion  de  cette  denrée. 

Il  soutient  qu(‘si  l’importation  de  l'orge  ne  suffi- 
sait pas  aux  fabriques  d'amidon  , il  est  une  foule  de 
matières  qui  ne  servent  pas  à la  nourriture  de 
l’homme,  qu'on  pourrait  employer  avec  le  même 
succès.  Il  ne  pense  pas  qu’il  soit  nécessaire  d'étendre 
au-delà  du  uiois  de  lévrier,  la  prohibition  de  la 
distillalion  des  grains. 

Outre  que  ces  distillations  rapportent  beaucoup  à 
l'Etal, il  pense  qu’en  iulroduls.iutl’usagedes  patates 
et  du  bic  de  Turquie , l’orge,  dont  on  a fait  cette 
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Et  après  avoir  déclaré  Turgence,  prend  la  résolu- 
tion suivante  : 

> La  trésorerie  nationale  tiendra  à la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre,  dix  millions  en  numéraire 
métallique,  on  eu  traites  sur  l’étranger. 

> Cinq  millions,  mêmes  espèces,  à la  disposition  du 
ministre  de  la  marine. 

• Quatre  millions  à la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur. 

• Deux  millions  à la  disposition  du  ministre  des 
relations  cxlérieiires.  • 

Di:FF.nMO>  : Ce  message  a un  second  objet;  celui 
d'autoriser  les  ministres  à faire  des  Iraiisnctions  et 
négociations  pour  sc  procurer  du  numéraire.  Je 
demande  l'ordre  du  jour;  toutes  transactions  et 
négociations  de  cette  espece  doivent  être  faites 
par  la  trésorerie;  autrement  elles  seraient  con- 
traires à la  constitution  et  à Tordre  de  la  compta- 
bilité. 

Lfcointe  : Je  demande  que  Tordre  du  jour  soit 
motivé  sur  ce  que  ces  négociations  doiveut  être  faites 
par  U trésorerie. 

Cette  proposition  est  adoptée  ainsi  qu'il  suit  : 

Sur  la  proposition  faite  par  le  Directoire  exécutif 
dans  le  même  message,  d'autoriser  le  ministre  des 
linancrs  à faire  les  transactions  nécessaires  pour  se 

firocurer  du  numéraire  ou  du  papier  sur  l'étranger, 
e conseil  passe  à Tordre  du  jour. 

— üii  des  secrclaireg  donne  lecture  d’un  autre 
message  conçu  en  ces  termes  : 

Elirait  det  regiiires  des  dé/i6rro<ioti«  du  Direc- 
toire exécutifs  du  20  brumaire,  Van  4 de  la  Ré- 
publique française. 

Le  Directoire  executif,  formé  au  nombre  requis 
par  l'article  112  de  In  constiliition,  arrête  qu’il  sera 
fait  au  conseil  des  Cinq-Cents  un  message  dont  la 
teneur  suit  : 

Le  Directoire  exécutif  au  conseil  des  Cinq-Cents. 

Citoyens  législateurs,  le  Directoire  exc'eutif,  formé 
au  nombre  des  iiicmlires  requis  par  Tarticle  142  de 
la  constitution,  s'empresse  de  vous  donner  les  éclair- 
cissenieiils  que  vous  lui  avez  demandés  par  votre 
message  du  jour  d’hier,  en  réponse  à celui  qu’il 
vous  avait  lui-même  adressé,  concernant  un  crcilil 
à ouvrir  à différents  ministres  ; et  il  vous  déclare,  en 
cons«Miiience,  que  la  délibération  d'après  laquellece 
message  a eu  lieu,  a été  prise,  non-seulement  au 
nombre  des  membres  requis  par  la  constitution, 
mais  à Tiinaalmité,  et  que  la  iniimte,  déposée  dans 
ses  archives,  e.st  signée  de  tous  ses  membres. 

11  vous  observe  que  si  Texpéditioii  du  message 
n’est  signée  que  du  président,  c’est  parce  que  Tar- 
ticle 141  de  la  constitution  porte  que  le  président  a 
la  signature. 

Qiioinue  Jusfju’ici  les  délibérations  du  Directoire 
cxécul  liaient  été  mianiiues,  cette  forme  a été  adoptée 
après  de  mûres  réflexions,  parce  que  Tarticle  de  la 
conslitutioii  qui  vient  d'être  cite,  nous  a paru  ,ivoir 

fifliir  obj**!  de  conserver  soigneusement  Tunité  dans 
e gouvernement,  et  de  ne  présenter  à la  France  et  à 
ses  législateurs  que  le  uomrollectif  du  Directoire 
exi'cutif,  et  non  le  nom  individuel  des  membres  qui 
le  composent. 

Le  Directoire  exécutif  n’enlrc  pas,  à ce  sujet,  eu 
de  plus  longs  développements;  il  laisse  au  conseil 
des  Ciiiq-Cents  à peser  ces  considérations  dans  s.i 
sagesse. 

Au  surplus,  depuis  ces  observations,  le  Direc- 
toire exécutif  a adopté  provisoirement  la  formule 
suivante  : 

Le  Directoire  eeèctUif,  formé  au  nombre  de  mam- 
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bres  requis  par  Varticîe  142  de  la  conelitution, 
arrête  etc.  etc. 

Et  il  vous  envoie,  en  conséquence,  le  même  mes- 
sage d’hier  dans  celte  nouvelle  forme. 

Pour  expédition  conforme. 

Siqné,  Rewrell,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif,  le  secrétaire  général. 

Signé,  Lagardb. 

Thiiiaudeai}  : U ne  s'agit  rien  moins  que  do  for- 
mes,je  Tavoiie;  mais  il  u’y  a rien  do  minutieux  dès 
qu’il  s'agit  de  l'observance  des  formes  constitution- 
iiollcs.  C'osl  à cos  formes,  c’ost  au  respect  qiTon 
leur  doit,  que  souvent  est  attaché  le  iiiaintion  du 
gouvernement.  Je  ne  suis  point  do  Tavis  exprimé 
dans  le  mossago  du  Directoire  exécutif.  Lorsque  la 
Nation  remit  le  gouvorneineiil  entre  les  mains  de 
cinq  pers/mnes,  elle  a voulu  que  la  majorité  de  ces 
cinq  pi'rsonnes  délijicnU  sur  ses  intérêts;  elle  a 
voulu  une  garantie  publique  et  ostensible  de  la  dé- 
libération de  celle  majorité.  Le  caractère  de  cette 
garantie  consiste  dans  les  signatures  dos  délibérants 
au  soin  du  Directoire.  Or,  dans  le  mode  indiqué 
par  le  Directoire,  je  ne  trouve  point  cette  garantie. 

L'article  142  de  la  constitution  porte  : 

• Le  Directoire  exécutif  ne  peut  délibérer  s'il  n’y 
a Iruis  membres  présents  l'in  moins.  » 

Ainsi,  aucun  atie  ne  peiilêtre  obligatoire  et  re- 
gardé comme  tel,  s'il  n'est  prouvé  à tous  les  yeux 
qu'il  a été  délibéré  par  trois  membres  du  Direc- 
toire. 

L'article  143  porte  ; 

• Le  Directoire  se  choisit  hors  de  son  sein  un 
secrétaire  qui  contre-signe  les  expéditions,  et  ré- 
dige les  délibérations  sur  mi  registre  où  chaque 
membre  a le  droit  de  faire  inscrire  son  avis  mo- 
tivé. * 

I.e  Directoire,  dans  son  message,  dit  : • Le  pré- 
siilcnt  signant  et  attestant  que  la  majorité  a déli- 
l>éré,  cela  doit  suftire.»  Je  soutiens,  moi.  que  la 
signature  des  trois  membres  au  moins  délibérants 
est  nécessaire. 

Elle  est  d'ailleurs  nécessaire  au  registre,  cela  est 
incontestable  : or.  comment  concevoir  mie  expédi- 
tion du  registre,  une  copie  conforme  du  registre,  si 
les  signatures  apposées  aux  registres  ne  ^ûnt  pas  re- 
latées dans  cette  copie  ; et  quand  ou  a ilit  que  Tu- 
iiité  était  nécessaire  dans  le  goiivernenient,  je  suis 
de  cet  avis  si  Ton  entend  unité  de  volontés;  mais 
Ton  commet  une  grande  erreur  si  Ton  entend  par  là 
unité  individuelle. 

Or,  cette  unité  serait  individuelle  si  le  prési- 
dent seul  signait  les  nrt<‘S  du  Directore.  Je  demande 

aue  le  conseil  ne  délibère  jamais  sur  un  message 
Il  Directoire,  s'il  n’est  revêtu  des  formes  consti- 
tutionnelles; et,  SI  cela  parait  nécessaire,  je  de- 
mande que  le  conseil  prenne  une  résolution  à ce 
sujet. 

Le  Président  : Diimolard  a la  parole. 

Duholari)  : Je  n’ni  plus  rien  à dire. 

Plusieurs  voix  : Aux  voix  les  proposilions  deThi- 
baiideau. 

Gémissieux  : Je  respecte  les  formes  coiistitiition- 
nelles  autant  que  qui  que  ce  soit,  mais  la  proposi- 
tion qui  vous  est  faite  nie  parait  d'iiiic  trop  grande 
importance  pour  qu’elle  soit  adoptée  sans  disciis- 
sioii.  Prenez  garde,  vos  emieinis  vous  observent, 
il.s  vous  épient,  iis  suivent  la  marche  du  goiivcrne- 
mont,  observent  s'il  éclate  <lans  son  sein  quelque 
division,  quelle  en  est  la  nature,  quels  hommes  au 
Directoire  prenuent  tel  parti,  quels  hommes  pren- 
nent tel  autre.  Quant  à moi,  celle  considération  me 
parait  si  importante;  je  regarde  comme  tellement 
nécessaire  qu’on  ignore  quel  membre  au  Directoire  a 
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POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  ERA.M;aISE. 

Parify  2 /ritnaire.  — “ Plusieur:s  journaux  ont 
aiinoiicc  que  le  Dirccloire  exêeuti!  venait  de  crt‘cr 
la  place  iriiisloriographe  de  la  République,  et  avait 
choisi  le  citoyen  Réal  pour  remplir  cet  emploi  im> 
portant. 

On  SC  souvient  que  ceux  qui  ont  dlé  rcvêlu.sde  ce 
titredans  rancieii  régime,  ne  lui  ont  pasimprimé  une 
grande  célébrité.  De  tous  les  historiographes  con- 
nus ou  incomius,  aucun, si  l'un  excepte  Voltaire,  n'a 
été  réritableinent  liistorien  : c'est  qu’il  ne  suriil  pas 
d'avoir  un  diplOnie  pour  écrire  l'histoire. 

Ce  n'est  pas  du  gouvernement  que  Voltaire  reçut 
cette  honorable  mis.«ion  ; c'est  de  .sou  propre  génie. 
Quand  mi  lit  son  Estai  tur  l'etprii  et  let  mœurs  des 
Nattons,  on  n’est  point  tente'  de  s'informer  s'il  était 
historiographe;  mais  on  voit  qu'il  était  philosophe 
et  doué  d'un  talent  que  le.s  pinces  ne  donnent  pas. 

On  ne  sache  pas  que  Saliiiste  m Tacite  aient  été 
historiographes  de  l'empire  romain,  lis  ont  été  liieii 
plus  que  cela;  ils  ont  été  les  historiens  de  tons  les 
pays  et  de  tous  les  .siècles. 

On  ne  doute  pas  que  le  citoyen  Réal,  connu  par 
de.s  fragments  qui  annoncent  de  la  chaleur  dans  le 
style,  et  un  vif  amour  de  la  übcrlé,  ne  suit  digne 
d'en  écrire  les  fastes.  Mais  dans  un  Etat  libre,  doit-il 
y avoir  des  historiographes  à brevet  ? 

On  n'a  pas  prétendu  sans  doute  attacher  à ce  litre 
aucun  privilège  exclusif;  car  l'histoire  appartient  à 
qui  SC  Si’iil  asser.  de  génie  puni  en  saisir  lespincraux. 
Si  l'uii  veut  recueillir  tous  les  matériaux,  tous  les 
documents  de  In  révolution  qui  doivent  servir  à en 
préparer  le  tableau,  c'est  un  travail  précieux  et  iiliie; 
mais  ce  travail  de  coiiüatiee  exige-l-il  que  l'on  crée 
mie  place  sous  une  dénomination  particulière  qui 
semble  devoir  être  permanente  etsucce'SÎve  ? 

On  conçoit  que  les  rois  avaient  besoin  d'avoir  des 
historiographes;!  eux  ; mais  les  Républiques  n’ont 
besoin  que  de  faire  de  grandes  choses.  Les  historiens 
naîtroiitsen  foule  pour  les  publier. 

L'histoire  est  indépendante  et  libre,  même  sous 
lestyraas;  car  le  tableau  de  leurs  crimes  nous  n été 
transmis.  L'histoire  juge  les  événements  comme  les 
hommes  i]ui  les  racontent.  C'est  un  (idei-coinmis 
que  le  siècle  uréseiit  lègue  au  siècle  qui  le  suit. 

Le  temps  d'une  révolution  u’est  pas  le  uiomeiit  le 
plus  conveii.ible  pour  en  écrire  l'histoire  avec  im- 
partialité. Il  est  si  peu  d’hommes  qui  .sachent  s'éle- 
ver au-des.sus  des  passions  et  des  partis  qu'elles  font 
naître,  et  qui  jugent  sans  prévention  les  événements 
dont  ils  ont  été,  ou  les  auteurs  ou  les  témoins;  mais  ce 
nii'ü  importe  de  faire  au  milieu  des  révolutions,  c'est 
u’écrire  ces  mémoires  particuliers,  où  chacun  ra- 
contant ce  qu'il  sait,  ce  qu'il  a vu,  et  la  part  qu’il  n 
prise  auxaiTaires  publiques,  présente  à l'histoire  une 
multitude  de  faits  dont  elle  com|>ose  ensuite  ses  ju- 
gements. 

C’estalorsque,  dans  des  tcmpsplus  calmes,  cher- 
chant la  vérité  nu  iiiUicu  de  cette  immensité  de  traits 
et  de  r«iLs  qui  portent  l'empreinte  naturelle  des 
opinions  et  des  intérêts  qui  ont  été  mis  en  mouve- 
ment, clic  dépouille  chaque  parti  de  scs  passions  et 
de  scs  erreurs,  assigne  aux  ellels  et  aux  causes  leur 
genres  d'influence  et  leur  degré  de  probabilité,  et 
forme,  de  tant  de  mémoires  ilivcrs,  ces  grands  ré- 
sultats qui  éclairent  les  nations  el  iiislruisent  la  pos- 
térité. 


H est  probable  que  beaucoup  de  personnes  lais- 
.srronl  de  ces  mémoires  ))récieiix  qui  seront  comme 
riiisloire  vivante  de  la  révolution.  Si  elle  a produit 
de  ces  cvénemeiits  que  la  raison  et  rhiiinaiiité  vou- 
draient elTacer  de  ses  annales , elle  n fait  naître  aussi 
de  grandes  vertus,  et  la  nation  française,  quoi 
qu'eu  puissent  dire  ses  détracteurs,  peut  se  présenter 
â rhistuire  avec  un  caractère  digne  d'occuper  ses 
regards. 

U'.splu-S  belles  pages  de  son  histoire  sont  encore 
en  son  pouvoir.  C'est  maintenant  que,  sortant  du 
long  chaos  de  ses  essais  et  de  ses  fautes,  elle  naît 
vénlablemeut  â la  vie  politique  , rtpeut,  sous  l'in- 
fluence de  son  gouvernement,  aller  marquer  sa  place 
parmi  les  peuples  célèbres  par  d'cclataiites  actions, 
et  ce  qui  vaut  mieux  encore  que  la  gloire,  par  des 
moyens  de  prospérité  et  de  bonheur  dont  elle  sera 
redevable  a sa  nouvelle  constitution. 

Non,  ce  ii'est  point  une  douce  illusion  qui  nous 
séduit  ; il  ne  tient  qu’aux  bons  citoyens  de  la  réali- 
ser ; l'histoire  de  notre  révolution  a déjà  prouvé  que 
la  [-'rance,  en  résistant  à tant  d'ol>stacle5,  était  ap- 
pelée à de  hautes  destinées.  Est-il  un  Français  qui  ne 
doive  s'énurgueillir  d'y  contribuer  ? 

Lenoir  de  la  Roche. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CJNQ-CENTS. 
Aapportde  la  commission  des  Cinq  sur  les  causesde 
ta  situation  des  fitiances,  et  sur  tes  moyens  de  tes 
régénérer,  fait  en  comité  générât  par  Eschasse^ 
riaux  aîné,  dans  la  seance  du  22  brumaire. 

Représentants  du  peuple,  nous  venons  vous  pré- 
.senler  le  travail  que  vous  nous  avez  demandé.  C’est 
apres  avoir  consulté  toutes  les  lumières,  ropinion 
qui  nous  a envirouues,  approfondi  notre  situation, 
que  nous  avons  rédigé  le  projet  qui  va  suivre  ce 
rapport.  Nous  vons  airoiis  tout  avec  franchise  et 
courage,  et  surtout  avec  cette,  lierté  digne  d'un 
peuple  qui  veut  coiiuuitre  ses  maux,  parce  qu'il  a en- 
tre scs  mains  les  moyens  de  les  guérir.  Les  causi*s  de 
de  notre  situation  présenté  remontent  aux  premiers 
temps  de  la  révolution.  La  révolution,  en  assurant 
rindépendancc  et  ouvrant  une  carrière  de  gloire  au 
peuple  français,  a ouvert  aus.si  une  source  de  dépen- 
ses publiques. La  guerre  terribleque  nous  avons  faite 
à nos  ennemis,  est  le  livre  qui  renferme  le  compte 
généra!  de  nos  linniices. 

Des  armées  portées  jusqu'à  quatorze  cent  mille 
combattans,  entretenues  depuis  quatre  ans  de  tous 
les  objets  nécessaires  a la  guerre;  rétablissement 
d’une  multitude  d’ateliers  et  d'arsenaux  créés  pres- 
que à l'instant  dans  tontes  les  parties  de  la  Républi- 
que; une  marine  nombreuse  jetée  dans  un  moment 
sur  les  chantiers,  it  arimw;  une  consommation 
en  tout  genre,  dont  aucun  peuple  n'avait  donné 
l'exemple  ; des  approvisionnements  immenses  de 
subsistances,  de  marine  et  de  guerre,  achetés  chez 
l’étranger  pour  remplir  le  goullrcdcvoranl  de  nos 
besoins;  nulle  dépenses  imprévues  dont  les  événe- 
ments de  la  révolution  ont  amené  par  intervalle  la 
nécessilé  : voilà  lescamsc.s  honorables  de  l'élat  de 
nos  linancos.  Mais  il  en  d’autres  encore  que  nous 
croyons  devoir  révéler,  et  que  nous  ne  serions  pas 
obligés  de  retracer  ici,  si  une  .adiniiilslration  sage 
eût  toujours  gouverné,  et  si  une  économie  sévère 
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n’ciil  ouvert  In  In^^vorcric  qu’a  des  dépenses  toujours 
nécessaires. 

Cependant,  Cüoyens,  ne  croyez  pas  voir  dans  no- 
tre rapport  le  plaisir  amer  de  la  censure  et  l'envie 
de  calomnier  et  llélrir  ce  qui  n’est  plus;  nous  som- 
mes persuadés  que  les  éléments  dont  la  révolution  a 
force^ radministrntiun  de  sc  servir,  devaient  amener 
l’ordre  des  choses  que  nous  allons  décrire.  H est  nnc 
vérité  qui  excust’etfonsole  ceux  qui  font  les  révolu- 
tions, cVst  que  les  airalresluimninrs  sont  presqu’aii- 
tant  livrées  nu  hasard  qu'à  la  raison  des  hommes  ; 
ne  les  mêmes  circonstances  produisent  les  mêmes 
mmées,  cl  que  les  erreurs  et  les  fautes  des  temps 
révolutionnaires  doivent  être  imputées  aufnnt  aux 
événements  qu'à  ceux  qui  lesdiritrent. 

Les  premières  campasnes  furent  l'époque  de  nos 
premières  dépensés  et  du  dérangemeiil  de  nos  finan- 
ces, 

L’admiiiistralion  générale  fut  remise,  alors  dans 
les  mains  d'im  goiivernemcnl  provisoire,  qui  n’eut 
aucun  plan  ni  système  d'écouomte;  tout  allait  avec 
et  suivant  les  circonstances  ; on  ne  songeait  point  à 
l’avenir.  C’est  ce  gourernenn  iit  qui,  sous  differen- 
tes formes,  a conduit  les  affaires  jusqu'ici.  L'appro- 
visionneiiH  iil  des  années,  l’équipenient  des  diverses 
ariiii's,  fiireut  confiés  à de.s  lioinnies  plutdl  corrom- 
pus par  leur  propre  inlérêl  que  conduits  par  l’amour 
de  In  pairie;  la  trésorerie  versait  dans  leurs  mains  des 
sommes  dont  ils  ne  rendaient  que  des  comptes  iiili- 
dèle.s;  les  ateliers  s’épuisaient  a fabriquer,  les  trans- 
porlsa  roilurer,  et  nos  .armées  maiiquaiciilde  tout. 
Le  trésor  naUon.Tl  si'inblait  s’engloutir  dans  l’avidité 
des  entrepreneurs  et  des  ndininislrateurs  généraux 
de  la  Uépiiblique.  Les  revers  de  nos  premières  ar- 
mes, réicvatioii  de  la  fortune  de  e.es  ag  ents,  averti- 
rent de  leurs  crimes  et  de  leurs  dilapidations.  Durant 
ce  Iriiips,  aucun  principe,  aucunes  règle’S  délenni- 
iiées  ne  dirigeaient  les  liiiaiices  de  l’Etal  ; les  émis- 
sions des  assignats  venaient  réparer  tous  les  désor- 
dres et  combler  toutes  le.s  dépensés  ; le  ministère  de- 
là guerre  dev  int  tiii  gouffre. 

I.a  nature  de  celte  adniiiiistrntion  qui  supportait 
à elle  seule  tout  le  poids  d.  s dépenses,  l’anibilion  et 
l’inexpérience  de.  la  multitude  île  ses  agents,  ont  fait 
la  plaie  la  plus  profonde  à nos  finances  ; di*s  ce  ino- 
meiil  on  égara  l'équilibre  de  la  recette  et  de  la  dé- 
pense, le  désordre  s’accrut,  l’iinpi'l  fut  négligé,  la 

filanchedes  assignats  fut  la  ressource  unique  entre 
es  mains  du  goiivcrnenunt  pour  les  frais  de  la 
guerre,  pour  les  besoins  ordmnires  de  rinlérieur,  et 
pour  toutes  les  dépens»*s  extraordinaires. 

L’exercice  d'un  pouvoir  immense  dans  les  mains 
des  ministres  ayant  fait  craindre  le  retour  du  despo- 
tisme, les  justes  alarmes  d’une  république  naissante 
animèrent  une  autre  époque  et  un  changement  dans 
radministration. 

On  supprima  tous  les  ministres  ; douze  ndministra- 
lions,  sous  le  nom  de  commissions,  prirent  alors  les 
rênes  des  affaires.  Ce  chaiigenienl  ne  réuiédia  point 
aux  finances  de  l'Etal  : rinsiallation  de  ces  commis- 
sions, rorgatiisatiuii  de  leurs  bureaux,  leur  rouage 
dont  le  mouvement  fut  compliqué,  leur  faiblesse  iic 
firent  qu’accroître  la  dépense  et  pressurer  la  trésore- 
rie nationale,  qui,  pour  s'alimenter  et  faire  le  ser- 
vice, invoquait  toujours  de  nouvelles  émissions  d’as- 
signats. 

Le  be-soin  d’approvisionner  des  armées  devenues 
nonibreiises,  le  besoin  d’apprnvi«iomior  Pans,  une 
partie  des  grandes  communes  de  la  République  et 
une  foule  d’ateliers;  l’urgence  de  trouver  des  mas- 
ses d'approvisionnements  dans  une  récolte  médiocre 
et  chez  l’étranger,  coneeiilra  alors  presipie  toute 
rndminislr.*ition  dans  nnc  seule  des  commissionsque 
l'on  venait  de  créer. 


C’est  alors  que  parut  celte  commis.sion  des  appro- 
visionnements . et  avec  elle  une  armée  d'agents  qui 
couvrit  la  République  de  sou  avidité,  avec  elle  le  bou- 
IftverMiuenl  de  toute  économie  politique,  et  tous  les 
fauxpriucipesqui  nous  ont  régis  jusqu'à  ce  mouicul. 
Je  ne  juge  point  ici  deshomuu*s  qui  élaieiil  eux-inê- 
ines  sous  l'empire  des  circonstances;  leur  jiigenient 
apparlieutaux  lois  : je  juge  les  choses  dont  plusieurs 
d'entre  elles  étaient  pres<iue  iiiéviuhlcs. 

C’est  de  celte  époque  que  lesévénements  de  la  ré- 
volution se  pres.syiil,  la  guerre  s'agrandissant,  les 
besoins  devenant  plus  inpérieux,  un  faux  système 
rendant  le  goiivernenient  unnufaclurier,  coiumer- 
raiil  général  de  l’Etal,  paralysant  le  commerce  et 
l’Industrie,  desséchant  tous  les  éléments  et  les  bran- 
dies de  la  prospérité  nationale  ; c’est  de.  ce  moment 
que  notre  pénurie  commence,  que  l'avilissemcul  îles 
assignats  rompt  toute  proportion  entre  le  signe  et  le.s 
objets  qu’il  représente,  que  nos  relations  extérieu- 
res deviennent  ruineuses  par  le  buuleversemeut  du 
du  change,  et  par  les  effort  de  l'étranger  pour  nous 
le  rendre  défavorable,  et  qu’un  désordre  complet  est 
jetédans  nosfinanres. 

La  nécessité,  pour  être  juste,  de  rempl.aeer  par  un 
argent  immense  les  principes  et  les  moyens  de  ri- 
gueur avec  lesquels  raucieugouvernementavait  ad- 
ministré, vient  encore  accroître  ce  désordre.  Au 
milieu  de  celle  anarchie  ruuiense,  la  crainte  d'.ivilir 
un  signe  qu’on  était  forcé , p(uir  satisfaire  aux  dé- 
penses, d'émettre  rréipiemmetil  et  en  abondance  ; l.i 
la  crainte  de  détruire  le  crédit  et  d'alarmer  le  peu- 
ple, firent  jeter  quelque  voile  sur  les  émissions  or- 
donniiées  p.ir  décrets. 

Quand  U s'agit  «l’assurer  le  succès  d’une  roynlu- 
limi,  la  politique  n'a  rien  à reprocher  à l'adininlslra- 
liou  qui  (Irpense.  C’est  en  vain  que  dejiuis  ces  temps 
plusieurs  projets  présentés  à la  tnluiue  ont  lente  de 
ranimer  l’ordre  ; c’est  en  vain  qnejnsque-Ià  l.a  Con- 
vention à voulu  soulager  les  infortunes  publiques, 
cl  conjurer  les  maux  delà  patrie  : aucun  change- 
ment salutaire  tinns  les  iinnuces  et  tlaus  la  situation 
<iii  peuple,  ii'a  pu  s’opérer  encore;  la  subsistance  est 
devenue,  malgré  tant  d efforts,  plus  rare  et  plu?  dif- 
ficile; l’harmonie  s'est  tout  d'un  coup  rompue. 

L'inégalité  entre  la  monnaie  représentative  et  les 
denrées,  s’est  accrue  chaque  jour  «rnne  manière  plus 
effrayante  ; le  commerce  est  devenu  une  proie  dis- 
putée par  la  cupidité  à In  cupildité  ; l'assignat  est  re- 
nnnssé  par  la  défiance  dans  une  partie  de  la  Répu- 
nliijue  ; les  subsistances  sont  arrnchée.s  avec  r Iforl.s 
des  campagnes  qui  les  recèlent;  la  crainte  de  voir 
périr  entre  ses  mains  une  monnnie  discréditée,  a 
nlacéle  cultivateur  entre  rnllernnltve  on  de  refustT 
in  denré,  ou  de  devenir  agutleur.  Le  citoyen  labo- 
rieux dans  les  grandes  cites,  corrompu  par  l'exem- 
ple de  l’avidité,  a ces.sé  s«‘s  travaux  utiles,  et  est  «le- 
venii  spéculateur.  Un  traite  tnràinr,  par  une  circula- 
tion rapide  eu  vingt  mains  differentes  de  la  même 
denrée,  dans  la  même  journée,  a produit  un  reiiehé- 
ris«emeiit  scandaleux  des  objelsde  nécessité;  In  fu- 
reur de  s'enrichir  de  la  misère  du  peuple,  semble 
.avoir  reproduit  et  vomi  .sur  nos  places  publiques 
celle  vile  espèce  d’hommes  qu’enfanta  le  système 
de  Law  et  une  régence  trop  c^dèbre  ; l'agiotage  a 
liravé  la  colère  de  l'npinion  elles  lois;  In  corrup- 
tion de  l'esprit  public  s’est  jointe  aux  infortunes  du 
|icuple  ; l’asperl  de  la  misère  règne  au  milieu  même 
d'une  année  nliondante  ; la  crninle  d'une  détresse 
plus  pressante  encore  agite  tous  les  esprits,  et  fait 
pressentir  iinavenir  funeste. 

Représentants,  voilà  les  muses  de  noire  nositiori, 
et  les  maux  dont  nous  vous  devions  un  table.iii  fi- 
dèle. lissont  grands  res  maux  ; mais  nos  ressources 
et  nos  moyens  sont  plus  grands  encore;  le  même 
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coiu'.'igc  qui  nous  <1  fait  triompher  de  nos  ennemis, 
nous  lera  vaincre  aussi  la  délressc  politique  et  tes 
cireouslaiiccs  périlleuses  ofi  iiuusavons  lUc  successi- 
vemeiil  amenés. 

Avant  de  vous  présenter  le  tableau  de  nos  res- 
sources, nous  devons  vous  donner  rétat  de  la  situa- 
tion de  nos  iinances:  partout  la  multitude  d’assignats 
est  déuonnée  comme  lacanse  de  notre  pénurie  et  de 
nos  maux  ; il  tant  sonder  d'une  main  iiardic  la  pro- 
londeur  de  cet  nlume. 

I.e  mystère  ne  doit  plus  couvrir  l'administration 
d'iiiie  Képublique  , la  politique  d'une  grande  nation, 
imissante  de  la  richesse  de  sou  territoire  et  de  sa  li- 
berté, ne  «loit  point  jeter  de  voilesur  scs  finances, qu’il 
est  en  son  pouvoir  de  régénérer  qtiainl  elle  le  veut. 

Nous  ne  vous  retracerons  point  ici  les  diverses 
époijues  des  difl'érentes  émissions  d'assignats  ; c’est 
le  résumé  général  de  leurs  créations,  pris  avec  la 
plus  lidèle.  exactitude  sur  les  états  de  la  trésorerie, 
que  nous  allons  vous  offrir. 

Total  des  assignats  émis  par  décrets^  et  fabrigués 
par  arrêtés  du  comité  des  finances. 

Emis  par  décrets,  à diverses 
époques.  ......  9,978,056,623  liv. 

Fabriqués  par  arrêtés  du  co- 
■ mité  des  iinances,  et  émis 
depuis  le  0 vendémaire,  an  3, 
jusqu’au  8 brumaire,  an  4.  19,452,425,000 

Total 29,430,481,623  liv. 

Sur  (|uoi  il  faut  déduire: 

Assignats  brilles 3,352,083,000  liv. 


Assignats  à brûler 73,014,727 

Assignats  démonétisés,  qui 
n’ont  pas  rentrés.  . . . 992,531,804 

Valeurs  mortes  qui  ne  doivent 
plus  rentrer  en  circulation.  353,152,172 
Valeurs  en  suspens  dans  les 

caisses 216,317,686 

Dans  les  caisses  des  départe- 
ments et  armées.  . . . 400,000,000 

lieste  à fabri(|uer  sur  les  émis- 
sions ordonnées.  . . . 5,101,110,005 

Dans  les  serres  de  la  fabrica- 
tion  8,207,705 


Total 10,497,017,159  liv. 

D’après  ces  diûluctions,  la  cir- 
culation réelle  se  trouve  ré- 
duite,au  15  brumaire,  à.  . 18,933,464,464  liv. 

Htats  des  biens  nationaua;  vendus  et  de  ceux  gui 
restent  à vendre. 

Première  origine,  vendus  d’estimation,  1,540, 
158,566  liv. 

Adjiigièi  pour  3,194,828,290. 

Itesie  sur  les  biens  nationaux  de  première  origine, 
ail  prix  d’estimation,  605  millions  écus,  que  l’on 
peut  évaluer  dons  la  vente  à 1,  milliard. 

Reste  dû  à la  nation,  eu  assignats,  de  la  vente  des 
biens  de  première  origine,  436,670,996  liv. 

Biens  d’émigrés,  estimés;  valeur  de  1790,  2,57, 
804,311  liv. 

Dû  par  les  acquéreurs  de  biens  d’émigrés  vendus 
en  assignats,  552  millions. 

Forêts  nationales  estimées  valeur  écus,  2 milliards. 
Biens  nationaux  de  la  Belgique,  estimés  par 
aperçu  2,  milliards. 

Contributions  publiques.  ( N’ayaiit  point  placé 
dans  cette  situation  de  Iinances  la  dette  consolidée, 
nous  n'y  placerons  point  aussi  Icscontribiitions  pu- 
bliques avec  lcs(|uellesellese  balance  naturelleineut 
nous  UC  parlerons  point  d’autres  parties  accessoires 


de  iinances,  dont  les  comptes  ne  sont  point  encore 
arrêtés  à la  trésorerie  nationale.  ) 

Il  s’ensuit,  d'après  le  tableau  que  nous  venons  de 
vous  offrir,  que  le  reste  des*  biens  de  première  ori- 
gine, les  biens  des  émigré^s,  les  forêts  nationales,  les 
biens  nationaux  de  Belgique,  réunis  emsemble,  for- 
ment un  total  de  7 milliards. 

Je  ne  mets  point  ici  en  ligne  de  compte  les  res- 
sources secondaires  que  la  nation  a entre  ses  mains, 
comme  : 

Les  lingots  et  l’argent  déposés  à la  trésorerie  ; 

Les  diamants  et  le  mobilier  national  ; 

Les  sommes  ducs  par  la  Hollande  ; 

Le  papier  ou  marchandises  sur  l’étranger; 

Le  cuivre  pour  la  fabrication  ; 

Le  parti  à tirer  des  prises  de  Cadix  ; 

Celui  que  la  nation  peut  tirer  encore  de  ses  nou- 
velles possessions  de  Saint-Doiningue. 

Tous  ces  objets  ont  des  valeur  dont  il  est  inutile  de 
faire  ici  réiiiimération. 

Mais  vous  vovez  qu’il  résulte  de  cet  état  compara- 
tif de  la  dette  de  la  nation  et  de  ses  ressources, que 
l’hypothèque  affectée  au  remboursement  des  assi- 
gnats s’élève  à plus  de  7 milliards,  valeur  métallique. 

Il  résulte  qu’en  mettant  en  réserve  le  milliard  des- 
tiné pour  les  défenseurs  de  la  patrie  , elle  a encore 
6 milliards  de  domaines  nationaux  pour  acquitter  sa 
dette. 

Il  résulte  qu’avec  1 milliard  desou  hypothèque 
vendue  au  prix  où  se  vendent  les  biens  nationaux, 
elle  peut  solder  la  masse  entière  des  assignats  émis. 

Il  résulte  qu’avec  les  57,8U4,3II  livres,  excédant 
les  2 milliards  de  biens  des  émigrés,  et  les  sommes 
qui  lui  restent  dues  de  la  vente  des  liiensde  la  pre- 
mière origine  et  de  ceux  des  émigrés,  elle  peut  payer 
une  grande  partie  de.  leurs  créanciers. 

Il  résulte  enlin  que,  sans  compter  les  autres  res- 
sources dont  j’ai  parle  eu  dernier  lieu,  la  nation  con- 
serve encore  5 milliards,  valeur  métallique,  de  do- 
maines nationaux,  pour  pilrer  aux  événements  de  la 
guerre. 

Voilà,  citoyens,  ce  bilan  que  l’on  a si  souvent 
demandé,  et  sur  lequel  la  défiance  avait  fixé  depuis 
long-tempstant  d’incertitudes.  La  malveillance  avait 
su  tromper  la  crédulité  du  peuple  sur  l'étendue  de 
la  dette  imblique  et  des  ressources  de  la  nation  : de 
là  une  des  principales  causes  de  l'avilissement  du 
signe. 

Vous  venez  de  parcourir  l’état  de  nos  dépenses  de- 
puis cinq  ans  de  révolution  ; vous  venez  de  voir  le 
tableau  de  moyens  delà  nation  pour  continuer  la 
guerre  et  consolider  la  Képublique  ; il  n’est  point 
exagéré.  .Nous  avons  cru  devoir  ne  pas  exposer 
même,  une  multitude  d’autres  ressources  que  le  gou- 
vernement peut,  suivant  les  circonstances,  appli- 
quer à des  besoins  pressants.  Que  nos  ennemis  cessent 
ilonc  de  nourrir  le  vain  espoir  de  nous  vaincre  par 
les  finances.  L’argent,  dit-on,  est  le  nerf  de  la  guerre: 
ah  ! si  jamais  les  Républicains  pouvaient  manquer 
de  ce  inélail,  c'est  avec  du  fer,  avec  les  richesses 
de  leur  territoire  et  leur  courage,  qu’ils  défen- 
draient leur  liberté.  Un  peuple  indépendant  est 
toujours  invincible. 

Nous  allons  vous  soumettre  les  moyens  qui  nous 
ont  paru  les  plus  expédients  pour  tirer  la  nation  de 
la  crise  où  l'a  jetée  un  long  désordre.  Tout- moyen 
extraordinaire  nous  a paru  dangereux  dans  notre 
po.sition  politique  actuelle  : une  secousse  violente, 
portée  par  une  loi  imprudente,  peut  ébranler  et  dé- 
truire un  Etat  qui  a besoin  de  s’affermir.  La  sage.s.se 
.nousa  commandé  dechoisiric  parti  le  plus  conforme 
’à  la  justice,  à l’intérêt  de  tous  et  à celui  de  la  Répu- 
blique. 

Avant  de  briser  la  planche  aux  assignats,  pour  en 


t.irîr  1.1  source,  «oln*  promiori'  vue  :>  étéd*’  r.iiu«‘iH'r  f 
l’assignai  à suii  itistiluli<ni  priinilivv.  d»*  le  faire  re- 
lonrtuT  le  plus  prompieimul  à sou  hypollit’ipir. 

N'iiis  avons  assis  sur  celle  première  hase  la  réforme 
ell.i  régénération  de  iiolresyslèiue  de  rmanne. 

La  créallond'm»  nouveau  litre  cpii  représtMile  une 
valeur  fixe  el  spéciale,  «pii  puisse  iiiellre  cuire  les 
mains  «lu  créancier  do  l.i  Répuldltpie  son  gage,  sou 
hypothèque,  que  rien  lie  puisse  discnhliter,  ipii 
puisse  enlrer  a l iustar  du  numéraire  méîaliique 
dans  les  m‘gocialions  du  commerce,  affermir  le  cré- 
dit public  en  faisant  connaître  la  masse  des  biens 
nnliouanx,  nous  a p.iru  le  priiietpal  agent,  pour 
remplacer  les  assignais  et  <'U  faire  disparaître  la 
masse  par  les  échanges. 

Le  système  cédiilaire,  en  plaçant  dans  les  mains 
de  chaque  porteur  d’assignats  le  fonds  qui  Un  sert 
d’hynpilièqiie.  réunit  tout  ces  avantages  : par  la 
cédille,  la  valeur  pailiculière  de  chaque  domaine 
national  est  représentée,  chaque  créance  garantie, 
et  il  ne  reste  plus  «le  vari.ilioti  eld’incerlilude  dans 
le  miiuéraire.  qui  f.iil  les  foiiclionsdu  signe  ; un  in- 
térêt à pour  lou  attaché  h la  c«Mule,  et  qui 
sera  un  bénéfice  journalier  dans  les  mains  du  pro- 
priél.iire,  lui  donnera  une  supériorité  sur  le  numé- 
raire métalln|ue,  qui  ne  rapporte  aucun  intérêt  dans 
la  circulation. 

Li's  domaines  iiatinnaiix  rtmlrant  peu  à peu  dans 
jes  mains  des  porteurs  d'assignats  par  r«M  liaiigc  «le 
ces  derniers  contre  «les  c«Muies,  la  circulation  est 
hientut  déharassée  «le  l’amas  énorme  de  papiiT  qui 
t’üh'iirue;  et  les  prix  «les  deiin’es  et  des  objets  de 
commerce  repi-enuent  biim  vite  leur  «bpiilibre  natu- 
rel avi‘c  le  signe  l■eprés«'nlatif,  qui  n’esl  plus  accu- 
mulé dans  les  mains  de  tout  le  tmxide  ; tous  les 
créanciers  de  l'Etat  sont  atlaclu's  à la  fortune  de  la 
République. 

Je  ne  vous  ft-rni  point  sentir  plus  long-temps  les 
avanlagi’S  de  ce  premier  nuiyeti  : le  projet  de  «iécret 
qui  vous  sera  pr«‘sentc  vous  en  donnera,  «laits  l’exé- 
ciilion.  les  développements  naturels. 

Mais  sur  quel  pied  les  assignats  seront-ils  «Chan- 
gés contre  d«'S  cé«lules?CVst  In  justice, c’est  rinlérét 
de  In  République;  cV.sl  riitlériù  «les  porteurs  d'assi- 
gnats, à qui  l'on  donne  un  litre  et  une  vab’iir  supé- 
rieure, qui  «hfiermineronl  le  taux  de  l'échange. 

Il  faut  que  la  probité,  la  franchise  et  In  raison  de 
tons  les  citoyens,  se  rrganlenl  loii.s  eoiiimit  une 
m«bne  famille',  s’«*xpliquent  gênér«Mis«unent  el  s’eii- 
tendciit  aujourd’hui. 

11  V a long-t<Mnps  (pie  l'on  a ))enlu  de  vue  la  va- 
leur «{ue  les  .issignals  pouvaient  avoir  à l«mr  créa- 
tion, tontes  les  bases  el  toutes  l«*s  valeurs  ayant  été 
büuh'versi'cs  depuis  trois  ans  dans  la  circulation. 
L'habitude  de  les  donner  poiiree  qu’on  l«‘S  reçoit,  fait 
que  personne  ne  s«'  fai  t pins  «rillusimi  sur  leurcornpic: 
chacun  n pris  son  parti  ; cliacmi  a ]>ris  .ses  mesures. 

Le  commerce,  dont  t.i  cumulation  des  assignats  a 
déconcerté  Unis  les  calculs,  invoque  a grands  cris 
toush'.s  movinis  de  leur  cxtiitclioii  ; la  politique,  qui 
lesconsitleresousun  mitre  aspect,  les  regarde  comme 
un  instrumeiitque  la  révolution  a usi^dans  les  ni.iins 
de  la  nation;  la  dimimilion  «le  leur  valeur,  comme  un 
impi'it  insensible  «pii  a pesé  sur  tous  les  citoyens;  cha- 
cun neles  prend  el  ne  les  donne  qtiepour  ce  qu’ils  va- 
lent cliaipie  jour  : il  s’est  él.ihli  une  justice  g«îiiérale. 

Quel  est  celui,  quel  est  le  foui  ni.sseiir,  par  exem- 
pte, «pii  pourrait  pnHemire  que  la  Hépulillqiie  doit 
lui  reiiihour^iT,  pour  sa  v.ilenr  umninale.  l'assignat 
de  cent  francs  qu’il  n'a  reen  d'elle  que  pour  cent  sous? 

N«*  serait-il  p.is  étrange  que  le  même  homme  nllilt 
reeevoir  .injoiinriiui  au  trésor  publie  too,ooo  liv.  en 
.issignats,  vnli  ur  nielle,  «*t  que  lemii-maiii  il  pîlt  exi- 
ger «le  la  trésorerie  la  imbiie  somme  valeur  rnélaili 


«pie  ? Je  le  demande  à la  bonne  foi  de  tons  les  porteurs 
«rasMgnals  : une  pareille  n-claination  pourrait-elle 
être  rond«u‘  '* 

La  déiinViatioii  «le  l'assignat  est  l’ouvrage  de  tout 
le  momie  : «Lins  les  chancêsdu  coinmerc«î  et  de  la 
lévuliilion  il  U laissé  iim^  partie  de  sa  valeur  dans  les 
mains  par  lesquelh's  il  a passé,  dans  )«’  portefeuille 
qu'il  U fécondé,  dans  les  fortunes  «pi'il  a fait  faire  ; il 
serait  absurde, il  serait  impossible  de  rendre  à chacun 
de  ceux  «pii  l’ont  possédé  tour  a tour  , une  partie  de 
la  valeur  «pi’il  a perdm*  par  degrés  ; i!  serait  plus 
absurde  encore  «le  rembourser  au  dernier  porteur 
tout  ce  que  les  autres  auraient  perdu. 

La  «li^préciatioii  des  assignats  e.st  moins  la  faute 
des  émissions,  que  !*•  crime  de  l'homme  avide  qui 
en  a fait  rinstrument  de!  sa  fortune  ; el  le  gouverne- 
ment qui  rembourserait  aiijmird'hiii  rassignnl  d’a- 
pr«*s  la  valeur  nominale,  que  lerait-il  autre  chose  si 
ce  n’esl  d’tmi'irhir  encore  I avidité  de  celui  qui  aurait 
déprécié  le  signe  ? El  ne  scrait-il  pas  le  plus  insensé 
de  tons  les  gouvernements?  ne  ressembl«*rait-il  pas 
à un  hanqiiit'r  qui  aurait  mis  vingt  contre  un.  con- 
tre les  joueurs  ? ne  trouverait-il  pas  une  ruine  ra- 
pid«'  dans  les  chances  d'un  jeu  aussi  cruel  ? 

Si  le  gonvernemeiil,  chI.hiI  à nue  fausse  justice 
el  mihliant  les  intén'ts  de  la  nation,  reinhonrsait  la 
valeur  nominale  iruri  signe  «pie  tons  les  intérêts  par-  « 
ticuliersont  avili,  ne  serait-il  pas  obligé  de  ilislri- 
hner  aux  créanciers  tout  le  territoire  de  la  Répiihll- 
qne  Car  ce  n’esl  pas  le  revenu  territorial  qui  est 
aujonrdlnii  repri'senté  par  le  signe  en  eircnlalion, 
c’e.sl  Icsol  entier.  Oc,  un  pareil  acte  ne  serail-il  pas 
le  plu.s  injuste,  le  plus  exlraordin.iire  de  tous  ceux 
qu’un  gouvernement  pourrait  fairi’?  L’intéri'l  de  I.1 
Ré|)ublique,  l'inlérél  d«‘s  propriétaln's.  la  sûreté  gé- 
nér.ile  . ne  se  refuscrnienl-ils  par  à celle  ojiéralion 
mineuse? 

Cependant,  il  faut  dire  aussi,  tons  u’onl  pas  con- 
couru égalenienl  à leur  d«‘précialîon  : il  est  des 
mains  inlî'gres  qui  n'ont  point  souillé  l’assignat  p.ir 
ragiot.ig«»,  qui  en  ont  ndigiensement  res|)cclé  les 
valeurs;  il  est  des  ouvriers,  des  citoyens  pauvres, 
qui  en  const'riTut  encore . mais  les  premiers  les  ont 
mis  successivement  en  émls-slon,  les  autres  les  ont 
reçus  comme  une  quantité  el  une  valeur  proportion- 
née à leur  salaire  : et  les  uns  et  les  anln's  ne  peu- 
vent que  gagnerdans  l'opeMlion  qui  les  échange,  en 
leur  donnant  une  valeur  supérieure.  Mais  qui  lixe  ce 
change  ? qui  règle  cette  valeur  ? 

Cesl  l’opinion  qui  dirige  le  crédit  des  assignats, 
el  l’opinion  est  imh^pendante  de  tontes  les  lois. 

La  volonté  «lu  législateur  ne  peut  rien  ch.inger  à 
1.1  «liffcrencc  qui  existe  entre  le  papier  el  les  mé- 
taux. 

I.a  fausse  politique  qui  voudrait  contraindre  à 
cet  égard  l'opinion  el  le  crédit,  ne  Terail  qii’accrot- 
tr«’  la  déliance  et  la  pénurie  : c’est  la  violation  des 
principes  qui  a .aggravé  nos  maux  ; c’est  leur  relour 
qui  sauvera  la  R«=pnblique. 

L’assignat  a un  cours  journalier  qui  varie  au  gré 
des  alarmes  et  des  espérances  de  rinlérél  individuel; 
sa  valeur  nominale  n’esl  plus  sa  valeur  réelle  : cet 
étal  de  choses  est  évident.  Il  est  inutile  «le  vouloir 
se  tromper  encore  ; il  est  dangereux  de  froisser  les 
citoyens  entre  la  vérité  et  la  loi. 

Le  eonrs  de  l’assignat  qui  entraîne  le  gouverne- 
ment lui-même  , peut  «^tre  éclairé  el  soumis  à des 
mouvements  plus  réguliers;  mais  nulle  force  ne  peut 
en  arrêter  l’efTet. 

L’art  de  tout  gotivernenienl  sage  est  de  tourner 
à l’avantage  g«*ni^al  et  particulier  les  maux  même 
«Joui  il  ne  pe«il  triompluT  : pnis«|iie  l'agiotage  ne 
peut  êfic  entiÎTemeiil  «létruit.  qu’il  soit  forcé  d’i^- 
tre  utile,  et  que  la  cupidité  tnemo , dans  les  mains 
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h:ibilrs  <lu  l^gislntoiir,  ri‘|»ari*  une  partie  des  maux  i 
quVIte  nous  a faits.  ‘ 

Pour  y réussir,  il  faut  que  le  roiirs  de  l'assignat 
soit  constaté  désormais  d'une  manière  légale. 

Mais  le  gouvernement  lie  peultixer  ce  cours,  il 
ne  peut  se  faire  l'arbitre  de  la  valeur  réelle  des  assi-  i 
gnats;  ce  serait  en  quelque  sorte  créer  un  nouveau 
maximum  sous  une  autre  forme,  et  ramener  des  lois 
absurdes  si  justement  proscrites. 

Il  siifiit  qu'un  acte  de  noioriêtc  publi((ue  eonstate 
avec  exactitude  le  cours  nvl,  qui  sera  toujours  en 
dernier  résultat,  la  base  de  toutes  les  transactions. 

Au  inoinentoù  le  cours s»*ra  fixé,  lapnulence  veut 
«juc  l'on  ouvre  diverses  parties  d’écoulement  aux 
assignats  : le  moyen  le  plus  srtr  et  le  plus  loyal  à bi 
fois  de  faire  écouler  les  assignats,  et  d'en  élever  le 
ctMirsen  alleudant  qu'ils  disparaissent,  c'est  d’offrir 
aux  porteurs  d'assignats  une  valeur  toujours  dou- 
ble de  celle  déteriniiiée  par  le  cours. 

Alors  toiisles  intérêts  SC  réunissent  pour  faire  di- 
minuer i'avilisseuient  des  assignais  ; dès  que  legou* 
vmieiuent  les  recevra  pour  le  double  du  prix  qu'on 
en  trouverait  dans  le  commerce,  le  même  amour  du 
gain  prmiuira  un  mouvement  contraire  aussi  favora- 
ble à la  moiiuaie  républicaine  que  le  premier  lui  fut 
di'savaiilageux, 

La  baisse  du  cours  (les  assignats  a,  pour  ainsi  di- 
re, augmenté  de  vile^sse  comme  une  pierre  dans  sa 
chule  ; la  iiansse  aura  aussi  sa  progression. 

Par  exempte,  un  citoyen  qui  a fait  aujourd'hui 
une  acquisition  en  valeur  réelle,  sera  intéressé  à 
lamilicr  le  cours  demain,  afin  de  donner  en  paie- 
ment une  quantité  moindre  d’assignats. 

rt'uii  autre  cdlé,  le  porteur  d'assignats  n’ira  pas 
les  vendre  an  cours  de  la  place,  i|iiaiiil  d recevra  du 
gouvernement  K*  double  eu  valeur  réelle. 

Il  semble,  an  premier  cnnp-d'œil,  que  ce  double 
paiement  soit  trop  onéreux  à l'Blal;  mais  la  réflexion 
désabuse  promptement.  Ce  que  l'Elal  donne  de 
pins  aux  porteurs  <rassignats,  il  le  recouvre  dans 
la  diminution  de  ses  dépenses  : l'assignat  remonte 
au  prolitücla  Kéimbliquc  qui  ledonne  en  paiement, 
comme  à celui  du  parlicnîicr  ; l’équilibre  s’établit, 
et  par  ce  moyen  le  gouveriieinenl  aura  la  facilité  de 
Continuer  de  faire  son  service  avec  «les  assignats, 
jusqu'à  ce  que  successivement  ils  soient  tous  sortis 
de  la  circulation  par  les  moyens  que  nous  vous  pro- 
posons. Voilà  des  idées  que  nous  avons  cru  devoir 
aiJopler  pour  régler  le  cours  et  relever  le  cr»yil  des 
assignats. 

Après  avoir  posé  les  premières  ba«es  de  la  resian- 
rationdc  nos  üiiatices.il  nous  reste  à employer  les 
moyens  secondaires  pour  faire  peu  à peu  di.sparaitre 
rénnrmc  poids  de  papier  qui  nous  aceahle. 

La  première riche.sseiruiic  nation,  après  le  revenu 
«le  son  territoire  est  letravad  «le  son  industrie,  et 
l'argent.  Le  Peuple  qui  a le  pins  de  ce  métal,  s'il  est 
agricole  et  imlustrieiix,  tiendra  toujours  entre  ses 
mains,  et  à son  gré,  la  balance  du  commerce, 
p!  Notre  écon«>mie  politique  a été  détruite  du  moment 
où  l'argent  a disparu  parmi  nous;  et  jamais  vous  ne 
rentrerez  dans  les  vrais  principes  d'une  bonne  éco- 
nomie, jamais  vous  ne  (KMirrez  établir  un  juste  équi- 
libre entre  le  signe  et  les  prodnil.s  de  la  terre  ou  «In 
travail  ; vous  aurez  toujours  le  change  contre  vous  ; 
l'étranger,  avec  son  or,  sera  toujours  le  maître  chez 
vous,  dans  toutes  les  opérations  du  cn.nnierce  ; vo-  1 
tre  système  monétaire  sera  toujours  livré  à tontes  ! 
les  variations;  vous  n’arrivez  jamais  à l’ainélioration 
de  vos  finances,  si  vou.s  ne  prenez  les  moyens  «le 
faire  reparaître  l’argent  dans  les  marcli«*s  et  les 
comptoirs, 

La  méfiance  ou  In  crainte  l'ont  enfoui  ; il  faut  : 
qu'une  loi  sage  le  fasse  .sortir  sans  convulsion  des  i 


lieux  où  il  est  caché,  pour  le  rendre  à la  circulation. 

Votre  commission  a pensé  qu'une  des  uu'siires 
pour  forcer  le  n*lonr  du  luimérair  * inetallique  à la 
trésorerie,  était  d«;  faire  p«'rcevoir  en  especes  les 
droits  de  timbre  et  «renregistrement,  [mur  tous  les 
actes  siijels  à im  droit  tix»*. 

Elle  a pens«i  aussi  qu'il  fallait  prendre  la  même 
mesure  pour  soumettre  au  paiement  de  la  même  iia- 
i turc  b‘s  objets  «le  l'importation  et  «le  r«‘xportation  ; 
qu*il  fallait  SC  si*rvir  ilii  coinineree  pour  rendre  au 
cornmereesouag  ’nlleplusnetifetle  plii.s  nécessaire. 

Les  droits  payés  aux  douanes  n'étant  pas  considé- 
rables, celte  cuntributiun  étant  partagée  entre  tant 
d'individus,  leur  acquitlemeril  en  espèces  ne  sera  ni 
onéreux  ni  difllcile. 

C'est  par  ces  mesures  préliminaires  «jiic  vous  rap- 
pidlerez  l'argent  à la  trésorerie,  que  vous  rh.isserez 
l’assignat  en  lui  doiinaiil  un  concurrent  prélerable, 
que  vous  alinienlen  z bientôt  le  commerce  et  toutes 
les  caisses  piibliipm.s. 

Mais  vous  n’auriez  pas  atteint  le  but  que  vous  «lé- 
sin'z,  la  réparali«m  de  vos  (inanees,  si  vous  ne  jetiez 
un  regard  aUeiilifet  sévère  sur  lesconlribiilion.s  pu- 
bliques. Depuis  trois  ans,  ravilissement  snceexsif 
des  assignats  a rendu  l’impôt  presque  mil.  lis  fr.iis 
«le  son  administration  ont  presijue  surpassé  la  va- 
; lourde  ses pro<luit.s.  Tandisque  legôiivernement rc- 
1 cevait  un  des  eotilribiiables,  il  dépensait  vingt  pour 
la  République  dans  ses  oiMTalions  eorniuereiales  de 
l’intérienr  et  chez  l'étranger.  Le  meilleur  Etal,  assis 
sur  nn  pareil  système  de  contributions,  serait  bien- 
tôt ébranlé  et  entraîné  dans  .sa  chute. 

11  n'y  a point  d'ordre  dans  les  linances.  de  sûreté 
: pour  les  créanciers  de  l'Elal,  de  créilil  pour  le  gou- 
vernement, chez  nue  nation  on  les  impilts  ne  sont 
pas  nivelés  avec  les  dépenses,  où  il  n’y  a pas  un 
équilibre  invariable  entre  la  recetle  «le  rinqmsilion 
et  les  frais  de  r.admitiislralion,  où,  an  conlrnire,  les 
dépenses  sont  extraordinaires  et  les  produits  de  la 
eontribnlioii  inronmis  : le  gonvernemenl  on  se 
trouve  alors  sans  ressources  dans  les  b’fiips  de  crise, 
ou  il  est  obligé  d'avoir  recours  à de.s  movens  subits 
et  vexatoires  d'impôt,  quand  il  est  forcé  de  déployer 
sa  pnissancf. 

Je  sais  que  dans  la  tourmenle  d'une  révolution  et 
dans  un  état  de  guerre,  il  est  difficile  à la  main  qui 
eomluit  les  linances  de  tenir  Injuste  équilibre  des 
recettes  eldcs  dépenses  ; mais  pinsces  temps  de  dé- 
sordre ont  été  longs,  plus  lunis  devons  lâcher  de 
rentrer  avec  rigueur  dans  les  principes  «l’une  bonne 
économie-  Depuis  trois  ans  le  gouvernement  a été 
plongé  dans  im  système  ruineux  : son  existence  po- 
litique. apriM?  tant  «te  fautes  eide  mauvais  principes , 
est  un  des  miracles  «le  la  révolution. 

Nous  tracerons  «loue  d’iine  main  sévère  la  ligne 
des  dépenses  onlinain-s  et  exlraortlinaires  pour  (|iie 
radminislratinn  attentive  ne  s’écarte  jninais  «le  l’urilre 
et  de  l'éronoinie  qn'elic  doit  observer  dans  les  fi- 
nances. 

Votre  commission  vous  proposera  de  faire  payer 
pour  l’avenir  les  contributions  publiques  sur  le  pied 
de  1790  en  argent  ou  en  assignats,  valniraii  cours. 
C’est  une  justice  pour  le  gouvernement  et  lesrontri- 
biiables,  sans  laqmdle  l'ndministratimi  «lelaRépu- 
bli«Tue  ne  pourrait  marcher  long-temps. 

Nous  avons  approfondi  la  taxe  de  guerre  «{iie  vous 
avez  renvoyée  à notre  examen,  nous  en  avons  me- 
suré l'étendue:  mais  nous  avons  vu  aussi  la  Répu- 
blique et  les  ciri’onstances.  Comme  nmyen  de  dis 
bara.sser  la  circnlali«»n  «le  la  masse  d’assignats  dont 
elle  est  gorgée,  nous  l’avons  crue  nécessaire  ; vou.s 
l'avez  crue  jusl«*  pour  indemniser  bî  gouvernement 
«les  pertes  de  l'impOt  «y.i'il  n'a  presque  pn  percevoir 
depuis  trois  ans- 


Mais  nous  n'avons  pas  penst*  devoir  vous  propo- 
ser dVn  conserver  les  formes  ; le  mol  seul  aurnil  eu 
peiil-être  ({uel<)ue  clmse  d'atariuaiil  pour  le  culti> 
vatriir:  riic<|uiUeiiif'nt  de  l'impol au eoiirsde  17'JÜ, 
tel  i]tie  l'aurail  payé  le  Cüiilriuual)le  si  l’assignat  n'a- 
valt  pasremplacé  le  nuinératrc,  nous  a paru  remplir 
le  luit  de  la  taxe  de  guerre.  Qitel  esl  le  ciloy»Mi  i)ui, 
considérant  comme  un  moyen  pressant  de  sauver  l'E- 
tat le  paiement  prompt  de  soii  imposition,  ne  s'em- 
pressera pas  de  i'acqullter,  et  de  faire  pour  nu  si 
gr.iml  int«M‘ilt  tons  les  sncrilices  qin*  le  patrioti^me 
commande?  Quel  impôt  plus  légitime  que  celui  que 
l'on  paie  pour  la  deieuse  de  sou  pays  ? Les  heso  iiis 
lie  la  patrie  ne  sont-ils  pas  sacrés  j’mx  yeux  d’uu 
peuple  qui  combat  pour  ses  proprlelé^,  pour  sou 
territoire,  pour  rtioiineiir  national  ? N'avoiis-nou.s 
pis  juré  de  transmettre  le  glorieux  héritage  de  la 
lilierte  à nos  descendants  ? 

Français  républicains,  le  nauluniiier,  surpris  par 
une  horrible  tempête,  jette  une  partie  de  la  cargaison 
pour  sainer  le  reste  de  l'equipage  : vous  ne  courez 
loint  eesdaiigers,  ce  ne  sont  point  ces  sacrilices  que 
la  Képiibtique  vous  demande  ; mais  elle  réclame  de 
unis,  pour  sa  defense,  le  tribut  i|tie  vous  lui  devez. 
Vous  venez  de  traversiT  ciiuj  années  d’orages,  mais 
de  gloire  : voiidriez-vons  voir  couronner  une  si 
belle  carrière  par  rinfamie  ? Uni,  rinfamie!  après 
avoir  conquis  le  territoire  des  rois,  vous  devien- 
drez vous-mêmes  la  vicliine  de  la  plus  eruelle  coti- 
uuélc  eu  laissant  votre  pays  sans  «lefense.  N'oii 
doutez  pas  : voyez  le  féroce  Autrichien  rruucliissant 
les  frontières,  sVnqiaranl  de  vos  liérilagi*s  et  vous 
arraclmiit,  a main  armée,  les  secmirs<|ue  voiisniirie/ 
refusés  à votre  pays  ; pensez-vous  alors  diTOber  vos 
biens  aux  taxes  aecabtaules,  aux  tributs  d’mi  vain- 
queur irnté?Noii?vos  biens  seraient  envahis  comme 
une  proie;  il  ne  vous  resterait  à vous.qm*  la  cnu  lle 
alleriMlive  de  pa.sser  des  mains  de  lu  plus  atroce 
vengeance  sons  le  joug  du  plus  houleux  esclavage. 
Voilà  le  tahleau  des  infortunes  dont  vous  seriez  me- 
nacés : si  vous  eii  doutez,  muiitez  sur  les  remparts 
ravage.s  do  Quesnoy  et  île  Lamireeie.s  ; voyez  les 
campagnes  du  Nord  désolées,  ses  habitants  con'iam- 
né.s  a la  fuite  ou  à la  mort  : voila  la  destinée  qui  vous 
attend,  si  vous  ne  vous  hâtez  de  fournir  lejisecours 
que  les  he.soins  de  la  guerre  exigent  de  vous. 

Iieprésentanls.  votre comiiu.ssion  acni  devoir  vous 
proposer  d'autres  mesures  stihsidiaires  a celles 
qu  elle  vous  a di-jà  suumisi’s  : nous  avons  ouvert  des 
placements  eu  rentes  viagères  ou  perpétuelles  à 
4 pour  100,  payables  fu  numéraire,  pour  évacuer 
prompteiiieiil  les  as^iguats. 

Nous  ne  vous  proposons  pas  d’établir  le  viager 
dans  les  prufiortious  aulérieiiri'S  à 1702.  mais  d’a- 
pris  la  table  adoptée  par  la  Convention  par  son  dé- 
cret du.  . . . , qui  est  en  même  temps  pins  juste  pour 
les  particuliers  , et  moins  onéreuse  à la  nation  : là, 
les  porleur.sde  celle  monnaie  iront  recevoir  un  litre 
qui  leur  a.ssiirera  sur  le  trésor  public  une  propriété 
certaine  ; l’a  .s’éteindront  peu  à peu,  en  opérant  le 
bien  de.s  | artieuhers  et  celui  de  la  Hépublique,  les 
misses  d’une  partie  des  assignais,  tandis  que  ceux  qui 
re>leronl  en  cimilalioii  recevront  une  nouvelle  va- 
leur. L’établiss^mieiit  de  ce  genre,  à la  suite  d'un 
régime  désastreux,  préserva  jadis  le  crédit  public  du 
contre -coup  que  la  chute  île  la  haiique  de  Lnw  allait 
lui  porter  ; il  prévint  lu  ruine  entière  de  la  fortune 
puldique,  et  adoucit  les  mauxqu’uii  système  iiiseiisc 
produisit  dans  les  fortunes  particulières. 

C’est  ainsi  qu’en  attaquant  par  tous  les  moyens 
celui  des  assignats,  nous  parviendrons  à eu  faire 
écrouler  la  masse,  suis  qu'elle  produise  une  commo- 
tion d.iiig(-reuse  à la  itépubiiqiie. 

Ëuliu,eii  prepuraut  des  ressources  plus  éloiguce 


pour  faire  face  aux  dvcnemcnts  de  la  guerre,  votre 
coimms.si«>n  a cru  devoir  vous  proposer  de  remettre 
entre  les  iiiams  du  mim.Mre  des  linaiict's  tous 
iiiuycnsde  remplir  le  service  courant,  soit  eu  l’auto- 
nsanl  à aliéner  les  coupes  des  forêts  jusqu  à la  con- 
currence de  auü  m llum.'i,  U faire  vendre,  en  argent 
ou  assignats  au  cours,  le  mobilier  national  initUie; 
.soit  à aliéner  encore  successivenienl  «pielqiies  par- 
ties de.  bleus  iialiuuanx  pour  operer  le  retireineiil  des 
assignats;  a taire  eulin  tous  les  traités  et  négocia - 
lions  necessaires  pour  assurer  ce  service. 

iNous  avons  pensé  que  le  Directoire  execulif  de- 
vait favoriser  aussi  l’olablisseinent  des  banques  li- 
bres : luslitution  qm,{oiKice  par  de.scituyeii2>Wiiié- 
les,  en  iimne  temps  qu’elle  secondera  legniiveriie- 
iiient,  servira  a elendre  nos  relations  commerciales, 
a relever  le  crédit  public,  a accroître  les  progrès  du 
commerce,  d.  ragricuUtire  et  des  arls,  et  deviendra 
dans  peu  de  temps,  comme  eu  AngleU  rre  et  eu  Hol- 
lande, la  source  de  lu  pro.speiite  nuttonule. 

6 il  est  au  desMis  de  nos  forces  de  changer  entiè- 
rement l’tjrdrc  actuel,  du  moins  nous  aurons  prépa- 
ré le  p'Tfc ctionuemenl  de  l’ordre  futur  des  liiianees. 
Il  viendra  un  temps,  lorsque  iiuiis  mmoiis  entière- 
ment sortis  du  luinuite  ne  la  révolution  et  de  la 
guerre  où  nous  pourrons  tenter  d autres  améliora- 
tions dans  toutes  les  branches  de  l’admmistratioii 
politique,  porter  dans  nos  finances  cette  écoiioniic 
qui  est  un  d.  s premiers  moyens  de  puissance  natio- 
nale. et  relrunvcr  eiiliii  cet  équilibre  de  l'iiiipôt  avec 
la  dépense,  qm  u'est  pourtant  que  lu  simple  bon 
sens  lies  gouveinemeuts  bien  ordoimés. 

KepiesenlaiiU,  notre,  lài  he  est  remplie  : voilà  les 
movdis  que  votre  c<iimiussi(>ii  a cru  devoir  vous 
proposer  pour  le  salut  du  peuple.  Il  en  est  d’autres 
encore,  ceux-la  dépendent  devons  ; iisdépctideiil  du 
giiuveriiement  nouveau  que  lu  constitution  a placé 
au  tmum  des  anàires:  le  salut  de  la  République  est 
dans  vos  mains. 

Feudaiil  le  cours  des  dlîérenles  périodes  de  la  ré- 
volution, l'opinion  publique  iloUa  au  gré  de  la  |iuis- 
saiicc  des  factions;  poussée  de  réaction  en  réaction, 
dépravée  par  les  haines  des  parti,  elle  deineura pres- 
que toujours  incertaine  et  faible  : un  milieu  de  tant 
o’agitaliuiis  politiques  qui  ont  suivi  le  cours  de  la  ré- 
volution, il  u'y  avait  de  prononcé  que  la  haine  de 
nos  ennemis;  le  gouvernement,  changé  lui-ménie 
eu  fauliou,  était  moins  pour  eux  un  ohjel  de  terreur 
et  de  répression  qu'une  espérance  de  coiilre-révolu- 
tion. 

Ces  temps  sont  passifs  : il  faut  que  la  sagesse,  tran- 
quillement assise  au  heu  où  naguères  s'agitaient  les 
pussions,  dirige  seule  aujourd’hui  celte  upiiiioii  avec 
laquelle  vous  avez  commencé  larévoiiiliuu,  avec  la- 
quelle .seule  vous  consoliderez  la  République. 

l*reuez-y  garde  : ropimon  publique  est  ici,  elle  est 
à côté  de  vous;  cVsl  de  celle  enceinte  qu’elle  part 
tous  les  jours  pour  parcourir  la  République,  et  uv  er- 
lir  les  puissances  étrangères  : si  elle  est  bonne,  vous 
ferez  des  proviiges,  et  vous  serez  révéresdes  hommes; 
SI  pur  votre  iaule  elle  se  divisait  et  ilevetiuit  mau- 
vaise, la  République  et  vous  UC  pourriez  subsister 
long-leinps. 

La  dépravation  de  l’opiuion  par  les  divisions  a 
coûté  plus  de  lü  milliards  à 1 Elut;  elle  a été  une 
des  premières  causes  de  la  ruine  de  vos  linunce.s. 

Que,  réunis  ici  tous  dans  le  même  dessein,  chaque 
parole  qui  se  fera  eiilemlre  contre  nos  eniicmU  Com- 
muns tonne  comme  un  coup  de  foudre. 

Jamais  de  grdcc  aux  émigrés.  Trop  long  temps 
une  fausse  pitié,  cuiifondaiit  les  viclimes  de  la  ter- 
reur avec  la  trahison  lâche  et  fugitive,  lit  retentir 
celte  salie  de  doléances  inipoliliquVs, 

Il  faUut,4e  nouveaux  crimes, les  fureurs  dcQuibe- 
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ron,  pour  cniprchcr  ropiiiion  (](*  s’attendrir.  Il  ne 
doit  plus  y avoir  rien  do  coinimin  entre  nous  et  eux 
(|UP  la  vpiigcanco  dos  lois  et  la  haino  que  doivent 
inspirer  les  traîtres.  Leurs  biens  appartieiiiiont  à la 
Ropiiblinuc  dont  ils  ont  vorsd  le  sans;  : c’est  un  gas:e 
irrevocaule;  la  conslitultuu  acci  plër  par  le,  peuple 
français  l'n  juré. 

Pendant  que  vous  veillerez  ici  sur  les  desseitis  de  la 
République,  il  faut  que  le  gouvenicmeut,  armé  de 
toute  la  force  de  la  loi,  apparaisse  partout  où  il  y 
mira  uu  magistrat  à surveiller,  un  eimenii  de  la  U- 
berté  à poursuivre,  imerimeâ  punir  ;<{ue  son  gé- 
nie répande  partout  les  saintes  maxime-^  tie  )a  Répu- 
blique, et  les  bons  principes  qui  fout  uiarrlier  tes 
ndmiulstratioiis.  C'est  par  cet  accord  d'eirorts  et  de 
sentiments , que  l'ordre  et  la  prospérité  renaîtront 
dans  les  (iiiaiices,que  le  peuple  sc  trouvera  soulagé, 
et  que  vous  serez  comptés,  dans  peu  «le  bonps,  au 
rang  des  grandes  nations  qui  ont  tignré  sur  la  terre. 

Projet  de  résolution. 

TITRR  PREMIER. 

Destruclionde la  planche ou.r assignats. 

• Art.  l*\  I/élat  exact  des  assignais  actnellcmenl  en 
cirrulalion,  ccrtiG<'  par  les  rommN<-airt‘s  de  la  tri^orerie  na- 
tionale, et  annexé  au  présent  décret,  sera  rendu  publie  |>ar 
la  voie  de  riinprt^idoii. 

• U.  Au  15  nivôse  prochain,  les  rornjw,  poinçons  cl 
matrices  servant  la  fabriralioii  des  ussi^nab , seront  dé- 
tniiLs  pal>lir|uemetit. 

» III.  Les  assignats  qui  seront  fabriqués  jusqn'.^  cette 
époque,  réunis  à ceux  scluellemciit  en  circulalton , ne 
pourront,  Si»u»  aticun  prélexle,  excéd'.’f  la  somme  de 
.10  milliards. 

• IV.  I.edirectoîre  exécutif  eionHDer.1  cinq  romraissai- 
rej  charg«S  de  surveiller  celle  f «bric  «lion  ; ils  seront  res- 
ponsables de  rexéruliondu  pnîcédeul  arlicle. 

• V.  Le  corps  législatif  sc  n‘serve  U farullé  d‘arrétcr 
celle  fabricalion  dans  le  cas  où  les  «nesnrw  cl-aprés  décré- 
tés^ procureraient  les  moyens  de  satisfaire  aux  dépenses 
courant(*s,  sans  avoir  iiesoiti  que  rémission  d«.'s  assignats 
fbl  porUkr  à 30  milliards. 

• VI.  D>!*S(ine  le*  ixiiorous  et  malrires  seront  détruits. 
Ton  publiera  l’état  «I«m  assignais  restants  à cette  époque  en 
circulation;  cet  élal  portera  désignation  distincte  de  cha- 
que coupure  d'assignat.  • 

TITRE  II. 

Moyens  de  retirer  su/'eessh'emenl  les  assignats  de 
la  cireutiifion. 

t Art.  I".  Les  possesseurs  d'.isslgnals  ou  de  bons  au 
porleur  qui  désireront  les  «Vrhanger  contre  dcN  cédule*  by- 
potht'caires  sur  les  bk*n^  naihm.nnx,  i»u  provisoiroment 
contre  des  pronvpsses  de  ci'diile  portant  intérêt  3 pour  100, 
ponrronlsc  présenter  atix  bureaux  nnvertsâ  cet  etfet  dans 
chaque  d«\parlemcnt;  lesdits  assignats  y semnt  reçu*  pour 
* la  valeur  double  de  celle  fixéepar  Je  co«irs,  qui  sera  légale- 
ment constaté,  suivant  le»  formes  ci-aprî». 

• II.  Ib  pourront  de  même  faire  ronstiiiier  leurs  sssi> 
gnatsen  renie  perpétuelle,  è riiitérétde  4 pour  100,  on 
en  viager,  snivaul  le  larif  annexé  au  décret  du  )4  aoOl 
17D.5,  en  .i»igiuis  an  cours  , dans  la  pro|M>rtu>u  fixée  en 
rorticlc  premier  ; lesdib  intênMs  payables  sans  aucune  re- 
tenue, en  numéraire  ou  en  assignats  au  roimi. 

s II].  L'empruni,  artuelicaiciil  ouvert  lila  irt-soreric  na- 
tionale, sera  fermé  le  jour  de  hi  pnhlicaiinn  de  celle  loi. 

» tV.  Tous  les  mpiibli‘s,  «*t  marchandises  qui  no 
sont|>as  iudis|X’ns«b)es  au  scrviiîo  public,  seront  mises  en 
vente  pttbll(|iie  sans  «lélat,  en  numéraire  ou  en  assignats 
au  cours,  dans  la  proportion  fixés’  par  rarlîclrl*'. 

> V.  Dés  que  la  planche  aux  assignats  sert  délnùte,  le 
ministre  des  fitianccs  pourra  faire  mettre  successivement 
en  vente  ntic  partie  de  biens  nationaux  siinisanle  pour 
compléter  le  retircmcul  des  assignats  en  cirrulalion;  l'ad- 
judicilion  sera  faite  payable  en  immiTaireou  en  assignats 
an  coûts,  comme  aux  articles  précédents. 

I L'estimation  faite  conlrarlictoirciuent  avec  le  conserva* 
leur  des  bypolbêqucs,  servira  de  première  enchère. 


> VI.  Tous  les  citoyens  qui  posv'dent  des  biens  fonds 
par  indivis  avec  la  Nalion,  }>mirmnt  se  faire  adjuger  ta 
portion  apparlenuntc  4 ta  Nali«jii , en  payant  le  prix  il'osli- 
inalioii  qui  sera  iixécontnvdicloirenicnt  avec  le  conserva- 
teur dc-s  hy|M>tltêq  ikn,  m conrurmilé  du  codi;  hypolh<h‘aire. 

■ Le  paiement  sera  fait  nuen  tiutnérain*  ou  en  assiguats 
au  cours  h’gal , ou  en  céihile  b}  |H)lhécairR  sur  le  même 
bien,  |vayuble  4 uu  an  de  terme.  • 

TITRE  III. 

Sur  la  liberté'  des  stipulations  à Cavenir. 

■ Article  unique.  A compter  de  la  prmmtlgaiiou  du  pré- 
s«mt  décret,  tous  les  citoyens  auront  la  frfcuîte  de  siipiiler 
olcoiilrirtertle  telle  manière  qu'ils  jugeroul  rouvenable; 
niais,  dans  tous  le*  cas  , à défaut  de  nninérairc,  ou  ne 
pourra  refa!>er  des  assignais  au  cour*  légah'incnlconstalé.a 

TITRE  IV. 

De  la  manière  de  constater  le  cours  des  atsignals. 

• ArU  I**.  l.e  cours  des  assignaK.sçra  constaté' par  drs 
cnminiss.iires  qui  seront  nommés  à rot  elTet  par  lu  I)ire«r- 
(oire  exéculif. 

• JL  L'opé-raiion  d«H  commissaires  ser;i  faite  par  une 
combinaison  du  prix  du  change  des  princip.iles  plan*  du 
commerce  de  France.  Dans  cette  corabin.tison,  nu  calculera 
en  m«‘me  temps  le  rap|)ort  de  la  valeur  nominale  de  l'as- 
signat arec  le  prix  di's  di’iir.Ves  de  première  né«H*s-,iié , d’a- 

rès  les  mercuriales  des  principaux  marché^  de  la  Répu- 
liqne. 

• ni.  Celle  0()éraiion  sera  faîte  et  publiée  ions  les  mois, 
en  prenant  |Miur  terme  moyen  le  cours  de>  deux  mois  pré- 
ciMents. 

■ IV.  Aiissiték  que  te  cours  sera  constaté , M sera  cnre- 
gistré  rendu  public , tant  ù Paris  que  dans  les  dé|>artc- 
nienls,  par  le  bulletin  des  luis. 

> V.  Toutes  Irartsactions,  rentes,  Iwiix  ii  ferme  n«i  à 
loyer  ( autres  que  itui  d«'s  maisons  d'habtt.ilion  ) dont  la 
date  est  antérieure  au  l*^  Janvier  17'J2,  seront  payées 
pour  les  échéances  4 venir  «m  numéraire  ou  eu  assignats  au 
cours  l^al. 

• Tous  les  engagomenis  posUirienrs  à cette  époque,  dont 
l'échéance  aura  lieu  apnS  la  publication  de  cctle  hii,  se- 
ront payés  «uivani  le  tarif  pr«Senié  par  le  ministre  des  fi- 
□aiices,  et  a|>prouvc  par  le  corps  législatif. 

■ VI.  Néanmoins,  tout  débitc«tr  pour  compte  murant 
dont  la  solde  SC  Ironvc  payable  en  assignats,  et  tout  né- 
gociuitl  commissionnaire  qui , pour  compte  «le  scs  commet- 
lanls,  aura  vendu  de*  marchandises,  ou  qui  aura  rtvn  dfS 
remises  payables  en  assignats,  dont  on  n'aura  pas  retiré  le 
produit,  sera  cen«^  déposit.iîre  des  Amds  qui  lui  restent  en 
main  par  suite  de  se*  op«'ralions. 

• VII.  On  ne  pourra  et»  .aucun  temps,  cl  sousatiruu 
prétexte,  lui  dematnler  «l'aiiirp  valeur  que  la  somuM’  «P.as- 
signals qu'il  devra  pour  solde.  11  lui  e»l  libre  rh*  «l«  |X»ser 
CPS  vjmmcs  aux  mains  du  receveur  de  renn’gislreineul 
dans  rnrrondisM'ment  dnt|uei  il  réside. 

t Vlll.  Les  formes  piescrites  par  le  décret  du  fi  ther- 
midor sont  communes  à ceiui-ct.  • 

TITRE  V. 

De  la  classification  des  dépenses. 

■ Art  1*'.  Les  dépenses  de  la  Itépul>lique,  ixnirl'an  4, 
sont  divisées  cnihnix  classes,  cotte  do»  dé|iciiscs  or«linai- 
reset  celle  des  dépenses  exiraotdinaircs. 

• li.  Il  sera  puurvuaux(h'|>onses  ordinaires  parles  re- 
venus oïdinaire»,  et  aux  «lépense»  exiraordiuai  ns  par  les 
moyens  qui  sc'ront  indiqiitH  ci-apn's. 

• III.  La  ('unlrilxilion  fonoUrc  de  l'an  3,  de  tous  les 
bi«n»s  ruraux,  sera,  pour  h partie  qui  n'e^t  pas  payable  en 
nature,  pay<^  en  imméraire  ot»  en  assignats  au  cour». 

» IV.  A compt«T  de  la  mi'me  époque,  le  timbre  elles 
droits  d’enregistn'menl  seront  payf-s  <*n  momiaie  métalli- 
que jusqu'à  la  cuDciirrence  de  .'>0  üv.  ; ce  «|iii  excédera 
celte  somme  pourra  être  payé  en  aHignats  au  cours. 

> V.  Tous  les  droits  de  d«>uancs  seront  paythv  en  numé- 
raire. 

• VI.  La  loi  du  5 brumaire  de  l'an  4 , sur  l'impiit  ex- 
traordinaire de  guerre,  est  rapportée,  excepté  ccpcnd.int 
rarüclcXVUt  qui  C9t  maintcuu  dans  scs  aispoNlion»  re« 
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lalite^  aux  pateutcs.  Ces  pateiiln  scruiii  payées  eu  ussi» 
giiats , valeur  nomiuale. 

» Vil.  Les  quiUaiïocs  (les  citoyens  qui*  en  vertu  de  la 
loi,  auraient  payé  celle  imposition  ou  pnrile  d’irelle , se* 
ront  rerues,  par  les  receveurs  des im|iosil ions,  |)ourcünip* 
tant  dans  les  contribitlious  qu'ils  auraient  à payer  pour 
Tau  3.  » 

TITRE  VI. 

raiementsdex  ren/(>rsc/  pr/ixionnatre*. 

> Article  uiiiqut.  A compter  du  premier  semestre  de 
l'an  4 , les  rentiers  et  peusiounaires  seront  puyOs  en  nu> 
méraJrc'iOu  eu  assignats  au  cours  légal.  • 

TITRE  VII. 

De  la  crdalion  de  cedides  hypothécaires. 

a Art.  I*'.  Pour  assurer  d'autant  plus  le  gage  des  as- 
signais, et  faciliter  IVvécutioD  des  inesuivs  qui  seront  dé- 
crétées, toute  vente  de  biens  nationaux  est  sus|ienüue, 
à dater  de  la  pubitcaliou  de  la  présente  loi. 

■ li.  Tous  les  délais  accorda  par  les  précédents  dé- 
crets, iH>ur  sc  {wurvoir  eu  radialiou  sur  la  liste  des  émi- 
grés, étant  expirés,  toute  nouvelle  demande  eu  radiation 
iM  désoruiats  inadmissible. 

• III.  Le  Directoire  exécutif  fera  prononcer  iKs-promp- 
temeut  sur  Iw  demandes  formées  et>  radiation,  avant l‘ex* 
piraiiondes  délais. 

» IV.  Quiconque  prétendra  avoir  des  droits  de  pro- 
priété, jouissance  ou  ustifruilsur  les  biens  à estimer,  H*ra 
tenu,  d'ici  au  1*'  pluviôse,  d’en  former  la  reveudicalioii 
pardevunt  le  conservateur  des  hyputbèques  dans  l’arron- 
disS4um‘Dl  duquel  les  biens  suiU  situés,  et  d'aprévles  for- 
mes prtrvcrilevparlci'ode by|>olluVaire;  passé  lequel  délai, 
ils  ne  pourront  répéter  vi-ù-vis  delà  Nation, que  le  prix 
pour  lequel  lesdits  biens  auront  élé  vendus  (ni  estimés; 
de  telle  sorte,  (pic  le  taW('au(*5Ümatifdes  biens  sur  lesquels 
il  n'y  aura  en  aucune  revrndicatinn  dans  le  délai  ci-dessus 
fixé  , étant  une  fois  formé,  il  ne  pourra  plus  recevoir  ni 
retraiu  beiaeni  ni  diminution. 

• V.  Les  di^laralions  foncières  des  biens  nationaux, 
même  des  bois  et  forêts,  ser«mt  faites  |iar  les  pré-poMs  à la 
perception  des  droits  d’enregislreraem,  cbacnn  (ions  leur 
arrnu(li!.^iueiil , et  ronrormément  aux  dispositions  du  code 
hvpoiliécaire  du  0 mossidor.  à commencer  par  les  com- 
munes où  il  y aura  le  pins  de  domaines  nationaux. 

• VI.  LesdUs  prépo-és  aux  droits  d’enregistrenienl  dé- 
termineront, s.*r  le  pi(^l  où  elle  aurait  été  en  rannée  1790 
la  valeur  des  biens  nationaux,  tant  en  tevran  qu'eu  capi- 
tal ou  prit  V('-nai , sans  préjudice  de  reslimatioii  qui  en 
sera  faite  par  experts  conlradictoircment  rbolsis  entre 
luKÜts  préposés  et  le  ctHiservateur  dos  hjpntbèqucs  de  la 
situation  des  biens. 

B VII.  Les  biens  nntioiiaux  estimés  seront  cédulés  va- 
leur de  1700.  Les  biens  nationaux  céduiés  ne  pourront  être 
vendus  qu’à  l’écln'ance  delà  cédule. 

B VllI.  Les  cédules  uc  pourront  jamais  acquérir  un 
cours  forcé  de  monnaie;  elles  seront  négociables  comiDC 
tous  les  effets  de  commerce. 

B IX.  Ces  cédules  ne  pourront  être  ati-dt'ssoiis  de  500  L 
valeur  de  1790,  et  à diverses  échéances,  dont  la  plus  rap- 
procüêe  ne  pourra  être  que  de  six  mois,  el  la  plus  éloi- 
gnée, de  deux  ans  après  la  paix. 

B X.  Ces  cédules  porleronr  un  intérêt  de  trois  pour 
cent  par  an,  dont  ellw  seront  bonifiées  pour  la  première 
année  à l'instant  del'échange,  contre  assignat  ou  telle  au- 
tre valeur,  cl,  pour  les  autres  années,  à l'échéance  de  la 
cédule. 

B XI.  Les  céduM  destinées  à pourvoir  aux  besoins 
extraordinaires  de  la  gu(“rrc  et  à ménager  an  gouverne- 
ment  les  r(9Mmri'i.s  nécessaires  |M)ur  le  faire  agir  , seront 
déi>osées  wtre  les  mains  ducoiivrnalenr  des  hypothèques 
elles  n'en  sortiront  que  pour  être  remises  au  ministre  des 
finances,  sur  un  décret  du  corps  législatif,  qui  en  dé- 
teruiinera  la  quantité. 

B II  sera  parcill(‘mcnt,  dans  les  mêmes  formes  et  sur 
l'indication  du  ministre  des  finances,  cédulé  des  domai- 
nes nationaux,  jusqu'à  la  concurrence  d'un  milli.nrd,  va- 
leur de  1790,  dont  le  dé|Hilscra  également  fait  entre  les 
mains  du  ronsenateur  gtsiéral  des  hypothèques  ; les  cédu- 
les en  seront  remise  dans  une  cai««e  particulière,  d'où 
elles  lté  pourront  être  tirées  qu’à  U paix,  et  par  un  décret 


(lu  corps  legiBlalif,  pour  être  distribuées  aux  défettseura  de 
I la  patrie. 

B XJli.  Les  traités,  ventes,  aliénations  qui  seraient 
faits  par  les  défeosetirs  de  la  |>alrie  avant  d'avoir  reçu  la 
part  qui  doit  leur  ri^venir  dans  le  milliard  des  biens  natio- 
naux énontés  eu  l'articie  précédent , sont  nuLv  et  du  nul 
clTct  ; défenses  sont  faites  à tous  notaires  et  olUcters  pu- 
[ bli(S  de  les  recevoir,  à tous  préposés  de  les  enregistrer, 

I à tous  juges  cl  arbitres  d'y  avoir  égard,  à peine  de  nullité 
j de  leurs  actes  et  jugi-mcnis,  et  en  outre  d’mie  amende 
j égale  à la  moitié  de  la  valeur  desdits  traités.  » 

1 TITRE  Vlll. 

Compagnies  commerciales. 

• Article  u/u'^c.  I.a  loi  du  17  germinal,  (|ui  supprime 
les  compagnies  et  associatûms  de  commerce,  est  rappurteC.B 

TITRE  IX. 

Drvlement  des  assignats. 

• Art.  I*'.  Tous  les  assignats  provenant  d(*s  ventes  de 
biens  nationaux , continueront  à être  brûlés  comme  par 
le  passé. 

■ 11.  Ceux,  provenant  des  contributions  et  des  (mi- 
pniols  en  |KT|H‘lucl  et  viager  et  des  revenus  uationaux, 
serviront  aux  dépenses.  • 

TITRE  X. 

Moyens  rfepourfoir  aux  dépenses  exlraordinairct. 

» Art.  11  sera  mis  dès  à présent  à la  disivosilion  du 
ministre  des  finances,  |vour  un  milliard  en  valeur  récll(' 
de  (xdules  bypolbv-caires  ou  promesses  de  cédules  créées 
en  conséquence  de  rarticle  VI  du  litre  IV  du  p/éH'nt  dé- 
cret. B 

Le  muiistrc  est  autorisé , 1 “ à les  échanger  contre  des 
assignaLs,  conrormémeni  à l’ariide  I"  du  titre  U. 

2*  A les  niifocier  où  à les  déixjser  dans  telle  caisse  qui 
lui  procurera  les  moyens  d’assurer  le  servicepublic. 

Co;s  opérations  seront  sous  lu  suncillancc  du  Directoire 
exécutif. 

B IL  I.e  corps  législatif,  voulant  enfin  assurer  au  gou- 
vernement républicain  tous  les  moyens  qui  peuvent  le 
faire  triompher  de  tous  scs  ennemis,  nuH  à la  dis]K)silion 
du  ministre  des  finances,  sous  la  surveillance  du  Direc- 
toire cxt-culif,  les  rt-vemis  de  partie  des  forf-ts  iiülionak*» 
dont  il^vuurra  traiter  à baux  à longiu^  années  ou  de  toute 
autre  manière  ù temps  déterminé,  jusqu'à  laconcurrencc 
de  300  millions  en  numéraire. 

B L'amàiagcmenl  des  fon'-Ls  dont  les  coupes  seront 
ainsi  vendues,  demeurera  assujélieaux  réglements  fores- 
tiers. 

B A mesure  que  les  baux  seront  faits,  il  en  sera  donné 
connaissance  au  corps  législatif,  qui  statuera  sur  la  dispo- 
sition des  fonds  en  provenant. 

I Le  ministre  des  finances  i.'st  de  même  autorisé  à faire 
tous  acliats  de  matière,  échange  et  ntgocialions,  àpren-^ 
dre  enfin  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  artiver  le 
service  dont  il  est  chargé.  » 

A-  B.  Le  conseil  des  Cinq-Cents  a continué  de  discuter 
Cl)  (mmilé  secret,  le  plan  de  la  commission  des  ûuanccs. 

Le  Directoire  exécutif  a annoncé  au  conseil  des  Anciens, 
que  l'échange  du  traité  de  paix  conclu  entre  le  landgrave 
de  Hesse-Cassel  et  la  népubliquc  française,  avait  eu  Lieu 
à Ràlc,  le  lu  brumaire. 


Paiement  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  paiement  du  secotid  semestre  tic  l’an  3«  des 
parlics,(le  rentes  viagères  sur  plusieurs  tètes  uu 
avec  survie,  déposées  dans  les  quatre  hiireatix  de  la 
li<Iiiidaliuri  avant  le  vendémiaire,  an  3® , est 
ouvert  jusqu’au  n®  3,000. 

Le  paiement  des  nn'ines parties  des  0,000  numéros 
suivants  sera  ouvert  le  20  brumaire. 

On  paie  aussi  depuis  le  n®  1 jusqu’à  4,300  de 
celles  déposés  depuis  le  l«r  vendémiaire,  an  3. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement 
des  numéros  subsi'quents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  de.s  vérilicateurs, 
des  affiches  indicatives  des  bureaux  auxquels  il  fau- 
dra s'adresser. 


GAZmE  iïïlONALE  LE  EOMTEUR IMVERSEL. 


N"  64.  Quartidif  4 Fbimairk,  l'An  4*.  (Mercredi  novembre  I7‘J5,  \ncux  style.) 


POLITIQFK. 

COLOMES  FRANÇAISES. 

, le  6 sepiembre.  — Lr  Miralu'lnis 
a été  évacué  par  les  Espagnols;  il  est  maintenant  au  i 
pouvoir  (les  Képublicaiiis,  ainsi  que  les  Gramls-Bois.  | 

Celle  prise  a fait  craimlre  les  Ani'iais  {lour  le  qiiar* 
lier  de  l’Arcahaye.  i 

CVsl  le  Ri  ul  (|ui  puisse  leur  paraître  capable  de  les 
dédommager  des  dépenses  énormes  iju'ils  font  à 
Snint-Doiiiingiie,  et  qu'ou  .i  vu  s’élever  a îfüO,UOO  I. 
sterlings  par  mois. 

Trois  mille  cinq-cents  à quatre  mille  Anglais  sont 
arrivés  nu  Mdle,  vers  le  15  ou  le  IS  août. 

Il  y a eu  aussiliU  un  conseil  tie  guerre,  qui  a eu 
pour  but  de  décider  si  Ton  enlrepmutrait  le  siège  du 
Cap  ; rafliriiialive  a,  dit-on,  passé. 

La  nouvelle  s’ét.'int  répandue  i(ii'une  division  de 
vais.seniix  Irançais  devait  se  rendre  au  Cap,  tous  les 
bâtiments  niiglais  ont  quitté  le.s  ports  de  8aint-l>o« 
miiigiie  et  se  sont  réunis  dcvaitl  celui  du  Cap,  où 
ils  ont  croisé  l'espaiM^  d’un  moi.s  on  de  cinq  se- 
maines. 

La  plaine  du  CuI-de-Sac , a été  entièrement  incen- 
diée. 

La  légion  d’Alembrc,  en  évacuant  la  Croix  des- 
Bouquets,  a tout  brûlé,  à la  réserve  de  trois  habita- 
tions. Cette  horde  a porté  le  ravage  jusqtéâ  démolir 
tout  ce  qui,  se  trouvant  en  pierre,  ne  pouvait  brûler. 

SUÈDE. 

Stockholm  , le  20  octobre.  — Le  chef  de  la  polic^ 
a fait  publier  l'avis  suiv.-itil  le  lendemain  du  jou^ 
où  des  scélérats  apostés  ont  tiré  un  coup  de  feu 
sur  le  capitaine  NcUierwood,  croyant  le  tirer  sur  le 
régent. 

«Comme  hier  au  soir,  entre  .sept  et  huit  heures, 
iiii  coup  (le  feu  a été  tiré  sur  un  vice*  caporal  des 
trabans  royaux,  qui  était  après  s'acquitter  d'une 
eominission  relative  au  sm  ice  de  Sa  Majesté,  dans 
ce  que  l’on  appelle  le  Jardin  potager,  situé  entre 
la  maison  de.  l'Opéra  et  les  iiKichiiies  du  château  de 
Drolninghotm,  et  que  sur  le  coup  quilieureuseinuU 
n'a  fait  que  percer  un  des  bras  du  surtout,  trois  per- 
■^nnes  se  sont  jetées  sur  le  vice-caporal,  l'ont  ter- 
*rassé  ,el  après  s'élre  écriées  : c Hait  un  maudit  coup, 
ont  jeté  un  pistolet  et  ont  pris  la  fuite  ; d'où,  niiisi 
que  d'autres  circon.stances,  il  devient  très*prnbablr 
que  le  coup  u était  pas  destiné  à celui  sur  qui  il  a 
été  blclié;  Je  dois  par  la  présente  et  par  exprès  corn- 
^ inaiidemeiit  du  roi,  avertir  s«*rieuseinpiil  tous  ceux 
qui  pourraient  avoir,  ou  se  procurer  quelque  cnn- 
naissance  du  fait,  d'eu  vcnirsiir  le-chnmpa  révéla- 
tion au  bureau  de  police  du  gouvernement  suprême 
de  cette  capitale. 

■ Celui  qui  dénoncera  l'auteur  de  cette  action 
t criminelle,  obtiendra  une.  récompense  de  4,om» 
éeuH  ; récompense  qui,  en  sus  de  la  gracieuse  indul* 
etice  dont  promesse  lui  est  faite,  sera  meme  accor- 
ée  à celui  de.s  complices  qui  remettra  lesautre.s 
entre  1rs  mains  de  la  justice,  ou  pourra  donner  sur 
les  coupables  des  reuseignements  propres  à les 
faire  découvrir.  A Stm  kbolm,  le  19  octobre  1795.  • 

Etait  signé,  C.  W.  MoncR,  Js.  Bkimi  Blom. 

*•  ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  4 novembre.  — L’épouse  de  Lalayelle, 
qui  avait  d'abord  obtenu  de  l’empereur  la  permis- 
3*  Acrie.  — 7ome  XIH. 


I sion  de  voir  son  mari  dans  sa  prison,  vient,  par  de 
I nouvelles  instances,  d’obtenir  SI  liberté.  !»es  deux 
compagnons  d'iiiforUine,  Durcau-de-Pnzy  et  La- 
tour-Maubourg partagent  ccUc  faveur.  Lafayettc 
doit  s'embarquer  à ilambourg  pour  se  rendre  aux 
Etats-Unis  d'Amérique. 

Aix-la-Chapelle,  le  21  brumaire.  — Les  derniers 
rapports  apprennent  la  nouvelle  que  le  Uiéâtre  de 
la  guerre  est  encore  une  fois  porté  au  Meiii. 

Le  général  Richegru,  après  avoir  mis  Manbeim 
en  état  de  défense,  est  tombé  .sur  le  flanc  gauche  <les 
Autrichiens  par  le  Sleindswiisck  ; les  généraux  Mar- 
ceau, Brrnadolte  et  Champioimrt,  tes  ont  chas.sés 
an-dela  de  Lawekrr,  en  1rs  forçant  de  rentrer  dans 
Mayence.  Çellc  place  e.st  derechef  cernée,  depui.s 
BingheiJ  jnsi{u'a  Oppenheirn;  plusieurs  divisions 
franraises  ont  passt;  te  Rhin,  et  ont  coupc  nu  géné- 
ral L'iairrayt  la  retraite  dans  le  pays  de  lie.sse-Dar- 
insludl  ; elles  cernent  en  méme-lcmps  Abiyence  du 
côte  de  C'assel,  à droite. 

Les  généraux  llalry,  Lefebvre  et  Harvillc  étaient 
en  marche  par  le  AVekerwalii  pour  gagner,  par  des 
marches  forcées,  le  Mein  et  Francfort. 

Le  général  llatry  trouva  en  chemin  iin  corps 
d’Anlrichiens  à Onckemrhmein  : il  l’a  chassé  jus- 
qu'à Ererihreilteiii  : les  colonnes  marchaient  sans 
relâche  sur  la  Laha,  qui  a été  passée  par  le  générai 
Lefebvre  près  de  Wcilbourg  ; il  ne  restait  à T'armée 
untricliienne,  aucuu  autre  moyen  de  salut  que  de  se 
faire  jour,  l'épée  à la  main,  par  la  droite  ou  par  la 
gauche  du  Mein. 

Poit  scriptum  d'une  lettre  en  date  du  17  brumaire, 

du  général  de  divisiçn  Ernouf,  au  reprctcnlanl 

du  peuple  Meynard. 

• Manheiin  n’est  point  évacue  ; l’armée  de  Rhin 
et  Moselle  a pris  une  position  de  manière  à tomber 
sur  le  flanc  gauche  de  l’ennemi,  tandis  qu’un  grand 
corps  de  l'armée  de  Sambre  et  Meuse  s'est  porté 
sur  la  Levawe,  pour  mana'uvrer  sur  son  flanc 
droit. 

- Clairfayt  n’ose  quitter  les  murs  de  Mayence,  dans 
la  crainte  d'ôtrecoiipéet  attaqué  sur  les  deux  flancs: 
une  avant-garde  qu'il  avait  |>orb’c  du  cûté  de  Ziiii- 
druck  a été  complètement  battue  par  la  divcsioii  du 
général  Marceau. 

» Un  autre  corps  d’armée  est  parti  de  Dusseldorf, 
et  suivant  la  rive  droite  du  Khin,  a traversé  le 
duché  de  Berg,  est  venu  camper  hier  à Miilheim  et 
«uvirons,  ayant  ses  avant-postes  au-delà  de  Dentz, 
il  .SA*  porleni  aujourd’hui  sur  le  Sieg.  L’ennemi  qui 
ne  s’attendait  pas  à celle  attaque  subite,  a été  iiiLs 
en  déroule  sur  tous  les  points,  L’infanleri«‘  légère 
du  géui'ral  Lefebvre  a surpris  ieshussanls  de  Barko 
dans  un  village:  tout  ce  qui  a pu  s'édiapper  s'est 
.sauve  à poil  nu,  laissant  leurs  selles  et  leurs  porte- 
manteaux. 

• Les  choses  iront  le  mieux  possible,  si  uous  ne 
manquons  pas  de  sub.sislances.  • 

ITALIE. 

Livourne,  le  10  norembre.  — On  dit  que  les  ofïi- 
ciers  de  re.scadre  française  aux  ordres  du  contre- 
amiral  Richcry  étant  de.scendus  à Cadix  où  l'escadre 
a relâché,  ont  été  insulb'S  par  des  émigrés  enrégi- 
mentés qui  se  trouvent  dans  cette  ville.  Le  brave 
Riebery,  lui-méme,  a été  assailli  par  un  grand  nom- 
bre de  CCS  misérables  qui  l’ont  maltraité. 
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Certes,  il  faut  que  la  dégradation  de  ces  Idches  conpahles  de  haute  trahison  contre  la  vie  et  la  li 
brigaiidssoit  arrivée  au  dernier  punit,  pnis<{ne  ni  le  berté  des  citoyens. 

mérite  ni  la  bravoure  n'en  imposent  pas  à leur  > Dans  te  second  cas.  Sa  Majesté  devait  consi- 
grossière  insolence.  dérer  les  obligations  qu’elle  est  tenue  de  remplir, 

Le  gouvernement  espagnol  a éloigné  ces  misera-  et  les  devoirs  dont  il  faudrait  ou’elle  s’acquittât; 
blés  de  Cadix.  elle  devait  sc  rappeler  que,  dès  le  moment  qu’elle 

AîVGLETERRE.  cessera  d'avoir  ii  cœur  les  inléréUet  le  bonheur  de 

son  peuple,  elle  cessera  aussi  d’iHre  respectée  , et 
Lonfirei^lf  6 novembre. — Le  mouvement  insnr-  que  la  justice  est  une  dette  que  la  nation  a droit 
rcclionuel  qui  a eu  lien  à la  rentrée  du  parlement,  d’exiger  du  troue. 

cl  dont  nous  avons  rendu  compte,.!  dd  encore  * Les  minislres  semblent  résolus  à déployer  leurs 


moins  efT.-ayer  la  cour  et  les  ministres,  que  la  séance 
paisible  de  la  Société  de  Correspondance  tenue  deux 
jours  auparavant  dans  un  champ  attenant  à la  mai- 
son de  Copenhague. 

Les  réclam.itiotis  tumultueuses  du  peuple  de  la 
capitale , ses  actes  même  de  violence  sont  rexpres- 
siun  du  sentiment  aveugle  de  son  malaise  : mais  ici 
ce  sonl  des  hommes  éclairés  et  de  sang-froid  qui 
discutent  leurs  droits  et  les  réclament,  et  qui,  s’il 
faut  eiitiii  eu  appeler  à la  force  pour  les  recouvrer, 
en  ont  une  considérable,  vu  leur  nombre,  et  sont 
sdrs  de  l’employer  avantageusement  pour  le 
succès  de  leur  cause,  d’après  les  lumières  de  leurs 
chefs. 

Celte  séaiire  avait  été  annoncée  par  des  imprimi’S 
distribués  et  .affichés  depuis  quelques  jours.  L’objet 
en  élîiit  trop  intéressant  pour  ne  pas  y attirer  be.an- 
coup  de  monde  ; aussi  a-l*on  vu  s’y  rendre  un  con- 
cours prodigieux  de  personnes  de  tous  les  étals  et 
de  tontes  les  professioii.s,  au  point  qu’on  peut , sans 
exagérer,  en  porter  le  nombre  à cent  mille. 

Le  citoyen  Jolin-Kinns.  nommé  président,  monta 
an  fauteiiil  vers  midi,  et  développa  dans  mi  dis- 
cours très  énergique  l’objet  de  cette  assemblée,  à l.n 
sanction  de  l.iquelic  il  soumit  l’adresse  et  les  remon- 
tr.anccs  suivantes. 

Adresse  à la  .Vafton. 

• Nous  voici,  chers  concilovens,  encore  une  fois  , 

assemblés  en  plein  jour  à la  face  du  Ciel  et  de  ta  { 
terre,  pour  les  rendre  témoins  de  In  légitimité  de 
nos  opérations.  Nous  nous  sommes  déterminés  ù 
cette  aérnarchc  en  bravant  les  insultes  et  les  mena- 
ces, et  sans  nous  arrêter  à des  considérations  pu-  | 
sillanimcs  et  avilissantes.  i 

• Au  milieu  des  tempêtes  et  des  ouragans  dont  1 
l’atmosphère  politique  de  notre  pays  est  «agitée,  1 
nous  marchons  d'un  pas  ferme  vers  l'objet  de  tous  | 
nos  vœux,  une  réforme  parlementaire.  Ni  les  | 
chocs  de  l'opposition,  ni  les  fureurs  des  persécu-  \ 
lions  ne  nous  feront  jamais  abandonner  celte  glo- 
sieuse  cause.  Toutes  ces  violences,  au  contraire, 
ne  serviront  qu’à  accélérer  noire  marche,  et  la  loi 
impérieuse  de  la  nécessite  ne  nous  permet  plus  de 
reculer. 

• Il  y a quatre  mois  que  nous  nous  assemblâmes 
paisiblement  pour  délibérer  sur  les  moyens  les  plus 
sflrs  de  nous  ressaisir  de  nos  droits,  et  irolilcinr  le 
redressement  île  nos  griefs  sans  nombre. 

• Le  résultat  de  nos  délibérations  fut  imeadre.sse.’i 
la  nation  et  une  petition  au  roi;  et  s'il  en  faut  juger 
par  raccroissemenl  rapide  de  notre  Société,  depuis 
celte  époque,  nous  sommes  fondés  à croire  que  nos 
sentiments  et  notre  conduite  ont  obtenu  une  appro- 
balimi  presque  générale.  Nous  avouons,  néanmoins 
qu’une  certaine  classe  d’hommes,  n'a  pas  accueült 
nus  réclamations  avec  les  égards  auxquels,  comme 
Anglais  et  hoinine.s  librc.s,  nous  .avions  droit  de 
nous  attendre.  Notre  pétition  an  roi  a été  artificieu- 
sement supprimée  ou  rceue  avec  mépris. 

• D.in.s  le  premier  cas,  nous  n’hé.silons  pas  de  dé- 
clarer <|iie  les  ininblres  de  Sa  Majesté  se  sont  rendus 


talents  pour  perdre  rAnglelerre;  et  comme  il.s  ne 
peuvent  pas  effectuer  la  ruine  de  la  France,  ils  veu- 
lent au  moins  espérer  celle  de  leur  patrie.  Ils  ont 
épuisé  des  armées  d’émigrés,  envoyé  des  troupes 
britanniques  dans  (es  climats  lointains  pour  exposer 
les  unes  à une  horrible  boucherie,  et  les  autres  à 
une  mort  prématurée  : ils  ont  exporté  les  vivres 
destinés  à l’entretien  de  l'industrie  indigente,  pour 
être  .abandonnés  sur  une  côte  étrangère  on  englou- 
ti.s  dan.s  les  Ilots. 

• Quel  est  donc  ce  monstre  iiisati.abie  qui  nous 
I déchire  et  nous  dévore  ainsi  par  morceaux?  Ponr- 
I quoi  au  milieu  d'une  abondance  apparente,  sommes- 

nous  réduits  à la  faim?  Pourquoi  faut-il  que, 
malgré  nos  sueurs  et  notre  travail  continuel , nous 
languissions  dans  la  misère  et  le  besoin?  Quel  est 
ce  poison  subtil  et  pénétrant  qui  corrode  ainsi  notre 
fidicité  domestique , et  consume  notre  prospérité  pu- 
blique? C’est,  n’en  doutons  pas,  la  corruption 
parlementaire. 

I » Nous  ne  pouvons  répondre  des  impulsions  ton- 
I les  puissantes  de  la  néces.silé  , ni  réprimer  les  élans 
I de  riudigii.ation  ; et  si  jamais  il  arrive  que  la  nation 
; britannique  demande  des  mesures  fortes  et  üécisi- 
; vos,  nous  répondrons  hardiment  : Nous  avons  des 
bras , nous  avons  une  vie  que  nous  sommes  prêts  à 
sacrifier,  conjointement  ou  séparément,  pour  le 
salut  d«*  notre  patrie.  » 

Celte  lecture , souvent  interrompue  parles  plus 
vifs  applaudissements,  et  accueillie  par  une  appro- 
bation unanime  , a été  suivie  de  cette  remontrance 
an  roi. 

Remontrances. 

• Sire,  lorsque  la  perfide  duplicité  et  la  tyrannie 
insupportable  de  la  maison  de  Stuard  eût  enfin 
poussé  à bout  la  patience  du  peuple  britannique, 

il  se  ressaisit  de  son  droit  primitif  sur  le  choix  de^ 
son  premier  magistrat,  en  chassant  l'un  et  s'en  don- 
nant un  autre. 

• A celle  époipie,  le.  privilège  qu'une  fâcheuse 
nécessite  nous  force  de  réclamer  aujourd’hui,  le 
privilège  d’adresser  au  premier  magistral  nos  récla- 
mations et  nos  plaintes  fut  reconim  solennellement 
établi.  C'est  ce  droit  s.aeré  que  iiuus  exerçons  en  ce 
moment. 

• Votre  Majesté  n’ignore  pas  que  le  peuple  bri- 
tannique, suiivent  trop  facile  et  trop  crédule,  se 
llallail  de  l'espoir  qu’une,  reconnaissance  éternelle 
imposerait  à votre  latmllc  l’obligation  de  travailler 
consl.amment  au  bonheur  et  ù la  gloire  d'une  nation 
qui,  à travers  tant  de  difficultés  et  de  périls,  l’avait 
conddéc  de  faveurs.  Que  Votre  Majeslé  daigne  con- 
sidérer jusqu'à  quel  point  des  espérances  aussi  justes 
SC  sonl  réali.st'es. 

» Noire  objet  actuel  est  de  renouveler  à Votre 
M.ajeslé  les  plaintes  que  nous  lui  avons  déjà  adres- 
sée.s,  et  remises  le  1 5 juillet  dernier  à votre  secré- 
taire d’HInt.  Nous  y implorions  l’atlention  et  les 
promptssecfuirs  rte  Votre  Majesté  en  faveurde  nous- 
I mêmes  cl  de  cette  classe  immense  de  vos  sujets  in- 
I duslrieux,  mais  malheureux,  qui  éprouvent  toutes 
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les  calamités  iiL'^parnhli's  de  la  famine  et  de  Tane>  j 
aiilissement  du  commerce.  Nous  allcguinns,  en 
Meuve  de  ces  faits,  les  baii<|ueroules  iiiultipliees  ; 
dont  rien  nVgale  l'etenduc  cl  les  déplorables  elTels,  ! 
si  ce  n’est  les  dilapidations  effrayantes  du  trésor  | 
public. 

• Dans  cette  adresse,  nous  ne  déguisons  pas  à 
Votre  Majesté  notre  façon  de  penser  sur  le  compte 
de  vos  ministres , par  la  raisoiMpi'étant  à portée  de 
connaître  iiifaillibleinent  tes  sentiments  du  peuple 
en  général,  nous  savions  que  la  très-grande  majo- 
rité pense  comme  nous;  que  se  couvrant  de  votre 
prérogative,  ils  en  ont  abusi*  pour  plonger  ce  pays 
dans  un  abîme  de  calamités;  que  par  un  odieux 
système  de  corruption,  ils  cbercheiil  à se  maintenir 
en  place  pour  satisfaire  leur  avarice  et  leur  ambi- 
tion ; que  s'ils  nétaienl  pas  promptement  renvoyés, 
il  en  résulterait  les  plus  grands  dangers  pour  la 
tranquillité  de  ce  pays  et  pour  la  stabilité  de  votre 
trône  ; et  qu'une  réforme  dans  la  représentation  est 
le  seul  moyen  de  rendre  à ce  pays  sa  splendeur 
antique,  et  lui  procurer  la  som  i.e  de  bonheur  dont 
il  est  susceptihie  , et  qui  lui  manque. 

• Ecoulez  , .Sire  , la  voix  d’uii  peuple  harassé  et 
.afnigé.  L‘éiiormilé  tle  scs  maux  porte  ta  cousterna- 
tion  dans  son  cœur,  l'ensez,  Sire,  à l'abîme  creusé 
entre  la  supplication  et  le  désespoir.  I.es  moyens  de 
sauver  l.a  nation  .sont  entre  vus  mains.  Nmi.«  avons 
aussi  bien  le  droit  <le  conseiller  que  de  supplier, 
et  nous  déclarons  que  notre  opinion  est,  qu’une 
réforme  dans  la  rcpréscntalioii  nationale,  le  renvoi 
de  vos  ministres  actuels,  et  une  prompte  paix,  .sont  ' 
h'sskuils  moyens  par  lesquels  vous  puissiez  sauver 
ce  pays  et  vous  assurer  l’attachement  du  peuple.* 

hier,  étant  l’anniversaire  de  l’acquittement  de 
Thomas  Hardy,  on  a tiré  le  canon  de  la  Tour,  sonne 
les  cloches,  etc.,  en  signe  de  réjouissance. 

Près  de  trois  cents  patriotes,  prescpie  tous  mem- 
bres de  la  Société  de  Correspondance  <li*  Londres, 
se  sont  rassemblés  â la  taverne  de  la  Couronne  et 
V Ancre,  pour  dîner  ensi’mble  et  célébrer  cet  anni- 
versaire. 

Aprè.s  dîner  on  a porté  les  toast  suivants  : 

l®  Le  jugement  par  Jury. 

2®  A fa  chambre  des  Communes,  qui  extorqua 
d’Edouard  III  la  lui  qui  délitiit  U haute-trahison. 

3®  A Hardy,  Tooke,  Thclwall,  et  autres  patriotes 
de  17114,  acquittés. 

4®  ASkirvingetaiilrcs  patriotes  exilés.  1 

5®  Au  comte  de  Slanhope. 

6®  A la  Société  «le  Correspondance  de  Londres. 

Après  le  second  toast,  Si.  Jones  sVsl  adre.ssé  à 
lu  compagnie  et  a parlé  sur  lu  dernière  proelama- 
lion.  Il  a observé  que  c’était  peut  être  la  dernière 
fois  qu’on  leur  permelluit  de  s’assiunbler;  mais  qu'il 
serait  digne  d’eux  de  résislcr  aux  mesures  iilégale.s. 

M.  Hardy  cl  M.  Thelwall  ont  remercié  de  ce  qu’on 
avait  bu  û leur  santé. 

M.  Home  Tock  en  a fait  atiluiu  ; et  faisant  allu- 
sion à ce  que  venait  de  dire  M.  Jones,  il  a dit  qu’il 
résisterait  à l’oppression  comme  rcnclumc  résiste 
au  marteau.  Il  a fait  quelques  observations  sur  le 
discours  du  roi  et  sur  M.  Pitt,  qui,  pour  remédier  à 
la  rareté  des  subsistances  , voudrait  que  le  peuple 
ne  inangedt  plus  de  pain.  Le  ministre  avait  promis 
de  rendre  libres  les  esclaves  des  linles-fJccûlt  iilnles  ; 
mais  au  lieu  de  cela,  il  a découvert  que  ces  esclaves 
étaient  nourris  de  mats,  et  actuellement  il  nous 
conseille  de  le  leur  ôter. 

M.  Fergusson  s'est  plaint  de  ce  qu’aucun  membre 
du  parlement  n’élait  présent  a l'assemblée.  — Elle 
s'est  séparée  Lranquiltenient  à huit  heures. 


RKPUBLTQUE  FRANÇAISE. 

DÉPAnTEMENT  DE  LA  DYLE. 

Üniæelles.  le  25  brumaire.  — On  annonce  en  ce 
moment  l'agréable  nouvelle  que  l’arniée  du  Bhin  a 
opéré  sa  jonction  avec  celle  de  Sambre-et-Meuse  à 
Kreutznach . La  division  de  t'urmée  autrichienne,  qui 
a passé  le  Rhin  , est  à Alzey,  et  se  trouve  prise  à re- 
vers par  les  deux  armées  réunies,  qui  sont  placées 
entr’elte  et  le  Rhin.  On  attend  la  nouvelle  d'une  ac- 
tion décisive. 

DÉPARTEMENT  DE  L.\  SEINE-INFÉRIEURE. 

Rouen  , le  20  brumaire.  — Le  conseil  général  de 
cette  coinmune,  prend  les  mesures  pour  l’exécution 
(le  in  loi  du  3 brumaire,  concernant  les  prêtres,  ci- 
devant  fonctionnaires  publics,  qui  n'oiil  pas  prête  le 
serment  décrété  par  la  constitution  civile  du  clergé; 
dans  sa  séance  du  7,  le  conseil  a pris  l'arrêté  suivant  : 

• Art.  |ef.  Tous  prêtres,  ci-devant  fonctionnaires 
publics,  compris  dans  les  décrets  de  U2  et  93,  n’ayant 
pas  prêté  le  seriiionl  décrété  par  la  constitution  ci- 
vile du  clergé,  on  s’en  étant  rétractés;  tous  prêlre.s 
.séculiers  ou  réguliers,  non  fonctionnaires  publics* 
frères  laïcs  ou  convers,qui  n’ont  pas  prêté  le  serment 
de  maintenir  la  liberté  cl  l’égalité,  conforiiiéinent  à 
la  loi  du  15  août  1792,  rentres  sur  le  territoire  de  la 
République,  dans  la  cominnne  dt  Rouen  , ou  remis 
en  liberté,  .sont  tenn.sde  se  présenter,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  au  bureau  d'émigration  de  la  iniiiii- 
cipalité,  pour  qu’il  .soit  procédé,  soit  ù leur  déporta- 
tion , suit  à leur  réclusion , ainsi  que  le  prescrivent 
lesdistes  lois. 

• 11.  Il  est  enjoint  aux  citoyens,  qui  auraient  con- 
naissance que  des  prêtres  non  insermentés  résident 
dans  la  comimine  de  Rouen , d'en  venir  passer  la 
déclaration  au  bureau  ci- de.ssus  mentionné,  ainsi 
(}ue  de  ceux  dont  l'incivisme  occasionnerait  des 
troubles. 

- lil.  Les  contrevenants  aux  premier  et  second  ar- 
ticles précités,.seront  dénoncés  à l’accusateur  public* 
pour  être  poursuivis  suivant  les  dispositions  des  lois. 

» IV.  La  présente  sera  imprimée , aflichée  ès  lieux 
accoutumés;  et  envoyée  aux  comnussair(^s  de  po- 
lice. 

Signé,  Coure,  maire;  et  DuvAî.,4ecrc<dire- 
greffier,  avec  paraphe. 

MÉLANGES. 

Quelques  idées  surCesprit  qui  doit  animer  le  peuple 
à Végard  du  gouvernement. 

Des  plumes  habiles  ont  déjà  tracé  le  t.iblrnii  des 
I devoirs  nombreux  et  pénibles  que  la  constitiitiuii 
j impose  an  gouvernement.  Déjà  les  membres  du  Di- 
I réduire,  dans  une  proclamatiou  <iue  nous  avons  eu 
l’honneur  d»‘  signer,  et  qui  respire  toute  entière  les 
i sentiments  h^s  plus  paternels  et  les  plus  répiibli- 
I caiiis,  ont  annoncé  nu  peuple  français  qu’ils  con- 
! naissaient  toute  l’étendue  de  ces  devoirs,  et  qu'ils 
j avaient  la  volonté  de  les  remplir.  Nous  croyons  aus.si 
• que,  pénétrés  de  la  grandeur  et  de  In  sublimité  de 
I leurs  fonctions,  ils  vont  trnv.iitler  sans  relâche  au 
i bonheur  de  (a  nation  (|ui  les  a investis  de  la  toute- 
i piii.ssance  exécutive. 

j Mais  plus  le  gouvernement  sent  rim|>orlaiiee  de 
ses  obligations,  pins  aussi  le  peuple  français,  doit  lui 
rlonnrrTcs  moyens  d'y  siiflire  : tons  ces  moyens  sont 
i dans  la  confiance.  H ne  faut  pas  se  le  dissimuler, 
, jamais  institution  ne  cnnimença  sons  des  auspices 
, ulusdêfavorable.s.  Ce  .sont  les  senirnls  qui  enlourent 
I le  berceau  d’Hercule  ; il  les  éloufirra,  mms  n'eu  dou- 
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tons  point;  mais  que  «le  travaux  naîtront  le  long  de 
Hii  carrière»  avant  <(u'il  ait  ohteriu  rnimiorlalitè  ! 

Deux  factions  rivalisent  encore  d’iiiteiitions  per- 
verses, de  projets  atroces.  L’une  regrette  la  doini- 
iiation  royale;  l'antre,  la  tyrannie  populaire;  toutes 
deux  délestent  également  la  constitution  (jiii  s'orga- 
nisl^  parce  i|ue  son  établissement  et  sa  durée  leur 
enlèvent  également  l’espoir  des  privilèges  qu’ils  se 
prumetlaienl  à la  cour  d'un  maître  ou  dans  les  comi- 
tés des  décemvirs.  Toutes  deux  contrilmeroiil  à ai- 
grir les  citoyens,  en  augmentaiil  leur  misère;  à 
entraver  la  marche  du  gouvernement,  en  le  faisant 
ohséiler  sans  cesse  par  leurs  perlides  agents:  à em- 
pêcher rexéculion  des  lois,  en  lui  faisant  employer 
malgré  lui,  (les  hommes  qui  se  sont  déclarés  les  cii- 
iieniis  de  toutes  h\s  lois. 

D'un  autre  cOté,  le  Directoire  exécutif  sait  trop 
bien  ce  que  [Hinsent  de  la  constitution  (d  les  hoinines 
de  g(‘rmmal  et  de  prairial,  et  les  hommesdu  13  ven- 
démiaire, pour  devoir  se  lier  aux  uns  plus  aveugle- 
ment qu’aux  autres.  C'est  à lui  de  consulter,  (laiis 
ses  choix,  les  lumières  de  rexjiérieiice,  et  de  ne  pas 
exposer  la  République  a de  nouveaux  décliiremenls. 

Il  duitsou  existence  à la  constitution  ; c'est  sur 
lui  que  retomberait  toute  la  responsabilité  de  ses 
nominations. 

Enverra -t -il  auprès  des  tribunaux,  auprès  des 
corps  administratifs,  des  amis,  des  fauteurs,  des  créa- 
tures du  gouvernement  révolutionnaire?  Faut- il 
représenter  au  dehors  la  République  française  }>ar 
des  humilies  qui  n'oiil  eu,  pour  la  représenter  au 
corps  légiKlatif,  ni  la  coutiaiice  de  leurs  commet- 
tants, ni  l'estime  de  leurs  eoUégucs?  Est-il  à com- 
prendre qu’il  ne  faut  pas  plus  de  Jacobins  que  de 
royalistes,  pour  faire  respecter  le  gouvernement 
auprès  des  puissances  étrangères,  et  pour  entretenir 
avec  elles  i'harnioiiic  sociale  et  favoriser  nos  rela- 
tions de  commerce?  L'exagération  et  la  tiédeur,  la 
faiblesse  et  la  cruauté,  voilà  le  double  écueil  du  gou- 
vernement; il  en  connaît  les  périls  et  les  alîrcux  ré- 
sultats. Puurrait-il  vouloir  briser  sur  l'un  ou  sur 
l'autre  le  vaisseau  dont  l'Etal  lui  a contié  la  ma- 
iio  uvre?  Non,  car  si  le  vaisseau  périssait,  les  pilotes 
seraieut  engloutis. 

Que  le  peuple  se  repose  donc  sur  In  sagesse,  sur 
la  probité,  sur  l'intérêt  même  desmeinbirs  du  Di- 
rectoire, du  soin  d'apporter  du  soulagement  à ses 
maux;  mais  (ju'il  n'ait  pas  la  mauvaise  loi  de  lui 
demander  déjà  compte  <lu  bien  qu’il  a opéré.  Eh  ! son 
unique  sentiment  à leur  égard  ne  duil-il  pas  être 
jus«pi’ici,  la  reconnaissance  que  nu-rite  leur  dévoue- 
ment. Sans  doute  le  jour  viendra,  où  le  Directoire 
sera  forcé  de  dire  : Voilà  ce  que  j'ai  fait  pour  ré- 
pondre à la  conliance  nationale,  cl  oit  on  |Hjnrra  le 
juger  d’après  ses  actions  et  ses  efforts.  Aujourd'hui, 
c'i'st  lui  qui  doit  tout  demander,  parce  qu'i)  a be- 
soin de  tout  pour  remplir  ses  vœux  et  les  iiAlrrs. 

Si  les  siihsislaiicc.s  sont  rares  et  cortleiises,  si  le 
pauvre  souffre,  que  personne  n'en  accuse  des  ma- 
gistrats «jiii  n'ont  eu  le  temps  que  de  gémir  de  la  mi- 
sère publique  et  de  préparer  les  moyens  de  la  faire 
cesser.  Que  d’embarras,  que  d’obstacles  ils  doivent 
rencontrer  dans  la  dureté  des  circonstances,  dans 
l’avidité  des  spécula  leurs  et  dans  l'insensible  égoïsme 
des  possesseurs  des  «lenn^s!  Citoyens,  <}ui  vous  êtes 
lioiiorésâ  j.iniais  par  une  {latience,  d'autant  plus  ail- 
niirablc  qu'elle  n été  plus  longue;  vous  qui  aimez  la 
Répnbliqinret  la  liberté,  vous  ue  (lésboiiurerez  point 
votre  courage  et  vos  sacrifiées  [lar  des  inouveinenls 
auxquels  vos  eimemis  voudraient  vous  entraîner, 
parce  qn’il.s  n’ignorent  pa.s  qu'ils  ne  feraient  qu’ag- 
graver la  masse  de  vos  calamités  et  de  vos  souffran- 
ces. Voyez  avec  quelle  coiistanee  unest'ction  du  corps 


I législatif  médite  sur  leurs  causes  et  sur  leurs  rciaè- 
! des.  Des  discussions  de  celte  importance,  auxquelles 
I président  la  sagesse  et  le  secret,  ne  peuvent  avoir 
; que  d’heureux  résultats.  Encore  un  peu  de  votre  hé- 

• roïque  patience,  et  la  félicité  générale  viendra  sécher 
I vos  pleurs  et  coutenîcr  vos  besoins. 

; En  vain  de  cuup.ibleses(H‘raiices  s’étaient  appuyées 

• de  quelques  échecs  causés  par  l'impéritie  ou  la  témé- 
rité. Eu  vain  on  s>*  fl.iUait  que  les  lauriers  des  bords 
du  Rhin  seraient  llétris  sans  retour.  Les  héros  répu- 
blicains ont  déjà  pris  leur  revanche,  et  les  phalanges 

i autrichiennes  paieront  cher  un  succès  éphémère. 
L’eux  qui  avaient  calculé  sur  des  revers  pour  éloigner 
l’époque  de  la  paix,  seront  encore  déjoués  dans  leurs 
I eombinaisons,  et  les  nouveaux  Irioinphe.s  de  nos  ar- 
! niées,  le  découragement  des  puissances  coalisées, 

! celui  de  ritt,  qui  perce,  à travers  sa  jactance  et  sa 
j fausse  sécurité,  tmU  nous  promet  qu'avaot  peu  nous 
I jouirons  de  cette  paix  désirée,  et  dont  nos  eiiuemis 
' uni  au  moins  autant  lie.soin  que.  nous. 

C'est  surtout  à la  tenue  imposante,  au  caractère 
noble  et  ferme  que  prendra  le  Directoire  e.xéculif, 
que  nous  devrons  l'accélération  de  celte  époijuc. 

'Les  citoyens  qui  sont  allés,  décadi  dernier,  contem- 
pler la  réception  qu'il  a faite  aux  ministres  «les  puis- 
. sauces  étrangères,  ont  dù  eu  rapporter  l'nb-e,  qu’il 
] s;iura  faire  a la  fois  chérir  et  res(>ecter  la  Répiibiiquc 
I française.  Laissons  au  désespoir  des  soLs  ou  des  fac- 
j lieux  les  mauvaises  plaiKiuteries  sur  le  costume  des 
cinq  membres  du  gutivernement,  sur  l'appareil  de 
I grandeur  «loiit  ils  sont  environnés.  N’avons- nous 
I pas  eu  troj)  long-temps  à rougir  de  la  grossièreté 
i sous  InipielU*  un  gouvernement  f«*roce  cachait  son 
orgueil  et  son  iiisulence? 

Ce  n'e.st  point  un  vain  d«‘sir  d'ostentation  qu’ils 
cherchent  à satisfaire  ; nous  croyons  pouvoir  répon- 
dre à cet  égard  de  leur  éioigriemenl  nainrei  pour 
I l'éclat  de  la  représeiitiliuti.  Mais  ils  olnùssent  à la 
loi  : la  loi  vent  que  ses  magistiats  cunimandcut  le 
i respect  et  soutiennent  la  maje>té  du  iioin  français; 
la  prudence  a dicté  In  vuluiité  de.  la  loi;  de  tout 
temps  il  fut  nécessaire  de  parler  aux  yeux,  même  co 
(^ïlniraiit  la  raison. 

Sans  doute  le  goiiveniement,  «lui  ne  saurait  tirer 
sa  considération  que  «le  la  richess«r  de  son  costuiiie, 
du  nombre  de  ses  gardes,  de  la  iiiagnilicence  de  si'S 
palais,  perdrait  bientôt  cette  dignité  «l'emprunt,  le 
ridicule  se  joindrait  au  mépris  qu’inspireraient  la 
morgue  et  le  faste.  Mais  si  c«'t  éclat,  prescrit  par  la 
constitution,  est  toujours  ai^compagué  de  la  vérité  des 
seiitituents  et  de  la  simplicité  des  manières,  alors  la 
vénération  naîtra  de  celte  |>ompe  même,  et  produira 
plus  aisément  l’obéissance  aux  lois. 

Que  tous  Icj  Framsiis  se  piùiètreiii  donc  «le  ces  vé- 
rités; «{u'ils  accordent  et  à leurs  représtuitanls  et  à 
leurs  magistrats  toute  la  conliance  «lont  ils  ont  In'soiu 
pour  faire  le  bien  ; qu'ils  nltendmit  en  silence  l’ins- 
tant de  la  responsabilité  qui  pèvSe  sur  tous  ceux  à 
qui  le  peuple  a remis  le  soin  de  son  bonheur;  mais 
qu’ils  s<‘  souviennent  toujours  i|ucee  n'e.sl  pas.  sans 
(le  grandes  précautions,  sans  des  ménagements  ha- 
biles, qu'on  parvient  à cicatris«T  des  plaies  si  pro- 
fondes. Elus  nos  maux  sontaffreux,  plus  leur  origine 
.se  répu  té  dans  le  passé,  plus  aussi  la  guérison  eu  est 
«lillicile.  Il  faut  donc  espérer  et  di's  lumii‘résthi  corps 
légi.s)alif.  et  de  l'activité  courageuse  du  Directoire  lu 
I tin  pr«>ch:iincd’ui)  état  de  soiiffranccdoiil  trioinpIuTU 

• la  vigueur  iialiireile  que  la  France  coiisiTvc  encore 

au  milieu  de  ses  douleurs.  Tbouvé. 


ministre  de  la  guerre,  à ses  concitoyens. 
(Jhargédeiioinbrcuscsctimportautes  occupations, 
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,lr  Vi)ini9trp  déjà  gucrrf  aurait  desir<^  pouvoir  allier 
aii  soin  (ju'elie's  exif'enl,  crhii  que  reclnnicnt  de  leur 
nfile.  les’relalindt  particulières  ipre  la  nature  de  ses 
foiKiioiis,  Itii  donne  av6C  un  i;raml  uotiibre  de  ses 
oOMcituyen^  ; mais  il  es^  iinn  véri td  (pic  tout  le  monde 
. 8e|ilirn,*e*es(  «pi'il  lui  serait  iin|iobSil)le  de  rien  ler> 
tiiiner.s’tl  iraksignait,  à chique  partie  de  son  travail, 
rheure.qui  lui  doit  cire  particulièreintMil  aiïectée. 

En  consi'quence,  pour  riiitf^rtU  rn£me  de  ceux 
qui  auront  qnel(|Ue  clidse  à lui  deiiiatidrr,  et  pour 
que  leurs  aflaires  ii'cproiiveiit  jamais  de  lenteurs 

* iiinlilrs,  il  prévient  ses  concitoyens,  que  les  bureaux 
seront  ouverts,  tous  l(*8  jours^  depuis  deux  heures 

• jusi|u'à  quatre. 

. . CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Présidmte  de  Daumm, 

SK\?k]K  UU  :I9  RiUJMAIBE. 

' lin  ^'CréUirt^  fait  l'appel  iioiniiinl  des  membres 
’ pn^senls. 

I Le  conseil  ordonne  l'impression  de  lu  liste  qui  en 
est  formée. 

‘ Le  Prksiuekt  ; J'annonce  deux  messages  du  Di- 
rectoire  

* Pliuieurs  voix  : L'ajourneinent  à demain. 

Le  conseil  arrête  que  les  messages  seront  lu.s 

• demain. 

Une  conmiission  est  nomim^  pour  examiner  les 
\ objets  d'administration  dôiit  il  est  question  dans  ces 
nie.ssa^es  et  en  faire  rapport  demain. 

' On  demande  la  formation  du  conseil  ge'néral. 

. V11.1.P.TART1  : Rien  n'est  plus  important  sans  doute 
‘que  de  terminer  la  disnissioii  <]ui  vous  oecupc; 
mais  un  objet  aussiiinportunl  appelle  votre  attention. 
Une  foule  de  lettre.s  adressées  à la  cointnission  que 
vous  avez  eharçén  de  s'occuper  des  moyens  de  ré- 
primer ladéserdon,  presse  celle eommis.sioii  défaire 
adopter  la  totalité  de  son  travail.  Cependant  le  plan 
de  résolution  présenté  par  elle  ii’csi  point  encore 
adopte  définilivenienl.  Je  demande  qu'une  séanee 
du  soir  soit  consacrée  à celte  discussion,  elle  sera 
suflisatite. 

Plusieurg  voix  : Non,  non,  à demain. 

‘ Le  conseil  arrête  que  demain,  ù dix  heure.s,  il 
S*qccnpera  de  c(*t  objet. 

. Un  secrétaire  lit  plusieurs  procès-verbaux  ar- 
riérés. 

. Le  Prksidext  : Giraud  demande  la  parole  au  nom 
de  (a  rommi«sion  des  finances,  avant  la  formation 

• du  comité  général. 

- Giraud  , de  la  Charente-Inférieure  : La  commis- 
^siou  des  finances,  en  jetant  les  yeux  sur  tous  les 
^.moyens  qui  peuvent  accélérer  leur  amélioration, 
a considéré,  le  commerce  comme  tm  des  plus  puis- 

• sauts  pour  forcer  rélranger  à nous  rapporter  les 
tidies  iiiélaiix,  que  les  circonstances  dans  le$i|uelles 
nous  nous  sommes  trouvés,  nous  eut  obligés  d'é- 
changer contre  se.s  produits. 

Il  laut  raviver  l'industrie  nationale;  il  faut  lui 
donner  toute  la  latitude  dont  elle  a besoin  pour  at- 
teindre les  hautes  destim^s  auxquelles  le  génie  de 
la  liberté  doit  l'élever.  Mais  pour  préparer  ces 
moyens,  il  faut  que  le.s  citoyens  aient  la  faculté  de 
réunir  leurs  efforts,  soit  de  talents,  soit  pécuniaires; 
non  seulement  de  cette  réunion  doivent  naître  dos 
combinaisons  dont  le  résultat  .sera  heureux  pour  la 
France,  mais  encore  nous  espérons  qu'elle  remettra 
le  commerce  d.nns  <^es  mains  boniuHesot  probes  qui 
avaient  la  coiitiunce  des  principales  maisons  de 


l'Europe,  dont  celte  confiance  doublait  les  res- 
sources. 

Le  commerce  oe.ssera  d'être  livré  à des  hommes 
qui,  peu  délicats  sur  les  moyens  d’nrcroîlre  leur 
lortime,  se  sont  alumdoimés  à un  agiotage  ({ui  le  fait 
d^nérer  en  brigandage. 

Tel  est  l'abrégé  des  motifs  (jui  ont  tb'terniiné 
votre  commission  à vous  proposer  d'abroger  la  loi 
du  30  germinal,  an  2 , qin  deleiui  toutes  lescom- 
pagnie.s  et  a.ssocialious  commerciales. 

En  conséquence,  je  propose  au  conseil,  nu  nom 
de  la  commission  des  Cinq,  de  pnmdre  la  résolution 
suivanlo. 

Giraud  propose  un  projet  de  résolution  temlaiit 
ace  qiiHe  conseil,  après  avoir  déclaré  rurgimce 
abroge  la  loi  du  2(1  germinal  de  l’an  2 , qui  défend 
tontes  compagnies  (“I  nssocintions  commerciales. 

L’urçence  est  déclarée  et  le  projet  de  résolutiou 
adopté. 

Le  même  rapporteur  : Qiioiqno,  depuis  la  loi  du 
20  thermidor,  la  pereeplioii  des  douanes  .se  fasse  au 
sextuple,  cepeml.int  il  est  indubitable  qu'eu  comp- 
tant la  <)uolité  des  droits  avec  la  valeur  réelle  des 
assignalN  dans  le  commerce,  cette  perception  est 
pres(|(ie  imlie  ; «T  qu'il  est  iusluiil  de  faire  dispa- 
raître rénoriiic  différeiiee  qui  existe  eiilre  l’impôt 
payé,  et  celui  iiiie  le  législateur  a voulu  établir. 

(.es  intérêts  (V*la  République,  ceux  des  fabriques 
iialioitales,  qui,  par  ranéaiilissenieiit  preMjue  total 
(les  rlianges,  ne  peuvent  plus  entrer  eu  coucurrence 
avec  celle.s  de  IVlraiiger,  malgré  rexemption  ac* 
rord(-e  à l'importalioii  de  toutes  les  matières  pre- 
mières; enfin,  la  iiéce.sslté  d'employer  successive- 
ment tous  les  moyens  propres  à procurer  des 
ressources  nu  eouveriiemcnl.  exigent  que  les  droits 
de  doiiniie  soient  payés  en  numéraire. 

Cette  mesure  peut  être  prise,  sans  que  le  com- 
merce soit  fondé  à s'en  plaindre  ; car  les  marchan- 
dises sont  introduites  eu  France  par  des  spéciila- 
lenrs  étrangers  ou  nationaux  ; les  premiers  ne 
vendent  qu'eu  numéraire,  et  lesautn'seii  assignats 
au  cours  : déjà  même,  dans  plusieurs  ports,  on  re- 
fuse de  donner  l'option,  et  on  ne  peut  acheter  qu'en 
espèces. 

Il  est  donc  juste  que  l'impôt,  qui  n’est  qu'un  très- 
faible  acce.ssoire  ajouté  a la  première  valeur,  se 
paye  de  In  même  manière  a la  Répiiblii|ue. 

Ce  mode  de  perception  est  suivi  dans  la  Rrigique 
et  autres  pays  cuifqiiis.  Jusqu'à  ce  inometit  ils 
n'ont  élevé  nueunc  réclamation  ; mais  les  régisseurs 
de.s  douanes  nous  ont  informés  qu’à  compter  du 
fer  rrimaire,  époque  de  rétablissement  du  régime 
des  douanes  françaises  dans  les  pays  réunis,  on  est 
disposé  à demander  que  les  droits  de  douanes  ne 
payent  qu'en  assignats  à leur  valeur  nnniiiiale;  si 
cette  facilité  est  refusée,  In  défense  .sera  sui.s  effet; 
on  cessera  de  tirer  des  marclinudises  de  l’étranger 
par  les  bureaux  des  pays  réunis,  et  on  le.s  inlrmluira 
par  ceux  d<3  la  République,  où  la  perception  se  fait 
en  papier. 

C'est  en  considérant  celte  question  sous  tous  les 
rapports  de  justice  et  d'intérêt  national,  que  votre 
commission  des  Cinq  vous  propose  de  prendre  la  re'- 
solutinn  de  faire  payer  en  numéraire  tous  les  droits 
des  douanes  et  tous  les  bureaux  des  côtes  et  fron- 
tières, tant  de  France  nue  des  pays  réunis. 

Giraud  lit  le  projet  (le  re^soluliori  qui  suit  ; 

Le  conseil  (iesCiiiq-Ceiits  considérant  que  laju.s- 
tice  et  l'intérêt  national  exigent  que  les  droits  de 
douanes  soient  payés  en  numéraire  inétaltique  , 

Déclare  qu'il  y a urgence. 

Et.  après  avoir  déclaré  l'urgence,  il  adopte  la  ré- 
solution suivante  : 
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• A compter  du  lef  frimsiirc  procliaio,  les  droits 
dedoïKiiies  seront  perçus  eu  numêrnire  métallique 
d.His  tous  les  bureaux  des  eûtes  et  Cronlières  de 
France  et  des  pays  réunis.  • 

On  deinaïule  à aller  aux  voix  sur  la  décimation 
d'ur{’euce. 

Gilorrt-di:s-Mui.likrf:s  : Je.  m'y  oppose»  on  ne 
p»'ul  laisser  passer  un  semblable  projet;  on  va 
croire  que  l’assignat  n'a  plus  aucune  valeur  dans  le 
Si‘in  de  la  Keputilique.  La  disposition  qui  v(»us  est 
pro|M)$ée  est  de  la  plus  haute  importance,  elle  tient 
à des  considérations  polilit^ues  très-graves,  elle  tue 
le  conmuTce  qu’on  veut  vivifier.  On  veut  aUeimlre 
le  commerçant  ; est-ce  le  coinnierçnnl  intérieur, 
est-ce  le  commerçant  exle'rienr?  Ni  l’nn  ni  l'antre 
ne  seront  frappés;  les  denrées  stirhansseronl  par 
refTel  de  la  surhausse  du  prix  des  douanes,  et  le 
consommateur  seul  en  soullrin. 

Par  exemple,  à Bordeaux,  à Marseille,  les  sucres 
vont  augmenter  de  prix,  si  celui  des  douanes  ne 
peut  être  acquitté  qn'en  mimcraire  : qui  y perdra  ? 
Est-ce  l'élrmiger  qui  les  apporte,  le  marchand  qui 
les  revend?  Mon.  mais  bien  le  consommateur,  et 
loujoiirs  le  consoimnatenr. 

line  autre  considération  inc  frappe.  L’étranger 
arrive  dans  vus  ports  comptant  payer  la  douane  en 
nssigiiîits,  il  n’a  point  de  numéraire,  il  n’esl  point 
prévenu,  et  vous  lui  en  dematule/,;  il  faut  qu’il  se 
retire  et  porte  sa  cargaison  ailleurs.  Ainsi,  vous  dé- 
rangez toutes  les  spéculations;  ainsi,  vous  mettez 
au  commerce  la  plus  d.-ingercusc  entrave.  Je  ne  vois 
pas  li'nilleurs  de  motifs  particuliers  d’urgence;  je 
ne  vols  pas  la  néce.ssiié  de  séparer  l’arlicle  de  l'en- 
seinble  du  projet  ; je  vole  |H)iir  l’ajonmenn-nt.  Un 
tel  projet  peut  faire  monter  le  louis  à 4,000  livres. 

PkRiu.N  f/cs  Fotffes  : J’appuie  rajuiirnement,  et 
je  demande  l.i  formation  du  eomité  général;  il  est 
essentiel  ipie  ia  discussion  ne  s’étende  pas  plus  long- 
temps sur  cet  objet. 

Girai’d  : La  commission  a jugé  utile  la  mesure 
qu’elle  propose,  parce  qu'il  est  de  fait  que  les  doua- 
nes coûtent  nlus  à la  République  qu’elles  ne  lui 
rapportent,  elles  sont  fixées  en  sextuple. 

N***  : Qu’esl-cc  que  le  sextuple  au  taux  actuel  ? . . 

Giraud  : Ce  rapport  étant  nul  pour  le  trésor  pu- 
blic, la  commission  a rendu  les  moyens  de  rauguien- 
ter,  l’élrauger  ne  laisse  les  denrées  que  pour  du 
numéraire,  il  est  juste  qu’il  paye  en  iiuméraire  aussi 
Je.s  droits  d’entrée  qui  sont  imposés. 

Viu.ERS  : Je  demande  à relever  une  erreur  de 
mon  cutlégiie  Giraud. 

Pfusieurs  membres:  Fermez  la  discussion. 

û'aulres  membres  : L’ajonriicment,  le  comité  gé- 
néral. 

Le  conseil  ajourne  le  projet  de  résolution,  il  se 
forme  en  comité  général. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Baudin  des  Ardennes. 

SRA!SCR  DU  29  BRUMAIRE. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal  d’hier  ; le  conseil 
en  approuve  la  nfdaction. 

Un  secrétaire  lit  une  lettre  du  citoyen  Angiiis, 
membre  du  conseil  des  Anciens,  envoyé  par  la  Con- 
vention près  l’armée  des  Pyrénées-Ôrienlales  ; il 
écrit  qu'il  est  attaqué  d’une  maladie  qui  le  retient 
au  lit  depuis  vingt-quatre  jours,  et  demande  nu 
congé  de  six  «lécades  pour  se  rétablir. 

Le  l'onsidl  accorde,  le  congé. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS.  » 

SÉANCE  DU  30  nnUMAlRE. 

La  séance  s’unvre  à dix  heures. 
l.a  discussion  s'établit  sur  le  projet  de  résolution 
présenté  par  la  comniissioii  chai'géu  de  soumettre 
un  projet  de  loi  contre  la  désertion. 

La  discu5«:ioii  e.st  reprise  à l’ariicle  par  lequel  la 
eommission  propose  de  punir  de  mort  te  déserteur 
chez  les  rebelles. 

S AVARV  : Il  4‘xiste  des  proclamations  et  des  arrêtés 
des  représentants  du  peuple,  relatifs  aux  jeunes  i 
gens  de  la  Vendée  ; ces  arrêtés  leur  ont  permis  de 
revenir  dans  leurs  foyers,  et  de  s’y  livrer  aux  tra- 
vaux  de  l’agriculUire.  il  faut  anisuler  ces  arretés 
particuliers. 

: Les  jeunes  gens  dont  l opinant  vifnl.ile 
parler,  n’ont  point  rejoint  l’armée,  ils  ont  seule- 
ment ubtemi  In  faculté  de  re-ster  occupés  aux  tra- 
vaux de  l’agriculture.  Ainsi,  les  arrêtes  dont  il  <^t 
question,  n'mit  pas  besoin  d'étre  rapportés,  la  loi 
générale  pourvoit  à tout. 

Vif.i.ETARD  : La  loi  doit  être  générale.  .Sans  donle  • 
si  la  politique  a commandé  <les  exceptions  pfirticu- 
lières,  elles  seront  respectées;  mais  je  ne  crois  pas 
qu’on  doive  s'étendre  iVavanlage  en  ce  moment  sur 
cet  objet. 

I.’arlidc  présenté  par  la  cmnmissioii  est  adopté.  *' 
Le  rapporteur  lit  un  article  ainsi  conçu  : « 

« il  sera  prélevé  sur  les  liions  meubles  et  immeu- 
bles de  tout  déserteur  condamné  par  coiitmiiace  ou 
antremeiit,  une  somme  égale  à la  valeur  des  objets 
d'arriiemeut.  habillement  cm  équipenient-^pi’il  aura  * 
emportés  avec  lui  lors  de  sa  désertion  ; et  s'il  ti'a  * 
uneun«  biens  meubles  ou  immeubles^  cette  somme 
sera  prétrréc  <«r  (a  commune  de  son  domicile.  • 
Desmoi.ins  du  fiers:  [ai  première  partie  de  cet 
article  est  tic  ttiule  justice.  Le  déserteur  qui  a em- 
porté des  eflèls  appartenant  à la  nation,  doit  être 
à l'instar  de  tout  voleur , contraint  à rendre  ce  qu’il 
a emporté. 

Il  n’en  est  pas  de  même  delà  deuxième  partie.  *’ 
En  elTel,  la  commune  du  domicile  du  déserteur  ne 
peut  être  punie,  si  elle  ri’n  commis  aucune  faute. 

Elle  n'en  a point  commis,  si  elle  ii’a  participe 
au  délit  du  déserteur  directemcul  ni  indirectement.  •* 
Or,  on  ne  iH'ut  supposer  que  par  le  seul  fait  de 
la  désertion  ii’un  jeune  homme,  ia  commune  de 
son  domicile  soit  directement  son  complice.  U 
peut  arriver,  et  ce  sont  les  cas  les  pins  ordinairc'S, 
lie  le  militaire  déserte  lorsqu'il  est  très-éloigné 
e sa  commune,  quelque  fois  à cent,  uiielqne  fois 
a cent-cinquante  lieues.  Comment  noue  en  ce 
cas  lui  imputer  la  désertion  qu'elle  n’a  ni  pro- 
voquée, ni  sue,  et  lui  en  faire  supporter  une 
peine? 

Elle  n’y  participe  pas  moins  imlireclemenl,*si  ^ 
elle  ne  recele.  point  le  déserteur , dans  son  sein  ’ 
méchamment  et  sciemment.  Car  si  elle  ignore  que 
le  déserteur,  qu'elle  doit  croire  à l’année , est  caché 
d.ins  quelque  asile  obscur  dont  il  ne  sort  pas,  elle 
ne  peut  être  coupable.  Elle  ne  le  .serait  que  dans  le 
cas  où  elle  le  verrait  sans  congé  <lans  son  territoire. 

Ce  serait  alors  receler  sciemment  et  méchamment? 
et  elle  devrait  être  punie  quand  iiiêim*  ledi^erteur 
ne  serait  nas  dans  l’iinpossibiiité  de  payer  l’équipe- 
meiitet  i'nahillement  qu’il  aurait  emporté. 

!.a  deuxième  p.irtic  de  l’article  ii'nssiiiétissant 
donc  la  commune  à payer  qu’au  cas  où  le  déserteur 
n’aurait  aiietins  biens,  me  parait  à tous  égards 
devoir  être  retranchée,  et  je  demande  là-dessus  la 
question  préalable. 

Ln  question  préalable  est  adoptée. 
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L;i  (li«rusÿioti  stir  iliiTiirenls  niitros  arti- 

cles. riusinirs  iiu’inhres  réclamrnl  rajoiirijciiii'iil 
de  la  disciisdon  à (le.maiii,  el  la  ioriiiatinii  du  cumitc 
geiUTjil, 

Tai.ot  : .!«*  tiM>|>|}oso  à rajournnnrnt  : rini  ne 
peut  ^tre  plus  fatal  ni  co  monuuit  cpit*  des  titUats, 
car  le  mal  est  pressant,  rl  il  nml  tm  ]>r<iinpl  rcincdc. 
Porli  z vos  regards  sur  rarnit^*  ; voyez  cello  du 
Rhin  obligée  de  faire  mi  service  doublé  ; voyez  vos  ; 
soldats  restés  fîdeles  au  drapeau . ninmiurer  de  ' 
v«)lre  indiilgi’iire  eu  faveur  des  lûeties  qui  l’oiil  j 
abandonné.  Souvenez*voiis  um*  le  soldat  qui  refuse  | 
de  porter  les  armes  coutn*  l'enneinî  extérieur,  est 
bien  près  dans  l’inliTieur,  do  les  porter  contre  la  < 
liberté.  La  Vemlée  en  e-4  nu  exemple  : les  déser-  I 
tenrsqiii  ont  quitté  nOs  bataîtloiis  et  .se  sont  réfu- 
giés dans  celte  partie,  porleiil  les  nriiies  contre  la 
République. 

Au  surplus,  ne  comptez  pas  sur  rexwiiliüii  de 
vos  lois  contre  la  désertion,  si  vous  la  rouliez  aux 
seuls  corps  adniinistrnl>rs  ; que  la  gendarnit  rie  na- 
tionale, que  les  gurdi'S  nationales  .sédentaires  soient 
res|>onsal>le.s  ; que  vos  lois  soient  Siivères;  que  les 
militaires,  deux  jours  après  la  proinuigation  de  la 
loi,  soient  tenus  de  prendre  me'  route,  de  rejoindre, 
on  soient  réputés  déserteurs  ; pfirtez  toute  votre, 
attention  siirret  objet  important,  ou  craignez  d'avoir 
perdu  vos  armées  avant  I hiver. 

Rouykr  : Je  demande  rajournemenl  le  plus  pro- 
chain. Les  lois  de  eelte  nature  sont  toujours  difTi- 
ciles;  celle-ci  est  de  la  plus  haute  importance, 
j'ajouterai  même  qtie  le  salut  cle  la  République  y 
est  altaclié.  Tout  ce  qu’n  dit  Talot  prouve  la  néces- 
sité de  ne  prendre  uq  parti  qu*.q>rè5  de  ludres  ré- 
Oexionset  une  discussion  apprufouilie.  ^ous  u'avons 
point  sous  lesVeiix  lo  projet  de  résolution;  il  faut 
cependant  eai  méditer  l'ensemble.  Je  demaude  l'a- 
jonrnemenl  à deux  puus. 

QitiROT  : Je  combats  rajourneinenl.  On  vous 
propose  de  vous  occuper  des  tiiiaiices,  au  inoim-nt 
où  luule  votre  attention  est  portée  sur  la  désertion  ; 
quand  les  finaiice.s  vous  occuperont,  on  voudra 
vous  en  distraire  pour  reporter  la  discussion  sur  la 
désertion.  Ainsi  l'on  coupe  le  lil  iiaturcl  des  idées, 
ainsi  on  se  prive  de  tous  les  moyens  d'obtenir  de  la 
disuission  un  bon  n'suUat.  Je.  demande  que  celle 
qui  nous  occupe  soit  continuée. 

BRmioi  : J appnic  le  délai  demandé;  les  moyens 
de  répression  proj>osé.s  sont  iiisuflisants,  il  faut  en 
trouver  d'autres.  Les  bureaux  de  la  guerre  doivent 
remettre  en  vigueur  celte  surveillance  active,  à 
l’aide  de  la(|uelle  tout  militaire  absent  de  son  corps 
était  reconnu;  je  veux  parler  des  sigualemetils. 
Appllqiioii.s  à notre  gouvernement  tout  ce  que  le 
régime  ancien  pouvait  avoir  de  bon.  Je  demande 
que  la  ea)inmi.ssiori  nous  présente  ce  moyen  [mrtni 
ceux  qui  doivent  seconder  l'exécution  de  sou 
projet. 

tiiiiiAUDiMu  : Je  demande  à faire  une  observation 
générale  sur  le  projet  de  résolution  ; il  contient  six 
articles,  dont  une  partie  appartient  à un  septième 
de  législalion  ordinaire.  Je  crois  que  la  résolution 
que  nous  avons  à proposer  e.st  purciiienl  de  circon- 
stance, qu’elle  doit  être  claire,  précise,  cl  surtout 
fort  courte. 

Gardons-nous  de  jamais  proposer  au  conseil  «les 
Anciens  dos  résolutions  complexes.  Faisons  attention 
que  nous  réassemblons,  sous  le  rapport  des  deux 
chambres,  au  gouvernement  anglais;  que  jamais 
les  bills  proposés  ne  contiennent  de  propositions 
complexes.  En  ciïtit , si  mio  résolution  renfermant  ’ 
beaucoup  d’articles, est  proposéeau  conseil  de.s  An-  i 
cicos,  il  est  forcé  ou  d'en  rejeter  de  bous  pour  ne 


pas  en  accepter  de  mauvais,  ou  d'en  accepter  de 
mauvais  pt)ur  ne.  pas  eu  rejeter  des  bons,  le  m’op- 
pose en  coiiséquenec  à ce  que  de  nombreux  articles 
soient  adoptés. 

Je  demande  que  demain,  les  auteurs  de  la  résolu- 
tion présentée,  nous  .soiimeUeiit  autant  de  projets 
.s<‘parés , qu’il  y a de  divisions  naturelles  dans  leur 
travail,  et  que  les  articles  qu’ils  proposeront  soient 
circon.scnts  dans  les  honie.s  d'une  législation  imi- 
qucmeiit  applicable  aux  cireoiistances. 

L.i  proposition  de,  Tliibaiideau  e.st  adoptée. 

Le  conseil  se  forme  en  comité  gtniéral. 

Le  conseil  suspend  son  comiUi  général,  et  rend 
sa  séance  piddique. 

Gu  s«'crétaire  lait  lecture  de  <Jeux  messages  du  Di- 
rectoire, ainsi  conçus  : 

Extrait  (ht  rerfistre  de*  deliberations  du  Direc- 
toire ex(‘cutif,  au  .10  fti  umafrc,  l'an  4‘*, 

Le  Directoire  exécutif,  fttriné  an  nombre  de  mem- 
bres requis  par  l’arliele  H2  de  la  constitution, 
arrête  qn’il  sera  fait  au  conseil  des  Cuiq-Ceiits  un 
message,  dont  la  teneur  suit. 

Le  Directoire  executif  an  conseil  dfs  Cinq-Cents. 

• Citoyen.s  législateurs,  le  ministre  de  la  justice 
a propose  au  Direetoire  cxéctilifile  iioimiier  outre  le 
eümmis.s.iire  auprès  du  tribunal  civil,  un  substitut 
près  le  tribunal  critninei.  Il  s’appuie  sur  le  code,  des 
délits  et  des  peines,  et  ^iiiuonee  que  sans  celle  rio- 
iriinatioii,  laju.sliee  criminelle  serait  paralysée.  Le 
Directoire  ne  peut  que  s’en  rapporter  à votre  sagesse 
sur  cet  olijet,  tl  vous  invite  a le  prendre  eu  consi- 
dérution.  • 

Le  .sei  oml  message  du  Directoire  exécutif  est  ainsi 
couru  : 

« Un  emprunt  d'iiii  iriillianl,  portant  intérêt  h 
trois  pour  cent,  a été  ouvert  par  la  Convention 
les  derniers  temps  de  sa  session.  IVndaiit  quelque 
temps,  personne  ne  portait  ù cet  emprunt.  Le  Direc- 
toire est  informé  que,  depuis  quelques  Jours,  il 
règne  à la  trésorerie  nationale  une  grande  affluence 
de  citoyens  qui  s’empressent  d'y  placer  leurs  as.si- 
gnaLs,  et  acquièrent,  par-Iâ,  avec  cent  fraiics  eu 
assignats,  un  titre  |Huir  recevoir  antiuelletiiput  Iroi.s 
francs  eu  valeur  métallique.  La  lésion  que  la  Répu- 
blique éprouve  par  un  tel  c«»nlrat  est  si  énorme, 
que  le  Directoire  exécutif  croit  de  son  ilevoir  d’en 
donner  sur-le-clump  coimaissance  au  coiisHI  des 
Cmq-Cents  , qui  ne  manquera  pas  de  prendre  une 
mesure  pour  arrêter  dans  son  principe  une  opéra- 
tion si  funeste. 

Salut  et  respect, 

,V/<7né,Ri;wBF.U.,  presidentt  Lxr.xnDK, secrétaire. 

GifiAri):  J’invite  le  conseil  à s’occuper  d’abord 
du  second  message.  Je  propose  de.  déclarer  l’ur- 
gence, cl  d’mlupter  b;  projet  de  résolution  sui- 
vant : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents  considérant  que  les 
mesures  dont  il  s’occupe  riiaintcmant  pour  la  res- 
tauration des  linances  exigent  que  l’emprunt  d'iiii 
milliard  ouvert  à la  tré.sorerie  nationale  , soit  provi- 
soirement fermé  . et  voulant  prévenir  des  spécula- 
tions qui  pourraient  devenir  nuisibles  à I intérêt 
public,  déclare  qu’il  y a urgence,  cl  prend  la  résolu- 
tion suivante  : 

• L'emprunt  à .1  pour  100  ouvert  à la  trésorerie 
nationale  est  provisoirement  fermé. 

• La  présente,  résolution  sera  envoyée  au  conseil 
des  Anciens  par  un  messager  d'EUit.*' 

Celle  rusfjlulion  e.st  adoptée, 

La  séance  est  levée. 


GAZETTE  NATIONALE  oc  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

K*  65.  Quintidiy  6 FniMAiBE,  l^An  4*.  {Jeudi  ïO  novembre  1795,  vieux  sUjk.) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  DKS  PROVIKCES-UMKS. 

La  Haye ^ le  6 novembre.  — Plusieurs  curps  de 
troupes  Iraiiraises  vioniu-iit  d'tHre  riivoyés  vers  la 
Westphülie.oii  se  rorineutct  se  j;rossisseut  toujours, 
sous  les  ordres  des  lilsdu  ci-devaiit  stalliouder,  des 
rassemblements  de  Prussiens,  d'ilanovrieiis  et  de 
Hollandais  déserteurs. 

Ces  rAcheusescirconslances  avaient  porte  l'esprit 
de  tous  les  patriotes  au  plus  haut  de^ré  de  déliancc 
et  d'iiiquiéUide.Le  citoyen  Hnhii,  president  de  l’As  • 
semblée  des  représentants  de  la  Hollande,  a pronon- 
ce, le  21  octobre,  à ce  sujet,  un  discours  tres-éner- 
giqiie,  dont  voici  la  substaiicc  : 

• Ce  n’est  ni  ne  saurait  être  mon  but  de  vous  in- 
spirer, de  m'inspirer  ù inoi-méme  des  craintes,  en 
vous  annonçant  des  dangers.  Certainement,  citoyens 
représentants,  ce  n'est  pus  un  patriote  qui  Ircinbte 
à l'idée  du  danger,  aussi  peu  que  c'est  un  humilie 
vertueux  qui  s'imagine  pouvoir  toujours  faire  son 
chemin  sans  livrer  combat,  ni  sans  vaincre  de  la  ré- 
sistance; mais,  à mon  avis,  il  n'est  pas  plus  patriote, 
ce  n'est  pas  du  inuius  nn  digne  représentant  d'un 
peuple  libre,  qui  se  dissimule  à soi-même  ou  à scs 
commettants  le  danger  qui  approche;qui  u'usePeu- 
visager  de  sang-froid,  ni  montrer  ou  employer  tous 
les  moyens  que  sa  glorieuse  cause  lui  fournit,  pour 
repousser  ce  danger  et  le  rendre  illusoire.  Ne  bles- 
scrai-jc  pas  le  peuple  de  Hollande,  ne  vous  ulTensc- 
rai-je  pas  en  révoquant  un  seul  instant  en  doute, 
que  la  partie  la  plus  saine  de  la  nation  n'apprit  le 
uangcravcc  intrépidité,  etc. 

> Sachez  donc,  continue  le  président,  sachez  que 
votre  comité  de  surveillance  générale,  ce  gardien  de 
In  liberté  du  peuple  et  de  sa  sûreté,  entretient  de- 
puis long-temps  de  fidèles  espions,  qui,  comme 
vous,  sont  prêts  à exi>oser  leurs  jours  pour  la  liber- 
té, et  que  les  espions  lui  envoient  aussi  de  Londres, 
de  Berlin,  de.  Hambourg,  de  Brême,  du  milieu  même 
de  ces  méprisables  bandes  d’Orange,  ces  informa- 
tions exacie.s,  nu  moyen  desquelles  la  surveillance 
est  mise  ù même  de  calculer  avec  la  plus  grande  vrai- 
semblance, les  entreprises  du  vice  et  de  les  dénon- 
cer. Sachezquedepuis  quinze  jours,  parconséquent 
déjà  avant  les  revers  des  Français  sur  le  Rbiii,  les 
Balaves  abâtardis  ou  les  mercenaires  infâmes  qui 
maudissent  la  patrie  et  la  liberté  pour  l’amour  d'O- 
ratige , avaient  conçu  le  plus  vif  espoir  qu’ils  atta- 
queraient incMtssaminent  la  liberté,  les  armes  à la 
main  ; que  bientôt  ils  la  terrasseraient  ; qu'ils  met- 
traient noire  pays  à feu  cl  à sang , et  se  baigneraient 
dans  le  sang  des  patriotes. 

• Le  comité  de  surveillance  a reçu,  entr'au- 
tres,  hier,  par  exprès , une  lettre  de  Brême , du  22, 
dans  laquelle  le  correspondant  méritoire  s'exprime 
ainsi  : 

• Il  se  trouve  ici  plusieurs  généraux  attachés  au 
service  d'Orange,  qui  déclarent  publiquement  que 
leur  cause  va  être  prise  en  activité  sans  délai  ; que 
toutes  les  puissances  sont  à cet  égard  d’accord  avec 
eux  , et  que  même  les  principaux  membres  de  votre 
gouvernement  actuel  s'entendent  sons-maiu  avec 
eux;  il  est  vrai  que  du  moins  il  est  fort  étrange  qu’on 
ne  s’informe  ni  ne  fasse  des  enquêtes  là  où  il  appar- 
tient, sur  ce  que  signilic  ce  rassemblement  public , 
et  si  formidable,  contre  la  République;  et  certes, 
il  est  inconcevable  qu’on  regaruc  tout  ceci  avec  une 
iiidiOérencesi  apparente. 

l*  Série  — Tome  XIU. 


• Il  est  arrivé  hier  ici  plus  de  trente  voitures, 
avec  des  ofliciers  de  tout  miifonne,  qui  vont  joindre 
cc  corps. 

■ Rrêine , en  attendant , est  si  plein  , qu’on  ne  sait 
où  les  loger,  et  que,  par  cette  allluciice  , les  prix 

des  hôtelleries  ont  partout  augmenlc.  Le  duc 

est  aussi  en  cette  ville , et  liier  il  a été  occupé  avec 
plusieurs  généraux.  1)  est  certain  que  ce  duc  a part 
a ('entreprise,  et  qu'un  doses  conlidents,  le  secré- 
taire Jaussen , a conféré  très-souvent  avec  le  prince 
d'Orange  à Nymbuurg;  et  que  ces  jours-ci  il  est 
venu  voir  plusieurs  généraux  en  cette  ville.  Il  a 
d'ailleurs  de  fréqueuls  entretiens  avec  Schutter,que 
vous  savez  être  un  des  principaux  factotuiii  dans 
toute  cette  intrigue. 

> Je  puis  vous  assurer  qu’il  est  plus  que  temps 
que  L.  H.  P.  prennent  des  mesures  contre  ces  ras- 
semblements, à moins  qu'elles  ne  veuillent  courir  le 
hasard  de  voir  naître  bientôt  une  guerre  civile  dans 
le  sein  de  la  Ré|iublique.  • 

Ensuite  le  président  u proposé  diverses  mesures 
qui  ont  été  adaptées. 

Ellesconsistent  enlr’autres  à armer  toute  la  ligne 
de  défense  de  la  République,  depuis  Dœsbourgjus- 
(ju’à  Deirzyl,  dans  le  terme  de  six  semaines  pour  tout 
délai  ; à charger  le  comité  de  la  confédération  à pré- 
senter, dans  un  délai  de  huit  Jours,  un  plan  géné- 
ral d'organisation  de  la  bourgeoisie  armée  dans  les 
Province5  Unies,età  mettre  en  brigades  les  régi- 
ments allemands  qui  restent  encore,  et  depcrfec- 
tioniier  ainsi  l'organisation  de  l'armée  batave. 

Le  baron  Rhoode,  envoyé  à Berlin , a clé  rappelé 
pour  venir  rendre  compte  de  sa  conduite.  Son  se- 
crétaire restera  chargé  d'affaires  jusqu’à  l’arrivée 
d'un  nouveau  ministre. 


RÉPÜBUQUE  FRAIVÇAISE. 

DÉPARTEMEIÏT  DE  LA  DYLE. 

Bruxeüei,  le  28  brwnaire.  — Le.s  troupes  fran- 
çaises qui  agissent  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  ont 
passe  la  rivière  de  la  Sieg.  Elles  se  sont  avancées 
vers  plusieurs  villages  ou  l’ennemi  avait  des  postes 
de  troupes  légères.  Elles  ont  surpris  dans  l'un  d'eux 
un  détachement  des  hussards  de  Barco.  Les  uns  ont 
été  faits  prisonniers;  les  autres  n’unt  dû  leur  salut 
qu’à  la  vitesse  de  leurs  chevaux. 

I.e  général  Lefebvre  ne  donne  aucun  insUint  de 
relâche  aux  Autrichiens.  Il  les  a poursuivis  dans  les 
montagnes  où  lU  s’étaient  ralliés;  mais,  malgré  une 
vire  résistance,  ils  y furent  forcés,  et  ont  été  obli- 
gés de  se  replier. 

Si  les  Républicains  continuent,  ils  pourront  arri- 
ver jusqu’à  la  rivière  üeLalm,&iiis  rencontrer  pres- 
que aucune  résistance,  l’ennemi  n'ayant  pas  laissé 
six  mille  hommes  de  troupes  pour  garder  toute  cette 
étendue  de  pays. 

Du  côté  de  Hundsruck  le  géncrnl  Marceau  est  par- 
venu à arrêter  les  progrès  que  les  Autrichiens  avaient 
faits.  Il  a même  battu  une  avant-garde  ennemie  qui 
s’était  engagée  trop  avant  sous  Colilciitz. 

On  travaille  nuitot  jour  à former  des  retranche- 
ments ctdes  camps  retranchés.  Les  batteries  de  la  for- 
teresse d'Ereubreistein  ne  cessent  de  faire  un  feu 
continuel  sur  les  Républicains. 

Les  communications  viennent  d'être  rétablies  en- 
tre la  rive  droite  et  la  gauche  : ou  doit  cette  dispo- 
sition au  succès  du  général  LiTcbvrc. 
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Depuis  quelques  Jours,  il  est  passé  par  cette  ville, 
un  assez  (çrami  nombre  de  prisonniers  hauovricns, 
hessois  et  même  niitrichiens,  que  l'on  conduit  vers 
le  Rhin  pour  les  échanger  contre  un  pareil  noui> 
bre  de  Franrais. 

riusienrs  bataillons  d'inraiitorie  viennent  encore 
d'arriver  dans  cette  ville  : ils  y seront  suivis  par 
d'autres  corps  de  troupes  destinées  pour  le  Rhin. 

Les  vivres,  les  souliers  et  les  liahilleinenls  qui  se 
trouvaient  dans  nus  inagasitis,  sont  en  mute  pour 
l’année  de  Satnbre  et  Meuse. 

Les  r<H{ui$itions  de  chariots  se  continuent  avec 
activité. 

Les  administrations  départementales  sont  organi- 
sées, ainsi  que  les  nouveaux  tribunaux  civils  et  cri- 
minels : ils  entreront  en  foncUon  an  comineiice- 
mentdu  mois  prochain.  A celte,  époque,  le  couseil 
de  gouvernement  sera  supprimé. 

DÉÏ*ARTEME?(T  DU  rAS-DE-CALAIS. 

C’a/aû,tr  29 brumaire. — Dans  la  unit  du  21  au  25 
de  ce  mois,  un  convoi  anglais,  composé  de  qua- 
rante voiles  et  chargé  de  troupes  de  transport  que 
l’on  croit  destinées  pour  la  Vendée,  a été  afTaié  sur 
la  cAtede  Calais  par  un  roiip  de  vent  très-violent  ; 
Irenlc-scptsont  parvenus  à reprendre  le  vent,  trois 
sont  restes  engravés  a une  portée  de  canon  du  port. 
Le  premier  a été  iirisc,  on  n'a  pu  en  sauver  que  deux 
cents  hommes  ; un  nonilirc  à peu  près  égal  a été  tué 
par  la  chute  des  iiiAls  et  la  violence  des  vagues,  ou  a 
péri  ejj  voulant  se  sauver.  Les  deux  autres  navires 
ont  résisté  plus  long-temps,  et  on  u eu  celui  de  re- 
cueillir pres4|uc  U>iis  les  hommes.  Ou  a reconnu 
beaucoup  d'éiiiigrcs,  parmi  lesquels  on  a remarqué 
un  Choiscuil  et  un  Montmorency.  Tous  ont  été  mis 
dans  les  maisons  d’arrêt.  Les  préposés  des  douanes 
placés  siircetb)  côte  se  sont  conduits  en  cette  occa- 
sion avec  un  zèle  que  n’a  pu  ralentir  le  vent,  la 
pluie  et  la  grêle  qui  se  sont  succédés  pcudaiit  qua- 
rante heures. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  LOÏRE-INFÉRIEURE. 

Nantes,  le  st  Itrumairc. 

Extrait  d’une  lettre  de  V adjudant ‘général  Simon  d 
son  père . 

L'adjudant-géiHTal  Meiinct,  parti  il  y a deux  Jours 
OUI  Paris,  est  chargé  d'un  mot  pour  vous,  écrit  à la 
die,  à mon  retour  des  Sables,  où  j'avais  été  envoyé 
pour  voir,  examiner  ce  qui  se  passe  sur  la  côte, 
rendre  des  reiiseigricments  sur  Cliarettes,  et  lu’a- 
oucher  même  avec  ceux  des  chefs  qui  veulent  met- 
tre bas  les  armes.  Je  n'ai  rempli  qu'une  partie  de  ce 
but.  J’ai  réussi  à ramener  quelques  habitants,  mais 
point  de  chefs.  J'ai  diminue  un  peu  In  crainte  qu'ils 
ont  de  nous.  J’ai  fait  dire  des  messes,  rendre  des 
brpufs  et  des  grains  aux  gens  soumis,  et  enlevé  ceux 
des  rebelles.  J’ai  enfin  contribué  à activer  un  peu 
nos  opérations  sur  toute  cette  ligne. 

No.s  affaires  vont  autant  bien  que  possible  dans  les 
eiiviron.s  de  Nantes.  Déjà  la  plus  grande  partie  des 
communes  des  districts  de  Nantes,  Machccoul  et 
Clissoii  ont  rendu  h'urs  armes,  et  sont  occufiés  par 
nos  troupes  : petit  à petit  cela  va  gagner,  et  nous 
viendrons,  je  crois,  à bout  de  tout  désarmer  et  de  dé- 
truire les  chiTs. 

La  communication  de  CharcUe  avec  l'Ilc-Dicu  est 
impossible,  à moins  que  cc  ne.  soit  pour  un  ou  deux 
hommes  isolés.  La  côte  est  bien  gardée  et  garnie  de 
troupes,  et  ChareUe(qui  ii’a  point  de  rasscmblcmciils) 
ne  peut  guères  eu  apurucher  que  de  deux  ou  trois 
lieues.  Puissent  les  cnoses  garder  cette  tournure 
avantageuse,  cl  la  paix  reiiaftra  bientôt  dansec  mal- 
heureux pays. 


AR.HÉE  DE  L’oUIST. 

Lazare  Hoche,  général  en  chef,  à iadjudant‘géné^ 
ral  Watrin. 

Au  quarlirr'j’riK^ruI  de  Naalrs.  le  s4  l'ruiaairc,  an  4> 

Les  babitaiils  de  la  commune  de  Georges  ayant 
formellement  refusé  de  vous  rendre  leurs  armes, 
vous  voudrez  bien,  à la  réception  du  présent  ordre, 
marcher  dessas  avec  le.s  forces  nécessaire.^  pour  les 
réduire;  ils  préfèrent,  disent-ils,  la  mort  à remettre 
leurs  fusils  aux  Républicains.  Nous  ne  suinmes  pas 
des  bourreaux,  mais  bien  des  soldats  qui  sauront 
les  combattre.  Vous  lcrez  juger  p.ir  le  conseil  de 
guerre,  aussitôt  après  que  vous  vous  serez  emparé 
du  bourg  et  de  ses  habitants,  tous  les  signataires  de 
Pacte  de  ce  refus,  et  cc,  conlonm’iucnl  à la  loi. 
Vous  les  conduirez  à Nantes  sous  escorte  .>:t]riisaiite; 
vous  vous  emparerez  ensuite  de  tous  les  grains  et 
bestiaux  de  lacoiiiuiuiie;  ils  demeureront  cuuiisqués 
au  profil  de  la  République. 

Ce  n’est  qu’à  regret,  mou  cher  Watrin,  que  je 
dicte  un  pareil  ordre;  mai.'i  la  guerre  doit  limr,  et, 
pour  atteindre  ce  but.  je  dois  sévir  contre  ceux  qui 
persistent  dans  la  rébellion.  S'il  e^t  encore  besoin 
d'une  parole  paternelle, prononcez-ln;  mais  marchez 
en  même  temps,  afin  que  les  coupables  ne  puissent 
vous  échapjier. 

Salut  et  Iraternité,  L.  Hochr. 

HÉl.ANGES. 

.4  U Rédacteur. 

Paris,  Ir  3 hfiiisairr , l*«n  4 àc  la  Rcpohni^tte. 

Citoyen,  entre  les  cousidér.itiuns  préseutée.s  par 
les  amis  di*  i'huin.iiiité  pour  provoquer  l'abolition 
de  Piufànie  trafic  des  noirs,  deux  ont  parliculièrc- 
nieut  frappé  tous  les  .spéculateurs  éclairés  : le  carac- 
tère des  Africains,  cl  leur  peiiclianl  à la  civilisation  ; 
la  fertdité  de  la  Guinée  et  les  riches  élabli.ssemenls 
que  le  commerce  peut  y former,  sans  ap{>eler  à son 
secours  ni  l’esclavage  ni  la  dévastation. 

CV.st  cc  que  vient  de  |wjrler  au  dernier  degré  de. 
l’évidence,  un  voyageur  intrépide  et  géinTrux,  le 
Suédois  Wadstruiii,  aclueilemeiit  à Pans,  ({in,  .après 
avoir  parcouru  celte  immense  contrée , a publié , en 
anglais,  le  précieux  ré.sultal  de  ses  laborieuses  re- 
cherches ( I ). 

Après  avoir  rappelé  que  l’amour  du  g.iiii  a jusnirà 
présent  basé  tous  les  systèmes  des  Colonies , au  lieu 
qu'il  serait  tant  à dé.sirer  qui'  l'amour  de  i'hiitnaiiilé 
en  fit  aussi  une  portion  coiistituaiite , le  citoyen 
Wadstrom  démontre  qn’aurune  région  u'oIVre  mieux 
nue  la  Guinée,  ic'i  moyens  de  s.tti.sfaire  à la  fois  le 
ilésir  d'augmenter  sa  fortune,  et  celui  de  concourir 
au  buiiheur  de  ses  frèns,  parce  que  la  on  peut,  par 
les  mêmes  opérations,  et  civiliser  de  nombreuses 
peuplades,  et  entreprendre  une  culture  luiite  aus.si 
avantageuse  que  celle  des  îles. 

Ce  u’est  point  une  simple  théorie  que  prt'setile  le 
citoyen  Wadstrom;  il  établit  son  opinion  sur  des 
faits  bien  propres  à intéresst'r  tous  les  amis  de  l'hu- 
manité. 

Deux  colonies  venaient  d’étre  fondées,  l’une  à 
Sierra  Leona,  l'autre  d.in$  l'üe  de  Bulama,  par  des 
vrais  philanthropes,  pour  civiliser  les  nè.gres,  défri- 
cher leurs  riclie_s  campagnes  , et  expier,  eu  les  ren- 
dant heureux  , les  crimes  atroces  que  les  Européens 
couimireiit  si  long-temps  à leur  égard.  Aussitôt  le 
ouverncmciit  suédois , auquel  rien  n'est  étranger 
ecc  qui  contribue  à la  perfection  iiumaine  , envoie 
le  citoyen  Wadstrom  pour  conuaîlre  la  nature  de  ces 

( Snut  ra  lllri-  : Ktial  «nr  la  c-olonUaliuQ  parlicu- 

licrencnl  aut  edUstie  la  Guinée,  cl  Di>»  rip(iaa  4ca  culunici  qui 
yODl  cio  luudccs , a vu),  un  allaa. 
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rlnblissemoiits,  et  los  suivre  dans  leurs  progrès.  Il  j 
nous  apprend  (pie  déjà  les  plus  intimes  connnunica- 
tioiis  sont  forttKTS  entre  les  naturels  et  les  colons, 
que,  liés  par  le  même  intérêt,  ils  cultivent,  avec 
un  étonnant  succès,  le  sucre , le  café,  le  coton  , et 
tontes  le-s  antres  productions  des  tropiques;  que  les 
habitants  de  ces  vastes  contrées , connues  jusqu’ici 
par  les  relations  seules  des  pirates  qui  le^  infestaient, 
sont  également  actifs  et  industrieux,  humains  et 
intègres,  soumis  aux  lois  d'une  société  bien  orga- 
nisée, et  habiles  à s’approprier  les  arts  qui  en  assu- 
rent la  prospérité  ; le  citoyen  Wadstrom  nous  an- 
nonce même  que  l’intériénr  de  l'Afrique  offre  un 
table^m  de.  civilisation,  dont  jusqu'à  présent  per- 
sonne n’a  sntip(;onné  l’existence;  qu’à  quatre-vingts 
lieues  de  la  mer  on  trouve  des  peuplades  nombreu- 
ses , (les  villes  régulières  et  de  plusieurs  milliers 
d'habitants;  des  campagnes  chargées  de  riches- 
ses, le  bonheur,  surtout,  cette  conséquence  immé- 
diate de  la  simplicité  des  goûts  et  de  la  pureté  des 
nucurs. 

Déjà  les  deux  colonies  avaient  atteint  le  but  que 
s’étaient  proposé  leurs  fondateurs , lorsqu’une  bien 
funeste  erreur  est  venue  arrêter  leurs  progrès.  Le 
ministère  anglais  avait  interdit  aux  colons,  par  des 
motifs  aisés  à concevoir,  toute  correspondance  avec 
les  Français.  Qu'en  est-il  résulté?  Une  de  nos  esca- 
dres croisant  dans  ces  parages,  et  considérant  Sierra 
l.eona  comme  un  simple  comptoir  destiné  à la  traite 
des  noirs , a dévasté  s(-s  magasins  et  incendié  ses  na- 
vires; mais  elle  a religieusement  respecté  les  pro- 
priétés individuelles.  Ali!  si  elle  eût  su  que  là  était 
un  asile  ouvert  à la  douce  humanité, (jue  l'appàt 
de  For  n’était  point  le  mobile  de  cette  entreprise , 
et  que  le  seul  but  de  ses  vertueux  auteurs  était  d’ap- 
peler les  Africains  à toutes  les  jouissances  de  la  ci- 
vilisation; au  lieu  des  pertes  immenses  qu'ils  ont 
éprouvées,  ils  auraient  olitenn  les  plus  utiles  encou- 
rageiiicnls  ; et  les  Français  sc  seraient  montré  à Sierra 
et  à Biilama  aussi  généreux  qu'à  Saint-Domingue 
et  à la  Martinique. 

Encore  qncl(|ucs  instants,  et  nous  visiterons  aussi 
la  Guinée , non  plus  pour  charger  de  fers  ses  infor- 
tunés habitants,  grâce  à la  révolution  , la  traite  est 
interdite  aux  Français;  mais  pour  cultiver  à leurs 
eûtes  les  précieux  végétaux  dont  leur  sol  abonde. 
Nous  jouirons  des  richesses  coloniales  avec  d’autant 
plus  de  délices,  que  loin  d'être  le  prix  des  larmes 
et  du  sang  de  cent  mille  Africains,  leur  culture  sera 
pour  eux  une  source  de  prospérité.  La  paix  habitera 
ces  vastes  climats  de  concert  avec  la  justice.  Plus  de 
révoltes,  jiarce qu’on  n’y  exercera  plus  de  cruautés; 
plus  d’esclaves,  parce  qu’il  n'y  aura  plus  de  tyrans. 
La  douceur  de  notre  commerce  obtiendra  teint  de 
nos  nouveaux  frères;  et  dans  le  temple  de  la  liberté, 
ces  hommes  sen.sibles  élèveront  bienhût  un  monu- 
ment à la  reconnaissance.  B. -S.  Fbos-sahd. 


ARCHITECTURE. 

OEwres  de  Marie-Joseph  Peyre,  membre  de 
l'académie , ancien  pensionnaire  à Rome.  Grand 
in-folio,  chez  le  citoyen  Agasse , rue  des  Poitevins, 

U»  18. 

Cet  ouvrage,  le  premier  grand  in-folio  qui  ait  paru 
depuis  la  révolution,  esta  sa  troisième  édition.  Cette 
dernière , imprimée  avec  le  plus  grand  soin , est 
augmentée  d’une  notice  sur  la  vie  de  l’auteur,  d’un 
di.scours  sur  le  génie  de  l’architecture;  d’un  se- 
cond , sur  les  proportions  que  les  anciens  donnaient 
à leurs  monuments;  d’un  parallèle  des  temples  an- 
ciens avec  nos  églises  modernes;  d'une  planche  à 
la  suite  de  ce  parallèle  contenant  les  frontispices 


de#  templesd’ltalie  les  plus  estimés , et  ceux  decinq 
(Je  nos  bâtiments  modernes,  parmi  lesqueisse  trouve 
celui  du  Panthéon  Français,  comparés  sur  la  même 
échelle,  de  modules;  et  (îe  trois  planches  de  fontai- 
nes jaillissantes  à la  suite  de  celle  qui  a paru  dans 
les  premières  éditions. 

Les  artistes  et  les  amateurs  éclairés  ont  fait  le  plus 
grand  a(xucil  aux  premières  éditions  de  cet  ouvrage, 
quoiqu’elles  ne  continssent  alors  que  lesprojelsfaits 
par  son  auteur  en  Italie;  il  y mamniait  les  discours 
u’il  a lus  depuis  à l’académie  d’arcdiitecture , et  qui 
oivent  contribuer  essentiellement  à l’amélioration 
de  ce  bel  art , puisqu’ils  font  connaître  les  bases  de 
l’architecture  antique , en  donnant  les  moyens  d’ap- 
procher des  proportions  des  anciens.  Cette  nouvelle 
édition  est  composée  de  huit  feuilles  d’impression  et 
de  vingt-et-unc  planches. 

Le  citoyen  Peyre  , éditeur,  ne  voulant  pas  que  les 
pos.sesseurs  des  premières  éditions  puissent  se  plain- 
dre de  n'avoir  pas  l’œuvre  complète  , a formé  un 
supplément  des  parties  ajoutées  à cette  édition. 

Le  prix  de  l’ouvrage  entier  est  de  3,000  liv.  ; ce- 
lui du  supplément  de  1,500  liv. 

il  sera  en  vente  à compter  du  15  frimaire.  On 
s'adressera , chez  le  citoyen  Agasse , au  citoyen 
Guth. 


Trésorerie  nationale.  — j4vû. 

Les  créanciers  viagers  .sont  prévenus  qu'il  reste 
depuis  long-temps  à délivrer  environ  deux  mille 
in.seri|)tions  viagères,  provenant  des  rentes  sur  une 
seule  tête.  Ils  sont  invités,  ain.si  que  leurs  fondés  de 
pouvoirs,  à les  retirer  le  plus  promptement  possible 
du  bur(MU  (lu  citoyen  Laroche,  à la  liquidation  de  la 
trt'sorerie. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Rapport  fait  au  conseil  des  Cinq-Cents,  dans  la 
séance  du  14  brumaire,  par  Lakanal,  sur  les 
livres  élémentaires  présentés  au  concours  ouvert 
par  la  loi  du  9 pluviôse,  an  2. 

Citoyens  collègues,  le  jury  des  livres  élémentai- 
res et  les  membres  de  la  convention  nationale  char- 
gés de  l'importante  mission  de  correspondre  avec 
lui,  peuvent  eniin  vous  présenter  le  résultat  de  leur 
travail  sur  les  ouvrages  mis  au  concours  ouvert  par 
la  loi  du  0 pluviôse,  an  2 de  la  Bépublique. 

Il  a fallu  au  jury,  pour  justifier  votre  coiiliance, 
heureux  présage  de  celle  de  la  nation,  surmonter 
plus  d’un  obstacle.  La  multitude  des  manu.scrits  et 
des  livres  imprimés  qui  lui  ont  été  envoyés  sur 
toutes  les  matières  dont  se  composent  l’enseigue- 
ment  public;  l’étendue  de  quelques-uns  de  ces  écrits, 
la  nature  de  quelnues  autres  nécessairement  abs- 
straiLs  et  compliipi^:  tout  lui  a fait  la  loi  qu’un  écri- 
vain judicieux  n’iinpose  qu’aux  auteurs,  et  que  leurs 
juges  doivent  prendre  aussi  pour  eux,  de  sc  hâter 
lentement. 

Tandis  (]ue  l’impatience  des  concurrents  deman- 
dait, non  sans  quelques  murmures,  ce  que  faisait  le 
jury,  chacun  de  ses  membres  se  condamnait  dans  la 
retraite  à lire  et  relire  des  plans  di-jà  lus  et  relus 
par  d’autres;  à comparer  ensemble  les  différents  de- 
gnis  de  mt*rite  des  ouvrages  jugés  dignes  d’estime;  à 
peser  h's  molils  d’exclusion,  à dépister  les  plagiaires 
adroits,  à remarquer  les  emprunteurs  mal  habiles, 
à suivre  dans  ses  détours  le  charlatanisme  , tantôt 
mod<\stc  et  même  humble,  tantôt  payant  d'audace; 
à se  défendre  de  faiblesse  eu  faveur  des  ouvrages 
recommandés  par  l'amitic  ou  l’cngouerocnt;  à étu* 
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(lier  (le  nouveau  les  ancien:^  livres  d'iMeinents  qui  ont 
obtenu  le  suffrage  des  nations  savantes,  et  qui, 
comme  ceux  d'Aristote,  d'Hippocrate  et  d'EiicMde, 
sans  cesse  déguises,  fatsifiw  par  les  modernes,  n’ont 
pu  être  encore  dgaU^.  ni  détruits. 

Au  sortir  de  leurs  studieuses  demeures,  ils  reve» 
naient  assiduement  discuter  leur  opinion  en  com- 
mun, SC  contredire  réciproquement  uiiand  il  le  fal- 
lait; faire  de  bonne  grdee  le  sacrifice  ne  leur  amour- 
propre  à la  vérité;  la  franchise,  la  concorde,  la  douce 
fraternité,  fruit  de  l'intelligence  des  cœurs,  ont  toii> 
jours  présidé  à leurs  pacilitpies  débats,  et  ils  n'ont 
jamais  oublié  entre  eux  les  antiques  lois  de  rurba> 
iiité  fram;aise. 

Pour  imprimer  à ses  travaux  un  mouvement 
prompt  et  régulier,  le  jury  les  a disiribtiésen  diiïé- 
rentes  classes  que  nous  allons  parcourir  successive- 
ment dans  leur  ordre  nQturel;lcs  ouvrages  qu'elles 
embrassent  sont  fort  nombreux;  nous  ne  parlerons 
que  de  ceux  que  le  jury  o regardé  comme  bous,  et 
par  ce  mot  nous  entendons  ceux  (lui  réunissent  la 
solidité  des  principes,  la  justesse  des  observations, 
la  clarté  ainsi  que  la  pureté  du  style  , et  le  mérite 
d'étre  à la  porlée  de  tous  1rs  lecteurs  que  ces  ouvra- 
ges intéressent,  et  ils  intéressent  tous  les  pères, 
toutes  les  mères,  et  le  monde  d'auxiliaires  qu’ils 
s'associent. 

La  première  classe  comprend  |les  ouvrages  con- 
cernant l'éducation  physique  et  morale,  et  la  conser- 
vation des  enfants  depuis  leur  naissance  jusiiu'â 
l’époque  de  leur  entrée  dans  les  cîcoles  nationales. 

Dans  cette  matière,  les  livres  élémentaires  sont 
destinés  ù ik^lairer  également  les  citoyens  de  toutes 
les  professions.  Ils  (Toivent  donc  être  à la  portée  (le 
tous,  ils  doivent  par  conséquent,  dans  les  principes, 
être  intelligibles  pour  tous;  dans  les  faits,  conformes 
à l'observation  (le  tous;  dans  les  préceptes  pratica- 
bles pour  tous. 

Le  style  doit  en  être  simple  et  pur;  l'étendue, 
telle  que  l’ouvrage  ne  devienne  ni  confus  par  l’n- 
boudance  des  matières,  ni  iristinisanl  par  leur  (li- 
selte;  le  choix,  fait  de  manière  que  rien  d'essentiel  ne 
soit  omis,  que  toute  superfluité,  soit  rejetée,  et  que 
ce  (|ui  est  utile,  soit  estimé  suivant  son  degré  d’im- 
portance. 

On  remarque  plusieurs  défauts  communs  à pres- 
que tous  les  ouvrages  de  ce  genre,  sans  en  excepter 
peut-être  les  plus  universellement  et  les  plus  juste- 
ment estimés. 

ün  de  ces  défauts  est  de  poser  trop  généralement 
les  règles  dans  une  matière  dans  laquelle  il  est  aussi 
essentiel  de  faire  sentir  les  exceptions  que  les 
règles  mêmes,  parce  ejue  les  cas  de  ces  exceptions 
sont  très-fréquents. 

Un  autre  défaut  est  l'exagération;  d'iiiic  part  on 
déclame  contre  des  pratiques  vicieuses  sans  doute, 
mais  auxquelles  on  attribue  beaucoup  plusd’incon- 
véuients ou’on  ne  leur  en  trouve  réellement  quand 
on  veut  observer  saus  prévention;  d'iin  autre  cdté, 
on  vante  exclusivement  qmdqiies  méthodes  utiles, 
ma»  qu’il  est  dangereux  d’estimer  au-delà  dt;  leur 
juste  valeur.  On  u’apprécle  pas  assez,  dans  le  succès 
qu’on  leur  attribue,  quelle  partie  est  due  au  simple 
éloignement  des  choses  nuisibles  et  aux  forces  mê- 
mes de  la  natare. 

Enfin,  il  est  peu  de  traités  ob  l’on  n'ait  sacrifié  à 
des  pratiques  favorites,  la  plus  générale  |>cut-étre, 
et  peut-être  aussi  la  plus  utile  (Te  toutes  les  règles, 
qmestdc  ne  point  faire  contractera  l'enfance  des 
Babitodes,  et  par  conséquent  des  l>f5oins  qu’elle 
sc  trouver  eiisiiiie  dans  l'ioipossibilité  de  salls- 

En  général,  la  science  de  l’éducation  physique  est  { 
beaucoup  plus  simple  qu'on  nc^  l’a  faite,  et  les 


ouvrages  qu’on  a publiés  sur  celle  matière  pré- 
sentent beaucoup  moins  de  choses  à ajouter  qu'à 
retrancher. 

Dans  le  grand  nombre  de  mémoires  qui  ont  été 
présentés  en  concours  sur  cette  importante  matière, 
trois  ont  mérité  plus  particulièrement  les  suffrages 
du  jury. 

Le  premier  a pour  titre  : /nifrvction  turla  eoti- 
tervaiion  de»  enfant»,  depuit  laÿro»»e»»e  ineUui’ 
vement,  et  lur/cur  éducation  phy tique,  depui»  la 
naissance,  jusqu'à  tépoque  de  leur  entrée  dan»  le» 
école»  nationale». 

Et  pour  épigra{)be  : 

La  Patrie  a besoin  d'en  faut»  tain»  et  robustes. 

Cet  ouvrage  fait  par  un  homme  de  l’art,  qui  a 
cinq  enfants , dont  il  a dirigé  lui-même  l'éducation 
physique  , et  qui  tous  ont  été  nourris  par  leur  mère, 
a le  très-grand  mérite  d’être  appuyé  sur  une  expé- 
rience éclairée  par  le  savoir , d’unir  la  précision  a la 
clarté,  de  présenter  dans  un  espace  resserré  beau- 
coup de  details,  et  d’offrir  des  préceptes  courts, 
simples , populaires,  et  dégagés  de  toute  la  méta- 
physique des  discussions. 

Mais  l'anteur  de  cette  intéressante  production  n’a 
pas  (Muhrassé  la  totalité  de  son  sujet.  Il  ne  parle 
point  des  soins  qu’oo  doit  à la  mère  pendant  l'allai- 
temeut , ni  des  nrécautious  propres  ù le  faire  réussir 
quand  il  est  diflicile. 

Cet  objet  important  n'est  traité  que  dans  un  seul 
mémoire , qui  d’ailleurs , pour  tout  le  reste , est  u)é- 
diocre. 

11  a pour  épigraphe  : 

SoUieitdde  pour  t'enfanee. 

Est  coté  n®  4. 

En  conscillaut  l'usage  des  bains  froids,  il  nous 
semble  que  l’auteur  du  mémoire,  n®  1,  aurait  dfl 
insister  sur  les  cas  où  ils  peuvent  être  funestes. 

Une.  prudente  circonspection  ne  doit-elle  pas  en 
graduer  la  température?  La  tendre  enfance  doit- 
elle  passer  brusquement  du  liquide  dans  lequel  elle 
est  plongée  dans  ramnios,et  dont  la  température 
est  de  trente  degrés,  à un  bain  refroidi  par  la  ri- 
gueur des  hivers? 

Quelque  succès  que  l'on  puisse  citer  en  faveur 
de  celte  manière  de  tremper  le  corps  de  l'enfant 
qui  vient  de  naître,  ils  ne  compenseront  pas  les  mal- 
heurs dont  on  ne  parle  point  : ils  ne  détruiront  pas 
les  lois  les  plus  generales  de  la  nature;  ils  ne  nous 
feront  pas  attribuer  à la  h.irdiesse  de  l'art  ce  que 
l'on  ne  doit  qu'au  bienfait  d'une  constitution  ro- 
buste; il  ne  feront  pas  qu'une  témérité,  quelquefois 
heureuse,  ne  soit  une  témérité. 

Enfin,  il  ne  faut  ni  conseiller  d’une  manière  trop 
générale,  ni  faire  tourner  en  habitude  des  pratiques 
que  bien  des  circonstances  peuvent  obliger  d’inter- 
rompre ; et  certainement  l'usage  journalier  des 
bains,  dans  l’éducation  des  enfants,  ne  peut  être 
conseillée  parmi  nous  à cette  nombreuse  portion  de 
citoyens  ({ui  remplissent  la  classe  laborieuse  et  in- 
digente. 

Le  second  ouvrage  est  intitulé  : Inslrueliontur  la 
consertaiion  des  enfants,  depuis  la  grottette  tn- 
elusicement,  et  sur  leur  éducation  physique, 

J|  a pour  éjiigraphc  : 

L’cducaiion  de  l’homme  commence  d sa  naissance. 

Ce  mémoire,  remarquable  par  une  division  da 
matière  ([tii  annonce  un  bon  esprit,  est  écrit  avec 
clarlé  et  sagesse.  Cependant  il  n'atteint  pas  le  but 
du  concours  : plus  fait  pour  plaire  aux  hommes  in- 
struits, que  pour  être  lu  avec  fruit  par  des  gens  sans 
expérience;  il  est,  en  grande  partie,  plus  tnéorique 
que  pratique;  plus  recommandable  parla  bonté  des 
prinn[)es,  que  par  la  précision  des  préceptes  néces- 
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satres  pour  en  faire  rapplicolion;  on  général,  ü est 
eu  propre  à dirigée  les  incres  el  le  commun  des 
ommes  dans  la  pratique  et  réduention  physique. 
Du  reste,  cet  ouvrage  reiiterme  une  fouie  de  choses 
utiles  et  neuves,  parliciilièrement  sur  la  petite  vé- 
role et  l^noculation. 

L’ouvrage  n<>  3 a pour  litre  : Opinion  sur  ta  con- 
«ervation  des  petits  enfants,  depuis  la  grossesse 
inclusivement,  jusqu'à  l'époque  de  leur  entrée  daiu 
les  écoles  nationales. 

Et  pour  devise: 

Venfant,  ri  son  premier  sovpir,  n’est  r^u’un  être 
absolument  passif. 

Cet  écrit  présente  avec  clarté  et  avec  force  les 
principes  fondamentaux  d'une  bonne  éducation  phy- 
sique, mais  il  est  insuflisant  pour  les  détails.  Il  y a 
sans  doute  peu  de  choses  nouvelles  ù dire  sur  un 
pareil  sujet;  mais  bien  dire  et  bien  placer  les  choses 
communes,  ne  point  surcharger  les  idées  de  mots, 
SC  faire  lire  avec  plaisir  cl  retenir  avec  facilité  est 
Un  grand  point  dans  une  production  de  cette  espèce. 

L'auteur  ne  parait  pas  avoir  travaillé  d'après  les 
leçons  de  l'expérience.  Son  ouvrage  est  déparé  par 
mielqiies  erreurs.  Il  ne  présenté  pas  la  solution 
de  beaucoup  de  difliciiltés  qu'offre  rédiicatinn  phy- 
sique dans  les  différents  états  de  la  société,  et  c'est 
moins  un  traité  qu'une  excellente  introduction  à un 
traité. 

Nous  avons  parlé  de  l'onvrage  coté  n®  A.  L'ou- 
vrage n“  5 a pour  épigraphe  : 

La  première  édueation  est  cette  qni  importe  te  plus;  et 
celle  premiereèduealion  appartient  incontestablement 
aux  femmes. 

Ce  mémoire  est  très-détaillé,  écrit  avec  simplicité, 
ordre  et  clarté  : il  eût  obtenu  une  place  plus  distin- 
guée , si  des  erreurs  nombreuses  qui  le  déparent,  ne 
le  rendaient  pas  d'un  usage  dangereux  dans  les  éco- 
les nationales. 

Les  mémoires  dont  nous  venons  de  parler  con- 
tiennent à peu  près  tout  ce  qu'on  peut  attendre  du 
concours. 

Le  jury  a pensé  qu'en  réunissant  c^'S  différents 
ouvrages  séparés,  il  était  possible  et  n.’me  facile 
d'en  former  un  tout  homogène  et  compli et  ce 
soin  doit  naturellement  être  conbé  aux  cxaùMua- 
iciirs  eux-mémes. 

Le  mémoire  n"  1 servira  d'introduction. 

Le  n®  2 formera  le  corps  de  l'ouvrage  auquel,  on 
ajoutera  mielques  passages  de  l’écrit  qui  a pour  épi- 
graphe : SoHiritude  pour  l'enfance. 

Et  le  fournira  unsnpplémcntexcellentetdes 
notes  très-instructives. 

On  aura  aussi  un  très-bon  traité  sur  In  partie  la 
plus  importante  tout  à la  fois  et  la  plus  diffîcile  de 
l’éducation;  traité  qui  nous  mampie  et  qu'il  est  bien 
h craindre  qu'un  seul  homme  ne  nous  donne  pas  de 
long-temps. 

Nous  observons  en  terminant  ce  que  nous  avions 
h dire  sur  celle  classe,  qu’on  ce  genre  comme  en 
beaucoup  d’autres,  rUliistrc  philosophe  de  Genève 
a fait  de  très  mauvais  disciples.  En  matière  d'éiluca- 
lion  physique,  Rousseau  est,  de  tous  les  .Tuteurs, 
celui  au'il  est  le  plus  utile  de  lire,  et  le  plus  dange- 
reux (le  copier.  {La  suite  demain.) 

CONSEir,  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Daunou, 

SÉANCE  DU  prihaIBE. 

Le  conseil  procède  ù l’appel  nominal  pour  le  re- 
nouvellement du  bureau. 

Chénier  est  élu  urésident;  Defermont,  Louvet  de 
la  Haute-Vienne,  érassous  et  Boissy,  sont  nommés 
secràaires. 


La  parole  est  donnée  à Dumolarvl,  pour  faire  nn 
rapport  au  nom  de  la  commission  chargée  de  pren- 
dre en  considération  deux  messages  du  Directoire 
exécutif  envoyés  le  28  brumaire. 

Lesagr-Sénaui.t  : L’ordre  du  jour  est  la  loi  sur  la 
désertion. 

Le  Président  : Le  rap|)orleur  chargé  de  présen- 
ter celte  loi  aura  la  parole  après  Dmnolard. 

Dumolard  : La  commission  ù qui  vous  avez  con- 
fié l'cxamcn  de  deux  messages  du  Directoire  executif, 
sous  la  date  du  28  brumaire,  vous  soumet  par  mon 
organe,  le  résultat  de  son  travail  et  les  projets  de 
résolution  dont  elle  est  convenue. 

L’un  de  ces  messages  a pour  objet  une  disposition 
de  la  loi  du  7 déeemlirc  17U2,  concernant  les  passe- 
ports ; il  n’est  pas  indifférent  de  connaître  rensem- 
Lle  et  les  motifs  de  ce  décret,  je  vais  en  donner 
lecture. 

Décret  du  7 décembre  I7'.)2  concemanf  les 
passeports. 

I.a  Convention  nnlionalc,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  lépslalion,  di'crMe  que  le»  i>cr«onncs 
non  comprise»  dans  l'artîrie  II  de  la  loi  du  20  juillet  der- 
nier, qui  seraient  dans  la  nécessité  de  sortir  du  territoire  de 
U nOpiililique  pour  leurs  intérêts  ou  pour  leurs  affaires, 
s’adresseront  au  directoire  du  département  dans  le  terri- 
toire duquel  elles  sont  domiciliées,  qui  pourra,  s'il  juge 
les  causes  légitimes  ou  suflisamnient  vérifiées , leur  accor^ 
der  des  passeports  dans  la  forme  décrétée  par  le  loi , après 
avoir  préalablement  pris  l’avis  dti  Directoire  et  des  con- 
seils généraux  des  commune»,  cl  dans  le  cas  seulement  où 
les  conseils  généraux  des  communes  et  les  directoires  de 
district  approuveront  la  demande  des  passcporl»,  en  trou- 
veront les  motifs  légitimes. 

Il  est  clair, au  termede  celle  loi,  que  trois  appr^ 
bâtions  univoques  étaient  requises  pour  la  tiéli- 
vrance.  d’un  passeport  à l’étranger;  celle  du  conseil 
général  de  la  commune , celle  du  directoire  du  dis- 
trict, et  celle  enlin  du  directoire  du  département. 

Les  lois  révolutionnaires  exigèrent  depuis  une  ap- 
probation du  comité  de  surveillance,  sous  la  forme 
et  le  n.irn  de  visa,  et  les  passeports  ù l’étranger  sont 
restés  .issiijétis  à cette  formalité  quadruple  jusqu'à 
ta  suppression  successive  de  ces  comitéset  des  direc- 
toires de  district. 

I.’approhation  on  tùa  de  ces  autorités  intermé- 
diiiires  se  trouve  désormais  abolie  par  le  fait  ; le  Di- 
rectoire exécutif  craint  que  les  intérêts  et  la  sAreté 
de  la  République  ne  soient  compromis  par  cette  di- 
vision ; et  il  vous  propose  de  substituer  aux  comités 
de  district  qui  n’exlstrnl  pins,  les  commissaires  près 
les  départements  et  les  municipalités,  de  leur  con- 
férer, en  un  mot,  le  droit  d'approbation  ou  de  rtia 
des  passeports  à rcxlérieur. 

Après  avoir  examiné  celte  mesure  dans  son  prin- 
cipe et  ses  conséquences,  elle  nous  a paru  contraire 
à In  constitution,  et  du  plus  dangereux  exemple,  s’il 
était  possible  de  la  convertir  en  loi.  Quelle  est  la 
mission  constituUonnelle  des  commissaires  du  Di- 
rectoire près  les  adminislntions  de  dép.irtements 
et  municipales?  ils  surveillent  et  requièrent  Vexé- 
eution  des  lois.  Co  sont  les  termes  positifs  de  l’arti- 
cle 191  de  la  constitution  : il  serait  ililTicilc  de  tracer 
d'une  manière  plus  positive  lu  ligne  de  démarcalion 
entre  leurs  pouvoirs  et  ceux  des  administrateurs 
élus  par  le  peuple. 

Le  commissaire  ne  prononce  pas,  n’exccutc  pas; 
il  est,  pour  ainsi  dire,  l’œil  du  goiivcrnemctil,  il 
observe,  il  ri'quierl,  mais  il  n’est  pas  admitiislra- 
leur,  il  n'est  que  surveillant.  Que  vous  propose  l on 
aujourd’hui  ? De  l’isoler  eu  quelque  sorte  de  l’admi- 
nistration à laquelle  il  est  attaché,  de  faire  reposer 
sur  sa  tète  une  partie  de  La  puissance  administrative 
et  de  la  haute  police  de  l'£ut,  de  soustraire  aux  vé- 
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ritahles  administrateurs  le  droit  exclusif  de  pronon- 
cer;  on  vous  propose  enliu  de  convertir,  dans  une 
matière  importante,  une  commission  exécutive  on 
jii^e  absolu  des  réclamations  des  citoyens  ; il  répu- 
gne évidemment  aux  principes  de  la  constitution  de 
déposer  entre  ses  mains  ce  veto  d'un  nouveau  genre. 

Quel  as4’endant  progressif  iracqnerraient  pas  na- 
turelleincnt,  et  surtout  dans  le_s  campagnes,  les 
commissaires  du  Directoire?  A l’avantage  d'élre  sa- 
lariés, ils  joindront  des  connaissances  plus  étendues 
que  le  reste  des  hommes;  l'habitude  des  affaires  et 
le  |H)ids  iricalctilablc  de  leurs  relations  habituelles 
avec  le  gouvernement.  Qu’on  leur  perinelle,  dans 
une  seule  circonstance,  de  prononcer  et  d'agir  par 
eux-mémes,  les  occasions  s'en  présimterorit  cl  se 
mii!ti|ilierontàrinlini.  Le  commissaire  se  substituera 
partout  à radministratcur  ; le  gouvernement  pèsera 
d'une  manière  directe  et  immédiate  sur  le  peuple  ; 
hienlùl  on  verrait  renaître  le  système  odieux  des 
coniiiiissions. 

Le  rapporteur  démontre  enHo  qu'il  c.st  tré9-po&.sible  de 
prévenir,  par  d’iuilres  moyens,  les  crjitiles  du  Directoire 
sur  la  lmp  grande  facilité  a\ec  laquelle  on  pourrait  obte- 
nir des  passeports. 

Il  propttse  rnsuilc  le  projet  dc  résolution  dont  l'urgence 
est  ainsi  niolitée. 

Le  conseil  des  Cinq-Cent^  , ronsidéraiit  que  U sup- 
pression des  directuirt>s  de  district  fait  naître  de»  diflicul- 
lés  sur  l’ejéculimi  delà  loi  du  7 décembre  l'792.  relallve 
aux  demandes  de  passeports  a l'étranger;  qu'il  est  instant 
de  faire  disparailre  col  olh>tacle,  et  d'élendre  et  artiver  la 
surveillance  du  gouverueraent  sur  l'obtention  des  passe- 
ports de  adle  nature. 

Déclare  qu’il  y a urgenm. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  a pris  la  réso- 
lution qui  suit  : 

• Art.  !•'.  Les  passeports  à l'étranger  seront  délivrés 
par  les  adminUlralioiis  dé  départements , sur  l’avis  motivé 
des  municipalités  mitrales,  suivant  les  formes  et  condi- 
tions prescrites  par  la  loi  du  7 décembre  17U2 , qui  est 
maintenue  en  tout  ce  qui  n'est  |mis  contraire  a la  présente 
résolution. 

• II,  Les  coiuniissaires  du  pouvoir  exécutif  prés  les  ad- 
mini»iraliuns  dc  département , adresseront , chaque  déca- 
de, au  ministre  dos  relations  extérieures,  l’^Hat  circonstan- 
cié et  cerlitié  des  passeports  à l'étranger  qu'aura  délivrés 
l'administration  dans  les  dix  jours  précédents.  • 

Le  conseil  déclare  l'urgence,  et  adopte  ce  projet  dc  ré- 
soltitioM. 

D(Iuois-Di:ray  : La  cnininissioti  chargée  tic  vous 
présenter  les  moyens  répressifs  dc  la  désertion,  a 
revu  son  travail,  et  conformément  à vos  intentions, 
elle  l'a  divisé  en  plusieurs  parties  qui  potivaienlde- 
meurer  distinctes  et  séparées. 

Première  partie.  — Promulgation  dc  l'amnistie 
en  faveur  «les  déserteurs;  abrogation  des  coiigcs, 
nlioliliüti  des  réquisitions. 

Deusirme  partie.  — Dispositions  pénales  contre 
les  déserteurs. 

7Voi>tVine  parfîe.  — Surveillance  et  Dtoyens  de 
répression  dc  In  désertion. 

Dubois-Üubay  fait  lecture  de  trois  projets  de  réso- 
lution. 

Savary  soiiinel  uii  nouveau  projet,  dans  lequel 
il  s’attache  principalement  a donner  les  moyens  dc 
surveiller,  de  reconnaître  et  de  punir  les  déserteurs. 

Tai.ot  : Vous  ii’avez  rien  de  mieux  a faire  que  de 
revoir  à l’égard  de  la  désertion , l’ordonnance  de 
]7A8  ; et  le  a prévu  tous  les  cas.  Vuici  dix  articles  que 
j’.'ii  cru  devoir  rédiger,  après  avoir  réfléchi  sur  cette 
ordonnance. 

Talol  présttnle  plusieurs  articles. 

Bkzard  : Je  demande  la  priorité  pour  le  projet  de 
la  commission.  Celui  de  Talot  ne  peut  être  regardé 
qtie  comme  un  règlement  fort  bon,  s’il  était  mis  en 
vigueur  par  uu  représeotant  du  peuple  près  les 


armées,  mais  nullement  applicable  au  système  de 
notre  législation  générale.  H no  peut  en  faire  partie. 

Le  Directoire  consulté  trouve  très-bon  ollrès-exé- 
cutable  le  projet  dc  la  commission. 

Celui  dc  Savary  contient  aussi  des  dispositions 
fort  bonnes,  mais  il  ne  suflitpasd’ordonncr*une  sur- 
veillance active  <lcs  désertctirs,  il  faut  des  mesures 
répressives.  Je  tiemandc  donc  la  priorité  pour  le  pro- 
jet dc  la  commission  : je  ferai  cependant  une  obser- 
vation sur  un  des  articles  dc  ce  dernier  projet.  Il 
accorde  300  liv.  à chaque  cavalier  dc  gendannerie 

par  forme  d’indeninilü  eld'encouragemcnl.  Citoyens, 

ir.iccoulnmoii5  point  le  militaire  a ne  faire  son  de- 
voir que  pour  de  l’argent.  Déjà  des  plaintes  multi- 
pliées se  sont  fait  entendre  contre  cette  arme  qui 
cûille  éiiortncmenl, et  qui  doit  èlrceuliu  assimilée 
aux  autres  corps  de  l’armée.  Je  demande  la  question 
pré.»lable  sur  l’article  des  300  liv. , et  la  priorité 
pour  le  projet  de  la  commission. 

N'**  : La  gendarmerie  ii’a  que  05  livres  |)ar  mois, 
elle  a ccpcudüul  des  frais  d’eulrelien  considérables... 

Plusieurs  voix  : L’ajouniemcnl  de  cet  article 
après  l'adoption  du  plan  des  finances. 

L’.()ourncmcnt  est  prononcé. 

La  priorité , est  accordée  au  projet  de  la  roinmis- 
siun,  dont  plusieurs  articles  sont  adoptes. 

Cin  xuD  : Toute  In  sollicitude  du  conseil  est  portée 
vers  ramélioration  de  la  fortune  publique  ; tous  ses 
efTorU  se  réunissent  pour  que  celle  partie  impor- 
tante du  gouvernement  soit  dans  un  état  qui  assure 
éguleinent  le  sort  de  la  liberté  et  tranquillise  les  ci- 
toyens. 

Pour  alleinilre  ce  but,  vous  saisis^!  tous  les 
moyens  qui  paraissent  vous  y conduire  ; c'est  ce 
désir  bien  connu  de  votre  commission  qui  l’a  di*ter- 
minée  à vous  proposer  une  mesure  qui  concourra 
d’une  manière  efficace  à remplir  en  partie  vos  vœux. 

Sans  entrer  ici  dans  l’examen  de  toutes  les  causes 
qui  ont  pu  altérer  l'assignat  au  point  où  il  est,  nous 
|M>uvons  cependant  en  assigner  deux  principales  : la 
première,  la  quantité  de  s<m  émission  et  l'incerti- 
tude où  elle  s’arrêtera;  la  crainte,  et  encore  plus  la 
malveillance  ont  grossi  énormément  celte  émission. 
Sous  peu  vous  tranquilliserez  l'une  et  réduirez  l’au- 
tre au  silence. 

La  seconde  cause,  qui  corroborait  la  première, 
était  la  vente  des  biens  nationaux.  Si  d’un  coté  on 
endait  rémission,  de  l’autre  on  paraissait  en  dimi- 
inuT  le  gage  ; cc  gage  s'atténuait  d'aulaiil  tdiis  aux 
veux  des  porteurs  u assignats,  que  les  bulletins  de 
fa  Convention  contenaient  l'cnunieralion  plus  ou 
moins  grande  de  ces  ventes.  En  cfTet,  an  moins  dans 
celle  circoiist.mce,  ces  craintes  étaient  plausibles,  et 
la  plupart  des  porteurs  d’assignats  n’étaient  pas  en 
élnl  de  calculer  l’immensité  de  vos  ressources  ; ils 
voyaient  les  millions  qui  s'écoulaient  dans  ces  ven- 
tes, et  ne  cherchaient  pas  les  milliards  <pii  vous  res- 
taient; cl,  pour  |>eu  qu’il  y cill  à coté  d’eux  un 
homme  ennemi  dc  la  République,  il  était  aisé  d’ef- 
frayer  leur  imagination. 

Ce  sont  ces  considérations  que  de  bons  esprits 
étendront  encore  davantage  , qui  ont  détermine  vo- 
tre commission  des  linniices,  dans  un  temps  où  vous 
vous  disposiez  a preiulre  des  résolutions  telles,  que 
tous  les  porteurs  d’as-signals  soient  sûrs  d'avoir  in- 
vanabiemcnlla  portion  d’ypolhèquc  qui  leur  eslaf- 
fectéespéciolcmciilsurlcs  domaines  nationaux,  dans 
la  proportion  qui  leur  est  léçiliincmenl  due,  que 
vous  voulez  que  ces  porteurs  d assignats  connaissait 
d'une  manière  aussi  sure  qu’exacte,  et  l'a.ssignat 

aui  esteu  drciilalioii,el  les  domaines  nationaux  qui 
oivent  les  représenter,  et  dans  lesquels  ils  doivent 
s’éleiiidre:il  aparu,  di.s-je,  à voire conimissioii, que 
jusqu'à  que  ce  gage  pût  être  soumis  à une  opération 
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ui  l’assurera  d’une  manière  stable  et  indépendante 
U gouvernement,  vous  devez  arrêter  la  disparution 
même  chimérique  de  ce  gage. 

Les  timides  porteurs  d’assignats  seront  rassures  ; 
la  maivciliancc  anti-républicaine  sera  sans  Force  au- 
rès  deux,  et  votre  gouvernement  aura  les  moyens 
e préparer  l’ordre  dé  choses  que  vous  lui  prescrirez 
pour  retirer  promptement  de  la  circulation  la  masse 
d’assignuLs  qui  paraît  l’encombrer.  Vous  veillerez 
par  là  à In  conservation  de  cette  partie  intéressante 
de  la  Fortune  publique  et  particulière. 

Mais  votre  commission,  en  vous  proposant  la  sus- 

fiension  des  biens  nationaux,  se  gardera  bien  de  vous 
a proposer  d’une  manière  indéterminée  ; elle  a 
pensé  que  six  mois  étaient  le  temps  à peu  près  né- 
ces.saire  pour  que  les  opérations  qui  pourraient  être 
adoptées  soient  terminées;  c’est  donc  seulement 
pendant  six  mois  que  le  corps  législutiF  est  engagé 
a suspendre  la  vente  des  domaines  nationaux.  Votre 
commission  croit  dans  cette  mesure  voir  l’intérêt 
public  et  particulier  parFaitement  d’accord  ; c'est  ce 
qui  la  porte  à voii.s  proposer  de  prendre  la  résolu- 
tion suivante,  après  avoir  préalablement  déclaré 
l’urgence. 

Giraud  présente  un  projet  de  résolution  tendant 
à suspendre  Jusqu’au  1er  prairial  la  vente  des  do- 
maines nationaux. 

L’urgence  est  déclarée , et  le  projet  de  résolution 
adopté. 

Le  conseil  se  forme  en  comité  général. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Baudin  des  Àrdennts. 

SÉANCE  DU  1er  fBIMAIRB 

On  Fait  lectiiredu  procès-verbal  il’bier. 

Il  porte  que  le  conseil  a passé  à l’ordre  du  jour 
sur  le  me.ssagc du  Directoire,  motivé  sur  ce  (pic  le 
conseil  n’a  vait  point  encore  connaissance  des  résolu- 
tions dont  il  est  parlé  dans  ce  me.ss.ige. 

N *'*  : Je  lis  les  articles  1C9,  170  et  173,  qui  rè- 
glent les  relations  du  Directoire  avec  les  deux  con- 
seils, et  je  n’y  voit  point  que  la  constitution  donne, 
au  Directoire  le  droit  d’inviter  le  conseil  des  Anciens 
à prendre  un  objet  en  considération.  La  constitution 
n’attribue  d’initiative  an  Directoire  qu’à  l'égard  du 
conseil  des  Cinq-Cents,  et  non  point  à l’égard  du  cou  • 
seil  des  Anciens.  Une  Fois  que  le  conseil  des  Cinq- 
Cents  a statué  sur  les  objets  que  le.  Directoire  l’a  in- 
vité de  prendre  en  considération,  c’est  à celui-ci  à 
attendre,  avec  respect,  la  décision  du  conseil  des  An- 
ciens; aucune  autorité  ne  peut  alors  s’interposer 
entre  ce  conseil  et  celui  des  Cinq-Cents. 

Je  crois  qu’en  excusant  une  erreur  (jni  est  échappée 
au  Directoire,  vous  devez  arrêter  tout  ce  qui  pourrait 
tendre  à établir  des  u.snges  contraires  aux  principes 
et  à l’esprit  de  la  constitution  , ou  bien,  avant  peu 
d’années,  tous  les  pouvoirs  seraient  confondus,  et 
l’acte,  qui  doit  assurera  jamais  la  liberté  du  peuple, 
ne  subsisterait  plus. 

Ce  n'est  pas  l’objet  dont  il  s’agit  aujourd’hui  qui 
est  important;  mais  il  peut  arriver  que  le  conseil 
desCinq-Cents,  entraîné  par  des  motilsqiieleDirec- 
toire  exécutif  aurait  présenté  avec  art,  prenne  une 
résolution  qui  pourrait  être  funeste  à la  chose  publi- 
que: il  ne*  resterait  plus  alors  de  ressources  à la  na- 
tion que  dans  la  sagesse  du  conseil  des  Anciens. 

Je  sais  que  la  fermeté  de  ce  conseil  maintiendrait 
la  constitution  : mais  il  ne  faut  pas  trop  présumer 
de  nos  forces;  il  ne  faut  pas  surtout  compter  les  cir- 
constances pour  rien  ; il  faut  d’avance  éviter  d’avoir 
à combattre  cette  autorité  auxiliaire  que  le  conseil  de.s 
Cinq-Cenfs  pourrait  Irôuverdans  l’intervention  du 
Directoire  exécutif,  pour  faire  passer  les  résolutions. 


Je  demande  que  le  conseil,  sur  le  message  du 
Directoire  exécutif,  passe  à l’ordre  du  jour,  motivé 
sur  ce.  que  la  constitution  ne  lui  permet  pas  d’invi- 
ter le  conseil  des  Anciens  à prendre  un  objet  en  con- 
sidération. 

Oi.ivier-Gérente  : Pour  qu’on  ne  puisse  pas  nous 
taxer  de  négligence  sur  lescuoses  les  plus  urgentes, 
je  crois  qu’il  serait  bonde  dire,  dans  le  procès-verbal , 
(|ue  les  résolutions  dont  il  s’agit  n’étaient  pas  encore 
parvenues  au  conseil  des  Anciens,  et  au  surplus,  adop- 
ter la  proposition  du  préopinunt. 

Bréard  : Le  procès-verbal  d’hier  doit  contenir  ce 
qui  s’est  passé  dans  la  séance  ; c’est  pourquoi  je  de- 
mande que  le  procès-verbal  soit  adopté,  et  qu’on 
insère  dans  celui  d’aujourd’hui  les  observations  très- 
fondées  qui  ont  été  faites. 

CiiARLiF.R  ; Je.  sais  ipie  la  constitution  ne  permet 
point  au  Directoire  d’inviter  le  conseil  des  Anciens  à 
prendre  un  objet  en  considération,  de  lui  faire  au- 
cune proposition , mais  ici  le  Directoire  n’a  faite  au- 
cune proposition  :ila  seulement  éveillé  l’attention 
du  conseil  sur  une  chose  très  urgente.  Or,  il  me 
semblerait  très-extraordinaire  de  refuser  au  Direc- 
toire, qui  connaît  de  quelle  importance  il  est  qu’une 
ré.solution  soit  rejetée  ou  approuvée,  le  droit  d’in- 
viter le  conseil  des  Anciens  à se  décider  au  plus  tôt, 
aiin  que,  dans  le  tas  où  la  ré.solution  .serait  rejetée, 
il  pût  soumettre  au  conseil  des  Ciiiq-Cents  une  autre 
proposition.  Je  n’ai  point  vu,  daiisl’espècc  présente, 
une  proposition  faite  au  conseil  des  Anciens,  mais 
une  simple  invitation  qui  ne  blesse  en  rien  la  con- 
stitution. 

Bréard  : Le  message  du  Directoire  est  précédé, 
d'une  décision  pour  inviter  le  conseil  des  Anciens  à 
prendre  en  considération  la  résolution  du  conseil 
des  Cinq-Cents.  Il  résulte  de  laque  le  me.ssage  met 
le  conseil  des  Anciens  en  demeure  de  prononcer 
sur  ces  résolutions , cl  il  n’y  était  pas  auparavant. 

Le  conseil  ferme  la  discu.ssion,et  adopte  la  propo- 
sition de  Bréard. 

On  donne  lecture  d’une  ré.solulion  du  conseil  des 
Cinq-Cents,  précédée  d’une  déclaration  d'urgence  : 
elle  porte  que  les  passeports  pour  l’étranger  seront 
délivrés  par  les  administrations  de  département,  sur 
l'avis  des  municipalités  centrales,  suivant  les  formes 
prescrites  par  la  loi  du  7 décembre  1792.  L’urgence 
est  reconnue. 

Lanjuinais:  La  constitution  ne  reconnaît  point  de 
municipalité  centrale,  il  n’y  a que  des  atlininistra- 
tions  centrales  par  cliai|ue  canton.  J’.ijoute  que  l,i 
terme  n’est  pas  seulement  impropre,  mais  qu’il  en 
résulterait  que  les  municipalités  qui  ne  forment  pas 
à elles  seules  un  canton,  ne  pourraient  pas  délivrer 
de  passeports.  Cependant  ce  sont  les  habitants  des 
grandes  villes  qui  ont  le  plus  généralement  besoin 
de  passeports  à l’étmiiger.  et  presque  toutes  les 
grandes  villes  sont  divi.sécs  en  municipalités  qui  ne. 
forment  point  seules  des  cantons.  Je  conclus  au  rejet 
de  la  résolution. 

Leurand  : Je  crois  que  la  résolution  doit  être 
approuvée.  Qu’entend-on  par  les  municipalités  cen- 
trales ? Ce  sont  celles  qui  sont  composées  des  agents 
réunis  de  divers  communes.  Si  le  mot  centrale  n’é- 
tait pas  dans  la  ré.solution,  )l  en  résulterait  que  les 
agents  séparés  de  chacune  de  ces  communes  se  croi- 
raient autorisés  à délivrer  .seuls  des  pa.sseporls. 

Cornilleau  : On  fait  ici  une  mauvaise  application 
du  mot  centrales.  Il  me  semble  que  ce  mot  mis  dans 
la  résolution , ne  veut  dire  autre  chose,  si  ce  n’est 
u’il  faudra  demander  un  passeport  à la  commune 
ans  retendue  de  laquelle  on  demeure.  Le  centre 
e.st  le  point  de  réunion;  et  celui  qui  demeure  dans 
l’étendue  de  ce  centre,  est  de  la  municipalité  centrale. 
Serbes,  de  l'Ile  de  France:  Peut-être  a-t-on  voulu 
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parler,  dans  la  résolution,  des  bureaux  centraux, 
composés,  dans  les  grandes  villes,  de  la  réunion  des 
diverses  niunicipaliUis.  Ces  bureaux  sont  établis  par 
l’article  184  de  la  constitution. 

Savary  : Le  premier  mérite  d’une  loi  est  d’étre 
claire,  c’est  surtout  en  ayant  soin  qu’elle  ne  donne 
pas  lieu  à des  interprétations, qu’on  évite  que  les 
passions  des  hommes  se  mettent  à la  place  de  l’in- 
térél  général. 

Déjà  plusieurs  opinants  donnent  plusieurs  .sens 
au  mot  centrales,  contenu  dans  la  résolution  des 
Cinq-Cents, c’est  pour  moi  une  rai.son  de  le  rejeter; 
car,  si  dans  une  assemblée  de  deux  cent  cinquante 
personnes,  il  y déjà  trois  iiiternrétations  du  même 
mot,  combien  n’y  en  aurait-il  pas  dans  toute  la 
France?  et  quel  danger  ce  mot  équivoque  ne  pré- 
sente-t-il pas  quand  il  est  l’expression  d’une  loi  ? 

Le  conseil  déclaré  qu’il  ne  iieut  approuver  la  ré- 
solution. 

On  soumet  à la  discussion  une  seconde  résolution, 
portant  qu’il  sera  mis  21  millions  en  numéraire  à la 
disposition  des  ministres.  L’urgence  est  reconnue. 

Babiik-Marbois;  Collègues,  .si  la  question  d’ur- 
gence présentée  à votre  (lelibération  était  contraire 
a toutes  les  règles  d’une  prudence  et  d’une  sagesse 
ordinaires,  nous  ne  pourrions  l’approuver  sans  faire 
connaître  à nos  commettants  les  causes  qui  nous  au- 
raient déterminés.  Ils  voient  que,  depuis  que  nous 
sommes  constitués , nous  n’avons  encore  applique  à 
aucune  résolution  du  conseil  des  Cinq-Cents  les  for- 
mes sages  et  lentes  que  prescrit  la  constitution.  Le 
conseil  où  les  lois  prennent  naissance  en  prépare 
lentement  le  projet  ; il  vous  jiropose  ensuite  l’ur- 
gcnce,  et  toujours,  jusqu'à  ce  nioment,  vous  l’avez 
adoptée.  Elle,  semblerait  donc  l'état  habituel  de  ce 
conseil,  tandis  qu’elle  en  doit  être  l’exception. 

Pourquoi  donc,  lorsqu’il  s’agit  d’accorder  des  fonds 
aussi  considérables  aux  ministres,  et  en  numéraire  ? 
pourquoi  voterai-je  encore  pour  l’urgence  ? C’est 
parce  que,  aus.si  long-temps  que  durera  la  guerre, 
la  première  règle  à suivre  est  d’employer  tous  les 
moyens  nécessaires  pour  la  faire  avec  succès  ; si  nous 

connaissons  le  prix  de  l’ordre  et  d’une  sage  écono- 
mie, nous  savons  aussi  combien  il  est  funeste  à une 
nation  de  négocier  à forces  inégales  avec  ses  eii- 
ncinis.  et  de  recevoir  d’eux  la  loi  en  fais,int  lu  paix. 
Les  négociateurs  disputent  mal  un  terrain  dont  l’en- 
nemi est  en  possession.  Nous  serons  donc  toujours 
disposés  à mettre  le  Directoire  eu  état  de  pousser  la 
guerre  avec  vigueur  jusqu'à  ce  que  les  puissances 
ennemies  se  montrent  franchement  résolues  à con- 
clure une  paix  équitable. 

S’il  était  possible  qu’alors  les  diflicultcs  s élevas 
sent  de  notre  part;  si,  contre  toute  probabilité  et 
contre  toute  espérance,  les  serviteurs  de  la  Républi- 
que moulraicnt  .de  réloignciiient  pour  des  niesures 
paciliques,  on  verrait  aussitôt  ce  conseil  invoquer 
les  grands  principes  de  l’ordre  public  et  de  la  sa- 
gesse des  nations;  il  viendrait  en  quelque  sorte  au 
secours  d'un  ennemi  juste  et  modère,  et  refuserait 
à des  agents  ambitieux  et  inlidclcs  les  moyens  de 

continuer  une.  guerre  injuste. 

Ainsi, collègucs,guerre  constante  et  vigoureuse  a 
tons  nos  ennemis,  jusqu’à  ce  qu’une  paix  équitable 
et  solide  ait  été  signée,  , . . . , , . 

En  échange  de  (jiielqucs  demi-ventes  échappées  a 
Westminster-Hall,  voilà  les  vérités  complètes  que 
les  Tuileries  lui  renvoient.  , . 

Je  vote  pour  l’urgence,  s.;ms  préjudice  des  éclair- 
cissements à demander  au  Directoire,  sur  la  situation 
géiiéralcdelaRépublique,éclaircisseinenlsdontnous 
éprouvons  plus  que  jamais  le  besoin. 

Dupont  de  Nemours  : Je  vote  également  pour  l ur- 
gcucc,  mais  j’appuie  fortement  la  motion  dcMarbois, 


aiin  que  l’on  sache  comment  et  par  quels  moyens  le 
Directoire  exécutif  veut  négocier  avec  l’étranger 

Plusieurs  voix:  Ce  n’est  pas  là  la  question,  l’ordre 
du  jour. 

L’urgence  est  unanimement  reconnue,  et  la  réso- 
lution approuvée. 

On  fait  lecture  d’une  troisième  résolution  portant 
règlement  pour  la  trésorerie  nationale. 

L’iirgenec  est  reconnue. 

JoiiANXOT  ; Avant  d'adopter  la  résolution,  le  con- 
seil doit  décider  une  question  préliminaire,  qui 
consiste  à fixer  d’une  manière  précise  les  attribu- 
tions du  Directoire  exécutif,  celles  du  ministre  des 
finances  et  enfin  celles  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  conseil  adopte,  cet  avis,  et  nomme  sur-le- 
champ  une  commission  pour  préparer  un  n-ipport 
sur  cette  question  et  rajoiiriic  à après-demain;  les 
membres  de  cette  commission  sont  les  citoyens 
Johannot,  Vernier  cl  Lebrun,  qui  ont  été  présentés 
par  le  bureau. 

Le  conseil  approuve  ensuite  deux  autres  résolu- 
tions du  conseil  des  Cinq-Cents;  savoir , celle  qui 
forme  provisoirement  l’emprunt  à trois  pour  ccul, 
et  celle  qui  suspend  jusqu’au  l®r  germinal  prochain, 
la  vente  des  domaines  nationaux. 

La  .séance  est  levée. 

II.  Dans  la  s(*anc.c  du  4 frimaire,  le  conseil  des  An- 
ciens a adopté  deux  dos  résolutions  proposées  cont.-e  la 
désertion,  cl  a rejeté  celle  relative  à l'cmbaucüagc  et  ù la 
provocation  à la  désertion. 

Dans  la  séance  du  conseil  des  Cinq-Cents,  Crassous  a 
fait  un  résiiiné  des  discussions  qui  ont  eu  lieu  en  comité 
général,  sur  l'état  des  linanccs. 

Voici  les  résolutions  qui,  précédées  de  la  déclaratiou 
d'urgence , ont  été  adoptées  ù runaniinilé. 

A dater  du  30  nivôse  prochain,  toutes  les  formes,  poin- 
çons et  matrices  servant  4 la  fubricalion  des  assignats  se- 
ront brisés. 

Les  assignats  actuellement  eu  circulation,  joints  4 ceux 
que  les  besoins  du  service  peuvent  exiger  d'émettre , iic 
pourront  ,sous  aucun  prétexte  , excéder  30  milliards. 

Un  milliard  de  biens  nationaux,  VMleur  inélallique  est 
distraite  de  leur  masse,  et  consacrée  aux  défenseurs  de  la 
patrie. 

Un  autre  milliard  également  en  valeur  métallique , est 
alTcclé  au  relirement  des  30  milliards  d’assignaUs , parle 
moyen  des  cédules  bypolliécaircs. 

La  valeur  de  l'a.vsignat,  dans  les  transactions,  sera  fixée 
sur  le  cours  du  change  avec  le  numéraire;  ce  cours  sera 
réglé,  suivant  scs  variations,  dans  les  principales  places 
de  commerce , et  publié  tous  les  quinze  jours. 


COURS  DES  CHANGES. 


Paris , le  4 frimaire. 

l.C  louis  d’or. 3100,  3000,  8020  liv. 

Le  louis  blanc. 2975 

L’or  fin, 41,700 

L’or  en  barre  de  Paris 

Le  lingot  d’argent 5,700 

L’argent  marqué 

Les  inscriptions  commenceront  4 jouir  au  4*'  germinal, 

an4.  b. 

Hambourg ; 22,000 

Amsterdam "/‘t 

‘Vis 

Gènes 44,900 

Bon  au  porteur . . 4 p« 


PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 


Café  de  la  Martinique 200 

Sucre  de  Hambourg.  490 

Sucre  d'Orléans. 460 

Savon  de  Marseille 450 

Savon  de  fabrique 

i Chandelle ,....115 

I Bougie  du  Mans.  •••.  429  à 130 

V Huile  d’olive üb 


N"  6ti. 


GAZETTE  NATIOYAIE  ™ LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Sexlidi,  6 FBiHiinE,  l'An  4'.  [Vendredi  ‘il  novembre vieux  style.) 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

ConstanlinoplttU  15o(r/o6r(’.  — 1/animosltK  qui 
règiif  enlre  notn*  cour  et  celle  de  IN'lershourg  sem- 
ble s'aigrir  de  plus  en  plus,  et  tendre  à une  rupture 
ouverte  qui  est  peut -^tre  intivil.ilile.  Voici  un  (‘vë- 
nement  qui  fait  beaucoup  de  bruit. 

L'ambassadeur  de  Russie  avait  dernièrement 
chargé  M.  Foutou,  interprète  de  la  légation,  de  Taire 
de  sa  part  une  demande  au  reis-eflVtidi.  Celui-ci  ir-  j 
rite,  soit  du  ton  de  rinterprete,  soit  de  la  demande  I 
ellc*méiin\  inaitrnita  Foutou  et  le  chassa  de  sa  pré- 
sence. L'ambassadeur  russe  a sur-le-champ  expédié 
un  courrier  à sa  cour  pour  riiiTormer  aIc  cet  événe- 
ment. Fonton  traite  les  affaires  depuis  ce  moment 
avec  le  grand- vislr  lui-ntéme. 

Cet  incident  alarme  <i'nutant  plus  les  ninis  de  la 
paix,  que  depuis  long  temps  les  deux  puissances 
semblent  épier  l'occasion  île  se  déclarer  la  guerre. 

Les  premiers  froids  commencent  heureusement  à 
modifier  les  effets  de  la  peste  qui  désolait  celle  ca- 
pitale. 

Le  capitan-pacha  vient  de  rentrer  brusquement 
avec  l’escadre;  et,  ce  qui  était  inoui  jusqu  alors,  il 
n’a  ubservAî  aucune  des  cénimmiies  d’usage,  comme 
de.  prendre  terre  au  château  desSepl-Tours,d’y  dé- 

S oser  les  munitions,  en  attendant  les  ordres  de  8a 
lautesse.  Cet  amiral  jouit  d'un  tel  crédit  sur  l’e.spril 
du  sultan,  que  ce  dernier  a été  l attcndre  à l’arsenal , 
et  lui  a fait  le  mcilleuraccueil.il  a,  par  complaisance 
pour  son  favori,  déposé  l’amiral  des  galères,  ennemi 
particulier  du  capilan-pacba. 

SUÈDE. 

Siockholmy  le  30  octobre.  — L’ambassadeur  de  la 
République  Française  auprès  de  notre  cour,  le  ci- 
loyeij  Lehoc,  a eu  ses  audiences  avant-hier.  Voici  le 
discours  qu’il  a prononcé  devant  le  roi. 

• Sire,  la  République  Française,  forte  <Ie  scs  vic- 
toires et  de  sa  liberté,  s'occupe  moins  en  ce  moment 
des  ennemis  qui  lui  restent  que  des  amis  qu’elle  a 
su  conserver.  Je  n’ajvporli'  point  a Votre  Majesté  des 
liuiuinages  cl  des  seniieuls  adulateurs.  Je  présenté 
les  vœux  d’un  peuple  libre  au  chef  d’uii  peuple  fier 
et  généreux  : ces  vœux  s’adressent  à vous,  Sire, 
parce  que  votre  palru*  les  répète  avec  moi.  Déjà 
Votre  Majesté  promet  tout  ce  qu’oii  a droit  irallen- 
dre  d’elle;  déjà  les  plus  heureuses  disposilion.s  font 
e.stimer  les  premiers  besoins  de  votre  aine,  et  tout 

annonce  un  autre  Gust&vC  à son  pays 

• Puisque  vous  aime*  les  hommes,  Sire,  vous 
régnerez  par  les  lois,  voua  régnerez  par  l’amour  et 
la  recoQoaissance,s4*uls  liens  qui  subsisteront  désor- 
mais entre  la  soumission  cl  le  pouvoir Peut- 

être  la  révolution  française  prépare-l  elle  aux  r»is 
des  devoirs  plus  pénibles  : puisse  Votre  Majesté  n’y 
trouver  que  des  jouissances!  franchise  et  loyauté, 
fidélité  dans  les  engagements  réciproques,  alliance 
éternelle  entre  deux  peuples  glorieux  de  leur  res- 
semblance et  de  leur  amitié  : voilà  ce  que  la  Répu- 
blique Française  promet  à Voire  Majesté  par  mon 
organe. 

• L’ambassadeur  républicain,  pénétré  des  scnli- 
* ments  dont  il  est  l’interprète,  joint  au  respect  dû 
aux  autorités  légitimes,  un  re.specl  personnel  que 
Votre  Majesté  justifiera  par  scs  vertus,  il  sc  croira 
3*  Série*  — Tome  Xllï* 


dans  sa  patrie  s’il  peut  être  le  témoin  de  lu  prospé- 
rité de  cct  empire.  ■ 

DANEMARK. 

AUona,  le  28  octobre.  — La  révolution  rrançaisc 
est  un  de  ces  grands  événements  dont  les  effets  ne. 
sont  fKTiiit  circonscrits  dans  les  limites  d’iin  seul 
empire,  mais  qui  éteudeiit  leur  puissante  influence 
sur  tout  un  siècle,  et  .sur  une  partie  du  globe. 

Tous  les  Etals  de  l'Europe  en  porteront  les  traces  ; 
heureux  les  gouvernciuents  qui,  comme  celui  de 
Danemark;,  auront  su  proliler,  pour  leur  propre 
instruction  et  pour  le  bonheur  des  peuples,  de  celle 
leçon  à jamais  mémorable  ! 

'On  sait  que  le  gouvernement  danois  a,  depuis 
quelque  temps,  entièrement  renoncé  aux  droits 
féodaux,  et  aboli  la  servitude  personnelle.  Le  corps 
de  la  noblesse  de  Sleswik  et  de  Holslein  vient  de 
suivre  un  si  louable  exemple.  Il  a résolu  dans  une 
de  ses  a.sseinblées  de  donner  In  liberté  à tous  les 
paysans  serfs  et  main-inortables. 

ALLEMAGNE. 

Trèvei,  le  10  «orem6re.  — Le  corps  d’armée  du 
général  Hatrya  passé  la  Sieg.  Il  vient  du  Bas-Rliin 
^aucoup  de  cavalerie  pour  se  porter  de  ce  cûlé. 

On  apprend  que  les  Autrichiens  post^  dans  les 
moiitagues,ont  voulu  arrêter  nos  troupes  à Ukeralh, 
au-delà  de  la  Sieg;  mais  rien  n’a  pu  arrêter  la  mar- 
che de  l’armée  française. 

On  attend  à Luxembourg  dix-huit  mille  hommes, 
et  l'ou  approvisionne  celte  forteresse. 

Le  quartier-général  de  rarmcc  de  la  Moselle  est 
toujours  à Limbach,  et  ses  postes  avancés  sont  à 
trois  lieues  de  Mayence. 

On  crovait  d’anord  que  rennemi  ferait  quelque 
tentative  liu  coté  de  la  Moselle  ; mais  il  a’en  a pas  la 
puissaucc. 

PRUSSE. 

Berlin,  le  i novembre.— Le  roi  et  le  duc  régnant 
de  Brunswick  viennent  de  signer  un  cartel  pour  l’ex- 
tradition réciproque  des  désertenrs. 

Les  gazelles  de  la  cour  démentent  le  bruit  artifi- 
cieusement répandu  d’une  prétendue  acquisition 
faite  par  le  roi,  de  quelques  seigneuries  dan.s  le 
duché  de  Berg,hüslileinent  occupé  par  les  Français. 

La  commission  établie  à Posnanie  pour  informer 
contre  les  insiirgenls  de  la  Prusse  méridionale,  a en- 
fin achevé  sa  tâche  douloureuse;  plus  de  deux  mille 
adpersonnes  ont  comparu  devant  elle. 

Les  Etals  de  la  V russe  méridionale  ont  obtenu 
la  permission  de  nommer  des  députés  qui  auront 
séance  cl  voix  délibérative  dans  les  divers  corps 
administratifs  de  la  province. 

Le  corps  d’année  prussien,  aux  ordres  du  géné- 
ral llobenlohevienl  prendre  des  quartiers  d’hiver  en 
Franconie  ; il  est  d’environ  quatre  mille  cinq  cents 
hommes;  le  quartier-général  sera  au  château  d’Aus- 
pach^La  ligne  de  démarcation  ne  sera  plus  gardée  en 
faveur  des  pays  qui  n'ont  pas  fait  leur  paix  avec  la 
France. 

ANGLETERRE. 

DÉDATS  DU  PABI.BSIENT.  — CUAMBBB  DBS  PAIBS. 

, Séance  du  4 «oremàre. 

' Le  comte  de  Manslield  dépose  sur  le  bureau  lu 
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ErocUmation  royale,  relative  atix  derniers  trou* 
les,  dont  voici  le  préambule  : 

• Georges  roi,  attendu  qiiMI  nous  a été  rapporté, 

a UC  prc'cisémcnt  n l'ouverture  de  la  présente  session 
U parlement, un  grand  nombre  de  personnes  se  sont 
rassemblées  dans  leschampsaiu  environs  de  cette 
métropole,  que  ce  rassemblement  sVst  fait  par  le 
moj'cn  d’avertissements  et  de  lettres  distribuées,  et 
qu'il  a été  tenu,  eu  présence  des  personnes  ainsi  ras- 
semblées, divers  discours  incendiaires  tendant  à 
exciter  des  haines,  du  mécontentement,  et  à troubler 
la  tranquillitépublique;  attendu  qu’il  a été, en  outre, 
distribué  des  écrits  séditieux  à l’elTot  d’exciter,  con- 
tre notre  personne  royale,  des  hommes  mal  disposés, 
cl  que  ces  provocations  ont  été  suivies  d'actes  de 
violence  le  jour  même  de  l'ouverture  de  la  présente 
session  du  parlement  ; attendu  enlin,  qu’il  a élé  ré- 
pandu que  l'on  devait  renouveler  ces  assemblées 
sf^itieuses  et  les  violences  criminelles;  nous,  de  l'a- 
vis de  notre  conseil  privé,  enjoignons  à tous  juges 
de  paix,  shérifs,  maires,  etc.,  ainsi  qu'à  tous  nos  fi- 
dèles sujets,  de  se  servir  de  tous  leurs  moyens  pour 
prévenir  de  pareils  attentats,  etc.  • 

Lord  Grenvilie  : Je  manquerais  à mon  devoir,  et 
comme  ministre  de  Sa  Majesté,  et  comme  pair  de 
cette  chambre,  si  je  n’appelais  votre  attention  sur 
un  point  de  la  plus  haute  iinnurtance.  Vous  voyez 
sans  doute,  nobles  lords,  qu’il  s'agit  de  la  proclama- 
tion nécessitée  par  les  outrages  faits  au  roi,  et  par 
les  rassemblements  qui  ont  eu  lieu  dans  les  envi- 
rons de  cette  capitale,  rassemblements  où  des  yeux 
sans  prévention  ne  pourront  s’empêcher  de  voir  la 
cause  nrcinière  et  principale  des  insultes  dont  je 
viens  de  parler.  C'est  sur  ces  proclamations  que  je 
vais  établir  le  fonds  de  la  motion  que  je  vais  vous 
soumettre,  tendant  ù ce  qu’il  soit  ordonné  dans  un 
bill  d'empêcher  les  assemblées  séditieuses  où  l'on 
fait  circuler  des  écrits,  où  l’on  prononce  des  discours 
dont  le  but  inanifes’c  est  de  soulever  les  esprits  des 
sujets  de  Sa  Majesté,  contre  sa  personne  sacrée  et 
contre  le  gouverueineiit  qui  eu  émané. 

Vous  remarquerez  qu'en  introduisant  un  bill  de 
celte  nature,  je  ne  m'éloiguc  en  rien  de  l'usage 
observé  par  nos  saees  ancêtres,  qui,  lorsque  la  chose 
publique  était  en  danger  et  la  vie  du  roi  menacée, 
se  virent  obliges  de  rendre  des  lois  pour  prévenir 
de  noires  trahisons.  Je  me  suis  particulièrement  ré- 
glé dans  les  clauses  de  ce  bill  sur  les  actes  passés 
sous  le  règne  d'Elisabeth,  le  commencement  du  rè- 

fne  de  Charles  11,  et  même  celui  de  la  reine  Anne. 

ai  bien  prevu  qu’il  pourrait  se  trouver  dans  celle 
chambre  quelque  noble  lord  qui  s’opposerait  à cette 
judicieuse  mesure;  mais  je  n'en  suis  pas  moins  con- 
vaincu cl  en  état  de  prouver  nue  je  ne  me  suis  point 
du  tout  écarté  de  l’esprit  ue  sagesse  et  de  pré- 
voyance de  nos  devanciers.  Ils  accommodaient 
leurs  lois  aux  circonstances  actuelles,  et  laissaient 
aux  parlements  futurs  à suivre  leur  exemple. 

11  est  de  notoriété  publique  que  dans  l’affaire  qui 
nous  occupe,  l’outrage  sacrilège  fait  à notre  gra- 
cieux souverain,  a été  amené  par  Icsrassembicments 
qui  ont  eu  lieu  autour  de  la  métropole,  où  t'ou  a 
employé  tout  à la  fois,  l’adresse  et  l’audace,  soit  en 
répamlanl  des  libelles,  soit  en  prononçant  devant 
la  multitude  des  discours  d'une  hardiesse  effrénée 
contre  le  bon  ordre  et  le  gouvernement  qui  le  main- 
tient. 

Si  donc  des  hommes,  par  mépris  de  tout  ce  qui 
est  légal  et  constitutionnel,  osent  ainsi  avilir  pu- 
bliquement et  le  monarque  et  la  monarchie  elle- 
même,  sans  doute  l'éncivic  et  rautorilé  du  parle- 
ment sont  fortement  appelés  à opposer  une  digue  à 


ce  torrent  de  confusion  et  d’anarchie  qui  menace  de 
tout  envahir. 

Le  projet  de  ces  hommes  qui  veulent  tout  boule- 
verser n'est  plus  un  mystère;  ils  avouent  hautement 
leur  but,  c’est  d’arrêter  la  marche  de  la  lui,  c’est  de 
renverser  notre  excellente  constitution. 

D'après  cela,  j'ai  bien  de  la  peine  à croire  que 
quelque  noble  lord  veuille,  pour  ainsi  dire,  se  ren- 
dre complice  de  ces  excès,  en  combattant  la  mesure 
que  je  propose,  surtout  si,  comme  je  viens  de  réta- 
blir, et  comme  ou  le  démontrera,  les  desseins  et  les 
manœuvres  iicrlldesd'utie  poignée  de  malveillants 
ont  amené  riiorrible  outrage  fait  à Sa  Majesté. 

En  effet,  mylords,  où  s'arrêteront  les  pervers  si 
on  les  laisse  fournir,  sans  obstacle,  leur  abomina- 
ble carrière?  N’est-il  pas  évident  qu'ils  tendent  au- 
jourd'hui, publiquement  et  sans  en  rougir,  à un  but 
qui  fait  frissonner  d'horreur,  seulement  à le  soup- 
çonner et  à l'entrevoir. 

Oui,  je  le  réiiète,  ce  que  nous  avons  de  plus  cher, 
ils  veulent  le  détruire,  ils  veulent  saper  dans  ses 
fondements  et  faire  écrouler  notre  antique  et  glo- 
rieuse constitution.  Je  n’en  dirai  pas  davantage  en 
ce  moment  sur  ce  point  important;  je  me  borne  à 
demander  la  lecture,  l'impression  et  la  seconde  lec- 
ture à mardi  nrochaih,  de  ce  bill. 

Lord  Lauderdale  : D’après  les  derniers  discours 
du  noble  lord,  j’étais  bien  loin  de  m’attendre  qu’il 
solliciterait  une  mesure  aussi  rigoureuse;  j’ai  en- 
tendu le  noble  lord,  et  plusieurs  lords  instruits,  as- 
surer que  les  séditieux  et  les  traîtres  étaient  heu- 
reusement comprimés,  et  immédiatement  après,  je 
vois  avec  l.i  plus  étrange  surprise  riiilroduction 
d'un  bill  qui,  je  le  déclare,  anéantirait  la  liberté  du 
peuple  anglais;  j’observe  que  si  ce  bill  passait,  le 
peuple  ne  pourrait  plus  délibérer  ni  sur  aucune  af- 
faire publique,  ni  sur  la  conduite  de  ses  représen- 
tants, ni  sur  celle  des  ministres  de  Sa  Majesté.  Un 
article  surtout  m'a  frappé  d'étoiiuement,  cral celui 

ni  annonce  que  le  bill  n'inilue  en  rien  sur  la  liberté 

es  débats  des  membres  du  parlement.  N*est-il  pas 
évident  qu’on  priverait  par  là  les  Anglais  de  ce 
dont  ils  suiit  le  plus  glorieux?  Que  dirait  un  étran- 
ger qui,  après  avoir  entendu  vanter  les  avantages 
ae  la  constitution,  lirait  cet  article  qui  accorde  aux 
membres  du  p.irlemeut  la  liberté  des  débats?  Vou- 
lez-vous avoir  une  idée  de  ces  prétendues  conspira- 
tions dont  on  cherche  à nous  eÀ-ayer?  Je  vais  vous 
citer  un  fait  sur  mille  autres. 

Une  cuisinière  fut  deriiièTcmcnt  citée  devant  le 
magistrat,  sur  une  lettre  anonyme  qui  fut  envoyée 
au  sous-secrétaire  d'Etat,  et  dans  laquelle  on  accu- 
sait son  maître  d'être  le  principal  agentd'un  complot 
tramé  contre  le  roi;  j'observe  que  In  lettre  disait  que 
la  cuisinière  était  dans  le  secret.  Elle  déposa  que, 
dans  son  opinion,  son  maître  était  le  plus  brave 
homme  qui  existe,  et  l’an  des  plus  fermes  déferi- 
seurs  du  roi  et  de  sa  couronne. 

Son  maître  exerce  un  métier  honnête,  et  les  no- 
bles lords  ii'nuront  pas  de  peine  à se  figurer  le  tort 
matériel  qu'ont  pu  faire  à l’état  de  ccl  homme  des 
mesures  aussi  inquisitoriales. 

Le  noble  comte  justifie  ensuite  avec  éloquence  les 
murmures  du  peuple  contre  les  minislres  qui  l’ont 
entraîné  dans  une  guerre  ruineuse. 

11  termine  en  répétant  que  le  bill  en  question  ra- 
virait au  peuple  toute  sa  iWté. 

Lord  Grenviile  : Le  noble  comte  a donné  une 
fausst^  interprétation  à ce  que  j'ai  avancé  la  nuit 
dernière  : je  n’ai  point  dit  que  toutes  les  dispositions 
à la  trahison,  que  tous  les  desseins  séditieux  étaient 
comprimés  ou  arrêtés;  j’ai  seulement  félicité  la 
chambre  de  cc  qu'elle  pouvait  encore  siéger  et  dé- 
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liWrfr,  que  les  ennemis  (îe  l’ordre  et  de  toute  civi- 
lisation avaient  complété  leurdeslnictiou. 

Je  ii’iiccusc  point  la  musse  du  peuple  d'iiiie  telle 
(lélovuiité,  non,  je  ne  lui  fais  point  cet  injuste  re- 
proche; loin  de  nous  une  assertion  aussi  témé- 
raire. 

Je  veux  dire  seulement  qu’il  y a dans  ce  pays  dos 
hommes  renommés  par  leur  instruction  et  leurs  ta- 
lents, qui  fout  mille  eflbrls  pour  empoisonuer  l'es- 
prit de.  ceux  qui,  comme  eux.  ii’ont  pus  eu  l’avan- 
tage d’une  bonne  éducation.  Pour  arrêter  le  cours 
de  ce  poison  perfide,  j'ai  proposé  le  bill  en  question, 
et  j'espère  qu’il  répondra  à mes  espérances  ; il  n'est 
pas  vrai  que, le  bill  interdise  au  peuple  la  faculté  de 
se  réunir  d’uDc  manière  légale,  paisible  et  consti- 
tutionnelle; le  fait  est  nu'il  assure  aux  Anglais  les 
bienfaits  de  leur  inappréciable  constitution,  loin  de 
les  leur  ravir.  Quant  à ce  que  dit  le  noble  comte, 
relativement  à lu  guerre,  je  répondrai  que  les  mi- 
nistres ont  invuriaoleincnt  eu  le  consentement  de  la 
chambre  dans  leurs  mesures,  et  qu'ils  n'ont  pas, 
comme  le  prétend  le  noble  comte,  entraîné  la  patrie 
dans  une  guerre  ruineuse;  mais  que  ce  sont  les  en- 
nemis de  l'ordre,  de  la  civilisation  et  de  tout  gou- 
vernement, qui  ont  inévitablement  eiitrainé  l'An- 
gleterre dans  une  guerre  clrangcre  et  coûteuse. 

Le  due  Bedford  : Jene.  prétends  pas  combattre 
en  ce  moment  In  motion  du  noble  secrétaire  d'E- 
tat ; mais  mon  intention  n’est  point,  en  consentant 
à cc  que  le  bill  soit  lu,  d'adopter  ses  principes  et  les 
articles  qu'il  renferme.  D'après  une  simple  lecture, 
je  ne  suis  pas  encore  préparé  à combattre  ses  dan- 
gereuses cotiséqucnses;  mais  je  me  réserve  pour 
une  autre  occasion,  et  j'espère  qu'avant  celle  épo- 
que les  Anglais  se  réuniront,  et  prouveront  au  gou- 
vernement qu’ils  ne  veulent  pas  pour  un  temps 
renoncer  à leur  liberté,  qu’on  est  à la  veille  de  leur 
arracher  pour  jamais.  Je  ne  veux  que  rappeler  aux 
nobles  lords  le  statut  d’Edouard  III;  ce  statut  a 
pour  objet  de  garantir  le  souverain  de  tous  actes 
manifestes  de  trahison  : mais  quand  la  monarchie 
elle- même  est  attaquée,  sans  doute  la  vie  du  souve- 
rain est  au  moins  virtuellement  menacée;  or,  dans 
un  pareil  danger,  si  les  circonstances  exigent  qu’il 
soit  rendu  de  nouveaux  règlements,  le  statut  charge 
le  juge  de  recourir  au  parlement  dans  tous  les  cas 
nouveaux  et  douteux. 

Lord  //o^efovn  : Je  crois  devoir  avertir  les  no- 
bles lords  qui  débattront  de  nouveau  ce  sujet,  de  se 
garder  de  cette  chaleur  et  de  ce  feu  qui  pourraient 
occasionner  la  plus  grande  fermentation  dans  l'opi- 
nion publique.  Si  le  mal  va  jusqu'à  ravir  nu  peuple 
de  cc  pays  sa  liberté,  on  peut  l'exposer  avecc^ilmc 
et  sang-l'ruid;si  les  circonstances  sonttelles  qu'elles 
exigent  nécessairement  une  .semblable  mesure,  on 
peut  ne  l’adopter  que  pour  un  temps  limité.  Dans 
tous  les  ca.s,  je  désire  que  les  nobles  lords  conser- 
vent le  langage  de  la  froide  raison  dans  une  question 
capable  de  jeter  les  plus  grandes  alarmes  parmi  un 
peuple  jaloux  de  sa  liberté  et  des  privilèges  de  sa 
constitution. 

Lord  Lauderdale  : Je  réponds  à sa  seigneurerie, 
que  tout  cc  que  j'ai  dit  n'est  point  l'clfet  de  la 
chaleur  du  moment,  mais  le  résultat  d’une  mûre 
délibération.  Je  tic  pouvais,  dans  une  question  de 
cette  nature,  me  servir  d'expressions  plus  fai- 
bles. 

Dans  les  prochaines  discussions  de  cc  bill,  je  par- 
lerai encore  avec  plus  de  force  et  d'énergie.  Oui, 
je  te  soutiens,  si  le  bill  vient  à passer,  c’en  est  fait 
de  la  liberté  des  Anglais.  Le  peuple  réduit  à la 
plus  horrible  détresse  par  la  guerre  dans  laquelle 
les  ministres  l’oiil  enveloppé,  supportait  ses  maux 


j en  songeant  qu'il  f^ssédait  une  constitution  libre, 
et  maintenant  les  ministres  le  privent  de  sa  subsis- 
I lance  et  de  sa  liberté. 

Lord  Grenville  : Je  demandé  justice  a la  ciiam- 
brede  l'attaque  du  noble  comte.  Dans  toutes  les  oc- 
casions, dans  tons  les  débats,  le  noble  comte  ne 
manque  jamais  de  rappeler  son  ancien  argument. 
Mais  je  me  bornerai  toujours  à lui  répondre  que  les 
ministres  ont  eu  l’avis  et  le  concours  du  parlement 
pour  l’entreprise  et  la  continuation  de  la  guerre.  Je 
me  dispens<Tni  d’une  plus  ample  réfutation.  Je  de- 
mande seulement  aux  nobles  lords  de  se  rappeler  la 
réponse  que  je  viens  de  faire  et  que  j'ai  toujours 
faite  a de  pareilles  attaques. 

La  motion  de  lord  Grenville  a été  adoptée  et  la 
question  ajournée  à mardi. 

SÉANCE  un  10  NOVEMBItC. 

Le  secrétaire  Dundas  donne  une  seconde  lecture 
du  bill  présenté  jeudi  dernier  parlord  Grenville,  re- 
lativement aux  moyens  de  garantir  la  personne  du 
roi  et  le  gouvernement,  de  toutes  entreprises  et 
manœuvres  séditieuses,  et  de  trahison. 

En  voici  un  extrait  fidèle  : 

• Quiconque,  dans  le  délai  de....,  sc  rendrait 
coupaole  de  manœuvres  qui  tendraient  à mettre 
en  danger  ou  à menacer  la  vie  du  roi  ou  sa  liberté, 
à susciter  contre  lui  des  germes  de  guerre  interne 
ou  externe,  qui  provoqueraient  ù l'envahissement 
de  l’Angleterre  par  l'étranger,  qui, par  des  discours 
imprimés  ou  matmscriU,  des  déclamations  ou  des 
propos,  ou  des  conseils  perfides,  manifestés  d’une 
manière  nlus  ou  moins  prononcée,  ferait  déceler 
chez  lui  de  semblables  intentions,  serait  poursuivi 
comme  traître  à la  patrie,  et  puni  de  mort,  comme 
pour  crime  de  haute  trahison. 

• Tout  individu  ou  tous  individus, qui,  dans  cette 
partie  de  la  Grande-Bretagne  qu'on  appelle  Angle- 
terre, et  dans  le  délai  de....  pendant  la  vie  de  8a  Ma- 
jesté et  jusqu’à  la  lin  de  la  session  du  parlement, 
qui  aurait  lieu  à la  suite,d’une  mutation  dans  la  cou- 
ronne, donnerait  à entendre,  publierait,  mettrait  en 
usage  ou  exprimerait  dans  des  intentions  perfide.s, 
par  la  voie  de  la  plume,  de  la  presse,  de  la  tribune 
ou  de  toute  autre  manifestation  sensible,  aucun 
mot,  ancune  sentence,  chose  ou  choses  qui  tendis- 
sent à exciter  dans  le  peuple  In  haine  ou  l'iiidiflé- 
rance  à l’égard  de  la  personne  de  Sa  Majesté,  de  ses 
hoirs  ou  successeurs  du  gouvernement  existant, 
ou  de  la  constitution  du  royaume,  et  en  serait  con- 
vaincu, serait  puni  de  In  peine  innigée  aux  pertur- 
bateurs de  l’ordre  public,  et, eu  cas  de  récidive, 
banni  pour  .<:ppl  ans. 

• Les  délits  ci-dessus  mentionnés,  autre  néan- 
moins que  celui  de  haute-trahison,  ne  pourront 
être  iKMirsiiivis  que  par  ordre  exprès  de  Sa  Majesté, 
ou  de  son  conseil  privé,  adressé  au  procureur  géné- 
ral; il  ne  sera  point  infligé  de  peine,  .si  la  poursuite 
n'a  pas  lieu  dans  le  mois,  et  le  jugement  aux  as- 
sises qui  suivront,  etc.;  deux  témoins  dignes  de  foi, 
confrontés  avec  l'accusé,  suffiront  pour  l'accusa- 
tion, de. 

■ Il  n’est  point  dérogé  par  cet  acte,  à la  Juste  et 
ancienne  liberté  qu’a  tout  membre  des  deux  cham- 
bres du  parlement,  d’exprimer  son  opinion  lors  des 
débats  qui  y ont  lieu  relativement  aux  changements 
et  modilications  des  lois  anciennes  ou  nouvelles, 
ou  aux  réformes  d’Etat;  ils  en  jouiront  comme  aupa- 
ravant. • 

Lord  Grenville  a dit  que  l’objet  de  ce  bill  était 
parfaitement  à la  connaissance  des  lords;  que  les 
derniers  événements  nécessitaient  des  mesures  sé- 
vères, et  qu’il  n’y  avait  personne  dans  le  royaume 
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qui  pilt  ne  pas  ^tre  convaincu  que  les  dernières  in- 
sultes faites  au  roi  étaient  intimement  liées  aux  as- 
semblées séditieuses  qui  s'étaient  tenues  antérieure- 
ment. 

D'après  cela,  les  rniiiistres  de  Sa  Majesté  ont  cru 
devoir,  pour  la  f-flrelé  du  souverain,  proposer  un 
biil  pour  punir  la  trahison  et  la  sédition . pour  pro- 
téger le  roi,  le  gouvernement  et  la  constitution.  Ce 
bill  est  tiré  des  actes  passés  sous  les  règnes  d’Elisa- 
beth et  de  Charles  II. 

Lord  Grenvillc  n’a  pas  voulu  entrer  dans  de  plus 
longs  détails:  mais  il  s’est  réservé  de  répondre  et 
de  démontrer  aux  nobles  lords  la  nécessité  de  cé- 
der aux  circonstauccs  et  d'adopter  les  clauses  du 
hill. 

Le  duc  de  Bedford  s’est  étonné  de  voir  une  telle 
mesure  proposée  sur  la  simple  assertion  du  noble 
secrétaire  (lord  Grenville)  sans  une  seule  preuve 
de  sa  nécessité. . . . Lorsque  le  bill  a été  proposé,  je 
croyais  qu’on  fonderait  une  mesure  si  coiiséqueiile 
sur  de  fortes  raisons;  on  n’en  produit  aucune,  et  je 
déclare  que  rien  ne  s’est  présenté  pour  changer 
mon  opinion  sur  cet  objet. 

Ma  première  objection  est  donc  le  manque  de 
preuves;  la  seconde  .c’est  que  la  proclamation  éta- 
blissaitque  lesassemblées  tenues  avant  la  rentrée  du 
parlement  étaient  liées  avec  l'outrage  fait  a Sa  .Ma- 
jesté, ce  qui,  cependant,  n'était  aninné  que  par  le 
noble  secrétaire. 

Comment  la  chambre  peut-elle  donc  consentir  à 
une  pareille  infraction  de  la  constitution?  Exami- 
nons si  les  lois  déjà  existantes  sont  siiflisantes  pour 
assurer  la  sûreté  du  souverain;  si  clics  ne  le  sont 
pas,  il  faut  adopter  d’autres  mesures;  si  elles  le 
sont,  que  la  chambre  désapprouve  le  bill  actuel. 

D’apres  ces  considérations,  le  duc  de  Bedford  s’est 
opposé  à la  seconde  lecture. 

Lord  Lauderdale,  après  avoir  fait  les  mêmes  ob- 
servations que  le  duc  de  Bedford,  sur  le  bill,  l'a 
comparé  à celui  passé  sous  le  règne  de  Richard  11, 
qui,  deux  ans  après,  le  fît  déposer  et  causa  sa 
mort. 

Lorsque  les  ministres  parlent  de  temps  heureux, 
ils  devraient  retourner  au  gouvernement  doux, 
dont  le  peuple  jouit  depuis  la  révolution,  et  non  aux 
siècles  despotiques  d’oii  ils  tirent  leurs  exemples. 
Dans  le  préambule  du  bill,  on  avance  qu'il  est  ur- 
gent de  prendre  des  mesures  à cause  des  dernières 
insultes  faites)à  Sa  Majesté;  mais  il  faut  avouer  qu’il 
n’ajoutc  rien  à la  sûreté  du  roi;  ce  bill  est  plutôt 
calculé  pour  conserver  les  ministres  en  place,  que 
pour  la  protection  du  souverain.  Le  mot  constitu- 
tion est  si  vague  que  personne  ne  peut  le  délinir  : 
comment  peut-on  laisser  dans  un  bül.  une  ex- 
pression à laquelle  on  attache  des  punitions  si 
graves. 

Si  ce  bill  devient  loi,  le  peuple  aura  le  droit  d’y 
résister  à force  ouverte.  H a le  droit  de  résister  à 
tout  ce  qui  s'écarte  aussi  cruellement  dos  lois. 

Quant  au  mot  ^oveerfiemenl,  dont  il  est  parlé 
dans  le  bill,  cela  regarde  apparemment  les  minis- 
tres contre  qui  il  sera  illégal  et  criminel  de  pronon- 
cer une  seule  parole  blâmable!  cl  ceci  rappellera 
sans  doute  à ta  chambre  ce  qui  arriva  eu  ingO.  Le 
peuple  insulta  l'archevêque  de  Cantorbéry,  et  cette 
insulte,  d'après  un  acte  substûpieiit  du  parlement, 
fut  construite  en  trahison,  comme  étant  faite  avec 
i'inlcntion  d'éloigner  les  conseils  du  roi. 

Il  a conclu  par  s’opposer  formellement  au  hill, 
comme  étant  une  infraction  à la  eonsülutimi. 

Les  cûïservations  des  deux  nobles  lords  ont  été 
combattues  par  le  comte  de  Mansfield,  qui  s’est  ap- 
puyé, eu  les  réfiilant,  d’.ictes  passés  sons  les  règnes 


d’Elisabeth,  de  Charles  et  même  de  la  reine 
Anne.  Ensuite,  pour  mieux  faire  sentir  la  nécessité 
du  hill,  il  a cité  une  observation  qui  lui  est  person- 
nelle. 

• J’étais  encore  fort  jeune,  a-t-il  dit,  lorsque  j’al- 
l.ii  pour  la  première  fois  en  France.  J’v  retournai 
vingt  ans  après,  et  je  trouvai  l'esprit  public  changé 
iiii  point  de  n'étre  plus  reconnaissable.  A la  pre- 
mière époque, il  y avait  très-peu  de^eti*  àprincipet 
licencieux;  on  aurait  pu  les  compter.  Mais  à la  se- 
comle,  je  vis  partout  les  principes  démocratiques 
faire  le  sujet  des  conversations,  et  je  reconnus  que 
ce  pays  avait  étédéj.i  travaillé  de  symptômes  révolu- 
tionnaires. La  cause  rie  ce  funeste  changement  n'était 
pas  diflicile  à découvrir,  elle  était  dans  le  gouverne- 
ment même,  dans  sa  fatale  négligence,  qui  laissait 
circuler  librement  des  livres  infectés  du  poison  de  la 
Si^itioii.  » 

Vous  ne  saurez  donc  trop  vous  hilter  d'adopter 
le  bill  qu'on  vous  projtose  , si  vous  ne  voulez  tom- 
ber dans  de  pareils  incoiivëiiicnls  et  en  voir  résulter 
des  conséquences  aussi  désastreuses. 


RïtPUBUQUE  FRA^ÇALSE. 

Extrait  d'une  lettre  du  ministre  de  l’intérieur^  aux 

administrateurs  des  départements  de  la  Répu- 
blique. 

Paris,  le  SI  hrunairr. 

Citoyens,  le  Directoire  exécutif  vient  de  m'ap- 
peler à la  place  de  ministre  de  rintéricur;  en  l’ac- 
ceptant, j'ai  moins  compté  sur  mes  propres  forces 
que  sur  celles  de  mes  coopéraleurs  : c’est  à vous  , 
qui  avez  radminislration  immédiate  dans  les  dépar- 
tements, à m’éclairer  sur  les  grands  biens  que  le 
peuple  français  est  en  droit  d'attendre  de  la  consti- 
tution républicaine. 

Dans  un  gouvernement  déjà  établi,  ce  sont  les 
institutions  qui  font  les  hommes;  dans  un  gouver- 
nement naissant,  ce  sont  les  hommes  qui  font  et  qui 
soutiennent  les  institutions. 

Le  moment  est  arrivé  où  les  coeurs  doivent  s’ou- 
vrir à la  confiance,  où  les  .Mnes  doivent  respirer  li- 
brement, et  où  les  esprits  doivent  se  tourner  vers  la 
grande  pensée  du  bien  public. 

Vous  combattrez  avec  moi  ces  hommes  qui  ont 
trahi  leur  patrie  par  une  lâche  et  criminelle  déser- 
tion : vous  ne  permettrez  pas  qii’aprc.s  avoir  aban- 
donné le  solde  la  lil>erlé,  ils  viennent  le  troubler 
ou  l'ensanglanter  par  la  discorde. 

Vous  contiendrez  le  fanatisme,  qui.  sous  prétexte 
de  religion,  voudrait  s’emparer  «e  la  politique  et 
renverser  le  gouvernement 

Vous  ne  ferez  pas  grâce  non  plus  à ces  anarchis- 
tes dangereux  qui,  sôus  le  masque  du  patriotisme, 
sont  les  désorganisateurs  de  tout  ordre  public. 

Ces  hommes,  n'en  douions  pas,  sont  li's  vrais  fau- 
teurs du  royalisme.  La  tyranuie  naquit  toujours  de 
l'anarchie 

Je  me  persuade  donc,  citoyens,  que,  jaloux  de 
partager  mes  vues,  vous  m’enverrez,  dans  le  plus 
court  délai  possible,  ce  que  vous  aurez  recueilli  sur 
tontes  les  parties  confiées  à mon  administration,  et 
que,  dans  des  tableaux  distincts  et  séparés,  vous  me 
Mirez  : 

1®  Quel  est  l’esprit  général  de  votre  départe- 
ment, si  la  tranquillité  y règne;  et  dans  le  cas  con- 
traire, quelles  sont  les  causes  qui  i'out  altérée,  et  les 
uioyeiis  de  la  rétablir. 

2®  Si  toutes  les  éléclions  commandées  par  l’acte 
constitutionnel  ont  été  faites;  et  si  les  fooctionriaires 
publies  sont  en  activité. 

3»  Si  la  garde  nationale  est  organisée,  t»i  la  geii- 
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darmerie  fait  eiactement  son  service,  et  s’il  y aurait 
lieu  d’en  augmenter  le  nombre. 

Dans  quel  état  sont  les  prisons,  le^  maisons 
d'nrrét,  de  juslirc  et  de  réclusion,  et  quel  est  le 
nombre  des  individus  qui  y sont  renfermés. 

l.e  nombre  et  la  position  des  hôpitaux,  des 
maisons  de  chanté,  les  changements  et  nméliora- 
tions  dont  ces  etablissements  sont  susceptibles. 

60  LVlal  des  routes,  ponts,  canaux  et  chaussées, 
les  réparations  qu'ils  exigent;  et  ce  que  l’utilité  pii> 
blique  prescrirait  d’innover  eu  ce  genre. 

70  Ce  qui  est  relatif  aux  mines,  minières,  et 
aux  moyens  d'en  rendre  l’exploitation  plus  avanta* 
geuse. 

80  Tout  ce  nui  a trait  à l’agriculture,  aux  dessè- 
chements et  défrichements,  a la  navigation  inté- 
rieure, au  commerce,  à l’industrie,  aux  fabriques  et 
inaiiiifactiires,  et  généralement  à tous  les  objets  qui 
peuvent  féconder  votre  territoire,  et  employer  plus 
utilement  l'aelivité  de  ceux  qui  l’habitent. 

90.  Le  tableau  de  la  population  de  votre  départe- 
ment, l’espèce  et  le  nombre  de.s  bestiaux  qu’il  nour- 
rit, l apereii  le  plus  exact  des  grains,  fruits,  lé- 
gumes, vins,  chanvres  et  aiitrc.s  objets  récoltés  cette 
année,  et  la  quantité  de  terres  ensemencées. 

iQo  Vous  n'otiblierez  pas  surtout  de  me  faire  con- 
uîlre  lesétablissenieiilscréfispourrinslruction  publi- 
que, et  ce  que  vous  croirez  devoir  être  ajouté  pour 
la  perfectionner. 

Il  est  un  objet  sur  lequel  doit  se  porter  essenliel- 
tnent  votre  sollicitude  ; c'est  l’exécution  de  la  loi 
qui  ordonne  le  paiement  en  nature,  de  la  moitié  de 
la  contribution  de  l’an  3. 

Je  vous  ai  développé,  citoyens,  mon  âme  toute 
entière;  puisse  cet  épanchement  être  reçu  par  vous 
avec  intérêt!  puissent  nos  efforts  être  payés  de  la 
pins  douce  récompense,  le  bonheur  public  ! 

Le  miniitre  de  rinléricur,  Bekkzech. 


MÉLANGES. 

Au  Rédacteur. 

Un  citoyen  inconnu  s'e^t  présenté,  te  3 du  cou- 
rant, rue  Vivieiine,  chez  le  citoyen  Picard,  membre 
de  la  commission  centrale  de  bienfaisance  de  la  com- 
mune de  Paris,  lui  a déposé  entre  les  mains  une 
.somme  de  90,000  liv.  en  assignats,  et  lui  a déclaré 
u’il  était  chargé  de  lui  remettre  celte  somme,  pour 
tre  versée  dans  la  caisse  de  ladite  commission  een** 
traie,  et  être  employée  au  soulagement  des  indigent*:. 
Quelque  sollicitation  qu’ait  employée  le  citoven  Pi- 
card pour  savoir  le  nom  du  bienfaiteur,  il  n’a  pu 
obtenir  d’autre  réponse,  sinon  que  le  donateur  vou- 
lait être  inconnu. 

La  commissiüu  centrale  de  bienfaisance,  en  re- 
grettant de  ne  pouvoir  faire  connaître  à ses  conci- 
toyens l’homme  généreux  et  simsihie  à la  misère 
des  indigents,  qui  consacre  à leur  soulagement  une 
portion  de  .sa  fortune,  s'acquitte  au  moins  de  la  re- 
connaissance aii'ellc  lui  doit  au  nom  des  indigents, 
en  rendant  public  cet  acte  de  bienfaisance.  Elle  avait, 
peu  de  jours  auparavant,  reçu  une  autre  somme  d’on 
citoyen  connu;  mais  qui  a mis  pour  coudilion ex- 
presse au  don  qu’il  faisait,  que  son  m>m  resterait 
Ignoré.  Ces  deux  sommes  ont  été  aussitôt  réparties 
par  la  commission  centrale  aux  quarante  huitcoimtés 
de  bienfaisance  de  la  commune  de  Paris  pour  le  sou- 
lagement de  leurs  indigents.  Piiissentde  tels  exemples 
cmbrJserlous  les  cœurs,  et  y exciter  mie  sainte  ému- 
lation de  secourir  les  malheureux  dont  les  circonslan- 
cesacctiielles  augmentent  tous  les  jours  les  besoins! 


Ptrli,  l«  4 brwmatrv,  l'«o  4 ü^publiqu*. 

Vous  avez  été  mal  informé,  citoyen,  quand  vous 
avez  inséré  dans  un  de  vos  derniers  numéros  que 
l’affaire  de  Corinalin,  JO  était  remise  au  ISdu  cou- 
rant, parce  qu'un  attendait  un  témoin  important; 
20etque  le  tribunal  criminel  du  département  delà 
Seine  en  était  investi. 

C’est  toujours  le  4e  conseil  militaire  qui  en  con- 
naît, et  qui  continue  l'iiiformatioii  secrète.  Pour  les 
séances  publiques,  elles  commenceront,  il  e.st  vrai, 
le  13  du  mois  prochain  ; mais  ce  retard  tient  à des 
causes  in,ijeures. 

Salut  et  fraternité. 

ViM.iER,  capitaine  rapporteur  au  eonseit  mi- 
litaire^ séant  (lu  palais  de  Justice. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  du  rapport  fait  au  conseil  des  Cing^fents^ 

dans  la  séance  du  14  brumaire^  par  Lakanal, 

sur  les  livres  élémentaires  présentés  au  concours 

ouvert  par  la  loi  d^  9 pluviôse,  an  '2. 

Les  ouvrages  destinés  à diriger  les  instituteurs 
primaires  dans  leurs  fonctions,  étaient  la  suite  immé- 
diate de  reiix  qui  ont  été  réunis  dan.s  la  première 
cla.sse;  ils  font  l'objet  de  la  seconde  ; aussi  quelques- 
uns  des  auteurs  qui  ont  traité  de  réduentiou  de  la 
première  enfance  se  sont-ils  crus  obligés  d’étendre 
leurs  vues  jusqu’à  réduc.ition,  soit  physique,  soit 
morale  de  l’enfance,  dans  les  écoles  primaires,  et  de 
joindre  à leur  travail  des  conseils  pour  les  institu- 
teurs de  cet  âge. 

Cependant  une  différence  essentielle  distingue  ces 
ouvrages  de  tous  ceux  qui  appartiennent  à ta  pre- 
mière classe;  ce  n’est  pins  à tous  les  hommes  que 
rauteiir  doit  s’adresser,  mais  à des  hommes  déjà 
éclairés  sur  leurs  devoirs,  instruits  des  principales 
parties  qui  doivent  composer  renseignement  et  l’é- 
ducation, et  qu’il  faut  seulement  éclairer  sur  la  ma- 
nière de  former  des  citoyens  bons  et  forts,  que  la 
patrie  puisse  s’applaudir  un  jour  d'avoir  pour  défen- 
seurs au  dehors  et  pour  conservateurs  nu  dedan.s. 

Ce  n'est  donc  pliisauxdélnilsqu’il  faut  descendre, 
c’est  aux  principes  qu’il  faut  s’arrêter.  Ce  n’est  plus 
dans  les  oétonrs  de  l’exécution  qu’il  faut  conduire 
pas  à pas  le  lecteur;  il  faut  jalonner  comme  de  loin 
sa  route,  l’avertir  des  écueils,  et  lui  indiquer  les 
moyens  de  ne  pas  s’égarer.  Celte  ide'e  sur  la  manière 
dont  doivent  être  composés  les  ouvrages  de  cette 
classe,  est  également  conforme  aux  besoins  de  l’ftge 
qui  doit  fixer  l’attention  de  rinslitiiteur. 

Familiarisé  avec  les  objets  qui  l’environnent,  déjà 
l’homme  sent,  connaît  cl  veut  : il  n’est  plus  néces- 
saire qu’on  étudie  ses  besoins,  il  les  exprime  ; ses  pas 
ne  sont  plus  chancelants,  il  marche, il  court, il  s’élance 
déjà,  et  plus  que  jamai.s,  peiil-êlre,  il  goffte  le  plaisir 
d’etre  libre  : il  faut  l’instruire  et  le  guider  dans  l’u- 
sage de  cette  liberté,  et  l’empêcher  de  la  tourner 
contre  lui-même  et  contre  ses  semblables;  il  faut 
élMucher  son  bonheur,  développer  son  intelligence, 
former  son  cœur,  diriger  ses  forces,  les  modifier  par 
l’adresse,  lui  préparer  et  les  moyens  d’exister  et  tous 
ceux  d’embellir  son  existence;  c’e.sl-à-dire,  que 
l'vduc<ition  doit  se  partager  en  éducation  physique, 
morale  et  intellectuelle. 

Le  traité  destiné  à ouvrir  celle  carrière,  et  dont 
les  ouvrages  qui  doivent  remplir  les  autres  classes 
sont  comme  les  compléments,  doit  être  encore  sim- 
ple et  clair,  ainsi  que  ceux  de  la  première  classe; 
mais  il  doit  présenter  plus  d’ensemble  et  moins  do 
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détails,  plus  de  principes,  et  moins  de  préceptes  : car 
il  faut  abniidonticr  à l'instituteur  les  finesses  de  l’exé- 
cution, et  toute  cette  variété  de  mouvements  que 
nécessitent  et  l'étude  des  carnclcres  çt  l’ohservation 
des  circonstances; s’il  n'est  pas  en  état  de  supple'er 
aux  livres,  qu'il  s’éloigne  d’un  emploi  trop  considé- 
rable pour  scs  forces,  et  qu'il  le  laisse  à de  plus  ha- 
biles que  lui. 

Le  seul  objet  sur  lequel  il  faudrait  ici  s'abandonner 
h quelques  (fétails  seroit  peut-être  la  gymnastique, 
et  c’est  justement  la  partie  qui  manque  presque 
absolument  dans  tous  les  ouvrages  dont  nous  avons 
pris  connaissance. 

Ici  le_s  examinateurs  ont  partagé  en  trois  sections 
les  ouvrages  qui  leur  ont  été  présentés. 

La  première  comprend  ceux  oh  l’on  s’est  occupé  à 
développer  la  théorie  et  les  principes  généraux 
d'une  bonne  éducation  dans  les  écoles  primaires; 
c’était  là  véritablement  l'objet  du  concours. 

Ln  seconde  renferme,  les  méthodes  particulières 
d'enseignement,  que  diacim  peut  varier  ou  à son 
gré,  ou  selon  lesdifTérentcs  dispositions  de  ses  élèves, 
mais  qui,  né.mmoins,  doivent  être  fondées  sur  des 
principes  niiiformcs. 

l.a  troisième  est  consacrée  aux  ouvrages  dans  les- 
quels on  a cherché  à développer  la  théorie  deslivres 
élémentaires  : ce  nui  oITre  un  plan  vaste,  diflicilcà 
remplir,  et  qui  emhrnssc  la  totalité  du  concours. 

Nous  allons  parcourir  suminairement  les  ouvrages 
qui,  dans  cette  classe,  mit  mérité  l’attention  du  Jury. 

On  en  distingue  trois  dans  la  première  section. 

L’ouvrage  n®  I,  a pour  litre  : Insiruclion  aux 
instituteurs  et  aux  institutrices,  conformément  au 
décret,  etc. 

C'est  le  meilleur  des  mémoires consacrésau  déve- 
loppement des  principes  généraux  de  l'éducation 
physique  et  momie.  C’est  im  discours  écrit  avec  ra- 
pidité çt  sans  désordre,  avec  élévation  sans  enflure, 
avec  précision  sans  sécheresse;  mais  ce  n'est  point 
un  Iraitéd'éducation. 

Après  avoir  e.vposé  l’objet  des  écoles  primaires, 
raulcur  trace  un  tableau  sommaire  des  devoirs  des 
instituteurs  destinés  ù ces  écoles;  il  dirige  leur  at- 
tention sur  deux  points  principaux;  les  mœurs  ou  la 
formation  du  cœur,  l'instruction  ou  la  formation  de 
l’esprit  : il  commence  par  les  mœurs. 

Pour  préparer  l’enfant  à l’exercice  des  vertus,  il 
cherche  à jeter  dans  son  cœur  les  germesdu  civisme, 
qui  consiste  principalement  dans  le  sacriGce  de  l'in- 
térêt particulier  à l'intérêt  général  ; et  de  là  naît  l’i- 
dée et  ic  développement  du  véritable  courage  : il  lui 
fait  chérir  les  vertus  domestiques,  qui  sont  Ta  source 
du  bonheur  des  familles;  il  veut  que  l'exemple  des 
instituteurs  en  soit  la  première  leçon;  il  désire  que 
les  représentations  des  traits  tes  plus  caractéristiques 
de  ces  vertus  servent  d’nriiemenl  aux  salles  nans 
lesquelles  s’assemblent  les  enfants  : enfin,  il  fait 
concevoir  à l'élève  une  idée  juste  delà  divinité  qui 
cimente  et  les  vertus  privées  et  les  vertus  publiques. 
C'est  ainsi  qu'il  complète  le  tabl&iti  de  ce  qui  doit 
rendre  l’homme  bon. 

Venant  ensuite  à rinslruclion  proprement  dite, 
ou  à la  formation  de  l’esprit,  il  fait  sentir  rimporlancc 
de  la  mesurer  aux  forces  et  aux  facultés  de  l'àgc 
auquel  elle  estdeslinée;  il  insiste  sur  l’ordre,  la  suc- 
cession et  la  variété  qu'il  est  important  de  mettre 
d.ms  les  premières  leçons  étémentairej,  il  démontre 
toute  l'iitililé  de  la  méthode  et  de  l'ordre  dans  celte 
partie  de  l'instruction  nationale. 

Ce  que  le  cœur  sent,  ce  que  rhabilude  nécessite, 
it  faut  que  l’esprit  le  conçoive.  Non  content  d’avoir 
inspiré  l'amour  des  vertus  à scs  élèves,  ranleur  du 
mémoire  veut  les  leur  Caire  conuallrc  dans  l'instruc 


tion  morale  et  politique,  dont  le  but  est,  en  con- 
vaincant l'esprit,  de  fortifier  les  vertus  qui  ont  ger- 
mé dans  le  cœur.  Cette  instruction  consiste  dans 
l’étude  des  droits  et  des  devoirs  de  l'homtnc  et  du 
citoveu,  dans  le  discernement  de  la  vraie  liberté  et 
de  fa  véritable  égalité,  dans  la  connaissance  de 
l'ainotir  et  des  lois. 

À notre  avis,  il  manquerait  peu  de  choses  à ce  pe- 
tit ouvrage,  si  l'ony  trouvait  des  princi|)cs  sur  les 
exercices  du  corps  ou  la  gymnastique  des  enfants, 
si  nécessaire  au  développement  de  leurs  forces  ut  à 
la  conservation  de  leur  santé. 

L’ouvrage  n®  2 a pour  titre  : îléflexions  sur 
l'éducation,  par  un  professeur  de  mathématiques 
du  collège  national  de  Tours. 

Cet  ouvrage,  sagement  écrit,  présente  un  ensem- 
ble moins  complet  que  le  précédent  : ses  parties, 
iné^lcment  développées,  ne  le  sont  pas  dans  la  pro- 
portion de  leur  importance  : on  désirerait  plus  de 
méthode  dans  cet  écrit  estimable,  et  un  plan  plus 
également  rempli. 

Ce  que  dit  l'auteur  des  langues  anciennes,  excède 
la  mesure  des  écoles  primaires,  principal  objet  du 
concours. 

Malgré  de  nombreux  défauts,  nous  ne  devons  pas 
passer  sous  silence  l'ouvrage  iutiUiIé  : Instructions 
pour  Us  instituteurs  nationaux  sur  l'éducation 
physique  et  morale  des  enfants. 

Cet  écrit  renferiiie  des  pensées  judicieu.ses  et  un 
bon  système  pour  l’enseignement  de  la  morale;  mais 
il  est  écrit  avec  plus  de  prétention  ^que  de  pureté; 
le  style  en  est  fatigant  à force  d’être  affecté,  même 
en  parlant  d’arithmétique. 

Ln  seconde  section  ne  nous  fournil  qu’iin  ouvrage 
digne  de  fixer  votre  attention;  il  n pour  litre  : Sou^ 
veite  méthode  d'enseignement,  avec  plusieurs  appU‘ 
calions  à diverses  seieneet.  C’est  l'ouvrage  d’un  i 
homme  d’esprit. 

Rapporter  tontes  les  parties  de  l’éducation  à des 
formes  sensibles,  fr.ipper  les  yeux  des  élèves,  les 
faire  loucher,  goillcr,  voir,  entendre  et  sentir,  et  ne 
leur  mettre  entre  les  mains  aucun  livre,  en  un  mot, 
créer  rentendement  par  les  sens,  rectilier  les  sens 
les  uns  par  les  autres,  faire  éclore  la  morale  de  la 
sensibilité,  comme  rentendement  de  In  sensation; 
enfin,  mettre  les 'enfants  dans  la  situation  la  plus 
favorable  h ces  développements,  telle  est  la  méthode 
à laquelle  l’auteur  s'est  attaché. 

Nous  recueillerons  de  ce.  mémoire  une  réflexion 
importante  qu'il  eût  été  à désirer  que  beaucoup  de 
personnes  sentissent;  elle  est  relative,  à r£mi’tede 
J.  J.  Rousseau,  que  tant  ü’auteui-s  ont  voulu  copier, 
tandis  qu’il  ne  fallait  que  l’étudier  et  rcnlendre. 

• Emile,  dit-il,  est  l'homme  de  la  nature,  et  non 
l'homme  de  la  société.  • Il  a raison  : pour  nous, 
nous  devons  former  l’homme  pourra  soeiété,  après 
l’avoir  reçu  des  mains  de  la  nature. 

Dans  la  troisième  section,  le  jury  n'a  distingué 
que  l’ouvrage  intitulé  : Errai  didactique  sur  les 
livres  élémentaires  qui  doivent  servir  à finrlrucftoii 
publique.  Le  plan  de  l’auteur  est  vaste;  maisila 
manqué  souvent  de  forces  nécessaires  i>our  le  rem- 
plir, et  la  précipitation  du  zèle  qui  se  hâte  de  répon- 
dre à l'appel  de  la  patrie,  a nui  quelquefois  à la  ma- 
turité de  la  réflexion  dans  une  matière  qui  e.xige, 
plus  que  tout  autre,  ces  connaissances  nombreuses 
et  exactes,  réunies  aux  épreuves  de  l'cxpéricucc  et 
au  calme  de  la  méditation. 

Il  résulte  de  l'e.xamen  fait  par  le  jury,  que,  dans 
celte  classe,  aucun  des  concurrents  n’a  atteint  d'une 
manière  précise  le  but  du  concours  : plusieurs  ont 
dirigé  leurs  pensées  d’une  manière  spéciale  vers  tel 
ou  tel  culte,  contre  telle  ou  telle  croyance;  ils  onl 
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oublié  que  le  fanatisme  n’est  pas  Tapanage  exclusif 
dss  idées  religieuses. 

Toutccnui  prend  saforccderopiiiton  dos  hommes* 
religion,  pnüosophie,  politique,  ( ne  le  voyons-nous 
pas  aujourd'lini?)  est  sujet  a devenir  le  prétexte  de 
rintoléranco,  le  germe  du  ranatisnie,  rmstriiment 
de  la  perséeiilion. 

Ln  première  dos  vérités  qu'il  faut  apprendre  à la 
génération  actuelle,  parce  qu’il  ti’en  est  aucune  que 
les  hommes  oublient  plus  facilement,  c’est  que  réu- 
nis par  les  principes  qui  ne  changent  pas,  ils  peu- 
vent différer  d'opinions  sans  cesser  d'étre  frères,  et 
qu'il  n’en  est  qn’nu  seul  qui  soit  reiincmi  de  tous, 
c'est  le  persécuteur. 

De.  tous  les  ouvrages  élémentaires,  celui  qui  exi- 
geait une  métaphysique  plus  profonde  et  (les  cou- 
naissances  plus  exactes  de  la  nature  des  choses,  était 
sans  doute,  le  livre  dans  lequel  l'homme  encore  en- 
fant devait  puiser  les  premières  connaissances  de  son 
être,  et  les  premières  notions  de  la  vérité.  C’est  là 
l'objet  de  la  troisième  et  de  l.i  quatrième  classes  : 
elles  sont  consacrées  à l'art  d’apprendre  à lire  et 
écrire,  ainsi  qu’aux  préceptes  généraux  de  la  langue 
française. 

Humbles  dans  leur  origine,  les  langues  ne  furent 
d’abord  que  l'art  de  tracer  les  signes  de  nos  sensations 
et  de  nos  idées;  mais  lorsque  les  sociétés  se  perfec- 
tionnèrent, la  philosophie  diU  présider  à tous  les 
mystères  d’une  science  à laquelle  il  fallait  qu’elle 
conHdt  ses  intérêts  les  plus  chers,  et  l’art  d'ensei- 
gner à écrire  et  ù parler  correctemeut  devint  un  de 
ses  domaines. 

De  combien  de  préjugés  ces  premières  connais- 
sauces,  données  parun  maître  vulgaire,  ne  peuvent- 
elles  pas  devenir  la  cause  éloignée  I El  lorsque  les 
erretirsdes  hommes  ne  sont  pas  toiqours  des  erreurs 
de  physique  , ne  sont-elles  pas  toujours  des  erreurs 
de  langage  ? Un  livre  vraiment  élémentaire  dans  cc 
genre  serait  donc , après  de  sages  institutions  de 
morale  , un  des  plus  dignes  de  fixer  ratteiition  du 
législateur  philosophe. 

Plusieiir.s  savants  du  premier  ordre , les  penseurs 
les  plus  exercés,  ont  souvent  entrepris  celte  tàclie 
pénible  ; mais  des  grammaires  ù l’usage  des  pen- 
seurs ne  pouvaient  être  propresaux  écoles  primaires. 

Locke  et  Coiidillac  n'ont  travaillé  que  pour  le 
maîtres;  leurs  écrits  sont  moins  des  leçons  qiiedes 
conseils,  et  l’élève  qui  leur  prête  une  oreille  at- 
tentive, doit  déjà  presque  tout  a ses  études  cl  à la 
nature. 

Le  docteur  Louth  elle  célébré  Horntonch  avaient 
enrichi  les  fastes  de  la  philosophie  de  deux  ouvrages 
vraiment  admirables,  maisqui,  traduits  en  notre 
langue , et  appropriés  à sou  génie  , ne  pouvaient 
point  être  à l’usage  de  l’enfancc. 

A la  tête  de  tous  les  ouvrages  de  cette  classe , en- 
voyés au  concours,  le  jury  a mis  les  éléments  de 
grammaire  de  Lhomoiid  , ouvrage  qu’il  a jugé  sin- 
gulièrement propre  aux  écoles  primaires. 

Celui  qui  paraît  ensuite  s'éloigner  le  iiioios  du  but 
proposé,  U pour  litre  : Précis  de  la  langue  française ^ 
par  Blondin. 

Les  principes  que  cet  estimable  auteur  établit  dif- 
fèrent, pour  la  plupart,  de  ceux  que  nos  anciens 
grammairiens  avaient  adoptés  ; ils  ne  sont  ni  aussi 
métaphysiques,  ni  aussi  compliques , et  paraissent 
être  le  résultat  d'une  foule  d’expericnccs  surlafor- 
niation  habituelle  des  mots  de  notre  langue. 

Fidèles  à ce  principe  établi  par  la  nature  et  si 
bien  démontré  par  Coudilluc , qu’on  ne  peut  arriver 
à rmtendcnient  que  paries  sens,  le  citoyen  Blon- 
din SC  sert,  dans  ses  leçons,  d’un  tableau  mouvant  j 
sur  lequel  il  écrit  la  diriiculte  grammaticale,  la  règle 


qui  doit  la  résoudre  et  la  solution  : le  tableau  dis- 
paraît, et  le  citoyen  Blondin  s'assure,  par  quelques 
interrogations,  si"  son  explication  a été  bien  saisie. 

Ce  mode  d'etiseigncnieiit  est , sans  contredit , ce- 
lui dont  le  succès  est  le  plusgéiiéral  ; il  aide  à In  con- 
ception , il  soulage  la  mémoire,  il  force  h l'atten- 
tion , il  amuse  les  enfants  par  rapparilioii  et  dis- 
parition subites  des  phrases  choisies  ù dessein  par 
l’inslituLcur  , il  exerce  le  jugement;  et  ce  qui  a paru 
essentiel  daii.s  un  pays  où  l'art  oratoire  doit  devenir 
cc  qu'il  aurait  dù  toujours  être  , le  premier  de  tous 
apres  l’agriculture,  il  donne  aux  élèves  l'habitude  do 
s’énoncer  librement  eu  présence  d'une  nombreuse 
assemblée. 

Un  autre  avantage  précieux  altachéà  celle  ingé- 
nieuse méthode , c'est  qu'uu  seul  inslituleiir  , qui  ne 
pourrait  suflire  à examiner  successivement  un  petit 
nombre  d'élèves,  peut , en  frappant  simultanément 
la  vue  de  tous , en  instruire  un  grand  nombre  avec 
autant  de  facilité  qu’un  seul. 

Le  jury  a acctieüli  avec  distinction  un  ouvrage  in- 
titulé : bratnmatre  rationnée,  à l'usage  d'une  jeune 
personne. 

Cet  écrit  est  surtout  remarquable  par  la  clarté  des 
délinitions  . la  üistribuliou  des  matières  , la  simpli- 
cité des  notions  présentées  à l’enfance , la  correction 
du  style. 

Le  plan  de  l’auteur  est  neuf  et  tout  entier  à lui. 
Un  fragment  d’un  discours  sur  In  liberté  et  l’égalité, 
où  res|)ire  In  plus  pure  morale , où  In  métaphysique 
est  fine  sans  sublilité  , et  claire,  quoique  profonuc  , 
termine  celte  estimable  production  , fruit  des  loisirs 
littéraires  du  citoyen  Panckouke. 

L'ouvrage  que  le  jury  a ensuite  di.stingué  est  in- 
titulé: Notions  élémentaires  sur  la  grammaire 
française,  p:ir  un  prisonnier  franeaissur  les  bords  du 
Danube. 

L’auteur  est  pénétré  des  principes  dcCondillac; 
ses  exemples  sont  choisis  avec  goût , et  n’ont  point 
la  trivialité  que  l'on  peut  quelquefois  reprocher  à 
ces  sortes  d'écrits. 

Comme  cet  iiilércssaiit  écrivain  a eu  des  idées  nou- 
velles, il  a clé  contraint  de  former  de  nouveaux 
mots;  mais  puisqu'il  les  créait,  il  mirait  pu  leur 
donner  plusd'liarmonie  ; du  reste  ,il  serait  facile  de 
faire  disparaître  ces  légères  taches.  L’auteur  decct 
estimable  manuscrit  mérite  d'être  puissamment  en- 
couragé. 

Le  jury  consigne  ici  son  regret  de  cc  que  la  lan- 
gue anglaise  ne  faisant  pas  partie  des  études  primai- 
res, il  est  dans  l’impossibilité  d’accorder  an  citoyen 
Sirellc  tribut  de  louanges  qui  est  dû  àson  excellcute 
grammaire. 

Le  concours  n’a  produit,  sur  Part  d’apprendre  à 
lire  et  à écrire , aucun  ouvrage  que  le  jury  ait  juge 
digne  d'être  adopté  dans  les  écoles  priniûiresdela 
République.  II  est  mêiiic  persuadé  qu'il  n'en  existe 
pas  en  français,  cl  que  jusqu’ici  la  patience  desiusti- 
tuteurs  et  de  leurs  élèves  a lout  fait. 

Le  mémoire  qui  a pour  titre  : Alphabet  nouveau^ 
contenant  la  manière  (T apprendre  à tire  par  prin- 
cipe à plusieurs  individus  ensemble,  rcnlerme  une 
mélboae  ingénieuse,  propre  ù enrichir  à la  fois  l’es- 
prit et  la  mémoire.  Quoique  au-dessus  de  la  portée 
des  élèves  reçus  dans  les  écoles  primaires  , il  peut 
être  employé  uvecsuccès. 

Le  jury  n’a  pas  regardé  comme  un  livre  élémen- 
taire l'ouvrage  intitulé  : Abécédaire , par  le  citoyen 
Manuel.  C'est  un  recueil  très-agréable  d'articles  dé- 
taillés sur  les  animaux  domestiques  , dont  l'auieur 
SC  flatte  d’aider  l'attention  de  ses  disciples  par  l’at- 
trait de  la  curiosité. 

Ou  dirait  que  ce  livre  a été  écrit  par  Pluclie  ; c’est 
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ta  même  grâce»  la  même  naïveté,  la  même  diffu-  ■ 
sion  , le  même  cnfanlillnge. 

Les  autres  meiiUHres  aiiXfpirls  le  jury  des  livres 
cicmeiitaire.s  donne.  i]upl((u«*$  éloges,  sont  : La  Logo-  | 
graphie  Iméaire , par  le  citoyen  Macquin  , ouvrage  i 
écrit  avec  pureté.  ] 

Le  but  de  ranleur  estde  fixer  la  prononciation  ,au  | 
moyen  de  certains  signes  linéain^sdc  son  invention.  I 

L'écrit  intitulé  : Moyem  de  facililer  la  lecture,  et 
de  rendre  uniformes  ta  prononciation  et  l’orlho» 
graphe,  mérite  quelcpios  eloges  , que  le  jury  lui  eiU 
accordés  plus  volontiers  .si  l'aoleurse  fûl  moins  li- 
vré à la  manie  de  tout  détruire  .sans  rien  édifier. 

La  Tarhygraphie  française,  par  le  ciloyrn  Bore! , 
bon  ouvrage  , auquel  cependant  on  doit  préférer  la 
Tachygraphie  de  Taylor. 

Le  «oMrenu  système  de  lecture,  par  J.  B.  Mandru; 
ouvrage  estimable  , quoûiue  négligé. 

( La  suite  demain.  ) 

CO.NSKIL  DF.S  CINQ-CENTS. 

Prétidenee  de  Chenier, 

SKANCE  DU  2 FBIMA1KE. 

Garau.  ex-deputéà  la  Convention  nationale,  écrit 
au  conseil  desCinq-Cents,  pour  finviter  de  nouveau 
à accepter  sa  démission. 

La  lettre  est  renvoyée  nu  commissaire  archiviste. 

Rover,  de  Tvlin.  Je  viens  appeler  l’attention  du 
conseil  sur  l’étal  dans  lequel  se  trouve  en  ce  mo- 
ment le  département  de  la  Haiite-Loire.  Les  lois  y 
sont  méconnues,  les  autorités  constituées  impuis- 
santes, et  les  contre  révolutionnaires  triomphants. 

L'opinant  veut  entrer  dans  quelques  détails  parti- 
culiers.— Il  eslinlerrompu  par  plusieurs  membres 
qui  demandent  le  renvoi  de  ses  ub5?cTvations  au  Di- 
rectoire. 

Lecointe  ; Rien  sans  doute  n’est  plus  nécessaire 
que  d’assurer  IVxécution  des  lois , que  de  réprimer 
la  iiialveiDance  qui  veut  les  enfreindre  ; mais  aussi 
rien  ne  peut  être  plus  dangereux  que  de  quitter  les 
voies  coiistitulipniielles.  De  quoi  se  pl.iinl  on  ? de  l’i- 
nexéentiou  des  lois.  Qui  est  chargé  de  les  exécuter  ? 
le  Directoire.  C’est  donc  au  Directoire  que  les  récla- 
mations doivent  être  portées. 

Rover:  Entendez  mes  conclusions  * lesfaitssonl 
graves  : je  tleniamle  qu’une  commission  soit  char- 
gée de  les  examiner. 

N : Il  est  déjà  une  commission  nommée , c’est 
le  Directoire  exéenlir. 

Le  renvoi  an  Directoire  est  ordonné. 

N*”  : J'ai  également  reçu  démon  dé  parlemonl 
des  nouvelles  inquiétantes  ; j’ai , à cet  egard,  des 
ohscnalions  à faire  an  conseil , et  je  le  supplie  de 
les  entendre  en  comité  secret.  Je  demande  la  parole 
pour  demain  ; j’occuperai  peu  d’iuslant  rdUtnilion 
du  conseil. 

I.o  conseil  arrtlc  nue  l’opin-anl  wa  entendu  dcnialn. 

Ihi  message  du  nirecloire  appelle  l’aUcmion  du  conseil 
BUT  la  désorgani^alion  qu’a  essuyée  fogence  chargée  par 
fa  loi  du  7 mesodor  de  la  cla'^ificalion  des  litre»  judicial- 
res,  cl  de  lear  séparalion  de»  lilre»  féodaux.  Le  Directoire 
invite  le  co«i»eil  à prendre  cel  objet  en  considération. 

N*”  : La  loi  du  7 messidor  n'a  pas  été  générale- 
ment pxéctilée.  Les  places  d'agents  dans  les  iléparlc- 
nicnls  , pour  rexécnlion  de  celle  loi , n ont  pas  été 
toutes  remplies , parce  que  plusieurs  articles  delà  ; 
loi  exigeaient  de  ces  agents  des  déplacements  fre-  i 
quents,  et  que  Tindemnité  accordée  n’était  pas  sufli-  j 
sanie.  Je  demande  qu’une  commission  soit  chargée  , 
de  revoir  la  loi  du  7 messidor , et  de  proposer  les  , 
changements  qu’il  est  nécessaire  de  lui  apporter  i 
pour  la  rendre  exécutable.  I 

' Lu  propoeitioo  est  adoptée.  j 


Les  membres  nommé»  i>our  former  celle  commi  ssion 
sont  ; Duunou,  Laloi  et  I.ecoinlc-PiijTavcaii. 

Un  second  message  du  Directoire  invite  le  con.^il  à pren- 
dre en  considération  t'élat  dans  lequel  sc  Iroiivenl  les  com- 
mi»  et  employé»  que  la  nouvelle  organisation  du  ministère 
laisse  sans  place». 

On  demande  la  formation  d'une  commis»ion  chargée  de 
faire  un  rapport  sur  cel  objet  Perrin  des  Vosges,  (îilbert- 
des-Mulliéres  et  Munnol  sont  nommés  membres  de  cette 
commission. 

Le  conseil  de»  Ancien.»  adresse  trois  messages,  par  If»- 
qucls  il  fait  connallreles  trois  rt*soIulion»  auxquelles  l’ap- 
probation  donnée  dans  sa  séance  d’iiier  a donné  lu  carao- 
lère  de  loi. 

Giraud,  rapporteur  de  la  commifwion  des  finances,  se 
présente  à la  tribune,  et  demande  à être  entendu  en  co- 
mité général  et  secret. 

CÉ.MssiELX  ; Je  demande  jusqu’à  quand  nous  dé- 
libérerons en  comité  secret?  l/opinion  sc  lasse  d’ê- 
tre incertaine  : quant  à inoi,jelrmive  cela  trop  long 
( on  murmure  ) ; cela  me  fatigue  , et  je  demande 
que  nous  lixioas  un  terme (Nouveaux  mur- 

mures.) 

Bion  : Trop  de  lenteur  serait  un  mal  sans  doute , 
mais  gardons-nonsde  trop  de  pn^îipitation;  g.irdons- 
iious  d’une  indiscrétion , surtout;  une  seule  peut 
nous  faire  manquer  le  but  que  nous  voulons  attein- 
dre. Je  le  dirai  avec  franchise  ; Génissieux  voulaDt 
s’élever  contre  le  secret  de  nos  discussions  sur  les 
finances , eut  drt  allendre  , pour  faire  son  observa- 
qiie  le  comité  secret  frtt  formé. 

Plusieurs  voix  ; CcI.t  est  vrai. 

Bion  : Génissieux  doit  penser, et  le.  public  sait 
bien  que  si  nos  discussions  sont  secrètes  , si  nous 
ne  faisons  pas  connaître  encore  les  plans  qui  nous 
sont  soumis,  et  qui  doivent  restaurer  nos  finances, 
il  faut  que  nous  ayons  des  motifs  bien  essentiels. 

On  demande  de  tontes  paris  l’ordre,  du  jour. 

Génissieux  : Je  demande  à être  entendu  le  pre- 
mier , lorsque  le  comité  s<‘r.T  formé. 

N *”  : Génis.sienx  demandera  la  parole  an  comité 
lorsqu’il  sera  formé  , el  il  l’obtiendra  si  telle  est  U 
volonté  du  comité. 

I.F.  PRÉstiuîNT  : La  proposition  de  Génissieux  n'e- 
tant  point  appuyée  , il  n’y  a pas  lien  d’en  délibérer. 
Le  vœu  du  conseil  étant  «le  .se  former  en  comité  gé- 
néral , je  vais  donner  les  «mires  nécessaire.s  : Huis- 
siers, faites  sortir  les  spectateurs,  el  retirez-vous 
ensuite. 

L’ordre  <!»l  exécuté , le  comité  général  sc  forme. 

iV.  n.  Dans  la  séajvcc  du  5 frimaire,  le  «conseil  de»  (jimî- 
Ceiil»  a cnlemln  la  rOdadion  des  nHiolntions  adopté«‘>  hier. 

Plusieurs  articles  nuiiseaut  soumis  à la  diseussinn  ont 
été  renvoyées  è un  nouvel  examen  de  la  commission. 


COIIR.S  DES  ai.VNGES. 


Paris , le  ^ frimaire. 
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GAZETTE  NATIONALE  c LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Ji”  67.  Scptidi,  7 Fbiuàibe,  l’An  4'.  {Samedi  28  novembre  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

OpptnhtÎH,  te  12  novembre,  — Les  Français  font  tom* 
brr  une  fçrélc  d'obus  sur  NeuNiled.  Culte  malheureuse 
aille,  déjà  si  mallrailée  araiil  le  |>as.sagc  du  Ahin,  n'est 
plus,  {tour  ainsi  dire,  qu'un  monceau  de  cendres.  Un  aeol 
terrible  achève  ce  que  le  feu  commence. 

Pendant  que  les  Français  détruisent  Neuwied,  les  Au- 
tricliiens,  leurs  ennemis,  font  pleuvoir  les  boulets  et  les 
bombes  sur  Manbeim,  dont  ils  regardent  la  conquête 
comme  de  la  plus  haute  importance  pour  assurer  leurs 
quartiers  d'hiver. 

Le  général  Wurmser  a fuit  sommer  la  ville,  et  sur  la  rtS 
poose  négative,  le  bombardement  a recommencé.  Le  feu  é 
pris  & plusieurs  endroiU,  et  dure  encore.  Les  Français,  et 
même,  dit>on , les  habitants,  qui  détestent  les  Autrichiens, 
•ont  déterminés  à se  défendre  avec  la  plus  grande  vigueur. 

Spire,  le  22  brumaire,  — Les  Autrichiens  viennent 
d'attaquer  avec  fureur  les  hauteurs  de  Durckeim,  les  li« 
gnes  de  Frekenlbal , et  celles  de  Ralserslautem,  c'est*à> 
dire  tout  le  front  de  l'année  française.  Les  Républicains 
se  sont  partout  battus  avec  intrépidité,  et  ont  partout  re- 
poussé l'ennemi.  Ils  ont  dh  la  victoire  à leurs  armes  fovo- 
rite,  la  terrible  baiomiette.  Les  Autrichiens  ont  été  vive- 
ment poursuivis.  Ils  ont  laissé  sur  le  champ  de  bataille 
plus  de  deux  mille  moru. 

Line  des  colonnes  ennemies,  forte  de  quiiue-ccnts  hom- 
mes, est  enreruiée  dans  Fraiickenlal,  où  cUc  n'a  d'autre 
altemulive  qoe  de  sc  ûiire  jour  l'épéc  ù la  main,  ou  de  se 
rendre  à discrétion. 

PRUSSE. 

Berlin,  le  10  noremére.  — Leroi  vient  de  faire  an* 
noncer  oQiciclIemcnt  qu'il  cessait  de  défendre  la  ligne  de 
démarcation  , et  qu'en  conséquence  il  avait  donné  un  or- 
dre au  général  prussien  Ilohenlobe,  commandant  du  cor- 
don de  garde , de  quitter  le  voisinage  de  FraiKfort , et  de 
se  replier  dans  les  possessions  prussiennes  de  la  Franconie. 

Le  cabiucl  de  Rerliu  donne  pour  motif  de  rette  détermi- 
nation , que  la  ligne  de  démarcation  a été  enfreinte  par  les 
armées  des  puissances  belligéraoles  ( 1 ),  et  que  les  cir- 
constances actuelles  ne  permettent  plus  de  compter  sur 
l'observation  exacte  d’une  neutralité  réciproque  en  faveur 
dés  contrées  de  l'Empire  adjacentes  du  Meiu. 

ITALIE. 

Cènei,  le  iO  noi'embre.  — Les  dispositions  des  Fran- 
çais, leurs  mouvements,  leur  invincible  audace,  toutan- 
Donce  qu'ils  préparent  une  attaque  générale. 

L'armée  républicaine  vient  de  recevoir  un  convoi  de 
provisions  de  bouche  et  de  munitions  de  toute  espèce,  es- 
corté par  huit  chalonpes  canonnières.  Elle  est  forte  en  ce 
moment  d'environ  cinquante  mille  combattants  eireçU&k 
Les  officiers  de  tout  grade  ont  reçu  l'ordre  de  se  rendre  sur 
le-diamp  à leur  poste. 

Od  remarque  le  passage  suivant  dans  une  prodamatioa 
des  commissaires  français  auprès  de  l'armée. 

« I.a  victoire  est  sûre,  des  légionsde  soldats  vainqueurs 
et  pacibeateurs  des  Pyrénées  viennent  partager  avec  nous 
les  nérib  de  l'cutreprise.  » 

Il  est  sorti  de  ce  port  depuis  huit  jours  plus  de  cent  bâ- 
timents chargés  de  grains  et  de  comestibles,  tant  pouf  l'ar- 

(i)  L'Koropv  eatüri-Ml  trmoin  qu«  Ici  Tiolstcuride  la  U|;ae  de 
d^mamtion  mat  Ici  Aulricbleni , lei  iruli  ■utru-hicas.  et  que 
c'ett  à leur  perfidi<7 , auisi  bien  qu'à  l'imprudente  t>ooao  fol  dii 
Franriii,  qu'il  f^at  attribuer  un  premier  cchcc  que  ccui-ci 
••Bt  d'ailicors  près  de  givrteuicment  reparer. 

( Note  de#  rcdaeleure,  j 
3*  Série,  — Toma  Xlll, 


méc  que  pour  la  côte  de  France.  Un  très-grand  nombre 
est  déjà  arrivé  à sa  deslinatioiu 
Le  pirate  Cunéo,  chef  des  corsaires  autricblcDs,  vient 
d’entrer  dans  cc  port,  en  même  temps  qu'une  comtte 
française. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

DÉPARTEMEHT  DE  LA  DYLE. 

Itruxellet,  le  30  brumaire.  — On  est  enticrerneiit 
revenu  de  la  preinii’re  terreur  qu'avait  inspirée  le 
succès  des  troupes  autrichiennes.  Aujourd'hui,  l'oa 
suit  d'une  maniéré  positive,  que  les  généraux  Mar- 
ceau, Champioiinet  et  Bernadotte,  ont  pris  une  ex- 
cellente position  sur  le  Hundspruck  ; que  les  géné- 
raux autrichiens  ont  retiré  une  partie  des  troupes 
qu'ils  avaient  poussées  en  avant,  et  que  le  général 
Clairfayt,  pnraU  se  contenter  de  faire  prendre  une 
excellente  position  à son  armée  devant  Mayence.  Il 
parait  aussi  que  l'ennemi,  a le  projet  de  porter  un 
gros  corps  de  troupes  sur  la  rive  droite,  et  de  forcer, 
s’il  est  possible,  le  corps  d'arim^  du  général  Lefèb- 
vre,  à abandonner  tous  les  postes  qu'il  conserve  en- 
core de  ce  cOté-là. 

Du  côté  de  Coblentz,  le  général  Jourdan  a donné 
des  ordres  pour  augmenter  tous  les  retranchements 
et  toutes  les  batteries,  qui  servent  à la  défense  de  la 
rive  gauche,  les  Autrichiens,  faisant  toujours  des 
démonstrations,  comme  s'ils  avaient  envie  de  passer 
le  Rhin,  sous  la  protection  des  batteries  de  la  forte- 
resse d'Érembreisten , dont  le  canon  tonne  continuel- 
lement sur  les  environs  de  Coblcntx. 

Le  représcntanldii peuple  Joubert,  écrit  du  quar- 
tier-général de  l’armée  de  Sambre  et  Meuse,  qu’un 
corps  de  vingt  mille  hommes,  tiré  des  garnisons 
de  la  Belgique  et  de  l'intérieur  de  la  France,  vient  de 
passer  le  Rhin,  pour  aller  seréuuiraux  divisions  des 
généraux  Lefebvre  et  Hatrv. 

L'on  espère,  au  moyen  ac  ces  renforts,  et  de  ceux 
que  l’on  attend  encore,  obtenir  de  nouveaux  succès. 

Le  conseil  du  gouvernement  s'occupe  eu  ce  mo- 
ment, des  moyens  de  procurer  des  sommes  considé- 
rables en  numéraire,  destinées  à payer  notre  part 
des  frais  de  la  guerre.  Il  a déjà  été  décidé  de  faite 

rentrer  le  restant  des  anciennes  contributions  mili- 
taires, (|ui  s'élèvent  à 75  millions  de  livrer. 

D'abord,  il  était  question  de  prendre  des  Otages, 
pour  sûreté  du  paiement  de  cette  somme;  mais  il  a 
été  décidé  que  cette  dernière  mesure  ne  serait  point 
efTecluée. 

L’on  croit  que,  pour  remplir  l’objet  ci-dessus,  il 
sera  mis  une  nouvelle  imposition  sur  toutes  les  pro- 
priétés foncières,  laquelle,  sera  payable  dans  un 
court  délai. 

Toutes  les  administrations  de  département,  et  les 
nouveaux  tribunaux  criminels  et  civils,  sont  entiè- 
rement organisés,  et  ne  tarderont  pas  à entrer  en 
fonctions. 

On  remarque,  aue  le  choix  d'adminisiratcurs  et 
de  juges,  sont  généralement  l>ons,  et  qu’il  est  d'un 
augure  favorable  pour  le  retour  de  l'ordre. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  du  rapport  fait  ou  conseil  des  Cinq-Cents  , 
dans  la  séance  du  14  brumaire , par  Lakanal , 
sur  les  livres  élémentaires  présentés  au  concours 
ouvert  par  la  loi  du  9 pluviôse , on  2. 

La  cinquième  classe  a pour  objet  les  instructions 
sur  les  premières  règles  d’arithmétique  et  de  géomé- 
trie pratique,  sur  les  nouvelles  mesures  et  leurs  rap- 
ports aux  «lucicnnes. 

Plusieurs  des  ouvrages  présentés  sur  cette  ma- 
tière, sont  trop  longs  et  trop  diffus  ; d'autres  sont 
incomplets  ou  trop  peu  rigoureux  , et  peu  propres 
à accoutumer  l'esprit  des  enfants  à l’exactitude  du 
raisonnement. 

On  en  a cependant  distingué  cinq  qui  ont  paru 
mériter,  àdiff»Teuts  égards,  l’attention  publique. 

Le  premier  a pour  titre  : Eléments  d’arithméti- 
que avec  des  observations  pour  les  instituteurs. 

Cet  ouvrage  a deux  parties  : l’une  rapportée  à la 
cinquième  classe , et  l’autre  à la  quatrième. 

La  première  partie  contient  les  éléments  d’arithmé- 
tique en  plusieurs  leçons.  Ces  éléments  sont  très- 
inelhodiques , trè-s-clairs  et  trè.s-propres  à être  en- 
seignés aux  enfants  ; mais  il  ne  comprennent  que  les 
quatre  premières  règles  de  l’arithmétique  appli- 
quées aux  entiers  et  aux  décimales  ; de  sorte  qu’à 
cet  égard  on  peut  les  regarder  comme  incomplets. 
Il  paraît  que  l’auteur  avait  dessieu  de  les  continuer, 
mais  que  quehiue  circonstance  l’en  a empêché. 

La  seconde  partie  renferme  des  observations  sur 
chaque  leçon  , destinées  aux  instituteurs , pour  leur 
faire  remarquer  les  points  essentiels  sur  lesquels  ils 
doivent  principalement  insister  dans  renseigne- 
ment. Celte  seconde  partie  est , eu  quelque  maniéré, 
unique  dans  son  genre , et  donne  à l’ouvrage  un 
mérite  particulier. 

L’ouvrage  n"  2 a pour  litre  : Imtructions  sur 
Varithmétique  et  la  géométrie  élémentaire , ainsi 
que  sur  les  nouvelles  mesures , et  sur  leur  rapport 
avec  les  anciennes. 

Avec  cette  épigraphe  : 

Jl  ne  faut  enseigner  aux  jennes-gens  que  ce  qui  peut 
leur  t ire  utile  un  jour. 

Cet  ouvrage  peut  être  regardé  comme  un  traité 
complet  en  ce  genre,  il  est  clair  et  méthodique  ; il 
est  partout  accompagné  de  questions  et  d’exemples 
bien  choisis;  mais  peut-être  il  est  écrit  d’une  ma- 
nière trop  concise  et  trop  savante  pour  des  enfants. 
D’un  autre  côté , on  ne  trouve  pas  dans  la  partie 
géométrique  toute  la  rigueur  qu’on  y peut  désirer. 

L’ouvrage  coté  n<>  3 , est  intitulé  : Règles  prin- 
eipales  de  l'arithmétique. 

C’est  un  bon  traité,  plus  complet  que  celui  dont 
on  vient  de  rendre  compte,  puisque  on  y traite 
des  logarithmes;  mais  il  a le  même  défaut , .si  c’en 
est  un  , d'être  au-dessus  de  la  portée  des  enfants. 

Cet  écrit  a surtout  le  mérite  de  l’exactitude  et  de 
la  précision  ; mais  le.s  principes  u’y  sont  pas  assez 
développés;  et  à l’égard  du  calcul  décimal , on  n’en 
fait  pas  as.sez  sentir  l’utilité  et  la  généralité. 

Le  mémoire  n»  4 , a pour  litre  : Instructions  élé- 
mentaires d'arithmétique  et  de  géométrie  pratique; 
Jmtruclion  sur  les  nouveaux  poids  et  mesures,  à 
l’usage  des  écoles  primaires. 

Avec  cette  épigraphe  : 

Vn  vrai  Itépublicain  n'a  pour  père  et  pour  fils 
Que  les  vertus,  tes  meeurs,  les  lois  et  son  pays. 

C’est  un  bou  ouvrage , uu  peu  trop  prolixe  pour 


des  enfants.  L’auteur  ne  procède  que  par  problèmes, 
et  ne  développe  par  assez  les  principes;  mais  il  a 
partout  beaucoup  de  méthode. 

L’arithmétique  est  plus  complète  qu'il  ne  le  faut, 
puisqu’on  y expli(|ue  aussi  les  opérations  complexes 
par  les  parties  aliquotes , que  l’usage  du  calcul 
décimal  et  des  nouvelles  mesures  doit  rendre  inuti- 
les. 

La  géométrie  manque  de  rigueur  dans  les  démons- 
trations. A cela  près , c’est  un  des  ouvrages  qui  rem- 
plissent le  mieux  l’objet  du  concours. 

L’ouvrage  n«  5 , a pour  litre  : Traité  d’arithmé- 
tique, par  le  citoyen  Simonin. 

C’est  un  traité  a’arithmélique  aussi  complet  qu’on 
puisse  le  désirer  ; il  l’est  peut-être  trop  pour  les 
enfants,  mais  il  pourrait  servir  aux  instituteurs,  il 
y a de  l’ordre  , de  la  clarté,  et  beaucoup  d’exem- 

fdes  exposés  d'une  manière  simple  et  nette  : on  peut 
e regarder , quant  à rarilhinélique. , comme  uii  des 
meilleurs  ouvrages  soumis  à l’examen  du  jury. 

ÎSous  n’avons  fait  mention  que  des  ouvrages  ma- 
nuscrits. 

Dans  le  grand  nombre  de  ceux  qui  ont  été  pré-en- 
U‘S  imprimés  , on  doit  mettre,  au  premier  rang  les 
Eléments  de  la  Géométrie,  par  Legendre , dont  la 
réputation  n’e.st  point  contestée  , même  par  l’eiivie. 
Sans  doute,  l’Assemblée  nationale,  se  souviendra 
qu’une  académie  célèbre  couronna  les  Entretiens  de 
Phoeion,  qui  avaient  déjà  plusieurs  années  de  date 
cl  de  succès. 

Parmi  les  ouvrages  de  géographie  qui  forment  la 
sixième  classe , plusieurs  méritent  d’être  distingués , 
et  lem-s  auteurs  sont  digues  d’éloges  et  «l’encouragc- 
meiits.  Mais  le  seul  (|ui  doive  être  publié  pour  les 
vues  utiles  qu’il  présente  sur  la  iiiaiiicre  d’enseigner, 
a pour  litre  ; Idées  sur  la  nouvelle  manière  d’ensei- 
gner la  géographie  dans  les  écoles  primaires , par 
le  citoyen  Michel , principal  de  l’école  de  Douai. 

L'auteur  de  cet  inlcressaut  ouvrage  établit  pour 
principe,  que  l’instruction  primaire  doit  être  courte, 
simple,  agréable  et  méthodique.  Il  propose,  pour 
la  géographie,  la  forme  analytique,  qui  donne 
d’abord  des  détails , et  qui , des  détails  , nous  élève 
aux  principes  et  aux  généralite's. 

Qu’on  expose  d’abord  dans  chaque  école  le  plan 
de  la  commune  où  elle  est  située,  il  sera  facile  d’ac- 
coutumer les  élèves  à recoimailre  sur  ce  plan  la 
position  des  lieux  qu’ils  auront  coutume,  de  fré- 
quenter. 

On  mettra  ensuite  sous  leurs  yeux  une  carte  du 
canton  dont  la  commune  fait  partie,  puis  une  carte 
du  département;  cnsnilc  une  carte  de  la  France; 
après  quoi,  on  pa.ssera  à celle,  de  l’Europe,  et  de.s 
autres  parties  du  globe,  et  enfin  à la  mappemonde. 

L’ouvrage  n»  2 a pour  titre  : Traité  éléynenlaire 
de  géographie  astronomique , naturelle  et  poliii- 
que. 

Avec  cet  épigraphe  : 

Qu’on  instruise  donc  le  peuple. 

Dans  ce  traité  , on  considère  la  géographie  sous 
tous  ses  points  de  vue  , et  l’on  en  développe  les  élé- 
ments d’une  manière  qui  ne  peut  convenir  aux 
écoles  primaires.  La  géographie  astronomique  est 
trop  succincte  et  eu  niêim*  temps  trop  relevée  pour 
les  commençants.  La  géographie  physique  Ou  natu- 
relle, est  un  extrait  de  Bnffon  cl  de  ses  erreurs.  La 
géogra|)hie  politique  présente  des  considérations 
très-intéressantes;  mais  trop  métaphysiques,  sur 
l’état  social , les  droits  et  les  devoirs  de  l’homme , 
la  liberté,  l’égalité,  la  souveraineté, le  gouverne- 
ment, les  impùts,  le  commerce,  les  arts  et  les 
mœurs.  Ces  trois  parties  qui  comprennent  les  élé- 
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monts  de  la  g(^^rnphio  « sont  aussi  la  partie  princi- 
^wlo  (If  col  ouvrage.  L’auteur  y a joint  une  descrip* 
tion  al)reg(k'  de  la  France,  mais  qui  n'est  qu’une 
nomeiiclaltire  S(>clie  et  sans  Intérêt. 

Cet  ouvrage  est  en  général  bien  écrit;  il  formerait 
une  bonne  iiilrorluctioii  à t’etudede  la  géographie 
pour  I» “S  écoles  centrales. 

Le  miûnoire  n*^  3 est  intitulé  : Notions  élémentai- 
res fie  geogropkie. 

Avec  celte  épigraphe  : 

to  fjevgrapHie  est  l'ait  de  ('histoire. 

L’nnlenr  se  borne  aux  connais.sances  necessaires 
pour  l'usage  des  globes  et  des  caries;  il  expose  tout 
ce  qu'il  est  intéressant  de  connaître,  sur  un  globe 
artiliciel  ; il  en  fait  ensuite  rapplication  aux  cartes 
géiiérah'sel  particulières.  Il  s'attache  à réduire  lou- 
U*s  le.s  mesures,  à celles  que  fournit  la  nouvelle 
division  du  cercle,  en  quatre  cetiLs  parties ^ales. 

Cet  ouvrage  est  simple,  précis,  méthodique  ; mais 
il  ne  contient  qu’une  partie  des  éléments  de  la  géo- 
graphie, et  ne  remplit  ainsi  l’objet  du  concours  que 
iriiiie  manière  partielle. 

L’ouvrage  n®  4,  a pour  titre  : Dialogues  sur  la 
géographie  de  la  France. 

Et  pour  épigraphe  : 

h’homnte  libre  pnit-il  connattre  son  paya  mim  raimer 
dû  vitfifage. 

L'an  leur  ne  considère  que  la  France  dans  cet  écrit; 
il  fait  voyager  son  élève  dans  sa  patrie,  pour  la- 
quelle il  lut  in.spire  les  plus  tendres .S4Mitinienls;  il 
propo.se  , pour  Tuer  dans  sou  esprit  la  connais.sance 
des  lieux,  de  lui  faire  cnyonner  des  cartes  de  géo  • 
graphie,  où  l’on  aura  ébauché  les  côtes.  les  rivières, 
et  les  nionlagties.  Ce  mémoire,  écrit  avec  inle'rêt, 
nVsl  (|u’tm  essai,  qui  ne  remplit  que  partiellement 
le  but  proposé  par  la  Convention  nationale. 

En  plaçant  dans  les  écoles  primaires,  l'étude  des 
principaux  phénomènes  et  des  productions  les  plus 
usuelles  de  lu  nature,  on  a tait  un  pas  bien  iinporlaiit 
vers  l’amélioration  de  riustriiclion  publique.  Depuis 
long-temps,  les  homtne.s  éclairés  gémissaient  de  voir 
les  établissements,  destinés  à former  la  jeunesse  fran- 
çaise. dirigés  par  une  routine  aveugle.  On  lui  don- 
nait à peine,  quelques  leçons  de  physique  et  de  ma- 
thématiques, tandis  que  nous  étions  entourés  de 
nations,  diex  lesquelles  le  premier  âge,  était  fami- 
liarisé de  bonne  heure  avec  le  spectacle  imposant 
de  la  nature,  et  se  préparait  ainsi  à des  observations 
et  des  résultats  du  plus  grand  intérêt  pour  la  so- 
ciété. 

MaLs  il  fallait,  pour  remplir  ces  vues  d'utilité  pu- 
blique, un  ouvrage  clair  et  méthodique,  propre  à 
guider  les  instituteurs,  et  suffisant  pour  l'instruction 
des  élèves. 

Ce  livre,  plus  difficile  à rédiger,  qu'il  ne  le  paraît 
d'abord,  soit  parce  qu'il  l'est  toujours  beaucoup  de 
rédiger  un  livre,  vraiment  élémentaire;  soit  parce 
que  celui-ci  exige  une  réunion  de  connaissances, 
n on  ne  rencontre  pas  facilement,  devrait  compreu- 
re,  noti-seulemciil  des  notions  exactes  de  tous  les 
êtres  qui  composent  J'uiiivers,  la  description  de  leurs 
organes,  la  détermination  de.s  caractères  qui  les  dif- 
férencient, mais  encore,  l’enseuiblc  des  lois  qui  les 
régissent. 

Ce  ne  serait  point  assez,  pour  la  perfection  de  cet 
ouvrage,  de  réunir  des  connaissances  aussi  variées, 
il  serait  encore  important  qu’elles  fiissciit  présentées 
dans  l'ordre  le  plus  propre,  ù les  graver  dans  l'esprit 
de  la  jeunesse,  avec  une  précisiou  qui  ne  rendit  pas 
leur  étude  trop  fatigante,  avec  une  simplicité  qui 
inUü  U portée  des  esprits  les  plus  ordinaires,  les 


principes  et  les  observations,  d’où  découlent  les  plus 
importantes  vérités. 

Jusqu'à  présent,  on  ne  connaît  aucun  ouvrage 
français  qui  porte  ces  caractères  ; on  a quelques  bons 
traités  sur  plusieurs  classes  d’histnire  naturelle,  mais 
aucun,  qui  convienne  à l'instruction  de  la  jeunesse; 
et  jamais  cette  science,  n'a  été  réduite  en  un  cours 
élémentaire  et  complet. 

Les  éléments  de  physique  sont  assez  multipliés; 
mais  les  uns  .sont  bien  éloignés  du  courant  des  con- 
naissances actnelles,  les  autres  oiïrent  trop  de  dtffi> 
cuites  à un  âge  qui  se  rebute  facilement , et  a plu- 
art,  manquent  des  qualités  que  l'on  doit  désirer 
ans  Cfs  sortes  d'ouvrages. 

Le  concours,  ouvert  par  la  Convention  nationale, 
n'a  fourni  qu’un  bon  livre  en  ce  genre.  Il  a pour 
titre  : Eléments  d'histoire  naturelle;  par  Millin. 

Le  plan  et  la  réilaction  de  cet  ouvrage,  annoncent 
que  runteiir  a eu  une  juste  idée  de  ce  que  doit  être 
un  livre  élémentaire,  également  éloigné  de  la  mar- 
che vague  et  incertaine  de  l'empirisme,  si  opiiosé  au 
but  de  l'imstruclion,  etdesfoniies  sèches  et  rebu- 
tantes qui  en  écartent  le  premier  âge.  Il  a réussi  à 
rendre  rinsiruction  exacte  et  solide  ; il  s'est  surtout 
appliqué  u donner  à sou  système  beaucoup  de  clarté 
et  de  préci.siou. 

Après  avoir  défini  l'histoire  naturelle,  et  donné 
une  iih‘e  de  l.i  nu'thode  qui  sert  à diSéreneicr  et  à 
classer  les  êtres,  il  examine  ces  êtres  eux-mémes, 
qu'il  divise  en  corps  célestes  et  en  corps  terrestres. 

Il  ne  parle  des  premiers  qu'en  naturaliste,  laissant 
lesdétail.s  plus  circonstanciés  à l'astronomie. 

Il  établit  deux  grandes  divisions  entre  les  corps 
terre.stres;  celle  des  substances  inorganiques  ou 
privées  des  organes  nécessaires  à !a  vie,  et  celle  des 
subst.mces  organiques  qui  en  sont  pourvues. 

Il  range  les  substances  inorganiques,  d’après  la 
méth<»de  de  Daubaiiton,  fondée  sur  les  caractères 
extérieurs  les  plus  sensibles  et  les  plus  frappants. 

Dans  cette,  partie  de  son  ouvrage,  comme  dans 
toutes  les  autres,  l’auteur  s'attache  û lixer  avec  pré- 
cision, les  caractères  des  classes  et  des  ordres  ; mais 
ilscl>ornc  à ers  grandes  .subdivisions,  qui  lui  ]>a- 
raissent.  avec  raison,  suffisantes  {>our  les  premiers 
degrés  d’enseignement. 

Cependant,  il  s'écarte  quelquefois  de  la  règle  qu’il 
.s’e.st  pn  scrile,  en  faveur  de  quelques  espèces  princi- 
pales qui  servent  à des  usages  utiles  : alors  il  en 
donne  une  description  succincte,  et  il  indique  la 
manière  de  les  employer. 

Il  partage  les  substances  organiques  en  deux  divi- 
sions : celles  qui  ne  jieuvent  pas  changer  de  place  à 
volonté,  les  végétaux  ; et  celles  qui  peuvent  chan- 
ger de  place  à volonté,  les  animaux. 

Les  préliminaires  de  la  division  des  végétaux,  of- 
frent des  éléments  de  botanique  très-abrégés,  mais 
suffisants  pour  les  premières  notions  conveuablcs  à 
l'enfance. 

L'auteur,  sans  priver  la  science  des  mots  qui  lui 
appartiennent,  évite,  autant  qu’il  lui  est  pos^ble, 
les  termes  hérissés  d’étymologies  grecques,  latines; 
et  lorsqu’il  emploie  des  mots  consacrés  par  la  langue 
particulière  de  la  science,  il  les  place  de  manière 
qu’ils  s'expliquent  par  leur  position. 

Après  avoir  ainsi  décrit  les  parties  des  végétaux, 
il  examine  leurs  fonctions,  leur  organisation  pby.<Q- 
qiie,  les  principes  que  la  chimie  en  sait  extraire , et 
enfin  leurs  habitudes  particulièrc.s. 

Il  a adopté,  pour  leur  distribution,  la  méthode  de 
Jussieu,  qui  lui  a paru  la  plus  facile  et  la  plus  com- 
mode. pour  acquérir  les  premières  connaissances. 

Il  distribue  les  animaux  en  six  classes,  d'après  la 
méthode  de  Linné;  chacune  de  ces  classes  est  pré- 
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cddde  d’observations  générales,  semblables  à celles 
qu’il  a placées  à la  tôle  de  la  partie  de  son  ouvrage 
où  il  traite  des  végétaux. 

Les  mammifères , qui  forment  la  première  classe, 
sont  divisés  en  cinq  ordres,  d’apres  la  forme  des 
pieds. 

Les  oiseaux,  sont  distribués  d’après  la  méthode  de 
Linné,  avec  quelques  légers  changements.  Les  am- 
phibies, en  ueu.\  ordres  : ceux  à quatre  pieds,  et 
ceux  qui  en  sont  privés.  Les  poissons,  sont  rangés 
d'après  la  position  de  leurs  nageoires,  selon  la  mé- 
thode de  Linné,  rectifiée  par  Daubanton.  L’auteur  a 
adopté,  pour  les  insectes,  la  méthode  d’Olivier,  et  il 
a classé  les  vers,  d’après  celle  de  Bruyère. 

Ainsi,  cet  ouvrage  renferme  les  principes  vrai- 
ment élémentaires,  de  toutes  les  parties  de  l’histoire 
naturelle,  et  le  jury  a pensé  qu’il  peut  être  admis 
avec  avantage  dans  les  écoles  nationales. 

Le  concours,  ouvert  pour  les  éléments  de  la  mo- 
rale, est  celui  qui  paraît  avoir  excité  le  plus  d'ému- 
lation. Les  ouvrages  de  cette  classe,  ont  été  nom- 
breux, et  cet  empressement  ne  doit  pas  surprendre  : 
tous  les  esprits  ont  senti  le  besoin  de  recréer  les 
mœurs,  en  même  temps  que  les  lois,  au  moment  où 
la  République  s’est  élevée.  Comme  tous  les  hommes 
sont  tous  plus  ou  moins  avertis,  par  le  seul  senti- 
ment intérieur,  des  devoirs  que  prescrit  la  morale, 
un  grand  nombre,  a dft  se  croire  plus  propre  dans 
ce  genre  que  dans  tout  autre,  à raisonner  avec  faci- 
lité, de  ce  qu’il  pratiquait  naturellement. 

Mais,  si  le  sentiment  intérieur  suffit  pour  guider 
sflremeiit  ceux  qui  l’écoutent  avec  attention,  l’art 
de  le  décomposer,  de  remontera  son  principe,  et 
d’en  tirer  des  conséquences  ; cet  art,  sans  lequel 
ou  ne  peut  écrire  de  bons  éléments  de  morale,  n’ap- 
partient qu’à  l’homme  supérieur.  C’est  ici  qu'il  faut 
appeler  à son  secours  cet  instrument  de  l’analyse, 
qui,  perfectionné  dans  ce  siècle,  et  appliqué  par  des 
mains  habiles  aux  sciences  naturelles,  en  étend  de 
jour  en  jour  toutes  les  bornes. 

La  science  de  la  morale,  peut  être  soumise  aux 
mêmes  procédés;  et  c’est  le  moyen  d’éviter  les  deux 
défauts  ordinaires,  où  tombent  ceux  qui  la  traitent, 
les  lieux  communs,  et  les  idées  bizarres.  Elle  doit 
démontrer  rigoureusement  à la  raison,  ce  que  devi- 
nent les  cœurs  bien  faits,  comme  par  instinct;  c’est 
dans  l’amour  de  soi  , bien  dirigé , c'est  dans  le  sen- 
timent éclairé  de  la  douleur  et  du  plaisir,  qu’on 
trouvera  ces  premiers  principes. 

On  montrera  facilement  la  dépendance  de  nos 
droits  et  de  nos  devoirs;  on  prouvera  que  les  pre- 
miers .s’affermissent  ou  se  perdent,  à mesure  que  les 
derniers  sont  bien  ou  mal  observés;  l’intérêt  atta- 
chera l'homme  à la  vertu;  enfin  le  moraliste,  non 
moins  éloigné  d’une  fausse  philosophie,  que  d’une 
superstition  aveugle,  donnera  un  nouvel  appui  à la 
morale , déjà  fondée  sur  les  rapports  des  hommes 
entr’eux , en  l’attachant  à l’idée  d'une  cause  première, 
d’où  émanent  l’ordre,  la  raison  et  la  justice,  et  de 
qui  elles  reçoivent  leur  récompense. 

Un  ouvrage,  exécuté  sur  ce  plan,  ne  parlerait 
encore  qu’à  la  raison  formée  : c’est  à celle  des  en- 
fants qii  il  faut  s’adre.sser  dans  les  écoles  primaires. 

Un  concours  n’a  été  établi  que  pour  les  livres  con- 
venables à ces  écoles.  L’art  de  bien  parler  aux  en- 
flants, est  peut-être  un  des  plus  difficiles;  de  grands 
hommes  l’ont  quelquefois  ignoré;  ceux  nui  ont  at- 
teint les  dernières  bornes  (lu  champ  de  fa  science, 
n’ont  pas  toujours  le  talent  d’y  introduire,  et  d’y 
guider  pas  à pas,  l’élève  sans  expérience. 

Il  faut  surtout  un  génie  particulier  pour  écrire  des 
traités  de  morale  à l’usage  de  l’enfance;  la  simpli- 
cité des  formes  et  la  grâce  naïve  du  style,  doivent 


s’y  mêler  à la  justesse  des  idées;  l’art  de  raisonner, 
n’y  doit  jamais  être  séparé  de  celui  d’intéresser 
l’imagination  ; un  tel  ouvrage  doit  être  conçu  par  un 
logicien  profond  et  exécuté  par  un  homme  sensible  ; 
on  vouarait  y trouver  en  quelque  sorte,  l’esprit 
analytique  de  Condillac  et  l’ame  ne  Fénelon. 

( La  suite  demain.) 

CONSEIL  DES  ANXIENS. 

Présidence  de  Baudin  des  Ardennes. 

SEANCE  DU  2 FRIMAIRE. 

Fourcrov  : Je  réclame  contre  un  usage  presque 
toujours  suivi  dans  la  rédaction  des  procès-verbaux, 
lorsqu’il  s’agit  de’ citer  une  loi , de  mettre  simple- 
ment, la  loi  du Je  demande  que  cette  lacune 

dont  il  serait  possible  d’abuser,  soit  désormais  rem- 
plie avec  exactitude. 

On  allait  procéder  au  renouvellement  du  bureau. 

Bréard  : Je  propose  de  ne  former  qu’un  seul  bul- 
letin de  cinq  noms , parmi  le.squels  le  membre  qui 
réunirait  le  plus  de  suffrages,  serait  élu  président, 
et  les  autres  secrétaires  ; ce  mode  étant  adopté  par 
le  conseil  des  Cinq-Cents,  il  convient  de  procéder  de 
la  même  manière. 

N***  : Je  m’oppo.se  à l’adoption  de  cette  forme  de 
scrutin  : si  l’on  veut  abréger,  on  peut  ne  faire 

au’iin  seul  scrutin,  mais  avec  d&ignation  séparée 
e celui  que  l’on  porte  à la  présidence , et  de  ceux 
qu’on  indique  pour  les  fonctions  de  secrétaires. 

Cette  deriiicre  proposition  est  adoptée. 

On  procède  à l’appel  nominal. 

Sur  la  proposition  de  Legrand , le  dépouillement 
du  .scrutin  est  suspendu  pour  entendre  la  lecture 
de  trois  résolutions,  envoyées  par  le  conseil  des 
Cinq-Cents.  Toutes  trois,  sont  relatives  à un  projet 
de  loi  contre  la  désertion , et  sont  précédées  de  la 
déclaration  d’urgence. 

TRONcnET  : Il  serait  possible  qu’une  des  résolu- 
tions , eût  pour  base  des  principes  qui  ne  se  trouve- 
raient énoncés  que  dans  les  deux  autres;  afin  que  la 
discussion  puisse  s’établir  d’abord  sur  celle  qu’il  se- 
rait bon  de  soumettre  la  première  à la  délibéra - 
lion,  je  demande  qu’on  lise  de  suite  les  trois  résolu- 
tions successives. 

Goupii.leau  : Dans  une  matière  au.ssi  délicate,  je 
pense  qu’il  convient  d’ajourner  K demain,  et  de 
nommer  une  commission,  chargée  d’examiner  les 
différentes  résolutions. 

Dumas  : J’appuie  la  proposition  deTronchet,  si 
toutefois  elle  n’est  point  contraire  aux  principes  con- 
stitutionnels; relativement  à celle  de  Goupilleau,  le 
coii.scil  des  Cinq-Cents  a discuté,  pendant  plusieurs 
jours,  le  projet  de  loi  contre  la  dé.scrtion  ; vers  la  fin 
de  cette  liélibéralion,  il  a distingué  différentes  dispo- 
sitions, dont  les  unes  lui  ont  paru  susceptibles  d’une 
discussion  plus  approfondie  que  les  autres. 

Une  d’elles,  autorise  les  municipalités  à empêcher 
la  désertion  par  tous  les  moyens  qui  leur  sont  don- 
nés par  les  lois,  et  leur  ordonne  de  veiller  à leur 
.sévère  exécution.  11  n’y  a rien  de  nouveau,  rien  qui 
exige  une  longue  discussion.  Je  demande  qu’on  lise 
successivement  les  deux  autres  résolutions  qui  font 
partie  du  même  projet  de  loi. 

Le  Président  : La  constitution  veut  que  je  mette 
d'abord  aux  voix  l’urgence  de  la  résolution  qui  vieut 
d'être  lue. 

Dupont  : Je  combats  l’urgence;  premièrement, 
j’ai  peine  à croire  que  le  mal  soit  si  grand  qu’on  nous 
le  présente  ; j’ai  trop  bonne  idée  (les  braves  défen- 
seurs de  la  patrie , pour  partager  des  alarmes  exa- 
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g»‘rëes;  2“  il  existe  des  lois  contre  la  désertion  ; c’est 
au  Directoire  exéculir,  à les  faire  exécuter.  3<>  Lors- 
u'il  s'agit  de  peinc.s  nfilictives,  et  surtout  de  peine 
e mort,  je  pense  que  l’on  ne  saurait  donner  à la  dé- 
libération , trop  d'attention  et  de  maturité. 

Mailue  : Je  rends  Justice,  comme  mon  collègue 
Dupont,  aux  généreux  défenseurs  de  la  patrie,  à 
leur  constance  et  h leur  courage.  La  vérité  est  qu'il 
existe  une  législation  qui  a prévu  le  délit  de  la  déser- 
tion ; mais  c'est  précisément  parce  (jiie  cette  législa- 
tion est  impuissante , qu'il  a fallu  en  provoquer  une 
autre , et  donner  de  nouveaux  moyens  de  la  faire 
exécuter  par  la  menace  des  peines  motivées  sur  l’ur- 
gence. J’appuie  au  reste  rajoiirncinent , persuadé, 
comme  le  préopinant,  que  plus  les  lois  sont  sévères, 
plus  leur  examen  doit  être  médité  mûrement.  Je  de- 
mande rimpre.ssion  des  projets  et  leur  ajournement. 

Le  coused  recojinaîl  I urgence  de  la  première  ré- 
solution. 

On  lit  les  deux  autres,  l’urgence  en  est  successi- 
vement reconnue. 

Legrano  : Je  demande  l’ajournement  à trois  jours 
des  trois  résolutions,  leur  impression  et  la  forma- 
tion d’une  commission  chargée  de  les  examiner. 

Bar  : Je  demande  que  l’ajournement  soit  restreint 
n vingt-quatre  heures  après  la  distribution. 

Cette  proposition  est  adoptée.  % 

Le  conseil  nomme  une  commission  de  trois  mem- 
bre.s , qui  sera  composée  de.s  citoyens  Delmas , La- 
cuée  et  Lacombe  Saint-Michel. 

Le  Directoire  exécutif  informe  le  conseil  que  l’é- 
change des  ratifications  du  traité  de  paix  conclu 
entre  la  République  et  le  landgrave  de  Hesse-Cassel, 
U eu  lieu  à Uülc,  le  16  brumaire  dernier. 

Ce  message  sera  inséré  au  procès-verbal. 

On  procède  au  dépouillement  du  scrutin. 

Le  résultat  donne  pour  président  Tronchet;  et 
pour  secrétaires,  Goupilleau,  Portalis,  Reigner,  et 
Legrand. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Chénier. 

SÉANCE  DU  3 PRIMAIRE. 

La  séance  s’ouvre  par  la  lecture  de  la  correspon- 
dance. 

Le  Directoire  exécutif  instruit,  par  un  mcssage,'le 
le  conseil  des  Cinq-CenLs,  que  le  1 6 brumaire  ont  été 
échangées  à Bille  les  ratifications  du  traité  conclu 
entre  la  République  Françai.se  et  le  landgrave  de 
Hesse-Cassel. 

Dumolard  : La  Convention  nationale,  par  un  dé- 
cret des  5 vendémiaire  et  2 brumaire  de  l’an  4 , a 
réglé  l'organisation  du  tribunal  de  cassation  , par 
celui  du  4 brumaire,  clic  a fixé  celui  des  juges  : il 
re.steà  déterminer  ceux  du  commissaire  du  Direc- 
toire exécutif,  de  ses  substituts , du  greffier  et  des 
commis-grefiiers , commis  du  parquet,  commis  ex- 
péditionnaires, concierges  et  garçons  de  bureau 
dont  l’e.xistcnce  est  autorise'C  par  le  décret  du  2 bru- 
maire. 

Tel  est  l'objetîdu  message  du  Directoire  exécutif, 
renvoyé  à l'examen  de  votre  commission , qui  m'a 
chargé  de  vous  en  soumettre  aujourd'hui  le  résul- 
tat. 

1»  Le  directoire  vous  propose  de  passer  le  trai- 
tement du  commis.«aire  à un  tiers  en  sus  de  celui 
des  juges;  il  se  fonde  sur  l'analogie  de  .ses  fonctions 
avec  celles  des  autres  commi.ssâircs  du  Directoire 
près  les  tribunaux  de  département , leur  traitement 


est  Gxé  à un  tiers  en  sus  de  celui  des  juges  auxquels 
ils  sont  attachés,  et  la  naturelles  choses  semble  in- 
diquer une  proportion  semblable  pour  le  commis- 
saire près  le  triimnal  de  cassation. 

Votre  commission,  citoyens  collègues,  aurait 
peut-être  incliné  pour  cet  avis , si  elle  n’avait  rédé- 
chi  que  le  traitement  des  juges  de  ce  tribunal  est 
égal  lui-même  à l'indemnité  des  membres  de  la  lé- 
gislature. N'y  aurait-il  pas  une  véritable  inconve- 
nance à ce  qu’un  fonctionnaire  public,  les  membres 
du  Directoire  et  les  ministres  exceptés  , eût  un  trai- 
tement .supérieur  à celui  des  représentants  du  peu- 
ple : le  Directoire  s’appuie  sur  la  nature  et  rélendiie 
du  travail  auquel  ce  commissaire  doit  être  assu- 
jéti. 

Mais  la  loi  du  2 brumaire  , en  lui  créant  un  troi- 
sième substitut  et  un  commis  du  parquet,  payés  l’un 
et  l’autre  par  la  trésorerie  publique , a fait  tomber 
à l'avance  l’objection  et  les  conséquences  que  l’on 
pourrait  en  inférer. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  traitement  des  mem- 
bres du  tribunal  de  cassation  est  hors  de  proportion 
avec  celui  des  autres  juges;  ils  sont  assimilés , à cet 
égard,  aux  représentants  du  peuple  : il  serait  étrange 
que  le  commissaire  du  Directoire  ambitiouiuU  quel- 
que chose  de  plus. 

Je  passe  aux  substituts  des  commissaires  pour  les- 
quels le  Directoire  réclame  d’abord  un  traitement 
égal  à celui  des  juges  du  tribunal. 

Votre  commission  a pensé  qu’il  était  naturel  d’é- 
tablir une  nuance  entr'eux  et  le  commissaire  lui- 
même  , et  vous  proposera  de  ILvcr  leur  traitement 
aux  sept  huitièmes. 

Le  Directoire  désire  encore  qu’on  concède  aux 
substituts  le  partage  dans  les  droits  d’assistance, 
tel  qu’il  est  réglé  par  la  loi  du  7 février  1791.  Votre 
commis.sion  a cnl  qu'il  était  inutile  d’en  faire  un  ar- 
ticle positif  de  la  résolution  actuelle.  Ce  droit  ap-  * 
partient  à cc  commissaire  comme  à ses  substituts. 
La  moitié  de  leur  traitement  et  de  celui  des  juges 
doit  être  mis  en  masse , et  le  décret  précité  exige 
d'une  manière  expresse  la  tenue  d’un  registre  de 
pointes  pour  la  distribution  de  la  partie  réservée. 

Le  Directoire  vous  invite,  en  troisième  lieu  , à fi- 
xer le  traitement  du  greffier  au  même  taux  que  celui 
des  juges.  Votre  commission  convient  que  les  émo- 
luements  du  greffe  doivent  être  perçus  désormais 
pour  le  compte  de  la  République,  aux  termes  de  la 
loi  du  4 brumaire.  Elle  a cru  cependant  qu’il  y au- 
rait encore  de  l’inconvénient  à assimiler,  sans  ré- 
serve, au  traitement  des  juges  celui  du  greffier  du 
tribunal.  Elle  vous  proposera  donc  de  ne  lui  en  ac- 
corder que  les  cinq  sixièmes. 

Votre  commission  ne  fera  aucune  réflexion  sur  le 
traitement  indiqué  pour  les  commis-grcflicrs,  huis- 
siers, concierges,  etc.,  la  gradation  nous  en  n paru 
juste  et  convenable,  et  j’imagine  que  vous  la  juge- 
rez telle  à la  lecture  du  projet  qui  terminera  ce  rap- 
port 

Les  réductions  que  votre  commission  vous  pro- 
pose peuvent  sembler  minutieuses  au  premier  coup- 
d'œil;  mais  est-il  rien  de  minutieux  quand  il  s'agit 
de  régler  avec  sagesse  l’emploi  de  la  fortune  publi- 
que ? Il  ne  faut  pas  , sans  doute,  regarder  aux  sacri- 
fices lorsqu’ils  sont  justes,  utiles  et  glorieux  ; mais 
la  moindre  prodigalité  devient  coupable  ; elle  repré- 
sente la  coutribution  de  plusieurs  familles  : et  si  les 
euples  libres  doivent  être  réservés  dans  la  distri- 
ution  des  honneurs,  il  faut  qu'ils  le  soient  plus 
encore  dans  celles  des  récompenses  et  des  traite- 
ments pécuniaires. 

Dumolard  présente  un  projet  de  résolution  dont 
les  dispositions  sont  conformes  aux  bases  posées  dans 
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son  rapport , cl  les  divers  traitements  dont  il  a parle 
fixés  ainsi  qu’il  l’a  proposé  ; les  commis-greffiers  et 
commis  du  parquet  auraient  la  moitié  du  traitement 
des  juges;  les  commis  expéditionnaires,  les  huis- 
siers cl  le  concierge , leji  deux  sixièmes  ; les  garçons 
de  bureaux  , les  trois  doii2ièmes. 

Lecoi.nte  ? Je  demande  que  l’Assemblée  déclare 
qu’il  y a urgence. 

Uu  autre  membre  propose  que  la  discussion  soit 
ajournée  à demain. 

Le  PnÉsiDENT  : La  discussion  ne  peut  pas  être 
ajournée  à demain  si  l’urgence  n’est  pas  déclarée; 
car  alors  il  faudrait  trois  lectures. 

Le  conseil  déclare  l’urgeuce , et  arrête  l’ajouriic- 
meiit. 

Le  Président  ; L’ordre  du  joqr  est  la  discussion 
sur  les  finances. 

Lorenceüt  : Je  demande  que  le  conseil , pour  la 
continuer  , se  forme  eu  comite-général. 

N"’  : Je  m'oppose  à celle  proposition  : il  est 
temps  de  faire  taire  enfin  la  malveillance,  d’dter 
tous  ses  moyens  à l’agiotage  ; c’est  par  une  discus- 
sion piil)li(|ue  que  vous  y parviendrez.  Les  divers 
projets  présculés  ici  nous  ont  fait  voir  que  nous 
avons  de  quoi  payer  la  dette  nationale,  ipie  nous 
pouvons  répondre  aux  espérances  des  Français;  il 
faut  que  ces  ressources , ces  moyens , soient  connus 
de  la  nation  entière. 

Lkcointe  : Pareille  proposition  vous  a été  faite 
hier,  vous  l’avez  rejetée,  et  vous  n’avez  pas  tardé 
à vous  convaincre  que  vous  aviez  bien  lait.  La  dis- 
cussion qui  a eu  lieu  hier  en  comité  général,  n pu 
vous  faire  voir  combien  il  ertt  été  dangereux  qu’elle 
ffll  publique.  Sans  doute  elle  est  présente  a votre 
mémoire. 

Cependant , pour  vous  mettre  sur  la  voie  , sans 
rien  dire  ici  de  nasanlé,  je  vous  rappellerai  seulc- 
ninit  ce  que  l’on  vous  a appris  sur  In  perception  de 
la  partie  de  l’impAt  qui  doit  s’acquitter  en  nature; 
sur  la  récalcitrance  de  certaines  gens  à paver  cet 
inipùt.  Rien  pourtant  n’est  plus  essentiel , c'est  la 
vie  de  Paris  et  de  vos  armées  : on  aura  sûrement  de 
nouveaux  faits  à vous  apprendre.  Voudrait-on  em- 
pêcher d’émettre  leur  opinion  à ceux  qui , pour 
comballre  ou  appuyer  un  projet  de  décret , auraient 
à dire  des  choses  qu’ils  craindraient  de  divulguer 
iniprudemment? 

Je  demande  l’onlre  du  jour. 

Lop.knceot  : II  ne  s’agit  ijiic  de  savoir  si  vous  con- 
tinuerez votre  discussion  en  comité  général , et  c’est 
dans  le  comité  général  qu’il  faut  discuter  cette  ques- 
tion. 

Lebi.anc  : Aux  termes  de  la  constitution , le  con- 
seil peut  se  former  eit  comité  général  sur  la  de- 
mande de  cent  membres;  or,  le  comité  secret  a été 
demandé  par  cent  membres  ; je  demande  donc  qu’on 
passe  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  appuyé  de  toutes  ports  et 
adopté. 

Le  conseil  se  forme  en  comité  général. 

CONSEIL  DES  ANCIE.NS. 

Présidence  de  Tronehet. 

SÉANCE  Dit  3 FRIMAIRE. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal  d’hier;  la  rédac- 
tion en  est  adoptée. 

Leurand  : Les  membres  du  conseil  ne  se  rendent 
point  d’assez  bonne  heure  pour  commencer  la 
séance;  je  demande  que  l’heure  de  son  ouverture 
soit  fixée  à midi , et  que  si  à midi  et  demi  il  ne  se 
trouve  pos  assez  de  membres  pour  délibérer,  il  soit 


fait  nn  appel  nominal  pour  connaître  ceux  qui  au- 
ront niaiiqué. 

Goupii.i.eau  : Il  n’est  point  encore  arrivé  que  le 
conseil  ne  piU  délilMÎrer  par  le  défaut  de  membres  en 
nombre  suffisant.  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la 
motion  de  Legrand. 

Cette  motion  n'étant  pas  appuyée,  n'a  pas  de 
suite. 

JouANNOT  : La  commission  que  vous  avez  nom- 
mée pour  examiner  la  résolution  du  conseil  des 
Ciiiq-Cents,  sur  les  questions  proposées  par  les  com- 
mi.'-saircs  de  la  trésorerie  nationale,  ni'a  chargé  de 
vous  rendre  compte  de  ses  observations. 

La  trésorerie  réunit,  par  son  iiislitulion,  la  qualité 
de  payeur  et  celle  de  «urvetllunl. 

Elle  doit  contrôler  les  recettes  et  les  dépenses,  et 
irndiuettrc  aucune  ordonnance  qui  ne  soit  basée  sur 
les  lois. 

Cüiuine  surveillaple , elle  a dû  être  indépendante 
de  toutes  les  autorités  qui  ont  droit  d'ordonnancer 
des  dépmises. 

Par  ce  motif,  la  con.slitution  l’a  rendue  iudépen- 
dante,  en  réservant  au  corps  législatif  la  nomination 
des  commissaires. 

L’un  vous  propose  de  joindre  à ces  attributions 
celle  de  faire  les  négociations  en  numéraire  nu  pa- 
piers que  pourraient  exiger  les  besoins  du  trésor 
public  , confurmément  aux  lois  déjà  nuidues  à cet 
effet. 

Ce  n’est  pas  l’organisation  constitutionnelle  de  la 
trésorerie  qui  présente  des  difficultés , mais  l’indéci- 
sion des  attributions  des  ministres , et  la  circon- 
stance particulières  des  deux  valeurs  ou  signes  mo- 
nétaires eu  circulation,  qui  nécessitent  des  o|>érations 
inouientauées. 

Eu  vous  faisant  cette  proposition , on  a bien  senti 
que  In  trésorerie  réunirait  les  qualités  incompati- 
bles d’ordoiiiiatetir , de  payeur  et  de  contrôleur , 
c’est-à-dire  de  surveillant  et  de  surveillé , et  on  l’a 
pincée  sous  la  surveillance  du  ministre  des  finances 
et  du  Directoire  exécutif,  ce  qui  est  contraire  à l'or- 
gaiiisalioii  constitutionnelle  de  cette  partie  de  l’ad- 
miuistratinii  publique. 

Nous  avons  observé  qu’en  donnant  cette  attribu- 
tion au  ministre  des  Uiinncos , une  partie  des  incon- 
j véiiieiits  subsisterait , et  que  l'embarras  de  la  comp- 
I tnbilité  et  le  defaut  de  connaissance  journalière  des 
besoins  de  toutes  les  parties  du  service  ne  per- 
melleiil  nas  de  confier  ce  travail  à ses  bureaux. 

C’est  uoric  un  agent  extérieur  qui  devrait  en  être 
chargé , sous  la  surveillance  de  la  trésorerie.  Cette 
place  n’existe  pas;  la  constitution  n’a  pas  prévu 
cet  embarras;  mais  elle  a laisse  une  latitude  suffi- 
sante au  corps  législatif  par  l’arliclc  CL  , qui  porte 
que  le  corps  législatif  détermine  les  attributions 
et  le  nombre  de  ses  ministres.  Le  moment  o^l  pro- 
chain sans  doute  où  le  corps  législatif,  après  s’être 
fait  rendre  compte  de  toutes  les  parties  de  la  dé- 
pense , et  après  les  avoir  fait  classer , rectifiera  les 
diverses  attributions  des  ministres. 

C'est  sans  doute  ce  qui  a engagé  le  conseil  des 
Cinq-Cents  à insérer  dans  sa  résolution  que  le  mi- 
nistre des  fiiiniices  ordonnancera  les  dépenses  qui  ne 
sont  pas  comprises  dans  les  attributions  d'aucun  au- 
tre ministre. 

Votre  commission  n reconnu  qu’il  y n un  long  tra- 
vail à faire  à cet  égard  , que  pour  rchtrepreiidre , il 
faut  attendre  le  nouveau  plan  de  linunccs  dont  on 
s’occupe , et  que  le  court  délai  que  vous  lui  avez 
donné,  et  l’urgence  du  besoin  du  service  devaient 
vous  engager  a ue  vous  occu[>cr  que  des  mc-sures 
provisoires. 

Nous  voulons  tous  affermir  la  marche  de  la  coo- 
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atitution  « et  nous  sommes  impalienU  de  porter  le 
flambeau  dans  toutes  les  parties  de  radininistrntiou  ; 
mais  dans  la  crainte  d'entraver  un  instant  le  service 
nécessaire  pour  conduire  les  Fraru;ais  à la  victoire , 
nous  saurons  inomeiitanémeiil  passer  par  dessus 
quelques  formalités. 

Nous  aurions  cru  remplir  vos  vues  en  vous  pro- 
posaut  d'adopter  la  rdsulutiou  qui  vous  est  soumise, 
si  elle  ne  cuoteaait  que  des  objets  urj^mts,  provi- 
soires et  sans  inconvénients  pour  la  suite. 

L’article  Ivr  vous  a paru  inutile  el  propre  à en- 
traîner des  abus.  Dans  aucun  cas,  la  trésorerie  ne 
peut  payer  que  sur  un  décret  du  corps  législatifs 
ime  décision  du  Directoire , une  ordonnance  du 
ministre.  Dire  que  la  trésorerie  pourra  se  faire  re- 
présenter les  arrêtés  du  Directoire  , c'est  supposer 
qu'elle  peut  se  dispenser  de  le  faire,  ce  qui  serait 
absolument  contraire  à son  institution.  Cet  article 
paraît  devoir  être  réduit  uniqiieineiit  a ceci.  Chaque 
jour  où  la  trésorerie  adressera  au  mintstre  des  fi- 
nances ton  état  de  situation. 

L'article  II  aurait  pu  être  adopté  dans  le  cas  nr> 
gent  où  nous  nous  trouvons  , s'il  avait  porté  srute- 
ment  que  la  trésorerie  est  provisoimnent  autorisée 
à faire  les  négociations  en  niiménire  ou  papiers  qui 
pourraient  être  nécessaires  pour  fournir  au  paie- 
ment  des  sommes  déjà  mises  à la  disposition  des  mi- 
nistres. 

Celte  sanction  ne  mettrait  pas  de  nouveaux  fonds 
à la  disposition  de  la  trésorerie,  les  opérations  de- 
vant être  faites  sur  les  fonds  déjà  accordés  aux  mi- 
nistres. 

L'article  III  ne  pourrait  être  admis  que  s'il  expri- 
mait clairement  que  «h  trésorerie  nationale aci|iiit- 
tera  , de  ses  fonds , les  dépiuises  arriérées , ordon- 
nancées par  les  commissions  exécutives  en  vertu  des 
arrêtés  el  visa  des  ci-devant  comités  de  gouverne- 
ment, si  les  ordonnances  lui  ont  été  présentées 
avant  le  27  brumaire.  - 

Et  que  toute  ordonnance  de  ce  genre  , présentée 
postérieurement  audit  jour  27  brumaire  ^ tera  rt- 
see  par  le  ministre  quelle  concerne t et  payée  sur 
Ut  fonds  mis  à ta  disposition. 

Mais  il  faut  observer  que  l'article  III  porte  , jus- 
qu'au présent  mots  de  27  brumaire , ce  qui  est 
inexact , puisque  nous  sommes  en  frimaire , et  qu'il 
paraîtrait  par  cette  expression , qu’une  résolution 
peut  être  loi  avant  d'être  adoptée  par  le  conseil  des 
Deux- Cent-Cinquante. 

L’article  IV  ne  pourrait  être  adopté  sans  être  di- 
visé , puisque  les  dépôts  judiciaires  ne  font  pas  par- 
tie de  la  dette  pubi  ique. 

Les  pensions  et  secours  devront  être  classés 
dans  les  attributions  des  ministres  qu'ils  concer- 
nent. 

L'article  V est  provisoirement  nécessaire  en  at- 
tendant le  travail  qui  doit  classer  toutes  les  parties 
de  la  dépense. 

Les  articles  VI  cl  VII  peuvent  être  admis. 

L’article  Vlll  est  c<mtraire  à la  constitution  qui 
ne  donne  pas  rinitiative  des  lois  à la  trésorerie;  ce- 
pendant chaque  citoyen  a le  droit  d'adresser  scs  ob- 
servations au  corps  iégislalif. 

La  coimuission  vous  propose  d’arrêter  que  le 
conseil  des  Anciens  ne  peut  adopter  la  résolution. 

LAtiJL*ri.\is  : La  constitution  ne  vous  permet  pas 
de  motiver  nos  décisions;  mais  je  pense  que  la  nis- 
cussiuu  doit  être  tellement  préiise.  et  lumineuse, 
qu'elle  ne  laisse  pas  le  moindre  doute  sur  les  motifs 
qui  nous  auront  déterminés  à rejeter  une  résolu- 
tion. 

On  pense  qu'il  serait  contraire  à la  constitution 
que  la  trésorerie  s'adressât  directement  au  corps 


législatif,  pour  obtenir  les  lois  qu’elle  croirait  ne- 
cessaires. 

Tous  les  citoyens  ont  le  droit  d'exposer  nu  corps 
législatif,  par  voie  d'adresse , le  besoin  de  telle 
ou  telle  loi;  et  l’on  ne  pourrait  en  priver  In  trésore- 
rie qu'aiitantqu'elle  serait. subordonnée  au  Directoire 
exécutif. 

Or,  l’institution  de  la  trésorerie  est  entièrement 
indépendante  du  Directoire  : c'e.st  un  établissement 
créé  a côté  de  lui , mais  qui  ne  lui  est  pas  soumis. 

La  constitution  a tetleiiieiit  sépare’  ce.s  deux  iitsli- 
tiilioiis,  qu'elle  a fait  nommer  les  coiumi.ssaires  de 
la  trésorerie  par  le  corps  législatif,  comme  celui-ci 
choisit  les  membres  du  Directoire  ; elle  les  a telle- 
ment séparés,  qu’elle  ii'aUribue  aucune  autorité 
au  Directoire  sur  la  trésorerie,  et  qu'elle  ne  leur 
permet  d'en  destituer  les  commissaires  que  dans  le 
seul  cas  que  le  corps  législatif  est  en  vacance,  et 
encore  ne  peiil-it  le  faire  que  provisoirement. 

Je  UC  vois  d'ailleurs  point  quel  avantage  il  y au- 
rait à ce  que  la  trésorerie  s'adressât  au  Directoire 
pour  avoir  des  lois  nécessaires,  pliiuMquedc  porter 
sa  demande  directement  au  corps  légi.slatif. 

Je  vote  pour  que  la  résolution  soit  approuvée. 

Uhévrd  : Je  réponds  à Laiijuinais  par  la  constitu- 
tion. Elle  permet  expressément  aux  commissaires  de 
la  coinplübiiité  de  présenter  au  corps  legislatif  les 
mesures  qu'ils  jugent  convenables;  elle  ne  donne 
pas  la  meme  faculté  aux  commissaires  de  la  tréso- 
rerie, donc  elle  la  leur  refuse  : elle  leur  refuse  sur- 
loiitlc  droit  de  proposerdes  lois,  qu'elle  u'accordc 
à personne. 

Vrd.mkr  ; Rien  u'esl  plus  urgent  que  la  loi  qui 
vous  est  proposée.  Jsi  vous  la  rejetez  vous  exposez 
la  trésorerie  à cesser  de.  payer,  et  la  malveillance 
pourra  répandre  que  c'est  faute  de  fonds. 

Les  diflicullés  principales  portent  sur  les  articles 
Il  cl  dernier,  si  l'on  avait  ajouté  le  mut  proo<#oirc- 
ment  dans  le  premier,  tous  les  embarras  cesse- 
raient. 

Le  vice  principal  de  l’antre  est  un  défaut  de  ré- 
daction. Je  sens  toute  la  jtistc.sse  et  la  force  de  l'ob- 
servation de  Bré.ard;  mais  Je  crois  qu'attendu 
l'urgence  de  la  loi  proposée,  on  devrait  pas.ser 
sur  cet  article , ou  bien  l'on  va  encore  retarder  de 
trois  ou  quatre  jours  jusqu'à  ce  qu'il  nous  ait  été 
présenté  uuc  nouvelle  résolution  , et  c'est  compro- 
mettre le  .service  puldic- 

La  constitution  u'nccorde  ni  au  Directoire,  ni  au 
ministre  dc.s  fioiinces  , ni  à la  trésorerie  le  droit  de 
faire  des  négociations  eu  numéraire,  parce  qu'elle 
n'a  point  prévu  ce  cas  ; mais  je  crois  (jn'uii  si;  con- 
forme à l'esprit  de  la  coiislitiition , eu  remetUnt 
ces  opérations  à la  trésorerie  ; car  en  lisant  bien  la 
coostiluLion , l'on  se  convaincra  qu'elle  n'a  pas 
voulu  que  le  Directoire  pôt  influer  en  rien  sur  les 
tinnnees. 

JOHANNUT  : La  corumis.sion  a senti  toute  l'urgence 
de  la  loi  proposée,  et  elle  aurait  bien  désiré  pou- 
voir ne  pas  conclure  à ce  qu'elle  soit  rejetée  ; niais 
elle  a dû  respecter  lacon<dilulion. 

Il  me  semble  que  Vernier  a déguisé  les  vérilab’es 
difficultés  qui  s'opposi-nt  à ce  que  la  résolution  soit 
approuvée;  il  n'a  pas  remarnué  qu'en  donnant  n l.i 
trésorerie  le  droit  de  faire  ues  négociations  eu  nu- 
méraire, c'est  en  faire  un  ordonnateur,  uii  payeur 
et  un  contrôleur  d'clle-même  : elle  serait  tout  à la 
fois  surveillante  et  surveillée.  Il  est  impossible  d'ad- 
mettre un  pareil  système. 

Il  y a plus;  la  resolution  dit  nue  le  Directoire  exé- 
cutif sera  seul  juge  de  la  validité  de  ses  négociations; 
ainsi,  voilà  la  Iré^rerie  sous  l'autorité  du  Directoire, 
G<  qui  est  coatraire  aux  principes  et  à l'esprit  de  la 
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coiislitutioo  : c*est  là  ce  qui  a le  plus  effrayé  la  corn-  | 
mission. 

On  a dit  que  la  constitution  accordait  aux  conj- 
missaircs  de  la  comptabilité  l'initiative  sur  les  lois 
qui  regardent  la  partie  dont  ils  sont  charges  : cela 
est  vrai;  mais  c’est  parce  que  la  complaf)ililé  est 
une  administration  , tandis  que  la  trésorerie  n en 

est  point  une , ce  n'est  qu'une  caisse. 

En  rejetant  la  résolution  et  la  renvoyant  aussitôt 
au  conseil  des  Ciuq  Cenls , ce  conseil  pourrait  iious 
en  présenter  dès  demain  une  autre  qui  serait  ap- 
prouvée , lors  même  qu’elle  s’écarterait  un  peu  des 
principes  qui  ont  été  cités  dans  la  discussion , atten- 
du l’urgence  de  la  loi  proposée. 

B\n  : Je  crois  aussi. que  le  conseil  ne  peut  point 
approuver  la  résolution  dont  il  s’agit;  j’en  donne 
un  motif  autre  que  ceux  qui  ont  été  expost's  jusqu  à 
présent.  C'est  que  la  résolution  dit  que  le  inuiislre 
des  linaiiccs  aura  le  droit  de  donner  son  avis  sur  les 
négociations  à faire  ‘ cela  tendrait , sinon  a donner 
part  au  ministre  dans  les  délibérations  du  Directoire, 
au  uioins  lui  attribuer  In  voix  consultative;  ee 
n’est  plus  un  simple  compte  qu'il  rendrait , c est 
une  initiative  qu’il  prendrait.  Cela  est  entièrement 
opposé  à l’esprit  et  à la  lettre  de  la  consUtuliori , 
qui  dit  qu’en  aucun  cas  les  ministres  ne  peuvent 
délibérer.  . . 

Thomas  Lîndet  : Ce  n’est  pas  pour  insister  sur  les 
diflicultés  qui  déjà  vous  sontcoiinues  , que  je  de- 
mande la  parole  ; c’est  pour  m’opposer  a 1 article  il| 
qui  autorise  les  commissaires  de  la  trésorerie  a 
acquitter  tout  ce  qui  a été  ordonnancé  par  les  co- 
mités de  gouvernement,  jiisques  et  y compris  le 
3 brumaire  dernier,  sans  avoir  besoin  du  visa  du 
Directoire  exécutif.  Par  cet  article,  citoyens,  on 
vous  pnqiose  de  sanctionner  des  marenes  onéreux 
pour  la  République , qui  ne  sc  monleiit  pas  seule- 
ment à des  millions , mais  ù des  milliards.  Le  conseil 
ne  peut  pas  donner  son  approbation  à ces  actes, 
puisqu'il  ne  les  connaît  pas.  Je  conclus  a ce  que  le 

conseil  déclare  qu’il  ne  |Mîut  approuver. 

Baudin  : Plusieurs  orateurs  ont  pensé  que  la  ré- 
solution qui  vous  est  soumise  renfermait  des  vues 
inconstitutionnelles.  Je  sais  que  la  rédaction  est  vi- 
cieuse dans  plusieurs  parties;  mais  d’un  eoté  . ci- 
toyens, je  vous  prie  de  considérer  combien  est  ur- 
gente la  loi  que  vous  discutez , et  que  celle  urgence 
est  encore  augmentée  par  le  relanl  qui  a été  apporté 
à son  envoi  à votre  approbation  , et  de  1 autre , que 
la  constitution,  irélaiil  pas  encore  gravée  dans  tou.s 
les  esprits , on  peutfacilcmeul  commettre  des  fautes 
de  formes.  j 

On  a dit  que  la  résolution,  si  vous  I adoptiez, 
mettrait  sous  la  déueudance  du  Directoire  exécutif 
les  commissaires  ae  la  trésorerie  nationale  qui, 
d'après  la  constilulion , sont  et  doivent  toujours 
être  indépendants. 

Je  réponds  que  la  constitution  n’ayant  prévu  le 
cas  où  nous  sommes  maintenant,  n’a  pu  prononcer. 

La  France  se  trouve  avoir  en  ce  moment  deux€i- 
giies  monétaires  ; il  s’agit  de  savoir  qui  sera  chargé 
de  faire  les  négociations  nécessaires  pour  procurer 
au  gouverncnieiil  l’uii  de  ces  signes.  La  constitution 
n'ayant  rien  décidé,  je  crois  que  vous  devez  char- 
ger de  ce  soin  le  Directoire  executif  <pii  est  plus  a 
portée  qu’aucune  autorité  de  connaître  les  besoins 
de  l’Etal. 

Le  préopinant  a paru  craindre  qu  en  approuvant 
la  ré-iolution  le  conseil  ne  sanclioiiiiâl  des  marchés 
désastreux.  Certes , aucun  de  nous  ne  veut  favoriser 
les  fripons , et  s’il  s’en  trouve  |iarmi  les  fournisseur 
du  gouvernement , ou  sera  toujours  à inêiiie  d^e- 

Tiscr  leurs  marchés;  mais  il  faut  bien  nous  garder 


d’arrêter  le  cours  du  service  public , et  c’est  ce  qui 
arriverait  si  vous  suspendiez  l'exécution  désenga- 
gements du  gouvernement. 

Je  demande  donc  que  le  conseil  adopte  la  réso- 
lution. (La  suite  demain.) 

N,  B,  l.e  conseil  des  Anciens  a , dans  sa  séance  du  6 • 
formé  une  commission  de  cinq  membres,  composée  des 
citoyens  Lebrun,  Cochon,  Lecoutculx,  Vernier  el  Lafood- 
Ladc^t , pour  examiner  les  résolutions  sur  les  finances , 
que  le  conseil  des  Cioq-CenU  lui  a fait  parvenir. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents  a continué  la  discussion  sur 
les  finances.  Il  a résolu  que  tes  contributions  de  l’an  é , les 
droits  de  douanes,  ceux  de  timbre  et  d’enregistrement  se- 
ront payés  en  numéraire  ou  en  assignats  au  cours.  Pour 
les  dépenses  extraordinaires  de  la  patrie , il  u résolu  que  le 
Directoire  serait  autorisé  à vendre  le  mobilier  appartenant 
à la  République  et  les  biens  nationaux , déduction  laite  des 
2 milliards  réservés  bicr. 


LIVRES  DIVERS. 

(lucres  de  Ckampfortt  de  la  ci-devant  académie  fran- 
çaise, recueillies,  publiées  par  un  de  ses  amis  ; h vol  io-8", 
caractères  Didot , beau  papier  ; 600  liv. , el  6S0  Üv.  pour 
les  d^Kirtemenls,  franc  de  port. 

A Paris,  cbet  le  directeur  de  rimpriroerie  des  sciences 
et  arts,  rue  Thérèse,  prf*  la  me  Helvétius.  11  faut  af- 
franchir les  lettres  cl  charger  celles  qui  contiennent  dea 
assignats. 

Enfin  voici  les  CCatTcs  de  Champfort.  Les  amis  de  la 
philosophie  et  de  la  belle  liUéralurc  avaient  déjà  Jn  avec 
un  grand  plaisir  dans  un  ouvraj^  I^odiquc  estimé, 
quelques  fragroenb  des  ouvrages  inédits  de  cet  auteur, 
fragments  qui  furent  copiés  par  plusieurs  journaux,  et 
qui  faisaient  attendre  avec  impatience  la  publicalioii  de 
tout  l'ouvrage. 


COURS  DES  CHANGES. 


Paris , le  6 primaire. 

Lelonlsd'or. 3,170 , 3,200  , 3,240  liv. 

Le  louis  blanc.  . 3,190 

L’or  fin ; 12,300 

L’or  en  barre  de  Paris. 

Le  lingot  d'aigcnt 5.600 

L’argent  marqué • 

Les  inscriptionj  comuicnccrout  à jouir  au  !•'  germiual, 
an  4»  •••••••••*•••••••  •••  « !*• 

Hambourg 23, OW 

Amsterdam *\rs 

**M* 

Gènes 11,200 

Livourne 

Cadix. 

Bon  au  porteur.  •*4*P* 

PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 


Café  de  la  Martinique 

Sucre  ^ Hambourg 195 

Sucre  d'Orléans IM 

Savon  de  Marseille.  ...  *50 

Savon  de  fabrique 

Chandelle. 

Bougie  du  Mans. 

Huile  d'olive.  * • 


Paiements  de  la  tréiorerie  nationale. 

Le  paiement  du  second  semestre  de  l’an  3*  des  parties 
de  rentes  viagères  sur  plusieurs  télés  ou  avec  survie*  dépo- 
sées dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant  le  !•* 
vendemiaire,  an  5',  est  ouvert  jusqu'au  n*  3000. 

Le  paiemciUde  mêmes  parties  des  cinq  mille  numéros 
suivants , sera  ouvert  le  20  brumaire. 

On  paie  ausà  de|Kils  le  n"  1 jusqu'à  6,000  de  celles  dé- 
posées depuis  le  !•'  vendémiaire,  an  8. 

On  sera  averti,  par  de  nouveaux  avisi  du  paiement  d» 
numéros  aubeéquenls. 


Il 
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N®  68.  OcUdif  8 FaiMAïuE,  VAn  4'.  {Dimanche  29  nov>embrc  1795,  vieux  style 


POLITIQUE. 

ALLEMACiNE. 

Munich  , h 4 novembre.  — Oi»  ii’m  pu  jus'|u’ici 
im*Ure  rn  ext'aition  la  senlcuct*  p(»rlH*  contr<»  Tex- 
minislre,  contle  de  BctLschard.  Il  ii*a  pas  ciujun^ 
«{iiitU'.su  prison , à cause  d'un  procès  civil  que  lui 
ont  intenU*  ses  nombreux  créauciers. 

Le  continrent  palatin  auprès  de  rarinèe  iinpc- 
riale  s'alTaibfit  tellement  par  les  lualadieset  surtout 
par  la  désertion,  qu'à  peine  reste-t-il  composé  de 
sept  cents  hommes. 

Le  Rouvernemcnl  bavarois  s'oaupc  des  moyens  de 
prévenir  la  disette  de  bois  devenue  si  générale  en 
Allemagne.  Il  croit  en  trouver  le  Uioyen  dans  la 
promesse  d’une  récompense  à ceux  i|iii  voudront 
établir  des  tuileries,  eu  n'y  employant  que  la 
tourbe  et  le  charbon  de  terre. 

Siegbourç,  U 15  tiot'em6r«.  — Les  Aittrichieu.s 
qui  se  trouvaient  entre  cette  ville  et  .\lulheim  , se. 
sont  retirés  précipitamment  à rapproche  des  Fran- 
çaLs  : ceux-ci,  après  avoir  balaye  les  rives  de  lu 
Sieg,  se  sont  bientôt  emparés  de  Siegtiourg.  Ils  s’é- 
taient avancés  oar  Urbacli. 

La  division  française  qui  est  ici  et  aux  environs  , 
reçoit  tous  les  jours  des  renfurU  de  Iroupc.s  qui 
viennent  de  l'niitre  côté  du  Hliin.  Elle  a élevé  des 
batteries  à Mullieiui  et  a DeuU. 

Les  Hépublieniiis  inquiètent  contlniiellenifnlllin* 
gen  , et  sont  maîlrc.s  des  rives  de  la  Nalie.  Les  trou- 
>es  de  Bamberg  et  de  Mayence  ont  en  vain  tAchc  de 
es  en  expulser. 

Les  Français  paraissent  aussi  vouloir  s'emparer 
des  rives  de.  l'Agger,  qui  nu  sont  plus  gardées  que 
par  quelques  imassenrs  tyroliens , depuis  que  le 
corps  franc  d’Odonel  est  allé  remplacer  les  régi- 
ments walluos  auprès  de  !Neuwied. 

RKPUBUQUE  DES  PROVI>CKS-UNIES. 

La  Haye,  le  iSnovemhrc. 

Adresse  de  l*Assemblér  représentative  de  la  pro- 
vince de  Hollande^  au  peuple  batave. 

• Bataves , pourquoi  le  soleil  de  In  liberté  luit  à 
peine , qu’aussitAt  il  est  obscurci  par  d'nlTmjx  nua- 
ges? ^üus  vous  adressons  la  parole  : un  parti  con- 
spirateur s'agite  nu  dehors  et  dans  riritérienr.  la 
trahison  s’organise  ; le  perfide  Gnil  laiiiiie  et  ses  fils 
rassemblent  une  armée  dans  le  pays  d Osnabrück  : 
ils  épient  le  moment  d’envahir  vos  frontières,  de 
s’emparer  de  votre  gouvernement,  de  vos  biens , de 
vos  personnes. 

• S’ils  réussissent  h elTectiicr  leurs  projets,  vous 
serez  livrés  à de  nouveaux  pillages;  vous  serez 
encore  emmenés  captifs  loin  de  vos  foyers  ; ils  vous 
atticheront  ignominieiisenienl  à leur  char  de  triom- 
phe : ils  asseoiront  leur  IrAne  sur  1rs  débris  de  votre 
grandeur. 

• L’or  de  l’Angleterre,  les  conseils  de  PlU  les 

f;uident,  les  contiennent  : d'autres  peut-être. , sous 
c masque  d'uDC  amitié  fondée  sur  la  parenté,  sacri- 
fient une  nation  entière  pour  engr;ns.ser  une 
seule  maison;  la  voix  de  rhoimeur,  le  saint  du 
peuple  ne  pourront  rien  sur  eux. 

3*  Série,  — Tome  XUl. 


■ Dans  riiilérieur  de  votre  patrie,  cette  maison 
' exécrable  a encore  un  parti  ; il  existe  dans  tous  les 
. états,  dans  tous  les  rangs,  et  spécialement  dans  le 

> clergé;  plus  il  vous  Halte,  plus  il  est  acharné  à 
. vous  perdre. 

I • ileufeusemeut  vo.s  représentants  ont  découvert 
ses  intentions  sacrilèges;  iis  ont  déjà  pris  des  mc- 
' sures , ils  se  mettent  à i.i  brèche.  Les  parlis.ins 
( secrets  delà  maison  il’Urange,  rodicuse  .séquelle 
I aristocratique  seront  recherctu^et  dévoilés  partout, 

> même  düiKS  les  premières  places  de  i'admiiii.stration  ; 
ils  seront  livrés  à la  juste  vengeance  d’un  |>euple 
qui  ne  fut  que  trop  patient,  et  ils  recevront  leur 
redoutable  salaire. 

> Citoyens,  il  en  est  temps,  ouvrez  les  yeux! 
nous  ne  sonnons  pas  le  tocsin , nous  vou.s  di.iôns  la 
vérité.  Jusques  à quand  vous  laisserez-vous  endor- 
mir par  de.5  cris  de  paix?  Balave.s,  réveillez-vous! 
réuuissez-vous  î soutenez  vos  dignes  représenUlils! 
montrez  que  vous  n'élespas  seulement  uiie/'acfion, 
comme  vos  cimeinis  voudraient  le  faire  croire; 
prouvez  que  votre  palriunisiiic  est  également  ré- 
fléchi et  courageux. 

• Dcsceiidüuts  des  vainqueurs  de  Philippe  , soyez 
dignes  d'être  les  allié.s  du  peuple  français!  la  li- 
berté vous  appelle  aux  armes!  qu'il  ouvert 
partout  des  eim'lleineiits  volontaires,  Nassau  et  Pili 
trembleront  ; vous  resserrerez  avec  les  Français  les 
liens  d’une  honorable  fraleniilé,  vous  rentrerez 
dans  le  sein  de  vos  familles , couverts  de  glorieux 
lauriers. 

• Qü’aucuuc  considération  ne  vous  arrête  : vos 
représentants,  tous  les  vrais  républicains,  la  li- 
berté, la  patrie  répondent  de  vous  aux  vôtres. 
L'ami  de  la  liberté,  de  la  pairie , prend  son  mous- 
quet el  son  liavresac  : il  se  sépare  uiüinctitanéuient 
ue  sa  famille  alleudrie,  cherche  les  ennemis  exté- 
rieurs et  internes  de  la  bonne  cause,  ne  leur  fait 
gnlce  nulle  i»arl,  el  s’assure  le  souvenir  cons<jIaleiir 
d'avoir  cuml<aUti  pour  sa  patrie , tandis  que  sou 
nom  est  arraché  à l'oubli  et  demeure  en  bénédic- 
tion à la  poslérilé  recoiiiiuissaute.  • 


RÉPUBLÏQUF.  FRANTAISE. 

DlBECrOIRE  EXÉCUTIF. 

Copte  de  latetlredu  représentant  du  peuple  Ltgof^ 
envoyé  en  mission  dans  le  département  de  l'Ain , 
commissaire  délégué  par  le  gouvernement. 

A Bonn;,  ^ brumaire,  4*  aani'e  rr|io)ilicmine. 

Je  crois , citoyens  directeurs,  devoir  vous  infor- 
mer que  l>mprcs5cinent  dams  ce  déparlriiient  est 
si  grand  pour  satisfaire  au  paiement  de  l'impôt  en 
nature,  (pie  le  citoyen  Corgu,  garde-magasin , 
malgré  vingt-cinq  peseurs  et  sept  hommes  qm  eiirc- 
gi.slrent,  est  d.iii.s  rimpo.ssihihté  physique  d'ici  à 
quinze  jours , d’en  linir  ; que  plus  de  cent  voitures 
à In  queue,  vont  coucher  dehors;  que  toutes  les 
maisons  sont  pleines  de  déptUs  de  grains  ; et  qu’cii- 
fin  , d’accord  avec  l'administralion  municipale  , je 
vaisprentlre  les  moyens  les  plus  propres  pour  parer 
à cct  engorgement,  dont  vous  ne  pourrez  pas  vous 
faire  une  idée. 

C'est  uuc  suite  nécessaire  delà  confiance  que  l'on 
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a dans  la  vigueur  du  gouvernement.  J’ai  cru  devoir 
TOUS  en  informer. 

Salut  et  fraternité.  Legot. 

Pour  copie  conforme.  Rewbell  , pré$ident. 

Parle  Directoire  exécutif, 

Signé  Lagarde  , secrétaire -général. 

ARMÉE  DE  l’ouest. 

Extrait  d'une  lettre  de  Fontenai-le-Peuple  , du  21 
fcrumotre , on  4. 

• Le  brave  général  Hoche  a attaqué  Charette  ; il 
a établi  l’armée  par  division  dans  l’intérieur  de  la 
Vendée , où  Charette  était  tranquille  depuis  deux 
ans  : ces  divisions  occupent  des  positions  retran- 
chées à l’abri  de  l’insulte  des  brigands.  Les  paysans 
insurgés  ne  pouvant  plus  se  rassembler  aux  réqui- 
sitions de  Charette . ont  pris  le  parti  de  se  tenir 
tranquilles  ; plusieurs  posent  les  armes  : il  ne  reste 
pins  avec  Charette  que  des  brigands  étrangers  à la 
Vendée,  au  nombre  de  douze  à quinze  mille , 
encore  sont-ils  éparpillés  sur  différents  points;  on 
les  chasse  et  on  les  tue  en  détail  ; enfin  , cette  guerre 
a pris  une  situation  satisfaisante  pour  tous  les  amis 
de  la  République  , etc.  • 

Signé , Gbigny  , sous-chef  de  l'état-major  de 
t'armée. 


MÉLANGES. 

Talot , représentant  du  peuple , membre  du  conseil 
des  Cinq-Cents,  au  citoyen  rédacteur  du  Moni- 
teur. 

Paru , le  6 frimaire,  an  4 de  la  République  française, 
une  cl  indivUilile. 

Dans  la  séance  du  l^r  de  ce  mois , citoyen  , après 
avoir  lu  en  entier  mon  projet  de  résolution  sur  la 
désertion , en  pariant  de  la  partie  de  celui  de  la 
commission  qui  est  relative  à la  police  des  troujies  , 
j’ajoutai  sur  cet  objet  : Vous  n’avez  rien  de  mieux 
à faire  que  de  consulter  l'ordonnance  des  places 
de  1768  , etc 

Mais  je  n’ai  point  dit , ni  pu  dire , qu’il  fallait  la 
consulter  sur  la  désertion,  qu’elle  en  avait  prévu 
tous  les  cas , ni  que  mon  projet  fût  le  fruit  des  ré- 
flexions que  m’avait  fournies  cette  ordonnance  , 
puisqu’elle  ne  contient  aucune  disposition  «ur  la 
désertion.  Je  vous  répète , citoyen , que  je  ne  l’ai 
citée  que  relativement  à la  police  des  troupes. 

Salut  et  fraternité.  Talot. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENïS. 

Fin  du  rapport  fait  au  conseil  des  Cinq-Cents , 
dans  la  séance  du  14  brumaire,  par  hakanal , 
sur  les  livres  élémentaires  présentés  au  concours 
ouvert  par  la  loi  du  9 pluviôse , an  2. 

Nous  allons  donner  une  analyse  succincte  des 
ouvrages  de  cette  classe  qui  ont  mérité  l’attention 
et  les  suffrages  du  jury  : 

1*>  Le  premier  et  le  meilleur  de  tous  a pour  titre  : 
Principes  de  la  morale  républicaine  ; par  la  Cha- 
baussierc. 

Cet  écrit,  plein  de  solidité  , de  goût  et  d’esprit, 
brille  encore  par  les  images , le  coloris  poétique  et 
l’harmonie  ; les  quatrains  de  Pibrac  , admirés , non 
sans  raison  , par  nos  pères , sont  effacés. 

Le  Jury  propose  de  mettre  cette  intéressante 


production  entre  les  mains  des  élèves  des  écoles 
primaires. 

20  Les  Instructions  élémentaires  sur  la  moraie 
républicaine 

Avec  celte  épigraphe  : 

Quidleges  sine  moribus  vaneeprofieiunt* 

Sont  écrits  avec  sagesse  et  méthode;  c’est  un  des 
essais  qui  se  rapproche  le  plus  du  but  du  concours  ; 
on  y trouve  de  la  clarté  dans  les  idées  et  dans  le 
style  ; l'auteur  parait  nourri  de  ce  qu’il  y a de  meil- 
leur dans  la  philosophie  moderne. 

30  Le  Catéchisme  de  morale  républicaine , par 
Lanneau  , renferme  quelques  définitions  inexactes  ; 
il  porte  cependant  l’empreinte  d’une  raison  ferme  et 
sûre  : on  y distingue  surtout  les  chapitres  concer- 
nant l’amour  de  la  patrie  et  les  propriétés. 

L’empressement  avec  lequel  on  a recherché  dans 
leur  nouveauté  les  Epitres  et  Evangiles  de  Répu- 
blicain , par  Henriquez , ne  permet  pas  de  le  passer 
sous  sileuce  ; cet  estimable  auteur  a donné  une  foule 
d’opuscules  utiles  à l’instruction  publique. 

On  remarque  dans  quelques  autres  ouvrages 
adressés  au  jury , mais  à un  degré  inférieur , des 
morceaux  qui  ne  sont  pas  sans  mérite;  de  ce  nom- 
bre sont  les  Principes  de  morale , par  le  citoyen 
Manblac , professeur  de  philosophie  ; l'Homme  mo- 
ral , par  le  citoyen  BirpI  ; le  Vieillard  de  Vicki. 

Les  amis  des  lettres  et  des  mœurs  attendent  avec 
impatience  les  Eléments  de  morale,  dont  la  compo- 
sition a été  confiée  , par  décret  de  la  Convention  , 
à l’illustre  et  sensible  auteur  de  Paul  et  Ftr^ime. 

L’agriculture,  les  arts  et  le  commerce  sont  les 
bases  naturelles  de  la  prospérité  de  la  France;  ce- 
pendant ni  l’économie  rurale,  ni  les  arts,  ni  le 
commerce  ne  sont  entrés  jusqu’à  présent  dans  l’in- 
struction publique. 

La  Convention  nationale  avait  senti  qu’il  était  du 
devoir  du  gouvernement  de  rappeler  l’opinion  pu- 
blique aux  objets  dont  il  est  essentiel  qu’elle  s'é- 
cope; elle  a vu  que  le  plus  sûr  moyen  de  la  fixer 
sur  un  objet  de  si  haute  importance  était  de  le  lui 
présenter  comme  devant  former  une  partie  de  l'in- 
struction de  tous  les  citoyens. 

Le  spectacle  d’une  population  nombreuse  de  cul- 
tivateurs, enchaînés  d'age  en  âge  par  une  routine 
aveugle,  incapables  de  faire  faire  un  seul  pas  à l’art 
qu’ils  professent,  pour  qui  leur  voisinage  est  un 
inonde  entier , dont  le  langage  technique  offre  des 
différences  multipliées  à rinfini,  l’a  convaincue 
qu’il  fallait  éclairer  les  habitants  des  campagnes  sur 
les  véritables  princiiies  des  différentes  branches  de 
l’art  agricole  ; mais  elle  a considéré  en  même  temps 
que  Texemplc  étant  le  moyen  le  plus  efficace  d’in- 
struire le  cultivateur,  elle  ne  pouvait  attendre  de 
révolution  utile  en  agriculture,  qu’eu  multipliant  des 
exemples  à offrir  aux  cultivateurs. 

C’est  dans  cette  circonstance  que  nous  devons 
connaître  les  bienfaits  d’une  révolution  qui  ramène 
les  propriétaires  au  sein  de  leurs  domaines,  qui 
inspire  à chaque  citoyen  français  le  vœu  de  devenir 
cultivateur.  Les  propriétaires  sont  aussi  naturelle- 
ment appelés  à donner  aux  habitants  des  campa- 
gnes l’exemple  de  la  bonne  culture;  et  plus  cette 
propriété  sera  médiocre,  plus  cet  exemple  sera 
utile , parce  que  leurs  voisins , connaissant  leurs  fa- 
cultés, vivant  avec  eux , sachant  tous  les  détails  de 
leur  économie , en  concluront  que , s’ils  se  sont  dé- 
terminés à adopter  une  méthoae  de  culture , c’est 
qu’il  était  de  leur  intérêt  de  l’adopter. 

Mais  cette  classe  de  nouveaux  cultivateurs  , dont 
l’exemple  peut  être  si  précieux,  counaît-cllc  les 
saines  méthodes  de  l’agriculture?  Ceux  même$ 
dont  l’éducalioa  a été  soiguée  sont  entièrement 
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<*trin(;ers  à In  connaissant  de  l'i^onomie  rurale. 
Ils  ont  donc  besoin  d'étre  instruits....  Pinseronl- 
ils  cette  instruction  dans  les  campagnes  qu’il  s’agit 
de  rc^génèrer»  et  où  ils  ne  pourraient  receroir  aes 
leçons  que  des  préjugés  et  de  la  routine?  Une  théo> 
rie  saine , résultant  d’une  pratique  reconnue , doit 
les  préparer  à recevoir  les  leçons  de  l'expérience  et 
de  l'observation. 

Un  livre  élémentaire,  rédigé  dans  ces  vues,  est 
donc  un  des  moyens  que  le  législateur  a dû  employer 
|H)ur  accélérer  les  progrès  de  l’agriculture.  Nous 
étions  d'autant  plus  fondés  à en  faire  usage,  que 
ce  système  d'instruction  a, depuis  long-temps,  un 
succès  complet  chez  les  nations  voisines  qui  l’ont 
adopté. 

La  Convention  nationiilc  a donc  demandé  un  livre 
élémentaire  pour  l'agriculture.  Qu'avaient  à faire 
les  concurrents  pour  remplir  les  vues  de  la  Coii'- 
venlion  ? 

Ils  devaient  ou  réunir  dans  iin  ouvrage  très-court 
les  notions  générales  d'agriculture  qui  convienuent 
an  premier  degré  d'instruction , on  présenter , dans 
un  ouvrage  plus  étendu  , et  destiné  à un  âge  plus 
avancé,  les  principes  généraux  de  la  culture , et  les 
principes  particuliers  pour  chacune  des  produc- 
tions qu’il  est  intéressant  de  cultiver. 

Dans  le  premier  cas,  il  fallait  que  l'ouvrage  ne 
contînt  que  des  définitions  courtes  et  claires  des 
objets  que  les  enfants  ont  tant  d’intérét  à connaî- 
tre, et  qui  frappent  continuellement  leurs  regards 
sans  exciter  leur  attention. 

Dans  le  second  cas,  le  livre  élémentaire,  tracé  sur 
le  plan  le  plus  méthodique , entièrement  fondé  sur 
les  faits,  ne  devait  en  contenir  que  l’énoncé  et  les 
principes  qui  en  résultent  naturellement  et  sans 
effort , ainsi  que  les  fleurs  naissent  de  leur  tige. 

Les  ouvrages  présentés  ne  remplissent  aucune  de 
CPS  conditions  , et  U importe  que  quelque  citoyen 
éclairé  répare  bientôt  cette  lacune  dans  le  système 
de  l'instruction  publique. 

Les  éléments  d’agriculture,  lus  aux  écoles  nor- 
males par  le  citoyen  Dubois,  paraissent  fixer  les 
suffrages  de  tous  les  connaisseurs  éclairés  et  im- 
partiaux. Nous  regrettons  que  cet  ouvrage  n'ait 
pas  été  présenté  au  jury  des  livres  élémentaires  : 
nous  ne  doutons  pas  qii’il  ne  l’eût  accueilli  avec 
empressement. 

La  dixème  et  dernière  classe,  appelée  convena- 
blement mélanges,  et  celle  qui  réunit  toutes  les 
Mrtes  d’ouvrages  qui , n’appartenant  en  particulier 
à aucune  désolasses  précédentes,  ne  laissent  pas 
d'étre  de  quelque  utilité  pour  l’instruction  publi- 

iie.  Un  grand  nombre  d'ouvrages  ont  été  placés 

ans  cette  classe;  mais  presque  tous  ont  été  re- 
jetés. 

La  Gymnoitiqut  dts  enfants  convalescents , 
infirmes,  faibles  et  délicats,  contient  de  bonnes  vues; 
c’est  dommage  que  ce  traité  soit  écrit  avec  préten- 
tion : n'introauisons  point  ce  style  dans  les  écoles 
primaires. 

Le  Portefeuilles  des  enfants  a réuni  tous  les  suffra- 
ges. Costumes , animaux , géographie , histoire, 
l’auteur  donne  habituel Irmeiit  et  avec  ordre  à ses 
tendres  élèves  des  notions  de  tout  ce  qui  intéressé* 
dans  la  nature  et  1rs  arts;  ce  sera  l'Encyrlopêdic 
de  l'enfanee.  Vous  devez  recompenser  et  soutenir 
tant  de  travail  et  de  si  fortes  dépenses. 

J1  est  un  art  trop  négligé  parmi  nous , et  dont 
le  citoyen  Turquin  a présenté  la  théorie  ; c’est 
celui  de  la  natation.  Son  ouvrage,  adressé  nu  jury 
des  livres  élémentaires,  est  écrit  avec  candeur. 
Cet  estimable  citoyen  mérite  d'étre  puissamment 
encouragé. 


Combien  la  santé  des  citoyens  gagnerait  à l'exer- 
cice gymnique  qu'il  décrit!  Qu’il  est  favorable 
au  dcveloppemriit  de  nos  facultés  physiques!  Que 
la  fraîcheur  d'une  eau  pure  passe  aisément  de  nos 
corps  dans  nos  âmes  et  ramène  avec  elle  le  conten- 
tement, la  sérénité,  la  joie!  Que  d’occasions  où 
cette  habitude  peut  nous  sauver  la  vie  ! Et  puis 
est-il  donc  impossible  que  les  Fraiiç.ais,  devenus 
aussi  habiles  nageurs ou’ils  sont  intrépides  soldats, 
s’approchent  sur  une  flotte  victorieuse  des  côtes  de 
la  perfide.  Albion , et  pour  y aborder , franchissent 
le  reste  des  flots  à la  nage. 

Projet  de  résolution. 

t ArtI*^  1.05  0UTrngc5,  présentés  an  concours  ouvert 
par  décret  du  9 pluviôse,  an  Z*,  elrpd»  au  jugement  du 
jury  d’examen,  institué  par  décret  du......  doivent  servir 

de  livres  élémentaires  dans  les  écoles  primaires  de  la  Ré- 
publique, seront  impriroësà  ses  fais,  distribués  aux  mem- 
bres des  deux  conseils,  et  envoyés  aux  administrations  de 
département. 

• U.  Le  conseil  ajourne  jusqu'après  l’organisalinn  dé- 
nniüvc  des  finances,  les  indemnités  b accoler,  tant  aux 
auteurs  des  ouvrages  qui  seront  livrés  & l'iiuprcssioD,  en 
courormitéde  l'article  précédent,  qu'aux  membres  du  jury 
des  livres  élémentaires  ( 1 ). 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

» CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Troncket. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  3 FBIMAIKE. 

Dupont  de  Nemours  : La  principale  raison  qui 
vous  a été  exposée  par  le  préopinant , est  celle  qui 
me  déterminerait  à rejeter  sa  proposition.  11  vous  a 
fait  remarquer  que  des  circonstances  imprévues, 
des  négligences  de  bureau  avaient  retardé  de  plu- 
sieurs jours  l'envoi  de  la  résolution  urgente  prise 
par  le  conseil  des  Cinq-Cents,  et  que  parcon^ueot 
l’urgence  était  augmentée  et  qu’il  devenait  plus 
pressant  de  la  prononcer.  Qui  ne  voit  pas,  si  vous 
TOUS  rendiez  à une  telle  raison , qu’une  négligence 
volontaire  (je  suis  loin  de  supposer  que  celle-ci  le 
soit , je  suis  convaincu  qu'elle  ne  l'est  pas  ) ou  in- 
volontaire, l’exemple  prouve  qu'elle  est  possible  , 
presserait  le  conseil  des  Anciens  entre  deux  urgen- 
ces? l'une  qui  aurait  été  décrétée  et  qu'on  ne  lui 
aurait  pas  fait  connaître  dans  le  temps;  une  seconde 
que  l’on  prétendrait  angmentér  du  poids  de  la  pre- 
mière , et  (le  celui  de  la  négligence  môme. 

Il  convient  au  conseil  des  Anciens  de  montrer  que 
dans  aucun  cas  semblable , l'urgence  doit  perdre  de 
son  influence  à ses  yeux. 

H serait  facile  de  traiter  ici  le  fond  de  la  ques- 
tion, et  vous  vous  attendiez  peut-être  que  je  le 
ferais  en  financier.  Mais  je  ne  pourrais  que  vous  dé- 
velopper ce  qui  a été  dit  déjà  très-clairement  par 
votre  commission , l'impossibilité  de  charger  la 
trésorerie  de  se  surveiller  elle-même,  est  évidente. 
L'inconstitulionalité  de  la  soumettre  à ta  surveil- 
lance du  pouvoir  exécutif,  qui,  ordonnant  les  dé- 
penses, ne  doit  pas  contrôler  rnulorité  chargée  de 
le  contrôler  lui-méme , n'est  pas  moins  frappante. 

Mats  je  crois  que  le  conseil  des  Anciens  doit  se 
décider  |>ar  un  motif  qui , moins  important  eu 
.apparence , l’est  peut-être  plus  en  réalité.  C’est  .nu 
constul  des  Anciens  à répondre  à l.i  nation  que  les 
lois  seront  aussi  parfaites  qu’il  sera  possible  et 
entièrement  conformes  à In  constitution.  Leur  ré- 

( t ) Le  rontt^  d'iniIrndUm  pu]>U(|ue  de  U ronTenttoa  p«Qsi  k 
nDaolmrinriil  qu'il  dait  delà  iaalice  lulionala  d'accorder  à c b* 
que  mrnbre  du  jurv . |H>iir  «ritr  tnoii  de  travaux  prnibirt  rl  oua 
slanlf , une  indrouW-  de  to.*uo  lîrres. 
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(laction  ne  peut  donc  pasMui  être  indiiïërente.  Il 
doit  donc  être  aussi  scvere  sur  les  mots  que  sur  les 
choses. 

II  a déjà  donné  l'exemple  honorable  de  rejeter 
une  résolution,  parce  qne  l'expression  m«nic»po- 
lUé  centraie  s'y  trouvait , et  que  cette  expression 
était  incorrecte.  Ici,  les  opinants  qui  demandent  <]iie 
la  résolution  soit  approuvée,  ne  nient  point  que  la 
rédaction  ne  soit  très-imparfaite,  inexacte,  peu 
asservie  aux  principes  de  la  conslitulion.  Ils  n in- 
sistent que  sur  l’nrgence  qui  doit,  à leur  avis , faire 
passer  pardessus  ces  défauts.  Mais  puisqu'ils  con- 
viennent que  la  rédaction  nest  pas  bonne,  iis 
avouent  donc  que  le  conseil  des  Anciens,  qui  ne 
peut  pas  la  changer,  doit  rejeter  la  résolution. 

C’est  ledevoir  du  conseil  des  Anciens  d'èticextré- 
meineiil  formaliste.  Je  vote  donc  pour  que  In  rt‘$o- 
lulioD  ne  soit  pas  approuvée.  Il  n'en  résultera  qu'un 
retanl  de  vingt-quatre  heures,  pendant  lequel  le 
conseildes  Cinq  Cents,  éclairé  par  votre  discussion, 
pourra  facilement  vous  proposer  une  résolution 
qui  ne  souffrira  point  de  dimcultés. 

ConrsiLLEAU  : Nous  sommes  tous  d’accord  que, 
d'apri^  In  constitution  , les  commiss.iires  de  In  tré- 
sorerie nationale  ne  peuvent  être  subordonnés  au 
Directoire;  mais  la  Convention  n'ayant  pas  prévu 
deux  signes  monétaires,  n'n  pu  dire  quelle  serait 
l’autorité  qui  serait  chaînée  d’acheter  l'un  dece^ 
signt»,  cl  par  la  même  raison  que  vous  pourriez  en 
charger  d’autres  personnes  que  les  commissaires  de 
la  trésorerie,  vous  pouvez,  sans  blesser  la  consti- 
tution , subordonner  ceux-ci  au  Directoire  exécutif, 
pour  la  seule  opération  des  négociations  en  numé- 
raire. Je  vote  pour  la  résolution. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

Barré-Marbois:  Président,  ic  demande  la  parole, 
polir  informer  le  conseil  d'un  fait  important. 

Quelques  voix  demamlenirordrc  du  jour  ; d'au- 
tres que  Barl>é  ait  la  parole. 

Le  Président  : Barbé  a la  parole. 

Barbé  : Tant  que  j’ai  pu  penser  dans  le  cours  de 
celte  discussion  que  le  conseil  siiivr.iit  l'avis  de  ses 
commj.s$aires , et  n’ndonterait  point  la  résoliittoii 
proposée,  j’ai  gardé  le  silence.  Les  détails  dans  les- 
quels notre  collègue  Lindel  est  entré  m’ont  con- 
firmé dans  cette  disposition  , et  je  pensais  qu’ils 

fiorleraicnt  le  conseil  à refuser  son  approbation  ;» 
a loi  proposée.  Mais  puisque  son  intention  n'est 
point  telle,  je  vais  lui  faire  connaflre  à quels  mar- 
chés ruineux,  A quelles  opérations  funestes  il  donne- 
rait sa  sanction  en  approuvant  cette  loi.  Parmi 
plusieurs  marchés  que  vous  ratifieriez  par  là  imli- 
rectemeiil , qu’il  importe  de  résilier  tous  également 
comme  contenant  une  énorme  lésion , Je  ne  parlerai 
que  d'un  seul  dont  les  détails  me  sont  bien  connus  ; 
ce  marché  seul  forme  un  objet  de  Ifl  millions  en 
numéraire. 

Goirpir.LEAU  : Je  demande  que  le  conseil  se  forme 
en  comité  secret  pour  la  suite  de  cette  discussion. 

Barbk-Mabbois  : Je  m’arrête  jusqu'à  ce  que  le 
conseil  ait  déterminé  s’il  veut  m'entendre  dans  un 
comité  secret. 

Le  Président  : J’observe  au  conseil  qu'il  ne  peut 
SC  former  en  comité  giméral  .■secret , que  sur  la  de- 
mande de  cent  de  ses  membres. 

Un  membre  s’approche  de  Goiipilleau. 
Gocpili.emi  : Je  retire  ma  proposition. 
BARRÉ-MARnois  : Si  ladiseussion  n’est  pasfermée, 
j'userai  de  la  parole  av«*c  mesure  , inai.s  sans  com- 
poser avec  la  vérité. 

(Juelques  voi.r  : Parlez.  — D'autres  demandent 
que  la  discussion  soit  fermew. 

La  liisciission  est  fcrimH* 


Le  conseil  approuve  la  résolulion. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CLNQ-CENTS. 

Présidence  de  Chénier, 

SÉANCE  DU  4 FBIMAIRB. 

Le  conseil  des  Anciens  adresse  un  message  par 
lequel  il  annonce  l’approbatinti  qu’il  a donnée  à 
la  résolution  relative  à la  trésorerie , dans  la  séance 
d’hier. 

Dümolard  : Le  conseil  des  Anciens  n rejeté  la 
résolution  relative  aux  passeports,  parce  qu  ils  s’y 
étaient  gli.sséscn  une  expression  inconstitutionnelle 
etiin  vice  de  rédaction  : la  correction  se  réduira  à peu 
de  chose,  et  la  commission  dont  j’ai  été  l’orgaiie 
vous  propose  de  substituer  à ces  mots  tnMtiiWpaîifé 
cen(rti/e , ceux-ci , administration  municipale. 

Vii.i.ERS  : J’ai  deux  observalious  à faire:  je  de- 
mande d’abord  si  le  conseil  des  Anciens  nous  a 
notifié  son  refus  d'adopter  la  loi  sur  les  passeports  ; 
nous  ne  pouvons  pas  négliger  la  forme  , si  la  notifi- 
cation du  refus  <rapprobation  ne  nous  a pas  été 
faite  , nous  ne  pouvons  rien. 

A l’égard  du  vice  de  n^daclion  , je  s.iis  qu’il  exis- 
tait , et  qu’il  a motivé  le  refus  que  nous  éprouvons  ; 
mais  comme  il  existe  des  administrations  inuiiici- 
palcs  pour  les  grandes  communes  , et  des  munici- 
palités de  cantons  ; comme  il  n’y  a point  d'intermé- 
diaire entre  les  municipahtt%  et  fes  départements , je 
demande  que  dans  la  rédaction  on  se  serx'C  du  mol 
m«m'cipob7é. 

Mais  il  oxisle  une  autre  difficulté.  L’article  l^r  de 
la  résolution  maintient  la  disposition  de  In  loi  du 
7 décembre  1792  ; cette  loi  en  rappelle  une  autre  du 
2Sjuillet  précé<leiil , qui  elle-même  en  rappelle  une 
autre  du  |vr  février  de  la  même  année.  Vous  ne 
pouvez,  d‘npré.s  cela,  toucher  à rime  de  ces  lois 
sans  toucher  aux  autres,  ainsi  la  première  disposi- 
tion devient  inutile. 

I!  eiUété  à désirer  que  la  commission  chargée  de 
la  elassiliontion  des  lois  , eût  pu  revoir  toutes  celles 
rendues  sur  les  passeports,  afin  de  nous  présenter 
des  mesures  qui  eonciliassenl  ce  qui  est  dû  et  à la 
.sûrete  de  l'Etal  et  a la  liberté  individuelle.  Je  bor- 
nerai . quant  à présent , mes  ol^servations  à deman- 
der que  les’rminicipaiilés  remplacent  les  districts  ; Ü 
est  urgent  de  leur  allribner,  à l’égard  des  passe- 
ports, la  surveillance  qu’avaient  les  districts,  et 
je  vote  pour  que  la  rédaction  porte  le  mot  mum’ci- 
palitè. 

Di'moi.abd  : La  première  obs<’rvalion  de  Villers 
est  relative  au  défaut  de  notification  de  In  |>artdit 
conseil  des  Anciens,  du  refus  que  le  conseil  a fait 
d’approuver  la  loi  sur  les  passeports;  mais,  aux 
termes  de  la  constitution , le  conseil  nVst  pas  tenu 
d’avertir  de  son  refus;  il  ne  doit  faire  connaître 
que  les  résolutions  qu’il  approuve  : ainsi  l’objection 
tombe  d’ellc-même. 

Quant  à une  autre  observation  du  préopinant , 
je  répondrai  que  les  comités  de  la  Convention 
n’existent  plus,  et  qu'une  commission  créée  par 
le  conseil , ne  peut  s’occuper  que  de  la  mission 
qui  lui  est  donnée;  tout  autre  examen  lui  rstin- 
Icnlit. 

N'**  : L’article  126  de  la  constitution,  titre  des 
relations  entre  les  deux  conseils  , porte  : • Les  ines- 
.sagers  d’Etat  portent  les  lois  cl  les  actes  du  corps 
législatif.  • Enfin  le  refus  d’approuver  est  un  acte 
de  la  part  du  conseil  des  Anciens,  et  il  eût  dû  le 
le  faire  comiaîln’  par  la  vole  d’un  messager  d’Etat. 

Di’molard  : L’article  101  de  la  constitution  porte  : 
• Le  conseil  des  Anciens  envoie,  dans  le  jour,  au 
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conseil  des  Cinq-Cents  les  fois  qu'il  a anprouvi^s.  • 

H ne  s'agit  pas  d'autre  chose  « et  ropinant  me 
paraît  aroir  donné  au  mot  actes  une  extension  trop 
grande. 

Vili.etabd:  Nous  n'avons  et  nous  ne  pouvons 
avoir  qu'une  manière  de  connaître  les  actes  du  con- 
seil de.s  Anciens;  c'est  par  l'envoi  d'un  messager 
d'EUt.  Le  refus  donné  à la  question  ne  nous  a pas 
été  nolilié.  Je  demande  l’ordre  du  jour. 

Le  conseil  passe  à l'ordre  du  Jour. 

Dornier  présente  le  projet  de  résolution  suivant  : 

Le  conseil  des  r.hiq-Ceals  coosidérant,  que  Pon  ne  doit 
pas  différer  de  faire  acqtdller  les  mémoires  arriérés  des 
ourriers  fournisseurs,  cl  autres,>qui  onl  élé  employés  par 
le  comité  des  inspectenrsdu  Palais  N'ntioual  de  la  (U>nven« 
Uon , déclare  qu'il  y • urgence,  el  a pris  la  résolution  soi* 
vaille  : 

« Art.  I*'.  La  commission  des  inspecteurs  du  Palais  du 
corps  li^UlaUf,  est  autorisée  a faire  payer  au\  représeo- 
lanls  du  peuple  les  indemnités  arriérées  qui  peuvent  leur 
être*  dues,  cpmine  de  recevoir  et  de  faire  solder  les  métnoU 
n*s  des  ouvriers  et  foumisiieurs  qui  ne  l'auraient  pas  été 
par  le  comité  des  inspccteuni  du  Palais-National  de  la  Cou- 
vention,  ainsi  que  le  traitement  dû  aux  employés  des  an* 
ciens  comilé*s. 

» II.  I.os  fonds  nécessaires  à racquiltenient  des  objets 
compris  dans  l’article  précédent,  seront  pris  sur  ceux  qui 
auraient  été  mis  par  ta  (ainveutinn  à la  disposition  du  co- 
mité des  ins|iecteurs  du  Palais-National. 

• ni.  La  présente  résolution  sera  portée  par  un  messa- 
ger d'Ëlut  au  consril  des  Anciens.  • 

Le  conseil  adopte  ce  projet  de  résolution. 

DonttiKR  cnnftnue  : Citoyens  repréviitaiiLs,  vous 
avez  chargé  votre  commission  11**5  inspecteurs  de 
vous  faire  un  rapport  sur  le  traitement  à accorder 
aux  messagers  d'Etat , sur  les  moyens  à leur  four- 
nir , pour  qu’ils  puissent  remplir  leurs  fonctions 
avec  la  rapidité,  la  décence  et  la  dignité  qui  leur 
convient. 

Votre  commission  avait  prévu  une  partie  de  vos 
intentions;  déjà  elle  avait  fait  mettre  â leur  disposi- 
tion une  voilure  el  des  chevaux,  elle  a pensé  qu'une 
seule  pouvait  présenteineril  suflire;  le  conseil 
ii'nvaut  de  message  ù envoyer  qu’à  celui  des  Anciens 
• seulement,  et  dans  quelques  cas  extraordinaires  au 
Ihrectoire  exécutif. 

Ce  ne  sont  point  dos  vues  d’économie  qui  l'ont  di- 
rigée , mais  elle  a cru  que  le.  conseil  tu*  voulait  pas 
étaler  autour  de  son  enceinte,  un  luxe  inutile  et  su- 
iHTflu  , elle  ne  négligera  aucun  moyen  pour  allier 
la  dignité  qui  est  due  nu  conseil  avec  la  prompte 
exécution  de  ses  résolutions. 

I.a  comtnissinii  leur  a aussi  trouvé  un  local  com- 
mode,décent,  et  dans  l’enceinte  même  de  ccbtti- 
ment. 

Elle  s’est  encore  occupée  des  ctoiïcs  nécessaires 
aux  costumes,  et  sous  quelques  jours  tous  les  em- 
ployés près  du  conseil  U's  recevront. 

Pour  ce  qui  concerne  le  traitement,  votre  com- 
mission a cru  y|u’elie  ne  pourrait , dans  ce  moment, 
où  vous  vous  nccupe.z  d'améliorer  les  finances,  que 
le  fixer  provisoirement  et  pour  le  mois  de  bru- 
maire, etc.  Elle  l'a  porté  à la  somme  de  A, 000  li- 
vres, elle  vous  propose  de  rétablir  sur  la  valeur 
représentative  de  1,500  myriagramnies  de  blé,  base 
que  la  constitution  n adoptée  généralement. 

Votre  commission  s'est  trouvée  dans  le  même  ras 
pour  les  secrétaires  rédacteurs»;  aucune  loi  n’a  lixé 
leur  traitement,  il  a fallu  en  déterminer  un  provi- 
soire qui  a élé  porté  à 7,500  livres  puur  le  mois  der- 
nier. Elle  a envisagé  que  les  fonctions  que  ces «ler- 
niers  auraient  à remplir,  étaient  d'un  genre  bien 
dilTérent  et  be.aucoiip  plus  pénible  que  celle  des  mes- 
sagers d'État,  voilà  la  seule  raison  qui  a motivé  son 


opinion,  rime  et  l’autre  de  ces  fonctions  sont  hono- 
rables; voire  commi.ssion  vous  propose  de  le  fixer 
sur  la  valeur  représentative  de  2,250  myriagrammes 
de  froment. 

Voici,  en  conséquence,  la  résolution  que  je  suis 
chargé  de  vous  proposer. 

Le  traitement  des  messagers  d’Élat  du  corps  lé- 
gislatif e.st  fixé  à la  valeur  représentative  de  i, 500 
myriagranmies  de  froment , et  celui  de.s  sccrélaires- 
redacteurs  à 2,250. 

On  demande  à aller  aux  voix. 

Lecointe-Püvraveaü  ; Je  combats  le  projet  de 
résolution,  en  partant  d’une  Idée  du  rapporteur  qui 
a dit  que  les  fonctions  de  messager  d'État  et  de  se- 
crétaire-rédacteur étaient  aussi  lionnrables  qu'uti- 
les. La  preuve  que  voiisavezvoulii  que  ces  fonctions 
fussent  considérées,  c'est  que  vous  y avez  nommé 
d'anciens  membres  de  la  Conveutiou  nationale.  ( Des 
murmures  inlerroinpent.  ^ Permettez- moi  d’nche 
ver  ; vous  avez  noiiiiné  o anciens  membres  de  la 
Convention  , non  parce  qu'ils  avaient  élé  membres 
de  la  Convenlion,  mais  parce  qu’à  toutes  les  époques 
delà  Révolution  ils  ont  donné  des  preuves  diin  ré- 
publicanisme prononcé. 

Je  di.'^ais  que  des  fonctions  importantes  ont  été 
conliéesaux  messagers  d'État  et  aux  .secrétaires  ré- 
dacteurs;quelespremiersexigenlb4'aucoiip  de  con- 
tiance,  H les  autres  beaucoup  de  travail  el  de  grands 
talents.  Je  conclus  de  là  que  si  vous  adoptez  à leur 
égard  des  vues  d'une  économie  mal  entendue,  vous 
manquez  votre  but. 

J’aurais  dédré  que  le  trailemml  des  messagers 
d’État  filt  égal  à celui  des  secrétaires;  mais  piiis- 
qii’on  a cru  devoir,  je  ne  sais  pourquoi,  établir 
une  dilTéreiicf,  Je  demande  fjiie  le  Iroili'mcnl  des 
messagers  d'Etat  soit  lixé  aux  six-Iiuitièmes,  et  relui 
des  rédacteurs  Aiixsopt-huillèmcs  de  celui  des  repré* 
sentants. 

N : Je  pense  comme  Lecointe,  que  le  Iraile- 
nifiil  proposé  est  insuffisant,  et  je  désirerais  qu’il 
fût  plus  fort  que  l'indi'iiiriité  des  représentants.  ( Des 
murmures  s'élèvent.  ) 

Les  rcpré-sentanls  appelés  momentanément  au 
corps  législatif , n'oiil  besoin  que  d’une  indemnité 
qui  satisfasse  slrielemeiit  à leurs  besoins;  mais  des 
nmetionnaires  publics  , qui  sont  inamovibles,  qui 
ne  peuvent  être  destitués  que  dans  le  ras  oîi  ils 
seraient  acciisablcs,  doivent  avoir  de  quoi  sub- 
sister , de  quoi  mi'ino  cconoiiiiser  et  élever  leur 
famille. 

Bion  : Je  demande  rajournement  de  la  ré.soiulioii 
jusqu'après  l’adoption  (lu  plan  des  finances. 

Plusieurs  membres  se  réunissent  à celte  proposi- 
tiou.  Elle  est  adoptée. 

üii  .s(‘crétaire  ht  une  adresse  d'un  artiste,  relative 
aux  travaux  du  Palais-Bourbon. 

<•  Les  motifs  pour  lesquels  on  a choisi  le  Palais- 
Bourbon  pour  remplacement  d'un  des  conseils,  y 
est-il  dit , sont  désormais  reconnus  illusoires;  ou  a 
abattu  tout  l’intérieur,  oo  n'a  laissé  que  les  quatre 
façades,  et  on  reconnaît  nujaunfbui  (}ue  le  local  est 
beaucoup  trop  ressciTc...  • 

Le  conseil  éclate,  en  murmures.  — La  lecture  est 
interrompue,  et  la  parole  est  accordée  au  rapporteur, 
du  comité  des  linances. 

Giraud,  au  nom  de  la  commission  des  linances, re- 
produit à la  discussion  son  projet  de  résolution  ten- 
dant à faire  percevoir  en  numéraire  métallique,  ou 
en  assignats  au  cours,  1rs  droits  de  douanes,  et  il 
propose  de  déclarer  l'urgence. 

GiLbERT-nESMOf.iKRES  I Je  il’attaquc  pas  le  fond 
de  la  résolution,  mais  la  forme.  Il  faudrait  révoquer 
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la  loi  qui  fixe  au  sextuple  le  tarif  des  douanes,  et  le 
rapiiort  de  celte  loi  doit  (*tre  énoncé. 

Mais  je  désirerais  surtout  un  article  qui  exigeât 
des  receveurs  rindication  sur  leur  registre,  de  la 
nature  de  leur  recette;  car  si  on  ne  leur  demandait 
pas  compte  de  ce  qu'ils  auraient  reçu  en  numéraire 
ou  en  assignats  au  cours, de  légères,  variations  dans 
le  cours  pourraient  donner  lieu  à un  agiotage  qu'il 
faut  éviter. 

Le  rap}H>rteur  adopte  raaiendetneiit. 

Bézard  : Que  le  conseil  me  permette  de  faire  une 
observation  : C'est  du  plan  général  de  finances  que 
nous  devons  nous  occuper,  et  non  de  mesures  par* 
ticiilières  qui  en  seront  in  suite.  Nous  ordonnons 
que  les  douanes  seront  payéesnu  cours,  et  cependant 
nous  ignorons  encore  si  la  base  de  notre  plan  de  H> 
fiances  sera  l'échniigedu  numéraire  contre  l’assignat 
nu  cours.  Je  demande  rajoiirnemciil  jusqu’après 
l'adoption  du  plan  de  finances. 

L'ajourneinenl  est  ordonné. 

Giraud  cuiitiuue , cl  fait  un  rapport  sur  l’état  de 
dégradation  du  mobilier  national,  et  en  propose  la 
mise  en  vente. 

Les  murmures  du  conseil  l'interrompent.  Plu- 
sieurs membres  réclament  la  discussion  ilu  plan  gé> 
lierai . 

Crassous  : Je  ne  suis  point  étonnéde  l’impatience 

aile  témoigne  leconseil  quand,  au  lieu  de  l'ensemble 
U plaiide  finances,  il  voit  que  des  mesures  partielles 
lui  sont  présentées;  mais  je  dois  apprendre  au  con- 
seil qu’iiidépendamment  du  pian  généra)  les  objets 
particuliers  dont  Giraud  voulait  rcntreteiiir,  ont  été 
discutes  trcs-avanl  dans  la  nuit,  et  que  lacommission 
avait  arrêté  de  les  soumettre  dans  cette  séance;  à la 
vérité,  le  public  pourrait  être  surpris  de  ne  pas  voir 
d'autre  résultat  d'inie  aussi  longue  discussion;  il 
dirait  avec  raison,  ce  n'était  pas  la  peine  de  discuter 
secrètement  pendant  sept  jours,  pour  proposer  en 
résultat,  la  vente  du  mobilier  national,  pour  mettre 
de  l'argent  à la  disposition  du  gouverrietncnt. 

Après  s'élre  occupé  et  être  convenu  des  trois  ba- 
ses principales  du  système  de  finances  à adopter, 
il  avait  été  arrête  que  l'on  discuterait  ces  trois  points 
publiquement.  Je  ne  suis  pas  préparé  à vous  rap- 
peler et  à vous  soumettre  renscmble  des  opinions 
qui  ont  été  émises,  à en  présenter  ici  le  sens  et  le 
précis;  je  ne  puis  guère  hasarder  de  le  tenter  à 
l'improviste;  cc|iend3nt,  si  c’est  le  vœu  du  conseil... 
Oat'/out  /s'écrie-t-un  de  toutes  parts. 

Crassous  : La  première  chose  dont  on  est  tombé 
d'accord , c'est  qu'il  n'y  avait  pas  d'autre  moyen 
pour  rétablir  l’équilibre  entre  la  recette  et  la  dé- 
pense du  trésor  public,  et  pour  faire  cesser  la  mon- 
strueuse difTéreneequi  existe  entre  la  valeur  Domina  le 
de  l’assignat  et  sa  valeur  réelle  dans  les  transactions, 
que  de  voir  ce  que  l'assignat  vaut  ; d'examiner  si  la 
somme  des  assignats  en  circulation,  et  celle  des  as- 
signats qui  doivent  être  prochainement  émis,  excé- 
deront tellement  les  ressources  qui  restent  ù la 
nation  pour  cteiiidreceltedette,  qu'elle  puisse  au- 
toriser tant  de  défiance  et  un  discrédit  si  énorme; 
or,  il  a été  rrconnii  que  les  assignats  actuellement 
en  circulation  ne  s'élèvent  point  actuellement  à 
.10  milliards,  et  qu’on  pourrait  garantir  que  les 
émissions  qui  seront  faites  d'ici  au  30  nivOse,  jointes 
à celles  faites  déjà , n’excéileront  pas  cette  somme  de 
30  milliards.  Voilà  la  première  basedevolre  système. 

Qu’esl-ce  que  la  nation  doit  faire  de  ces  30  mil- 
liards? Quand  elle  pourrait  les  réaliser  contre  du 
numéraire,  le  devrait-elle? Quelle  partie  de  domai- 
nes nationaux  doit-on  leur  hypothéquer?  Et  enfin 
le  moment  n’est-il  pas  arrive  où  les  assigimts  qui 
n'ont  eu  qu’un  cours  de  nonuaie  nécessité  par  les 


circonstances,  qui  n’ont  été  , sous  ce  rapport,  qn’on 
instrument  de  révolution,  doivent  retourner,  a leur 
hypothèque  ? Voilà  les  questions  que  vous  avez  eu 
ensuite  a examiner  successivement. 

Vous  avez  reconnu  que  vous  ne  pouviez  pas  rem- 
bourser ces  3U  miliianlseiiiiiiinéraire;  l'Europe  en- 
tière n’en  saurait  fournir  assez  pour  un  tel  reniboiir- 
semenl.  Vous  ne  pouvez  pas  non  plus  les  rembourser 
en  immeubles,  à moins  que  vous  ne  veuillez  expro- 
prier les  citoyens  de  la  Képublique  de  l’héritage  de 
leurs  pères,  et  telle  n'est  pas  votre  intention. 

Que  sera  donc  cette  masse  dans  les  mains  de  Ln 
nation  ? que  sera-t-elle  dans  les  mains  des  citoyens  ? 

Les  premiers  assignats  émis  l’uut  été,  il  est  vrai, 
par  la  nation  , pour  leur  valeur  iioiiiinaie,  et  lui  ont 
représenté  celle  valeur  dans  ses  transactions.  Mais 
il  y a long-temps  que  ces  premières  émissions  ont 
disparu.  Elles  ont  iHé  échangées  contre  desdouiat- 
lies  tialionaiix,  et  les  assignats  provenants  de  ces 
échanges  oui  été  bnllés. 

A mesure  ensuite  que  les  assignats  se  sont  rt'p.in- 
diisdansla  circulation  ; à mesure  que  le  soniine  s’eii 
est  aiiginciitce,  comme  leur  gage  ii'augmentait  pas 
dans  la  même  proportion,  leur  valeur  a décru;  la  % 
nation  les  a donné  alors  avec  cette  décroissance; 
passant  de  main  en  main  ils  perdaient  toujours 
plus;  et  voilà  comme  progressivrinenl  ils  sont  ar- 
rivés au  point  de  discrédit  où  ils  sont  aujourd'hui. 

Mais  ce  discrédit  allant  en  croissant,  et  chacun  les 
donnant  pour  quelque  chose  de  moins  qu’il  ne  les 
avait  reçus,  il  est  évident  que  ce  sont  ceux  qui  tes 
ont  reçus  les  derniers  pour  les  quels  ils  s'éloignaient 
le  plus  de  leur  valeur  nominale  et  se  rapprochaient 
le  plus  de  leur  valeur  réelle. 

Si  aujourd'hui  ou  pouvait  mettredans  une  bourse 
l.*i  soiiifiic  nécessaire  pour  retiil>ourser  les  assignai^ 
on  pourrait  donc,  dit-on,  payer  la  totalité  de  cc  qu’il 
y a en  circulation  avec  30  millions. 

Mais  c'est  là  une  erreur,  car  du  moment  où  la 
nation  amioncerait  'qu’elle  va  faire  ce  renibourse- 
mriil,  on  ne  voudrait  plus  donner  les  assignats  pour 
le  prix  auquel  ils  sont  aujourd'hui.  11  faut  observer 
d'ailleurs  que  l'or  et  le  blé  sont  constamment  restés 
avec  les  assignats  dans  une  tout  autre  proportion  « 
que  le  reste  dès  denrées  ; car  ces  marchandises  sont 
à l'assignat  comme  un  est  à cent  cinquante;  tandis 
que  d'autres  objets,  la  viande  par  exemple,  u’est 
encore  à l'assignat  que  comme  un  est  à quarante. 

Voici  donc  votre  système. 

Ne  suffirait-il  pas  de  donner  en  échange  des  assi- 
gnats, non  pas  réqiiivaleiil  de  leur  valeur  ou  cours, 
mais  un  équivalent  tel  qu'on  ne  soit  jamais  réduit 
à ne  pas  pouvoir  laire  aujourd'hui  la  même  dépense 

u'on  pouvait  faire  hier,  avec  la  même  quantité 

'assignats. 

Eniiu  nous  n'Alcrons  p.is  .*iii  gouvernement  les  res- 
sources nécessaires  pour  continuer  I.i  guerre  avec 
succès,  et  nous  donner  ainsi  la  paix. 

Mai  H quel  taux  retirerez-vous  les  assignats  ? Don- 
nerez-vous trois,  quatre  ou  ciuq  de  valeur  réelle 
pour  cent  de  leur  valeur  nominale  ? Voilà  un  ohiet 
sur  lequel  il  y a eu  une  grande  variation  dans  les 
opinions. 

Puis  n’ayant  pas  de  numéraire  en  suffisante  quan- 
tité, roininenl  opérerez-vous  le  rclirement  des  assi- 
gnats : que  donnerez-vous  en  échange  ? 

Vous  créerez  des  cédules  hypothécaires.  Qu'est-ce 
qu'une  cédule  hypothécaire  ? ce  mot  pourra  embar- 
rasser bien  des  personnes.  Il  est  aisé  pourtant  de  le 
mettre  à la  portée  de  tout  le  monde. 

La  cédule  hypothéc.nire  sera  pour  le  gonverue- 
ment  ce  qii’elleVst  pour  les  porticuliers.  Qu'est-elle 
pour  les  parbeuliers  ? Le  voici. 
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Par  U loi  sur  les  cédules  hypothécaires  un  par- 
ticulier  peut  s’exproprier  lui-méine,  et  par  celle 
cédule  donner  à un  autre  le  droit  de  se  mettre  en 
possession  de  son  bieu,  ou  de  le  faire  vendre  à lu 
folle  enchère. 

L'estimation  du  bien  qu’on  cède  au  moyen  d’une 
cédule  hypothécaire  ne  peut  jamais  être  hasardeuse. 
Celui  qui  demande  une  cédule  fait  faire  cette  es- 
tirnatiuu  de  concert  avec  le  conservateur  des  cédules 
hypothécaires,  et  elle  se.  fait  par  deux  experts  nom- 
mes par  tes  deux  iiilércsst‘s,  ou  par  un  tiers,  en  cas 
de  cotilestalion  entre  les  deux  premiers. 

On  a proposé  de  faire  de  ces  cédules  depuis  500  liv. 
jusqu’à  10,ü00  livres. 

Si  vous  donnez  3 1/3  )>our  100  de  valeur  réelle 
)ourl  la  valeur  nominale  des  assignats,  c'est  un  mil- 
tard,  valeur  métallique  de  1790,  qu'il  vous  faudra 
distraire  des  domaiues  naliuiiauis  etalTecter  en  hypo- 
thèque à vos  cédules  ; SI  vous  donnez  5 pour  100, 
cVâI  pour  1,500  millions  qu'il  vous  faudra  leur  af- 
fecter de  ces  domaines. 

Supposez  que  vous  d’élachiez  un  milliard,  c'est 
une  valeur  que  vous  remettez  entre  les  mains  du  con- 
servateur des  hypothèques,  et  qui  reste  invariable- 
ment le  gage  des  assignats. 

Ici  je  dois  faire  une  réflexion  consolante  |)Our  les 
bons  ciloyeiis  qui  aiment  la  République,  qui  ne  de- 
inaiidciit  pas  mieux  que  de  faire  des  sacrifices  à sa 
prospérité,  et  qui  savent  bien  qu'il  est  impossible 
qu'ils  ne  perdent  rien  sur  la  valeur  nominale  de  l'as- 
signat. En  effet,  presque  personne  aujourd'hui  n'a 
reçu,  pour  celte  valeur,  les  assignats  qu'il  ^lossède, 
et,  de  fait,  par  l'échange  que  vous  proposez,  on  i>er- 
dra  inüniment  moins  qu'on  ne  perd  dans  les  trans- 
actions jouruaiièrcs  : ou  recevra  .3  livres  et  quel- 
que chose  pour  un  assignat  de  100  livres  ; et,  dans 
la  plu|>art  de  ces  transactions,  on  ne  reçoit,  pour 
100  livres  d’assignats,  que  pour  15  sousuc  valeur  ; 
car  nous  voulons  tout  dire.  Nous  tic  prétendons 
réellement  ne  donner  qu’un  milliard,  éctis,  pour  rem 
ixiurser  les  30  milliards  de  papier.  Je  sais  cependant 
qu’en  suivant  le  taux  du  commerce,  les  ventes  pour- 
raient retirer  pins  de  30  milliards  ; mais  nous  n’arons 
queSü  milliards  à faire  rentrer,  et  nous  y affectons  un 
milliard,  écus.  Une  fois  votre  système  établi,  rien  ne 
pourra  diminuer  ce  gage.  Le  conservateur  des  hvpo- 
théifues  eu  sera  détenteur  : nul  n’y  pourra  loucher  : 
aucun  événement  ne  pourra  diminuer. 

Mais  ces  cédules  scront-idles  forcées  ? seront-elles 
volontaires  ? Qu'importe  qu'elles  soient  volontaires 
ou  forcées,  cela  est  indifférent;  vous  saurez  que  la 
valeur  des  assignats  est  lù  ; vous  serez  le  maître  de 
faire  l’échangé,  et  quand  l’échange  sera  fait,  quand 
vous  serez  porteur  de  votre  cédule,  la  valeur  vous 
rentrera  eu  écus,  car  Its  biens  sur  lesquels  elles 
serout  hypothéquées,  ne  pourront  se  payer  qu'eu 
écus,  ou  si  personne  ne  se  trouve  pour  l’acheter, 
vous  pourrez  vous  en  mettre  en  possession  vous- 
mernes. 

Ce  résultat  est  infaillible  : il  ne  peut  plus  y avoir 
d'incertitude  ni  sur  l’émission  des  assignats,  ni  sur 
leur  gage.  Que  cette  incertitude  se  soit  mélée  jusqu'à 
ce  jour  aux  inquiétudes  qu'elle  faisait  naître,  cela  se 
conçoit.  On  voyait  sans  cesse  émettre  des  papiers, 
on  en  ignorait  la  somme;  on  ne  savait  où  elle  s'ar- 
rêterait, et  l’on  était  fondé  à craindre  que,  si  la  guerre 
se  continuait,  le  gage  venant  enfin  a disparaître,  la 
nation  ne  se  trouvât  accablée  sous  le  poids  d’une 
masse  énorme  de  papier. 

Toutes  ces  craintes  s’évanouissent , toute  incerti- 
tude cesse  : le  15  ntvOsc  la  planche  est  ca.sséc,  la 
somme  des  assignats  ne  peut  s’élever  au  delà  de 
30  milliards,  et  uu  milliard,  écus,  devient  le  gage 


assuré  et  invariable  de  ces  30  milliards  en  papier. 

Enfin,  je  le  répète,  on  sera  toujours  sûr  d'avoir  de 
son  assignat,  plus  que  la  valeur  pour  laquelle  on  l’a 
communément  reçu,  et  nous  conservons  au  gouver- 
nement les  moyens  do  continuer  la  guerre  avec 
gloire,  pour  nous  assurer  la  paix,  eu  la  donnant  à 
nos  ennemis. 

Les  citoyens  ne  seront  pas  non  plus  trop  froissés  ; 
car  su  serait  un  mal  sans  uoute  qu'un  artisan,  un  ci- 
toyen {>cu  aisé,  et  qui  :i  quelques  mille  livres  d'é> 
pargnes,  se  trouvât  tout-à-coiip  dans  l’impossibilité 
de  continuer  sa  dépense  accoutumée. 

Maisdira  t on,  donner  3 liv.  nu  4 liv.  pour  100  I.  ! 
Eh  ! considérez  donc  qu’aujourd'bui.poiir  100  livres 
on  ne  reçoit  dans  le  commerce  que  de  15  à 20  sous  ; 
et  nous,  ac  plus,  nous  préservons  le  peuple  à l’avenir 
de  celte  rouille  de  l'assignat  qui  rouge  toute  les  for- 
tunes. 

Je  fais  un  calcul  : Un  citoyen  a 100  louis  en 
nimiérairej,ces  lou  louis  lui  présentent  aujourd'hui 
100,000  écus  en  assignais;  pour  ces  100,000  écus  eu 
assignats , à 3 1/3  pour  100,  il  aura  pour  10,000  li- 
vres de  cédules  hypoUiécaires , qui  lui  rapporte- 
oiit  300  livres  de  rente  eu  écus , s'il  ne  réalise  pas, 
ou  bien  de  10,000  livres  s'il  réalise.  Ainsi  donc 
100  louis,  nu  moyen  de  votre  sysU'ine,  équivulciit 
réellement  à 10,000  ou  à une  rente  de  300  livres. 

Mais  m'objectera- l-ou  encore,  prendra-t-on  vos 
cédules  ?Eb  ! qu'importe  qu'on  les  prenne  ou  qu'on 
ne  les  prenne  pas  ! le  gage  est  là.  Si  on  ne  prend 
point  ces  cédules,  c'est  qauii  se  tiendra  assuré  d’en 
trouver  le  gage  quand  on  voudra  ; les  assignats  res- 
teront dans  la  circulation,  et  c'est  tant  mieux.  Il  faut 
qu’il  en  reste.  S’ils  disparaissaient  tous  tout-â-coup, 
que  deviendrions  nou.s?  Si  eiiivirigt-quatre heures,  on 
pouvait  délivrer  toutes  les  cédules  liypothécaires,  et 
qu'on  les  prit  toutes,  la  chose  publique  serait  per- 
due; mais  elle  ne  {wurront  se  délivrer  que  succes- 
sivement. La  circuiatiou  nécessaire  aux  be.soinsde 
l'Etal  et  des  particuliers  ne  se  trouvera  ni  arrêtée  ni 
génée. 

Il  suffit  qu'on  soit  toujours  assuré  de  trouver,  en 
échange  de  l’assiguatdunt  on  est  porteur,  une  valeur 
réelle  déterminée;  nécessairement  cette  opinion 
seule  rendra  du  crédit  à ce  papier  ; la  masse  succes- 
sivement diminuera , les  denrées  diminueront  de 
prix;  les  classes  malheureuses  se  tronverunt  sou- 
lagées; l'équilibre  se  rétablira  entre  les  moyens  de 
chaque  citoyen  et  .se.s  t>esoiii$;  la  conliauce  renaîtra  ; 
et  si  la  confiance  vient  en  aide  à votre  plan,  la  patrie 
est  sauvée. 

Ce  qui  entraînait  la  perle  infaillible  de  l’Etat, 
c’est  qu’il  recevait  d'une  manière  et  payait  d’une 
autre,  et  voilà  l'abus  terrible  auquel  vous  allez  re- 
médier. 

Quelle  aiigmeutation  de  traitement  n'avez  vous 
pas  été  obliges  d'accorder  aux  fouctiomiaires  publics? 
et  pourtant  il  s’en  faut  que,  malgré  toutes  les  gra- 
tifications qu'ils  reçoivent,  leurs  moyens  soient  en 
proportion  de  leurs  besoins. 

li  en  est  de  même  de  la  solde  de  vos  armées,  de 
tontes  vos  dépcnst's,  et  ]>our  faire  face  aux  dépenses, 
\ous  percevez  un  impôt  qui  était  de  300  millionsen 
1790.  Mais  ces  300  millions  qu'on  vous  paie  aujour- 
d'hui en  valeur  nominale,  quevausreprësentent-ils? 
Que  sont-ils  en  comparaison  de  vos  oesoins  ? Rien  ; 
absolument  rien.  Un  pareil  état  de  choses  n'est  pas 
tenable.  La  ruine  de  la  République  et  de  la  liberté  en 
serait  tôt  ou  tard  le  déplorable  résultat. 

Je  terminerai  par  une  observation  aussi  désespé- 
rante pour  les  ennemis  de  la  République,  que  conf- 
iante pour  ses  amis,  sur  la  totalité  oes  biens  natio- 
naux dispouibles. 
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Vous  consacm  uo  oiilliartl  à la  récompense  si 
justement  méritée  par  lesdérunseursdc  la  patrie  ; un 
autre  niilliaril  est  employé  à retirer  la  masse  de  pa- 
pier que  la  révolution  a mù^ceii  circulation  ; In  masse 
desbiensqui  fous  resU^  est  libre,  dé^a^ée de  toute 
hypolhèqiiü,  et  toute  entière  à la  disposition  du  gou- 
veriiemeiil,  soit  qu'il  ait  encore  des  ennemis  à coui- 
haltre,  soit  <|ue,  jouissant  d'une  paix  glorieuse,  il 
veuille,  par  des  étabUssemeiits  utiles,  rouvrir  les 
sources  (le  l'industne , revivifier  le  coumierce,  et 
préparer  des  cnnaiix  à i'abomiauce. 

Voici  h série  de  propositions  que  la  commission 
a arrêté  de  vous  proposer. 

Première  ftropoiHion. 

Au  30  nivdse.  Il  poinçons , formes,  matrices  servant  & 
la  fabrication  des  as.sigiia(s , seront  publiquemral  brfliés. 

I/eiat  des  assqm^ts  alors  en  circulation  sera  rendu  pu- 
blic. 

Les  assignais  alors  eu  circulation  ne  pourront,  sous 
aucun  prétexte,  excéder  30  milliards. 

De  toutes  paris  on  demande  à aller  aux  voix  ; rurKonce 
est  reconnue,  et  ces  propositions  sont  adoptées,  sauf  ré- 
daction. 

Hermvnn  : Je  demande  l’impression  ella  prompte 
ptihlicaliondii  discours  d«^  Crassoiis. 

Crassous  : Je  m’o|iposc  à cette  proposition  ; il 
vaut  mieux  que  In  commission  des  linunces  rédige 
une  instruction. 

Le  conseil  adopte  cette  dernière  proposition. 

Crassous:  Il  vous  reste  actuellement  une  dette 
sacrée  à recunn.altre,  à acquitter  ; vous  i'avez  con- 
tractée envers  les  généreux  Français  qui  ont  marqué 
de  leur  sang  leur  présence  sur  toutes  les  frontières 
de  la  Rt^publiqiie;  un  milliard  de  biens  nationaux, 
valeur  métallique,  est  leur  partage. 

( Aux  votx,  aujr  voix,  s'écrient  les  membres  du 
conseil.  ) 

Le  principe  de  la  propositiou  est  adopté. 

Crassous  : Vient  actuellement  la  question  de  sa- 
voir s’il  sera  cédiilé  une  portion  de  biens  nationaux 
pour  représenter  la  totalité  des  assignats  en  circula- 
tion. 

Le  conseil  arrête  qu’une  portion  de  biens  natio- 
naux sera  céduléf . 

Crassous  : Quelle  sera  la  quotité  des  biens  natio- 
naux cédules. 

Plusieurs  voix  : La  valeur  d’un  milliard,  écus.... 

: Il  me  semble  que  vous  pouvez  donner  plus 
de  valeurs  votre  assignat.  L’iinpi^t  en  fera  rentrer 
une  quantité  considérable;  vos  dépenses  diminue- 
ront en  donnant  plus  de  valeur  à celui  qui  prendra 
des  cédules.  Il  me  semble  que,  par  un  pliis^and  re- 
tiremeiit,  vous  opérez  une  plus  forte  baisse,  et  que 
vous  améliorez  le  sort  de  ceux  qui  souffrent  depuis 
long-temps. 

Remaniiiez  que  votre  décision  va  avoir  la  pins 
grande  influence,  que  vous  devenez,  en  nccordanl 
plus  nu  moins  de  valeurs  réelles,  vous  devenez  l&s 
régulateurs  de  celle  de  l'nssigtiat.  par  conscqiient 
de  relie  des  denrées;  qu'en  appréciant  davantage 
l’assignat,  vous  diminuez  plus  aussi  le  prix  des 
denrees.  Je  vote  pour  que  la  masse  des  biens  natio- 
naux destinés  au  revirement  des  assignats,  soit  de 
3 milliards.  {La suite  demain.) 

N.  n.  Dan#  sa  «téanre  du  7 frimaire , le  consdl  des  Clnq- 
r.enls  a pris  une  nîsolution  portant  que  les  dispo^itinm  de 
la  lui  du  & brumaire,  prononrunl  raronislie  pour  tous  les 
délits  ndaüfs  à la  révolution  , sont  applicables  à ceux  de* 
détenus  des  départemeuls  ioâui^é*  qui  se  trouvent  dans 
les  cas  prévus  par  elle.  I 

On  a repris  la  discussion  sur  les  finances,  et  plusieurs 
articles,  rdatifs  à la  prompte  fabricalioD  de  la  mounaie  | 
métallique , oDl  été  adoptées.  i 


LIVRES  DIVBR.S. 

Formulaire  de»  propriétaires , ou  inodMc  du  décompte, 
utile  à tous  les  propriétaires  de  biens  ruraux,  pour  parve- 
nir à connaître  le  montant  des  feraiages  payables  en  na- 
ture ou  leur  évaluation;  applicables  aux  rentes  et  rede- 
vances foncières  et  aux  palcmcuts  de  ronlribulions,  aux 
iutérèls  dus  pour  douaire  l^itiuie,  cession  de  fonds,  aussi 
payables  en  nature;  par  F.  Crettè-Palluel,  culliTalciir  et 
juf^edepaix.  l^rix:  3 Ibres. 

A Paris,  chez  Petit  et  Desenne,  Palais-E^ralilé  , et  au 
bureau  de  la  feuille  du  Cultivateur,  rue  des  Fossés-Victor 
n-  12. 


COURS  DBS  ClIANGBS. 

Porif,  /«  7 frimaire. 

Le  lonis  d'or 33&0 , 3380 , 3890  liv. 

Le  louis  blanc.  ...  3350 

L'or  fin 

l.'or  en  barre  de  Paris. .... 

Le  liitqol  d'arKnit..  6000 

L'argent  mar(|ué.  . 

Les  iiiscripünus  commeiiccroiil  à jouir  au  1*'  germinal  , 

an^.  . 336,  b. 

Hainboiirp.  34,000 

Amsterdam.  

mie a*/>* 

Cènes. lt,800 

Livourne. 

Cadix 

Don  au  porteur.  ...........3  p. 

PRIX  nu  DlYRnSUS  maruiandisus. 


Café  de  la  Martinique t05 

Sucre  de  Hambourg 190 

Sucre  d'Orléans.  ..................  435 

Savon  de  Marseille. 150 

Savon  de  fabrique. 

Chumiclle.  410 

Bougie  du  Mans 

Huile  d'olive.  ..............  ....... 


Paiements  de  la  (rérorerie  nationale. 

Le  paiement  des  parties  de  roules  viagères  pour  l'aiméc 
édiuc  au  germinal,  an  3,  sur  plusieurs  lèles  ou  aveu 
survie,  déposées  daus  les  quatre  bureaux  de  la  ii(|uidatiou 
avant  le  vendémiaire,  an  3,  est  ouvert  jusqu'au  u* 
15,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n*  45,000  à 16,000 
a li(m  depuis  le  3 frimaire , an  4. 

Oïl  paie  aussi  depuis  le  n*  i jusqu’à  7000  de  celles  dé- 
fiovées  depuis  le  1*'  vendémiaire  au  S. 

Sis  derniers  mois  de  Can  3. 

Le  paiement  du  second  seroi'stre  de  l'un  .3  des  parties 
de  renies  viagères  sur  idiisieurv  têtes  nu  avec  survie,  de- 
posées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  Iiquid.ilion  avant  le 
4*'vead(bniaire,  an  3,  c^t  ouvert  jusqu'au  n’*  üOOû. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  des  6,001  à 0,000  est 
ouvert  depuis  le  5 frimaire  au  4. 

Caisse  d'escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devani  caisse  d'es- 
compte, porteurs  de  ceriificats  timbrés  IroKiùaïc  étal,  cl 
qui  ont  été  compris  duns  li*s  dix-lniil  premiers  étals  par- 
tiels, dressés  depuis  In  révision,  peuvent  rec«»voir  les  ar- 
rérages, soit  viagers,  5(«t  pcr|>éineb,  de  la  somme  prin- 
cipale portée  dans  Icsdits  ccrlifirals. 

Le  paiement  des  six  premiers  muis  de  l'an  3,  des 
créancts rt-dessus  énoncées,  a lieu  depuis  le  5 frimaire, 
an  4 , pour  les  quatre  premiers  états  purtleh. 

On  sera  averti  par  du  nouveaux  avis  du  paiemeRl  des 
numéros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vériCcaieurs , des  affi- 
ches indicatixes  des  bureaux  auxquels  U faudra  s'adresser. 
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N*  69.  Nonidif  9 Fbiuaibe,  VAn  4*.  {Lundi  80  novembre  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUK. 

RÉPUBLIQUE  DES  PROVINCES-UMES. 

La  Haye,  le  70  novem6re.  — L’ Assemblée  de  la 
province  de  la  Hollande  a dccrété,  sur  le  rapportdu 
comité  desurveillance  générale , qu'il  serait  envoyé 
une  députation  de  douze  membres  à l'assemblée  des 
Etats-Généraux,  expressément  eonvoquée  le  30 oc- 
tobre , pour  lui  faire  les  propositions  urgentes  que 
requièrent  en  ce  momeut  l'intérét  et  rhoimeur  de 
la  Bénubiique.  La  même  résolution  portait  que, 
dans  le  cas  où, contre  toute  attente,  L.  H.  P.ju- 
eraient  à propos  de  ne  pas  prendre  une  résolution 
éGnitivc  sur  les  dangers  pressants  de  la  patrie,  la 
Hollande  seule , ou  de  concert  avec  d'autres  con- 
fédérés, pour  une  si  belle  cause,  prendrait  toutes 
les  mesures  qu'elle  croirait  nécessaires  , et  les  met- 
trait elle-même  à exécution  , pour  prévenir  tous  les 
atteolats  contre  1a  liberté  batave. 

Ce  mouvement , vraiment  digne  des  beaux  jours 
de  la  Hollande , a produit  tout  l'eCTet  qu'on  devait 
en  attendre. 

Le  citoyen  Paulus  , connu  par  de  grands  services 
rendus  à la  lil^rté  , était  l’orateur  de  la  députation; 
il  a parlé  comme  eût  fait  Barnevelt. . . . Les  Etats- 
Généraux , sortant  de  leur  longue  stupeur  ,ont  en- 
fin promis  de  déployer  raclivilc  nécessaire , et  de 
sauver  la  patrie. 

11  s'est  tenu  uue  conférence  entre  la  députation  et 
quelques  membresdes  Etats-Généraux. 

Od  assure  qu'il  a été  combiné  des  mesures  pro- 
pres à mettre  la  République  sur  un  pied  de  défense 
respectable  contre  les  enuemis  du  dedans  et  du  de- 
hors. 

ITALIE. 

Z,tuoume  , le  iO  novembre. — Ces  jours  derniers, 
l'amiral  Hotbam  a cédé  le  couimnndement  de  l'esca- 
dre anglaise , mouillée  dans  notre  rade  . nu  vicc- 
amirnl  Pnker  ; le  vice-amiral  Goiidal  a cédé  le  com- 
mandement en  second  au  capitaine  Frédéric  , qui  a 
arboré  son  pavillon  sur  le  vaisseau  le  Blenheim  ; 
ensuite  le  vaisseau  la  Brelayne,  commandé  par  le 
vice-amiral  Paker,  fut  salué  par  Umie  l'escadre. 

Le  S de  ce  mois,  un  coup  de  vent  violent  causa 
des  avaries  immenses  dans  tous  les  bâtiments  moni  I- 
lés  dans  la  rade  ; quatorze  d'eiitr'eux  furent  jetés  à la 
cûte , où  ils  auraient  péri  sans  les  prompts  secours 
qu'on  leur  donna.  (Jn  gros  navire  anglais  fut  sur  le 
point  de  se  perdre. 

On  dit  qu’une  partie  de  l’escadre  anglaise  va 
faire  voile  pour  l'Angleterre , et  les  vai.sseaux  napo- 
litains pour  Naples,  où  ils  ramèneront  tous  les  navi- 
res marchands  de  cette  nation  qui  se  trouvent  ici. 

Parmi  plusieurs  bâtiments  de  commerce  arrivés 
ici  depuis  quelques  jours,  on  en  compte  plusieurs 
venant  de  Marseille,  avec  des  cargaisons  en  dra- 
peries, soieries,  toileries,  et  autres  marchandises 
diverses. 


MÉLANGES. 

PirU , la  s frinaira. 

Voici  le  démenti  que  je  donne  à la  calomnie. 

Merlin  , de  Thionvilley  député. 
Lettre  d’Aubert  Dubayet , ministre  de  la  yuerre. 
• Je  reçois  ton  billet,  clicr  Merlin , et  je  me  hâte 
3*  Série*  — 7<rMie  XI  U. 


d'y  répondre  en  t'assurant  que  rien  n'est  plus  faux 
que  la  destititutiou  du  général  Fiebegru.  • 

Aubert  Dubatet. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

C0X5EIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Chénier, 

SUITE  A LA  SÉANCE  DU  4 FRIMAIBE. 

Crassous  : Il  ne  suffit  pas  que  vous  ayez  acquis 
dans  le  secret  la  conviction  future  de  la  bonté  de 
votre  plan,  et  de  l’étendue  de  vos  ressources,  il 
faut  faire  connaître  publiquement  ce  que  vous  pou- 
vez , ce  que  vous  devez  faire.  La  loyauté  seule  peut 
ramener  la  conliance. 

Prouvez,  avant  tout,  que  vous  êtes  en  état  de 
donner  un  milliard  , et  vous  aurez  fait  beaucoup. 

L’homme  qui  [sait  calculer  prélêre  toujours  iiu 
minimum  assuré  à un  maximum  incertain.  Appli- 
quez avec  courage  cette  vérité  à votre  situation.  La 
valeur  de  vos  biens  nationaux  peut  s’accroître  ou 
être  diminuée , suivant  les  estimations  qui  en  seront 
faites  à diverses  époques.  Vous  avez  cinq  milliards 
valeur  écus  disponible.s  ; mais  ici  qu'une  réflexion 
nous  arrête  : les  émigrés  ii’uiit  pas  perdu  toute  es- 
pérance ; les  domaines  de  la  Belgique....  ( Des  mur- 
mures interrompent.  ) Perrin , Génissieux,  Rouxde- 
mandent  la  parole. 

Crassous  ; Permettez-moi  d’achever;  oo  ne  m'a 
pas  entendu. 

Tai  dit  que.  les  émigrés  n’avaient  pas  perdu  l'es- 
poir de  continuer  à vous  faire  la  guerre;  que  vos 
possessions  dans  la  Belgique  dépendaient  du  main- 
tien d’utie  paix  glorieuse  et  utile. 

Votre  gouvernement  a donc  encore  besoin  de 
grandes  ressources  pour  forcer  ces  ennnemis  à la 
paix  : ses  ressources  sont  dans  les  trois  milliards  qui 
restent  dégagés  de  toute  hypothèque,  lorsque  vous 
avez  consacré  les  deux  autres  a nos  défenseurs  et  au 
rctireinentde  votre  papier. 

Sans  doute,  si  nous  étions  dans  une  attitude  telle 

UC  nous  n’eussions  â examiner  que  cette  question  : 

otineroDS-nous  5 pour  100  de  plus,  ou  5 pour  100 
de  moins  ? la  loyauté  nationale  aurait  bientôt  déci- 
de ; mais  nous  ne  sommes  point  dans  celte  position. 
Le  bon  citoyen  , celui  qui  veut  la  République  , ap- 

rilaudira  à uue  mesure  qui  rehausse  enü'e  ses  mains 
a valeur  de  l'assignat  discrédité.  Quant  au  fournis- 
seur , au  négociant , au  capitaliste , ce  n’est  pas  lui 
que  vous  voulez  enrichir  ou  favoriser.  Je  vote  pour 
qu'un  milliard  de  biens  nationaux,  valeur  écus, soit 
affecté  au  retirement  des  assignats. 

Le  principe  est  adopté. 

Crassous  : La  quesxion  est  de  savoir  actuellement 
si  on  réglera  le  cours  du  change,  si  on  le  fixera  à 
3 entiers  ou  si  on  laissera  l'opinion  maîtresse  à 
cet  égard.  On  ne  commande  point  à l’opinion , â la 
confiance  ; attendons  d’elles  de  plus  heureux  ré- 
sultats peut-être  que  ceux  que  nous  pourrions  exi- 
ger. 

Le  conseil  arrête  que  In  valeur  de  l’assignat,  dans 
les  transactions  commerciales,  sera  réglée  sur  le 
Cours  du  change  légalement  constaté. 

Crassous  : Du  inomentquc  le  porteur  d'assigii.'iis 
vient  demander  une  réduira  elle  lui  est  accordée  et 
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payée  en  assi^nab;, brûles  en  sa  prét^ence;  mais 
comme  la  nation  garde  encore  quelque  temps  le 
domaine  qu’elle  cédule,  il  est  juste  qu’elle  paie  un 
intérêt  à son  créancier.  La  commission  vous  pro- 
pose donc  de  donner  aux  cédules  hypulbécaires  un 
intérêt  de  3 pour  100. 

Le  principe  est  adopté. 

Crassocs  : La  qnestiou  qui  se  présente  est  de  sa- 
voir qui  constatera  le  cours  du  change.  La  comniis- 
.sion  avaitd'ahord  cru  utile  de  l'aire  concourir  à celte 
fixation  le  prix  des  diverses  denrées  de  première  né- 
cessité , mais  la  discussion  a fait  rejeter  cette  idée  , 
et  il  a paru  que  Ton  devaitse  iixer  sur  le  prix  de  l'or 
et  de  l'argent  dans  les  principales  places  du  com- 
merce de  France. 

Bêfrüy  : Cet  article  peut  être  favorable  à l’agio- 
tage, en  ce  que  le  cours  variera  nécessairement 
dans  les  diverses  places  de  commerce.  Je  demande 
rajonrneincnt. 

Crassocs  : Un  des  moyensde  Iner  l'agiotage, c’est 
de  mettre  le  gonvenieineiil  hors  deragiulagc.  Lors- 
que le  gouvernement  établit  le  cours,  la  malveil- 
lance e«t  souvent  contre  lui  pour  opérer  une  liaisse 
qui  soit  rmirsle  nu  trésor  public;  mais  ce  danger 
n’exisle  pas,  lorsque  le  goiiveriieinenlfait  lui-même 
le  cours  , lorsqu'il  ne  paie  deux  que  lorsqu’il  a reçu 
deux.  Il  y aura  toujours  de  l’agiotage , car  on  ne 
peut  le  détruire  tant  qn’il  y aura  un  papier-monnaie; 
mais  du  moins,  par  ce  moyen , l’agiotage  n'agira 
pas  contre  le  gouvernement. 

l/ajoiirnemenl  est  rejeté. 

DFFKnuoNT  : Je  demande  que  le  cours  du  change 
soit  publié  tous  les  qiiiii?!e  jours. 

L'aincndemenl  ei  le  principe  de  la  proposition  de  Crxs- 
sous  ^onl  aduplés. 

Le  conseil  ajourne  à demain  k*  surplus  des  articles , et 
•<iari;c  la  commission  de  lui  présenter  la  rédaction  des  ar- 
ticles adoptés  dans  cette  séance. 

La  séance  est  levée. 

CONSLIL  DES  AÎSCIENS. 

Prétidfnce  de  Tronckei. 

SI::a>C.I>  nt'  4 FBlMAUtE. 

Lacune  ; le  viens,  au  nom  de  la  commission  spé- 
ciale que  vous  avez  nommée  le  2 de  ce  mois , expo- 
ser sons  vos  yeux  ic  résultat  du  travail  auquel  elle 
s’esl  livrée  en  exécution  de  vos  ordr<*s. 

Votre  coiiimissioii  s’étant  convaincue . dès  les 
premiers  instants  de  sa  réunion,  qu'cite  ne  fernU 
régner  dans  si'S  délibérations  de  la  méthode  et  de  la 
clarté,  qu'elle  ne  marcherait  coustamnieiit  d’un  pas 
ferme  vers  le  but  que  vous  lui  avez  montré , qn'a- 
près  s’être  procurée  une  espèce  de  type , un  modèle 
rntellectuel  auquel  elle  pourrait  comparer  les  réso- 
lutions qui  ont  été  soumises  à votre  approbation  ; 
elle  a cherché  à réunir  , dans  mi  même  cadre , tous 
les  caractères  qu’une  résolution  doitprési  iilpr  pour 
être  adoptée  par  le  conseil  des  Anciens , et  devenir 
loi  de  l'Etat. 

Le  tableau  dont  je  viens  de  parler  nous  ayant  servi 
de  guide  dans  notre  travail , et  pouvant  vous  faire 
connaître  avec  facilité  les  motifs  qui  ont  déterminé 
notre  opinion , votre  commission  m’a  chargé  de 
vous  le  sonmellrc. 

Elle  a pensé  d’ailleurs,  qn’il  ne  serait  peut-être 

Eas  inutile  que  notre  mélliode  fût  connue  ; si  elle  est 
onne , elle  sem  perfectionnée  ; si  elle  est  vicieuse, 
elle  sera  corrigée  , et  l'art  législatif , je  veux  dire  le 
mécanisme  de  la  législation , aura  fait  un  pas  vers 
son  perfeclionnemcnt- 

La  loi  nouvelle  est-elle  nécessaire , c’est-à-dire , 
remplit-elle  un  vide  existant  dans  lu  législatiou , ou 


reinplacc-t-ellc , avec  avantage , une  loi  antérieure 
reconnue  vicieuse? 'Telle  est  la  première  question 
que  nous  avons  débattue. 

S’il  irpslpas,cn  efl'ct.bien  démontre  qu’il  y a 
une  lacune  dans  les  lois,  ou  qu’i)  faut  absolument 
modifier  une  loi  antérieure  , à quoi  bon  faire  une 
loi  nouvelle?  Il  a été  un  temps  où  les  Français  ju- 
geaient leurs  législateurs  d’après  la  quantité  de  lois 
un  d’articles  qii'iU  avaient  décrétés  pendant  une 
séance.  Aiijomd'hiii , éclairés  par  rexpérienee  , ce 
n'est  |diis  au  nombre  qu'ils  nttaclienl  leur  estime  , 
mais  a In  sagesse  des  dispositions  légales. 

Le  préjugé  contraire,  fùt-il  encore  dans  toute  sa 
force , il  serait  digne  de  vous  de  raltaqucrel  de 
le  vaincre. 

Le  .second  caractère  d’iinc  bonne  loi, c’est  l’accord 
parfait  de  chacune  de  ses  parties,  imn-seulemeiil 
avec  la  déclar.iUon  des  droits,  facle  constitu- 
tionnel cl  les  dispositions  générales  qui  y sont  .An- 
nexées, mais  encore  avec  les  devoirs  de  rhomme 
cl  du  citoyen,  car  celle  loi  .serait  mauvaise,  qui  dis- 
penserait un  ou  plusieurs  citoyens  des  devoirs  qui 
lui  sont  imposés  par  la  naliire  e'i  par  les  alfectiuiis 
sociales. 

L’accord  de  la  loi  proposée  avec  les  lois  anterieu- 
res a été,  à nos  yeux,  le  troisième  caractère,  d’uiie 
bonne  résolution.  Si  une  loi  nouvelle  et  une  loi  an- 
cienne relatives  au  même  objet , se  contrariaient 
SOUK  ipielqiies  rapports,  riine  ou  l'aulrc  serait  né- 
cessairement vicien.se  , el  l'on  devrait  se  hiler  d'ef- 
facer l’une  d elles  dn  code  national.  A plus  forte  rai- 
I son  devrait-on  se  bâterde  repousser  loin  de  ce  même 
, code  , toute  lui  qui  offrirait  des  (lispositioris  , je  ne 
dis  pas  absolimit'iil  opposées  , mais  qui  sc  eontra- 
1 rieraiciil  l’une  et  l’autre. 

I 11  arrive  quelquefois  que  te  rédacteur  d'une  loi, 
s’isolant  aliKoiument  du  tout  , de  l'ensemble  <le  l’E- 
I tal  ,sacrtiie , dans  les  dispositions  qu'il  pré.sente, 
: plusieurs  brandies  d'administration  a une  seule  : et 
; de  là  , il  résulte  que  la  partie  favorisée  acquiert  un 
accroissement  extrême  el  rarement  fructueux  , tan- 
dis que  toutes  les  autres  iaugiusseut  ou  même  végè- 
tent avec  jieiiie. 

i Ce  vice  , eflèt  de  la  jiréveiilion  , étant  un  des  plus 
fuue.sles , et  devant  être  repriuié  avec  soin  , nous 
avons  regardé  celle  espèce  de  justice  distributive 
comme  le  quatrième  caractère,  d'une  bonne  loi. 

La  facilité  ü’exécuüoii  s'est  eD.suile  montrée  à nous 
comme  un  de  ses  caractères  ess'Uitïeis.  Four  en  ju- 
ger , nous  nous  sommes  demandé  : Les  magistrats , 
a qui  l'exéculion  de  cette  loi  est  coiiüée, sont-ils, 

! par  leur  position  sociale,  les  plus  propres  à reui- 
; plir  ce  devoir?  (.^Ue  délégation  nouvtqie  ne 
i conirariera-l-elle  point  quelque  délégation  anluri^u- 
J rc?  n'ab.sorbera-t-elie  point  des  moments  qu'ils 
! doivent  à des  objets  plus  importants?  Pour  en  juger, 
i noms  nous  sommes  alternativement  placés  daus  la 
I position  de  cJiacmi  des  roncüonnaires  publics,  à qui 
l’exécution  de  la  loi  est  conliée , et  nous  avons  exa- 
I miné  avec  atlenltoo  s'il  nous  serait  possible  d'exé- 
cuter les  volontés  du  législateur. 

Peut-être, citoyens , ci-tle  observation  paraîtra- 
t-elle  d’abord  peu  importante  ; mais  on  en  jugera 
dilféremmenl  si  l'on  veut  bien  observer  que  , ^ii$ 
î l’ordre  ndmiuislratif , par  exemple  , on  avait  autre- 
I fois  paralysé  le.s  procurcurs-syndics  en  les  snrehar- 
I géant  avec  excès , et  les  administrateurs  en  leur 
enlevant  toutes  leurs  attributions , et  que , daus  nos 
années,  les  classes  les  plus  iuférii'urps  portent  tout 
le  poids , tandis  que  les  classes  supérieures  languis- 
sent souvent  dans  l'inaction. 

Regardant  donc  les  moyens  d’exclusion  comme 
(levant  faire  partie  intégrante  de  la  loi  ou  du  moins 
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«oti  rnmpU'fîiPiit , nous  Avons  jujrc  qu’une  loi  n'est 

et  «ligne  d’i’lrc  nflopl^c  que  lorsque  , ]iar  sa  I 
priH’oyance , elle  conduit  le  foiietioiuiaire  public  : 
daiL<  toutes  les  circonstances  où  il  est  forcé  j 
d'agir. 

Nommer  la  clarté,  c’est  annoncer  une  des  quali- 
tés distinctives  «l’iine  bonne  lui.  Il  n’est  personne 
qui  ne  s.iche  que  la  pins  petite  amphibologie , I é- 
qniroqne  le  moins  naturel , peut  servir  de  prétexte 
ou  dVxeiise  aux  hommes  faibles  , ignorants  ou  per- 
fid^^s  ; et  <|ue  pour  pallier  un  vice  ne  ce  genre  I on 
ne  dise  point  cela  s’entend  , cela  peut  s’entendre  au- 
tronient  ; car  je  répondrais  oui  par  les  bous  esprits , 
oui  [>ar  les  hommes  probes  et  nonpassionués  ; mais 
il  ii’en  est  pasib*  même  de  rhoinmc  entraîne  par  la 
vengeance  , la  haine  ou  la  cupidité  , ou  (|uelque  au- 
tre passion  arilenle;  et  de  celte  observation  votre 
coimiiissioti  a conclu  qu’il  font  qu’une  loi  soit  telle- 
ment claire  . qu’il  soit  im(»ossible  , même  à l’homme 
le  plus  astucieux  , je  ne  dis  pas  de  changer , mais 
hiénie  de  détourner  le  sens  «le  la  loi.  S’il  reste  la  plus 
petite  nssourcc  à la  malveillance  ou  aux  passions,  i 
In  lui  n’est  point  bonne,  elle  peut  même  devenir 
luneste. 

Apri*s  la  clarté , marche  la  concision.  Ce  n’est 
point  une  concision  sibyllique  qu’il  faut  a In  joi,  ce 
ii‘«\st  p<unt  eu  style  lapidaire  qu  elle  doit  être  écrite; 
peut-être  «luelqiie  jour  la  masse  des  lumières  sera 
assez  gramm  et  assez  également  répandue  sur  la  sur- 
face de  la  Répnbliqiie.  pour  que  les  législateurs 
puissent  S4‘  borner  à décréter  les  principes  des  lois  ; 
mais  jiisqii'à  ce  moment  heureux, peut-être  devons- 
nous  lions  l)orner  à entendre  par  concision  , que  la 
loi  doit  être  dégagée  de  toute  phrase, de  tout  mol 
non  nécessaire. 

Il  est  encore,  n lativemenl  à la  concision,  une  opi- 
nion assez  généralement  répandue  , mais  que  nous 
n’avons  pu  adopter.  Sons  le  spécieux  prétexte  que  le 
Directoire  exécutif  a le  droit  de  faire  des  proclama  - 
lions  pour  l’exécution  des  lois,  on  est  allé  jusqu’à 
vouloir  que  le  corps  législatif  laissAtà  dautres  le 
soin  (l’eu  régler  l’exécution. 

t'mnment  n'a-l-on  pas  vu  qu’il  n’existe  aucune 
différeiH’e  bien  sensible  entre  mie  loi  cl  un  règle- 
ment ?(]ar  tous  deux  coininandenl , tous  deux  dé- 
fendent ; comment  ii’a-l-on  pas  vu , que  si  les  pro- 
clamations relatives  an  moyen  d’exécuter  une  loi  ne 
font  que  répéter  ce  que  la  loi  a dit,  elles  sont  sou- 
vent inutiles;  et  que  si  elles  ajoutent  à la  loi,  elles 
sont  elles-mêmes  une  loi  ; et  que  , dès  ce  moment 
etiesdoiveiit  émaner,  non  de  l’autorité  exécutive, 
mais  (lu  corps  législatif.  C’est  d’après  ces  observa- 
tions, et  beaucoup  d’autres  , appuyées  sur  la  con- 
naissance de  tous  les  hommes  et  de  tous  les  temps , 
que  votre  commission  ne  balancerait  pas  à vous  pro- 
poser de  ne  ))oint  adopter  une  résolution  si  elle  ne 
prescrivait  au  moins  Us  moyens  généraux  d’exécu- 
tion. 

Un  autre  caractère  non  moins  essentiel , c’est  Tu- 
nilé  , et  par  ces  mots , votre  commission  a entendu 
irnne  loi  doit , pour  être  parfaite , ne  contenir  (iiie 
CS  dispositions  qui  aïeul  entr’Hles  une  grande  ho- 
mogénéité , une  connexion  parfaite.  En  effet , lors- 
qu’une loi  renferme  des  dispositions,  fussent  elles 
isobunent  bonnes , incohérentes , il  est  bien  dirTicile 
nu  magistral,  et  presque  impossible  au  ciloyiui , de 
les  classer  dans  sa  tête , ou  sur  ses  tablettes,  avec 
assez  d’ordre  pour  qu’il  les  retrouve  au  besoin. 

Je  ne  sais  si  je  me.  suis  fait  une  juste;  idée  d'une 
loi;  mais  je  crois  que  chacun  des  articles  qu’elle 
contient  ne  doit  être  , en  quelque  sorte  , qu’un  co- 
rullaifc  du  principe  expose  dans  son  premier  article. 


et  lié  par  un  trait  direct  et  ferme , avec  le  titre  ex- 
plicatif qu’elle  porte. 

La  pureté  de  la  diction  n’a  pas  été  placée  par  vo- 
tre commission  nu  rang  des  grands  caractères  dont 
cllcvicnlde  vous  entretenir;  il  lui  a paru  , toute- 
fois, que,  sans  atlachcrà  la  correctiongrammaticalc 
une  pédantesque  iin|)ortance , il  était  du  devoir  des 
légisi.ileurs  de  porter  dans  la  rédaction  des  lois  as- 
sez de  soin  et  (le  réflexion  pour  les  débarrasser  de 
tout  vice  de  ce  genre. 

Une  inversion  forcée , un  mot  impropre , une 
faute  contre  la  syntaxe , pouvant  quelquefois  déna- 
turer une  loi,  où  du  moins  nuire  à sa  clarté,  doivent 
en  être  bannis  avec  soin  ; il  en  est  de  même  de  ces 
fni  mulcs  barliares,  nées  sous  le  règne  de  la  féodalité 
ou  adoptées  par  nos  despotes. 

lliUons-nous  d’enlever  à nos  lois  les  empreintes 
de  l’esclavage  de  nos  pères  , et  de  lc.s  rendre  en  tout 
dignes  di's  Français  libres  et  républicains. 

Tels  sont , citoyens  législateurs , les  principes  que 
nous  avons  cru  devoir  adopter,  et  d’après  lesquels 
nous  avons  jugé  b‘s  trois  resolutiotissouniises  à vo- 
Ire  approbnlion.  On  pourra  peul-dlrr  les  trouver  sé- 
vères , niais  fiissenl-ils  jugés  tels,  on  ne  devrait  pas 
nous  en  faire  un  crime.  Notre  sév  érité  est  une  preuve 
de  notre  profond  respect  pour  le  peuple  Français,  de 
notre  inviolable  attarbenient  à nos  devoirs , et  de  la 
hante  oiiinion  que  nous  ont  si  justement  inspirée  le 
cirisibe  et  les  lumières  ile.i  législateurs  français. 

Votre  cninmissioii  a cru  devoir  ejamincr  d abonl 
s'il  était  nécessaire  ou  indmeutiled'ouvrir  la  discus- 
.sion  sur  l'eiisemblr  îles  trois  résolutions  qui  vous 
sont  pré.seiitèes  ; mais  comme  il  lui  a paru  plus  con- 
forme aux  principes  de  faire  passer  .siiccfssiveineut 
la  discussion  sur  chacune  d’elles , je  vais , si  vous 
adiiplez  celle  opinion  , vous  entretenir  de  celle  qui 
est  relative  à la  siirveillancc.  Nous  nous  occiqicrons 
ensuite  de  celle  qui  est  relative  à l’embauchage  et  à 
la  provocation , et  enfin  de  celle  qui  a pour  objet 
l’amnistie  et  la  suspension  des  congés. 

Lacuce  lit  la  résolulioii  rclalive  à la  surveil- 
lance. ...  J.  . 

L.SCUKE  ; I.a  résolution  dont  vous  venex  d enten- 
dre la  lecture,  lions  a paru  préseiiler  six  dispositions 
lé-alcs,  qu’il  importe  d’examiner  successivement. 

''la  La  remise  .i  la  gendarmerie  nationale  de  la  sur- 
veillanee  sur  les  militaires. 

2»  L’adjonction  des  commissaires  exécutifs.  . 

30  Le  droit  de  requérir  la  force  armée  accordé  aux 

lins  et  au.x  .mires. 

40  L’arrcstalioii  des  déserteurs. 

50  La  punition  des  siirveillanls  dans  le  cas  de  né- 
gligence. 

6‘*  I.a  peine  pour  le  cas  de  forfaiture. 

I II  était  iiéceiwaire  de  retirer  aux  municipalités  la 

K'  olice  des  congés  militaires,  parce  que,  soit  par  fai- 
les.se,  soit  par  l’ignorance  des  lois , soit  parce  qu’il 
j ne  leur  est  pas  possible  de  se  porter  sur  les  passages 
1 fréquentés  [lar  les  déserteurs , elles  ne  pouvaient 
! remplir  ce  genre  de  devoirs  avec  l’exactitude  qu’il 
[ réclame, 

I II  ciait  néce.ssaire  de  rendre  , par  une  loi , de  la 
I force,  de  l'énergie  el  de  l’aiilorilé  à la  gendarmerie  ; 

I car  depuis  queli|iie  temps,  soit  p.ar  les  dégoûts 
i quelle  avait  éprouvés,  soit  par  le  manque  d’appui 
; delà  p.art  de  certains  magisirats  , soit  par  sa  desor- 
' gnnisation  , soit  par  l’effet  de  sa  composition  peu 
lignée  , soit  enfin  qu’elle  eût  été  induite  en  erreur 
par  les  principes  anarchiques  qu’on  avaitdisséminés 
avec  tant  d’art , afin  d’éteindre  ces  fanaux  placés  de 
loin  en  loin  pour  assurer  le  respect  dû  aux  proprié- 
tés el  aux  personnes;  elle  ne  remplissait  plus 
qu’uuc  faible  partie  de  scs  obligations , et  u’cu 
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remplissait  presqu'aucunfi  avec  celte  activilt^  (pii  an- 
nonce le  <ïi\sir  ♦lu  bien  el  l'amour  de  ses  devoirs. 
En  lui  rendant  son  attribution  primitive  ; en  lui  as> 
siirant  secours  et  protection  ; eu  lui  donnant  pour 
suiitM  nsles  coinmissaires  ex(‘cntirs;  en  lui  faisant  en. 
Irevüir , comme  au  reste  des  inititaires , une  amelio- 
ratioij  dans  son  sort . vous  lui  rendrez  l'(mergie  et 
l’acUivité  qui  autrefois  la  cnracterisaient. 

Les  commissaires  executifs,  sont  en  nn’me  temps 
et  les  yeux  et  les  bras  du  Directoire;  il  était  doue 
indispensable  de  les  mettre  en  action  contre  les  dé- 
serteurs et  de  les  creersurveillanls  directs  de  la  gen- 
darmerie. 

Il  était  encore  nécessaire  d’accorder  aux  uns  et 
aux  autres  le  droit  de  requérir  la  force  armée,  parce 
qu’elle  est  peut-être  souvent  nécessaire  afin  d’assu- 
rer force  à la  loi, 

résolution  présentée  n’est  pas  contraire  à Tar- 
licle  des  droits  de  riiuinmc , qui  veut  que  la  loi  soit 
ja  même  pour  tous  ; car  l’article  290  dit  : « que 
l’armée  de  terre  el  de  mer  est  soumise  à des  lois  par* 
beulicres.  • 

La  gendarmerie,  faisant  partie  de  l'armée,  peut 
doue,  sans  que  la  coustituliou  soit  blessée,  être 
soumise  h des  peines  non  communes  à tous  les  ci- 
toyens. Le  déseï  leur,  faisaiit  partie  de  l’armée,  peut 
donc  être  arrêté  sans  un  mandat  d’arrêt  préalable. 

Peut-êire  s’élèvera-t-il  des  voix  qui  demande- 
ront : El  que  deviendra  l'homme  arrêté?  A cela  je 
répondrai  : Les  lois  anciennes  y ont  pourvu;  et  le 
coiised  des  Cinq-Cents,  dans  une  quatrième  résolu- 
tion qu  il  a adoptée  , remplit  la  lacune  qui  paraît  se 
trouver  ici. 

Quanta  la  nature  des  peines  prononcées,  il  nous 
a paru  quelles  sont  conformes  à l’expression  de 
1 article  12  des  droits  de  l’homme. 

En  effet,  des  peines  étaient  nécessaires  , car  il  est 
indispensable  de  donner  une  sanction  pénale  à tou- 
tes les  lois  , et  celles  qu'on  a décernées  étaient  né- 
cessaires, car  on  ne  |H)uvail  en  infliger  de  plus 
faibles;  elles  sont  il  ailleurs  proportionnées  .iu  dé- 
lit, car  riiomme  négligent  e-sl  puni  avec  beaucoup 
moins  de  sévérité  que  celui  qui  manque  à son  de- 
voir, entraîné  par  un  vil  motif  de  cupidité. 

Si  les  luis  n’avaieut  pas  créé  des  conseils  militai- 
res qui  proiiüiicenl  sur  tous  les  crimes  et  délits  des 
gensde  guerre,  qn  pourrait  demanderquinppliquera 
ces  peines  : mais  les  loisexislaiit , nous  pensons  que 
celle  observation  tombe  , ainsi  que  loiites  les  au- 
tres, et  que  le  conseil  des  Anciens  doit  rendre  le  dé- 
cret suivant  i JLe  eon^etl  des  Anciens  approuve. 

Le  conseil  adopte  la  proposition  , el  approuve  le 
projet  de  résolution. 

Lacuée  lit  le  second  projet  de  résolution  ainsi 
conçu  : 

Extrait  du  procès-verbal  des  séances  du  conseil 

des  Cing-Cents  ^ du  frimaire,  l'an  4 de  ta 

République  française  une  et  indivisible. 

Le  cooscil  d«  Cinq-Ccnls,  ronsîdêrant  que  jtisqu’A 
présent  les  mesures  contre  la  désertion  et  ceux  qui  la  pro- 
voquent ou  la  favoriseol  ont  été  insuflisanles,  et  qu  i!  est 
pressant  d’en  arrêter  les  effets,  déclare  qu'il  y a urgence. 

conseil,  sur  le  rapport  de  la  commission,  et  après 
.ivoir  reconnu  l'urgence,  a résolu  ce  qui  suit  : 

« An.  !•'.  Tout  embaucheur  et  provocateur  à ta  déser- 
tion pour  l'étranger  ou  pour  les  rebelles  sera  puni  de 
mort. 

» 11.  Toute  personne  qui  sera  convaincue  d'avoir  provtH 
qué  à la  désertion  à riiitérieur,  sera  condamnée  ù une 
peine  qui  ne  pourra  être  moindre  de  deux  années  de  fer% 
ni  excéder  huit  années,  sans  déroger  par  le  présent  article, 
& plus  grandes  peines  portées  par  celui  de  la  loi  du,..,., 
relative  au  libre  exercice  des  nilles. 


j • 111.  Tout  déserteur,  pendant  U durée  de  Ui  goerr^ 
jugé  dans  les  trois  jours  qui  suivront  le  rapport,  et  » 
s'il  n'a  pas  été  pris,  condamné  par  contumace. 

, * IV.  1]  sera  prélevé,  & la  diligence  du  commissaire 

prés  l'administration  municipale,  sur  les  biens  meubles  tX 
immeubles  de  tout  déserteur  condamné  par  oontomace  oa 
autrement . une  somme  égale  ü la  râleur  des  objets  d'ar- 
mement, habillement  et  équipement  qu'il  aura  emporté 
avec  lui  lors  de  sa  désertion,  ainsi  que  celles  des  frais  de 
conduite,  et  ces  sommes  seront  versées  dans  la  caisse  de 
l’arrondissemmL 

» V.  Tout  citoyen  qui  recèlera  sciemment  un  déserteur, 
sera  puni  de  deux  mois  du  dèlenüon;  il  sera,  on  outre,  con- 
damné, à la  diligence  du  commissaire  civil  prés  l'admiuls- 
tration  municipale,  h six  fois  la  valeur  de  son  impositioQ 
foncière,  ai  elle  n’excéde  pas  100  liv.  ; et  à vingt  Ws  la 
valeur  pour  ceux  dont  elle  exréde  cette  somme  s et  le  ver- 
semenl  en  sera  fait  dans  la  caisse  publique  de  rarrondia- 
sement.  ■ 

La  présente  résolution  sera  euroyée  sur-le-champ  aa 
conseil  des  Anciens  par  un  messager  d'Etat. 

Collationné  à l'original  par  nous  président  et  secrétaire 
du  conseil  des  Cinq-Cents.  A Paris,  le  J frimaire,  l’an  4 
de  la  République  française. 

M.  J.  Cné^iaa,  président; 

Cbassol's,  del'HéraQlt,  secrétaire. 

Lacuér  : La  résolution  qui  vient  d'être  lue , nous 
ayant  paru  entachée  de  quelques  vices  in.*ijeurs, 
nous  avons  cru  de  notre  devoir  de  vous  proposer  de 
ne  point  l’adopter. 

Voici  nos  motifs. 

Ayant  d'abord  fixé  notre  attention  sur  l’article 
I®f,  nous  avons  vu  <jue  les  embaucheurs  et  les  pro- 
vocjiteiirs  h la  désertion  sont  punis  de  la  même  pei- 
ne , de  1.1  mort. 

Après  avoir  lu  cet  article  nous  nous  sommes 
demande  ; 

Qu'esl-ce  qu’un  embaucheur  ? Qu’est-cc  qu'un 
provocateur  ? Et  cette  question  que  nous  nous  som- 
mes faite , beaucoup  d’autres  se  ta  fe.ront , sans  dou- 
te ; .lussi , n’en  trouvant  pas  la  solution  dans  la 
résolution , nous  avons  conclu  qu’elle  ii’esl  point 
complétée. 

Mais  on  nous  dira  peut-être , cette  distinction 
élail  inutile,  puisque  l’embauchage  et  la  provoca- 
tion sont  punis  delà  même  peine.  Oui,  ils  sont 
coiifondiis  dans  l’article  mais,  dans  l’article  11, 
il  ne  le  sont  plus  ; car,  s’il  est  parle  de  la  provoca- 
tion , on  se  tait  sur  l’embauchage. 

Mais,  en  effet,  la  provocation  et  rembauchage 
sont-ils  le  même  crime  ? C’est  ce  que  votre  commis- 
sion n’a  pas  pensé.  Celui-là,  s’esl-elle  dit,  est  em- 
baucheur qui , recourant  à l'or , ou  usant  de  moyens 
plus  vils  encore , et  employant  des  séductions  plus 
puissantes,  entraîne  un  soldat  hors  de  l’enceinte 
tracée  autour  de  lui  parla  loi;  celui-là  est  encore 
embaucheur  qui , par  la  force  ou  la  ruse,  enlève  un 
Français  à sa  patrie; celui-là  est  embaucheur  qui , 
surchargeant  la  tête  d'un  militaire  de  liqueurs 
enivrantes,  le  met  à sa  merci  par  la  torpeur , ou  le 
fait  délirer  par  l’excès  d’activité  qu’il  donne  à ses 
sens.  Celui-là  est  embaucheur , qui  fournit , à celui 
qui  veut  deserler , des  échelles  de  cordes  ou  des 
moyens  de  déguisement. 

Voyonsàprésentquels  sont  les  caractères  auxquels 
on  reconnaît  les  provocateurs.  Celui-là  est  provoca- 
teur, qui,  par  ses  discours,  ses  exhortations,  ses 
pr^icalions,  ses  prières,  ou  qui,  en  lisant,  publiant, 
affichant,  distribuant  ou  taisant  lire,  publier,  affi- 
cher et  distribuer  un  écrit  dont  lui  ou  tout  autre 
serait  auteur,  excite  les  défenseurs  de  la  patrie  à 
abandonner  leurs  drapeaux. 

Tels  ont  paru  être,  à votre  commission,  les 
caractères  qui  disliiignent  l’embaucheur  du  pro- 


Tocatfar  : wact^rM  que  la  loi  deraU  présenler , 
afin  de  ne  laisser  au  jii^eqiiece  qui  lui  appartient  » 
la  oualificalion  du  délit , Tapplication  de  (a  loi. 

Or, je  ledemandeà  présent,  le  provocateur  esUil 
aussi  coupable  que  rembaiiclieiir?  Non,  assurément  : 
cependant  votre  commission  a bien  senti  qu'on  lui 
objecterait  que  le  crime  de  provocation  étant  énor-> 
me,  ta  mort  lui  était  due  : et  nous  voilà  précisément 
au  système  que  Dracon  avait  adopté,  parce  qu'il 
avait  mai  raisonné , et  Robespierre , parce  qu’il  était 
ambitieux  et  féroce  ; et  nous  voilà  forcés  à faire 
retentir  cette  enceinte  de  ces  mots  lugubres  : la  mort, 
toujours  la  mort. 

Non,  citoyens,  votre  commission  n’a  pu  vous 
proposer  d'adopter  une  résolution  qui  présente  une 
disposition  légale  si  contraire  au  principe  de  la  pro- 
portion des  délits , une  disposition  qui  contrarie  le 
principe  si  juste  de  la  nécessité  des  peines. 

Mais,  en  effet , l.i  peine  pour  la  provocation  ne 
^rail-olle  pas  assez  grande , en  la  portant  au  terme 
fixé  par  la  loi  du  7 vendémiaire  ? C'est  sur  quoi  il  ne 
nous  appartient  point  de  prononcer  dans  cet  instant 
et  sur  quoi  nous  ne  devons  point,  par  conséquent, 
nous  arrêter  plus  long-temps. 

Avant  fait  voir,  d'ime  tii.mière  qui  nous  paraît 
évidente,  que  rembaucheur  et  le  provocateur  ne 
sont  pas  coupables  au  même  degré  : étant  facile  de 
démontrer  nue  l’on  peut  être  embaucheiir  pour  l’In- 
térieur, et  Varlicle  II  ne  l'ayant  pas  prévu,  nous 
croyons  avoir  prouvé  qu’il  est  impossible  au  conseil 
d’ado|)ter  cette  résolution. 

AjJrès  avoir  exposé  sons  vos  yeux  les  grands  mo- 
tlfe  qui  nous  ont  détermines  à proposer  la  non  adop- 
tion de  celle  résolution  , nous  devons , afin  de  vous 
prouver  avec  quel  soin  nojis  nons  sommes  livrés 
au  travail  que  vous  nous  avez  imposé , vous  propo- 
ser quelques  observations  moins  imporbantes. 

On  lit  dans  l’article  IV,  ces  mots  ; Caùted*ar^ 
rondùtemtnt;  cl,  dans  l'article  V , ers  mémesex- 
pressions  sont  encore  répétées. 

Quelle  est  donc  cette  caisse  d’arrondissement  dont 
pane  la  résolution?  Esl*ce  la  caisse  militaire?  Est 
ce  celle  des  imposiiions  directes  ? celle  des  imposi- 
tions indirectes?- 

Le  mot , arrondi^iemenf , étant  aussi  nn  mot  non 
usité  dans  le  langage  constitutionnel  français , nous 
ne  pouvons  nous  empêcher  de  vous  Tiudiquer  com- 
me vicieux. 

On  lit,  dans  l’arlicleV,  les  mots  suivants  : A la 
<fili^enre  dtf  eommif«aire  ciril  près  l’adminiXra- 
tiftn  municipale. 

Le  surnom  de  civil,  donné  au  commissaire  du  Di- 
rectoire exécutif,  nous  a paru  aussi  une  inexactitu- 
de; car  nulle  part  la  cnnstiliilion  ne  s’en  sert. 

Nous  avons  remarqué  encore  que  la  résolution  ne 
dit  pas  devant  quel  tribunal  le  coupable  sera  tra- 
duit. 

La  loi  sur  les  délits  et  les  peines , indique  bien 
que  c’est  devant  le  tribunal  de  police  correctionnel- 
le ; mais  n’eût-il  pas  été  sage  de  le  rappeler  dans  la 
résolution? 

Nons  ne  nous  arrêterons  pas  sur  quelques  fautes 
plus  légères  de  rédaction  qui  se  trouvent  dans  cette 
résolution  : nousne  remarqueronspas  que  les  copis- 
tes ont  omis  d’énoncer  la  dale  de  la  loi  sur  l’exercice 
des  cultes;  omission  qu’il  vous  est  impossible  de 
réparer. 

Ah  ? sans  doute , concevoir  de  bonnes  lois  est  un 
travail  bien  difficile:  mais  leur  rédaction  est  peut- 
être  plus  difiicile  encore. 

Un  élan  de  génie  crée  les  principes  d’une  bonne 
loi;  mais  ce  n’est  qu’avec  une  grande  constance  , 
avec  une  patience  opini/ltrc , qu’on  peut  parvenir  & 
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faire  une  loi  dont  les  détails  soient  aussi  bons  que  la 
pensée. 

De  cette  vérité , il  en  résulte  une  plus  grande  en- 
core ; c'e^st  la  difficulté  de  faire  les  lois  , et  la  facilité 
de  les  critiquer. 

Cet  aveu  est  le  garant  oue  nous  ne  nous  attribue- 
rons jamais  que  l'espèce  de  gloire  qui  nous  est  due  ; 
et  que,  loin  d’abuser  de  cette  extrême  facilité, 
nous  n'en  userons  Jamais  qu’avec  la  réserve  la  plus 
grande;  c’est-à-dire,  lorsque  notre  devoir  nous  le 
commandera  d’une  voix  impérieuse. 

Rar  : Je  m’oppose  à la  réjection.  La  dirficulté 
qu'on  élève  sur  le  sens  des  mots  embauchage  et 
provocation  à la  désertion  ^ ne  me  parait  pas  fon- 
dée. L’acception  du  premier  de  ces  mots  est  bien 
connue;  il  désigne  celui  qui  engage  le  soldat  au 
service  d'un  Etat , à passer  nu  service  d'un  autre 
Etat  d'un  parti  opposé.  Ce  n’est  pas  la  même  chose 
que  provoquer  à l’abandon  des  drapeaux. 

L'une  et  l antre  action  enlèvent  à la  République  les 
soldats  nécessaires  à sa  défense  ; elles  doivent  donc 
être  punies  de  la  même  peine  . de  la  peine  la  plus 
sévère,  celle  de  mort.  Il  y a long-temps  que  tous 
les  cœurs  sensibles  auraient  voulu  voir  proscrire 
celte  sorte  de  punition  , et  la  Convention  nationale 
l'aurait  abolie,  si  elle  ti'avait  pas  été  retenue  par 
celte  considération  que  les  ennemis  de  la  liberté  se 
servent  de  tous  les  moyens  possibles  pour  la  détrui- 
re , et  qu’il  ne  faiblit  rien  moins  que  la  crainte  de 
la  mort  pour  la  contenir. 

Je  crois  donc  que  le  principal  motif  que  la  com- 
mission a eu  pour  proposer  de  rejeter  la  résolution 
n'est  pas  fondé,  et  je  pense  qu’elle  doit  être  adoptée. 

Je  conviens  qu’elle  présente  des  fautes  de  rédac- 
tion telle,  p.ir  exemple,  ce  mot  caisse  d'arron^ 
dûremen/.  Je  sais  que  la  constitution  n'établit  pas 
d'arrondissement , mais  il  est  impossible  de  ne  pas 
voir  qu’on  a voulu  dire  par  là,  le  territoire  d’un 
canton. 

Je  sais  aussi  que  la  constitution  n’établit  point  de 
commissaires  civils  près  les  municipalités;  mais, 
comme  In  eonstitnlion  ne  crée  que  des  commissai- 
res du  pouvoir  exécutif , il  est  impossible  de  s’y  mé- 
prendre. 

Dupont,  de  A^emour*  ; Citoyens  collègues,  le 
n’ai  jam.iis  entendu , ni  lu  auêune  exposition  ne 
principe  sur  l’art  de  la  législation,  qui  m'ait  parti 
avoir  autant  de  clarté  , de  raison  et  de  philosophie 
que  celle  qui  a été  placée  par  votre  commission  à la 
tête  de  son  rapport  : elle  sera  toujours  priante  à 
ma  mémoire  dans  les  augustes  et  .saintes  fonctions 
que  j’ai  l’honneur  départager  avec  vous.  C’est  en 
me  pénétrant  de  leur  sagesse  que  je  pense  avec 
votre  commission  qu'il  est  impossible  de  ne  pas 
faire  quelque  distinction  entre  les  peines  à étaulir 
contre  les  embauchenrs  , et  celles  à prononcer  con- 
tre les  provocateurs  à la  désertion.  Il  est  clair  que 
les  deux  délits  sont  Irès-difl'érenLs . que  celui  de 
i’enihaiicheur  est  en  général  plus  grave;  que  celui 
de  provocateur  est  infiniment  plus  vague  . qu’il 
peut  embrasser  une  mullitndedc  délits  dont  l’inten- 
sité n'est  pas  la  même  : depuis  celui  qui,  par  des 
écrits,  des  libelles  ou  des  harangues  séditieuses, 
cherche  à porterie  désordre  dans  ronnée  , cl  qui 
doilcertaineiiicnl  être  puni  avec  sévérité,  jusqu’à 
celtii , qui , dans  un  moment  d'emportement  ou  dans 
la  chaleur  d'un  repas  , dirait  à son  camarade. , qui 
aurait  éprouvé  quelque  notable  désagrément  ; A ta 
place, je  ne  resterais  pas  ici,  unpruàetice  qui  mé- 
riterait tout  au  pins  quelque  peine  de  police  correc- 
tionnelle. 

Certainement  les  législateurs  ne  doivent  pas  lais- 
ser dans  les  lois  des  dispositions  qui  donneraient  au- 
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tant  de  prise  à farbitraire  ^ et  qui  assimîTeraicnt  des  | 
actions  aussi  disparates.  I 

Je  vous  le  disats  hier , le  conseil  des  Anciens  est  I 
prtriripalemenl  instilin^  pour  perreetlomier  tion-sen-  | 
lemrnt  IVsprit,  mais  aussi  la  contexture  et  la  lettre 
des  lois.  Dans  les  ouvrages  (Tespril . quel  que  soit 
!e  mérite  du  fond  di'S  pensées , on  passe  pour  mau- 
vais écrivain  quand  on  n'em|iloîe  pas  le  mot  pro- 
pre ; en  Icgislalion  , ne  pas  eiiiplover  le  mol  propre, 
cVsl  être  criminel , c'est  se  reiufrc  responsable  de 
tonies  les  erreurs  que  pourraient  commettre  les 
juges  qui  interpréteraient  la  toi  diversement.  Le 
conseil  des  Anciens  ne  doit  pas  laisser  passer  in'p 
expressUm  équivoque  ; il  nVn  doit  pas  laisser  passer 
une  qui  parle  des  institutions  républicaines  en  d'au- 
tres termes  que  ne  le  fait  la  constitution. 

C’est  donc  avec  raison  i|ue  votre  comisslon  vous 
a dit  que  vous  ne  pouviez  adopter  dans  nne  loi  le 
détiominatiou  de  commissaire  civil , car  il  n’v  a 
point,  <latis  la  constitution,  <le  rommixfaireg  civils  , 
il  y a des  eommiVmirei  du  poueoir  erécu/*/,  et  ils 
doivent  être  appebhj  par  leurs  noms. 

L objeetion  est  plus  forte  contre  le.s  dispositions 
des  articles  5 et  6.  L’erreur  à cet  endroit  nVsl  pas 
dans  le  mot . elle  est  dans  Ja  chose.  Il  n'v  a point 
dans  la  République  de  cainc  d^arro7>dissement. 
QnebpiPS  préopinaiits  on  pu  croire  qu’il  s’agissait  de- 
là caisse  de  la  municipalité  de  canton  ; mais  les  mu- 
nicipalités de  canton  n'ont  point  de  caisse;  elles 
ont  des  percepteurs  <(in  .sont  «»l>ligés  de  verser 
journellement  dans  la  caisse  des  receveurs  de  dis- 
trict . qui  subsistent  encore . quoique  les  di.stricts 
aient  étéaliolis,  Lesohservalionsde  votre  commission 
relatives  à l’expression  de  caisse  d'arrondissement, 
sont  donc  parfaitement  justes. 

J’eit  ajouterai , sur  l’article  6 , une  qui  me  sem- 
ble plus  imni>r(anlc  cneore.  Cet  article  renfern»e 
une  loi  de  llnances,  et  même  une  mauvaise  loi  de 
liiiances,  on  du  moins  une  loi  qui  ne  pouv.iit  être 
adoptée  jjii’après  la  discussion  la  pins  longue  et  la 
pliisrénéehre.  Cette  loi  est  celle  de  l’impdl  progre  ssif. 

Je  ne  di.sennviens  pas  qu’au  premier  coup  d’œil , 
l’impdl  progressif  n'ait  un  aspect  si‘dui.sanl.  Il  est 
cependant  absolument  contraire  à tous  les  priiici- 
pe.s  de  la  société,  de  fa  justice  et  de  l’égalité.  On 
ne  pourrait  soiiniellre  cet  impAt  à aucune  loi  régti- 
hèreelproportionnelle;et  vous  vovez,dans  l’article 
même  que  je  combats,  que  deux  citoyens  coupables 
(lu  mémo  délit,  avant’chacun  recelé  un  déserteur,  ce- 
lui qui  paierait  409  livres  de  contribution  foncière, 
en  serait  quille  pour  mie  amende  de  dix  fois  celte 
conlribiitiori , tandis  que  son  voisin,  dont  la  contri- 
bution foijctère  s'élèverait  à 501  livres,  seulement 
40  sous  de  plus,  serait  obligé  de  payer  vingt  fois 
la  même  contribiilioii , ou  une  amende  qui  s'élève- 
rait an  double. 

Il  est  évident  que  dans  une  pareille  distribution 
d’impdls  et  de  peines , il  n’y  aurait  aucune  équité. 
La  nature  ne  fait  point  de  ces  sauts  rapides,  et  la 
legislulioii  doit  imiter  sa  marche  progressive , lente 
et  firoportionnelle. 

Enfin  , supposez  que  l'impAt  progressif  dfll  être 
admis  , vous  serez  tous  d'avis  qu'il  ne  pourrait  l’é- 
tre  qu'après  nne  discussion  approfondie,  et  qui  lui 
serait  spécialernent  appliquée  ; vous  nevoudrez  point 
faire  une  loi  de  finance  , lorsque  c’est  d'une  loi  de 
police  militaire  que  vous  êtes  occupés. 

Attendu  donc  que  l’article  6 présente  une  loi  de 
finance;  attendu  que  cette  loi  de  finance  serait  in- 
juste ; attendu  «lue  vous  ne  pouvez  ni  ne  voulez 
vous  livrer  à la  liiscussiou  que  cette  loi  de  finance 
mériterait , lorsiprii  i»st  question  d'une  loi  militaire 
urgente  ; attendu  qu'il  n'y  a point  dans  la  Républi- 


que de  caisse  d'arronâissiineni , et  que  vous  ne 
pourriez,  par  conséquent , ordonner  qu’on  y versdt 
aucun  fonds;  alletidu  qu’il  n’y  a point  de  commis- 
saires civils  et  qu'il  n'y  a que  des  commissaires  du 
pouvoir  eiécnfif;  atléndn  surtout  qu’il  y a diffé- 
rence entre  les  délits  des  embaucheurs  el  ceux  dei 
provocateurs , que  le  mol  de  provocateur  n’a  point 
une  acception  assez  circonscrite  ; qu'il  exprimerait 
également  des  hommes  très-coupables;  et  d’antres 
qui  ne  mérileraienf  qii’iinr  légère  correction  ; je 
conclus  A cc  que  vous  n’approuviez  pas  la  résolution 
qui  vous  f.st  soumise. 

Marbot  : Il  est  inutile,  sans  donte.de  dire  Ici 
que  c’est  le  moment  de  compléter  les  armées  . afin 
que  le  quartier  d'hiver  puisse  élre  employé  A l’ins- 
truction des  recrues  el  des  soldats  qui  se  sont  éloi- 
gnés de  leurs  drapeaux  ; mais  ii  est  important  de 
vous  faire  (Observer  que , si  on  retarde  celte  mesore, 
si  on  la  néglige  ou  si  les  moyens  que  prendra  le 
corps  législatif.sont  insuflisants.  certes,  la  gloire  des 
armées  françaises  sera  compromise;  il  ne  faut  passe 
le  dissimuler,  si  les  armées  entrent  en  campagne 
dans  l'étal  où  elles  sont,  si  les  cadres  des  corps  ne 
sont  pas  remplis,  il  est  impossible  que  vos  généraux 
puissent  entreprendre  rien  de  grand,  qu'ils  puissent 
porter  à remiemi  de  ces  coups  vigoureux  qui  déci- 
<b‘nl  la  paix  générale  des  nations. 

Tous  ceux  qui  ont  fait  la  guerre  savent  qu'une 
armée  n'est  forte  que  lorsque  les  corps  sont  nom- 
hrni.x  et  rapproehés  du  complet;  cela  est  si  vrai, 
qu’iine  division  de  douze  mille  hommes,  composés 
de  quinze  bataillons,  à huit  cents  bnnimes  chacun, 
est  plus  forte  qu’un  corps  de  quinze  mille  hommes 
composé  de  cinquante  bataillons  à (rois  cents  hom- 
me^ chacun. 

Je  crois  qu’il  est  inutile  d’insister  sur  ces  vérités  ; 
mais  si  l'importance  des  mesures  à prendre  pour 
compléter  l'armée  est  d'une  .si  haute  conséquence, 
vous  devez  prendre  garde  surtout  qu’elles  ne  soient 
pas  insiiflisatiles;  canine  loi  qui  n’atteint  pas  le  but 
que  se  propose  le  législateur,  est  une  calamité  pu- 
blique; elle  le  laisse  dans  une  sécurité  perfide  , en 
attendant  le  mal  empire  ; le  législateur,  croyant  avoir 
rempli  sa  tJrhc,  ne  songe  pas  à en  arrêter  les  pro- 
grès . el  il  ne  sort  de  ce  sommeil  fune.ste,  que  lors- 
que l’excès  du  mal  J'avertit  qu'il  esta  son  comble  et 
qu’il  n’y  a plus  de  remède. 

Législateurs,  vous  ne  laisserez  pas  arriver  l’ou- 
verliire  de  la  campagne  sans  avoir  complété  vos 
armées  et  leur  avoir  donné  ce  degré  de  force  qui  fera 
trembler  les  despotes. 

Vous  voudrez  donc  examiner  si  les  résolutions 
qn'on  vous  propose,  soit  pour  arrêter  In  désertion, 
soit  pour  faire  rentrer  les  hommes  absents  de  leur 
corps,  contienuent  des  mesures  suffisantes,  et  telles 
que  vous  puissiez  compter  sur  un  effet  prompt  et 
général. 

Les  lois  sur  la  désertion . dans  les  circonstances 
où  nous  sommes,  doivent  avoir  deux  objets  : le  pre- 
mier, d’en  arrêter  les  progrès;  le  second,  de  (aire 
rentrer  tous  les  hommes  absents  dans  leurs  corps 
respectifs. 

Le  premier  objet  ne  me  semble  pas  rempli  par  les 
mesures  portées  dans  les  résolutions  qui  vous  sont 
présentées. 

J’v  vois  bien  quelques  dispositions  pénales  conlrc 
les  déserteurs;  mais  je  n’y  vois  rien  conlrc  l'officier 
qui  a laissé  désorganiser  sa  troupe;  je  n'y  vois  rien 
surtout  contre  les  généraux  qui  n’ont  pas'su.ouqui 
n’ont  pas  voulu  arrêter  la  désertion  ; car,  n'cii  don- 
fez  pas,  le  général  qui  aime  la  discipline,  celui  qui  a 
quelque  ressource  dans  sa  tête  pour  manier  des 
troupes,  celui  qui  sait  acquérir  leur  confiance  ; le 


gën<<ral  surtout,  qui  aime  su  patrie,  arrête  la  diisrr> 
tiuri  dans  son  principe,  et  ne  lui  laisse  pas  lajrc  des 
progrès  effrayants. 

Il  serait  donc  à dêsirerque  le  projet  dt*  résolution 

fiortiit  que,  chaque  fuis  qu'il  y aurait  de  In  déser- 
ion  dans  une  armée  ou  «ians  une  division,  le  Direc- 
toire ferait  erainiiier  la  conduite  du  général  en  chef 
ou  du  général  lie  division,  par  un  conseil  de  guerre, 
afin  que,  s'il  avait  négligé  d arrêter  Le  niai,  ou  qu'il 
l'eut  favorisé,  il  fût  puni  comme  eoiipahle  d'attentat 
à la  sûreté  générale  de  l'Etat, 

Je  dois  le  dire  ici,  si  celte  loi  eût  existé,  vous  n'au- 
riez pas  à gémirsur  le  scandale  qu'ont  donné  les  ar- 
mées des  Pyrénées,  surtout  l'arniée  occuleiitaie,  où 
l'on  a vu  les  soldats  retourner  Iranquillemcnl  dans 
leurs  foyers  par  bandes  de  soixante  un  qualre-vitigls 
hommes  avec  armes  et  bagages;  vous  u’aunez  pas 
vu  un  représentant  du  peuple  près  cette  armée  ac- 
corder des  congés, sans  motif,  à tous  ceux  qui  avaient 
quelque  crédit  auprès  de  lui,  et  donner  ainsi  la  ten- 
tation (le  déserter  a ceux  qui  n'y  auraient  pas  songé 
sans  l’exemplp  dangereux  de  ces  faveurs  et  de  ces 
pn^diiections  ; vous  n'auriez,  pas  vu  un  général  en 
chef  que  je  ne  crain>  pas  d'accuser  ici  d'avoir  perdu 
Celte  belle  et  brave  armée,  si  célèbre  par  trois  années 
de  victoires  ; vous  ne  Tauriez  pas  vu,  dis-je, ordon- 
ner successivement  à tous  les  corps  de  se  mettre 
en  marche  pour  les  armées  de  l'Uuest,  puis  les  bure 
rétrograder  suivant  qu'il  croyait  aller  commander 
en  chef  dans  la  Vendi'c,  ou  rester  sur  la  froiiliere 
d’Espagne  ; je  n'examine  pas  ici  dans  quelle  inten- 
tion il  n fait  faire  ces  marches  et  ces  contremarches, 
ni  pourquoi  il  n .'iiiccessivemetil  pn>senté  à tous  les 
corps  de  l’armée  l'idée  d'aller  sur  les  bords  de  la 
Loire;  mais  je  crois  pouvoir  assurer  que  s'il  eut  été 
responsable  de  la  désertion,  il  eût  été  plus  circons- 
pect, il  eût  prévenu  le  dégoût  du  soldat  et  de  l'ofli- 
eier;  il  n’eut  pas  enOii  laissé  débander  l'armée  cuiitice 
à ses  soins. 

Je  crois  donc  à cet  égard  que  la  loi  est  incom- 
plète. 

Mais  ce  qu’il  importe  le  plus  aujourd'hui  n'est  pas 
d’empéclicr  la  désertion  : vous  n’avez  pas  à craindre 
giie  les  braves  qui  sont  encore  aux  armées  aillent 
flétrir  leurs  lauriers  en  abandonuaut  lâchement  le 
poste  de  l'honneur;  mais  iecorjis  législatif  doit  pren- 
dre une  mesure  qui  imprime  un  grand  mouvement, 
une  mesure  qui  fasse  à l'instant  rentrer  à leur  corps 
tous  les  hommes  qui  ont  quitté  leur.s  drapeaux. 

Celte  mesure  doit  être  grande,  elle  ifoil  frapper 
droit  au  but;  il  faut  que  son  exécution  n'entraine 

fias  de  dilTicuItés  insurmoiitabhîs;  il  ne  faut  pas  i|ue 
es  autorités  coiistiluéps  et  la  gt  iidarmeric  puissent 
dire,  l’exécution  est  au  dessus  de  nos  forces  ; il  faut 
au  contraire  qu’elle  s'exécute  d’elir-méme  ; il  faut 
qu'une  partie  des  citoyens  trouve  son  intérêt  à la 
faire  exécuter. 

Législateurs,  ce  moyen  existe,  mais  il  n'appar- 
tient pas  nu  conseil  de.s  Anciens  de  le  proposer,  je 
me  bornerai  à l'énoncer  ici  sans  entrer  dans  aucun 
détail. 

L’homme  qui  refuse  de  marcher  à la  défense  de 
la  patrie,  lorsqu'elle  a besoin  de  son  bras,  et  qu'elle 
le  somme  de  se  rendre  à son  poste,  celui-là,  dis-je, 
perd  le  droit  de  Jouir  des  avantages  de  la  société  ; 
il  y renonce,  en  refusant  de  la  defendre.  Qii’i!  soit 
privé  du  droit  de  succéder  ! qu'il  soit  mort  civile- 
ment. 

Le  mal  est  grand,  législateurs  ; il  faut  que  le  re- 
mèdesoil  proportionné.  Voilà  une  mesure  qui  attein- 
drait tous  les  coupables  sans  exception  ; elle  s’exécu- 
terait d’elle-même  : il  n'y  aurait  ni  rasseiublemeuLs, 
ni  résistance,  oi  sang  versé  : si  on  ue  prend  pas  ce 


parti , je  ne  crains  pas  de  dire  que  tous  les  efforts 
seront  inulile.s  ; |es  déserleurs  ne  rentreront  pas  ; et 
les  autorités  couslilnées,  ainsi  <pic  la  geiularincne, 
échoucioiit  complclcmcnl  par  le  defaut  de  forces 
suffisantes. 

Leux  qui  arrivciit'desdéparlemnils  savent  que  le 
fanatisme  et  la  malveillaiic(^  ii'ont  rnui  m-gligé  pour 
ciupécher  les  volontaires  de  retourner  à it'urs  dra- 
peaux; ils  savent  que  tous  les  umytuis  ont  été  mis 
en  usage  pour  l(*s  dégoûter  et  les  empêcher  de  quit- 
ter leuisluyers  : ils  savent  qu'il  est  beaucoup  de  dé- 
partniicnls  dans  le  midi,  uîi  la  force  armée  im‘  peut 
rien  contre  l'honmie  qui  vent  proliter  des  avantages 
que  lui  offre  le  leri  aiii  pour  échapper  a tonie  pour- 
.suile.  Que  scrail-cc,  .si  dans  des  pays  aus.si  difficiles, 
aussi  coupés,  il  voulait  employer  la  résistance  ? 

Je  me  résume  : la  resululioii  leiidaiileà  empi-cher 
la  désertion,  et  faire  retourner  les  militairesà  leur 
poste  ( stinsiinisanle. 

JO  Parce  que  les  dispositions  pénales  ne  portent 
que  sur  le  soldat,  cl  ((u'eilcs  n'atlciguetil  ni  l'officier, 
lii  le  général  ; 

Parce  que  les  moyens  coercitifs  soûl  nuis. 

Rkgmra  : On  a préleudii  que  le  crime  d’embau- 
chage devait  être  puni  d'une  peine  plus  grave  que 
la  provocation  à la  désertion  : je  crois  que  l'on  au- 
rait été  d’un  avis  contraire,  si  Pou  avait  réfléchi  que 
i'un  fl  l'autre  de  ces  delib  ont  pour  la  Ilrpiiblique 
des  conséquences  aussi  funestes.  Engénéral,  la  peine 
doit  être  proportionnée  au  duiiiiitage  (}iic  les  délits 
peuvent  causera  la  société;  il  n'esl  pas  possible  de 
se  dissimuler  que,  dans  les  circonstances  où  nous 
suuiiue.s , provoquer  a la  désertion,  c esl  enfoncer  le 
iiuigiiard  dans  le  sciu  de  la  oalne;  remarquez  d'a- 
bord cüiiiliieii  l’exemple  de  la  di-serlion  est  dange- 
reux pour  l'armee,  combien  il  tend  a détruire  sis 
forces;  comptez  ensuite  les  iilaru)(‘S(|ue  la  désertion, 
lorsqu’elle  est  fréquente,  r('p;iud  dans  rinlérieiir  (le 
la  Hépublique  ; eiiliii,  comptez  combien  elle  redou- 
ble l'audace  et  lu  force  de  nos  ennemis. 

Si  les  embaucheurs  et  les  provocateurs  à la  dé- 
scrliuu  sont  français,  ce  sont  des  traîtres,  puisqu’ils 
tendent  à seconder  les  efforts  de  nos  cuiieiiiis,  cl  à 
les  faire  pénétrer  dans  riiitériciir  de  la  France  ; s'iU 
sont  étrangers,  ce  sont  encore  dc.s  traîtres;  car  ils 
abusent  de  Phospitahlé  qu'on  leur  accorde  ; or,  je 
vous  demande  si  la  peine  de  mort,  puisqu’elle  est 
encore  luainlenm»,  peut  être  nliis  jiislemenl  appli- 
quée qu'a  ceux  qui  trahissent  le  pays  dans  lequel  ils 
vivent. 

Je  u’adopte  pas  la  distinction  que  le  rapporteur  a 
faite  entre  l’cnibauclieiir  et  le  provocateur,  ladiflé- 
rencc  n’esl  pas  assez  grande  pour  être  apmriie  ; si 
l'ciiibaucheur  sème  l’argent  pour  parvenir  à .son  luit, 
le  provocaleuremploicdes  menaces,  cl  la  séduction, 
et  d'autres  moyens  qui  sont  également  funestes  pour 
la  chose  publique,  moyens  qui  ne  jiermellenl  pris 
parfaitement  de  dwliiiguer  le  provtHialeur  de  l’cm- 
baucheiir. 

LACO>iBB-$AiNT-MicuEr.  ; llyadivcrses sortes  de 
provocation.  Par  exemple,  un  prêtre,  dont  l’in- 
fluence est  étendue,  peut,  en  chaire,  provoquer  à la 
désertion;  mais  aus>i  un  soldat  peut  dire  à son  cn- 
liiarade  : Va  -l'en  chez  loi  ; ta  mère  est  malade.  Voilà 
deux  provocateurs, «mais  ils  ne  sont  pas  aussi  coupa- 
bles Imn  que  l'autre,  et  cependant  ils  sont  punis  de 
la  même  peine.  C'est  là  une  raison  sans  répliqué 
pour  rejeter  la  résolution. 

Bbostaret  : Je  crois  que  lorsqu'il  s’agit  de  la 
peine  de  mort,  on  ne  doit  pas  se  décider  aussi  légè- 
rement ; on  ne  doit  pas  .se  laisser  entraîner  par 
Furgence,  lorsqu'il  s'agit  de  prouoncer  une  peine 
semolabie. 
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Rieu  D'est  plus  facile  que  de  reconnaître  uu  ein* 
baucheur;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  provo- 
cateur. J'ai  entendu  dire  que  le  provocateur  em- 
ployait dill'êrents  moyens,  la  caloiimie  surtout  : cela 
nie  fait  craindre  qu'oii  n’accuse  de  provocation  à la 
désertion  un  hunime  qui  aura  répandu  quelques  ca- 
lomnies contre  un  général,  ou  qui  se  sera  plaint  de 
l'état  des  choses. 

Celte  loi  tient  à la  liberté  de  la  presse,  car  un 
écrivain  qui  se  plaindrait  de  ce  que  les  troupes  n'au- 
raient  pas  d'hubit  et  de  ce  qu'elles  ne  sont  pas  soi- 
gnées, pourrailétre  regardé  comme  un  provocateur 
a la  désertion. 

J'ai  été  témoin,  dans  l’une  des  assembléesqui  nous 
ont  précédés,  d'une  discussion  sur  la  provocation  à 
la  sédition;  on  était  extrêmement  embarrassé.  On 
pensait  que  celui  qui  avait  provoqué  formellement 
a un  crime,  commis  aussitôt  après  la  provocation, 
pouvait  être  regardé  comme  en  étant  l’auteur;  aussi 
lui  avail'on  infligé  une  peine  très-sévère.  Ou  avait 
été  moins  rigoureux  envers  celui  qui  avait  provoqué 
à un  crime,  commis  long-temps  après  sa  provoca- 
tion, parce  qu'il  était  possible  que  ce  ne  fiU  pas 
cette  provocation  qui  eût  excité  le  crime.  Enfin,  on 
avait  pensé  qu’on  ne  devait  point  punir  ceux  qui 
avaient  tenu  des  propos  qui , quoiqu’ils  fussent  in- 
nocents, avaient  occasionnés  des  événements  riines- 
tes,  parce  que  ceux-là  n'avaient  point  eu  rintention 
de  provoquer  au  crime.  Vous  voyez  donc  qu'il  y a 
plusieurs  espèces  de  provocations  qu’il  serait  bien 
nécessaire  de  distinguer  et  de  classer  pour  graduer 
les  peines.  Si  l'on  n’expliquait  pas  davantage  le  mot 

firworolion,  il  serait  très-uossible  que  îious-mêines 
ussioiis  regardés  comme  aes  provocateurs  à la  dé- 
sertion, parce  que,  dans  cette  tribune,  nous  nous 
serions  piniiiLs  quelquefois  du  mauvais  état  où  l’on 
aurait  laissé  nus  années.  Je  conclus  à ce  que  la  rc-. 
solution  soit  rejetée. 

Legendre  : Je  crois  voir  une  grande  différence 
entre  ces  deux  délits.  L'embauenour  est  toujours 
un  homme  aposté  par  l’ennemi , par  l’clrangcr;  il 
est  payé  {K)ur  agir,  et  il  agit  avec  réflexion.  Le  pro- 
vocateur peut  avoir  bien  servi  son  pays  aupara- 
vant. Dans  l’humeur  que  donne  un  mécontentement 

fiassager,  on  tient  un  mauvais  propos;  lefeiideiiiain, 
e mécontentement  est  oublié,  nii  se  repent  d'avoir 
parlé;  peut-être  ne  s’en  est  il  suivi  aucune  désertion. 
Cepenuant,  si  le  malheureux  est  dénoncé,  il  est  en- 
^voyé  à la  mort.  Ilfauldéfinir  ce  <|ue  l’on  entend  par 
provocation. 

Le  conseil  fenue  la  dlv;us8ion,  et  déclare  qu'il  ne  peut 
point  approuver  la  seconde  résolution. 

( La  tuile  demai/t,  ) 

A’,  ü.  La  séance  du  8 a été  employée,  nu  conseil  des 
Cinq-CenUi,  h la  discussion  de  plusieurs  projets  de  Quauce. 
Ils  ont  été  ajournés. 


UVRES  DIVERS. 

Essai  tur  ta  peinture^  par  Diilcrolii  vol.  in-8*de  |>tus 
de  quatre  cenls  poges,  imprimé  sur  caractère  de  cicéro 
neuf.  Prix  fixe,  jusqu'au  30  frimaire,  130  livres,  broché, 
et  137  liv.  10  sous,  franc  de  port,  par  la  poste. 

A Paris,  chez  Buisson,  Hhniire,  rue  MaulefcuUle, 
n"  20.  On  affranchit  la  lettre  d'avis  cl  le  roontanL 

Le  Speclalcur  Français  avant  ta  Rvvotulion , par  le  ci- 
toyen I^lncroix , ancien  professeur  de  droit  public  au  Ly* 
cée,  auteur  du  Spectateur  Fratifait  pendant  trgouveme^ 
ment  rct'o/Mfiaumiirc,  etc.;  1 vol.  iu-8“  <lc  cinq  rent- 
quarante  poges,  imprimé  sur  caractère  de  cicém  neuf. 
IWx  fixe,  juM|u’au  30  frimaire,  lîJO  I.  broché,  cl  160  Uv. 
franc  de  port  par  la  poste. 

A Paris,  chez  F.  Buisson,  libraire,  me  Haiilvfeuille, 
U*  ?0.  On  affranchit  la  lettre  d'avis  et  le  moulant. 

CEurres  potitiifues  de  Jacquet  Harrington^  écuyer. 


contenant  là  république  d'Ocêona , les  apbortaines  et  les 
autres  traités  du  même  auteur,  précédées  de  rhistoirede 
sa  vie , écrite  par  Tolan. 

Ouvrage  traduit  de  l'anglais;  3 vol.^m-8*.  Prix,  100 1., 
et  115  liv.  franc  de  port. 

AParis,  chez  Leclerc,  libraire,  rue Sainl-Uartio  , n* 
SS4  et  89  ; Qualremère , libraire , rue  Soinl*Dcnolt , près 
oelic  Jacob,  n*  830. 


Brüiemenl  d'auignatt. 

Il  a été  brûlé,  le  8 (Hmaire,  dans  la  cour  du  nouveau 
local  de  la  vérification  des  assignats,  situé  sur  le  lerriin 
des  ci-devant  Capucines , la  somme  de  75  millions  en  assi- 
gnats provenant  des  domaines  nationaux  et  recettes  ex* 
iraordinaires , lesquels  joints  aux  3 milliards,  519  millîona 
083  mille  livres  déjà  brûlés  , fonucot  un  total  de  S uül- 
liards,  595  millions,  083 mille  livres. 


COURS  DE  CHANGES. 


' Paris,  te  8 frimaire. 

Leloobd’or.  . 3,500  , 3,580  , 8,500  liv. 

Le  louis  blanc. 3,560 

L'or  fin 13,300 

L'or  en  barre  de  Paris. 

Le  lingot  d’argent. • 8,300 

L'argent  marqué. 

Les  inscriptions  commenceront  è jouir  au  1*' germinal, 

au  5< 830  b. 

Hambourg. 35,000 

Amsterdam 

Bâle. V* 

Gènes. 11,800 

Livourne 

Cadix 

Bon  au  porteur.  

PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 


Café  de  la  Martinique 
Sucre  de  Hambourg. 
Sucre  d'Orléans.  . . 
Savon  de  Marseille. 
Savon  de  fabrique.  . 

Chandelle. 

Bougie  du  Mans  . . 
Huile  d'olive.  . . . . 


305 

200 

180 

150 
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Paiement  de  ta  trésorerie  nationale. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l'année 
échue  au  1*'  germioal , an  3 , sur  plusieurs  tètes  ou  avec 
survie , déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation 
avant  le  1*'  vendémiaire,  an  3,  est  ouvert  jusqu'au  n* 
15,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n*  15,000  û 16,000, 
a lieu  depuis  le  5 frimaire  , an  5* 

On  paie  aussi  depuis  le  n*  1 jusqu’à  7000  de  celles  dé- 
posées depuis  le  1*'  vendémiaire,  an  8. 

Six  derniers  mois  de  l'an  3. 

Le  paiement  du  second  semestre  de  l'an  8 des  parties 
de  rentes  viagères  sur  plusieurs  tète  ou  avec  survie,  dépo- 
sées dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant  le  1** 
vendémiaire,  an  8,  est  ouvert  jusqu'au  o*  6000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  des  6001  à 9000  est  ou- 
vert depuis  le  5 frimaire,  au  5. 

Caisse  tT escompte. 

Les  créanciers  et  acUonuaires  de  la  d-devant  caisse  d'es- 
compte, porteurs  de  certificats  timbrés  troisième  état,  et 
qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  états  partiels 
dressés  depuis  la  révisioa,  peuvent  recevoir  les  arrérages, 
soit  viagers,  soit  perpétuds , de  la  somme  principale  por- 
tée dans  Icsdits  certificats. 

Le  paiement  dos  six  premiers  mois  de  l'an  3 , des  créan- 
ces ci-dessus  énoncées , a lieu  depuis  le  5 frimaire,  an  5* 
pour  les  quatre  premiers  étals  parlids. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des 
numéros  subséquents. 

On  trouvera  dans  la  galerie  des  rérificatcurs,  de»  affi> 
ebes  tudlcatives  des  bureaux  auxquels  U faudra  s'adresser. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Des  bords  du  Hhin,  U KJ  novembre. — Il  y a 
encore  des  changetiieiils  d.iiis  les  tlispusi  lions  des 
arrm'es  franraisrs. 

Les  divisions  des  troupes  françaises,  rntnmaiidées 
par  les  generaux  Lefebvre,  Halry  et  d’Uerville,  qui 
sVlaienl  avancées  au>deUi  de  la  rivière  de  SIeg,  et 
que  l'on  croyait  deslitiées  à marcher  eu  avant  jus- 
qu'à la  Lahii,  afin  d’opdrer  une  diversion  avan- 
tageuse a l'arincc  du  gdiicral  pichrgru,  sc  sont  re- 
pliées. 

On  apprend  qu'elles  viennent  de  prendre  nue 
excellente  position  derrière  Ln  Sieg. 

Ce  mouvement  a été  nécessité  par  l approdie  d'un 
grand  corps  de  troupes  autriclüeimes,  qui  s'avan- 
cait pour  allaquer  les  nêpublicains,  et  plus  ciieurc 
par  le  manque  absolu  de  vivres  dans  un  pays  épuise 
et  entièrement  ruiné. 

Les  Aulriihieiis.  voyant  cette  retraite,  se  sont 
avancés  d'abonl  vis-à-vis  de  Bonn,  dans  la  vue  de 
s'emparer  du  pont  de  bateaux  placé  eulre  cette  ville 
et  la  rive  droite;  mais  le  général  Ernouf,  voyant 
qu'une  telle  manœuvre  pouvait  leur  donner  beau- 
coup d'avantage,  passa  le  Hhin  à la  f.dlc  d'une  cen- 
taine degrenadiers  et  de  quelques  dragons  ; pemlant 
que  sa  petite  troupe  escarmoiiebail  l'ennemi,  il  ra- 
mena heureusement  le  pont  à la  rive  gauche. 

Du  reste,  par  les  luoiivemeuts  des  AntriclHens, 
l’on  s’aperçoit  qu'ils  ont  reçu  des  renforts,  et  que 
leur  but  est  de  marcher  en  force  sur  le,  Bas  Khin, 
afin  de  tenter  de  s'emparer  de  DiisseUiorr,  et  de 
pousser  les  Français  au-delà  du  Bhiii. 

Pendant  qu’uii  corps  d'armée  parait  vouloir  diri- 
ger ainsi  s«  opérations,  un  autre  corps  commandé 
par  le.  général  Borout,  fait  toutes  les  dispositions  né- 
cessnires  dans  la  vallée  d'Ereiiliri’isten,  pour  hasur^ 
der  le  passage  du  Hhiii,  .itiu  de  cuiipiT  ensuite  la 
partie  de  l'armée  du  général  Jourdan,  «pu  s’e.st  por- 
tée dans  le  Hiitidsruck,mais  tous  les  projets  de  l’en- 
neini  ont  été  dévoilés  par  les  généraux  républicains; 
au  moyen  des  combinaisons  prises  par  eux,  ils  pa- 
raissent devoir  les  déjouer  entièrement  ; déjà  même 
les  Français  viennent  d'ubleuir  plusieurs  avantages 
de  suite,  ijui  sout  d'uu  bon  augure  pour  les  opéra- 
tions ultérieures. 

Le  général  Marceau  a olitenu  un  succès  consi- 
dérable pri's  de  la  Nabe,  derrière  Inquclleun  corps 
d'Autrichiens  s'était  retranché;  ibms  cette  occastpu 
ceux-ci  oui  été  battus.  On  leur  a fait  bon  nombre  de 
prisonniers,  parmi  lesqiiels  se  trouvent  quelques 
officiers  de  marque.  Taudis  que  cela  se  passait  d’uu 
cAté,  d'une  autre  part  les  Répiibiicaiu.s  ont  de  nou- 
veau pris  poste  dans  U grande  île  située  vis-à-vis 
de  Neuwiwl,  dont  les  Autrichiens  ont  été  totalcmeut 
expulses. 

L'adjudant-grnèral  Coulange,  au  général  de  bri- 
gade Chaberi,  commandant  à Liège  et  arrondis- 
sement. 

Bonn,  «Sbrümairr. 

C'est  la  malveillance  qui  répand  des  bruits  alar- 
mants sur  le  compte  des  armées.  Celle  malveitbance 
doit  être  déjouée  par  nos  succès,  surtout  lorsqu'elle 
apprendra  que  le  général  Marceau,  couiuiaudaut 
#•  Série,  — Tome  XIH, 


l'aile  droite  de  notre  armée,  a complètement  battu 
Clairlayt,  qu'il  lui  a tué  quatre  à cinq  cents  hommes, 
fait  beaucoup  de  prisonniers,  etenlraiitres  son  pre- 
mier aide-de-cainp,  et  sept  à huit  officiers  de  son 
élat-majnr;  qiianu  elle  apprendra  que  l'aile  gauche 
de  noire  armée,  aux  ordres  du  général  Hatry,  a éga- 
lement battu  rennemi,  et  l’a  forcé  à passer  la  Sieg; 
que  celte  aile  gauche  est  prèle  à passer  cette  rivière 
pour  ehasser  l'entiemi,  et  nettoyer  entièrement  la 
rive  droite  du  Rhin,  sur  tout  le  front  qu'occupe  l’ar- 
mée de  Sambre  et  Meuse. 

Voilà,  mon  cher,  une  excellente  manière  d'obliger 
à se  taire  les  personnes  qui  nous  veuieul  du  mai,  et 
qui  nous  en  feraient,  réellement,  si  elles  n'élaient 
pas  surveillées  et  contenues  ; je  vous  exhorte  à leur 
apprendre  ces  nouvelles.  Coulangb. 

Du  29.  A ce  moment,  neuf  heures  du  soir,  on 
accourt  nous  amioiiccr  que  Maiihcim  vient  d’ôlrc 
débloquée,  après  une  affaire  trè.s-vive,  où  les  Autri- 
chiens ont  été  complètement  battus. 

ANGLETERRE. 

Londres,  U 13  novembre.  — Le  nouveau  bil)  pré- 
senté au  parlement  par  lord  Grcnvillc,  a donné  lieu 
à une  nouvelle  convocation  de  la  Société  de  Corres- 
pondance, t\o\  s'est  ni  eflét  assemblée  pour  délibé- 
rer sur  les  moyens  de  sauver  U liberté  civile  et  poli- 
tique des  citoyens,  vivement  uieuacéc  par  les  dispo- 
sitions de  cet  acte. 

Différents  orateurs  ont  traité  ce  sujet  devant  un 
nombreux  auditoire. 

J^ai  éprouvé  la  persécution,  a dit  M.  Tfaelwall, 
mais  je  n'en  serai  pas  moins  constant  à résister  à 
l'oppression  et  au  despotisme.  Zélé  défenseur  des 
principes  constitutionnels,  je  tomberai,  s’il  le  faut, 
en  combattant  pour  nos  libertés,  sous  la  baïonnette, 
et  je  préfère  cette  mort  glorieuse:!  celle  qui  ne  m’al- 
teindrait  pas  moins  sûrement  par  la  vieillt^sse  ou  la 
maladie.  Je  mets  en  fait,  et  je  le  prouverai,  que  Ic.s 
bills  discutés  au  parlement,  sont  des  attentats  di- 
rects contre  la  grande  charte  et  le  biU  des  droits. 
Ceux  qui  les  ont  proposés,  eussent  déjà  été  traduits 
en  justice,  si  cela  avait  été  partout  ailleurs  que  dans 
le  parlement. 

La  conduite  des  ministresa  éléfortemcntcensurée 
par  M.M.  Hogdsou  et  Jones.  Si  l'on  adopte  les  me- 
sures qu’ils  proposent,  a dil  le  dernier,  nous  serons 
aussi  a plaindre,  aussi  esclaves  que  les  Français 
rélaiciit  sous  le  joug  de  la  monarchie  qu'ils  ont 
brisée. 

Si  le  gouvernement  a l'infamie  d'abandonner  le 
peuple  et  d'enfreimirc  la  constitution  pour  se  prr- 
))étucr  dans  ses  pouvoirs,  qui  osera  mer  qu'il  ait 
perdu  U confiance  du  peuple?  L'homme  le  plus  mo- 
déré ne  pourrait  se  retuser  àcetaveii.  Les  opposante 
à la  guerre  d’Amérique  furent  traités  dans  le  tempe 
par  les  ministres  de  rebelles, contre  iesiiuelsil  fallait 
sévir,  et,  en  efi'et,  ils  adoptèrent  des  mesures  de  ri- 
gueur, mais  elles  entraînèrent  leur  chûte.  Quant 
aux  insultes  faites  au  roi,  il  tes  a désavouées  en  dé- 
clarant en  même  temps  qu'il  soupçonnait  qu'elles 
venaient  d’un  certain  cAlé  qu'il  ne  nommerait  pas, 
mais  qu'il  étail  facile  de  deviner. 

Les  résolutions  et  pélilions  suivantes  ont  été 
adoptées  par  celte  assemblée. 
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Aux  lords  spirituels  cl  temporels  assemblés  en 
parlement. 

Pétition  de  plusieurs  milliers  de  Bretons^  habi- 
tants de  Londres,  et  des  environs,  défenseurs 
conslitutionnels  de  la  liberté  britannique. 

La  constitution  de  votre  chambre  ne  pouvant  être 
considérée  comme  populaire,  puisque  vos  pouvoirs 
cmaneiitdela  branche  royale  du  gouvcrnemetit,  il 
arrive  rarement  que  le  peuple  s’adresse  à vous  pour 
se  plaindre  de  rambition  miuistérielje. 

Mais  dans  la  crise  actuelle,  lorsi^ue.  tout  ce  qui 
nous  reste  de  la  conslilutiou,  établie  a l'époque  de  la 
révolution  de  1688,  est  attaqué  par  deux  bills  pro- 
posés par  les  ministres  «le  Sa  Majesté  ; notre  négli- 
gence ne  serait  pas  excusable,  si  nous  ne  rappelions 
aux  législateurs  les  liens  sacrés  qui  doivent  exister 
entre  le  gouvernement  et  le  peuple,  si  nous  ne  leur 
témoignons  combien  nous  sommes  alarmés  de  l'u- 
siirpation  dont  nos  droits  sont  menacés.  Quelles  que 
soient  les  conséquences  de  ces  mesures,  nos  noms 
passeront  sans  tache  à la  postérité, et  Futiivers  en- 
tier sera  témoin  que  noiisuvons  rempli  nos  devoirs 
en  hüinnies  jaloux  de  conserver  la  paix  et  la  liberté 
de  leur  pays. 

Nous  présentons,  eu  conséquence,  notre  pétition 
pour  la  première  fois  à votre  liarre,  cl  nous  vous 
prions  de  prendre  en  consiiléralion  les  conséquences 
alarmantes  que  produira  probablement  le  système 
coercitif  qu’on  veut  établir.  Doit-on  tirer  des  exem- 
ples des  usurpations  de  la  maison  desStuarts?Si  les 
temps  des  StuarLs  élaienldes  temps  heureux,  quels 
étaient  ses  ancêtres  qui  lircnl  la  révolution  de  1688 
pour  les  changer? 

Nous  supplions  vos  grandeurs  de  considérer  si, 
en  adoptant  des  mesures  fondées  sur  de  tels  exem- 
ples, vous  ne  donnerez  pas  lieu  de  soupeotirier  que 
votre  attachement  pour  la  maison  de  Brunswick 
n’est  pas  aussi  sincère  qu’il  serait  à désirer  pour  la 

riaixdela  nation?  Car  peut-on  les  croire  attachés  à 
a maison  de  Brunswick,  ceux  qui  abjurent  les  prin- 
cipes qui  l’ont  portée  sur  le  trône. 

Permettez,  mylords,  à vos  pétitionnaires,  de  con- 
clure par  vous  supplier  de  garantir  la  nation  des 
dangers  sans  nombre  que  ces  mesures  iiiconstilu- 
tionnclles  feraient  naître,  si  malheureusement  elles 
étaient  adoptées. 

Aux  honorables  communes  de  la  Grande-Bretagne, 
en  parlement. 

Pétition  de  plusieurs  milliers  de  Bretons,  habi- 
tants de  Londres  et  des  environs,  assemblés  en 
plein  air,  pour  émettre  leur  libre  opinion  suivant 
le  biti  des  droits,  au  sujet  des  usurpations  dont 
ta  liberté  conslilulionnelle  est  menacée. 

Vos  pétitionnaires  s’apiirochcnt  encore  une  fois 
de  vous  iwurexposer  d’une  manière  légale  et  cousli- 
tutionnelle  leurs  plaintes  et  leurs  craintes. 

Nous  ne  venons  pas  vou.s  répéter  nos  argiimcnls 
sur  la  nécessité  d’une,  réforme  parlementaire.  Les 
mesures  proposées  par  les  ministres  de  Sa  M<ijestt% 
contre  lesquelles  nous  protestions,  prouvent  évi- 
demment la  nécessité  «e  celle  réforme,  mais  nous 
vous  conjurons  de  ne  pas  pousser  le  jieuple  au  dé.s- 
espoir  que  le  système  coercitif  qu’on  veut  intro- 
duire, produira  infailliblement. 

Nous  conjurons  ccUc  honorable  chambre,  dont 
les  membres  se  disent  encore  les  représentants  du 
)>eiiple,  de  se  rappeler  que  la  force  de  la  constitu- 
tion brilnniiiquc  consiste  dans  la  liberté  de  la  pa- 
role et  de  U presse  ; que  lu  sûreté  cl  lu  conservation 


de  notre  vie  et  de  notre  liberté,  dépendent  de  la 
stricte  observation  de  la  loi  sur  les  trahisons,  arra- 
chée d'Edouard  III,  par  un  parlement  vertueux;  de 
se  ressouvenir  aussi,  que  la  violation  de  cette  sûreté 

fiar  des  instilulioiis  arbitraires,  a toujours  produit 
es  cons^uences  les  plus  alarmantes  pour  le  peuple 
et  le  gouvernement  ; que  ce  sont  ces  mêmes  maxi- 
mes, citées  aujourd'hui  avec  emphase,  par  les  mi- 
nistres, qui  ont  conduit  à l’échafaud  un  malheureux 
prince  de  la  maison  de  Stuart,  et  en  onlfailchasser 
un  autre  du  trône,  avec  sa  postérité. 

Nous  prions  donc  votre  honorable  chambre  de 
considérer  le  but  du  bill  qui  vous  est  proposé  t>oür 
restreindre  et  même  empêcher  les  assemblées  popu- 
laires, et  de  le  rejeter  avec  le  mépris  qu’il  mérite  ; 
de  conserver  avec  le  respect  le  plus  inviolable  l’in- 
stitutioii  sacrée  du  jugement  par  jury  ; de  ne  souf- 
frir, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  qu’il  soit 
fait  aucuu  changement  aux  lois  existantes  sur  les 
trahisons  et  les  séditions  , qui  jusqu’à  présent  ont 
rempli  l’objet  d'un  gouvernement  libre  et  équi- 
table. 

Si  vous  prenez  en  considération  toutes  ces  cir« 
constances,  nous  sommes  convaincus  que  les  efforts 
des  ministres,  pour  anéantir  le  droit  sacré  des  dis- 
cussions politiques  et  pour  détruire  la  sûreté  du 
peuple,  seront  réprouvées  par  votre  honorable 
chambre. 

Nous  es(>érons,  en  conséouence,  au’elle  rejettera 
avec  indignation  les  exemples  pris  uans  les  règnes 
tyranniques  des  Tudors  et  des  Stuarts,  et  que  vous 
serez  saisis  d'horreur  à l’idée  d’entacher  la  mémoire 
de  la  maison  Brunswick  par  le  renouvellement  de 
ces  mesures  qui  Üreut  exécrer  les  Stuarts,  et  qui, 
par  l’oppreNSiou  intolérable  qu’elles  produisirent, 
furent  la  cause  de.  cette  révolution  glorieuse,  sur  les 
principes  de  laquelle  sont  établis  les  droits  de  la 
maison  de  Brunswick  à la  couronne  britannique. 

Résolution  des  citoyens  assemblés  auprès  de  la 
maison  de  Copenhague. 

Que  la  Société  de  Correspondance  de  Londres,  et 
le.s  autres  amis  de  la  liberté  et  de  la  justice,  ici  ras- 
sembles, abhorrent  tout  acte  de  violence  et  de  tu- 
multe; qu’ils  respectent  la  paix  et  le  bonheur  de  la 
société,  et  l’iiiviolabiiité  (les  magistrats  et  autres 
foiictiüimaires constitutionnels.  Que  nous  déplorons 
avec  tous  les  amis  de  l’ordre  et  de  la  liberté,  les 
excès  «l’une  populace  trompée  et  irritée  le  premier 
jour  de  bi  session  du  parlement,  et  que  nous  censu- 
rons cette  malheureuse  erreur  qui  a porté  certains 
individus  à diriger  contre  le  souverain  l’indignation 
dont  la  mauvaise  conduite  des  ministres  devait  les 
rendre  seul  n'spunsables;  erreur  qui  n’eut  jamais 
existé  si  les  efforts  des  sociétés  populaires  ]>our  éclai- 
rer le  peuple,  n’avaient  pus  clé  arrêtes  par  une  in- 
quisition sans  principes. 

Que  les  as.«ertinns  de  certaines  personnes  d'un 
rang  élevé,  que  l’insulte  faite  à la  personne  du  nre- 
niier  magistrat,  avait  pris  sa  source  dans  l'âssemulée 
tenue  qiiel«iues  jours  avant  auprès  de  la  maison  de 
Copenhague,  sont  des  calomnies  grossières  et  sans 
fondement,  inventées  ù dessein  par  des  personnes 
int«Tes.sées,  ( qui  peut-être  savent  que  ces  excès 
viennent  d’un  autre  quartier  ) alin  d'avoir  un  pré- 
texte pour  de.s  usurpations  méditées  et  arrêtées  long- 
temps avant. 

Que  les  remerciements  de  cette  assemblée  soient 
donnés  au  duc  de  Bedford,  à lord  Landerdale,  et  a 
rhunorablr  C.  J.  Fox,  ShérainM,Grey,  et  à tous  les 
inembre.s  de.s  deux  chambres  de  parlement,  qui, 
dans  ces  moments  d’épreuves,  se  sont  montrés  les 
vrais  amis  des  droits  et  de  la  liberté  du  peuple. 
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Quf  le*  remerciement*  de  celle  assemblf^e  soient 
dotinés  au  club  de*  Wi^hs  pour  leur*  résolutions 
courageuses  d’hier»  cl  a tous  ceux  qui  par  leurs 
efforts  patrioliq^ties  ont  contribué  à celle  heureuse 
unanimité  qui  régné  parmi  les  amis  de  la  liberté. 


RT-PUBUQUE  FRANÇAISE. 

DÉPARTEMtTIT  DR  LA  DYI.E. 

Bruxellett  te  2 frimaire.  — Les  préparatifs  de 
l’ennemi  sur  la  rive  droite  du  Rhin»  près  de  la  for- 
teresse d’Erenbreisten , allant  toujours  croissant» 
il  ne  parait  plus  douteux  qu'il  n'ait  envie  de  hasar- 
der le  passade  du  Rhin  dans  les  environs  de  Saint- 
Goar.  Les  Républicains  ont  tout  disposé  pour  le  bien 
recevoir,  s'il  persiste  dans  ce  hardi  projet,  et  Ton 
s’attend  d'un  instant  à raiilx-e  ù recevoir  des  noii. 
velles  intéressantes  de  cette  partie  du  Rhin.  En  at- 
tendant» comme  le  feu  des  vNutrichiens  est  souvent 
très- vif  sur  Coblentz  et  ses  environs,  le  commandant 
français  de  celle  dernière  ville  a fait  publier  que 
tons  les  citoyens  ne  devaient  plus  sortir  de  chez  eux 
après  cinq  heures  du  soir,  parce  qu’il  ne  pouvait 
pas  répondre  des  malhenrs  oui  pouvaient  résulter 
en  n’ol>éissant  point  à cet  «»rnre.  En  même  temps  le 
pont  de  la  Moselle  a été  couvert  de  fumier,  dans  la 
vue  sans  doute  de  pouvoir  y faire  passer  la  nuit  de 
i'nrtillerie  et  des  convois  de’  miiiùlions  de  guerre  ; 
sans  que  ronnemi  s’en  aperçoive. 

L’on  apprend  par  les  mêmes  lettres,  que  les  Répu- 
blicains, après  avoir  repris  nie  située  vis-à-vis  de 
Neuwied»ont  commencé  à travailler  à rétablir  le 

fiont  de  bateaux  qui  se  trouvait , avant  la  prise  par 
PS  Autrichiens»  entre  elle  et  la  rive  gauche  du 
Rhin. 

Avant-hier,  décadi  » les  administrateurs  du  dépar- 
tement de  la  Dyleontété  proclamés  en  grande  céré- 
monie an  temple  de  la  Loi  : les  huit  autres  admi- 
nistrations départenieolales  entreront  aussi  sous  peu 
en  fonctions. 

Les  représentants  du  peuple,  commissaires  du 
gouvernement  français»  ont  invité  dans  celle  occa- 
sion le  peuple  des  départements  à leur  faire  cminat- 
tre  les  hommes  en  qui  ils  ont  coiitiance,  afin  de  pou- 
voir les  placer  dans  les  tribunaux  civilset  criminels 
UC  l’on  est  sur  le  point  d’organiser.  Le  con.seil 
e goiiverneifient  cessera  ses  fonctions  d'ici  à peu  de 
jours. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  LOIRE  INFÉRIEURE. 

iVanlea,  te  frimaire. — On  n'entend  plus  par- 
ler de  Charelte  ni  de  son  armée  : les  uns  disent  que 
ce  rebelle  est  passé  du  côté  des  Chniiniis;  d’.Tiilres 
assurent  qu’il  a essuyé  une  violente  maladie,  dont  il 
sera  long  temps  encore  cnnvalescent. 

II  arrive  depuis  long-temps,  presque  tous  les 
jours,  de.s  fusils  provenant  des  communes  de  la  Ven- 
dée qui  rendent  les  armes. 

Celle  des  Gorge  près  Clisson,qui  avait  déclaré 
préférer  la  mort  » a apporté  les  armes  le  28. 

On  ne  peut  assurer  positivement  que  la  lolalité 
des  hnbiUiuls  de  ces  conimunes  ait  apporté  leurs 
armes,  et  toutes  leurs  armes  ; mais  au  moins  sont- 
ils  tranquilles  dans  ce  moment;  <*t,  protégés  dans 
leurs  travaux»  ils  sentiront,  plus  que  jamais  sans 
doute»  les  bienfaits  d’une  vie  paisible»  qu’ils  n'au- 
ront pas  de  peine  à préférera  la  situation  errante 
et  affreuse  où  iis  sont  depuis  cette  abominable 
guerre. 

Dans  les  cantons  de  la  dépendance  de  Stoffict» 


tout  est  Irannuille,  et  l’on  y voyage  plus  en  sûreté 
que  dans  la  Vendée. 

On  vient  de  m’as.curer  que  les  assignats  y ont  un 
cours  plus  facile  qu'à  Nantes  même;  ce  qui  prouve 
que  le  discrédit  de  notre  papier-monnaie  tient  beau- 
coup à des  causes  inconnues  » et  en  partie  étran- 
gères à sa  proportion  avec  son  hypothèque  et  sa 
qualité. 

Il  y a eu  » depuis  quelques  jours,  entre  nos  colon- 
nes mobiles  et  les  Chouans,  différentes  affaires  où 
le.s  rebelles  ont  été  battus  et  poursuivis.  Ces  colon- 
nes ont  enlevé  des  grains»  qui  ont  été  mis  en  sûreté  : 
il  y en  a beaucoup  a Anccuis. 

DÉVARTEMBNT  DE  LA  MARCHE. 

Cherbourg^  le  28  brumaire. — Au  commencement 
de  ce  mois,  un  petit  lougrc  anglais  d’environ  qua- 
rante tonneaux»  monté  tic  treize  hommes»  et  armé 
de  pierrier.s  et  de  fusils,  s’est  échoué  dans  la  nuit, 
la  mer  étant  furieuse',  sur  la  cûte  de  RIainville»  sous 
Coutances,  où  il  a été  entièrement  brisé. 

Les  préposés  des  douanes  ont  trouvé,  quelque 
lemns  après  réchouenienl»  des  paquets  de  papiers 
qu'iU  oui  reconnus»  avec  le  juge  de  paix  du  lieu, 
être  des  faux  assignais  de  250  liv.»  desquels  le  juge 
de  paix  s'est  emparé. 

Le  représentant  du  peuple  Dentzei  » alors  à Cou- 
tances, qui  en  a eu  avis,  s’est  lait  remettre,  sous  le 
scellé  du  juge  de  paix  » tous  ces  faux  papiers,  qu'on 
évalue  a 600,000  liv. 

Les  treize  Anglais  ont  été  emprisonnés  à Coutan- 
res,  et  ont  déclaré  être  sortis  de  Jersey  pour  aller  à 
Londres. 


VARIÉTÉS. 

Lye/e  det  aris. 

Décadi  dernier,  la  34«  séance  publique  des  Arts  a 
eu  lieu  toujours  avec  la  même  solennité  et  la  même 
affluence. 

Les  travaux  ont  élé  partagés  ainsi  qu'il  suit  : 

1®  Après  un  discours  d’ouverture  par  Desaudray, 
Targe  a lu  un  mémoire  sur  rameVsfe  envoyé  par 
Vau-Delauiiay  de  Tours, 

2®  Lagrange  a fait  un  rapport  sur  rindiislrie  du 
Castor  dans  .sa  vie  privée,  comparée  avec  celle  de 
l’homme  réuni  eu  société  libre. 

.3®  Sur  le  rapport  de  Hoiiell , une  médaille  n été 
décernée  à l’auteur  des  Crayons  pastels  et  Selles 
Couleurs^  connues  .sous  le  nom  de  Dumaret. 

4®  Sur  le  rapport  de  Desaudray,  une  deuxième 
médaille  a élé  décernée  au  citoyen  Sarazin  » auteur 
d'iiii  nouvel  art  raisonné  du  tuilîour  costumier. 

5®  Sur  le  rapport  deGaulherol.  la  mention  hono- 
rable, accoinpagmV  d'une  médaille,  a été  décernée 
au  citoyen  Chiquelier,  facteur  mécanicien  , pour  sm 
longs  et  utiles  travaux» ’el  particulièrement  pour  un 
piano  organise  au  niuyen  duquel,  entr'anlres  avan- 
tages, un  compositeur  peut  jouer  sur  le  clavier,  tel 
air,  tel  trait,  tel  morceau  de  caprice  que  son  génie 
lui  suggère,  le  trouver  ensuite  éeril  .sur  le  cylindre, 
etvoiraiiisi  sa  pensée  la  plus  fugitive  fixée  à l'instant 
sur  le  papier. 

Après  le  rapport,  l’artiste  avant  été  appelé, et 
ayant  paru  avec  un  habit  très-délabré,  le  discours 
qui  lui  a été  adressé  par  le  président , sur  son  Age 
respectable  ( quatre-vingl-deiix  ans),  et  sur  ï’ho- 
nornble  indigence  qu'annonçaient  ses  vêtemeiils»  n 
tellenienl  ému  tons  les  Crtuirs,  qu'au.ssilûl  une  voix 
s'est  écriée,  qu'eu  ntteiidaiil  les  encouragements  dûs 
par  le  gouvernement,  il  fallait  à l'instant  venir  à 
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secoun;  ausi^ilôt  les  assignais  ont  plu  de  tous 
côtes,  et  cet  hommage  fraternel  mulii  à la  vieillesse 
▼ënrrabic  et  aux  talents  de  cet  artiste,  a mis  le 
Lycée  en  état  de  lui  offrir  une  somme  de  4.200  lir., 
qu’il  a acceptée  en  versant  des  larmes  de  reconnais- 
sance, nu  millieu  des  applaudissements  de  toute 
rassemhle'c. 

A la  suite  de  cette  séance  attendrissante,  et  qui 
n'est  pas  la  première  dont  on  ait  goûté  la  douceur 
an  Lycée  des  Arts,  des  couplets  faits  en  improwip/t» 
par  Desatidray  sur  ce  qui  venait  de  se  passer,  ont 
été  chantés  par  Chenard,  avec  toute  l’expression 
du  sentiment,  et  répétés  en  choeur  et  du  cœur  par 
l’Assemblée. 

Enfin,  une  dernière  médaille  a été  décernée  an 
citoyen  Eoudouxde  Beauvais,  pour  les  détails  ingé- 
nieux d’un  nouveau  crible,  dont  l'expérience  a été 
faite  au  milieu  des  plus  vifs  appaudissements. 

La  séance  a été'  entrecoupée  et  terminée  par  plu- 
sieurs morceaux  de  musique,  parmi  lesqtiels  un  a 
applaudi  avec  enthousiasme  une  jeune  citoyenne  de 
dix  ans,  qui  a chanté  avec  tout  le  goût  et  l'agrément 
possible,  une  ariette  de  bravoure,  ainsi  que  le 
citoyen  Puiito,  qui  s’est  surpassé  dans  un  concerto 
de  cor,  après  lequel  le  Lycée  lui  a décerné  une  mé- 
daille. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Tronehet, 
sme  DE  LA  SÉ4NCB  DU  4 BRUMAIRE. 

Lacuée  lit  la  troisième  lettre  ; la  voici. 

ExiraU  du  procèt-verbal  des  séances  du  conseil 

des  Cinq-Cenls,  du  frimaire^  l'an  4 de  la 

République  française. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents  considérant  que  le  sa- 
int de  la  patrie  et  la  gloire  des  armées  exigent  que 
tout  militaire  soit  à son  |K)Ste  ; 

Informé  ofricieltement  que  plusieurs  d’entr’eiix, 
égarés  par  la  malveillance,  on  entraînés  par  des 
affections  particulières,  quittent  leurs  drapeaux  ponr 
retounier  au  sein  de  leur  famille,  déclare  (|u’if  y a 
urgence. 

Le  conseil , sur  le  rapport  de  la  commission  , et 
après  avoir  reconnu  l'urgence,  a résolu  ce  qui  suit  : 

• Art.  |cr.  Le  délai  de  l’amnistie  générale  accor- 
dée parles  décrets  des  10  et  23  thermidor  an  3, 
pour  tout  délai  relatif  à la  désertion  autre  qu'à  l'cii- 
nemi,  à l’étranger  ou  chez  les  rcltclles,  est  proroge 
jnsqu’an  jour  oe  la  promulgation  de  la  pnSenle  lui. 

> 11.  A dater  de  sa  prummgation,  toute  délivrance 
de  congés  limités  est  sus])ciiuue,  jusqu'à  ce  qu'il  eu 
soit  autrement  ordonné. 

■ III.  Tout  congé  limité,  accordé  5ons  quelque 
prétexte  que  ce  suit,  sera  expiré  dix  jours  après  la 
promulgation  de  la  présente  loi. 

» IV.  Jusqu’à  ce  qu’il  en  soit  autrement  ordonné, 
il  ne  sera  plus  accordé  de  congé  de.  convalescence 
à aucun  militaire;  en  ronscquence  il  sera  formé 
près  les  armées  des  établissements  de  convales- 
cence. 

• V.  Toute  réquisition  particulière  est  abolie.  II 
ne  pourra  plus  en  être  delivre  à l'avance,  sauf  au 
Directoire  exécutif  à employer  les  militaires  pour 
objets  indispensables  d’utilité  publique. 

• VI.  Tout  militaire  qui  ne  sera  pas  en  route  dix 
jours  après  la  promulgation  de  la  présente  loi,  pour 
se  remire  à son  corps,  sera  réputé  déserteur,  et  pu- 
ni comme  tel. 


> l.a  présente  résolution  sera  envoyée  sur-le-champ 
au  conseil  des  Anciens  par  un  messager  d'Etat. 

-Collationné  à l’original  par  nous  président  et  se- 
crétaire du  conseil  des  Cinq-cents.  A Paris,  le  2 fri- 
mair»,  l'an  4»  de  la  République  française.* 

Siqné,  M.  J.  CfiextRB,  président. 

Crassocs  ( de  rHéraiilt  ),  tecrélaire. 

Ctttlc  troisième  résolution  nous  a présenté  un 
rnnd  nombre  de  motifs  puissants  d’adopliou;  c'est 
'abord  une  prorogation  d'amnistie  ; puis,  l’ordre  de 
former  des  é^tablissemenls  pour  les  convalescents  à 
la  suite  de  l'armée. 

On  y voileneore  l'abolition  de  toutes  Icsréquisi- 
liotis  particulières  qui  ont  désorganisé  les  armées, 
et  par  les  hommes  qu’elles  leur  ont  enlevées,  et  par 
ceux  qu’elles  ont  dégoûtés.  Sans  doute,  ces  disposi- 
tions pleines  de  sagesse,  étaient  bien  faites  pour 
oldenir,  pour  enlraînervos  siilTfages.  Cependant  im- 
passibles, comme  doivent  l’étre  des  hommes  hono- 
rés de  votre  confiance,  nous  n’avons  pu  fermer  les 
yeux  sur  une  contradiction  formelle  que  présentent 
ICS  articles  III  et  VI.  Nous  n’avons  pu  vous  taire  que 
le  même  article  VI  peut  encore  donner  à la  mal- 
veillance et  à la  lâcheté,  le  moyen  d'échapper  à la 
salutaire  rigueur  de  la  loi.  Entrons  dans  quelques 
détails  : 

Il  e.sl  de  principe  que  tout  militaire  doit  avoir 
rejoint  ses  urapeaux  le  jour  où  son  congé  absolu 
expire. 

Il  est  de  principe  que  tout  militaire  qui  n’a  pas 
rejoint  ses  drapeaux  trois  jours  après  l’expiration  de 
son  congé,  doit  être  placé  sur  le  billet  d'appel,  cl 
dénoncé  comme  déserteur. 

Ainsi,  d’après  l'article  III , le  militaire  qui  ne  sera 
pas  à son  corps  le  treizième  jour  après  la  promulga- 
tion de  la  loi,  iloitêtre  réputé  déserteur,  arreté, 
Jugé  et  condamné  comme  tel. 

Cependant,  treize  jours  penverit-ils  siiflire  à l’ha- 
bltant  du  Mont-Blanc  pnfir  se  rendre  à Ypreç?  Treize 
jours  suffiront-ils  à l'habitant  d’Andaye  pour  allet 
.sur  le  Rhin? 

Cet  article,  impos.Tnt  des  conditions  qu’il  est  im- 
possible de  remplir,  est  vicieux,  et  ne  peut  être 
adopté. 

Qu’il  connaîtrait  peu  l'art  de  la  législation,  qu'il 
connaîtrait  peu  l’esprit  de  la  discipline  militaire,  ce- 
lui qui  dirait  : Eh  bien,  puisque  rexéciilion  de  cet 
article  peut  être  physiquement  impossible,  il  tom- 
bera en  désuétude,  U sera  abrogé  par  le  fait.  Non, 
non,  on  ne  fera  pas  celle  réponse  ; ou  si  elle  était 
faite,  deux  cents  voix  s'élèveraient  pour  la  com- 
baltre. 

Le  vice  que  je  viens  d’énoncer  est  si  frappant,  que 
le  réd,iclenr  de  la  loi  Ta  senti  lui-même;  au  moins 
je  me  crois  fondé  à le  supposer  en  lisant  l'article  VI; 
car  cet  article  veut  .seulement  que  le  militaire  soit 
parti  dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  promulgation 
de  la  loi.  Cet  .article  étant  juste,  et  d’une  exécution 
facile,  doit  devenir  loi;  mais  que  deviendra  l'ar- 
ticle III.  que  nous  avons  reconnu  d'une  exécution 
impossible  et  en  contradiction  avec  celui-ci?  les 
chefs,  les  juges  militaires,  les  gendarmes  et  les  conh 
missaires  du  Directoire  exécutif  ; tous  les  fonction- 
naires publics  chargés  de  la  surveillance  des  congés, 
ne  se  trouveront-ils  pas  dans  un  embarras  qu'il  est 
de  votre  devoir  de  prévenir?  Mais  l’article  VI,  tel 
qu'il  est  aujourd’hui , ne  |K)urrait,  fut-il  seul,  être 
adopté  ; car  il  pourrait,  comme  je  l’ai  annoncé,  ser- 
vir la  malveillance  et  la  lâcheté. 

L'homme  de  mauvaise  foi  partirait  de  chez  lui, 
s'arrêterait  dès  la  première  marche,  et  dirait  aux 
surveillaaU  : je  sois  parti , je  suis  ea  marche,  vous 


n’avfz  donc  rion  à me  dire;  il  ferait  la  m^me  ré- 
ponse ù ses  juj^es,  et  ils  54'raiciil  forclos  d'abnndoniier 
un  liuimiie  qui  serait  faux  et  Mclir.  Il  faudrait  duuc« 
pour  que  U loi  fût  compile,  que  l'article  acconidt 
au  inililaire  qui  devrait  se  rt>ndre  h son  corus,  autant 
de  jours  apres  l’expiration  du  terme  pnTixe,  qu’il 
lui  en  faudrait  raisonnahlemeiit  pour  faire  son 
voyage,  ce  qui  pourrait  être  évalué  à cinq  on  six 
lieiiescummmiesde  France  pour  chaque  jour. 

Ces  petits  cliangemeiils  faits,  qtndqiies  fautes  de 
rédaction  corrigées,  avec  quel  plaisir  votre  commis- 
siun  ne  voterait-elle  point  pour  une  résolution  qui 
ramènera  dans  nos  armées  des  hommes  que  la  mal- 
veillance en  a éloigiu^,oii  qui  ne  s’étant  renditscoti- 
pablesque  par  un  excès  de  sensibilité,  aux  douces 
inipressiuns  de  (a  nature,  ont  conservé  des  droits  sur 
riiidiilgeiicc  des  législateurs.  Avec  quel  plaisir  ne 
volerions- nous  point  en  faveiird’nne  résolution  «{iii 
assure  nu  soldat,  sortant  des  hospices  militaires,  un 
asile  agréable,  dans  lequel  il  respirera  un  air  pur, 
reeevrn  des  aliments  abondanLset  sains,  et  trouvera 
tout  ce  qui  peut  contribuer  a lui  rendre  les  forces  et 
la  santé. 

Il  en  a coûté,  citoyens  collègues,  à votre  commis- 
sion, pour  vous  proposer  de  rejeter  deux  résolutions 
urgentes,  <leiix  résolutions  dans  lesquelles  on  recon- 
naît le  Vfritable  esprit  de  la  législation  française; 
mais  nous  vous  devions  notre  opiiiioii,  nous  vous 
l’avons  exposée  avec  la  liberté  et  la  franchise  répu- 
blicaine, bien  assurés  que  vous  nous  auriez  bldniés^ 
que  vous  nous  auriez  même  retiré  votre  estime,  si 
par  quelques  motifs  que  ce  fût,  nous  avions  eu  la 
faiblesse  de  trahir  à la  fois,  la  vérité,  noire  conscience 
et  iiosiievoirs. 

VciiMFR  : Pourvu  que.  le  mditaire  soit  parti  dans 
les  treize  jours,  il  ne  sera  pas  regardé  comme  déser- 
teur. 

L.icuér  : D'après  cette  explication,  je  retire  la 
proposition  de  la  commission. 

he  conseil  approuve  la  troLsièiiie  résolution  pro- 
posée. 

La  seance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Prc$i(Unc«  (U  Chénier, 

8KANCB  DU  5 PRIMAIKK. 

Un  messager  d’Etat,  envoyé  par  le  Directoire,  est 
admis. 

Un  secrétaire  donne  lecture  du  message. 

Le  Directoire  rappelle  qu'une  loi  de  la  Convention 
nationale,  du  4 brumaire  dernier,  abolit  toutes  les 
procédures  pour  délits  relatifs  a la  révolution.  L’ar- 
ticle VIII  de  cette  loi  l’autorise  à en  düTércr  la  po- 
blicatioii  d.ans  les  départements  insurgés.  Le  Direc- 
toire annoiice  qu’il  n’a  pas  cru  devoir  la  faire  pu- 
blier dans  le  dénartenient  de  Maine-et-Loire.  Cepen- 
dant, nri  grand  nombre  de  citoyens  de  ce  départe- 
ment sont  incarcérés,  s.ans  autre  motif  que  des 
allégations  défaits  relatifs  à la  résolution,  la  plupart 
même  ont  rendu  des  services  à la  patrie.  Le  Direc- 
toire invite  le  conseil  à prendre  celte  affaire  en  con- 
sidération. 

Une  commission  de  trois  membres  est  nommée 
pour  examiner  cc  message,  et  en  faire  un  rapport. 

Le  conseil  des  Anciens  annonce  un  mess.igc;  il 
annonce  avoir  accepté  deux  résolutions  relatives  à 
la  désertion,  et  n’avoir  pu  approuver  celle  qni  cou- 
tient  des  peines  afflictives. 

OrsioUARD  : .l'ai  une  observation  importante  à 
faire  nu  conseil  sur  la  forme  des  lois  qui  nous  sont 
envoyées  par  le  conseil  des  Anciens,  .l’ai  remarqué 
avec  étonnemcot,  dans  ta  copie  qui  est  faite  de  la  ré* 


.solution  approuvée,  que  les  signatures  du  président 
cl  lies  secrétaires  du  conseil  de.s  Cinq-Cents  ne  sont 
point  relatées,  de  sorte  ipi'il  paraîtrait  une  lecomseit 
di's  Cinq  Cenls  ii'a  aucune  part  à la  rormaliun  de 
la  loi. 

Cependant  je  ne  pense  pas  i(ne  ce  soit  là  la  consti- 
tution. A quels  signes  duit-oii  reconnaître  une  loi? 
C’est  lorsqu'elle  a pris  au  conseil  des  Cinq-Ceuls  le 
caractère  de  résolution,  et  que  l'approbuliou  du 
coicMÛl  de.s  Anciens  lui  a doiuié  le  caractère  de  loi  ; 
raction  des  deux  conseils  est  donc  slrictenient  né- 
cessaire. et  elle  doit  être  ostensible.  Ici  les  signes 
auxquels  on  pourrait  reconnallre  l'action  du  conseil 
des  Cinq-Cents  sont  «uibllés,  c’est  une  erreur  de  ré- 
daction sans  doute  ; certainement  il  n’entre  pas  dans 
les  intentions  du  con.seil  des  Anciens  d'ûter  au  con- 
seil des  Ciiiq-Ceiits  la  part  que  la  couslilutioii  lui 
donne  à la  foriiuilion  uc  la  loi.  Je  demande  qu'un 
message  soit  .ndressé  au  conseil  des  Anciens  |Ktur  lui 
demander  une  explication  à ce  sujet. 

Boissv  : J’appuie  la  proposition.  Le  message  des 
Anciens  porte  ces  mots  : Àfirèt  l'approbation  4e 
Vurgenee,  suit  la  teneur  de  la  résolution.  Mais  la 
teneur  de  la  résolution  n'est  pas  exactcinetil  repro- 
duite, la  copie  n’e-«t  pas  bien  conforme.  piiis4{ue  les 
signatures  du  bureau  du  conseil  des  Cinq-Cents  iic 
sont  point  relatées. 

Tiiir.u:deai;  : Je  m’oppose  à ce  que  le  conseil 
prenne  une  décision  subite.  Il  e.st  in(éres.sant  dans 
les  premiers  moments  de  rexislence  du  gouvenie- 
uierit  républicain,  et  .surtout  dans  une  matière  rela- 
tive aux  rapports  que  doivent  avoir  les  deux  conseils 
eiilr’énx;  il  e.sl  e.ssentiel,  dis-je,  que  ces  deux  con- 
seils ne  soient  pas  divisi^,  car  personne  ii’esl  là  pour 
les  mettre  d'accord.  Eneiret,suus  ce  rap|M>rt,  il 
existe  une  lacune  dans  l'acte  constitutionnel,  on  n’y 
trouve  presque  point  de  forninles  indiquées,  par 
conséijuenl  il  n’est  pas  élomiant  que  le  Directoire 
ou  les  constMiscommeUrnt  qnelqurs  erreurs  ; il  s'a- 
git de  le.s  rectifier,  mais  elles  méritent  un  examen 
sérieux.  Je  demande  lu  formation  tTuuc  commis- 
sion. 

La  proposition  de  Thiliaudeau  e.st  adoptée. 

Cra.ssous  prc^mle.  la  nklaction  des  articles  adoptés 
dans  lii  si^'ance  d’iiirr. 

Le  conseil  adopte  cette  rédaction  dans  la  teneur 
suivante  : 

Première  résolution, 

• 10  Au  l«r  pluviûse  prochain,  au  plus  tard,  les 
formes,  poinçons  et  matrices  servants  à la  fabrica- 
tion des  assignats,  seront  détruits  publiquement. 

• Les  assignats  en  circulation  ne  pourront, sous 
aucun  prétexte,  excéder,  avant  ni  à celle  époque,  la 
somme  de  30  milli.irds. 

• 30  Le  Directoire  exécutif  est  chargé,  sous  .sa  res- 
^nsahilité,  de  surveiller  l’exécution  du  précédent 
article. 

• 40  Dès  que  les  poinçons  et  les  matrices  seront 
détruits,  le  Directoire  exéciilif  fera  publier  l’étal 
exact  des  assignatsexistants,  à cette  époque,  en  cir- 
culation. Cet  état  portera  désignation  (iistinctc  de 
chaque  coupure  d’assignats,  et  sera  certiüé  par  les 
commissaires  de  1a  trésorerie  nationale.  • 

Deuxième  résolution.  ^ Mode  de  retirement  des 
assignait  et  de  leur  extinction. 

• II  sera  prélevé,  dans  le  plus  court  délai,  sur 
la  totalité  des  domaines  nationaux,  des  biens  immeu- 
bles à concurrence  d’un  milliard,  valeur  métallique 
de  1790,  estimés  au  taux  du  denier  quatre  de  leur 
revenu  net.  Ce  prélèvement  se  fera,  autant  qu'il  se 
pourra,  en  quantité  égale  daus  chaque déparlemenU 
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• Le  milliard  ci-dessus  sera  désigiu?,  estimé  et 
cédulé  en  totalité  dans  les  formes  de  la  loi  du  9 mes- 
sidor, concernant  le  code  hypothécaire. 

• 3«  Ces  cédules  ne  pourront  être  au-dessous  de 

300  liv.,  valeur  métallique  de  1790.  i 

« 4°  Les  possesseurs  d assignats  qui  désireront  les 
échanger  contre  des  cédules  nypothécaires  sur  les 
biens  nationaux,  ou  provisoirement  contre  des  pro- 
messes de  cédules,  pourront  se  présenter  aux  bu- 
reaux ouverts  à cet  effet  dans  chaque  departement  : 
lesdits  assignats  y seront  reçus  sur  le  pied  du  30« 
de  leur  valeur  nominale. 

" 5®  Ces  cédules  porteront  un  intérêt  de  3 pour 
100  par  ans  sans  retenue;  cet  intérêt  sera  payé  à 
compter  du  jour  où  la  cédule  sera  prise,  jusqu'au 
jour  de  radjudication  dcKnitive. 

• 6®  Les  cédules  ne  pourront  jamais  acquérir  un 
cours  forcé  de  monnaie  ; elles  seront  négociables 
comme  tous  les  effets  de  commerce. 

• 7®  Cescédules  nationales  serontfaitesà  un  an  de 
terme. 

• 8®  Le  propriétaire  de  cédules,  même  avant  son 
échéance,  aura  la  faculté  d’exproprier  la  nation  en 
la  forme  portée  au  code  hypothécaire,  pourvu  que  la 

Stremièrc  enchère  ne  soit  pas  au-dessous  du  prix  de 
eur  estimation. 

• 9®  Si  le  propriétaire  de  la  cédule  ne  veut  pas,  à 
.son  échéance,  exproprier  la  nation,  il  sera  tenu,  en 
recevant  les  intérêts  de  sa  cédule,  de  la  renouveler 
à l'époque  d’un  an. 

■ 10®  Les  assignats  fournis  en  paiement  de  cédules 
seront  de  suite  annulés  en  présence  du  preneur  de 
cédules,  et  ils  seront  ensuite  brûlés  en  la  forme  or- 
dinaire. 

• 1 1®  Il  sera  pareillement,  dansle.s  mêmes  formes 
et  sur  l'indication  du  ministre  des  finances,  cédulé 
des  domaines  nationaux  jusqu’à  la  concurrence  d'un 
milliard,  valeur  de  1790,  dont  le  dépôt  sera  fait  en- 
tre les  mains  du  conservateur  général  des  hypothè- 
ques ; les  cédules  eu  .seront  mises  dans  liné  caisse 
particulière,  d’où  elles  ne  pourront  être  tirées  qu'à 
la  paix,  et  par  un  décret  du  corps  législatif,  pour 
être  distribuées  aux  défenseurs  de  la  patrie. 

• 12®  Les  traités,  ventes,  aliénations  qui  seraient 
faites  par  les  défenseurs  de  la  patrie,  avant  d’avoir 
reçu  la  part  qui  doit  leur  revenir  dans  le  milliard  des 
biens  nationaux  énoncés  en  l'article  précédent,  sont 
nuis  et  de  nul  effet.  Défenses  sont  faites  à tous  no- 
taires et  officiers  publics  de  les  recevoir,  à tous  pré-  , 
posés  de  les  enregistrer,  etc. 

Troitième  ré$olu(ion.  — Du  cours  des  assignats. 

• 1®  A compter  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  tous  les  citoyens  auront  la  faculté  de  stipuler  et 
contracter  de  telle  manière  qu’ils  jugeront  conve- 
nable ; mais  à défaut  de  numéraire,  on  ne  pourra 
refuser  des  assignats,  au  cours  légalement  constaté. 

• 2®  Le  cours  des  assignats  sera  déclaré  par  des 
co  mmissàires  qui  .seront  nommés  à cet  effet  par  le 
Directoire  exécutif. 

• 3®  L'opération  des  commissaires  sera  faite  par 
une  combinni.son  du  prix  du  change  des  principales 
places  dw  commerce  de  France. 

» 4®  C ette  opération  sera  faite  et  publiée  tous  les 
jours,  en  prenant  pour  terme  moyen  le  cours  des 
quinze  jours  précédents. 

• 5®  Aussitôt  que  le  cours  .sera  constaté,  il  sera 
enregistrée!  rendu  public,  tant  dans  Paris  que  dans 
les  departements,  par  le  Bulletin  des  lois.» 

Crassous  présente  un  article  relatif  aux  rentiers 
et  pensionnaires  de  l’Etat;  il  propose,  pour  l'année 
4®,  de  leur  payer  dix  capitaux  pour  un,  et  de  payer 


l’année  0®  sur  le  pied  de  trente  capitaux  pour 
un. 

Gknissieux  : Le  premier  projet  portait  que.  les 
rentiers  et  pensionnaires  toucheraient  l’année  4® 
en  assignats  au  cours,  cette  nouvelle  leur  avait 
fait  oublier  les  maux  affreux  qu'ils  ont  soufferts; 
l’espérance  leur  était  rendue,  mais  elle  sera  cruel- 
lement déçue,  .si  vous  adoptez  la  résolution  qui 
vous  est  présentée.  Cependant,  .si  les  besoins  de. 
l’Etat  exigent  qu'ils  fassent  encore  cette  année  un 
sacrifice,  qu’il  ne  s’étende  pas  à la  classe  des  petits 
rentiers,  et  qu’une  exception  soit  faite  en  faveur  de 
ces  victimes  des  circonstances,  afin  qu’ils  puissent 
avoir  ce  qu’on  appelle  strictement  du  pain. 

Crassous:  La  commission  connaît  et  déplore, 
comme  l’opinant,  l’état  de  détresse  et  de  souffrance 
dans  lequel  se  trouvent  les  rentiers,  mais  Génissieux 
lui-même  va  recoiinaître  qu’il  était  impossible  de 
faire  pour  eux  plus  que  la  commission  ne  se  pro- 
pose. 

La  commission  avait  projiosé  d'abord  de  payer 
l’an  4 en  numéraire , parce  que  le  plan  faisait 
payer  aussi  en  numéraire  la  contribution  de  l’an 
3,  mais  une  discussion  approfondie  a démontré 
l’impossibilité  de  cette  mesure. 

Nous  ne  pouvons  compter,  pour  acquitter  la  dette 
annuelle,  comme  elle  doit  l’être,  que  sur  les  impo- 
sitions de  l'an  4,  et  donner  dix  fois  plug,  e.st 
déjà  un  effort  dont  les  créanciers  de  l’Etat  reconnaî- 
tront le  prix,  lis  se  trouverotft  heureux  de  celte  dis- 
position, quoiqu'elle  ne.  vous  paraisse  pas  assez  fa- 
vorable. La  générosité  doit  s’arrêter  là  où  les  moyens 
cessent. 

Le  projet  de  la  commission,  à l’égard  des  rentiers 
et  des  pensionnaires,  est  adopté,  sauf  rédaction. 

Le  rapporteur  présente  l’article  suivant  : 

•Tout  engagement,  rentes  tant  en  capital  qu’inté- 
rêLs,  baux  à fermes  et  loyers,  autres  que  les  maisons 
et  les  habitations,  à l’égard  desquels  il  .sera  süitué 
par  une  loi  particulière,  dont  la  date  est  antérieureaii 
1er  janvier  1792,  seront  payés  dorénavant  en  assi- 
gnats dans  la  proportion  de  trente  pour  un,  soit  de 
particulier  à particulier,  soit  de  la  nation  envers  le 
particulier.  • 

La  discussion  s’engage  sur  cet  article. 

L’ajournement  à demain  est  prononcé. 

Bergier  dénonce  un  spoliateur  de  biens  nationaux. 
11  rappelle  qu’un  nommé  Fabre  De.scomptes,  se  di- 
sant cnimiste,  proposa  au  gouvernement  un  secret 
par  lequel  il  prétendait  faire  du  .salpêtre  d’une  ma- 
nière toute  nouvelle;  qu’il  obtint,  pour  faire  ses 
expériences,  la  terre,  de  Sceaux,  près  Paris  : mais 
ce  local  ne  lui  ayant  point  paru  convenable,  il  cher- 
cha un  autre  bien  national  dans  le  département  de 
Paris. 

Il  fit  choix  de  la  terre  deChes.sy,  à six  lieues  de 
celte  commune,  composép  de  quatre  cents  arpents 
de  terre,  qu’il  se.  fil  adjuger  par  arrêté  du  comité  de 
salut  public,  du  10  brumaire,  ainsi  qu’un  immense 
mobilier,  sans  qu’il  ait  escompté  aucune  somme  et 
rempli  ses  engagements. 

Bergier  demande  que  l’adjudicaüon  soit  déclarée 
nulle,  après  que  l’on  aura  examiné  tous  les  faits 
qu’il  vient  de  dénoncer,  et  le  rapport  de  l’arrêté  du 
comité  de  salut  public. 

On  demande  que  le  Directoire  exécutif  soit  chargé 
de  l’examen  de  cette  affaire. 

Bion  : Le  Directoire  n’a  pas  le  droit  d’annuler 
les  arrêtés  de  l’ancien  comité  de  gouvernement. 

V1LI.ERS  : Le  conseil  doit  casser  lui-même  cet  ar- 
rêté, et  tout  rentrera  ainsi  dans  l’ordre  naturel. 

L’urgence  est  déclarée,  l’arrêté  du  comité  de  saint 
public  annulé,  et  une  commission  de  trois  membres 
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estnomm<f«  pour  examiner  la  validité  de  i'alienation 
faite  à Fabre. 

Elle  sera  composée  de  Pelet  (de  la  Lozère,)  Leclerc 
et  Bergier. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  AIsaENS. 

SKA^CR  DU  5 PBIHAIRE. 

On  fait  lecture  du  prucès-verbal  d'hier,  dont  la 
rédaclioM  est  adoptée. 

Le  président  antiuiice  qu'il  s'est  assuré  qu*il  n'é- 
tait pas  néci^ssaire  que  le  cutiscil  restât  assemblé 
aujuunl’hui. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ClNQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  6 FRIMAIRE. 

Un  article  d’une  des  luis  organiques  de  la  consti- 
tution porte,  que  les  membres  des  deux  conseils 
tireront  au  sort  les  places  qu’ils  devront  occu|ier 
dans  le  lieu  de  leurs  s<*ances. 

Eu  exécution  de  cet  article,  les  députés  prennent 
à la  porte  de  la  salle  les  numéros  Hidicatifs  de  la 
place  où  ils  doivent  siéger,  et  se  dissémineut  sur  les 
divers  points  de  la  salle. 

La  lecture  de  la  correspondance  ouvre  la  séance. 

Plusieurs  membres  placés  aux  extrémités  récia- 
uieiit  et  se  plaignent  de  ue  point  eutciidrc. 

Louvet:  La  salle  dans  laquelle  nous  siégeons, 
bâtie  sur  le  terrain  de  rniicieii  niaiiège,  avait  été 
construite  dans  la  forme  oblungue,  qu'elle  conserve 
aujourd’hui,  pour  les  douze  cents  députés  à l'As- 
semblée constitiiaiile.  I.e  nombre  des  membres  du 
conseil  étant  inférieur  de  plus  de  moitié,  le  local  ne 
peut  plus  conserver  les  mêmes  dispositions  : il  est 
surtout  iin|>ossible,  dans  l'élut  actuel,  d'exécuter 
l'article  du  règlement  auquel,  ce  matin,  on  a voulu 
obéir.  Je  demande  que  les  commissaires  inspecteurs 
de  la  saille  prennent  les  mesures  nécessaires  pour 
que  la  salle  suit  resserrée,  et  les  places  assignéesaux 
représentants  plus 'rapprochées  de  lu  tribune  :je  de- 
mande en  outre  rajouriieiiieut  de  l'exécution  de 
l'article  du  règlement  dont  il  s’agit,  jusqu'au  ino- 
meut  où  les  chaugemeats  que  j'indique  auront  été 
adoptés. 

La  proposition  de  Louvet  est  opérée. 

Louvet  donne  lecture  d’un  mémoire  d'un  artiste 
qui  propose  au  conseil  des  Cinq-Cents  de  renoncer 
au  local  qui  doit  être  construit  au  Palais-Bourbon, 
local  que  l’on  reconnaît  un  peu  trop  resserré,  et 
d’ordonner  la  construction  d’une  salle  dans  l'édilice 
non  encore  achevé  de  la  Magdeleine. 

Louvet  appuie  la  proposition  contenue  dans  le 
mémoire. 

Le  conseil  en  renvoie  l'examen  au  jury  des  arts. 

Giraud,  au  nom  de  la  commission  des  liiiances, 
présente  la  suite  des  résolutions  proposées. 

Le  oonvil , après  quelques  légers  débats , adopte  les  ar- 
ticles Buivaiits  : 

• Art.  XIV.  Les  dépenses  de  la  République,  pour  l'an 
A • sont  divisées  en  deux  classes  ; celle  des  dépenses  ordi- 
naires, et  celle  des  dépenses  extraordinaires. 

• XV.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  ordinaires  par  les 
revenus  ordinaires,  et  aux  dépenses  extraordinaires  par 
les  moyens  qui  seront  indiqués  diaprés. 

• XVI.  Les  coniribulions  de  l'an  6 • directes  et  indirec- 
tes, seront  payées  en  numéraire  ou  en  assignats  au  cours. 

» XV 11.  Les  douanes,  tant  aux  frontières  de  terre  que 
de  mer,  seront  payées  suivant  le  même  mode  et  d'après 
le  tarif  existant  avant  la  loi  du  20  Ihennidur,  qui  est  abro- 
gée en  ce  qu’elle  fixait  ce  droit  au  sextuple. 


s XVIII.  Les  droits  de  timbre  seront  payés  en  numé- 
raire ou  eu  assignats  au  cours,  suivant  le  tarif  du  il  fé- 
vrier  i7M. 

• XlX.  Les  droiu  fixes  d’enr^slrement  seront  perçus 
en  nomeraireou  en  assignats  ou  cours. 

» XX.  Quant  aux  droits  proportionnels  perçus  en  rai- 
son des  sommes  exprimées  dans  les  actes,  ils  seront  payés 
conformément  A la  loi  du  49  décembre  1790 , soit  en  nu- 
méraire ou  en  assignats  au  cours,  soit  eu  assignats,  valeur 
oomiiiale,  suivant  que  les  prix  portés  aux  actes  seront 
stipulés  uu  en  valeur  nominale  ou  en  valeur  au  cours. 

• XXL  Les  mêmes  droits  perçus  d'après  les  dédara- 
lions  faites  par  les  redevables,  «Tonl  payés  en  numéraire 
ou  en  assignats  au  murs;  les  déclaraliuns  seront  toujours 
folles  d'après  l'csUroatiou  de  la  valeur  réelle,  s 

La  question  des  arrérages  est  renvoyée  à im  nou- 
vel exameti  de  la  comiitissiou. 

Deferroont,  au  nom  de  la  même  commisaiou,  présente 
le  projet  de  résolution  suivant  : 

Le  conseil  des  Cinq-é^nts,  considérant  que  le  plus  sûr 
moyen  de  oc  laisser  aux  ennemis  de  la  liberté  française, 
que  le  desespoir  d'avoir  inuliiement  tenté  de  la  délniire, 
est  de  se  préparer  de  loiu  des  ressources  assurées  pour  foire 
foce  aux  déi^nses  extraordinaires  de  la  guerre,  et  parsenir 
à une  paix  glorieuse  si  désirée  de  tous  te  Français  et  si  ué- 
oessaire  à toute  l’Europe. 

Considérant  que,  dans  le  momeol  où  la  constitution  est 
eu  activité,  dans  ce  moment  où  le  corps  législatif,  par  la 
maturité  de  ses  délibérations  et  par  la  réunion  de  ses  senti* 
ments,  prouve  à la  ualion  qu'il  ue  cherebe  qu'à  conM>li- 
der  aa  liberté  et  son  bonheur,  U ne  peut  nailre d’inquié- 
tude sur  la  solidité  des  engagements  que  la  loi  aura 
autorisés:  que,  par  conséquent,  ou  peut  espérer  que  les 
citoyens  françab,  et  même  les  étrangers,  se  porteront  avec 
emprrsscuieiU  à aider  de  leurs  fonds  et  du  leur  crédit  les 
opérations  du  gouvernement,  dès  qu'il  leur  fournira  des 
gages  inoontestablus; 

Considérant  que  les  propriétés  nationales,  après  lu  dis- 
traclioo  d'un  milliard  pour  le  gagcs|)écial  des  assignais, 
et  d'un  autre  milliard  pour  la  récompense  des  défenseurs 
de  la  patrie , présentent  encore  une  masse  Irt's-considéra- 
ble  de  valeur,  et  qu'il  oc  s'agit,  pour  en  tirer  proniple- 
ment  un  parti  avantageux,  que  de  déterminer  le  modo 
d'exécution  , déclare  qu'il  y a urgetvee. 

Le  conseil  des  Cinq-C^iils,  après  avoir  déctaié  l'urgcu- 
ce,  prend  la  résolution  suivante  : 

t Art.  1*'.  Le  Directoire  cxéculif  est  chargé  de  foire 
vendre  tout  le  mobilier  appartenant  à la  République,  et 
d’en  f.iire  verser  le  montant  à la  trésorerie  nationale. 

• Ne  sont  pas  compris  dans  la  disposition  présente,  les 
etfets  nécessaires  au  service  de  la  guerre  cl  de  la  marine , 
ou  au  service  public  déterminé  par  la  conitilulion  a les 
lois. 

» IL  Tous  les  immeubles  autres  que  les  forêU  appar- 
tenant à la  République  seront  cédulés,  et  après  la  dislrac- 
tioo  des  i milliards  alTectés,  l’un  au  relirentent  des  assi- 
gnats etl’autre  à récompenser  les  défenseurs  de  la  patrie  ; 
lesurplus  des  cédules  sera  versé  à la  trésorerie  nationale. 

• 111.  Le  Directoire  exécutif  provoquera  et  recevra  les 
propositions  des  sociétés  de  banque  et  de  commerce  qui 
pourroDl  aider  de  leurs  fonds  cl  de  leur  crédit  le  trésor 
public. 

» IV.  Il  pourra  pour,  sûriié  dés  avances  qu'ils  auront 
faites  au  trésor  public,  leur  céder  tout  ou  partie  des  cé- 
dules excédâmes  les  deux  niilltards  affectés,  l'un  au  reü* 
ranent  des  assignats  , l'autre  A récompenser  les  défenseurs 
de  la  patrie  : ocs  cédules  scrout  remises  d’après  un  décret 
du  corps  législatif. 

• V.  Il  pourra  de  même  leur  déléguer  tout  ou  partie 
du  prix  des  coupes  ordinaires  des  forêts,  dont  les  ventes 
et  l'exploitation  continueront  d'èlre  faitta  dans  les  formes 
prescrites  par  les  lois. 

• VI.  Tous  les  fonds  provenant  de  l’cxéculion  desdits 
traités,  seront  versés  à la  trésorerie  nationale*  • 

Cette  résolution  est  adoptée. 

Bbpproy  : Je  viens,  au  iioin  de  la  commission 
chargée  d'examiner  le  message  du  Directoire  exécu- 
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tif,  lu  dans  la  séance  du  4 de  ce  mois,  vous  faire  part 
du  résultat  de  sou  travail. 

La  loi  du-. forc.iil  les  cultivateurs  et  fer- 

miers à payer  en  nature  ou  eu  assignats  au  cours 
des  mercuriales  des  mois  de  fructidor  cl  de  vendé- 
miaire, la  moitié  de  leurs  Icruiages  et  de  leurs  con- 
trihutioiis. 

Qu'ont-ils  fait  pour  éluder  celle  loi?  Les  cultiva- 
teurs se  sont  entendus  pcMir  vendre  leurs  grains  dans 
les  marchés  à un  prix  beaucoup  plus  bas  que  relui 
auquel  ils  les  livrent  dans  les  veute.s  narlicnliercs. 

Le  Directoire,  en  annonraul  au  conseil  cette  iiifeac* 
tioii  à la  loi»  avait  fait  sentir  combien  elle  devien- 
drait préjudiciable  aux  intérêts  des  particuliers, 
ainsi  qu’il  la  recetle.du  trésor  national.  Il  avaitde-  ' 
mande  d'après  quelles  bases  le  qiiintid  de  blé  serait 
évalué  dans  ces  départements. 

Beffroy  propose  le  projet  suivant  : 

« Art.  I*’.  La  fixalioii  en  assignai,  à défaut  degraliw 
de  réquival<*nt  de  i«  conlribution  en  nature,  et  du  fer- 
mage dft  aux  propriétaire*,  sera  faite  sur  le  prix  moyen 
de*  achats  fait*  par  le  gouvernement  dans  rinléricur, 
combiné  avec  celui  do*  mercuriales  de  ce*  dépari<îme«b , 
pris  eldiis  les  mois  de  fructidor  eide  vendémiaire. 

. 11.  Le  Directoire  exécutif  prendra  tou»  le»  iDoyeni  de 
faire  faire  les  relevé*  ci-dessus. 

• III.  Le  résultat  del’opéraüoo  *era  envoyé,  avant  le 
!•'  nivôse  prochain»  à tous  les  Iribunaui,  aÜn  qu*Üs aient 
à s'y  conformer-  * 

Le  conseil  déclare  l'urgence,  et  adopte  le  projet 
de  résolution.  . 

Gir.xld  : Sur  les  observations  qui  vous  ont  été 
faites  relutivcmciità  la  taxe  extraordinaire  de  guerre, 
vous  avez  chargé  voire  ooiiimission  d cxaiiuner  U*s 
iiiuveiis  de  percevoir  une  coiilrlbulion  qui  puisse 
dire  une  jusle  imlcmnilé.  de  la  dégradalioii  du  .signe 
avec  lequel  on  a payé  la  renrésenUliou  d’une  partie 
du  revenu  légilimemeiit  dil  au  trésor  public,  par 
tous  les  citoyens.  . ,, 

C’est  sous  ie  point  derue  de  celte  indemnité  qu  elle 
a discuté  les  dilFérenls  projets  qui  lui  ont  été  offerts 
par  ceux  de  nos  collègues  qui  ont  bien  voulu  nous 

aider  dans  ce  travail. 

La  diflieulté  él.iit  principalement  d atteindre  ceux 
qui  ont  le  plus  prolilé  de  1a  dépréciation  de  ras.si- 
giiat.  en  élevant  en  conséquence  le  pnx  de  leurs 
denrées,  on  marchandises,  des  projets  qui,  nu  pre- 
mier aperçu,  presculaieiil  celte  heureust!  perspec- 
tive, oui  perdu  ecUe  illiisiou  dans  l’analyse  et  dans 
l’applicalion;  car  nous  savons  tous  que  ce  secours 
iuslement  demandé,  d-ul  surtout  être  d une  prompte 
et  facile  exécution,  tout  retardement  peut  être  d’une 
dangereuse  conséquence  pour  (a  chose  publique. 

O'  sont  ces  impérieuses  considérations  qui  vous 
frapperont  autant  qu’elle*  ont  frappé  nos  collègues 
qui  nous  ont  détermines  à adopter  les  dispositions 
Un  décret  du  3 brumaire,  comme  pniuaiit  être  exé- 
cutées à riiistaul  cl  liltéralemeiil  ; déj.i,  dans  beau- 
coup de  communes,  il  nous  a paru  atteindre  princi- 
palement ceux  qui  ont  prolilé  de  la  cherté  des  den- 
rées «le  preimére  nécessité;  cl  quoiqu'il  soit  basé 
sur  la  coiilnbulioii  fuiieicre,  il  nVst  cependant  dans  . 
la  réalité  que  personnel,  pui^ii'il  n’est  paye  que 
par  ceux  qui  ont  perçu  les  (riiits.  11  a été  reconnu 
néanmoins  qu’il  fallait  apporter  quelques  modi-  I 
Ocalions  à son  exécution,  les  dispositions  des  • 
articles  XIV,  XV  cl  XVI  doivent  cire  abrogées;  i 
parmi  une  inünilc  de  considéialions  qm  le  corn-  ' 
mandent,  celle  de  ne  pas  dégoûter  les  citoyens 
instruits  de  radmiuislralioii,  surtout  dans  un  temps 
oùlesadmimstralcursonlpour  exemple  les  persé-  i 
cutious  qu’ont  éprouvées  leurs  jirédécesseurs  ; dans  j 
un  temps  oii,  nous  osons  le  dire,  il  faut  quelque  i 


courage  et  quelque  dévouement  pour  se  consacrer  à 
la  chose  publique,  et  plutôt  que  d’en  éloigner  ces 
hommes  doux  et  probes  qui  habllenl  nos  campa- 
gnes. facilitons  leurs  travaux,  aplanissons  les  dif- 
ScuUés,  et  n’augmentons  pas  les  risques  el  l’incerll- 
tude  des  premiers  pas  de  notre  gouvernement. 

Cet  objet  arrêté,  l’article  qui  fait  peser  une  taxe 
du  décuple  sur  les  maisons  (f  habitation,  nous  a par- 
ticulièrement occupés. 

On  a dit  avec  raison,  que  les  propriét.iires  des 
maisons  d’habitation  n’ont  pas  accru  leurs  bénéfices 
en  raison  de  ceux  des  babitalions  dfs  campagnes, 
que  le  haut  prix  des  matériaux  et  la  iimin  d œuvre 
pour  les  réparations  ont  alisorbé  souvent  au-delà 
des  loyers. 

Celte  vérité  est  incontestable,  aussi  votre  cqinmis- 
sion,  voulant  entrer  dans  les  vues  du  corps  legisla- 
tif, qui  ne  doit  avoir  pour  princij>e  que  la  plus 
exacte  justice  daiLS  la  carrière  qu’il  va  parcourir, 
a-l-cllecrn  pouvoir  vous  proposer  des  moyens  qui 
lui  ont  paru  réunir  rasseiUimeul  gt-néral  de  ceux 
qui  oui  assisté  à sa  séance. 

Le  iiioveii  qu'elle  vous  propose  présente, en  même 
temps,  une  espèce  de  taxe  mobilière,  qui  portera  sur 
tous  ceux  que  la  facilité  des  subsistances  qui,  peu- 
danl  long-temps,  ont  clé  dislribuécs  d,ins  les  cités» 
un  prix  si  modique  par  legonvernemeiit,  y a attirés, 
ainsi  que  sur  ceux  à qui  un  cünimercc  illicite  y fait 
faire  des  séjours  éphémères. 

Mais  il  ne  suffit  |>asde  pourvoir,  pour  riiisfant,à 
rincouvénient  qii’épronvenl  les  proprielaircsdc  mai- 
sons : il  faut  être  juste  envers  eux  comme  enver^  les 
autres,  el  comme  pour  l'an  4 ils  devront  êln»  a*sii- 
jétis  à la  contribution,  suivant  le  tiKMle  fixé  pour 
toutes  les  propriétés,  c’est-à-dire,  la  payer  en  va- 
leur réelle,  votre  comité  a peiist*  qu’il  fallait  auto- 
riser les  propriétaires  à résilier  les  baux  de  leurs 
maisons,  six  mois  après  qn'iU  auront  instruit  leurs 
locataires  de  leur  volonté. 

Tel  est  le  résumé  des  motifs  (pîi  ont  porté  votre 
comité  a vous  proposer  de  prendre  la  résolution  sui- 
vante. 

Le  rapporteur  lit  nu  projet  de  résolution. 

( La  iuiU  demain.  ) 

/V.  n.  Dans  la  *é.incc  du  9 , Petnlvre*  a propos»^  an  roa* 
seil  de*  (Unq-Cenls  d’onlouncr  la  suppression  cio  la  distri- 
bution qui  est  faite  aux  membres  du  corps  législatif,  de* 
trois  journnmx  connus  sous  le  itom  de  Itt  SfnIineUr , le 
Journal  dea  Palriote»  de  89 , et  te  Honkotnme  !\iekard. 

Après  une  vive  discussion,  lecmiscil  a po&so  à l'oidre 
du  jour. 


Paiement  de  la  trésorerie  nattonafe. 

Le  paic^menl  di**  parties  de  renies  viagf  n**  pour  l'année 
échue  au  1'» germinal,  an  .3,  sur  plnsieiir*  réles  ou  avec 
survie.  dè|n»*ée*daiis  les  quatre  buivaux  de  la  liquidation 
avant  le  t''  vendémiaire,  au  3,  <^*l  ouvert  Jusqu’au  u" 
15,000. 

Le  paiement  de*  mêmes  partie*  du  «•  15,000  à 18,000, 
Q lieu  depuis  le  5 friiuaire,  au  A. 

On  paie  aussi  depuis  le  n“  l ju*qu'è  7000  de  celles  dé|X>- 
sées  dcpuisle  1"  vendémiaire,  an  3. 

Six  derniers  mois  de  l'an  3. 

Le  paiement  du  socoml  séme*li'c  do  l’an  3 de*  partie* 
de  rentes  viagères  sur  plusiettr*  tètes  rni  avec  survie,  dé- 
posée* dans  le*  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant  le 
1*'  vendémiaire,  an  S,  est  ouvert  jusqu'au  n*  GOOO. 

Le  paieuieivt  des  même*  jmrlics  dc>  dOOO  t 9000  est  ou- 
vert depuis  le  5 frimaire,  au  A. 


y v_jvjuÿlc 
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N"7l.  Primedi,  Il  Fkihaibe,  l'An  4'.  'Mercredi  2 décembre  U9S,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Pétenbourij,  le  18  octobre.  — Il  vient  de  paraître  une 
uka*e  impériale  qui  ordonne  une  nouvelle  organuation 
des  régiments  russes.  Chaque  rt^iinent  sera  composé  de 
dii  compagnies,  forte  chacune  de  cent  (rente-cinq  liom- 
mes,et  de  deux  compagnies  de  réserve. 

Les  trois  membres  du  département  des  affaires  étrangè- 
res ont  signé , comme  plénipotentiaires  de  l'impératrice , 
le  traité  ^ triple  alliance  entre  notre  cour  et  celles  de 
Vienne  et  de  Pétersbourg. 

Le  comte  de  CobcnircI , ministre  d'Autriche,  et  le  cbc« 
vaiier  de  Wbitworth,  ministre  britannique,  ont  signé  le 
traité  pour  leurs  cours  respectives. 

Toutes  les  conditions  particulières  du  traité  sont  dere- 
nues  conditions  générales.  Ou  prétend  que  plusieurs  arti- 
cles de  ce  traité,  qu'on  tient  toujours  secrets , sont  de  la 
plus  haute  Importance , et  ronlicni>enl  des  dispositions  qui 
doivent  s’étendre  jusques  sur  l’avenir. 

Chacun  parle  é sa  manK*rc  de  cette  union  Inurre  et 
Uomine. 

POLOGaNE. 

l'areotie,  le  3 novembre.  — Ce  malheureux  pays  est 
comme  livré  au  pillage.  Les  BusAes  et  les  Cosaques  trai- 
lenl  nos  campagnes  et  nos  vdtrs  infortunées  comme  des 
places  prises  d'assaut. 

Les  excès  auxquels  se  livrent  res  brigands  ont  réroltë 
leurs  chefs  eux-mémes.  f.c  général  Buibowden  vient  de 
donner  l'ordre  de  punir  les  plus  coupables,  et  il  a dé- 
fendu de  leur  rien  aclieter. 

Le  faubourg  de  IVag  doit  être  illuminé  après-demain. 
Là,  le  grand  massacreur  Siiwarow  doit  donner  un  bal  à scs 
Uoscoviles,  en  mémoire  du  4 norembre  1794,  jour  à ja- 
mais épouvantable,  où  vingt  mille  personnes  des  deux 
sexes  prirent  par  te  fou  , par  le  fer  des  Russes,  ou  sous 
les  débris  des  maisons.....  Voilà  la  CHcque  vont  célébrer 
nos  sensibles  vainqueurs.  Les  malheureux  danserool  sur 
des  cadavTcs..... 

Notre  sort  n’esl  pas  encore  décidé.  Le  partage  n'est  pas 
effectué,  quoique  ta  plupart  des  gaietles  du  Nord  en 
aient  donné  la  nouvelle. 

Nous  avons  même  lieu  de  croire  que  l'inlérét  de  toutes 
les  puissances  septentrionales  fortement  compromis  par 
oc  partage,  et  surtout  l'ambition  des  co-partageants  peu- 
vent être  quelque  temps  encore  une  sauve-garde  pour  no- 
tre malheureuse  patrie.  (1  ) Mats  quelle  que  soit  sa  desti- 
née, il  ne  parait  pas  que  l'aurore  du  bonheur  puisse  luire 
de  long-temps  sur  elle. 

ALLEMAGNE. 

Cologne  f le  10  R/*remàre.  Le  mouvement  de  l'armée 
de  Sambre-et-Meuse  sur  la  rive  ganche  du  Rhin  et  sur  le 
HuDdsrack,  ae  continue. 

La  division  du  général  Champioonel,  à l’instar  de 
celle  de  Bemadotle,  a quitté  le  camp  de  Mettemich , et  a 
remonté  le  Rhin  pour  aller  en  occuper  la  rive  depuis  C.o- 
blentz  jusqu’à  Bengen,  d'oû  une  partie  de  cette  division 
remontera  U Nabc,  pour  s’appuyer  à la  gaudA  du  géné- 
ral Bemadotte.  La  division  du  général  Gnÿicr  s'est  mise 
aussi  en  mouveœeot  sur  la  droite. 

Dans  le  moment  actuel,  les  Français  ont  cinq  divisions 
de  troupes  d'élite  sur  la  rivière  de  la  Nabc,  formant  un 
corps  d ermée  de  soi  xante-dix  mille  hommes,  commandés 

0)  Pmqae  too*  les  jooroaiu  ont  anMacé  le  parti^f-  do  la 
PDloKne  conHio  effectua.  Nnus  a'avuoi  pai  donné  rrltt  Dtiuvrllr 
que  peauroup  de  cuniîdéralioOf  et  de»  avia  plut  sur»  nou>  fout 
rugardor  rtimme  Irà^haMi  d-t. 

(A'ote  lies  firCtocteurs  ) 

5*  Strie,  — 't'omeSltl. 


par  le  brave  général  Jourdan.  Les  généraux  divisionnaires 
sous  ses  ordres,  sont  Marceau, /Ponce! , BernadoUe, 
Cliampionnet  et  Grénier. 

Suivant  toutes  les  apparences,  l’armée  de  Sambre-KK- 
Meusc  ne  tardera  pas  d’attaquer  les  Autrichiens  d’une  ma- 
nière décisive,  secondée  par  celle  du  Rhin,  qui  occupe 
une  position  très-avantageuse  de  Worms  à lurcbeim-Bo- 
land  ; enfin , les  dispositions  sont  prises  pour  forcer  les  Au- 
trichiens d’abandonner  la  partie  du  Palalinat  qu'ils  occu- 
pent , et  de  se  replier  entièrement  sur  Mayence. 

L’administration  centrale  du  pays  entre  Mcuse-ct-Rlùn, 
sur  le  rapport  oQicicI  qu'elle  a reçu  des  exc<-s  commis  à 
TrèvM  et  dans  les  environs,  par  des  individus  qui  »c  sont 
permis  des  vols,  pillages  et  assassinats,  dans  l'espérance 
d’^tcuir  l'impunité  par  l’arrivée  prochaine  des  Autri- 
chiens , vient  de  publier  un  arrêté  qui  ordonne  que  les  au- 
teurs et  complices  de  ces  brigandages,  ainsi  que  les  fonc- 
tionnaires publics,  uocusés  de  les  avoir  favorisés,  seront 
poursuivis  et  traduits  par-devant  le  Iribmial  criminel  établi 
à Aix-la-Chapelle. 

Duueidorf , le  19  novembre.*—  Une  partie Tde  notre 
garnison  s’esi  réunie  au  général  Halry.  On  met  beaucoup 
d’activité  à réparer  iim  fortifications.  La  garnison  d'Ëlber- 
(bld  consiste  en  troupes  palitines. 

M.  de  Humpesch,  clief  de'notre  régence , réside  main- 
tenant à Gémarke. 

Le  duché;  de;  Berg,  imposé  à 3 millions,  a payé 
800,000  liv.  comptant  et  1,100,000  en  objets  divers  livrés 
à l’armée  française.  Il  ne  redoit  plus  qu’un  million.  La 
ville  et  le  bailliage  d'Elberfold  doivent  fournir  300,000  liv. 

Les  Français  |ont  un  camp  nombreux  !entre  cette  ville 
et  Metmann. 

Une  très-forte  canonnade  vient  d’avoir  lien  rmpective 
ment.  Les  batteries  autrichiennes  d'Erenbreinsteiti 
commencé  le  feu  à l’occasion  de  quelques  bateaux  que 
Français  voulaient  faire  passer  dn  Rhin  dans  la  Moselle. 
Plusieurs  maisons  du  quai  ont  été  endommagées. 

Les  généraux  respectifs  viennent  de  convenir  entr’eux 
que  gardes  et  les  batteries  pl.vcécs  le  long  des  deux  ri- 
ves du  Rhin  ne  tireraient  plus  sur  les  militaires , et  les 
voitures  marchant  isolément  sur  les  bords  du  fleuve  ; les 
Français , de  leur  cùlé , sc  sont  engagés  à ne  plus  tirer  sur 
la  ville  de  Neuwied , et  les  Autrichiens  à épartrner  le  nont 
de  la  Moselle.  ^ 

L’humanité  trop  souvent  outragée  dans  la  guerre,  ré- 
clamait depuis  long-temps  cette  mesure. 


RÉPUBLIQUE  française. 

DEPARTEMENT  DE  LA|sEINE. 

Pari} , If  10  friiuire. 

Extrait  ef'une  lettre  du  consul  de  la  République 
françaite  à Gènes,  au  ministre  de  la  marine,  en 
date  du  14  brumaire,  an  4 de  la  République. 

Ciiiquanle  bAtiments  sont  partis  d’ici  avant-hier 
avec  quarante  nulle  septiers  de  blé  ou  orge  pour 
Marseille,  et  ont  passé  heureusement. 

La  prise  du  coiivuis  anglais  parti  de  Livourne  et 
du  Levant,  a jeté  la  consternation  dans  cette  place, 
où  des  émigrés,  chassés  une  seconde  fois  de  leur  pa- 
trie qu’ils  voulaient  remettre  s»us  le  joug,  avaient 
répandu  déjà  la  nouvelle  si  s.'itisfaisantedu  triomphe 
de  la  Convention  nationale. 

Les  assureurs  de  Livourne  éUiient  intéressés  dans 
le  convoi;  de-là,  probablement,  de  nombreuses  et 
prochaines  raillitrs. 

Mats  cornim*  ils  sont  d.ms  l'usage  de  ne  p.iver 
jamais,  les  Anglais  sn|q>or(eroiit  la  meiltnin*  par- 

. ’fi 


tic  de  cette  perle,  estimée  à pins  de  millions 
sterling. 

Extrait  4’une  lettre  du  enut-chef  des  classes  à 

Noirmoutiers , ati  mirnttre  de  la  marine , en 

date  du  16  6mmaire. 

Le  12  de  ce  mois,  un  chasse-marée  de  Nantes  ayant 
chargé  du  sel  à Buuin,  baie  de  fiourgiieur,  fut  forcé 
dans  1.1  nuit,  par  huit  brigauds,  d'appareiller  pour 
les  conduire  à nie-Dieu. 

Contraint  par  les  vents  contraires  de  louvoyer, 
le  cbasse-niaréc  échoua  sur  les  roches,  vis-à-vis 
l'Epoix. 

Les  brigands,  en  débarquant, engagèrent  le  capi- 
taine à faire  savoir  au  d-nevant  comte  d'Artois  que 
l’ex-marquis  de  Vaudreiiil  avait  essayé  trois  fois, 
mais  vainement,  de  se  sauver,  cl  qu'il  allait  prendre 
la  rotiU'  de  Bretagne. 

Suiv.mt  ler.ipporl  du  citoyen  Labriaire, comman- 
dant ci-devant  1»*  vaiss<'aii  le  Fougueux^  il  y avait  à 
bord  du  r/turu/er,  vaisseau  anglais  de  la  flotte,  les 
ci-devant  prince  de  Léon,  marquis  de  la  Cbàire, 
comte  de  la  Chapelle . de  Diirfort,  de  Boisgeliii,  de 
Puvségiir,  le  comte  Etienne,  Brizard,ct  le  duc  de 
thàtillon. 

Cet  état  lui  a élé  remis  par  le  commandant  du 
Thunder. 

Paris,  le  10  frimaire. 

Les  bruits  les  plus  iiiquiétanls  se  répandent  depuis 
quelques  jours.  On  cherche  à tourmenter  l'opinion 
par  «les  craintes,  par  des  projets,  par  de  nouveili*s 
intrigues. 

D'une  part,  on  assure  que  ceux  qu'on  a désignés 
sous  le  iiotii  de  terroristes  , forment  de.s  rasseinble- 
incnls  fréipteiits  dont  ou  indique  les  points  de  réu- 
nion. Oh  va  même  jiisi|u’à  nommer  les  princip.-nix 
acteurs,  parmi  lesquels  on  distingue  des  personna- 
ges connus  par  la  gr.mde  pari  qu’ils  ont  eue  aux 
iimuvenients  révolutiuimaires.  et  qui  avaient  été  mis 
ou  en  arrestation,  ou  en  jngeinent. 

LeurdessHn  n'est  rien  muüLS,  dit-oii,  que  de  ren- 
verser le  gouvernement  .ictuei,  de  rétablir  la  coiisti- 
tiiliun  de  1703.  et  avec  elle  la  lui  du  maj'imun,  et 
cet  appareil  de  terreur  qu'ils  regardent  comme  le 
véritable  caractère  de  la  force  du  gouTcrnemenl. 

D’un  autre  coté  on  sème  des  nouvelles  fâcheuses 
sur  la  position  de  nos  années  sur  le  Khin.  On  parle 
de  revers  et  de  défaites.  On  s'autorise  du  silence  du 
gouvernement  pour  forlilier  ou  exagérer  ees  impiié- 
ludes.  Un  jour  on  desliiiie  Pichegrii;  l'autre,  on  le 
dit  bloqué,  prél  à être  fait  prisonnier. 

Les  circonstances  il  faut  l'avoin  r,  no  servent  que 
trop  les  projets  des  agitateurs.  La  disette  des  subsis- 
tances, leur  clterlé  exce.s.sive,  le  discrédit  des  assi- 
gnats, l'embarras  des  finances,  les  calculs  de  l’agio- 
tage et  de  la  cupidité,  une  sorte  de  lassitude  et  de 
dégoîU  qui  se  compose  des  maux  présents  et  de.s 
craintes  »le  r.ivenir  ; tout  semble  se  réunir  pour  ra- 
nimer les  espérances  de  chacpie  parti. 

Les  partisans  de  la  terreur  disent  au  peuple  : Vous 
étiez  plus  heureux  sous  le  régime  de  Robespierre; 
vous  ne  manquiez  de  rien,  et  vousavieztont  à meil- 
leur marché.  Le  glaive  ne  frappait  ou  n’éjHmvanlail 
que  les  aristocrates.  Aujourd'hui  ce  sont  les  patrio- 
tes que  l'on  opprime. 

Les  royalistes  disent  à leur  tour  : Cette  détresse 
et  ces  angoisses  n'existaient  pas  sous  la  monarchie. 
L’ordre  et  l’aboodance  ne  naitroiit  que  quand  vous 
aurez  un  chef. 

Chacun  croit  trouver  dans  le  gouvernement  nais- 
sait me  priie  fasUe  à dévorer.  On  insinue  dans 


certains  écrits  qirc  bi  constitution  n’esl  qu’une  cons- 
titution arislncr.itique . bonne  .seulement  pour  les 
riches  et  les  puissants.  D.ms  d’autres,  on  s’efl'»rcep.ir 
d’arlilicienses  réflexions  à affaiblir  l.i  coiiliance  dans 
le  noiivenii  gonvernement. 

La  position  du  Directoire  exwnlif  est  infiniment 
délic.ile.  S'il  choisit  ses  agents  parmi  ceux  qui  ont 
npp.irteim  à un  système  auquel  on  .1  reproché  tant 
d’excès  et  d'oppre5«inn,  les  patriotes  qui  pensent  que 
le  gouvernement  ne  peut  s'affermir  que  par  un  choix 
éclairédaiis  les  moyens  et  nu  grand  respect  pour  l'o- 
piiiion.  s’inquieleiit  et  censurent. 

Le  Directoire  choisit-il  dons  un  parti  contraire, 
ceux  qui  se  reganleiil  comme  tes  patriotes  par  excel- 
lence, l'acciissent  defaible.sseet  d'aristocratie. tandis 
que  les  ennemis  de  l.i  révolution  s'applaiidissMit  en 
secret  de  tout  ce  qui  peut  exciter  les  divisii»ns  et  nour- 
rir les  mécontentements. 

C'est  cette  alternalive  qui  fait  que  Ions  les  partis 
se  flattent  de  trouver  dans  le  Directoire  des  disposi- 
tions favorables  à leurs  projets. 

Ces  mêmes  dispositious.chaeiin  espère  de  les  ren- 
contrer aussi  dans  te  corps  législatif.  De  là  ces  calculs 
d'opposition  et  ces  défiances  qui  ciitn  tiennent  l'cs- 
pril  de  parti,  et  deviennent  le  germe  toujours  renais- 
sant de  rioiivellfs  révointion.s. 

Si  l’on  a bien  observé  les  causes  de  toutes  nos 
dissensions,  on  les  trouvera  cl  dans  cct  esprit  de 
parti  .et  de  secte  politique  qui  a sans  cesse  éloigné 
de  la  véritable  religion  civique,  et  dans  celte  série 
conliniielle  d'actions  et  de  réactions  qui  en  ont  été 
ladéplorablesuite. 

La  faction  des  démagogues  et  îles  atiaixhisles 
produisit  la  coaliliou  m*  la  Giiuiide,  el  du  choc 
terrible  qu'elles  se  livrèrent,  sortit  la  tyrannie, 
qui  a ép  uvniité  la  France  lusqu’au  9 tberinidur. 

On  soiiait  d’iiiic  longue  oppression;  et  pour  éviter 
la  terreur,  ou  s'approcha  de  la  faiblesse.  Hile  amena 
les  événements  de  prairial,  et  les  royalistes  prépa- 
rèrent le  13  vendémiaire;  celte  journée,  en  ralliant 
tous  les  amis  de  la  République  contre  leur  ennemi 
rominun.  a relevé  le  crédit  d'iin  parti  que  l'on 
avait  cru  devoir  contenir. 

Il  en  e.sl  résulté  une  réaction  nouvelle  , el  comme 
les  amnisties  ne  chaiigeiil  ni  les  liomme.s  ni  les  pas- 
sions, quand  la  nation  généreuse  a oublié  leurs  er- 
reurs et  peut-être,  leurs  crimes,  eux  u'oul  oublié  ni 
leur  resseiiliuieiil  ni  leurs  principes. 

Les  partis  ont  cela  de  funeste,  qu'ils  se  iioiirris- 
setilloiig  temps  de  leur  injure,  el  que  de  tous  les 
sacrilices  que  l'on  peut  aUendre  de  la  vérin  des 
hommes,  quand  ils  ont  quelque  vertu  , le  dernier 
et  le  plus  difliciie  est  celui  de  ramoiir-propre 
blessé. 

Telle  est  la  cause  des  .igilatiou.s  sourdes  et  des 
mouvements  qui  se  préparent.  Ils  seront  favorisés, 
et  par  ceux  pour  qui  le  règne  des  lois  et  de  l'ordre 
est  le  lombenii  de  leur  ambition  , et  par  ceux  qui  ne 
peuvent  trouver  rie  salut  que  dans  le  trouble  et  se 
jetteraient  pliitAt  dans  les  bras  de  la  royauté  que  de 
vivre  dans  un  gonvernement  qui  fera  justice  iBtou 
tard  de  rjmmoralité  et  des  vices. 

Ces  hommes  chercheront  à s’aider  de  celle  classe 
qu’il  est  si  facile  de  séduire,  en  lui  parlant  de  son 
bien-être  et  dé  sa  puissance,  en  lui  montrant  les  ri- 
ches comme  ses  ennemis,  et  le  malheur  des  temps 
comme  l’ouvrage  de  ceux  qui  gouvernent.  Toujours 
prêLs  à proliter  des  calamilés  publiques  quand  ils 
ne  les  font  pas  naître,  ils  entraveront  les  subsistan- 
ces, sèmeront  des  inquiétudes,  susciteront  au  gou- 
vernement mille  obstacles,  mille embiiches.clsi  no.s 
armes  éprouvaient  quelques  revers,  on  las  verrait. 


comme  ü aiitre<<  tem|>s,  essayer  Je  relever  leur 
|)iirli  sur  nus  propres  désastres. 

Minitlenaiil  <jui  déjouera  ces  projets  et  trompera 
ces  coupables  espéranees  ? La  force  et  runion  des 
horis  ciluyeiis»  iu  force  et  l'union  du  gouvernement 
et  du  corps  législatif.  Un  en  trourerorit-ils  lea  mo- 
tifs, si  ce  n’est  dans  riiiUTét  dedutcnii,  heureuse- 
ment lié  à i'intiTéI  public  ? 

Quand  nous  n'avioiis  ni  gouvernement  ni  consti- 
tiiliun,  les  partis  pouvaient  trouver  dans  la  forme  à 
lui  donner,  des  aliments  ou  des  prétextes  à leur  op- 

riositiun  et  à leurs  intrigues;  mais  aujourd'hui  que 
a cunslitutiüii  elle  gouvernement  existent,  c'est  dé- 
surinais  le. seul  point  de  ralliement  auquel  il  .soit  per- 
mis à tout  bon  citoyen  de  se  réunir;  quiconque  ose 
parler  de  les  détruire,  doit  élre  traite  en  ennemi  pu- 
blic. 

Un  nouveau  gouvernement  révolutionnaire  t 
ouvrir  nue  nouvelle  carrière  aux  vengeances,  aux 
meurtres,  à l'oppression  ! est-il  un  seul  citoyen  qui 
ne  frémisse  à celle  iiléc  ? Hoiiinies  de  tous  les  partis, 
de  toutes  Icsclasse.s,  riches,  pauvres,  royalistes, 
républicains,  faites-vous  relire  les  pages  sanglan- 
tes de  noire  histoire,  qui  de  vous  consentirait  à 
laisser  établir  le  régné  de  la  barbarie,  de  l’igno- 
rauce.  dit  brigandage,  des  emprisonnements,  et  de 
l'assassinal? 

Ht  vous,  qui  osez  concevoir  de  si  horribles  pensées, 
nvez-vons  sitdt  oublié  i|ue  la  révolution  a dévoré  les 
tyrans,  et  ipie  l'échafitud  a été  le  pris  de  leur  aiiibi- 
tioii  et  de  leur  audace? 

Rétablir  le  maximum  / la  famine  que  nous  rcs- 
srntoiis  e>l  encore  reflet  de  ce  funeste  système. 
Qu  Hvez-vous  fait  en  forçant  par  des  réquisitions  et 
des  vexation^  inauies , l'habitant  des  campagnes  à 
vendre  ses  denrét^  et  son  grain  à un  prix  qui  rui- 
nait i'agri(-ultnre  et  ragriculU’Uî  ? Vous  lui  avez 
inspiré  le  besoin  et  le  désir  de  se  dédomm.*iger  par 
un  amour  immodéré  du  gain  et  de  la  cupidité.  Lui, 
pour  qui  la  révolution  a tout  fait,  vous  avez  versé 
dans  son  cœur  lu  haine  de  la  révolution,  et  vos  ar- 
mées révolnliohiiaires , et  leurs  pillages,  ont  plus 
mil  jKJur  la  cherté,  des  denrées  et  le  discrédit  des 
a.ssignaLs,  que  toutes  les  autres  causes  réunies  en- 
seiitlde. 

La  suppression  du  maximum , qu'il  n'eut  jamais 
failli  établir,  a produit  une  réaction  qui  a rompu 
subitement  toutes  les  proportions  dans  les  prix  et  les 
valeurs.  De  ce  régime  révolutionnaire  est  né  ce  seu- 
tiiiieiit  d'HVroi  qui  a glacé  tontes  les  dmes.  éteint 
tout  esprit  public,  cl  qui  n fait  que,  dans  ce  conimiiii 
désordre,  chacun  ne  songeant  plus  qn*ù  soi,  u'a  pris 
nue.iin  intérêt  à la  patrie,  et  ne  sscliHiit  plus  ce  qu’il 
doit  craindre  ou  espérer  du  lendemain,  a mis  toutes 
ses  jouissances  dans  l'agiotage  etdaiis  les  profusions 
d'un  jour. 

Sans  doute  il  faut  que  l'habitant  des  campapes 
acquitte  sa  dette  envers  la  société  ; mais  il  est  (Faii- 
tri'S  moyens  que  le  maximum  pour  l'engager  à ou- 
vrir ses  greniers,  et  ce  n'est  pas  en  organisant  la 
guerre  civile  entre  les  consommateurs  et  les  cultiva- 
teurs, que  l'on  peut  assurer  les  subsistances. 

La  constitution  de  H93,  qu'est-elle  autre  chose 
qu’une  elTroyable  anarchie,  ou  la  tyrannie  de  la  mul- 
titude, ce  qui  est  la  même  chose  ? Elle  a servi  d’é- 
teudard  à toutes  les  insurrections,  parce  qu’on  savait 
bien  qu'cite  ne  servait  qu’à  proluuger  le  règne  des 
anarcnislcs. 

Quel  e.st  donc  ce  délire  et  cet  esprit  de  vertige 
qui, après  six  ans  de  révolution,  après  tant  d’efforts, 
de  périls  et  de  s^ing,  conduirait  les  Français  à cbaii- 
gvr  sans  cesse  de  Kouveriieuieut  sans  jamais  vou- 
wireu  essayer  aucuu. 


C'est  à ropinion  publique  à s'élever  de  t«ule  sa 
force  contre  co.s  provocateurs  de  troubles  et  de 
dissensions. 

C'est  au  Directoire  exécutif,  à qui  la  garde  de  la 
constitution  est  cnnriée,à  déployer  toute  sa  fermeté 
et  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  la  faire 
respecter.  Qn’il  songe  que  le  premier  acte  de  fai- 
b!e.sse  sera  le  premier  degré  de  son  avilissement  et 
(lésa  chute,  elqne  lepliissOr  moyen  d’olouffcr l'es- 
prit de  sédition,  c'est  de  l’arrêter  dans  sa  source. 

Qu'il  mette  toute  sa  sollicitude  à assurer  lesappro- 
visioniienient.s  ; qu’il  enchaîne  par  un  grand  carac- 
tère et  les  factieux  et  les  royalistes  qui  voudraient 
renverser  le  gnnveriiemeiil,  et  qui,  divise^  en  appa- 
rence. imirchent  an  inénicbut,et  ont  peut-être  (léjà 
signé  leur  pacte  d’alliance. 

Qu'il  .s’élève  au-dessus  de  tous  les  partis,  et  honore 
la  nation  par  des  choix  dignes  d'elle,  et  tous  lea 
amis,  tous  les  défenseurs  de  la  Constitution  et  de  la 
république,  se  rangeront  autour  de  lui  pour  secon- 
der ses  ertorts  et  l’encourager  de  leur  zèle. 

Lenoib  de  la  Roche. 


MÉLANGES. 

.^u  Aéffacîeur* 

Pirii,  c«  g linimairr. 

Citoyen , l’insertion  dans  votre  journal  du  don 
fait  aux  indigents  par  un  anonyme,  d’une  sommede 

90.000  livres  , ne  leur  n iKisété  infructueuse;  dès  le 
jour  même  nu  de  vos  lecteurs  s’est  empressé  de 
suivre  ce  bel  exemple,  et  m’a  remis  un  assignat  de 

10.000  livn^s  pour  être  employé  à la  commission 
centrale  (le  bienfaisance  au  soulagement  de  l'indi- 
geiice  : sa  modestie  t'n  pareillement  porté  à vouloir 
garder  ranonyme. 

C’est  ainsi  «jiie  vous  propagez  I(^  actes  de  bienfai- 
sance en  leur  donnant  la  publicité.  Il  sernitsansdoute 
satisfaisant  pour  vous  de  pouvoir  chaque  jour  con- 
sacrer quelques  ligues  de  votre  journal  à de  pareils 
récits  ; je  m'e.stinierais  heureux  de  pouvoir  vous  en 
fournir  l’occasion,  ^ 

Salut  et  fraternité. 

CoixETTR,  membre  delà  eommittion  centrale  de 
bicnfaiiance. 


AVIS. 

Le  citoyen  Buisson,  libraire  à Paris,  prévient  ses 
coticitoyeiis  qu’il  prolonge  jusqu'au  5 nivilse  les  con- 
ditions portées  par  son  catalogne,  de  quatre  pages 
qu'il  n fait  il  V a quinze  jours  par  la  voie  du 
Moniteur  ^ ahii  de  doniier  aux  citoyens  qui  habi- 
tent les  pays  lointains,  le  temps  nécessaire  pour 
pouvoir  jouir  des  avantages  portés  par  ce  catnlo- 
guc. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CKNTS. 

Pr^sidatet  de  Chénier. 

Sl  fTE  DB  LA  SitANCE  DU  6 PRIMAtRR. 

Plutieurs  membrei  : C’est  la  lui  du  3 brumaire 
renouvelée. 

Gaumer,  de  SainUâ  : Je  demanderai  au  rappor- 
teur pourquoi,  dans  le  travail  de  la  commission,  je 
ne  vois  point  reproduite  l'idée  qui  avait  paru  réu- 
nir tous  les  avis  dans  le  conseil,  l'idée  de  la  gradua- 
lité de  l'iujpOt.  Je  vuU  dans  le  projet  qu'on  vous 


pro|>oM,  4e  cuitiTateiir  lé&é,  ic  pruprîtftnire  oNrd» 
t‘t  je  ne  vois  point  le  riche  alleint.  Je  désirerais 
qii'on  nous  fît  connaître  pourquoi  celui  qui  a le  plus 
n'est  pas  dans  ce  projet  obligé  de  payer  le  plus; 
qu'on  nous  dît  pourquoi  on  n'a  pas  cherché  à frap> 
per  les  spéculateurs,  les  «npitalistes,  les  hommes  à 
portefeuilles  engraissés  de  la  misère  publique,  dont 
la  h^rtuiie  énorme  s'est  élevée  avec  la  révolution, 
Undis  que  les  véritables  propriétaires  étaient  réduits 
à in  misère.  Je  demande  que  la  Cfimmission  nous 
fasse  un  rapport  sur  la  question  de  la  gradualité  de 
l’impôt. 

Giraud  : La  question  de  la  gradualité  a été  sou- 
mise à une  discussion  approfondie,  et  rcxéculion 
a présenté  tant  de  dilBcuités,  occasionnerait  tant 
de  lenteur,  pendant  que  nous  avons  besoin  de 
rentrées  promptes,  que  nous  en  avons  abandonné 
ridée. 

Doulcbt  : Et  moi , je  ne  pense  pas  qu’il  soit  si 
difficile  de  trouver  un  moyen  de  faire  un  impôt  pro- 
portionellement  réparti  sur  le  pauvre  et  sur  le  nciic. 
Fort  peu  éclaire  sur  celte  matière,  j'ai  gardé  ius- 
qii'ici  lesilence  ; mais  à la  lecture  du  projet  de  décret 
présenté,  le  simple  bon  sens  m'éclaire,  et  je  vois 
«lislinclement  qu'on  atteint  les  nrupriëtaires,  déjà 
obérés,  ceux  qui  di^à  ont  cruellement  souffert,  et 
qu’on  ne  demande  rien  à ces  hommes  enrichis  d'hier, 
qui  sont  gorgés  d’or  et  d’assignats,  et  qui  ne  |>eu- 
veut  s'étre  élevés  a un  si  haut  degré  de  f^ortiine, 
en  si  peu  de  temps,  que  par  les  moyens  les  plus 
illicites.  Je  ne  vois  noint  atteints  les  spéculateurs,  les 
fournisseurs  infidèles . les  capitalistes.  J'nppnie  les 
observations  de  Garnier,  de  Saintes,  et  je  aemniide 
que  la  commission  des  tinances  nous  fasse  un  rap- 
port motivé,  sur  les  diflicultés  qui  empêchent  de 
graduer  l'impôt. 

La  proposition  de  Douicct  est  adoptée,  et  le  projet 
de  la  commission  ajourné. 

Chazal  : Il  est  étonnant  que  votre  commission 
des  Hnances  n'ait  pas  porté  en  ligne  de  compte  dans 
l'actif  de  la  nation,  les  droits  successifs  des  émigrés, 
confisqués  en  indemnité  des  frais  de  la  guerre,  et 
dont  la  loi  du  3H  mars  1793  nous  assure  l'exercice. 

L’article  en  valait  la  peine  ; c’est  a présent  un  ob' 
jet  de  plus  de  deux  milliards. 

La  Convention  nationale  savait  toute  son  impor- 
tance. Aussi,  le  comprenant  nu  nombre  de  ses  pins 
riches  ressources, chercha-t-elle  le  moyen  de  le  ra|>- 
procher  de  ses  besoins  en  faisant  cesser  par  des  sa- 
crifices et  une  juste  indemnité  fusufruitdes  ascen- 
dants débiteurs. 

La  loi  du  12  floréal  dernier,  propo.^ée  par  mon 
organe  au  nom  des  deux  comités  de  légi.slalion  et 
des  linaiices  réunis . fut  rendue  dans  celle  vue,  et  si 
elle  eôt  été  exécutée  dans  le  temps,  on  n'aurait  pas 
inondé  In  France  de  18  milliards  d'assignats  qui 
ont  fuit  monter  les  denrées  à un  prix  que  l’agioteur 
peut  seul  désormais  atteindre , et  on  ne  serait  pus 
réduit  h la  dure  néce&sité  de  lever  des  taxes  de  guerre 
sur  les  pères  des  solats  qui  en  supportent  depuis 
cinq  ans  les  pertes  et  les  fatigues,  et  en  affrontent  les 
périls. 

Certes,  avant  d’exiger  d’eux  ces  nouvelles  contri- 
^ butions,  il  était  dans  l’ordre  de  la  justice  et  des  cho- 
ses, d'épuiser  la  fortune  de  nos  ennemis  : et  quel 
père  détenteur,  quel  père  d'émigré,  auteur  de  no- 
tre ruine,  aurait  osé  se  plaindre  que  la  nation  pour 
lu  réparer  s'adressât  d'abord  à lui  ? aucun  ne  f’eât 
osé,  sans  doute,  car  ils  étaient  tous  d'ailleurs,  in- 
demnisés justement  de  la  jouissance  dont  l’ulilité 
publique  obligeait  de  les  priver,  et  ils  .se  libéraient, 
s'uff'ranchissaient  d’une  dette  d'nntant  plus  insuppor- 
table qu'elle  les  frap{ie  d'une  sorte  d’interdiction  en 


couvrant  leurs  héritages  tout  entiers  de  la  pUfe  de 
l'inaliénabilité. 

Il  est  démontré  aujourd'hui  qu'ils  auraient  ac- 
quitté celte  dette  avec  rien,  ou  presque  rien. 

Mais  il  existait  alors  une  faction  scélérate,  oui 
méditait  et  préparait  la  rentrée  des  émigrés.  Elle 
voulait  conserver  leurs  patrimoines,  et  empêcher 
qu'ils  ne  passassent  en  des  mains  républicaines  qui 
auraient  su  les  défendre  dans  les  ran^  de  nos  batail- 
lons. 

L'abbé  Morellet  écrivit  contre  la  loi  des  déclama- 
tions iimidieuses;  des  collègues  que  je  crois  dupes 
de  leur  humanité,  mais  non  pas  complices  de  la  fac- 
tion, furent  les  échos  de  cet  avocat  aes  pères  d'ëmi- 

§rés;  et  dans  l’Assemblée  conventionnelle,  forte 
es  applaudissements,  forte  des  vociférations  de 
tribunes  toutes  paternelles,  qui  étouffaient  les  voix 
des  avocats  de  la  patrie , ils  parvinrent  à arracher 
un  décret  qui  suspendit  l’exécution  de  celte  loi, 
et  la  renvoya  à l'examen  du  comité  de  législa- 
tion. 

J’étais  en  mission  dans  le  Midi  à cette  époque.  Si 
j’avais  été  présent,  si  j'avais  pu  me  faire  entendre 
uu  milieu  des  clameurs  bruyantes  de  l'intérêt  per- 
sonnel égaré  et  ameuté,  j'aurais  prouvé  aux  pères  et 
mères  des  émigrés  qu'au  lieu  a’élrt  atroce  à leur 
égard,  comme  on  l’en  qualitia,  la  loi  du  12  floréal, 
rendue  sur  mon  rapport,  leur  était  inliniment  avan- 
tageuse cl  ne  méritait  d'autre  reproche  que  celui 
d'un  excès  d'indulgence  et  de  générosité;  jeteur  au- 
rais prouvé  encore  que  tout  en  voulant  lesservir, 
leurs  patrons  extérieurs  et  intérieurs  leur  rendaient 
le  plus  mauvais  de  tous  les  offices. 

Je  sais  que  nies  preuves  n'étaient  pas  alors  de  sai- 
son, et  qu'il  fallait,  pour  éclairer  cesgens.Jà,  Iccanoo 
qui  a foudroyé  le  rocher  impie  de  Qiiihéroii  et  celui 
qui,  dans  Paris,  a sauvé,  le  13  vendémiaire,  la  Ré- 
publique et  ses  fondateurs 
Mais  enfin  ils  doivent  être  bien  éclairés  aujour- 
d’hui, et  c'est  le  moment,  je  pense,  d'aborder  la 
question  restée  indécise,  et  de  terminer  avec  eux. 

Que  lie  diraient  pas  de  nous,  que  ne  seraient  pas 
en  droit  de  dire  ( si  nous  différions  plus  long-temps 
de  vider  un  tel  renvoi).  Ie.s  patriotes  de  89,  les  pères 
des  défenseurs  de  la  liberté,  auxquels  nous  allons 
aujourd'hui,  par  l'effet  de  ce  renvoi  même,  deman- 
der, sous  le  nom  de  taxe  de  guerre,  des  sacrifices 
nouveaux,  des  sacriliccs  imnienses,  après  en  avoir 
tant  obtenu  depuis  six  années  de  leur  dévouement 
absolu  î 

Je  propose,  en  conséquence,  au  conseil,  de  nom- 
mer une  commission  de  cinq  membres,  chargée  de 
revoir  la  loi  du  12  floréal,  et  de  nous  faire  inces- 
samment un  rapport  sur  cette  loi  et  sur  celle  qui  la 
suspend. 

Et  comme  Boissy-d’Anglas,  membre  du  conseil,  fût 
après  Laiijuiiiais  le  plus  grand  détracteur  de  la  loi, 
le  plus  fort  opinant  pour  la  suspension,  je  demande 
que  Boissy-d'Anglas  soit  de  la  commission  spéciale, 
et  qu’il  nous  pr^nte,  s’il  le  peut,  une  loi  meil- 
leure, plus  équitable  et  plus  conforme  aux  vrais  in- 
térêts des  pères  et  mères  d'émigrés  et  à ceux  de  la 
République,  qu'aucun  de  nous  ne  veut  trahir. 

Je  n'ajouterai  pas,  citoyens  collègues,  pour  vous 
pénétrer  du  l'urgence  de  t’exameu  que  je  sollicite, 
que  la  plupart  des  représentants  en  mission  ont  con- 
tre l'esprit  et  la  lettre  des  décrets,  levé  provisoire- 
ment le  séquestre  établi  par  la  loi  du  17  frimaire 
an  3,  et  réintégré  dans  la  possession  de  leurs  biens 
les  père»  et  mères  d’éniign^. 

Vous  en  êtes  sans  doute  instruits,  et  vous  conce- 
vez que  les  revenus  de  ces  biens,  la  dépouille  opime 
de  nos  eniK'inis,  est  l'aliment  de  leiirrévolle,  qui  ont 


payt^  peut-^tre  fn  ilcrnier  lien  la  descente  à Qutbe- 
rori,  la  résurrection  de  la  Vendre,  et  la  choiianerie 
del^ris,  pourraient  encore  payer  des  attentats  du 
même  genre,  que  l'amour  de  la  Bépublique  et 
l'intérêt  de  votre  propre  conservation,  inséparable 
delà  sienne,  ne  vous  permcltcnt  pas  de  laisser  or* 
ganiser. 

Voici  mon  projet  de  résolution. 

Sur  la  pru|K>s}lion  d’un  meml>re , le  conseil  des 
Cinq-Cents  nomme  une  commission  de  cinq  mem- 
bres , chargée  de  revoir  et  examiner  la  loi  du  12 
floréal  dernier , et  de  lui  faire , dans  la  décade,  un 

rapport  sur  cette  loi,  et  sur  celle  du , qui  en 

suspend  l’exécution. 

Boissy  d'Anglas  ( le  bureau  présentera  les  autres  ) 
sera  membre  de  cette  commission. 

On  demande  que  l'urgence  soit  déclarée. 

Le  nrésident  met  la  proposition  aux  voix  , et  le 
conseil  déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  président  met  ensuite  aux  voix  la  question 
principale  qui  est  égnlemeul  adoptée. 

Tau.ibn  : Je  deniande  l'impression  du  discours 
de  Chazal. 

La  proposition  est  appuyée.  Des  murmures 
s’élèvent. 

nouf.cirr  : Je  demande  la  parole  contre... 

Roux  : Je  demande  aussi  l'impression  , mais  Je 
réclame , et  Je  suis  cerLiin  que  notre  collègue  Chazal 
ne  s’y  refuMTa  pas  , Je  réclame  la  radiation  des  per- 
sonnalités insérées  dans  le  discours. 

Boissv-d’A?îglas  : Et  uioi  je  ilemande  l’impression 
enbère  du  discours  ; oii  y atta<|ue  une  opinion  que 
j’ai  émise;  j’ai  usé  du  droit  le  plus  sacré;  j'ai  ap- 
puyé une  proposition  de  Laiijuinais  que  j'ai  crue 
utile;  j'ai  fait  mon  devoir,  je  réclame  pour  que 
l'inculpation  qui  m’est  faite  soit  publiée  avec  le 
discours. 

Doulcbt:  J’avais  demandé  la  parole  pour  faire  à 
la  proposition  de  l'impression  ramemlemeiit  de 
Roux,  matsje  laréclame  pour  m'opposer  à la  propo- 
sition de  Boissy,  ou  plutôt  pour  combattre  l'impres- 
sinn  demandée.  Quand  un  conseil  ordonne  l’impres- 
sion d'un  discours  qui  contient  une  personnalité,  le 
membre  inculpé  croit  son  honneur  attaché  ù une 
réponse  victorieuse  , il  en  fait  une  ; il  s’y  glisse  de  la 
vivacité,  de  l'aigreur;  nii  réniiqne  : delà  les  que- 
relles, les  divisions,  les  décniremenls  ; nous  en 
avons  fait  une  trop  cruelle  expérience  au  sein  de 
le  Convention  iintionale , et  des  les  premiers  mo- 
ments de  la  session  ,pour  ne  pas  être  en  garde  au- 
jourd'hui contre  de  tels  dangers.  Ne  laissons  pas 
allumer  parmi  nous  l'étincelle  fatale  , elle  produi- 
rait bientôt  le  vaste  incendie  qui , allumé  sur  toute 
la  Biirface  de  la  République  , a failli  ta  consumer. 
Je  m’oppose  à l'impression  du  discours  de  Chazal , 
en  faisant  observer  qu'il  ne  contient  rien  de  nou- 
veau , rien  qui  ne  soit  bien  connu , et  que  lu  pro- 
position qu'il  avait  pour  but  a été  unanimement 
adoptée. 

Le  conseil  adopte  l’avis  de  Doulcet,  et  passe  à l'or- 
dre du  jour. 

La  st^ance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Pré$idtnee  dé  Tronfket, 

SBAKCB  DU  fl  PBIMAIIIB. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal  d'hier  ; la  rédac- 
tion en  est  .idoptée. 

Le  président  donne  lecture  de  la  déclaration  d’ur- 
gence qui  précède  une  résolution  du  conseil  des 
Cimi*  Cents  qu'il  vient  de  recevoir. 
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* La  résolution  anniille  un  arrêté  du  comité  de 
I Salut  Public  , qui  a mis  le  citoyen  Fabre  en  posses- 
I sioii  du  domaine  de  Chassy  , suspend  l'effet  de  la 
j vente  et  nomme  une  commission  pour  examiner  le 
I fond  de  l'affaire. 

> Leconseil  reconnaît  T urgence. 

Cobbn-Fustibr  : Je  puis  donner  quelques  détails 
relatifs  à l'adjudication  qui  a été  faite  au  citoyen 
Fabre  de  ce  domaine  ,pour  y établir  une  nitrière  ar- 
tilicirlle.  Un  administrateur  du  district , dans  l’éten- 
due duquel  est  situé  le  domaine  de  Chassy,  était 
déjii  parvenu  à faire  suspendre  cette  vente  ; cetad- 
miuistrateur  est  devenu  membre  du  conseil  des  Cinq- 
Cents  , et  c'est  sur  sa  proposition  que  la  rësoluUuu  , 
soumise  nu  conseil  des  Anciens,  a été  prise  par 
celui  des  Cirni^-Ceuls. 

Le  citoyen  r abre  a payé  le  prix  de  son  acquisition, 
il  en  est  en  possession  ,on  ne  peut  plus  le  dépouiller 
maiiileiiant  d’une  propriété  qui  est  devenue  la  sien- 
ne , ù moins  qu'on  ne  prouve  que  le  vente  estfraii- 
duletise.  Je  conclus  au  rejet  de  la  résolution. 

Cette  opinion  ii'élant  pas  appuyée,  la  résolution 
est  mise  aux  voix  et  approuvée. 

Leconseil  des  Cinq-Cents  fait  passer  trois  résolu- 
tions; l’une  qui  ordonne  que  les  planches,  poinçons 
et  matrices servantà  la  fabrication  des  assignats  , se- 
ront brisés  le  30  nivôse;  la  seconde  porte  la  liberté 
de  stipuler  à l'avenir  en  assignats  ou  en  numéraire  ; 
la  troisième  établit  lesci'dules  hypothécaires. 

Le  conseil  reconnaît  l'urgence  de  ces  trois  résolu- 
tions , en  ordonne  l'impression  , rajournement  et  la 
formation  d'une  commission  de  cinq  memlirespour 
les  examiner.  Les  commissaires  sont  Lebrun  , Char- 
le.s  Cochon  , Lecouiteux,  Vernier  et  Lafon-Lade- 
bat. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SBANCE  DU  7 PBIHAIRB. 

La  séance  s’ouvre  par  lu  lecture  de  la  correspon- 
dance. 

La  commune  d’Arles  demande  à faire  nu  emprunt 
sur  elle-même  ; une  commission  est  nommée  pour 
examiner  cette  demande  et  en  faire  un  rapport. 

Treiluabd  : Un  message  du  Directoire  exécutif  a 
fixé  l’atteiition  du  conseil  sur  la  nécessité  de  pour- 
voir au  remplacement  des  juges  démissionnaires  et 
à i'orgaiiisalion  des  administrations  municipales, 
dont  les  membres  ne  sont  pas  encore  nommés. 

Le  conseil  a formé  une  commission  pour  lui  faire 
un  rapport  sur  l'objet  de  ce  message  ; c'est  au  nom 
de  cette  commission  que  je  me  présente , et  je  vous 
apporte  le  résulUt  de  son  travail. 

Le  message  du  Directoire  embrasse  trois  parties  : 

10  Quel  sera  le  mode  de  remplacement  des  juges 
qui  ont  donné  leur  démission , ou  qui  ont  été  dans 
le  cas  de  se  retirer? 

! 20  Par  qui  seront  élus  les  juges  de  paix  non  en- 

I core  nnmmés , ou  dont  les  nominations  sont  restées 
I sans  effets  ? 

I 30  Qui  nommera  les  membres  desndininislrations 
1 municipales  non  encore  organisées  ? 

j Première  question,  — Comment  seront  remplacés 
I les  juges  qui  ont  donné  leur  démission  , ou  ÿui 
j onl  été  obligés  de  seretirer  f 

j L'article  34  de  la  constitution  attribue  la  iiomi- 
1 nation  des  juges  aux  assemblées  électorales. 

I L'article  36  a voulu  que  toutes  les  nominations 
! dévolues  à ces  assemblées  rus.«ent  terminées  dans 
! une  seule  session  de  dix  jours  au  pins , sans  que  ces 
assemblées  puissent  s'ajourner.  Enfin , ledécretdu 


5 fructidor  , accepté  par  le  peuple  français  comme 
la  cuNslitulion  elle-mnue  , porte  ( art.  14  ) «jue  les 
assrml)lêe.s  élnioralts  collvo(]l](^l^  rétaimt  paraii- 
tic'i|iatioji  sur  celles  de  l'ati  4 , pétulant  lequel  il 
üVn  serait  plus  tenu. 

De  ces  articles  il  résulte  que  les  juges  uni  dû  être 
nommés  par  les  assemblées  cleclm.ites,  qu’ils  ont 
dû  1 être  dans  une  seule  scssitJii  de  dix  jours  au  plus; 
euiinque.  pernlaiit  tout  le  cours  de  t'uu  4 , il  ne 
doit  plus  être  formé  d'autre  usseiiihlée  électorale. 

Mais  comment  pourvoir  au  remplacement  des 
juges  qui  se.  retirent  ou  qui  n’aecepleiit  pa>?C‘est  • 
sur  quoi  les  articles  cités  ne  s’expliquent  pas,  et  l’on 
ne  trouve,  dans  la  charte  cuiistituliuniielle  , aucun 
article  qui  paraisse  s’appliquer,  du  moins  dircclc- 
iiicnl  à cette  question. 

Il  est  seulriueiit  bien  démontré  que  ees  rempla- 
cements ne  peuvent  être  faits  par  les  as.seinhlêes 
électorales  , pmsqu'aux  termes  de  l'artiele  30  de  lu 
coiislitiilion,  et  de  l'article  !4  du  décret  du  3 fructi- 
dor, ces  assemblées  ont  diUairc  toutes  leurs  nomi- 
nations dans  une  seule  session  , dans  l’espace  de  dix 
jours,  sans  pouvoir  s’ajouruer,  sans  qu'elles  puis- 
sent être  de  nouveau  convoquées  pendant  tout  le 
cours  de  l'an  4. 

Cepeiidaiil,  il  faut  nécessairement  que  les  tribu- 
naux Soient  organisé.set complets  ; et  dans  le  silence 
absolu  de  la  coiislitntiun , sur  un  iiiudc  de  rempia- 
ccmeut  pour  cause  de  retraite  ou  de  non  acceptation, 
il  est  évident  qu’il  appartient  au  corps  legisliUil  seul,  i 
de  statuer  sur  le  mode  qu'il  convient  d'adopter.  1 

Déjà  le  conseil  a délibère  .sur  la  question  , .qui  sC  | 
rapproche  beaucoup  de  celle-ci , de  savoir  par  qui 
seront  nommés  lesjugosdans  les  départements  où 
les  assemblées  eUTtorales  u’avaicnt  pas  procédé,  à 
leur  nominaliun  ; et  par  une  résolution,  depuis  cou- 
vertie  en  loi , le  conseil  a autorisé  te  birecluire  exé- 
cutif à iiouiiner  dans  ce  cas  provisoirement. 

Les  motifs  qui  ontdéterininé  le  conseil  dans  cette 
occasion  paraissent  s'appliquer  ici  directement;  et 
si  le  Directoire  exi'cntirdoil  iiumiiier  les  juges  quand 
ils  ne  l'ont  pas  été  par  les  assemblét’s  électorales , i) 
est  diflicile  de  concevoir  pourquoi  U ne  les  tioinme- 
rait  pas  dans  le  cas  absolument  semblable , où  tous 
les  juge.s  auraient  donné  leur  démission  , ou  même 
dans  le  cas  où  quelques-uns  seuleiiieiil  l’aiirairnt 
donnée.  Même  iiecessitéiic  numiiier,  même  iinpns- 
silulité  de  faire  iiuiiiiiier  par  les  assemblées  électora- 
les , mêiiie convenance  pour  autoriser  le  Directoire 
executif  à nommer. 

Diru-t-uii,  comme  on  l'a  déjà  lait , que  le  Direc- 
toire l'xeciitif  ne  pouvant  pas  exercer  les  funclions 
judiciaires,  il  < st  contre  la  nature  des  choses  qu'il 
nomme  lesjugi's;  mais,  indépendamment  de  ce  que 
celte  considération  ne  doit  pas  avoir  plus  de  poids 
quand  il  s'agit  d'un  remplacement  de  jnge.s  dénii.s- 
siniinaires,  qu'elle  ti  en  a eu  quand  il  s'agissait  de 
faire  nummer  des  juges,  à défaut  de  numiiialion  par 
les  assemblées  électorales,  i|ests«‘iisibie  que  le  Direc- 
toire exécutif  n'usurpe  pas  plus  les  fonctions  judi- 
ciaires en  nommant,  qu'une  assemblt^  électorale 
quand  elle  procédé  u celte  nuinhialioii.  Il  n’y  a rien 
de  commun  «iitre  cet  acte  de  iioiniiialion  et  l'exer- 
cice des  fonctions  judiciaires. 

Ce  n’est  pas  avec  plus  de  raLsoii  qu’on  reprodui- 
rait ce  sophisme,  que  le  Directoire  exécutil  n'étant 
pas  autorise^  par  la  cunstitution  à nommer  les  jug»  s, 
et  que  eetle  noiniiiation  étant  dévolue  au  peuple, 
toute  iiominatiuii  qui  serait  faile  pur  le  Directoire, 
Serait  un  atlentil  à la  souveraineté  nationale. 

Oui,  sans  doute,  le  Directoire  exécutif  tic  pourrait 
nommer  des  juges,  sans  crime;  dans  tous  les  cas 
OÙ  la  coDsiiluiiou  a décidé  qu'il  ue  uuuimerail  pas; 


mais  aucun  article  constitutionnel  ne  défend  au 
corp.s  legislatif  d'autoriser  le  Directoire  cxixutif  à 
nommer  pruvisoiremetit  des  juges  dans  des  cas  par- 
liculiers  non  prev  us  par  la  coiislilutiou,  cl  encore 
moins  dans  les  cas  où  les  numinalious  ne  pouvaient 
être  faites  |iur  les  assemblées  éleclorqles,  sans  bles- 
ser ouvertement  les  ilispusitions  Icxtuclles  de  la 
constitution. 

Ou  dira  peul-êire  que  si  la  constilutiuii  est  muette 
sur  le  mode  de  remplacement  des  juges  qui  düiiiieiit 
leur  deim.ssioii , elle  s’explique  sur  le  iiiude  de  reiii- 
placeiueul  des  membres  liemissiouitaires  dans  les 
ailimuiNtratiuns  déparleineulales  ou  inunieipalcs. 

En  elTel , rarltde  188  veut  que  dans  ci*  cas  les 
admiiiislrateurs  restants  puissent  s'adjoindre  en 
remplacement  des adiiiiiùstrateurs  temporaires , qui 
exerceront  jusqu’aux  eh  clions  suivaiKcs. 

Celte  induclioti , Spécieuse  prul-élre  au  premier 
apcieu,  n'est  cependant  pas  décisive. 

En  général , tl  est  dangereux  de  raisonner  d’un 
cas  à mi  autre  , et  surtout  d'appliquer  à l'ordre  ju- 
diciaire les  réglés  faites  pour  les  adminislratious. 
D'ailleurs,  vous  avez  accordé  au  DiiTcloire  executif 
la  racuUc  de  composer  les  tribunaux  qui  ne  l'ont 
pas  été  par  les  us,seniblées  électorales.  Ne  serait-il 
pas  iiiconveiuiiit  et  conlradiclüire  de  laisser  à d'au- 
tres la  faculté  de  remplacer  les  juges  iioiiiinés  par  le 
Directoire , quand  le  Directoire,  est  la  pour  faire  ce 
reiiqilaci'ineiit?  Que  pour  éviter  les  cuiivuculious 
trop  fréqueutes  des  assemblées  électorales,  ou  ait 
pri  iuis  aux  membres  d'une  adiniiiistratiun  de  reui- 
dacei  un  membre  qui  se  relire , cela  ce  conçoit  par- 
àilemcut  : mais  commeut  appliquer  ce  motif  au 
Directoire,  qui  peut,  sans  contredit,  remplacer  un 
Juge  aussi  facib-ineiit  qu’il  a pu  leiiuuuiier? 

I Ce  u'est  pas  tout,  les  membres  des  tribunaux 
I sont  eu  plus  grand  nombre  que.ceux  des  adininistra- 
1 lions  : il  doit  y avoir  an  iiioms  vingt  juges  dans  un 
i tribunat,auxU^ruiesde  rarticle  216  de  la  coiistitii- 
; tion.  Or,  Vous  u’igiiorez  pas  qu'un  grand  nombre  de 
fonctionnaires  nommes  par  les  assemblées  électora- 
les, s'est  refuse  au  choix  qui  avait  été  fait  de  leurs 
personnes,  et  vous  savez  aii.ssi  que  dans  le  nombre 
de  ceux  qui  auraient  accepté,  quelques-uns  soûl 
forcés  de  se  retirer. 

Je  le  demande,  conviendrait-il , serail-il  prudent 
de  laissera  un  nopu  de  deux  ou  troisjuges  , peut- 
être  , lu  faculté  (le.  s'adjoindre  des  reuiplacenients 
pour  former  un  tribunal  de  plus  de  vingt  persotiiies? 
C’est  coiunie  si  la  con.stitutiüti  avait  décrété  que  les 
assemblées  électorales  se  contenteraient  de  nom- 
mer deux  ou  troisjuges  qui  deviendraient  eux-mê- 
mes les  élecleur.s  des  autres. 

Voilà  cependant  où  nous  conduirait  l'application 
indirecte  a des  tribunaux  judiciaires  d'un  mode  de 
remplncemenl  qui  leur  estabsolumeiilélranger.  En- 
core faut-il  remar(|uer  que  celle  faculté  de  s'adjoin- 
dre deviendrait  illusoire  dans  lu  supposition,  où 
aueun  juge  n’am  ait  accepté , ou  ii'aurait  pu  exercer, 
et  que  ci^  mode  ne  remplirait  par  conséquent  pas 
l’objet  ijue  vous  vous  proposez. 

J'ajoute  que  si  nous  fixons  nus  regards  sur  les 
passions  qui , dans  des  instants  critiques  , ont  pré- 
sidé à un  grand  nombre  de  choix , vous  ne  pourrez 
charger  les  tribunaux  de  remplacer  les  déiuission- 
iiaires  sans  courir  les  risijues  évidents  de  recruter 
pour  des  partis  et  dcsraeliuiis , au  lieu  de  donner  au 
peuple  des  juges  pour  terminer  ses  üifféreuls.  Vous 
me  dispensez,  sans  doute,  de  (hjussct  plus  loin  cette 
réflexion. 

Mais  j'observerai  encore,  que  .s'il  s*agi.ssai(  de 
raisonner  ici  par  induction , ce  u'est  pas  à un  article 
de  la  constitution  uuiquemeul  reUlii  aux  adoiiuis- 


•rations  qu’il  faudrait  rpcoiirir  ; il  serait  bien  plus 
naturel  d'arginuenler  d’un  «irliclt*  «|ui  dull  im>si 
s’appliquer  aux  juges.  C’est  J’arlicle  155  qui  met  a 
la  nomination  nu  Direeloire  exéeulif,  iusnu’â  la 
paix  , tous  les  fonctionnaires  publics,  nieiiic  les  ju- 
ges di'missionnaires,  par  eonseqnenl  dans  les  Colo- 
nies franraises  qui  forment  aussi  des  departements 
de  la  République. 

Voila  donc  un  cas  bien  prévu,  où  , aux  termes  de 
U constitution,  c’est  le  Directoire  qui  reinnlncc  les 
juges  démissionnaires  dans  une  portion  de  la  Répu- 
blique; pourquoi  ne  les  rempUcerail-ii  pas,  dans 
le  même  cas,  dans  les  autres  parties,  et  par  que] 
motif  se  refuserait-on  aux  avantages  d'iiii  modemii- 
fprme,  lorgne  tout  nous  invite  a l'éga'.ité? 

Ainsi,  s’il  fallait  décider  la  question  actuelle  par 
les  inductions  qui  pourraient  résulter  de  quelques 
articles  de  la  constitution,  qui  ne  s’y  a|ipiiquent 
cependant  pas  dtrecleinent,  il  raudrail  encore  auto- 
riser le  Directoire  exécutif  à remplacer  tes  juges  qui 
ont  donné  leur  démission  , ou  qui  se  sont  reliré.<. 
Tout  se  réunit  donc  pour  vous  ilélerniiiier  à pren- 
dre ciUte  résolution. 

Devez  vous  adopter  les  mêmes  principes,  et  vous 
déterminer  par  les  mêmes  mollis  sur  la  seconde 
iieslion,  celle  relative  à la  iiomiualioii  des  juges 
e paix  qui  ii’onl  pas  élé  nommés  , ou  dont  les  tio- 
minatious  sont  restées  sans  effet. 

Seconde  question.  — Par  qui  seront  nommés  les 
juges  de  paiJt  qui  ne  l'ont  pas  élé  par  les  assem- 
olées  primaires , ou  dont  les  nominations  sont 
restées  xani  effet  f 

Le  peuple  français  n'a  pas  délégué  aux  assemblées 
électorales  le  droit  de  iioumiec  les  juges  de  paix  ; 
il  a voulu  exercer  ce  droit  liireclemeiit  et  par  lui- 
même,  et  l’article  *27  de  la  ronstitulion  porte. que 
ces  lunctiounaires seront  nommés  par  les  a.s.scinblées 
primaires. 

Mais  SI  ces  assemblées  n'oiit  pas  nommé , oii  si  les 
nominations  qu’elles  ont  faites  sont  restées  sans 
effet . à qui  appartieudr.i-i-il  d’y  suppléer? 

La  constitution  , en  déterininaiil  les  nomiiintions 
réservées  aux  assemblées  primairt*s,  ne  fixe  pa<i  un 
terme  précis  au-delà  duquel  elles  ne  pourront  être 
faites,  et  c’est  une  première  différence  entre  les  dis- 
positions relatives  aux  assemblées  primaires,  et 
celles  relatives  aux  assemblées  électorales  qui  doi- 
vent b nuiiier  toutes  leurs  élections  dans  un  délai 
de  dix  jours. 

Heu  est  une  seconde:  une  disposition  précise  de 
la  eousbtulion  débuid  aux  assimiblers  électorales  du 
s'ajourner;  il  nVxiste  pas  de  pan-dlus  diS[>o8itions 
pour  les  assemblées  primaires  dans  l'acte  coiistitu- 
tioimet. 

Cependant  le  peuple  français  a liieii  reconnu  le 
danger  de  la  fréquence  des 'assoinlilees  primaires , 
surtout  dans  le  passage  de  l'état  de  révolution  ou 
d'anarcbie  à uii  goiiYerni'ineiit , H il  a eu  la  sagesse 
de  s’interdire  à liii-mêmu , après  ses  assembîées , 
toute  autn:  réunion  peudaiit  le  cours  de  l’an  4 de  la 
République,  et  jusqu’au  mois  de  germinal  de  l’an  5 ; 
c’est  la  disposition  textuelle  de  l’article  XIV  du  dé- 
cret du  5 fructidor,  sanctionné  par  la  volonté  du 
peuple  français. 

Il  résulte  de  celte  dernière  disposition  que  la  no- 
mination des  juges  de  paix  ou  leur  remplacement , 
si  leurs  nominations  sont  restées  sans  effet,  ne  peu- 
vent être  faites  par  les  assemblées  primaires,  puisque 
leur  réunion  actuelle  serait  iiicuiisliUitiumielle  et 
contraire  à la  volonté  du  souverain. 

Il  faut  cependant  des  juges  de  paix  : par  qui  se- 
ront-iU  nommés  ? 


Investirez-vous  du  droit  provisoire  de  les  choisir 
les  .idiuiiiistrations  déparU'inentalesoii  immicipalt's? 
Mais  ne  sernit-ce  pas  coufoniire  les  objets  les  plus 
dLstim.i.s?  ne  serait-ce  pas  viider  celte  sép.iratinn 
sacrée  qui  doit  tomnijrs  exister  entre  les  administra- 
lioiis  et  l’ordre  jmlinaire?  et  le  pourriez-vous  con- 
tre la  dispositioii  précise,  de  la  coiistitulion  . qui  dé- 
fend aux  admmtslrüliuiis  départementales  et  iiiiiui- 
cipales,  non  pas  seulement  d'exercer  les  foiictions 
judiciaires , mais  de  s'immiscer  dans  les  objils  dé- 
pendants de  l'ordre  judiciaire  .* 

Doimerez  vous  aux  trilmiiaiix  civils  la  facilite  de 
nommer  les  juges  de  paix?  Mais  coiiimeiil  leur  at- 
tribuer le  droit  lie  iioniiner  des  juges,  lorsi|iie  la 
constitution  les  dépouille  de  toute  esjiècede  iiomi- 
nalioM , excepté  de  celle  de  leurs  oflicieis  ministé- 
riels? Coinmenl  se  familiarifcr  avec  l'idée  que  les 
membres  d’iiu  tribunal  nuiiimerutit  eux-mêmes  les 
juges  dont  les  décidions  doivent  re.ssortir  à ce  même 
tribunal?  cl  ne  scrait-il  pas  à craindre  que  l'affection 
qui  aurait  fait  préférer  la  persuiiiie  , ne  fit  aus.si 
çonlirmer  lt>s  dt^cîMotts,  alors  même  qu'elles  ne 
s’accorderaient  pas  parfiiileinmit  avec  les  règles  de 
la  justice  ? En  un  mut,  les  membres  d’un  tribunal  ne 
doivent  pas  créer  les  membres  d’uii  autre  tribunal  : 
cette  i>spèce  de  génération  serait  absolument  oppo- 
sée aux  principes  de  notre  constitution. 

l*r<>{K>serail-o(i  d'autoriser  les  juges  de  paix  an- 
ciens à exercer  jusqu'aux  prochaines  assemblées 
primaires?  mais  outre  que  leurs  nominations  porte- 
raient trop  lysempreinles  révoliiiiomiaires  pour  que 
leur  effet  bit  ainsi  prolongé  , on  ne  résoudrait  pas 
|.1  question  ; car  il  faudrait  toujours  nommer  les 
juges  de  paix  dans  les  cantons  où  il  n’en  existe  pas, 
soit  que  la  lacune  ait  été  opérée  par  mort,  par  dé- 
mission ou  pour  toute  autre  caus<>. 

A qui  doue  atlribuerex-voiis  le  droit  de  nommer 
las  juges  de  paix  daii.s  le  cas  où  les  assemblées  pri- 
maires  ne  les  auraient  pas  nummé.s,  ou  dans  le  cas 
d’une  uominaliun  sans  effet? 

I!  ne  [>eiit  pas  y avoir  deux  partis  à prendre  , et 
vous  ne  pouvez  vous  dispenser  de  donner  encore  au 
Directoire  exécutif,  dansr^'lte occasion  une  nouvelle 
maruuc  de  conüaiice  ; et  sur  ce  point , racle  con- 
stiliitioimel  ne  présente  aiiniine  disposition  de  la- 
quelle ou  piii.sse  tirer  la  moindre  conséquence  pour 
cotiibnUre  votre  résolution. 

Je  passi' à la  troisième  question,  celle  relative  au 
mode  de  nomination  d«*$  adiuuii-straliuiis  miiniripa- 
jes  non  encore  organisées. 

Troisième  queslion.  — Parafai  seront  nomméslet 
membres  des  adminislrations  municipales  non 
encore  organisées  ^ 

Li?s  présidents  des  administrations  municipales  ou 
]cs  obiciers  iniinicipaiix  dans  les  comimims  au-des- 
sus decinq  mille  aines,  sont  mnnmés  par  les  assem- 
blées primaires  ; telle  est  la  disposiliuii  de  l'article  27 
de  la  coiistitutinn. 

Suivant  l arlicle  28  , le.s  agents  de  chaque  com- 
mune et  leurs  adjoints,  seront  nommés , dans  les 
communes  an-dessmis  decinq  mille  àuies , par  les 
assemblées  communales.  Ces  agents  eladjoinls for- 
ment la  mutiicipalilé  du  eunfon,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1 80. 

Votre  commission  a examiné  la  question  pour  ces 
deux  cas  particuliers. 

Déjà  vous  pressentez  qu’une  partie  des  observa- 
tions que  vous  avez  entendues,  s'applique  aux 
membres  des  admiiiislraüoiis  municipales  qui  ont 
dû  être  nommés  par  des  assimiblées  primaires.  Ces 
assemblées  ne  pouvant  plus  être  convoqticesaux  ter- 


me$d«  raiticie  XIV  du  décret  du  5 fructidor , il  faut  j 
diercher  un  mode  d'organisation  qui  n’exige  pas  ] 
leur  réunion  devenueimpossible. 

ParquifereZ'Vous  donc  nommer  les  membres  de 
ces  administrations  ? Vous  ne  pouvez  m confier  Je 
choix  qu’à  l'adininistralion  départemcutale , ou  au 
Directoire  exécutif. 

La  constitution  , il  est  vrai , subordonne  les  admi- 
nistrations municipales  h l'administration  du  depar- 
tement ; elle  donne  même  à celle-ci  le  droit  de  sus- 
pendre les  membres  des  administrations  muiiicipa  les, 
quand  ils  ont  contrevenu  aux  luis  : mais  il  est  éga- 
lement vrai  qu'elle  iic  donne,  dant  aucun  car,  à 
l'administration  départementale,  le  droitde  nommer 
les  membres  de  radmiiiistration  municipale;  et  il 
pouvait  être  fort  dangereux  de  leur, accorder  ce  droit, 
dans  un  moment  surtout  où  des  impressions  non  en- 
core effacées,  pourraient  faire  craindre  des  choix 
qui  ne  seraient  pas  toujours  dictés  par  l'amour  de 
U République. 

C'eat  donc  au  Directoire  exécutif  qu’il  convient  de 
donner  provisoirement  le  droit  de  suppléer  au  dé- 
faut des  assemblées  primaires,  et  cette  résolution  , 
loin  de  contrarier  quelque  article  de  la  constitu- 
tion , SC  concilie  au  contraire  parfaitement  avec  son 
esprit , puisqu’ayant  donné  au  Directoire , dans 
quelques  cas  prevus,  le  droit  de  remplacer  des  ad- 
ministrations départementales , elle  ne  lui  aurait 
pas , à plus  f^orte  raison  , refusé  la  même  marque 
de  contîance  pour  la  lormalion  des  administrations 
municipales,  si  elle  eût  prévu  la  question  qui  s’a- 
gite eu  ce  moment. 

Mais  devez-vous  aussi  accorder  au  Directoire  le 
droit  de  nommer  les  agents  et  les  adjoints  dans  les 
communes  au  dessous  de  cinq  mille  âmes?  C'est  le 
seul  point  qui  reste  à examiner. 

L'article  38  de  la  constitution  a donné  aux  assem- 
blées communales  le  droit  de  nommer  leurs  agents, 
comme  je  l’ai  déjà  observé;  et  aucun  article  con- 
stitutionnel ne  fixe  précisément  un  terme  au-delà 
duquel  cette  nomination  ne  pourra  plus  être  faite. 
D'un  autre  cûté  , aucune  dispositioq  n'interdit  for- 
mellement la  réunion  d'une  nouvelle  assemblée 
communale.  Le  décret  même  du  5 fructidor , qui  dé- 
fend les  assemblées  primaires  et  électorales,  jusqu’au 
4 germinal  de  l’an  5 de  la  République , ne  parle 
pas  des  assemblées  communales. 

Ainsi,  aucune  loi  ne  s’oppose  à ce  qu’elles  puissent 
être  convoquées  pour  nommer  leurs  agents;  et  le 
droitdu  peuple  ne  se  trouvant  suspendu,  commedans 
les  cas  préc^ents,  par  aucun  obstacle  invincible, 
émané  de  la  volonté  même  du  peuple  français,  voire 
coramissiona  dû  vous  proposer  de  donner  ici  un  nou- 
vel exemple  de  votre  attachement  invincible  à la  con  - 
slitution.enfaisant  nom  mer  ces  agents  dans  désassem- 
blas communalesqui  seront  convoquéeSà  cet  effet. 

Elle  s’y  détermine avecd'aulant|dusdecoiifiance , 
que  ce  n'est  pas  dans  la  réunion  initanlaNée  de  ces 
communes  moins  populeuses,  que  l’on  doit  craindre 
les  effets  de  l’intrigue,  et  ce.s  agitations  violentes 
qui,  trop  long-temps,  ont  battu  le  vaisseau  de  la 
République. 

Voici  les  projets  de  résolution. 

Premier  projet. 

Le  conseil , considérant  que  dans  plusieurs  cantons 
et  communes,  l’organisation  de  l'ordre  judiciaire  est 
suspendue  par  les  démissions  ou  non  acceptation 
des  fonctionnaires  nommés  , ou  par  le  délaut  de  no- 
mination des  Juges  de  paix. 

Déclare  qu'il  y a urgence. 

Ia'  conseil  , après  avoir  déclaré  rurgence  , a pris 
U résolution  suivante  : 


I • Le  Directoire  exécutif  est  chargé  da  nommer, 

] jusqu’aux  élections  prochaines , les  juges  de  tribu- 
naux et  les  juges  de  paix  qui  remplaceront  ceux 
dont  les  nominations  restent  sans  effet  pour  cause 
de  démission  ou  pour  toute  autre  cause,  ainsique 
les  juges  de  paix  dans  le.s  cantons  où  ils  n’ont  pas  été 
nommés  par  les  assemblées  primaires.  • 

Deuxième  projet. 

Le  conseil , considérant  que  les  administrations 
municipales  n’ont  pas  été  formées  dans  plusieurs 
cantons  et  communes , et  qu’il  est  instant  ne  les  or- 
ganiser, déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  a pris 
la  résolution  suivante  : 

• Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  nommer 

ftrovisoirement . et  jusqu’aux  élections  prochaines , 
es  membres  des  administrations  municipales , qui , 
ayant  dû  être  organisées  par  les  assemblées  primai- 
res, n’ont  cependant  pas  encore  été  formées- 

• Le  Directoire  est  pareillement  chargé  de  convo- 
quer, dans  le  plus  court  délai , des  as.«emblées  com- 
munales, pour  procéder,  dans  les  communes  au- 
dessous  de  cinq  mille  âmes  où  cette  nomination  n'a 
pas  été  faite,  au  choix  des  agents  et  adjoints  qui 
doivent  former  les  municipnlitesde  canton  , confor- 
mément à l’article  180  de  la  constitiilion.  » 

( La  suite  demain.  ) 

N,  B.  Dans  la  séance  du  10  frimaire,  le  conseil, 
des  Cinq-Cents  s’est  occupé  de  In  proposition  d'un 
im pût  progressif.  Cette  iuéeaétécomb.ittue  et  ajour- 
née , jusqu’au  rap|H)rt  qui  doit  être  fait  incessam- 
ment sur  l’élablissemeutd'un  emprunt  forcé  portant 
intérêt. 

Le  conseil  a déterminé  d’après  quel  mode  les  re- 
devables de  la  contribution  foncière  paieront , soit 
en  nature  , soit  en  assignats  au  cours , ce  qu’ils  doi- 
vent encore. 


COURS  PKS  CHANGl-S. 

Paris , le  9 frimaire. 


Le  lodis  d'or. 

. 8420,  8480 ,8420  livra. 

L'or  lia.  . 

L’or  en  barre  de  Paris. 

l.e  lingot  d'argenL 6SOO 

L’argent  marqué. 

Les  inscriptions  commenceront  à jouir  au  1*'  germinal. 

Hambourg. 

Sl/M 

Bàle . 

Bon  au  porteur. 

PRIX  DE  DIVERSES 

MABCBAIfDISBS. 

Café  de  la  Martinique 

Sucre  de  Hambourg 

Bougie  du  Mans 

Huile  d'olive.  

Paiements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l'anoée 
échue  au  1*'  germinal , an  8,  sur  plusieurs  tètes  ou  avec 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation 
avant  le  1*'  ventlèmiairc,  an  8,  est  ouvert  jusqu'au  n* 
13,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n*  15,001  à 16,000 , 
I 0 lieu  depuis  le  5 frimaire,  an  â. 

I Oo  paie  aussi  depuis  len*  1 jusqu’à  7,000  de  oelleadé- 
: posées  depuis  lel"  vendémiaire,  an  8. 


GAZETTE  NATIONALE  ».  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N”  72.  nuodi,  12  Fbiuube,  l'An  <•.  'Ji’udi  3 dfcembre  I7H5,  rienx  styh.) 


POLITIQCt;. 

TURQUIE. 

» le  4 octobre.  — L'asceridunl  gé~ 
némi  dont  joAiit  le  c.npitaii-piteh.i  sur  tous  les  esprits. 
Pi  son  crédit  auprès  du  Graiid-Scij^niMir,  font  «*spé- 
rcr  (|üp  son  relmir  dans  celle  capilale  rétablira  la 
concorde  entre  les  janissaires  a'I  lestroupesde  iiou- 
velte  formation  .dites  Topgis. 

Le  capitan -paella  n'a  pris  dans  son  exp^Mitioii  ma- 
ritime qu'un  petit  bâtiment  maltais  de  trente  hom- 
mes d’équipage. 

Comme  il  entrait  avec  .son  escadre  dans  le  détroit 
des  DanlüiielleSy  deux  navires  .suédois  se  sont  mis 
à leur  suite , et  sont  entrés  dans  notre  jmrl.  L'ami- 
ral doit  les  acheter  pour  si-rvir  de  modèles  de  c«n- 
strudion. 

La  disette  des  denrées  de  première  nécessité  se 
fait  Imijmirs  sentir  d'une  nnnierc  aflligeanle,  on  ne 
consojmtie  que  di'S  vivres  de  très- mauvaise  qualité, 
ce  qui  n‘a  pas  peu  cmitribuc  à propager  les  ravages 
de  la  peste. 

ALLEMAG.\E. 

Prague,  le  30  octobre.  — On  »*cnl  deSemlin, 
que  Ifstruiiites  du  pacha  de  Belgrade  qui  s'étaient 
mises  à la  poursuite  de.s  rebelles , ont  été  attaquées 
par  ceux  ci  et  Inlalemenl  biitliies  et  dispersées. 

Cet  événeineiit  a répandu  la  consternation  à ÜpI- 
grade. 

On  a d'autant  plus  raison  de  craindre  lessiiiles  de 
celle  défaite,  que  la  révolte  s'étend  jusque  dans  la 
Bosnie , l'Albanie  et  une  partie  de  l.i  Macédoine. 

Les  ministres  et  députés  fraueais  sont  sortis  «les 
forteresses  où  ils  étaient  ; une  assez  forte  escorte  les 
.1  conduits  à Bâle,  <mi  ils  seront  échangés  contre  la 
Sllc  de  Louis  XVI. 

ITALIE. 

fjénei,le  18  novembre.  — Le  général  fraueais 
Schererest  dernicreiiieiitarrivédeVinUinilIcàSciint- 
Beino,  avec  un  renfortdecavalrrie.il  est  parti  peu  de 
temps  après  {mur  l'aile  droite  de  rarinéc. 

f.es  réginuMits  autrichiens  qui  rtairnt  à Voyliera 
ont  rétrogradé  vers  Mtlon  . Lodi  cl  Crémone. 

Les  Anstro-Sardes  s'altendenlâ  mie  atlaqiie  vi- 
gmireuseet  générale  de  ln|>arldes  Français. 

Ceiix-ri  se  sont  portés  p»  petit  nombre  , dans  la 
tiuil  du  lü,àVolri,à  dix  milles  de  Gènes,  et  là 
ils  ont  enlevé  tous  les  magasins  antrieliiens,  pris 
quatorze  hommes  employés  a leur  garde,  et  une 
caisse  contenant  200  mille  livres  en  espèces  sonnail- 
les. Les  héros  de  lVx|iédition  ont  hier  mis  à terre 
deux  pièces  de  canon  et  de.s  mimitions  de  guerre  , 
et  en  attendant  le  renfort  qui  doit  leur  venir  de  la 
rivière,  ifs  se  fortifient,  et  transportent  ici  ce  qu'il 
y a de  |>liis  précieux  dans  leur  prise. 

PeudaDt  que  ces  braves  prenaient  possession  à 
Volri  des  rirnes.ses  impériales,  deux  cent  cinquante 
de  leurs  camarades,  faisant  partie  des  équipages 
d’une  frégate  française  et  de  jdusieurscnrsaire.s,  se 
sont  emparés  d’aiiires  mapsins  autrichiens,  et  des 

§rcnitrs  à sel  du  roi  de  Sardaigne  à Saint  Pierre- 
’Arona,  à unniille  de  Gènes. 

3'A'<n«*  — Tome  XIII, 


1 Ce  système  de  petite  guerre  réussit  iiierveilleuse- 
I ment  au  Français  actif  et  intrépide. 

RKPLBUQUE  DES  PROVLNCES-LMES. 

Amsterdam,  le  20  jioicmôre.  — Les  Français 
ont  fusillé  a Iwoll,  dans  la  province  d'Over-Yssel , 
un  bourgeois,  convuincu  d'avoir  enrôlé  pour  le 
. prince  »rOrange. 

Dix  neuf  navires  iiollandais  , confisqués  par  l'ami- 
rauté britannique , vieiiuenl  d’ètre  vendus  à Pors- 
mouth  10  mille  liv.  sterling.  Lciinvillüri  balave,en 
revanche , a pris  huit  bâtiinciils  anglais  faisant  pp- 
tie  d'iiii  convoi  chargé  de  bois  mi  construction. 
Cette  prise  a été  cuiiduilc  à Ctirisliaiisuml. 


LITTÉRATURE. 

Des  Intérêts  des  puissances  continentales  relative^ 
ment  à l'Angleterre;  par  Charles  Thereinin , con- 
seiller d'ambassade  de  Prusse , ci-devanl  employé 
à la  cour  de  Londres. 

Peu  d'ouvrages  ont  paru,  depuis  la  rérolutioD, 
qui  pré.«:entas.seiit,  comme  celui  que  nous  annonçons 
en  ce  niuinent,  de  grands  tableaux  politiqm^  et 
des  résultats  d'une,  profonde  vérité.  L’auteur  l'écri- 
vit a Londre.s , il  y a près  d’un  an  , et  l'a  publié  à 
Paris,  le  12  thermidor  dernier.  Si , dans  cet  itiler- 
valleja  rapidité  des  événements  a pu  changer  quel- 
ques aperçus,  on  peut  dire  cependant  que  Jamais 
circonstance  ne  fut  plus  favorable  pour  le  rappeler 
aux  méditations  des  nooimes  qui  étudient  la  science 
des  gouvernements,  et  qui  recherchent  les  causes 
du  bonheur  des  peuples. 

En  elTet , nujoiird  hui  que  la  nation  anglaise  sem- 
ble se  prononcer  contre  un  ministre  perfide  qui  Feu- 
traîne  à la  famine  et  à la  ruine  de  son  commtTce , 
n esl-ce  pasFinslanl  d’écUirer  les  parties  de  l’Eu- 
rope qu'il  soudoyé  pour  faire  la  guerre  à la  France! 
Le  mépris  des  contemporains,  l'indignation  de  la 
jiostérité  devraient  suflire  pour  les  détourner  d’un 
rôle  St  honteux  : mais  il  ne  faut  alteiidreque  de  leur 
intérêt  la  tin  d'une  pareille  lâcheté. 

L'objet  et  la  division  de  l'ouvrage  sont  annoncés 
dès  les  premières  lignes.  Je  me  propose,  dit  le  ci- 
lovcnThercmin.  de  prouver  deux  choses,  I-  que  ta 
puissance  de  la  Grande  Bretagne  est . par  sa  nature, 
nostiie  envers  toutes  les  puissances  du  coutineiit; 
2«  de  montrer  combien  la  coalition  des  puissances 
Européennes  contre  la  France,  est  impolitiuue  et 
contraire  à leurs  intérêts,  puisqu'elle  tend  à affaiblir 
la  seule  d'entr’clles  qui  |>uis.w  balancer  l'inRuetice 
politique  et  commerciale  de  l’Angleterre,  et  déli- 
vrer mijoiir  l'Europe  de  la  sujétion  où  elle  la  tient. 

L’mileur,  partant  de  cette  division , s’étonne  que 
l'Angleterre  ait  réussi  à intéresser  eiicoreà  une  cause 
qui  est  devenue  uniquement  In  sienne,  les  puissances 
epuisces  du  continent,  qu  elle  ail  encore  trouvé  des 
dupes,  et  que  la  paix,  qui  est  Fiiitérèlde  tous , soit 
rejeléc  , |>arc€  qu'elle  ii’esl  pas  le  sien. 

Nou.s  allons,  dans  une  analyse  rapide,  tâcher  de 
suivre  le  lil  de  se.s  idées  principales  et  les  preuves 
dont  il  appuie  ses  déiuonslratiuiis. 

Lapui.«»ancedcl’AngleUîrrcestarliliciclle;n’ayant 
point,  comme  les  grands  Etats  du  continent,  un 
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vaste  territoire  et  une  nombreuse  population , U 
paix  dans  le  continent  est  une  cniamité  pour  elle, 
la  guerre  dans  le  continent  est  raliiiient  de  sa  pros- 
périté. 

Indépendamment  du  motif  qu'a  l'Angleterre  de 
faire  la  guerre  elle-même,  comme  puissance  du  se- 
cond ordre . elle  en  a un  bien  plus  puissant  en  aua- 
lilé  d'étrangère , parce  quVIle  trouve  sa  sûreté  dans 
la  désunion  de  celles  du  premier  ordre  qui  pourraient 
l'affaiblir,  ou  même  l'etivahir.  Quand  elle  n'aurait 
rien  à craindre  pour  sa  puissance  et  son  influence  po- 
litique d'un  intervalle  de  tranniiillité  dans  le  conti- 
nent , elle  aurait  toujours  à redouter  pour  son  com- 
merce cl  ses  mamifaclures. 

Le  commerce  vu  en  grand  a un  caraclèrede  géné- 
rosité, et  n'est  rien  moins  qu'hostile  par  sa  pâture; 
pour  prospérer,  il  demande  quêtons  prospèrent, 
acheteurs  et  vendeurs;  car  ainsi,  l'tm  aura  plus  de 
moyens  d’acheter  et  l'autre  plus  de  denrées  à ven- 
dre; mais  le  commerce  de  monopole,  qui  est  celui 
de  rAngleterre,  est,  par  sa  nature,  hostile  envers 
tous  ceux  qui  en  sont  l'objet,  et  ennemi  de  l'égalité. 
Il  faut  à l'Angleterre  des  acheteurs  misérables  et  qui 
aient , pour  ainsi  dire,  plus  de  besoin  de  .ses  denrées 
que  de  moyens  de  les  payer.  S'il  existait  un  long  in- 
tervallede' paix  parmi  les  nations  industrieuses  et 
commerçantes  de  l'Europe , elles  apprendraient  bien 
vite  à se  pas-ser  des  maniifactiires  de  l'Angleterre. 
Pour  prévenir  la  chute  de  son  empire  artilicicl , te 
cabinet  britannique  nlimente  son  commerce  par  la 
guerre , et  la  guerre  par  son  commerce. 

Au  moyen  dece  tralic  honteux  , rAnglelerre  pro- 
page partout  la  tyrannie,  l'immoralité  dans  les  cours 
et  la  misère  des  peuples.  Là,  où  on  lui  refuse  les 
madères  premières  , où  elle  ne  peut  établir  un  mo- 
nopole, elle  fait  la  guerre  et  détruit  les  nations  pour 
s’emparer  de  leur  territoire  et  de  ses  produelions. 
Comme  naiion  guerrière  , a dit  Franklin  , etU  aime 
Ui  eonquélet  ; comme  nation  ambitieute  , elle  con- 
voite la  domination  ; et  comme  natioii  commer- 
çante, elle  est  avide  d'ungain  erelueif. 

Après  avoir  contemplé  sa  grandeur  dans  les  dif- 
férentes parties  du  Monde,  l’avoir  montrée  souve- 
raine aux  Indes-Orientales,  où  elle  s'est  formée  un 
empire  immense  |>ar  les  mêmes  moyens  que  les  Es- 
pagnols ont  autrefois  conquis  l'Amérique;  dominant 
aux  liides-Occidentaies , par  son  pavillon , depuis  le 
détroit  de  Magellan  jusqu'à  celui  de  Hudson , et  ex- 
clusivement dans  la  mer  du  Sud;  exerçant  le  plus 
d'influence  auprèsdes  piiissaiicesbarbaresques;  i'au- 
leur  pas.se  au  rôle  qu'elle  joue  en  Europe. 

Le  Portugal  peut  être  regardé  , depuis  près  d’iin 
aièclf , comme  une  province  anglaise  , à laquelle  le 
conquérant  a laissé  songouvernemenl  et  sa  religion, 
parce  que  l'iin  et  l'autre  servent  à affermir  dans  le 
pays  une  domination  étrangère,  et  que  celle-ci 
prospérera  d'autant  plus  que  le  gouvernement  y sera 
plus  Imbécilic , et  que  la  religion  y portera  plus  à 
la  fainéantise.  Le  cabinet  de  Londres,  eu  le  fai.siint 
renoncer  à une  neutralité  avantageuse , l'a  entraîné, 
par  une  convention  signée  à l.ctndrcs , dans  une 
guerre  contre  la  France,  à laquelle  le  Portugal 
ne  peut  que  perdre  sans  aucune  possibilité  d’y  rien 

L Espagne , gouvernée  sous  ce  regneavcc  plus  de 
faiblesse  encore  qiiesou.sle  règne  passé,  est  aisé- 
ment devenue  In  proie  de  ('Angleterre.  Cependant, 
jamais  elle  ne  se  fut  d'elle-inême  déclarée  pour  la 
guerre , sans  la  fie ur  de  la  cour  de  Lonüre.c,  et  si  elle 
avait  cru  alors  la  France  assez  puissante  nnur  la  pro- 
téger contre  leur  ennemi  commun,  danslecasqu'clle 
reïusàt de  se  joindre  à lui.  Eu  effet,  la  France  ne  vise 
pas,  comme  l'Angleterre,  à affaiblir rEspagiie,  ii dé- 


truire sa  marine , a.la  dépouiller  dese.s  Indes , et  puis 
la  soumettre  à son  influence  ; elle  ne  lui  faisait  la 
guerre  que  parce  que  l’Espagoe  le  voulait  ainsi  ; elle 
ne  cherchait  qu'à  l'arracher  à l'Angleterre  et  à ré- 
tablir avecelle.  la  paix  et  ses  anciennes  liaisons.  De 
pins,  la  France,  alliée  de  l'Espagne,  peut  la  pro- 
téger efflcacement  contre  rAnglelerre  ; au  lieu  que 
l'Angleterre,  embarquée  avec  elle  dans  la  même 
cause  . ne  pouvait  la  protéger  efficacement  contre  la 
France , et  ce  qui  lui  manque  en  forces  lui  manquait 
encore  plus  en  bonne  volonté. 

De  tous  les  alliés  de  l’Angleterre,  le  plus  infor- 
tuné fut  la  Hollande.  Le  but  de  la  première  était  de 
monopoliser  à la  longue  le  commerce  boTlandais , et 
de  n'avoir  à Ainsleraam  que  des  facteurs  au  lieu  de 
rivaux.  Ln  guerre  qui  s' est  offerte  avec  ses  fortunes 
diverses  aux  parties  belligérantes,  a été  constam- 
ment défavorable  à la  Hollande.  L’avantage  que  les 
Hollandais  trouveront  à être  attachés  à la  France, 
c’est  que  désormais  ils  pourront  se  promettre  de  vi- 
vre tranquilles  sous  s<‘a  auspices,  etde  sortir  de  l’in- 
certitude inquiétante  où  ils  se  trouvaient  jusqu’ici 
entre  deux  puissants  voisins,  et  avant  que  la  France, 
par  ses  victoires,  eût  entouré,  pour  ainsi  dire,  leurs 
Iroiitiercs.  Au  moyen  de  la  liberté  et  d'un  gouver- 
nement populaire  j qui  seul  convient  à une  nation 
marchande,  le  commerce  des  Hollandais  délivré  des 
entraves  britanniques  et  d'un  gouvernement  de 
nobles,  prospérera  bientôt  plus  qu'il  nel'aïaitde- 
piiisl787,etl)eaucoupplusque  ne  iedésireraitl'An- 
glelerre. 

Entre  les  puissances  que  l’Angleterre  a exhortées 
et  encouragées  à la  guerre  contre  la  France,  la 
Prusse  a été  celle  qui  s’est  laissée  le  moins  aveugler 
par  elle , et  la  seule  qui , observant  la  tournure  des 
événements,  pût  .sc  meiiagerun  rapprochement  avec 
la  République.  Aussi  le  roi  de  Prusse,  constant  a 
suivre  riiitérêl  de  son  pays,  a-t-il  flnî  par  faire  sa 
paix  avec  elle. 

Ici  le  citoyen  Theremin  entre  dans  quelques  dé- 
vcio|i|»ements  sur  les  avantages  que  les  deux  puis- 
.sances  pourraient  trouvera  se  lier  plus  étroitement. 
Il  fait  une  digression  sur  l'état  actuel  des  diverses 
puissances  de  l'Europe,  dont  les  unes  sont  dans  un 
étal  de  progre.ssimi , telles  que  la  Prusse  et  la  Rus- 
sie; les  autres  dans  un  état  de  stagnation , telles  que 
l'Angleterre,  parvenue  au  zénith  de  sa  grandeur 
eu  1756;  et  la  France,  qui  s'est  redonnée  la  jeunesse 
par  sa  révolulion  ; enfin , lesdernières,  dans  un  état 
de  déclin , comme  l'Empire  Germanique,  l'Empire 
Ottoman , la  puissance  Papale,  et,  à certains  égards, 
l’Autriche  et  l'Espagne.  — Il  prétend  ^ue  dans  les 
contestations  entre  deux  puissances , où  il  s'agit  de 
la  mort  |>olitiqiic  de  l'une  ou  de  l'autre,  il  arrive 
toujours  que  celle  qui  est  la  plus  nouvelle , et  pour 
ainsi  dire  la  plus  jeune,  l'emporte.  IlciteCyrus,  la 
Macédoine , la  Répuhli(|iie  de  Rome , et  il  pense  que 
la  France,  après  s'étre  raqrunic,  renversera  toutes 
les  anciennes  monarchies  qui  s'attaqueront  à elle. 

Reprenons,  avec  l’auteur,  l’énumération  des  Etats 
sur  lesquels  l’AngleliTre  exerce  son  influence.  Si  ses 
projets  ont  avorté  en  Prusse , il  n'en  est  pas  ainsi  de 
l'Autriche.  Une  somme  de  4 millions  sterling  va  dé- 
cider du  sort  de  cette  uiouarchie  pour  plusieurs  an- 
nées , et  accélérer  peut-être  pour  toujours  la  ruine 
et  récrmilemeiit  d’un  édilice  élévé  avec  des  travaux 
immenses  pendant  plus  de  cinq  cents  ans. 

Il  s'indigne  contre  ces  Anglais  qui  vont  marchan- 
der en  Allemagne  la  vie  des  nommes , avec  les  cou- 
pables gouverneurs  que  les  peuples  se  sont  donnes. 
Aous  avons  depuis  long-temps ^ disent-ils,  notre 
marche  en  Allemagne.  • Almininables  tratiqiiants, 
s’écrie-l-  il , vous  achetez  donc  des  hommes  en  Afri- 


qiip  fM>ur  les  fain*  travailler,  et  îles  iioiiiiiMvs  eu  Eu- 
rope pour  les  faire  égorger!  GéntTriix  Germains, 
jii^ues  à quand  servirez-vous  de  gladialeurs  à eette 
nation  hautaine  qui  se  joue  de  votre  vie?  Jusques  à 
quand  votre  courageust*  et  brillante  jeunesse  servi- 
ra-t-elle d'inatruineiit  à ce  peuple  stupide  et  réruce  ? 
Si  vous  aimez  lor,  allez  conquérir  i ette  île  que  vos 
pères  ont  conquise,  vous  y trouverez  les  richesses 
du  monde  eiitassiies  dans  de  viles  m.iiiis , dont. elles 
ne  Sortent  que  pour  rensanglanler.  Brisez  cet  échi- 
quier sur  lequel  se  compte  votre  vie  et  jusqu'à  vos 
blessures.  Femmes  germaines,  quand  serrz-voiis 
épouses  et  mères  d'hommes  libres?  vous  qui  savez 
chanter  d'une  voix  si  tendre  et  si  touchante  vosinni- 
heurs  et  ces  lugubres  adieux  ( 1 ) de  vos  frères  et  de 
vos  époux , prenant  un  congé  éternel  pour  aller  dans 
un  nouveau  monde  opprimer  des  peujdes  libres  ou 
mourir  sous  leurs  coups  ; i|uand  vos  voix  mélodieu- 
ses répéteront-elles  les  accents  de  la  liberté?  Voyez 
les  citoyennes  de  France , quels  héros  elles  ont  en- 
fantés. • 

Laissant  de  cBté  les  puissances  d'Italie,  Naples , la 
Sardaigne  et  les  Etats  ne  moindre  considération  qui, 
tous , ne  présenteraient  que  le  spectacle  d’un  escla- 
vage plus  abject  et  d'une  soumission  plus  profonde 
aux  ordres  de  l’Angleterre,  raiiteur  arrive  a la  con- 
clusion des  faits  qu’il  vient  d’éiiuueer  : «C’est  que 
l’Angleterre , qui  ne  parle  que  d'eiiiieuii  commun  cl 
de  cause  commune,  estelle-méme  , elleseule,  l'en- 
nemi commun  de  toutes  les  puissances  de  rEiirope; 
et  que  s’il  existe  unecaiise  commmie , c’est  celle  de 
toutes  contre  elle.  • 

Chacune  des  nalionscontinenlales  est  intéressée  à 
la  prospérité  de  quelque  autre;  l’Angleterre  seule 
ne  l’est  à celle  d'aucune;  elle  est  jalouse  de  Gènes  cl 
de  Venise , comme  elle  l’est  de  l.i  Fnnce  et  de  l'Es- 
|Mgrie  r une  avidité  sans  bornes , et  l’égoïsme  le  plus 
révoltaiitconstituent  le  caractère  de  la  politique  an- 
glaise et  celui  de  toute  la  nation.  Cet  égoïsme , na- 
turel peut-être  ù des  insulaires  purement  commer- 
çants, est  renforcé  encore  par  l'orgueil  national  et 
parla  haine  dont  ils  sont  animés  généralement  con- 
tre tous  les  peuples;  ils  haïssenteenx  qui  sont  puis- 
sants et  qui  j>euvent  leur  résister)  ils  méprisent  ceux 
qui  sont  faibles  et  qu'ils  dépouillent;  c'est  l’aristo- 
cratie de  l’Europe,  aussi  hautaine,  aussi  insolente 
que  celle  des  nobles , aussi  dure,  aussi  insensible, 
aussi  froidement  calculante  que  celle  des  riches. 

Certainement , si  elle  n’a  pas  triomphé,  il  ne  faut 
pas  s'en  prendre  au  manque  d'habileté  dans  ses  me- 
sures et  dans  S4>s  combinaisons  : jamais  politique  ne 
fut  plus  adroite  ni  plus  profonde.  Elle  a réussi  dans 
uij  seul  point,  à tromper  ses  alliés. 

Enfin,  l'auteur  traite  l.i  partie  la  plus  délicate  de 
son  ouvrage , la  question  de  savoir  si  In  France  peut 
faire  la  paix  avec  l’Angleterre.  Il  crut  autrefois  que 
cette  paix  était  possible;  il  trouve , après  avoir  con- 
sidère son  sujet  avec  plus  d'attention  , la  situation 
des  choses  telle  que  l’Angleterre  ne  peut  demander 
la  paix , ni  la  France  l'accorder  ; et  que  la  paix . faite 
dans  ce  moment,  serait  une  source  de  calamités 
beaucoup  pins  grandes  que  lu  continuation  de  la 
guerre  actuelle. 

Il  retrace  les  motifs  qui , selon  lui , doivent  dé- 
tourner la  France  d'accorder  la  naii , dans  le  cas 
même  où  l'Angleterre  voudrait  la  demander. 

• Avec  les  puissances  continentales,  elle  a une 
querelle,  comme  le  fort  avec  le  faible  ,on  comme  les 
amis  en  ont  entr’eux , dont  la  nature  est  d'être  pas- 
sagère , et  qui  n’est  pas  sans  remède  ; mais  avec  l'An- 
gleterre, elle  en  a une  comme  avec  un  rival  en  fbr- 
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res  , et  comme  avec  un  ennemi  implacable  , iloni  la 
nature  est  d'être  éternelle , à laquelle  il  faut  couper 
la  racine  de  peur  qu’elle  ne  recroisse,  et  qui  n'a  d'au- 
tre remède  que  l'exlinction  d’une  des  parties. 

• Qui  dmitera  que  si  la  France  pose  les  armes 
aujourd’hui , rAiiglclerre  ne  les  reprenne  au  pre- 
mier moment  favorable,  et  n’épie,  pour  cet  enet, 
les  divisions  inlesliiies  de  la  République,  ou  ne  les 
fasse  naître?  Qui  croira  qu’une  récouciliatiuii  sin- 
cère puisse  suivre  une  guerre  qui  ne  sera  pas  finie , 
une  querelle  qui  ne  s<‘ra  pas  videe?  Or,  si  celui  avec 
qui  nous  faisons  la  paix  doit  rester  notre  eniieini , 
il  vaut  mieux,  et  notre  propre  conservation  le  de- 
mande . continuer  la  guerre  jusqu'à  ce  qu’il  puisse 
être  notre  ami.  • 

Une  seconde  considération  , c’est  la  règle  géné- 
rale, qu'il  vaut  mieux  continuer  une  guerre  com- 
mencée, et  prolilerdii  temps  où  le  peuple  est  encore 
eu  inouvemeiil , que  d eii  recommencer  une  nou- 
velle après  un  intervalle  de  paix.  Danslcscasoù  telle 
paix  s'est  faite,  il  n’y  a jamais  eu  que  le  vainqueur 
ijui  ait  perdu  à ce  stratagème  du  vaincu. 

Le  citoyen  Themeriii  conclut  qu’il  faut  un  que 
l'Angleterre  devienne  république  pour  que  la 
France  puisse  être  sûre  d'elle,  ou  que  l:i  France 
redevienne  inouarchie  pour  que  l'Angleterre  soit  en 
sûreté. 

Il  recherche  ensuite  ce  qui  arriverait  pour  la 
guerre  de  terre , dans  le  cas  où  le  théâtre  eu  serait 
traiiNporlé  dans  file  de  la  Gramie-BreUigne;  car  la 
France,  n'ayant  à se  défendre  que  d'un  cûté  dans 
le  eunliiient,  pourrait  employer  ses  forces  à faire  une 
invasion. 

Le  gouvernement  britannique  a suixanle-quiDze 
mille  hoinines  de  milice  auxquels  il  ne  faut  se  fier, 
ni  pour  la  valeur,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  exercés, 
ni  pour  In  lidélité , juirce  qu'il  ii’esl  pas  aimé. 

Toutes  les  invasions  doivent  réussir  eu  Angle- 
terre, quand  elles  sont  vigoureusement  entreprises, 
les  hommes  n’y  savent  |ws  cumluiUre  sur  terre , ils 
sont  trop  riehes  pour  ne  pas  préférer  leurs  trésors  à 
la  conservation  deleur gouvernement,  ils.soiit  divi- 
ses enlr’eux  ; et  ils  se  croient  perdus  au&sUOt  qu'ils 
voient  l’ennemi  dans  le  pays. 

Puisque  le  gouveriiemeiit  .anglais  calcule  mir  les 
divisions  intestines  et  sur  la  cherté  du  pain  en 
France,  cal.xiiiilés  qu’il  produit  lui-même,  d’apr^ 
ses  aveux  répéta,  poiireiig.iger  le  peuple  à se  .sou- 
lever contre  la  République;  il  doit  être  permis  au 
gouvernement  français  de  compter  à «on  tour  sur  le 
inécontentemeiit  du  peuple  et  sur  les  divisions  in- 
testines en  Angleterre. 

D’un  autre  cûlé , si  In  guerre  se  résout  en  guerre 
purement  inarilimc,  fAiiglelerrc  aura,  outre  l'a- 
vantage d'une  longue  expérience  de  mer,  celui  de 
n'cinplnyer  une  des  troupes  nalionnles,  et  la  France 
sera  obligée  de  se  servir  de  iiialclots  auxiliaires. 

Opeiidaul,  il  est  diflicilc  dépenser  que  l'Angle- 
terre, réduite  à elleseule,  puisse  sc soutenir  long- 
temps. 

10  Les  auxiliaires  que  la  France  emploiera  sont 
aussi  ardents  dans  sa  cause , et  portés  d’uiie  inimitié 
aussi  violente  contre  les  Anglais  qiUMles  trou|)e3  na- 
tionales fraii(;aiscs  |>euveiil  f être  , les  matelots  hol- 
landais s’étant , dans  toutes  les  occasions , parfaite- 
ment battus  contre  les  Anglais. 

20  Les  ressources  et  les  Ujtccs  dont  la  France  peut 
disposer  sont  infiiiiement  plus  considérables  que 
celles  de  fAiiglelerre. 

30  Elle  peut  combiner  avec  la  guerre  maritime  le 
projet  d’une  invasion,  et  porter  la  guerre  de  terre 
dans  le  cœur  du  pays  ennemi. 

L’intérêt  mieux  entendu  des  puissances  de  l’Eu- 
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rnpf  serade  laisser  I»  France  achever  leur  vengeance 
commune»  et  abaisser  celle  (jni  se  vante  d'tHre  la 
iirotectrice  naturelle  de  i rquihltre  dospouvoirs  dans 
le  continent,  et  qui  prétend  arrogaimnent  qu‘i7  ne 
doit  peu  se  tirer  un  coup  de  canon  en  £«roj)e  sans 
su  permission. 

La  nation  qui  viole  les  droits  de  la  guerre  et  des 
gens»  doit  être  l'objet  de  ratiiniadversion  générale  , 
et  tout  est  juste  contre,  elle.  Il  doit  exister  une  con> 
science  politique  entre  )e.s  Etats,  comme  une  con- 
.sclence  morale  entre  les  individus  ; nu  bien,  si  |n 
force  seule  fait  le  droit , rien  n'étant  injuste  en  soi , 
un  omiemi  supérieur  peut  user  de  représjnlles.  Dans 
ces  deux  cas,  la  nation  britannique  ne  pourra  se 
plaindre , si  les  projets  faits  en  Angleterre , et  avoués 
dans  Je  pariciiieut , pour  anéantir  la  France , retom- 
bent siircllc. 

Quoique  ces  droits  de  justice  rigoureuse  ne  soient 
pas  faits  pour  être  exercés  par  la  nation  française, 
dont  le  système  est  de  vaincre  et  de  pardonner;  il 
JiVsl  cependant  pas  inutile  de  rappeler  ces  lerribles 
principes,  afin  d'inspirer  une  frayeur  saliilaire  à 
ceux  nui , à l'avenir,  sernieiil  tentés  de  constituer  la 
seule  force  en  droit,  et  de  se  jouer  des  liens  sacrés 
qui  garantissent  l'existence  des  nattons  civtlisée.s. 

Telles  sont  les  vues  présentées  dans  la  Itrochure 
du  citoyen  Tliemeriri  : nous  les  avoiisanalysées  avec 
quelque  étendue,  parce  que  nous  croyons  que  rien 
n'est  plus  intéressant  aujourd'hui  que  la  discussion 
de  CPS  grandtrs  questions  qui  peuvent  décider  du  sort 
de  l’Europe  et  du  bonheur  de  noire  patrie.  Nous 
n'aurons  point  la  témérité  de  mettre  notre  opinion 
dans  la  balance.  C'est  aux  hommes  versés  dans  la 
.science  politique  à peser  toutes  les  raisons  de  ce  har- 
di système  : c est  à ceux  à qui  In  Képubliqiie  a con- 
fié les  rênes  du  gouvernement , à profiter,  pour  la 
félicité  publique,  des  niéditntionsde  ta  sagesse  et  des 
lumières  de  l exitérience. 'Puissent  du  moins  des  cir- 
constances plus  heureuses  amener  de  tels  résultats  , 
que  la  paix  , l'amour  des  homme.^^etlu  pratique  de.s 
vertus  sociales  , succèdent  enfin  i celte  rage  dévo- 
rante, à cette  soif  insatiable  de  sang,  qui,  depuis 
quatre  ans,  désolent  rhuinanité , et  inenacent  d'un 
long  malheur  tuusles  {leiiples  du  continent. 

Tbouvk.  « 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CO>'SEIL  DES  CINQ-CEMS. 

Présidence  de  Chénier, 

SUITE  DE  IA  SÉ.ANCE  DU  7 FRIMUKE. 

Dssmoulikh:  Citoyens  représentants,  l'objet  que 
le  Directoire  exécutif  vous  a invités  de  prendre  en 
considération , n'est  pas  le  même  que  vous  avez  ré- 
solu le  33  brumaire  dernier. 

Alors  il  fallait  déterminer  par  qui  devaient  être 
iiODimés  les  administrateurs  et  les  juge.s  de  départe- 
ments où  les  assemblées  électorales  n'avaient  pas 
procédé  à ces  nominations. 

Aujourd'hui  il  faut  décider  par  qui  il  doit  être 
pourvu  au  remplacement  de  tous  les  fonclionuaires 
publics,  qiii , par  mort , par  déniis.sinii  volontaire, 
ou  par  l etTet  de  la  loi  du  3 brumaire  dernier,  lais- 
sent des  places  racontes. 

Au  premier  cas,  les  assemblées  électorales  n'a- 
raient  pas  rempli  tous  leurs  devoirs  , et  le  peuple 
u'av.iit  pas  usé  de  la  plénitude  de  ses  droits , par  la 
négligence  de  ses  mandalaire.s  immédiats.  Il  était 
iDcoiistituUonuel  de  rassembler  lesélccteurs  t et  ce- 


pendant il  fallait  qu  une  autorité  l^ale 

< une  opération  qui  ne  pouvait  demeurer  en  suspens. 

* Au  second  cas,  le  peuple  a exercé  sa  puissance , 

I manifesté  sa  voiunlé , joui  de  tous  scs  droits , et  ce 
i iiV.st  que  par  des  circonstances  particulières  que  de 
; LWlains  magistrats  qu'il  s'est  choisis  ne  peuvent 
i exercer  l’ollice  qui  leur  a été  confié. 

i I.a  manière  doit  donc  être  traitée  d’après  des  priu- 
' cipes  dilféreiits.  puiS4|u'ellc  doit  être  envisagée  sous 
i un  antre  point  de  vue. 

I Cependant , citoyens , il  ne  faut  pas  nous  dUsimu- 
j 1er  que,  dans  celte  précision  même , il  s'élève  des 

< diflieultès  assez  considérables. 

I S’il  ne  s'agissait  que  de  remplacer  un  ou  deux  foiic- 
! tioniiaires,  l'objet  serait  moins  ooiiséijuent,  et  il 
I faudrait  cependant  une  loi  positive  pour  en  régler  le 
i mode. 

{ Mais  c'est  un  Irè.s-grand  nombre  de  magistrats 
I qu’il  faut  réélire  dati.s  tous  les  cantons  de  lu  fiépu- 
I idiqiie,  et  il  n'est  peut-être  aucune  coiiiimine.il 
! n'est  du  moins  aucun  département  où  il  ne  faille  dans 
1 te  moment  faire  de  nouveaux  choix.  L’objet  est  doue 
\ Irès-conséqueiil  par  lui-même  et  par  les  suites  qu’il 
\ entraîne;  et  il  importe  de  st*  fixer  d'une  tiianièri*  po- 
I sitive  sur  le  iin  iiteur  mode  a suivre  pour  faire  les 
' reinpiaceuieiils. 

! La  loi  du  3 brumaire  y a donné  lieu  en  très- 
grande  purlic , et  tout  nous  assure  qu'au  lieu  de 
contrarier  la  volonté  du  peuple,  cette  loi  est  con- 
lorme  au  vœu  des  véritables  amis  de  la  patrie  eide 
la  liberté. 

On  pourrait  doue  aborder  Iraiichement  la  dilii- 
cullé  qu'un  oppose {Plusieurs  voix  : Ce.  n'est 

fias  là  la  question.)  Mais  puisque  vous  pensez  que 
e moment  ii'eii  est  pas  venu,  je  vais  me  borner  à 
j examiner  quelle  est  la  meilienre  manière  de  ponr- 
I voir  aujourd'hui , et  dans  tous  les  temps , aux  places 
vaca  iites. 

Je  distingue  trois  espèces  de  fonctionnaires  à re- 
nommer; des  administrateurs,  des  juges  de  tribu- 
ti.nix  civils  et  criminels,  et  des  juges  de  paix.  Or. 
[lour  ces  diverses  fuiietious,  il  peut  y avoir  des 
modes  différents  à .Tdopter  ; mais  , sans  doute , que 
les  meilleurs  scruüt  ceux  qui  sont  réglés  par  la 
constiliilioii , ou  qui  se  rapprochent  le  plus  de  son 
esprit. 

L'article  CXXMll  de  la  constitulioii  nous  ensei- 
gne comment  il  doit  être  pourvu  au  remplacement 
de  quelques  membres  des  administrations  départe- 
mentales et  mimicipates  : U est  couru  en  ces  ter- 
mes : 

• Dans  le  ras  où  une  admiiiistrâtion  départemeii- 
talc  et  mumcipale  perdrait  un  ou  plusiiiii's  de  ses 
membres,  par  mort , par  démission  , ou  aufremenf, 
les  adminisirateiirs  restants  peuvent  s'adjoindre,  en  * 
remplacement , des  administrateurs  temporaires  , et 
qui  exercent  en  celle  qualité.  • 

Quand  la  loi  e.st  si  précise,  sans  doute  qu'il  ne 
faut  pas  la  contrarier.  Remarquez  le  mot  autrement^ 
iiLsére  dans  l'article,  et  vous  conviendrez  sans  doute 
qu’il  désigne  tous  les  cas  de  vacances  prevus  ou 
imprévus.  Nous  .serions  trop  heureux  si  elle  s'expli- 
quait de  même  pour  tous  les  autres  foncliounaires  : 
mais  elle  est  riiucUe  là-dessus,  et  ce  n’est  qu’en  sai- 
sissanlsou  esprit  que  nous  pourrons  nous  régler. 

Je  distingue  encore , citoyens , les  juges  des  tribu- 
uunx  civils  et  de  commerce,  des  juges  des  tribunaux 
I criminels. 

Four  ceux-ci,  il  est  une  loi  de  rA.ssemblée  con- 
I stituaiite,  tjtti  veut  que,  lorsque  le  président  ou 
i l'accusateur  public  vn  unent  à iiianquer.  Iesautre.s 
! juges  nomment  entr’eux  sou  successeur,  etquecette 


nomination  Sf.  fasse  en  présence  de  deux  commissai- 
res du  dêparteiiuMit. 

Vous  voy»‘Z  dans  cette  loi  le  esprit  que  la 

cotislitutum  a manifeste' pour  le  remplacement  des 
adimiiistrateurs.  Ce  suiit  des  collègues  qui  choisis- 
seikt  eitlrViix  leurs  collègues , et  la  sagesse  de  cea 
lois  se  fait  s»’iilir  dVllc-uii?me.  Qui  peuteHre  mieux 
eu  état  de  choisir»  pour  un  emploi  » que  ceux  qui 
rexerceul? 

Ce  inèiiie  mode  pourrait  cire  suivi  dans  les  Irilm- 
naux  civils , et  je  mets  dans  celte  classe  celui  de  cas- 
satiou , aveu  cette  différence , que  ropérnlioii  est  ici 
plus  aisée  , parce  que  dans  les  tribunaux  il  y a des 
suppléants  nommés  par  le  peuple  ou  parles  élec- 
teurs » ce  qui  est  la  luéiiie  clinse  ; et  ce  ne  serait  que 
dans  le  cas  d iusuflisaiice  des  suppléants , que  les 
juges  pourraient  choisir  parmi  de>  citoyens  qui  eus- 
sent déjà  rempli  de  pareilles  fonctions. 

Il  en  est  de  même  pour  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle. 

Heslent  lesjuges  de  paix. 

Ici  ou  ne  voit  qu'un  magistral;  et  si  (a  loi  l'a 
frappé  , s'il  est  mort,  ou  s’il  a fait  iijie  démission  vo- 
loutnire , il  simible  qu’on  ne  puisse  voir  quels  seront 
ceux  qui  pourront  élire  sou  successeur. 

Mais  observons  que  le  juge  (le  paix  a ses  as&'s- 
seiirsipii  travaillent  avec  lui  . qui  sont  occupés  des 
mêmes  fonctions , et  alors  nous  trouverons  une  rè- 
gle sAre  » une  règle  dans  l'esprit  de  la  constitution  , 
et  en  partie  dans  ses  dispositions»  une  règle  cntiii 
d'autant  plus  précieuse  » qu’elle  est  uniforme  pour 
tous  les  unjels. 

Ici  » citoyens  collègues  , je  dois  m'apercevoir  avec 
vous  que  dans  le  mode  que  je  propose  , je  me  suis 
abstenu  de  déléguer  au  Directoire  exécutif  le  pou- 
voirde  renonuner.  Hétail  bien  naturel  cependant  de 
lixennes  regards  sur  lui , comme  vous  l’avez  fait , ! 
lorsque  vous  lui  avez  confié  le  choix  des  fonction- 
naires publics  qui  «'avaient  pas  été  nommés  par  le 
peuple. 

Etsans  doute  qu’au  moment  où  tous  les  vrais  amis 
de  lnjlcpul)li<]ue  applaudissent  au  choix  de  ceux  qui 
rcmpli.sseiit  les  places  du  pouvoir  exécutif , il  eûil 
tout  simple  de  donner  à ces  mêmes  citoyens  uii  droit 
qui  n’est , ce  me  semble , que  la  suite  de  celui  que 
vous  leur  avez  coiiüé. 

Mais  la  loi  qui  l'a  ainsi  réglé  » d'après  votre  résci- 
!utioîi,ii'est  qu’une  loi  provisoire;  et,  l’ayant  li- 
mitée de  celle  manière  , c est  avoir  assez  aunoiicé 
que  ce  ii’était  pas  votre  but  de  régler  ainsi  définiti- 
vement de  pareils  objets. 

En  effet  le  Directoire  a un  pouvoir  très-vaste.  Il 
est  déterminé  par  la  consliluîion.  Ce  serait  peut- 
être  le  contrarier  de  lui  en  donner  un  plus  «étendu  ; 
cl  il  semble  impliquer  de  donner  à ce  même  Direc- 
toire , qui  a des  commissaires  partout  pour  surveil- 
ler IVxéeulion  des  lois , le  droit  de  créer  encore  des 
magislraU. 

.Si  jamais,  par  une.  fatalité  que  le  génie  tutélaire 
de  la  France  écartera  , (pielquc  ambitieux  voulait  un 
jour  abuser  de  raiilürité , quel  moyen  nouveau  ne 
lui  fourniriez-vous  [ias,en  luidoiiuatil  une  latitude 
d’autorité sicoiisidérable  ? C’en  est  assez  de  celle  ré- 
flexion , que  je  ne  ftiis  qu'eu  passant , et  que  les  mo- 
ments où  nous  sommes  sont  bien  loin  de  m’avoir  ins- 
pirée. Mais  il  en  est  une  autre  , sur  laquelle  je  tue 
suis  arrêté  un  instant.  Le  Directoire  executif  vient 
d’être  élu.  Il  uc  counaîl  pas  les  hommes  des  dépar- 
tements. Il  ne  les  voit  que  par  les  yeux  d'aulnn  ; et 
il  laul  que  celui  qui  se  détermine,  agisse  par  lui- 
inéme , et  qu'il  ait  la  conscience  du  bien  qu’il  fait. 
C’est  d’ailleorsuiie  loi  généraleque  vous  devez  faire, 
une  loi  qui  soit  pour  tous  les  temps  » et  qui  oe  soit 
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démentie  par  aucune  circonstaivce  que  l'esprit  hu- 
main puisse  prévoir. 

Je  propost*  au  conseil , après  avoir  déclare  I ur- 
gence , d’adopter  le  projet  de  résolution  (jui  suit  : 

• Art.  1er.  Dans  le  cas  où  une  administration  élé- 
parlemenlale  ou  municipale  . un  tribunal  judiciaire 
dedéparlemenl , un  tribunal  de  commerce  ou  de  po- 
lice correctionnelle  , ou  enfin  le  triluiiial  de  cas.sa- 
lion  , aurait  perdu  on  perdrait.!  l’avenir  un  ou  plu- 
sieurs de  ses  membres,  par  mort,  démission  ou 
autrement,  les  membres  reslaiits  s’adjoindront  eri 
remplacement  des  membres  temporaires,  pris  parmi 
des  citoyens  qui  auront  exerce  les  inémi's  foitclions 
depuis  la  révolution , pour  remplacer  ceux  qui  man- 
quent , et  qui  exerceront  en  eette  qualité  jusqu’aux 
élections  suivanl(‘.s  , sauf  qu'aux  tribunaux  civils  et 
de  cas.salion»  les  membres  seront  pris  d abord  sur  les 
supléants. 

. II.  Il  en  sera  de.  même  pour  les  tribunaux  cn- 
m ls  , en  cas  de  vacauee  de  utielqu  um*  des  places  de 
président , d’arcussileur  public  et  grellier. 

• lit.  En  cas  de  vacance  de  quelque  place  de  juge 
de  paix  , ou  de  quelque  assesseur  , les  membres  res- 
lans  iiomnieronl  ceux  qui  viendront  .i  manquer  d'a- 
bord pai-niieux,  et  ensuite  parmi  des  citoyens  qui 
auront  rempli  de  pareilles  fonctions  dt'puis  la  révo- 
lution, elenlin  parmi  ceux  qui  auront  rempli  des 
fonctions  judiciaires. 

. IV.  Les  membres  des  tribunaux  civils  procéde- 
ront à ce  reinplamnenten  présence  dodeux  commis- 
saires du  déparletneiil. 

. V.  Ceux  de  la  justice  de  paix  et  dt's  tribunaux  de 
police  coriTClionnelle  v prueé(leronl  en  pn-seiice  de 
deux  eonmiiss.iires  de  f administralion  municipale. 

• VI.  r.es  nominations  se  feront  an  scrutin  et  à la 
pluralité  absolue  des  suffrages  eu  deux  premiers 
jours,  et  à la  pluralité  relative  au  troisième  jour, 
s’il  y a lieu.  • 

Dümolabd  : Celle  uueslion  est  d’une  trop  haute 
imporl.ince  pour  être  «ii*cidée  sur-le-champ. 

Je  demande  rajourucmciil  et  l'impression  du  rap- 
port et  des  projets  de  résolution. 

Celte  proposition  est  adtqdée. 

Le  conseil  procède  à la  uominatiou  des  membres 
qui  doiv4'rii  roinposer  la  commission  demandée 
hier  parCh.izal. 

K***,  au  nom  d'une  rommwsfof»  : Le  Directoire 
avait  cru  devoir  sus|>eiidre  la  publication  de  la  loi 
du  4 brumaire , prononeanl  aiimistie  pour  tous  les 
délits  rebtifsàla  révolution , dans  le  département 
de  la  Haute-Loire»  où  des  mouvements  royalistes 
s’étaient  manifestés  elavaienl  occasionné  des  assas- 
sinats, de  manière  que  les  détenus  de  ce  départe- 
ment qui  n’avaicnl  pris  aucune  part  à cm  crimes,  ne 
pouvaient  jouir  du  bienfait  de  ta  loi  d anmislie.  La 
comnitssion  chargée  d'cx.iininer  le  message  que  le 
Directoire  lit  au  conseil  sur  cet  objet,  a pense  que 
la  justice  exigeait  que  fou  e.xceplîU  de  l.i  suspension 
celle  classe  de  détenus.  Elle  vous  propose  le  projet 
de  résolution  suiv.inl  : 

• 1®  Les  dispositions  de  la  lot  du  4 brumaire  por- 
tant amnistie  pour  tous  les  délits  relatifs  à l.i  révo- 
lution , sont  applicables  à cimx  des  détenus  des  dé- 
parleineiils  insurgés  qui  se  trouvent  dans  les  cas 

, prevus  par  elle.  . 

. Sont  exceplM  de  cette  application , ceux  des 
détemis  connus  .sous  le  nom  de  cAouan*  cl  de.  re- 
bifUet. 

• 30  11  u’pst  point  dérogé  , par  la  pré-senlc  résolu 
tiüii , à l’arlrcle  Vil  de  la  loi  du  4 brumaire.  • 

Df.perm6nt  : Vous  s.iV(Z  tous  , citoyens,  que  U 
loi  du  4 brumaire  ue  peut  jkis  être  appliquée  aux  as- 


sasfhns  ni  îi  aucnn  individu  dont  les  crimes  sont 
prévus  par  le  code  pénal  :il  est  intéressant  de  main- 
tenir cette  disposition  , conservatrice  de  la  morale 
publique  , et  qui  garantit  la  sûreté  des  citoyens.  Je 
demande  qu’on  ajoute  dans  le  considérant  tle  la  ré- 
solution , après  ces  mots  : DéliU  relatifs  à ta  révo- 
lution , ceux-ci  : Et  non  compris  dans  le  code  pé- 
nal. ^ 

La  résolution  est  adoptée  avec  cet  amendement. 

Le  Peésident  : J’annonce  au  conseil  l’arrivée  d’un 
messager  du  Directoire  e.xécutif. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  de  plusieurs 
messages  ainsi  conçus  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Directoire 
exécutif,  du  6 frimaire  , l'an  4. 

Le  Directoire  exécutif,  formé  au  nombre  requis 
par  l'article  de  CXLII  la  constitution . arrête  qu’il 
sera  fait  au  conseil  des  Cinq-Cents  un  message  août 
la  teneur  suit  ; 

Le  Directoire  exécutif  au  conseil  des  Cinq-Cents. 

Citoyens  législateurs , l’article  XXII!  de  la  cons- 
titution porte  que  le  corps  législatif  prononcera  seul 
sur  la  validité  des  opérations  des  assemblées  primai 

rcs. 

La  population  de  la  commune  d'Auch  ne  compor- 
tait que  deux  assemblées  primaires , qui  ont  été  or- 
ganisées régulièrement  ; mais  du  trouble  s’étant 
élevé  dans  une  de  ces  assemblées , la  municipalité  a 
cru  devoir  la  convoquer  dans  un  autre  local , et  il  en 
est  résulté  une  scission. 

Une  partie  des  votants  s’est  réunie  dans  Te  nouveau 
local , le  surplus  a continué  de  s’assembler  dans  le 
même  local , de  sorte  que  deux  assemblées  qui  de- 
vaienMi’en  former  qu’une  ont  nommé  chacune  de 
leur  côté  aux  mêmes  places.  Les  nominations  faites 
par  les  dissidents  ont  été  très-tumultueuses  ; celles  , 
au  contr.aire , de  l'assemblée  convoquée  par  la  mu- 
nicipalité , ont  été  régulières  et  paisibles. 

Cesfaits  sont  consignés  et  développés  dans  les  piè- 
cesci-Jointes  ; mais  quelles  sont  les  nominations  qui 
resteront  valables?  Telle  est  la  question  que  le  Di- 
rectoire exécutif  doit  soumettre  au  corps  législatif. 

Signé,  Rewbell  ^présidenL 
Pour  le  Directoire  exécutif. 

Signé,  Lagabdb  , secrétaire  général. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Directoire 
1 exécutif,  du  6 brumaire , Van  A de  la  Républi- 
que française. 

Le  Directoire  exécutif,  formé  au  nombre  requis 
par  l’article  CXLll  de  la  constitution  , arrête  qu’il 
sera  fait  au  conseil  des  Cinq-Cents  un  me^a  ge  dont 
la  teneur  suit  : 

Le  Directoire  exécutif  au  conseil  des  Cinq-Cent». 

Citoyens  législateurs , la  commune  de  Mortagne , 
département  (le  l’Orne,  forma  deux  assemblées  pri- 
maires ; l’une  désignée  sous  le  nom  de  section  du 
Midi  : l’autre  sous  le  nom  de  section  du  Nord. 

Convoquées  le  10  brumaire  pour  l’élection  d’un 
juge  de  paix  , la  section  du  Midi  lit  avec  tranquillité 
son  scrutin  pour  l.a  formation  d’un  bureau  ; mais  il 
s’est  élevé  une  difficulté  au  moment  de  la  dépouille 
sur  le  nombre  des  bulletins  : un  parti  vonlaitles  brû- 
ler ; la  majorité  s’y  est  opposée.  Deux  hussards  du 
9e  régiment , introduits  par  la  minorité,  ont  injurié 
et  menacé  de  sabrer  ceux  qui  s’opposeraient  à la 
brûlure  des  scrutins.  Le  tumulte  et  le  désordre 


augmentant , l’a.ssemblée  s’est  sépar<*e,  laissant  dans 
le  lieu  de  la  séance  un  petit  nombre  de  citoyens  qui 
ont  établi  un  nouveau  bureau  et  fait  brûler  ies  bul- 
letins. 

Tels  sont  les  faits  consignés  dans  le  pro<;ès-vcrbal 
ci-joint , signé  par  les  soixante-deux  citoyens  qui 
ontprostesté  contre  les  troubles  de  la  veille. 

Cette  scission  n’a  pas  empêché  la  tenue  des  nou- 
velles assemblées  de  la  section  du  Midi,  les  12, 13, 14 
et  15  brumaire  , et  l’élection  du  juge  de  paix  par 
cent  vingt-deux  votants. 

La  section  du  Nord  a fuit  ses  opérations  ; et  par 
le  r^ultat  des  scrutins  de  l’une  et  de  l’autre  section, 
le  citoyen  Covru  a réuni  cenisix  voix  dans  la  section 
du  Mi(ii , et  cent  neuf  dans  la  section  du  Nord  , ce 
quÿ  lui  a assuré  la  pluralité  absolue. 

Son  élection  n’en  a pas  moins  été  attaquée:  des 
députés  de  Mortagne  sont  à Paris  pour  en  solliciter 
la  nullité,  et  demander  que  les  operations  sojent  re- 
commencées. 

Le  Directoire  ne  pouvant  prononcer,  doit,  aux 
termes  de  l’article  XXIIl  de  la  constitution , saisir  le 
C()rps  h^gislatif  de  cette  question  , sur  laquelle  il  in- 
vite le  conseil  à prononcer  le  plus  toi  possible. 

Pour  expédition  conforme. 

Signé,  Rewbell,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif. 

Signé,  Laoabde,  secrétaire-général. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du  Direc- 
toire exécutif,  du  6 brumaire,  l’an  4 de  la 
République  française. 

Le  Directoire  exécutif,  formé  au  nombre  requis 
par  l’article  CXLll  de  là  constitution  , arrête  qu’il 
sera  fait  au  conseil  des  Cinq- Cents  un  message 
dont  la  teneur  suit  : 

Le  Directoire  exécutif  au  conseil  des  Cinq-Cents. 

Citoyens  législateurs,  l'article  XXIIl  de  la  consli- 
tution  porte:  -que  le  corps  législatif  prononce  seul 
sur  la  validité  des  opérations  des»  assemblées  pri- 
maires. « 

Les  pièces  ci-jointes  vous  convaincront  qu'on  ré- 
clame contre  les  nominations  des  fonctionnain*S(lans 
la  commune  de  Lectoure,  qu’on  prétend  avoir  été 
faites  d’une  manière  contraire,  à fa  constitntion,  et 
avoir  été  accompagnées  d’excès  de  tout  genre  com- 
mis dans  les  deux  assemblées  primaires  de  cette 
commune. 

Le  Directoire  croit  de  son  devoir  d’appeler  l’atten- 
tion (lu  corps  légistatif  sur  ces  nominations  , sur  la 
validité  de^uelles  il  est  urgent  de  prononcer. 

Signé,  Rewbell,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif. 

Signé,  Lagarde,  secrétaire-général. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Directoire 
exécutif:  du&  frimaire,  l’an  4 delà  Républi- 
que française. 

Le  Directoire  exécutif,  formé  au  nombre  des  meni 
bres  requis  par  l’article  CXLll  de  la  constitution, 
arrête  qu’il  sera  fait  au  conseil  des  Cinq-Cents  un 
message  , dont  lu  teneur  suit: 

Le  Directoire  exécutif  au  conseil  des  Cinq-Cents. 

Citoyens  législateurs , la  loi  du  8 germinal  pres- 
crit aux  administrateurs  dont  les  fonctions  nnis- 
sent,  de  rendre  le  compte  de  leur  gestion  dans  le 
délai  de  deux  décades. 
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Beaucoup  de  ces  administrateurs  qui  se  Irouveiil 
actuellement  dans  ce  cas , seront  obliges  de  prolon* 
ger  leur  séjour  au  cheMieii , et  représentent  qu'il 
en  résultera  pour  eux  iiiic  dépense  qu’ils  sont  plus 
que  jamais  hors  dVtatde  supporter;  ils  demandent 
qu’il  leur  soit  accordé  une  indemnité  pendant  le 
temps  que  doit  durer  l'opération  dont  il  s'agit,  et 
cetlc  indemnité  paraît  de  toute  justice  pour  les  ad> 
ministrnteiirs  non  domiciliés  des  chefs-lieux  des  ci- 
devant  déjiarteineiits;  mais  aucune  loi  ne  prononce 
sur  cet  objet, et  le  Directoire  croit , en  cuiiséquence, 
devoir  inviter  le  corps  législatif  à le  prendre  en  con- 
sidération. 

Signé  ^ Bewbeu.  , pré«i<fen(. 

Par  Je  Directoire  exécutif.  I 

Signé  , Lagsrdp.  , teerétaire-général.  \ 

6ois.st-d‘Anglas  ; J’observe  qu'il  n'y  a aucunes 
pièces  jointes  à ces  mcss;iges. 

Trois  commissions  sont  nommées  pour  examiner 
les  objets  dont  il  est  question  dans  les  messages  du 
Directoire. 

On  reprend  la  discussion  sur  les  finances. 

Giraud  : Ce  n'est  pas  assez  d’avoir  établi  un  ordre 
de  choses  qui  puisse  ramener  peu  a peu  dans  la  cir- 
culation le  numéraire  qui  est  enfoui,  il  faut  faciliter 
aux  particuliers  qui  se  trouvent  pos.sesseurs  de  mé- 
taux non  monnavés , tes  moyens  de  les  échanger  en 
monnaie , sans  être  obligés  de  passer  par  les  mains 
d'hoiumes  qui  profitent  de  la  double  circonstance 
qui  se  présente  , du  métal  mis  en  vente  et  de  la  ra- 
reté de  la  monnaie  demandée  en  échange , pour  dé- 
précier la  première  et  enchérir  la  seconde. 

En  ouvrant  les  hôtels  des  monnaies , vous  préve- 
nez cet  abus,  vous  garantissez  le  particulier  d'une 
perte  considérable  sur  sa  marcliaiidisc  , et  vous  pro- 
curez par  là  une  plus  grande  abondance  de  numé- 
raire métallique;  car  que  de  meubles  qui  n'ont 
d'autre  avantage  que  d'étre  d’or  on  d’argent , seront 
plus  utiles  à leurs  propriétaires  , changés  en  écus, 
surtout  si  ce  changement  s'opère  sans  lui  faire  éprou- 
ver de  perte  sur  la  valeur  intrinsèque  de  la  matière; 
il  y sera  appelé  par  vos  lois  precéilentes,  qui  décla- 
rent que  dorénavant  l’assignat  ne  sera  reçu  dans  les 
caisses  publiques  que  d’après  la  valeur  du  cours; 
souvent  il  sera  plus  prolitahie  au  propriétaire  de 
métaux  de  les  convertir  en  écus,  que  de  faire  des 
opérations  pour  se  procurer  des  assignats. 

Ce  n’est  pas  le  seul  avantage  que  vous  tirerez  de 
la  mesure  que  nous  vous  proposons;  il  en  est  un 
autre  qui  ne  doit  pas  être  mdifTérent  à des  républi- 
cains, c'est  de  préparer  l'instant  où  le  type  royal 
empreint  sur  la  monnaie  dont  nous  nous  servons, 
disparaîtra  cniiii  de  nos  transactions  journalières. 
On  s’habituera , en  le  multipliant,  à voir  et  à rece- 
voir noire /'rarur  républicain. 

Nous  croyons  servir  la  chose  publique  autant  que 
les  intérêts  particuliers  , en  vous  proposant  d’acti- 
ver la  fabrication  des  monnaies  d’or  et  d’argetit,  et 
de  procurer  à tout  citoyen  le.s  moyens  de  faire  fabri- 
quer aux  hôtels  des  monnaiesdes  pièces  d’or  et  d’ar- 
gent , en  lui  re.stituant  U inéine  valeur  qu’il  aura 
donnée  à fabriquer.  Tel  est  l'objet  de  la  r^lution 
que  nous  vous  proposons  d’adopter. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents  considérant  que  la 
nécessité  et  la  justice  qui  l’ont  porté  à rappeler  tous 
les  paiements  à leur  valeur  réelle,  lui  prescrivent 
aussi  de  faciliter  aux  citoyens  les  moyens  de  conver-  î 
tir  leurs  métaux  en  la  monnaie  dont  ils  auront  be- 
soin , déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  conseil  aes  Cinq-Cents , après  avoir  déclaré 
l'urgericc , adopte  la  résolution  suivante; 

• Art  l«r.  U fabrication  des  monnaiesd'or , d’ar- 


gent et  de  cuivre  sera  activée  par  tous  les  moyens 
|K)ssibles.  L’agence  des  monnaies  est  spécialement 
chargée  d'en  accélérer  les  opérations  sous  la  surveil- 
lance du  Directoire  exécutil. 

• 11.  Tout  citoyen  qui  voudra  convertir  en  mon- 
naie des  métaux  d’or  et  d’argent,  pourra  les  porter 
aux  hôtels  des  monnaies;  lu  valeur  réelle  lui  en 
sera  payée  en  même  métal,  suivant  le  titre,  sans 
aucune  retenue  pour  frais  de  fabrication  , droits  de 
perception  ou  autres. 

• La  présente  résolution  sera  |>ortéc5ur-lc-champ 
au  conseil  des  Anciens  par  un  messager  d'Etat.  • 

Ce  projet  de  résolution  est  adopté. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Préêidenee  de  Tronehet. 

HÉA?ICB  DU  7 PRIMAIRE. 

Le  président  donne  connaissance  au  cunsml  de 
deux  résolutions  des  Cinq-Cents. 

La  première  ,<Ui  5 frimaire,  porte  que  k conseil 
des  Cinq-Cmils  SC  proposant,  poiirhiit  principal, 
d’améliorer  le  sort  des  créanciers  de  la  République, 
le  paiemcnl  des  rentes  et  pensions  sera  efTi'ctué  en 
assignats  , dans  la  proportion  de  dix  pour  un. 

La  seconde  résuliition  a pour  objet  de  rétablir  l’é- 
quilibre nécessaire  entre  la  recette  et  les  dépenses 
du  gouvernement  ; en  faisant  cc.sser  réiiorme  lésion 
que  la  nation  éprouve  depuis  long-temps  dans  la 
perception  de  l'impôt.  Les  articles  portent  que  les 
contributions  directes  on  indirectes , pour  Van  4, 
seront  payées  en  numéraire  ou  en  assignats  an  cours. 

Lecon.seil  rt'coimaît  l'iirgeiice, ordonne  l'inipres- 
ston  , rajournemeiit  des  résolutions  et  le  renvoi  à la 
commission  des  liiianccs. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÊ\NCE  DU  8 PRIMAIRE. 

Un  secrétaire  proclame  le  résultat  du  scniliiiqui 
a eu  lieu  hier  pour  la  formation  d'une  commission 
qui  sera  chargée  d’examiner  les  lois  relatives  aux 
parents  des  émigrés. 

Les  membre.s  nommés  sontChazal,  Génissieiix  • 
Fauvet  du  Nord,  Ponsde  Verdun  et  Gourdaii. 

Poiticr,  commis.saire  du  gouveruemeiit  dans  le 
département  de  In  Haute-Loire,  rend  compte  de 
ses  opérations,  et  des  mesures  qu’il  a prises  contre 
les  émigrés  cl  les  prêtres  réfractaires , il  invite  le 
conseil  a organiser  le  plus  tôt  possible  rinstruction 
publique  dans  les  campagnes. 

Un  secrétaire  doonc  lecture  de  ,1a  lettre  sui- 
vante. 

L'agence  des  salpêtres  et  poudres  au  citoyen  pré- 
iidentau  conseil  des  Cinq-Cents. 

Citoyen  président , l'amoar  de  la  patrie  est  la  verla  su- 
prûine  du  républicain.  L’intérêt  public  est  pour  des  admi- 
nistrateurs ndéics  un  point  central  où  aboutissent  leurs 
affeclions  et  leur  devoir. 

Nous  avons  la  confiance  de  la  nation,  nous  vouUmseon- 
linucr  a la  mériier,  en  la  servant  avec  un  honorable  dé- 
vouement dans  toutes  les  cirronstanccs. 

L’acte  éclatant  de  justice  que  le  conseil  des  Cinq-Cents 
vient  de  faire  contre  un  charlatan  que  rinlriguc  avait  mis 
en  possession  de  la  superbe  terre  de  Cbessy , est  un  appel 
h tous  les  bons  dloyens  qui  auront  des  abus  du  même 
genre  a dénoncer,  et  une  preuve  certaine  que  les  excès  du 
vandalisme,  cl  d'une  profunde  ignorance,  root  être  sé- 
rkusensent  réprimés. 
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Ainsi  qu’à  Cb««sjr,  il  existe  à Paris  un  bonme  qui  est  -, 
narseim  à s'apprnprier  un  domaine  national  • dont  la  va-  i 
leur,  <lani  le  moment  actuel , est  presque  incalculable.  Ce  | 
domaine  «I  dans  ses  mains  ; il  l'a  obtenu  pour  y faire  un  | 
élabliüsenient  ücsalpitrier,  annoned  comme  un  groml  &c>  \ 
cret  et  comme  une  source  à jamais  intarissable  de  sal|>tS  i 
tre.  I 

Ce  savant  adepte  un  nommé  narlliélcm).  Le  do»  i 
maine  qu'il  a choisi  est  le  vaste  emj>laa*inenl  des  Caniiéli*  | 
les,  me  d’Knfer,  avec  tous  les  bélimenls  qui  en  dépen-  [ 
dent.  I 

Depuis  que  Barthélemy  le  possétîe  à titre  gratuit , et  en  | 

outre  3,000  liv.  à titre  d’enciMiragement  annuel , il  n’a  pas 
fabriqtié  une  livre  de  salpêtre.  i 

L'examen  que  nous  avons  fait  de  scs-prélcudue*  matiè>  . 
res,  nous  a convaincus  qu’il  n'en  fera  pas,  et  ses  (tisjwsi- 
llons,  pour  former  un  élablisKunenl,  prouvent  jusqu’à 
l'évidcncc  un  cbarialanisme  impudent. 

Le  comité  de  salut  public  fut  un  moment  convaincu  do 
CCS  vérités;  Il  consulta  l’agence,  qui  s’expliqua  sans  dé- 
tour. L'n  ;»irété  prescrivit  l’évacuation  du  local  des  ('.ar- 
mëtiles,  par  Haribélemy,  et  la  ccssaliou  du  traitement 
de  3.0U0  lii. 

Kn  même  temps  que  l’agiUKe  poursuivait  narlliéieiny 
en  vertu  de  cet  arrêté,  celui-ci  r<^lslait  et  intriguait  pour 
SC  peiqvétuer  dans  sa  possession  ; on  ne  sait  par  quel» 
moyim»,  ni  à l’aide,  de  quelle  inllnonce,  il  surprit  la  rcllgiou 
du  comité  de  salut  puldic,  dont  il  attendit  le  renouvelle- 
ment en  iKirtie,  et  dont  il  obtint  rannibilaüon  de  l'arrélé 
précédent  du  même  comité. 

Barlhéleniy  est  rentré  en  possession  ; mais  craignant  en- 
core que  le»  yeux  du  goiivenieincnt  iw  vinssenl  à s'ouvrir, 
il  a pisitilé  de  la  même  iiiniieiice  qui  l'avait  déjà  si  bien 
»eni  pour  obleuir,  par  un  décret  de  la  Convention  iialîo- 
naleüii3  brumaire  an4*le  domaine  des  Carmélilcs,  sur 
le  pied  de  l’i^ti malion. 

Il  résulte  de  ce  décret  que  Baril  élemy  aura  une  des 
plus  préincuses  propriétés  nationales  pour  une  somme  in- 
férieure peut-être  de  15  millions  , à celle  que  produirait 
une  vente  à la  chaleur  des  enchères. 

La  religion  de  ta  Convention  natkmale  a été  surprise. 
Elle  a eu  rîiilention  de  cnnci-der  ce  local  important  à un 
savant , dont  !«  travaux  utile*  compenseraient  le  sacrifice 
généreux  que  la  Itépuhiiqne  foisoit.  Mais  Buriliclemy  n est 
point  possossetir  d’un  secret  ; il  le  prouve,  puisqu’il  ne  s'oc- 
cupe de  rien  qui  puisse  ré|>onflre  à la  haute  faveur  qui  lui 
a été  accordée;  il  jouit  seulement  de  l’espèce  d'usurpa- 
tion qiM’  le  décret  de  la  (^invention  nationale  a consacré. 

Voilà,  citoyen  président,  nne  vraie  dilapidation  delà 
fortune  publique,  H le  résultat  des  mauauvres  d’une  puiv- 
santé  intrigue.  Nous  avons  le  courage  de  la  dénoncer  en 
appelant  ralteiilion  du  corps  législatif  sur  des  opéruüuos 
aussi  scandaleuses  et  aussi  contraires  à rinlérêl  public. 

Nous  considérons  comme  un  devoir  des  bons  rjtoycr^ 
de  fonner  le  weu  pour  le  rapiiort  d'un  décret  qui  enricblt 
prodigieiisi’meiit  et  sans  raison  Barihélemy , et  qui  appau- 
vrit la  natim».  ('.e  devoir , nous  le  remplissons  avec  des  In- 
tentions parfailemeiU  pures, cl  en  prmoquaol  un  séricui 
examen , nou-soulenient  des  faits  que  nous  ex|iosun« , ma» 
encore  des  motif»  im|x»saiils  qui  doivent  jxnter  la  repré- 
sentation nationale  à arracltor  à riionime  cnlrepreiiant  ce 
qu'il  s’est  approprié  avec  une  audace  qui  nous  indigne. 

Les  membres  dePageuee, 

Signe,  DocampjBosjolh,  Ciuvipt. 

Les  membre^  de  la  commission  ivommêe  pour  examiner 
cette  dénoncialiim,  sont  V’illelard,  Engerrand  et  Bouyer. 

( La  suite  demain.) 

S.  II.  Dans  la  séance  du  1 1 , Gilbert  de»  Molitros  a pré- 
senté le  projet  d'étabiissemeni  d’un  emprunt  forcé,  sous 
la  fi’rmc  d’une  tontine  viagt;re , portant  intérêt  croissant  ou 
décroissant  en  proportion  <le  lo  baisse  ou  de  la  hausse  de  la 
pièce  monnaie  de  24  liv.  Tous  les  assignats  aij-dpasus  île 
100  liv.  n'auraient  plus  de  cours  que  pendant  six  mob  , ei 
devraient  être  versé»  dans  ccl  emprunt. 

Le  conseil  a ordonné  l’impression  du  travail  de  Gilbert. 

M a adopté  un  arikle  relatif  à la  suspension  des  rcm- 
bourwments.  qui  permet  à tout  créancier  qui  «croira  lésé 


de  refuser  le  paiement  de  toute*  dettes  contractées  avant 
le  vendémiaire ( les  elTels  «le  commerce  excepté»)  jus-  . 
qu’au  moment  où  le  corpa  législatif  aura  statué  uliérien- 
rament  sur  les  remboursements. 


UVSES  DIVERS. 

/*nncipcj  raisonnés  de  CagricuttHre , ou  l'Agriculture 
démniitrik  par  les  principes  de  la  cliimie  écoimtniquc, 
d’après  les  observations  de  plusieurs  vivants.  Ouvrage  tra- 
duit en  fronçais  sur  la  version  lalinedu  Suédois  Jean  Got- 
tshalls  Valériiis;  par  J.  K.  Fontalard.  Un  volume  iii-8<> , 
beau  papier  cl  d'une  exécution  soignée. 

A Paris,  chri  (Iheinin,  lil»;  libraire,  et  directeur  du 
^.'cmrricr  de  ta  librairie',  rue  du  Marché-Neuf,  vis-ù-vb 
de  Notre-Dame. 


COURS  DES  CU\:XGF.S. 

Paris,  le  It  ^nmaire. 

Le  louis  vl’or . . 35U0,  3570,  3580  liv. 

Le  louis  blanc. 3,540 

L'or  tin . . 

L’or  en  barre  de  Paris 

Le  lingot  d'argent 6,350 

L’argent  marqué 

Les  irtscripi'ions  commenceront  à jouir  au  i*'  germinal, 

an  4 S»**»  b- 

Hambouig.  . 26,600 

.\m»lerdom Vis 

n»ii! "lu 

GSon *5.«00 

iiivounie.  

(ùidix 

Bon  au  porteur.  4»  p. 


PRIX  DE  mVRR’^RS  MARCHANDISES. 


OCé  de  la  àCarlinique 305 

Sucre  de  Hambourg IIH) 

Sucre  d'Orléans ISO 

Savon  de  Marseille. 160 

Savon  de  fabrique 

aiandclle 150 

Bougie  du  Mans 

Huile  d’oiite 100 


Paiements  de  la  trésorerie  na(iona/e. 

I.C  paieuveut  îles  parties  Je  renie»  viagi-ra»  pmir  l’ajinri* 
échue  au  1"  germinal,  ou  3,  »ur  plusteiir»  Ù'ies  ou  avec 
survie,  déivosces  dans  Igs  quatre  bureaux  delà  liquidatiou 
avant  le  !•'  vendémiaiic,  an  3,  est  ouvert  jus(|u*au  n" 
15,000. 

Le  paiement  de»  mêmes  jurlies  du  n**  15,001 , à 16,000, 
a lieu  depui»  le  5 frimaire , an  4- 

On  pale  aii»M  depuis  le  u"  ! jusqu'à  7,000  de  celles  dv’*- 
posées  depuis  le  1*'  veudèmiaiM* , an  .3. 

Six  derniers  mois  de  l’an  3. 

Le  paiement  du  M’tond  semestre  de  l’an  3 de»  parlii*»  de 
rentes  viagère' sur  plusieurs  têtes  «ii  avirsume,  dcjio- 
séesdans  les  qitatre  bureaux  de  la  liquidation  avant  le  I*' 
vetjdémiüire,an  3,  est  ouverte  jusqu’avi  n*  6,000, 

Le  paiement  des  mêmes  partiesde  6,001  à 0,000  est  ou- 
vert depuis  le  5 frimuire,  an  4. 

Caisse  d'escompte. 

I.es  créanciers  et  actionnaires  de  la  ri-devanl  catsM  d’es- 
compte. porteurs  de  certificats  timbrés  troisième  étal,  el 
qui  ont  été  compris  dans  le»  dix-liuit  premiers  étals  par- 
tiel», dressés  depuis  la  révision,  peuvent  recevoir  le» ar- 
rérages, soit  viagers,  suit  perpétuels,  de  la  somme  [uinci- 
palc  portée  dan»  lesdits  ccrlificala. 
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POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Dil&TS  DU  PARLSXK.fT.  — CUAMORC  D»  l'.OVHl'.'IES. 

Séance  du  12  novembre. 

La  séance  s'ourre  par  la  reprise  de  la  discussion  sur  ic 
bUl  relatif  aut  assemblées  séditieuses. 

M.  PiU  étant  sorti,  M.  W.  Riissel  dit  qu'il  sait  que  le 
lord  cbaocelier  est  dans  rinleoUon  de  faire  passer  le  bill 
dans  celle  séance  : mais  que  les  honorables  membres 
n'ajant  pas  asses  de  temps  pour  méditer  une  mesure  de 
cette  importunée,  il  en  demande  encore  l'ajournement. 

H.  Dundas  trouve  très-indécent  que  l'on  fa.sse  une  telle 
proposition  eu  l'absence  de  celui  qui  a proposé  le  bill. 

M.  Grey,  malgré  cette  apostrophe,  soutient  l'opinion 
deM.  Rus.sel,  et  ne  voit  dans  la  démarche  empressée  du 
cbaocelier  que  rioleoUon  de  surprendre  la  religion  des 
communes. 

• Ce  bill,  dit-il,  a un  but  St  alarmant,  il  est  d'une  telle 
Importance,  que  tous  ses  principes  doivent  être  pleioe- 
ment  discutés,  et  il  est  élounant  qu'on  le  représente  au- 
Murd'bui  avant  l'appel  de  ta  chambre.  Je  ne  crois  pas  d'ail- 
leurs que  la  motion  d'ajournement  soit  une  impolitesse: 
car  je  prévois  que,  si  l'on  fixe  un  autre  jour,  on  aura  l'a- 
vantage de  voir  ici  beaucoup  de  personnes  , qui , vojanl 
leurs  droits  violés , voudront  délibérer.  ■ 

31.  Maurice  Robinson  s'élève  aussi  contre  la  mauvaise 
foi  des  ministres,  qui  veulent  arracher  à la  chambre  un 
bill  ausû  désastreux  ; mais  il  félicite  son  pays  sur  la  der- 
nière ressource  qui  lui  reste. 

I. C  chancelier  de  l'échiquier  vient  reprendre  sa  place, 
et  interpelle  ainsi  les  préopinants  : 

« Quelle  autre  cspf'ce  de  pnblicHé  exigeait-on  donc  que 
je  donnasse  à la  publication  du  bill?  N'ai-je  point  annoncé 
dans  une  des  précédentes  séances  que  je  le  représenterais 
sous  peu  de  jours?  mais  qu'importe  après  tout  ce  délai  ? 
Ce  qui  im|>orte  réellement  à lu  chambre  et  à tous  les  vrais 
•mis  de  la  )>atnc;  ce  sont  les  événetnenis  qui  ont  eu  lieu 
récemmeut,  ce  sont  ces  circonstances  vmicroent  nlarman- 
tes  qui  nous  font  une  loi  im|>éneusedc  mesures  promptes 
et  décisives  pour  prévenir  et  iléjoucr  les  projets  de  certains 
Individus  dont  le  but  est  de  renverser  tout  ordre  cl  tout 
gouvernement.  Les  devoirs  sacrés  de  la  chambre  envers 
la  patrie,  le  roi  et  ellc-méme,  n'exigeiit-ils  pas  d'elle  de 
s'opposer  à toutes  les  factions  et  aux  attentats  sacrilèges  de 
gens  à qui  le  désespoir  ne  laisse  plus  garder  de  roénage- 
meuls.  » 

MM.  Lambton  et  Curven  demandent  qu'il  soit  fixé  un 
jour  pour  la  première  lecture  : ils  observent  que  dans  l'une 
des  dernières  séances , le  secrétaire  d'btat  a prétendu  que 
cette  loi  était  vivement  sollicitée  par  la  majorité  du  peu- 
ple : ■ Si  cette  aaaerticm  est  vraie , dit  M.  Curven , H n'est 
pes  bien  nécessaire,  é mon  avis,  de  tant  presser  lu  délibé- 
ration : en  dlet , si  le  peuple  doit  être  dans  les  fers,  je  dé- 
aire  qu'il  soit  au  moins  présent  lorsque  les  miiiUlres  et 
leurs  dignes  suppôts  achèveront  de  les  river,  t 

M.  Courtcoay,  apK^  avoir  parié  dans  le  même  sens 
que  les  honorables  membres,  ajoute  : 1 11  est  plus  clair  que 
le  jour  que  les  ministres  oui  épié  et  saisi  le  moment  de 
porter  un  coup  mortel  aux  droits  et  à 1a  liberté  du  peuple 
Anglais.  11  est  notoire  qu'ils  ont  tiré  parti  de  l'outrage  fiait 
au  roi  pour  couvrir  leurs  desseins  perfides  : le  chancelier 
de  l'échiquier  s'est  vanté  de  faire  accepter  ce  bill  par  cs- 
cobarderie;  mais  je  le  préviens  lui  et  conforts,  que  s'ils 
réussissent  à l'escamoter  à la  chambre,  ils  n'aiux>nt  pas  le 
même  succès  dans  le  royaume. 

tQu'iis  rapprennent  de  moi,  les  charlatans  politiques , 
le  peuple  de  ce  pays  calomnié  par  eux , ce  peuple  qui  de- 
puis si  loug-lemps  goQle  les  bienfaits  d'une  constitution 
3*  S«rie.  — Tome  Xltl, 


libre,  ne  confiera  pas  iranquillcmenl  scs  droits  et  ses  fran- 
chises au  plus  fourbe  et  au  plus  incapable  ministère  qui  ail 
jamais  désliunoré  et  ruiné  aucun  pays.  • 

M.  Dundas  sc  plaint  de  ce  que  les  membres  de  l'oppo* 
sllioii  fondent  leurs  raisonnements  sur  des  suppositions. 

M.  Duncombe  ne  veut  pas  que  l'on  discute  le  bill  avant 
d'avoir  fait  un  appel  h la  chambre. 

M.  rUt  demande  que  la  première  lecture  du  bill  se  fasse 
é l’inslaiil , que  la  seconde  ait  lieu  mardi  prochain , et  que 
l’appel  é la  chambre  soit  renvoyé  lors  de  la  troisième  lec- 
ture. 

La  motion  pour  rajoomement  étant  rejetée,  on  allait 
mettre  aux  voix  la  motion  de  M.  Pilt,  lorsque  le  général, 
M.  CIcod,  déclara  que  le  secrétaire  Dundas,  eu  assurant 
que  ce  bill  était  sanctionné  d'avance  par  la  Nation , lui 
avait  fait  la  plus  grande  des  injures.  Ce  ne  peut-être  U, 
ajoulc-l-U,  que  l'inûnuation  perfide  d'un  ministre  crimi- 
nel qui  veut  tramer  des  complots  é l’abri  d'une  autorité 
respectable. 

M.  Lambton  a également  suspeuüii  la  mise  aux  voix, 
en  déclur.:nt  que  puisque  les  ministres  avaient  fondé  ce 
bill  sur  le  prétexte  du  rassemblement  de  la  mahon  de  Co- 
penhague, ils  auraient  dû  s’assurer  auparavant  de  ce  qui 
s'y  était  passé,  afin  de  ne  point  baser  un  l>ill  sur  des 
faits  supposés.  < Les  seules  raisons  que  dnoncol  les  minit- 
ires,  dit-il,  ce  sont  leurs  soupçons.  C'est  absolument 
comme  s'ils  uous  disaient  ; Telle  e$t  notre  voionté  ; on 
bien  ; Sic  vofo,  itc  Jubeo^  état  pro  ralione  roluntas.* 

M.  Canning  trouve  très-extraordinaire  que  l’on  ne  voie 
pas  la  liaison  qu'il  y a entre  les  insultes  fuites  au  roi  et  le 
rassemblement  de  la  maison  de  Copenhague.  Il  assure 
qu’il  a circulé  dans  celte  assemblée  des  billets  oû  l'on  pro- 
voquait au  meurtre  du  roi. 

M.  Lambloo  déclare  qu'il  n’a  jamais  eu  connaissance 
de  ces  billets. 

^ l'ou  avait  répandu  une  doctrine  aussi  r^rébensible, 
dit  M.  ^eridan,  je  l'attribuerais  plutôt  aux  espions  des 
ministres  qu'à  toute  autre  personne. 

L'Aldermun-Lusbingbton  adopte  le  bill  comme  loi  du 
moment,  pour  assurer  le  gouTcrnemenlel  garantir  Ja  per- 
sonne du  roi;  mais  il  veut  que  celle  loi  soit  retirée,  dès  que 
le  danger  sera  passé. 

M.  Crey  pense  que  les  lois  ciblantes  suffisent  pour  ré- 
primer de'  pareils  utieolats.  Si  le  gouvernement  ne  les  fait 
pas  exécuter , dil-ii , tout  notre  pays  doil-il  souffrir  de  sa 
négligence  ? Hsl-ce  un  motif  qui  puisse  justifier  des  meu- 
res tyranniques  ? 

M.  Duncombe  partage  celte  opinion,  et  fait  observer 
que  les  parties  démocratiques  et  royales  de  la  consliluUofi 
sont  également  essentielles,  et  dioivent  être  également 
maintenues. 

Les  débats  sc  prolongent  encore  un  moment  ; enfin , l’a- 
journemont  est  mis  aux  voix  et  rejeté;  et  la  chambre  dé» 
eide  que  la  seconde  lecture  du  bill  se  fera  le  mardi  sui- 
vant. La  majorité  était  de  cent  vingt-neuf  voix,  et  la  rat- 
norilé  de  vingt-trois. 

ITALIE. 

Albenga,  le  8 novembre.  — Les  Français  forli- 
ficnt  celte  cute  ; ils  out  débarqué  quatre  canons  pour 
défendre  un  magasin  à poudre  situé  auprès  de  la 
I mer.  Trente-deux  tartanes  sont  arrivées  à cet  effet 
de  Nice , chargées  de  munitions  de  toutes  espèces. 

Il  est  arrive  à Nice  quatre  mille  hommes  d'infan- 
terie et  deux  escadrons  de  cavalerie  , destines  pour 
rnrmée  du  centre. 

Les  moyens  de  transport  deviennent  de  pins  en 
I plus  rares  et  difliciles.  Lescoiiiuiissaires  français  ont 
, obtenu  du  commissaire  général  génois , de  Saiut- 
' Romo , nn  ordre  portiinl  que  les  communes  du  pays 
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seront  tenues  dû  fournir  des  hétes  de  sommeaux  offi-. 
ciers français  qui  en  demanderont»  uioyeiiuant  une 
juste  rétribution. 

Conforitiémenl  à cette  nouvelle  mesure , un  coo' 
voi  de  cartouches  et  de  farines  a été  envoyé  d’Oiio- 
glia  à Orméa. 

SDISSE. 

Bdle  , le  29  not'em6re.  — On  assure  que  la  fille 
de  Louis  XVI  cstattfiiduc  demain  dans  cette  ville» 
à l'auberge  de  la  Cigogne:  elle  est  » dit-on  » en  ce 
moment  a Betsent. 

Les  ministres  et  dé|Hités  français  doivent  être  à 
Fribourg  en  Brisgaw. 

Le  prince  de  Grave , nommé  par  l'empereur  pour 
venir  recevoir  la  tille  de  Louis  XVI , est  arrivée  Ici 
dans  1,1  nuit  d'avaiit-hier. 

Il  parait  que.  l’échange  se  fera  sans  aucune  céré- 
inonie. 

Coudé , avec  sa  petite  bande  d’émigrés , végété 
tristement  dans  sa  cour  de  Mulheim.  Les  Autri- 
chiens ne  veulent  avoir  rien  de  commun  avec  cette 
horde  sans  frein.  11  paraît  qu’on  ne  laissera  pas 
même  k ces  tiers  vagabonds  le  triste  avantage  de 
tenter  s^'itls  la  fortune.  On  va  les  former  en  compa- 
gnies , et  les  encadrer  ainsi  dans  les  régiments  impé- 
riaux » où  ils  ne  seront  pas  mieux  traités  que  les 
soldats  alirmands  qu'ils  ne  valent  pas. 

RÉPUBLIQUE  DES  PROVI>CES-U]NIES. 

Amsterdam  y 15  novembre.  — Nos  villes  sont 
sncccs>ive.meiit  en  proie  à des  troubles  intérieurs, 
effet  inévitable  el  nioiiieiilnné  d'une  révolution 
récente.  Ceux  d'Amsterdam  et  de  Rotterdam  étaient 
à peine  apaisés,  qu'il  en  a éclaté  de  nouveaux  à 
Lcyde  et  à Seiionnoven. 

L’Assemblée  de  la  province  de  Hollande  a nommé 
une  commission  pour  rechercher  les  auteurs  de  ces 
troubles. 

Des  mesures  énergiques  ont  dù  être  prises  cei 
jours- ci  pour  la  défense  des  frutiliirfs  de  la  Gueldre 
et  des  provinces  deGroningue  et  d’Over-Yssel.  On 
assure  qu’il  est  question  aussi  de  former  des  inon- 
dations du  côté  de  l'Yssei , pour  mettre  (a  Républi- 
que à l'abri  d'uiie  invasion  soudaine.  Tons  les  pré- 

Êaralifs  sont  dirigés  par  les  généraux  Daendets  et 
ensk  » sous  l’iiispeclion  du  général  eu  chef  Mo- 
reau. 


RÉPUBLIQUE  française. 
DÉPARTEUEnT  DE  LA  8E1RE. 

Paru,  le  la  fnmaire. 

Copte  de  la  lettre  écrite  de  Marteilîe  , le  21  bru- 
maire, par  le  commissaire  Fréron,au  Directoire 
exécutif. 

Je  vous  préviens,  citoyens,  d’un  événement  qui 
vient  de  sc  pa.sser  dans  cette  commune. 

Les  fils  d’Egalilé,  ci-devant  d'Orléans,  ont  tente 
de  s'évader  hier  au  soir  du  fort  Saint-Jean , où  ils 
sont  détenus  depuis  prèsdedeux  ans 
Je  joins  ici  les  rapports  qui  consultent  ce  fait; 
l'aîné  a les  jambes  fracassées;  le  cadet  est  rentre 
tranquillemeut  au  fort  le  lendemain  matin. 


Cette  évasion  a été  favorisée  par  rancienns  muni- 
cipalité  que  J'ai  destUure;ie  secn'taire  de  la  mu- 
nicipalité leur  avait  délivré  un  passeport  sous  des 
nom/  anglais. 

Le  juge  de  paix  informe  dans  ce  numienl,et  je 
vous  ierai  passer  demain  le  procès-verbal  ; un  est  à 
la  poursuite  du  secrétaire  de  la  municipalité;  il  faut 

ue  vous  sachiez  que  tes  fils  d'Orléans  sont  accusés 

'avoir  tué  de.  leurs  propres  mains  des  prisimnicrs 
du  fort  Saint-Jean,  lors  des  massacres  du  17  prairial 
dernier. 

J’ai  fait  arrêter  le  becrétaire  du  commandant  du 
fort,  qu’on  dit  être  leur  complice.  Plus  de  dix  dé- 
clarations unifonnes  ohargeiil  ce  secrétaire  , iiomnié 
Chancly.  Les  lils  d'Egaiité  craignant  d'étre  impli- 
qués dans  celte  affaire,  ont  cherché  a se  dérolvi'r 
aux  recherches  de  la  justice. 

Cnmptcz  sur  mon  dévouement  à la  République. 

Salut  et  fraternité. 

Signé , Ekkaon  » commissaire  du  gouvernement. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  UYLE. 

Bruxelles,  le  5 primaire.  — Un  corps  de  troupes 
de  l'armée  de  Sambre  el  Meuse,  fort  d’environ 
vingt-trois  mille  limnmes,  et  cominamié  par  les  gé- 
néraux Champiomietet  BeniadoUe  .vient de  remon- 
ter le  Rhin  pour  prendre  une  position  sur  la  rive 
gauche,  entre  GobleiiU  elBingen.  Pendant  ce  lemps- 
tà  la  division  du  général  Grenier  a iilé  par  les  inou- 
lagnes.  Ces  mouvcmeiils  ont  pour  but  d atlaquer  à 
la  fois  l'année  du  générai  Clairfayt  par  les  deux 
flancs,  tandis  qu'elle  serait  prise  en  même  temps 
en  front. 

Les  généreux  Jourdan  el  Kléber,  qui  sont  encore 
ft  Coblcntz  avec  le  iiunrtier-général  de  l'armee, 
vont  quitter  celle  ville  pour  sc  porter  davantage 
sur  le  Haiit-Rhiii. 

On  a raiiieiié  dcniièremenl  à Cobletitz  environ 
trois  cents  prisonniers  :iutricliien.s  et  mayençais» 
faits  il  y a quelque  temps  dans  une  atl'airc  qui  a eu 
lieu  dans  le  Hiiiidsruck. 

Du  cdté  du  Bas-Rhin,  il  parait  que  le  corps  de 
troupes  .lutricbicriNes  euminandé  par  le  géiiérnl  Bo- 
rrz  , qui  s’étnil  d'abord  porté  à l'annér’  du  général 
Clairlayl,  à la  nouvelle  de  rexcursiuii  des  truujies 
françaises  commandées  par  le  général  Lelébvre  sur 
la  rive  droite,  s’est  de  suite  porté  rapidement  au 
secours  de  cette  parlie  de  l’Allemagne  ; ce  qui  a en- 
gagé le  général  français  à prendre  une  posiliou 
derrière  la  Sieg. 

Du  6.  II  paraît  que  le  projet  des  généraux  répu- 
blicains est  de  diviser  en  deux  corp.s  de  troupes  les 
forces  qui  se  trouvent  sur  la  nve  droite  du  Rhin  , 
afin  de  donner  de  l’inquiétude  à l’ennemi  sur  plu- 
sieurs points  à la  fois. 

Le  premier  corjis  commande^  par  les  généraux 
Lefebvre  et  Hatry,  occupera  une  bonne  position  der- 
rière la  Sieg , et  tiendra  ainsi  en  écliec  la  colonne 
du  général  noroz. 

pendant  ce  temps-là  , le  second  corps  rassemblé 
près  de  Dusseldorff,  et  qui  sc  grossit  tous  les  jours  » 
filera  par  les  iiioiitagnesdu  pays  de  Berg , et  prendra 
l anciciine  el  inutile  ligne  de  neutralité , ou  il  n’y  a 
aucun  poste  capable  dorréter  sa  marche. 

DÉPARTEMENT  DES  BOÜCH£S<DU-BUÔNE. 

Marseille  , U 2H  6rumaire.  — - Le  commissaire  du 
gouvernement,  Fri‘roii,  a acheté  vingt  mille  quin- 
taux de  grains , ce  qui  duitassurer  la  subsistance  de 
cette  commune  peudaul  un  mois. 
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Voiri  rnrr^fé  qu'il  n pris  pour  Hrslihier  h mii- 
«iripa(iU\ 

AUeiitiii  tes  liombreux  assassinats  coinmis  dans  la 
CJimmmn’ lie  MarM’illf»  les  autrnrs  cl  complices  de 
m assasstnals . cmiims  sons  le  nuin  de  Conipagoics 
du  Sfdeil.  cl  autres  assücialM)ns  royalistes,  u ayant 
été  reeherehés  ni  punis  par  1rs  auloritès  constHuét 
(If  relie  commune , nofummenl  (te  ta  mM»iiripa/ilé, 
ehargéf  spéeialement  par  la  lui  de  dénoncer  les 
cnuies  et  délits  qui  se  cuimnettent  dans  son  arron- 
disseiiieiil; 

Attendu  encore  que  plusieurs  membres  de  cette 
hiiinicipalité  sont  dans  les  cas  prévus  par  les  lois 
des  2<J  vendémiaire  dernier  et  3 brumaire  présent 
mois,  cuneernant  les  prévenus  d'émigration  et  les 
parents  dVmigiés; 

Arrête  que  tous  les  membres  qui  composent  la 
municipalité  de  la  commune  de  Marseille,  ainsi  que 
l’agent  national  do  ladite  commune  et  son  substitut, 
sont  destitués , leur  Taisant  défense  de  s'immiscer  eu 
aucune  manière  dans  l'exercice  desdites  fonctions; 

Arrête  en  outre  que  le  présent  sera  k l'instant 
notilié  par  les  citoyens  Paris  et  Julian. 

A Marseille  , le  21  brumaire  de  l'an  4 de  la  Répu- 
blique. 

UKPARTEMENT  Ü£  la  LOIRE-IKFKBIEURB. 

iVrtnte*,  le  3 frimaire.  — üii  sloop  anglais, 
chargé  de  provisions  , s'étant  trop  approché  de  l^oir- 
mouliers , qu'il  a pris  pour  l'Ile-Dieii,  sa  deslina- 
liua  , re^'iit  du deux  coups  de  canon,  dont 
l'un  porta  en  idem  bois,  il  s'est  jeté  sur  les  Bœufs , 
et  s'y  est  perdu.  L’équipage  et  une  partie  de  la  car- 
gaison ont  été  sauvés  ; les  cinq  hommes  de  cet  équi- 
page ont  élé  faits  prisonniers , et  conduits  à Nantes. 

Le  37  du  mois  dernier,  la  barge  «porteur  du  cour- 
rier de  Paiinbœur,  MachecouH , Saint  Père-eri-ReU 
et  Pornie  , s'est  |KT<lue  en  allant  a Paiiiibœuf;  un 
ii’u  pu  sauver  ni  le  courrier,  ni  les  dépêches;  deux 
bargerss<*iilenieritoul  échappé  au  naufrage;  il  faisait 
un  temps  horrible;  ou  assuie  qu’il  s'est  perdu  ce 
joiir-hi  plusieurs  bateaux. 

Un  second  navire  anglais,  dn  port  de  deux  cent 
cinquante  tonneaux,  enargé  de  provisions  pour 
nie-Dieti,  est  venu  par  erreur  muiiiller  sous  le 
fort  du  /'liber.  Ou  l'a  caiionné , et  bienldt  ama- 
riné. L'équipage  a été  fait  prisounicr,  et  le  navire 
conduit  a Nuirmoiitier. 

On  a amené  hier  en  celte  villecinq  chefs  vendéens; 
ils  se  nomment  Dupeyral,  Denis,  le  chevalier  de 
Lusignan  , Prtulliommc  et  Guignard.  lU  vont  être 
traiiiiits  à la  commissiuii  militaire. 

ARMÉE  DE  L'oL'E.ST. 

t’opte  de  ta  lettre  du  générai  de  brigade  Gratien, 
au  générai  en  chef  Hoche. 

Au  qoarli«r'.|jrDér*l  d«  Vi«iU*ri|a«. 
le  s8  brumaire,  an  4> 

J’ai  à VOUS  annoncer,  mon  général , que  la  ligne  a 
opéré  son  mouvement.  Le  générai  Dut , qui  a couché 
celte  nuit  é Roche  Servière , doit  coucher  ce  suirà 
Légé  et  V établir  son  quartier-général.  Charelle a 
été  battu  avaiit-hier.  Il  y a eu  hier  matin  une  fusil- 
lade du  cOté  de  la  ruutc  des  Sables;  l’on  a cru  en- 
ti'iidre  quelques  coups  de  canon.  Charette  a couché 
celte  nuit  à Chaiiché,  proche  la  forêt  de  Gralas. 
Guérin  a couché  sur  les  contins  de  son  ancien 
royaume  ; j'ai  su  qu'il  avait  ordonné  aux  habitants 
de  Mort-Haisoii  et  de  Saint-André  de  se  rendre, 


avec  leurs  nrrnes  , aux  Etahle.s  ; j'ai  envoté  triûs 
coriipagmes  de  chasseurs  pour  le  troubler  iians  son 
rassrinbleinenl,  dans  le  cas  où  il  se  ferait,  ce  que  je 
ne  présume  pas;  il  e«;t  réduit  d.ms  ce  moment  ci  à 
quinze  homme.s  d’infanterie  et  huil  hommes  de  ca- 
valerie, s’il  faut  en  croire  ce  que  vient  de  me  dire  un 
de  ses  volontairc.«  <]ui  s’est  échappé,  en  laissant  son 
fusil , mais  en  apportant  ses  cartouches  qu  il  m’a  re- 
mises. Il  n'avait  pasencoreélé  rejoindre  Lharelte.  J'ai 
également  envoyé  un  parti  de  vingt-cinq  hussards  sur 
les  Brnnzils;  cc  parti  marche  avec  un  guide  du  pays, 
jadis  capitaine  de  brigands. 

La  paroisse  de  Vieillevignc  et  celle  de  Bquaie 
m’ont  rendu  leurs  armes;  il  y a environ  cinq  à six 
cents  fusils  en  bon  étal;  je  vous  les  ferai  passer  à 
Nantes,  avec  une  escorte  sûre.  Je  crois  que  Saint- 
Colombiii  et  la  Limousinière  ne  larderont  point  a 
faire  de  même.  Lorsque  le  parti  envoyé  sur  les 
Brouzils  sera  de  retour,  Je  saurai  encore  des  nou- 
velles de  la  position  de  Charelle,  caries  BroujiLs 
n’fu  sont  qu’à  une  liene  . et  je  vous  donnerai  des 
nouvelles  sûres  de  la  découverte  que  l’on  aura  pu 
faire. 

Gratirh. 

pour  copie  conforme* 

Â'ij/tié,  Hoche,  générai  en  chef. 

DÉPARTBMERT  DV  BA8-BHTR. 

Veeefffinf>oMr^ , le  35  frnttnoire.— Manlwim  apour 
gai-mson  sept  à huil  mille  hommes  des  meilleurs 
troupes;  elle  est  pourvue  de  vivres  et  de  munitions 
de  manière  à tenir  au  moins  deux  inois  sans  mau- 
quiT  absolument  de  ricn;entin,  c’est  le  général 
MiUitaigu  qui  j commande  en  chef,  et  qui  a sous  lui 
deux  generaux  de  brigade  etqualre  adjudants-géné- 
raux. 

Le  23  brumaire,  les  Impériaux  firent  contre  la 
■ place  une  n«'Uve!le-  tentative  qui  a eu  le  sort  de 
toutes  les  précédentes,  c’est-à-dire,  qui  a élé  re- 
poussée avec  perte. 

L’affaire  de  Kaisersiantern  doit  avoir  élé  des  plus 
chaudes.  L’ennemi  comptait  emporter  ce  poste  de 
vive  force  ; mais  ims  cartouches  l’ont  fait  renoncer 
à l'entreprise  , qui  lui  a coûté  iiüaumoins  un  monde 
considérable. 

L'année  du  général  Pichegru  se  renforce  à vue 
d’œil  : déjà  elle  a élé  jointe  par  une  nombreuse  co- 
lonne de  troupes  toutes  fraîclies  qui  lui  sont  venues 
rie  l’iiilérieur  ;dfux  autres  colonnes  suivent  la  pre- 
mière de  très-près.  Cela  augmente  nos  espérances; 
mais  ce  qui  les  soutient  le  plus , c’est  que  tous  nos 
frères  d'armes  brûlent  d’envie  de  sc  bien  mesurer 
avec  les  Autrichiens. 

P,  S.  du  30.  — Selon  le  rapport  d'aujourd'hui , le 
quartier-général  est  encore  à Uersheiiu , et  I armée 
dans  les  lignes  de  Germershetm. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENT.S. 

Préridenee  de  Chénier. 

SUITB  A l/A  SÉANCE  DV  7 milllAtRR. 

GÈMssiFrx  : Pour  atteindre  tous  ces  dilapidateors 
de  bieiLs  nalionaux  , Je  demande  que  toutes  les  ven- 
tes faites  sur  simple  estimation  d'experts  soient  an- 
nulées , et  qu’on  en  revienne  an  système  des  enchè- 
res. Vous  ne  pouvez  igtiorcr,  en  efet,  que  les 
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estimations  ont,  en  gênerai,  «tê  faites  a des 
taux  beaucoup  inférieurs  à la  valeur  réelle  de^biens, 
surtout  lorsqu’elles  avaient  pour  objet  le  prix  d'une 
acquisition  actuelle,  à laquelle  l’adjudicataire  pou- 
vait intéresser  des  experts  peu  délicats. 

Thibaudeau  : L’observation  faite  par  le  préopi- 
nant parait  juste , et  sans  doute  très-fondée  , mais  le 
eoiiseil  ne  peut  délibérer  sur  ces  sortes  d’objets,  que 
*1  après  un  message  du  Directoire  exécutif,  par  lequel 
les  faits  doivent  être  vérifiés. 

E?(UERRANp  : Les  faits  dont  il  .s’agit  ont  peu  be- 
soin de  ycriücation  ; car  ils  sont  notoires  , et  vous 
ont  depuis  long-temps  été  dénoncés.  Une  foule  d’in- 
trigants et  d’agioteurs,  abusant  des  décrets  delà 
Convention  nationale,  se  .sont  emparés  d’une  im- 
mense quantité  de  biens  nationaux  . sous  le  prétexte 
de  former  des  établissements,  il  paraît  convenable 
qu’une  commission  soit  chargée  de  revoir  les  décrets 
qui  ont  permis  d’adjuger  ainsi  des  domaines  pré- 
cieux , sur  une  simple  expertise  , ainsi  que  ceux  qui 
enont  autorisé  la  vente  an  denier  cent  quatre-vingts 
seulement,  prix  qui  est  trente,  fois  inférieur  à la  va- 
leur actuelle  deces biens. .ledemanderaisaussiqu’en 
attendant  le  rapport , toute  démolition  entreiirise 
par  les  prétendus  adjudicataires  soit  suspendue. 

Cette  dernière  proposition  est  fortement  uppuvéc 
par  plusieurs  membres. 

Le  conseil  la  convertit  en  résolution , après  en 
avoir  déclaré  l’urgence. 

Il  ordonne  ensuite  la  formation  de  la  commission 
proposée  par  Engcrrand. 

Bol'yer  ; Bientfit  aussi  il  sera  temps  de  former 
une  commission  chargée  de  poursuivre  tons  les  di- 
lapidateurs , toutes  les  sangsues  publiques.  Sans 
doute  il  sera  difficile  de  les  atteindre;  sans  doute , 
aussi  il  faudra  éviter  |toul  moyen  inquisitorial  et 
vexatoire.  C’est  à la  sagesse  du’  conseil  à peser  les 
moyens  les  plus  propres  à remplir  ce  but.  Je  de- 
mande que  ma  proposition  soit  incessamment  mise 
à la  discussion. 

L’ajournement  est  prononcé. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  finances. 

Giraud  : Lorsque  la  commission  des  finances  vous 
a présenté  les  «livers  modes  à adopter  pour  égaler  la 
recette  des  revenus  publics  aux  dépenses  à la  charge 
de  ces  mêmes  revenus,  elle  u’a  jamais  eu  en  vue 
que  la  perception  des  tributs  annuels  ; et  si  elle  a 
soumis  a vos  délibérations  un  article  qui  regardait 
plus  particulièrement  les  transactions  ou  engage- 
ments des  citoyens  entr’eux,  c’est  qu’elle  a pensé 
qu'il  devait  vous  paraître  juste  qu'en  exigeant  d’eux 
une  imposition  qui , eu  égard  a la  valeur  nominale 
de  l’assignat , semblait  plus  forte , il  fallait  au.ssi , et 
sur  les  mêmes  bases , élever  leur  revenu  à sa  valeur 
réelle. 

La  commission  n’avait  pas  d'autres  vues  ; mais  à 
la  discussion  , une  foule  de  questions  se  sont  éle- 
vées , parce  qu’on  a perdu  de  vue  qu’il  ne  s’agissait 
seulement  que  des  revenus  ou  des  intérêLs  annuels , 
et  point  du  tout  du  remboursement  des  capitaux. 
Dans  les  conférences  qui  onteu  licuà  la  commission, 
nous  nous  sommes  convaincus  de  plus  en  plus  que 
ces  questions  ne  pouvaient  être  ue  la  compétence 
d’une  commission  de  finance.s.  En  effet,  citoyens, 
pouvions-nous  décider  le  projet  qui  sépare  les  ren- 
tes foncières  , des  rentes  constituées , les  différences 
qui  existent  entre  la  dot  et  le  douaire  ; saisir  quel 
est  l’instant  qui  donne  lieu  à la  réclamation  pour  la 
délivrance  des  legs?  Sera -ce  lors  de  la  signature  du 
testateur,  qu’il  pourrait  a chaque  instant  révoquer. 


ou  lorsque  la  mort  l’a  rendue  irrévocable?  Le  paie- 
ment des  légitimes  ne  présente  pas  moins  de  points  à 
approfondir. 

Vous  voyez , citoyens  collègues,  que  toutes  ces 
questions,  plus  ou  moins  susceptibles  de  discus- 
sions savantes , doivent  nécessairement  appartenir  à 
une  commission  plus  particulièrement  destinée  à 
scruter  et  à apprécier  toutes  ces  subtilités  de  droit  : 
c’est  ce  qui  nous  a convaincus  que  la  décision  du 
fond  est  de  la  compétence  de  la  commission  de  la 
classification  des  fois.  Notre  collègue  Bézard 
était  même  déjà  chargé  de  ce  travail , qui  est  fort 
avancé;  nous  vous  prions  donc  de  renvoyer  à la 
commission  dont  il  est  membre,  tout  ce  qui  regarde 
le  remboursement  des  capitaux. 

Alors,  nous  renfermant  dans  ce  qui  est  réellement 
de  notre  compétence , nous  vous  proposons  de  sta- 
tuer seulement  les  intérêts  et  arrérages  des  rentes , 
paiements  de  fermages  et  loyers.  Ne  perdez  pas  de 
vue  que  nous  ne  touenuns , eu  quoi  que  ce  soit , aux 
capitaux  ; que  la  résolution  que  nous  soumettons  à 
votre  sagesse , e.st  seulement  pour  faire  quelques 
pas  vers  un  niveau  que  nous  ne  pouvons  pas  attein- 
dre tout  d'un  coup  , mais  qui  nous  y mène  iusensi- 
blement. 

Nous  avons  cru  qu’il  y avait  quelque  justice  à 
assimiler  pour  les  paiements  du  prochain  terme, 
les  divers  rentiers  ou  propriétaires  aux  taux  que 
vous  avez  fixés  aux  rentiers  ou  pensionnaires  de  la 
Bépublique. 

Nous  ne  nous  flattons  pas  de  faire  taire  par  ce 
moyen  tous  les  intérêts,  mais  au  moins  nous 
croyons  qu’il  doit  satisfaire  tous  ceux  qui  se  piquent 
d’une  justice  sévère. 

Ce  taux  ne  doit  être  appliqué  qu’aux  rentiers 
dont  le  titre  a une  date  antérieure  au  1er  janvier 

na2. 

Les  divers  engagements  postérieurs  à cette  épo- 
que ne  nous  ont  pas  paru  devoir  suivre  la  meme 
echelle. 

Les  oscillations  continuelles  de  la  valeur  de  l’as- 
signat ne  nous  ont  pas  permis  de  saisir,  d’une  ma- 
niiérc  aussi  satisfaisante  que  nous  l’aurions  désiré , 
le  point  juste  où  nulle  plainte  n’aurait  pu  s’élever, 
mais  la  perfectibilité  humaine  ne  va  pas  jus<jues-là. 

Il  nous  a donc  fallu  saisir  une  approximation.  Les 
années  1792,  93,  94,  ne  nous  offrent  pas  dans 
leur  durée  une  différence  bien  forte,  tant  à cause 
de  la  loi  du  maximum  que  pour  d’autres  causes. 

Nous  mettons  donc  ces  années , jusqu’au  pre- 
mier nivôse , sur  la  même  ligne;  mais  depuis  le 
premier  nivôse , la  gradation  ne  nous  a pas  semblé 
devoir  supporter  des  échelons  aussi  espacés;  nous 
les  avons  rapprochés  de  trois  mois  en  trois  niois,  ju^ 
u’au  1er  vendémiaire  que  la  valeur  nominale  doit 
tre  conservée. 

Voilà  quels  sont  les  motifs  qui  nous  ont  guidés 
dans  notre  travail.  Ne  pouvant  atteindre  cette  exac- 
titude géométrique  qui  ferait  taire  toute  réclama- 
tion , nous  avons  au  moins  saisi  celle  qui  offrait  le 
plus  de  justice  envers  tous;  car  si,  pendant  un  long 
temps,  les  débiteurs  ont  écrasé  les  créanciers,  il  M 
faut  pas  que , par  une  réaction  contraire , les  débi- 
teurs soient  ruinés.  Cette  rotation  de  malheureux , 
outre  son  immoralité  aux  yeux  du  législateur,  est 
infiniment  nuisible  à la  prospérité  de  I Etat. 

L’application  de  ces  principes  est  le  but  que  nous 
nous  sommes  proposés  dans  le  projet  de  résolution 
que  nous  vous  présentons. 

Projet  de  résolution. 

4 

, Le  conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  qu'après 
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avoir  détermin<^  d«que)le  manière  lesdiffffrenladroiu 
et  contributions  que  la  nation  a à pri^tendre.seraient 
payés  au  tr^or  public  « et  comment  elle  paierait  ses 
pensionnaires  et  rentiers,  il  est  de.  In  justice  d'éla* 
DÜr  aussi  de  (jiielle  manière  les  intérêts  des  enga- 
gements préc^emment  pris  entre  particuliers  se- 
raient provisoirement  acquittés,  sans  rien  préjuger 
sur  les  cas  prévus  p ir  la  loi  du  25  messidor,  relative 
au  remboursement  des  capitaux,  sur  laquelle  le 
conseil  prononcera  apri^s  le  rapport  qui  lui  en  sera 
fait  {>ar  la  commission  de  In  classitication  des  lois, 
déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  déclaré 
l'urgence,  adopte  la  résolution  suivante  : 

• Art.  Tous  arrérages  ou  iiilériUsdûs  a quel- 
que litre  que  cc  soit,  ceux  des  baux  a ferme  pour 
la  partie  qui  n'est  pas  payable  en  nature,  les  l>aux 
à loyer  des  maisons  d'habitation  dont  le  titre  estari- 
térieur au  |er  janvier  1792  , seront  payés, pour  le 
terme  courant,  en  asssigiiats,  dans  la  proportion  de 
10  pour  I. 

> Les  termes  suivants  seront  payés  en  numéraire 
ou  en  assignaisau  cours.  Il  sera  libre  aux  locataires 
des  maisons  d’habitation  de  résilier  leurs  baux,  en 
prévenant  les  propriétaires  six  mois  d’avance. 

• Tons  les  intérêts  des  engagements  postérieurs 
au  l*^v  janvier  1792,  seront  payés  dans  la  propor- 
tion suivante  : 

• l<*Cciix  du  1er  janvier  1792,  au  l^r  oivAse 
de  l’an  3 , dans  la  proportion  de  8 pour  1 ; 

• Du  1*^'  nivdse  au  germinal , dans  la  pro- 
portion de  6 pour  1 ; 

• 30  Du  germinal  au  iw  messidor,  dans  la 
proportion  de  4 pour  1 ; 

• 40  Du  1er  messidor  an  levreudémiaire,  dans  la 
proportion  de  2 pour  1 ; 

• Enfin , ceux  qui  but  été  contractés  depuis  le 
1er  vendémiaire  de  l'an  4 , seront  payés  à leur  valeur 
nominale. 

• II.  Néanmoins,  tout  débiteur  pour  compte  cou- 
rant, dont  la  solde  se  trouve  payable  en  assignats, 
ettout  négociant  commissionnaire  qui  «poiircompte 
de  ses  commettants  , aura  vendu  des  marchandises . 
ou  qui  aura  reçu  des  remises  papbles en  assignats, 
dont  on  n’aura  pas  retiré  le  produit,  sera  censé  dé- 
positaire des  fonds  qui  lui  restent  en  main  par  suite 
de  ses  opérations. 

> III.  On  ne  pourra  en  aucun  temps,  et  sous  au- 
cun prétexte , fui  demander  d’autre  valeur  que  la 
somme  des  nssiguats  qu’il  devra  pour  solde;  il  lui 
est  libre  de  déposer  ces  sommes  aux  mains  du  re- 
ceveur de  renregistrement  dans  rarrondissemeut 
duquel  il  réside. 

• IV.  Les  formes  prescrites  par  le  décret  du  6 ther- 
midor, sont  communes  n celui-ci.  • 

GiLoesT-DesMOLiÈRES  : Le  projet  qu'on  propose , 
et  qui  intéresse  la  fortune  de  tous  les  particuliers, 
mérite  une  discussion  approfondie.  J’en  demande 
l’impression  et  l’ajournement. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Befproy  : Je  demande  la  suspension  des  rembour* 
semeutsde  capitaux  jusqu'à  ce  qu'on  ait  fixé  dans 
quel  rapport  ils  doivent  cire  faits. 

Géyissibux  : Je  demande  qu’on  y comprenne 
aussi  les  paiements;  le  mot  de  rembourscmenl  seul 
ferait  naître  desdiflicultés  interminables. 

La  proposition  est  adoptée,  sauf  rédaction. 

BelTroy  lit , comme  il  suit , la  rédaction  d’une  ré- 
solution prLse  il  y a deux  jours. 

• Le  conseil  des  Cinq-Cents  con.sidérant  que  la  loi 


du  2 thermidor  a établi  des  bases  toutes  différentes 
du  fermier  au  propriétaire , pour  régler  la  somme 
représentative  de  la  moitié  du  fermage  payable  en 
nature,  et  du  propriétaire,  à la  République,  pour 
régler  la  somme  due  pour  représenter  la  partie  de 
l'imput  aussi  payable  eu  nature,  puisque,  par  l’ar- 
ticle VI,  la  portion  payable  en  nature,  par  le  pro- 
priétaire , à la  République,  est  réglée  par  le  prix 
de t graine  ^ d'apri  t lei  mercuriales  des  deux  moi$ 
antérieurs  d l’èehéanee  du  paiement,  qui  est  le 
ter  brumaire,  tandis  que,  par  l'article  XI , la  por- 
tion payable  par  U fermier  au  propriétaire,  eal 
réglée  sur  les  tRercunafea  des  deux  mois  antérieurs 
à l'époque  où  le  paiement  du  prix  du  bail  devrait 
être  fait;  que  le  prix  des  grains  ayant  extrêmement 
varié  , et  s étant  accru  , depuis  la  récolte,  d'iino  ma- 
nière effrayante,  il  en  résulte  que  la  somme  néces- 
saire pour  acquitter  l’iiupclt  depuis  les  mercuriales 
de  fructidor  et  de  vendémiaire,  est  tellement  en  dis- 
proportion avec  la  somme  payée  par  le  fermier,  pour 
représenter  le  prix  du  fermage  qui  est  réglé  sur  des 
mois  beaucoup  antérieurs,  qui  quelquefois  remon- 
tent à l'époque  du  maxi'mum , que  l’entier  prix  du 
fermage  ne  présenterait  pas  la  moitié  de  l'imput  à 
acquitter; 

• Considérant  quelesdifficultés  élevées  à cet  égard, 
et  le  grand  nombre  de  réclamations  que  les  départe- 
tements  ont  tr.in$mises  au  conseil,  entravent  la 
perception  de  l’impôt  pour  l’an  3 , et  exposent  des 
propriétaires,  qui  ne  peuvent  payer  le  double  de 
leur  revenu  total , à dos  poursuites  ruineuses  ; 

• Déclare  qu'il  y a urgence. 

" L’urgence  déclarée,  le  conseil  prend  la  résolu- 
tion suivante  ; 

• Les  sommes  dues , soit  pour  représenter  la  par- 
tie de  l'impôt,  payable  en  nature  pour  l'an  3,  soit 
pour  représenter  la  partie  du  fermage , aussi  payable 
en  nature  pour  ladite  année,  d’après  la  loi  du  2 ther- 
midor, seront  réglées  sur  les  memes  bases  que  l'on 
formera  d’après  les  mercuriales  et  sur  le  taux  com- 
mun des  grains  dans  les  six  derniers  mois  de  l’an  3 
Républicain.  • 

Les  articles  VI  et  XI  de  ladite  loi  du  2 thermidor 
sont  abrogés , quant  à ce  qu’ils  contiennent  de  con- 
traire a la  présente  résolution. 

Les  paiements  déjà  faits,  soit  parle  fermier  au 
proprietaire,  soit  par  celui-ci  à la  République,  seront 
redressés  sur  les  notivelles  bases  portées  en  la  pré- 
sente résolution. 

N*”  : Je  propose  , par  addition  à la  résolution  , 
que  les  quitlances  (inales  données  parles  propriétai- 
res aux  fermiers , pour  les  fermages  qui  doivent  être 
payés  en  nature,  ne  soient  regardées  que  comme 
des  quittances  d'a  compte. 

Celle  addition  est  vivement  combattue  p.ir 
Méaulle  et  Thibaiidean  , qui  observent  que  rien  ne 
serait  plus  contraire  à la  législation  que  de  dénaturer 
des  actes  passés  d'ajirès  les  luis,  ciilru  des  créanciers 
et  des  débiteurs. 

Le  conseil  passe  à l'ordre  du  jour  sur  cette  addi- 
tion. 

La  discussion  s’engage  ensuite  sur  ie  fond  de  U 
résolution  et  .sur  la  loi  <lu  2 thermidor,  qui  oblige 
de  payer  la  contribution  foncière  moitié  en  na- 
ture. 

Crassous  présente  le  projet  de  résolution  qui  suit  ; 

• Art.  1er.  Les  sommes  dues  pour  le  paiement  du 
prix  des  fermages  et  de  la  contribution  moitié  en  na- 
ture, seront  réglées  sur  des  bases  établies  d'après 
les  mercuriales  des  six  derniers  mois. 

• II.  Les  articles  VI  et  XI  de  la  loi  du  2 thermidor 
sont  abrogés. 


• ni.  Les  paiements  dëjà  faits  seront  rcdress«?s 
d’après  Ic.siiitcs  hases.  • 

Geiiissieiix  interrompt  la  discnssion  pour  présen- 
ter a la  rédaction  définitive  la  résolution  qui  suspend 
les  renihonrsemenls.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

• Les  fiaiements  on  reinhonrseincnts  quelconques, 
(iiii  seraient  faits  postérieurement  à la  pid^lication 
de  In  présente  loi , ne  délibéreront  délinitivement 
qn’autant  qu’on  aura  foni  ni , et  qu’on  ajoutera  les 
valeurs  réelles  qui  sont  ou  qui  seront  fixés  par  les 
lois.  • 

N*”  ; Je  demande  qu’on  excepte  formellement 
les  elTets  de  commerce. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Lecointf.  :Je  m’oppose  à ce  que  cette  rédaction 
porte  une  disposition  aussi  insignifiante  que  celle-ci: 
Les  valeurs  qui  seront  fixées  par  les  lois. 

Etlimim  propose  un  nouveau  projet  do  résolution 
relatif  au  remboursement  des  rentes. 

THiii.sunE.u:  : La  confusion  et  le  désordre  qui  vient 
rie  régner  dans  cette  discussion , l’incertitude  dans 
laquelle  .se  trouve  encore  le  conseil,  et  l’impossi- 
bilité on  il  est  de  prononcer,  prouvent  évidemment 
à quel  |ioint  il  est  dangereux  de  vouloir  convertir 
de  suite  en  résolutions  ries  propositions  qui , nu  pre- 
mier aspect,  paraissent  ne  présenter  aucune  difli- 
culté:  mais  sur  la  rédaction  desquelles  on  a beau- 
coup de  peine  à s’accoriler. 

Je  ne  crois  pas  que  le  conseil  soit  en  état  de  pto- 
noncersur  la  question,  d<>  manière  à ménager  les 
intérêts  des  particuliers.  Sans  doute,  au  milieu  du 
désordre  des  finances,  lorsqu’on  s’applique  à les  ré- 
parer, <|uelques  intérêts  doivent  être  froissés;  il  est 
impossible  de  réparer  les  pertes  particulières:  ce- 
pendant , à force  de  réllexions , on  peut  apporter  des 
ménagements  utiles  an  succès  de  l’opératioU  et  aux 
individus.  Je  demande  rajourneinent  de  l’article. 

La  proposition  est  adoptée. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  rajournemenl 
des  projets  présentés  par  Beffroy  et  Crassoiis. 

Un  secrétaire  donne  lecture  du  message  suivant: 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Directoire 

exécutif.  — Du  6 frimaire , l’an  4 de  la  Répu~ 

blique  française. 

Le  Directoire  exécutif,  formé  au  nombre  des  mem- 
bres requis  par  l’article  CXLII  de  In  constitution  , 
arrête  (|ii’il  sera  fait,  au  conseil  des  Cinq-Cents  , un 
me.ssage , dont  la  teneur  suit  : 

Le  Directoire  exécutif  au  conseil  des  Cinq-Cents. 

Citoyens  législateurs,  la  loi  du  25  brumaire, 
an  :t,  sur  les  certificals  de  résidence,  porte,  arti- 
cle IX  , section  II  : • Dans  les  communes  où  il  y a 
dc.s  a.ssemblées  de  section , le.  certificat  sera  délivré 
dans  l'assemblée  générale  de  la  section  de  la  rési- 
dence à certifier  ; il  sera  visé  et  vérifié  par  le  conseil 
général  de  l.i  commune,  le  directoire  du  district  et 
radministration  du  département.» 

Aujourd’hui , d’apres  le  nouvel  ordre  de  cho.ses 
établi  par  la  constitution  , il  n'existe  plus  de  con- 
seils generaux  de  communes,  pins  de  districts;  com- 
ment donc  suppléer  à leur  visa  voulu  par  la  loi  citée? 
Une  décision  à cet  égard  parait  ncces-saire , et  le  Di- 
rectoire exécutif  invite  le  conseil  des  Cinq-Cents  à 
prendre  cet  objet  en  considération. 

5fpné,  Rrwreli.  , président. 

Par  le  Directoire  exécutif. 

Signé,  L.tfiARDE,  secrétaire-général. 

Cet  objet  est  ajourné. 

La  séance  est  levée. 


CO>’SF.IL  DES  ANCIENS. 

P$'ésidence  de  Troiichet, 

SÉ.VNCE  mi  8 FRIMAIRE. 

On  donne  lecture  d’une  lettre  de  Poultier,  mem- 
bre du  conseil , envoyé  par  legniivernemcntdnns  les 
départements  de  la  Lozère  et  de  l’Ardèche,  par  la- 
quelle il  informe  l’As.semblée  que  la  paix  règne  dans 
CCS  contrées;  qu’il  n’a  pas  été  versé  une  seule  goutte 
de  sang  , et  que  la  persuasion  est  la  seule  arme  dont 
on  se  .soit  .servi.  Ceux  qui  avaient  espéré  faire  une 
nouvelle  Vendée,  de  ce  pays,  ont  été  trompés  dans 
leur  attente. 

Le  Pré-sidext  : Je  dois  faire  part  d’une  difficulté 
que  les  ine.ssagers  d’Etat  ont  élevée  sur  leur  admis- 
•sion.  Ils  ont  prétendu  qu’ils  devaient  être  introduits 
jusqu’au  milieu  de  la  salle  , et  non  point  reçus  aux 
barres  latérale.s.  La  constitution  dit  qu’il  auront 
entrée  dans  le  lieu  des  séances  des  deux  conseils,  et 
le  règlement  porte  qu’ils  seront  reçus  au  pied  de  la 
balustrade. 

Legrand  : La  balustrade  est  ce  qui  borne  les  sié- 
ge.s  des  membres  du  conseil , les  messagers  d’Etat 
doivent  être,  introduits  jusqu’au  pied  du  bureau. 

Cornii.i.eau  : Notre  règlement  est  nue  loi  de  la 
Convention;  il  fixe  la  manière  dont  les  messagers 
d'Etat  .seront  reçus  dans  l’un  et  dans  l’autre  conseils. 
S’ils  prétendent  que  le  règlement  e.st  contraire  à la 
constitution , q'n’ils  adressent  leur  réclamation  au 
conseil  des  Cinq  Cents,  que  celui-ci  nous  présente 
une  résolution , et  nous  délibérerons. 

Si  j'avais  à répondre  au  fond  de  celte  réclamation, 
je  dirais  qu’elle  n’est  pas  fondée.  La  constitution  dit, 
que  les  messagers  d’Etat  seront  reçus  dans  le.  lieu  des 
lances  de  deux  conseils , on  ne  contrevient  point 
à la  constitution  : car  l’espace  mii  est  entre  la  porte, 
de  la  salle  et  la  barre  latérale,  lait  partie  du  lieu  de 
ses  séance.'?.  .Au  surplus  , nous  ne  di-vous  pas  nous 
occuper  de  celle,  affaire.  Je  demande  l’ordre  du  jour. 

Le  conseil  passe  à l’ordre  du  jour. 

(>n  fait  lecture  d'une  résolution  du  conseil  des 
Cinq-Cents,  qui  rend  applicable  aux  citoyens  déte- 
nus dans  les  départements  insurgés,  excepté  les 
chouans  et  les  rebelles , la  disposition  de  la  loi  du 
4 brumaire , portant  amnistie  pour  faits  purement 
relatifs  à la  révolution. 

Le  conseil  reconn.aît  la  validité  de  la  déclaration 
d’urgence  et  approuve  la  résolution. 

On  lit  une  seconde  résolution  qui  ordonne  la  vente 
du  mobilier  appartenant  à la  nation  , l’aliénation  des 
coupe.s  extraordinaires  de  bois,  etc. 

Le  conseil  reconnaît  l'urgence , et  renvoie  à la 
commission  des  finances. 

Deux  citoyens  demandent  à être  admis  à la  barre 

Soiir  soumettre,  au  conseil  des  Anciens,  des  ré- 
exions sur  le  plan  de  finances  du  conseil  des  Ciuq- 
Cenls. 

Le  conseil  renvoie  à la  commission  des  finances. 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  9 frimaire. 

PÉNifenES  : II  n’est  aucun  de  nous  qui  ne  s’em- 
presse d’adopter  tous  les  moyens  qui  lui  seront  pré- 
sentés pour  maintenir  parmi" nous  la  concorde  et  la 
bonne  harmonie , si  nwessaircs  aux  méditations  du 
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lë|(isliteur.  Cftpendant , rczp«neiice  nous  a prouve  < 
queu'csti’aniour-prüpreüi'quel(|ues  inilividus  qui , ' 
)Oiir  se  vpng«'r«le  quelques  huiiiilialions,  u jelé  tous 
es  germes  de  division  dans  ie^  jirécédentes  assem-  ( 
blees;  elle  nous  a prouve  que  la  viitiile  de  ces  indi- 
vidus a fait  plus  de.  mal  à la  eliuse  publique  que  les 
amiêesde  nos  eiiiiemis.  L ancien  gouverneiiientciut 
devoir  faire  rédiger  queluues  journaux  pour  diriger 
ropiiiioii  publique  vers  les  vrais  principes  de  la  II* 
berté  : sou  arnHé  subsiste  encore , et  ces  journaux 
sont  distribués  chaque  jour  dans  celte  enceinte.  ^ 
Ost  de  ces  journaux  que  je  viens  vous  eiitreleuir  ; 
un  moment,  (tour  prévenir  le  mai  qu'ils  pourraient  ' 
faire,  s'ils  cessaient  d'élre  rédigé.s  dans  des  iuteii' 
lions  pures.  Vous  avez  dd  reriiurquer  que  l'im  de  | 
ces  journaux  s’attache,  depuis  plusieurs  jours,  à | 
désigner  différents  de  nos  collègues , et  à jeter  de  la 
défaveur  sur  les  opérations  du  conseil  des  Ciiiq- 
Cents.  J’ouvre  le  miinéro  d'hier,  du  journal  des  Pa- 
triotes de  89,  et  j'y  lis: 

■ Les  Ciiiq*CenU  s'occupent  des  assignats  en 
nandfri  : il  était  inutile  de  s'enfermer  dix  grands 
jours  pour  cela.  Parlurieitt  montes.  . ■ Crassousa 

fiarfattement  iKirlé;  mais  il  croit  avoir  prouvé  que 
e plan  actuel  n’est  point  une  dèmonétitation  ; s’il 
croit  m'avoir  convaincu  qn’il  n'olfre  pas  un  nouvel 
aliment  »i  l’infime  agiotage;  s’il  cnnt  que  ses  réfle- 
xions rendront  à l'assignai  le  crédit  que  l’opération 
tiii  enleve  . il  se  trompe.  • 

C’en  est  assez  sans  doute  pour  vous  faire  sentir 
le  mal  que  peut  faire  un  pareil  article,  (jii  représeti* 
Unt , attaqué  isolément  dans  de  pareils  écrits,  se 
trouve  dans  une  position  bien  plus  ficheuse  encore. 
S’il  répond  , il  s’engage  dans  un  coiiibat  poléinii|iie 
qui  absorbe  les  instants  qu'il  doit  à la  chose  publi- 
que ; s'il  ne  répond  pas,  il  cumpromel  sa  réputation, 
son  honneur,  sa  vie  même;  car  vous  savez  quels 
malheurs  ont  éprouvés  plnsienrs  d'entre  iiniis,  pour 
avoir  négligé  de  répondre  à la  calomnie. 

Faut-il  vous  rappeler  quelques  époques  de  la  Con- 
vention mationale'^  Vous  vous  souvenez  que  ce  fu- 
rent dans  les  journaux  que  . dès  le  commeiiceiuent 
de  la  session  . les  partis  s'attaquant  sans  cesse  , s’a- 
charnèrent l’un  contre  l’antre,  et  se  jurèrent  une 
guerre  à mort,  celte  guerre  s;inglnnle  qui  coûta  la 
vie  à tant  d’estimables  répiildicains.  Vous  vous  rap- 
pelez que  ce  fut  sur  raliégatloii  des  journaux  , que 
plusieurs  de  nos  collègues  fiirent  mis  hors  la  loi  ; et 
que  si  le  vertueux  Roland  fut  proscrit  et  soaloimn  la 
mort , c’est  qu’il  fut  acnis«=  d'avoir  empoisonné  l’es- 
pntpublic  par  des  journaux. 

Je  ne  parlerai  pas  de^  feuilles  des  Jlfarafetdes 
Uebsrt , |K)iir  les  comparer  u celles  que  rédigent  en 
ce  moment  quelques  hoiiiiuesqui  ont  prulilé  oc  l’am- 
nistie, miiisqui  auraient  dû  garder  le  silence. 

Je  demande  que , par  mesure  de  police,  le  conseil 
arrête  que  toute  distribution  de  journaux  aux  frais 
du  gouvernement  cessera  dé;)  ce  inmncnt. 

Celte  proposition  est  fortement  appuyée  par  un 
grand  nombre  de  membres. 

Plusieurs  autres  membres  demandent  l’ordre  du 
jour. 

André  Dumont  : Si  l’on  insiste  pour  l’ordre  du 
jour,  je  demande  à le  combattre. 

L’ordre  du  jour  est  toujours  demandé. 

Plusieurs  membres  parlent  dans  le  bruit. 

André  Dumont  : Je  demande  à parler  contre  l'or- 
dre du  jour. 

Au  nombre  des  journaux  qu’un  nous  distribue , il 
en  est  qui,  sous  prétexte  de  diriger  l'opinion  publi- 
que , b dénaturent , et  jettent  un  vernis  de  ridicule 


sur  les  délibérations  du  conseil.  Pouvez-vous  tolérer 
qu'aux  frais  du  gouveniemeiil  ou  avilisse  la  législa- 
ture cl  le  gouvernement?  Certes,  jamais  ou  a vu 
d’imimdence  pareille. 

Si  l'on  veut . à toute  force  , nous  faire  des  distri- 
butions, qu'on  nous  liomie  le  Journaf  des  Débats  ! 
Mais  qu’avons-noiis  besoin  de  joiiriialisles  qui  euve- 
Tiinieiit  les  intentions  Iks  plus  pures,  qui  aigrissemt 
les  esprits  les  moins  susceptibles  de  relre?  S'il  était 
un  journal  qu'un  pût,  avec  quelque  pudeur,  distri- 
buer aux  frais  du  gmiverneinenl , ce  serait  la  Sen- 
tinelle ; mais  celui  des  Patriotes  de  89  ne  peut  être 
distribué  parmi  nous.  J'appuie  la  motion  de  Pé- 
iiicres. 

L'hc  voix  : La  liberté  de  la  presse  ' 

André  Dumont  : .le  n’aUaqiie  point  la  liberté  de 
la  presse.  Que  les  journalistes  impriment  tout  ce 
qu’ils  voudront,  ils  sont  parfaitemeut  libres  de  le 
faire;  mais  ({ue  ce  soit  à leurs  frais,  et  non  a ceux 
du  gouvernement.  Vous  voulez  de  l’ecouomie  . eh 
bien  , c’en  est  une  que  de  supprimer  une  distribu- 
tion journalière  de  nnq  à six  mdle  exemplaires. 

LF.s^r.E'SeN.\ui  T : 11  n'y  a qu’à  distrihiirr  /aQuo- 
iidienne. 

Tau.lEN  : Et  le  Messager  du  soir. 

roi.oMttu.  : Le  t.T  vendémiaire  a ouvert  les  yeux. 
Le  gouvernement , traîné  dans  la  boue,  a dû  don- 
ner un  antidote  aux  écrits  empoisonnés  qui  circu- 
lajent.ivaiit  cette  époque  fameuse,  il  a dûeiiiployer, 
pour  arrêter  le  lurrent  coiitre-révtdutionnaire  et 
royaliste,  des  écrivains  patriotes.  Celui  que  l’oii  in- 
culpe c.st  de  ce  nombre  , il  <i  fait  ses  preuves;  et  il 
lui  a fallu  du  courage  pour  se  charger  d’une  tâche 
aussi  pénible  que  glorieuse. 

LhiSAUB-SKNXut.T  : Oiii , oui.  ( Des  murmures  s’é- 
lèvent. — Le  tumulte  se  prolonge.) 

Couombel:  Ce  serait  une  grande  iiiiprmieiiceque 
d’empêcher  en  ce  moment  la  distribution  du  jour- 
nal qu'on  attaque. 

Songez  que  les  Journaux  de  l'état-major  de  Cha- 
relte  reparaissBUt  avec  une  nouvelle  audace,  qu'ils 
continuent  à pervertir  l'esprit  public;  fa  Corres- 
pondance Politique , le  Messager  du  soir,  sont  dis- 
tribués gratiiileiiicnt,  et  le  gouvernement  n’aurait 
pas  le  droit  défaire  distribuer  dans  les  départements 
de.s  feuilles  |>atnotiqiies  propres  à servir  de  eontre  - 
|K>isoii  aux  écrits  chouans  qu'on  y fait  p.is^er.  Cette 
mesure  est  d'autant  plus  urgente , que  cV.st  un  dés- 
lionnciir  dans  les  dép.irlemenls  de  se  dire  républi- 
cain. (Violents  iinirinures. ) 

Plusieurs  noix  : Président,  rap|iclleà  l'ordre  l'u- 
rateiir. 

CoLOMRE(.,en  descendant  la  fri&unc  : Le  gou- 
vernement ne  doit  pas  lésiner  sur  la  dépense. 

Bion  : Il  s'agit  de  .savoir  si  le  guiiverncnient  aura 
à la  solde  de  la  nation  des  jonrnati.stes. 

La  négative  ne  sera  pas  diflicile  à prouver;  mais 
je  réponds  à une  assertion  plus  que  téméraire  cchap- 
péeà  Co|oml>el. 

Qui  a pu , sans  frémir,  l'entendre  nous  dire  avec 
assurance , qu'il  ii'y  a point  de  Républicains  dans 
les  départements?  Eh  ! où  en  seriuns  noiis . grands 
Dieux  , si  une  pareille  assertion  avait  quelque  foo- 
dement? 

Sans  doute  , il  existe  dans  quelques  départements 
des  mécontents  et  des  royalistes  ; mais  ce  sont  ceux 
où  les  Maratistes  et  les  (léhertisles  ont  fomenté  les 
haines  et  soufflé  tous  les  feux  de  la  guerre  civile. 

Oui , c'est  lorsque  des  écrivains , se  disant  patrio- 
tes par  excellence,  les  Marat , les  Hébert  souillaient 


584 


les  dc'partemcnts  de  leurs  feuilles  ordurières  et  exa- 

Î crées,  que  la  Convention  cessa  d’avoir,  aux  yeux 
U peuple  , ce  caractère  de  dignité  et  de.  .sagesse  qui 
seul  était  propre  à lui  concilier  les  hommages  et  le 
respect  de  la  nation. 

La  proposition  de  Penières  n’attaque  point  la  li- 
berté de  la  pre.sse;  elle  reste  dans  tout  son  entier; 
car  il  sera  toujours  libre  à tout  homme  d'écrire  et 
de  souscrire  pour  un  journal , quand  même  vous 
cesserez  d’cii  .souffrir  parmi  vous  la  distribution. 
J’appuie  la  motion  de  Pénières. 

Talmen  : Je  vais  suivre,  l’exemple  que  nous  a 
donné  Pénières  : Je  mettrai  a combattre  son  opinion 
autant  de  modération  qu'il  eu  a mis  à la  proposer, 
bien  décidé  que  je  suis  à ne  ramasser  aucun  gant  de 
discorde,Jetédans  cette  assemblée.  Quel  a été  l’ob- 
jet du  gouvernement,  quand  il  a eu  recours  à des 
plumes  patriotes?  A cette  époque,  qui  ne  doit  ja- 
mais .s’éloigner  de  notre  mémoire , l'opinion  publi- 
que était  partout  égarée  et  pervertie. 

On  répandait , avec  profusion  , les  journaux  les 
plus  dangereux  ; le  Messager  du  *oir,  la  Quoti- 
dienne , le  Courrier  Républicain  , étaient  adressés 
gratuitement  de  tous  le.s  côtés  ; ou  les  disséminait 
dans  nos  camps;  ou  eu  infestait  nos  années  pour  les 
pousser  à lu  désertion.  A Paris,  on  conspirait  ou- 
vertement ; et  la  conjuration  était  puissamment  se- 
condée par  tous  les  journaux  payés  par  Pitt.  Ce  ne 
sont  pas  ici  de  vains  mots  : la  correspondance  de 
Lemaître  a prouvé  la  vérité  de  ce  que  je  dis  : la  jour- 
née du  13  vendémiaire  a dû  ouvrir  les  yeux  aux  plus 
incrédules. 

Que.  voulait-on?  Détruire  la  Convention  , renver- 
ser la  liberté , égorger  les  patriote."».  Que  devait  liiirc 
le  gouvernement?  Ranimer  l'esprit  public , eclairer 
les  citoyens.  Il  se  trouva  des  hommes  généreux  qui 
voulurent  bien  se  charger  de.  cette  tâche. 

Certes,  il  faut  en  convenir,  il  y a eu  du  courage 
à s’opposer,  des  premiers , à ce  torrent  contre-révo- 
lutionnaire. Aussi  Richer  Serisy,  à la  section  Lepel- 
letier,  avait  mis  ces  écrivains  de  la  patrie  hors  la  loi  ; 
sans  la  victoire  du  13,  ils  eussent  porté  leurs  têtes 
sur  l’échafaud  ; leurs  écrits  fournissent  encore,  un 
moyen  facile  aux  représentants  de  correspondre  avec 
les  départements.  Adressez  ces  journaux  aux  admi- 
nistrations, ils  se.  nerdrout.  Chacun  de  nous  peut, 
au  contraire,  les  adresser  à des  patriotes  connus; 
ils  les  répandent , on  les  lit  : n’ôtez  pas  .aux  pares- 
seux, et  je  suis  de  ce.  nombre,  un  moyen  si  aisé  d'en- 
tretenir des  relations  utiles.  Si  quelqu'un  de  ces 
journaux  paraît  à l’uu  de  nous  contenir  des  choses 
dangereuses , qu'il  le  supprime , (|u’il  le  garde. 
Quand  le  gouvernement  sera  bien  assis,  sans  doute 
Il  ne  faudra  plus  de  moyens  particuliers  pour  diriger 
l’e.spril  public  : mais,  quant  à présent,  je  demande 
l’ordre  du  jour. 

[ La  suite  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  12  frimaire,  Ic.conseil 
des  Anciens  a euleiidu  le  rapport  de  .sa  commission 
sur  lesliuaiices.  Elle  a conclu  au  rejet  de  toutes  les 
résolutions  présentées  par  le  conseil  dos  Cinq-Cents. 
Un  membre  de  la  même  commission  a ensuite  donné 
l’idée  d’éUiblir  une  banque  générale,  semblable,  à 
celle  que  Robert  Morris  fonda  eu  Amérique,  lors  de 
la  guerre  de  l'iudépeudance  ; de  lui  aliéner  pour 
1200  millions  de  biens  nationaux,  en  échange  des- 
quels elle  fournimit  d’abord  600  millions  en  billets 
solidement  garantis, payables  à vue,  eu  numéraire, 
pour  faire  face  aux  dépenses  les  plus  pressantes; 
avec  les  600  millions  restants,  elle  retirera  les  assi- 
gnats à 1 pour  100.  Ils  n’auraieiit  plus  cours  que 
pendant  quatre  mois. 


Plusieurs  membres  ont  parlé  sur  celte  question. 
Tous  ont  rejeté  le  plan  du  conseil  des  Cinq-Cents , et 
ont  approuvé  les  idées  mises  eu  avant  par  la  com- 
mission du  conseil  des  Anciens. 

La  suite  de  la  discussion  a été  ajournée  à demain. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents  s’est  occupé  de  la  dis- 
cussion du  projet  d'uiic  commission  relative  aux 
élections  qui  restent  à faire  , dans  les  tribunaux,  les 
justices  de  paix  , et  les  administrations  municipales. 

La  question  a été  ajournée. 


COL'RS  DES  CHANGES. 


Paris  , le  12  frimaire. 


Le  louis  d’or. 3690,3800  , 3950  livres. 

Le  loub  blanc. 3900 

L’or  6n : 

L’or  en  barre  de  Paris. 

Le  lingot  d’argent 

L’argent  marqué. 

Les  inscriptions  commenceront  à jouir  au  1*' germinal, 


an  4 

Hambourg.  . . < 
Amsterdam.  . . 

Baie . 

Gènes 

Livourne.  , . . 

Cadix 

Bon  au  porteur, 


235,  b. 
27,000 


. . */. 
. «/« 
14,000 


4,p. 


PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 


Café  de  la  Martinique. 
Sucre  de  Hambourg.  . 
Sucre  d’Orléans.  . . . 
Savon  de  Marseille.  . 
Savon  de  fabrique.  • . 

Chandelle 

Bougie  du  Mans.  . . 
Huile  d’olive.  . . . . 


220 

200 

187 

160 


130 

200 


Paiement  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  fiagères  pour  l’année 
échue  au  1"  germinal , an  3 , sur  plusieurs  tètes  ou  avec 
survie,  déposées  dons  les  quatre  bureaux 'de  la  liquida- 
tion avant  le  1*'  vendémiaire,  an  3,  est  ouvert  jusqu’au 
n°  15,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n**  15,000  à 16,000, 
a lieu  depuis  le  5 frimaire,  an  4. 

On  paie  aussi  depuis  le  n°  1 jusqu’à  700  de  celles  dépo- 
sées depuis  le  1*'  vendémiaire,  an  3. 

Six  derniers  mois  de  Van  3, 

Le  paiement  du  second  semestre  de  l’an  3 des  parties  des 
rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  survie,  déposée» 
dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant  le  I*' ven- 
démiaire, an  S,  est  ouvert  jusqu’au  ii*  COOO. 

Le  paiement  des  mèntes  parties  des  6001  à 9000  est  ou- 
vert depuis  le  5 frimaire,  an  4. 

Caisse  d'escompte. 

Lescréanc'ærs  et  actionnaires  de  la  ci-devant  cause  d’es- 
compte, porteurs  de  cerlifleats  timbrés  troisième  étal , cl 
qui  ont  été  compris  dan»  le»  dix-huit  premier»  état»  par- 
tiels, dressé»  depuis  la  révision,  peuvent  recevoir  les  arré- 
rages , soit  viagères , soit  perpétuels , de  la  somme  princi- 
pale portée  dans  lesdits  certiücals. 

Le  paiement  des  six  premiers  moisde  l'an  3 , dcscréan- 
ces  ci-dessus  énoncées,  a lieu  depuis  le  5 frimaire,  an  4, 
pour  les  quatre  premiers  états  partiels. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des 
numéros  subséquents. 

On  trouvera , dans  la  galerie  des  vérificateurs , des  affi- 
ches indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s'adres- 
ser. 
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GAZETTE  mAALE  <.  LE  HOITEI'K  UMVERSEL. 

N®  74.  Quarfidi,  14  Fbiuaibe,  VAn  4*.  (.Saüi«/i  â décembre  I79A,  vieux  style.) 


POLITiQUK. 

ANGLKTF.RRE. 

■•BUT»  OC  PAOLBM.HT. — CHAUBR»  BBS  COMMUNBS. 

Z^tfcours  de  M.  Fox,  dant  latéance  10  no- 
rem6rr. 

M.  Foi  : J’Mpèrc  ne  pa»  avoir  besoin  do  soriDont  pour 
£lro  cru  , lorsque  je  déclare  que  i'aUcn’al  cormnis  contre 
Sa  Majesté  ne  m'a  pu^  causé  moins  d'iiorrcur  qu'à  tous 
ceuvqui  proposetAt,  secoiuienl  ou  appuient  le  bill  qu'on  a 
rinlenliiin  de  proposer  à ci‘tte  rlunihre  : jusques-ià«  le 
ministre  et  moi,  nous  snmmos  parrjitrmont  d'accord.  Mais 
voirl  le  point  ofi  nous  ne  le  suniines  plus;  c’est  que  je 
crois,  dnmoins  d'après  ma  manière  de  sentir,  que  t'indi* 
Knatioa  que  doit  inspirer  l'altcniat  médité  contre  le  peu* 
pie,  ne  doit  le  céder  en  rien  à celle  que  nous  ressentons 
tous  desonlrafcs  faits  à Sa  Majesté. 

11  m'est  impossible  d'acquiescer  à la  nécessité  que  l'ho- 
■orable  préopinaiit  b souIu  établir,  et  je  doute  fort  qu'il 
parvienne  jamaisà  prouver  aucune  cumtustu»  réelle  entre 
l'événement  qui  a donné  lieu  aux  proclumatious  et  les  us> 
semblées  tenues  précédemment. 

Le  majestueux  édifice  de  la  constitution  s’est  soutenu 
pendant  tleshiécles,  tel  qu’il  csl  : ainsi  quand  bien  mi'mc 
l'bonorable  préopinant  n'aurait  pas  pris  lu  peine  irinliic 
de  nous  expliquer  ce  plan  qui  me  fait  frémir,  quand  il 
n'au  rail  pas  dit  un  mot  de  ce  détestable  projet , je  ne  m’en 
serais  pas  moins  élevé  contre  sa  proposition , parce  qu'elle 
fait  aux  lois  e&UUntes  l'injure  jrratuiie  de  suppoMtr  qu'el- 
les ne  peuvent  suflire  au  maiiilicn  delà  tran<|uillité  publi* 
que;  mais,  dira  tdl,  on  aleiiu  de»dl»cuur»,  répandu  des 
billets  el  pri»  du»  résoliUions  dont  l'elTot  ne  pouvait  iqau> 
quer  d'être  ce  qu'il  a été,  et  qui pouvaieul amener  des  lé- 
lultats  eiu-orc  plus  criminels.  J'admets  jiour  un  iiislunt  la 
supposition,  et  dans  ce  cas,  je  soutiens  que  les  orateurs, 
les  distributeurs  et  les  délibérants  étaient  aclionnables  de> 
vapl  In  loi  et  punissables  par  la  loi , et  d'après  cc  principe 
incontestable,  je  démontre  qu’alléguer  une  première  con- 
nexion entre  les  outrages  faits  .’i  Sa  Majesté  et  les  asMiu- 
Idées  tenues  précèvkmmenl , et  cela,  saits  ombre  de  preuve 
et  sur  une  notoriété  ridicule,  est  un  prétexte  uii^rable 
pour  faire  passer  uu  bili  odieux. 

Que  la  cliauibre  duive  prévenir  la  répétition  de  pardiles 
insultes , qui  peut  en  douter  Mais  lorsque  rien  ne  prouve 
qu’elles  aieoiaucuQC  liai>on  avec  ces  assemblées,  privera- 
t*on  les  .Anglais  du  droit  de  discuter  leurs  intérêts  publics? 
Kiitrcni-l-on  dans  une  froide  discussion  sur  les  difTicultcs 
de  conserver  les  droits  des  jvélilioiuiaircs  , et  en  même 
temps  de  les  resteiiidre  ? Espércru-t'OU  faire  ainsi  nmsen- 
tir  la  nation  à se  soumcitre  au  plus  rigoureux  despotisme  ? 

Oui,  certes,  il  est  diftciledo  séparer  l'exercice  du  pri- 
vilège de  scs  obus;  mais  je  ue  me  permettrai  pas  de  dissé- 
quer une  uioaureessciilicUoiueiit  détestable. 

On  a beau  convenir  que  les  assemhU-es  pour  traiter  des 
matières  publiques  sont  ill«^akH,  qu'elles  sont  même  de 
l'esscuce  de  notre  constituliou  , la  source  de  nos  libertés  ; 
on  a beau  nous  dire  iju'il  ne  s'agit  pas  d'emp«k:hcr  ces  as- 
semblées ; qu’on  veut  ■seulement  les  régler  ; je  sais  ce  que 
c'esl  que  les  régler,  mai» je  crois  savoir  aussi  queUsoiit  li-s 
droits  de  l'houune,  quel»  sont  les  droits  di's  Anglais. 
( Murmures.  ) 

Ceci  ne  m’échapi>c  point  par  iividvcrlance.  Le»  droits 
de  rbomme  ne  sont  pas  de  vains  mois  sans  sigullicatioii. 

DircJi-vnus  que  l’homme  n'a  pas  de  droits  naturels?  Si 
cela  est,  l'Anglais  n'en  a point.  Les  droits  de  l'Itomme 
sont  clairs  : celui  qui  les  nierait , Ignoiei  ail  les  hases  d’un 
gouvememeot  libre;  il  ignorerait  le  premier  princt|>e  du 
nCdre. 

Jusqu'à  ce  jour  le  peuple  avait  le  droit  du  diKutcv  les 
(Ajets  desesgrieCs,  du  présenter  des  ^vélitions,  de  s’adre»- 
3*  Séries  — Tome  XIU, 


ser  au  parlement  : ou  au  roi  ; mais  maintenant  U ne  le 
peut  pins  sans  en  avoir  prévcoii  les  magistrats,  sans  les 
avoir  pour  témoins  de  toutes  scs  démarches,  sans  soumet- 
tre smi  jugement  à leur  opinion  ; on  sorte  que  s’ils  ne  sont 
pas  du  même  avis,  s'il  leur  plaît  de  Irouverquelque  chose 
de  séditieux  dans  les  discours,  non-sculcRient  ils  ont  le 
droit  d'on  arrêter  les  orateurs,  mais  même  de  dissoudre 
l'assemblée  suivant  leur  caprice. 

Pourquoi  n'avoir  |vas  le  courage  de  nous  dire  sans  dé- 
tour, qu'une  constitution  libre  ne  noos  convient  plus; 
qu'elle  a trop  de  danger  pour  nous  dans  la  crise  orageuse 
où  est  l'Kurope;  que  semblables  aux  sénateurs  de  Dane- 
mark, nous  ferons  sagement  de  renoncer  à notre  liberté 
et  de  nous  soumettre  au  despotiime?  Qu'au  moins  on  n'in- 
sulte pasau  bon  sens  en  voulant  persuader  à l'tiuivers  que 
nous  sommes  libres,  quand  nous  sommes  obligés  de  soo- 
metlrc  notre  opinion  à la  manière  de  voir  d'un  magistral, 
qui  (roiivaut  nos  plaintes  mal  fondées,  nos  démarclies  ir- 
régulières, l’expression  de  nos  mécontentements  inflam-, 
matoire,  est  en  droit  de  nous  arrêter  et  de  nous  traiter 
comme  sédiliaix  s|  nous  n'obéissons  jvas.  Est-ce  ainsi  que 
s'assemble  un  peuple  libre?  Est-ce  avec  de  telles  restric- 
tions qu'il  opine  librement  ? Une  nation  jouit-elle  de  la  li- 
berté quand  elle  est  assnjélie  à tant  d'entraves?  Dieu 
puissant  I persuadera-t-on  au  peuple  anglais  qu'un  tel 
projet  ne  lui  enlève  pas  tout  ce  qui  faisait  sa  fierté  ? 

Ce  n'est  point  asses  de  lui  Interdire  toute  discussion 
d'inléri'ts  politiques  en  public,  on  ne  les  lui  permet  pa<« 
même  en  particulier.  On  ne  vuulpus  qu'il  puisse  se  réunir 
dans  line  maison  au  delà  d’un  certain  nombre,  que  le  m i- 
uistrcsc  ré:verve  de  fixer  par  son  bill,  sans  une  permission 
expresse  du  mugislral.  Quand  donc  la  nation  croira  avoir 
à X plaindre , qnaud  elle  désirera  de  pouvoir  faire  connaî- 
tre ses  maux,  elle  sera  forct*e  de  s’adresser  au  magistral , 
et  d’attendre  qu'it  lui  plaise  de  lui  accorder  la  permission 
de  s'uMenibler,  ( .\on  , mm , s'éerie-t-on.  ) Je  ne  veux  point 
exagérer,  je  n'en  al  pas  bewiu.  11  Ihudra  donc  prévenir  le 
magistrat  pour  qu'il  puisse  asaister  à 1a  discussion.  Le 
magistral  ne  pourra,  il  est  vrai,  s'opposer  à la  convoca- 
tion de  celle  assemblée.  Oh,  l'exceüeîile  loi  1 il  ne  peut 
empêcher  qu’on  ne  s'assemble;  mais  il  peut  emi»ècher 
qu'on  parle,  s'il  croit  que  de  parler  puu>e  IruubUu  la 
Iranquiliilé  du  royaume. 

J’esiAt're  que  ce  bill  ne  sera  point  présenté  à la  chambre. 

Ctmx  qui  me  contmissenl  saveul  que  je  n’airne  rien  de 
ce  qui  est  violent  ; mais  j'eipére  que  ce  bill  jettera  l'alar- 
luc,  et  (|ue  tant  qu'on  pourra  s’assembler,  le  peuple  s’as- 
semblera ; que , laiit  qu’il  eu  aura  te  pouvoir , il  n'en  fera 
pas  le  sacrifice  , mais  ira  en  avant  ; qu'il  se  fera  justice,  et 
qu'il  prouvera  son  horreur  pour  le  principe  d'une  telle 
mesure.  Ceux  qui  ne  se  conduiront  pas  ainsi,  seront  traî- 
tres à leur  patrie. 

Bon  Dieu  I quelle  folie,  quelle  frénésie  s'est  emparée 
des  auteurs  du  ce  projet  I Je  veux  bien  supposer  pour 
un  moment  que  leur  but  soit  d'empècher  une  révolution; 
mais,  dans  celte  supposition,  aimmeot  est-il  poaaihie 
qu'on  ait  si  peu  d’égard  pour  lés  libertés  dupeujvle,  pour 
les  efforts  glorieux  de  nos  ancêtres,  pour  leurs  maximes, 
pour  leurs  principes,  auxquels  nous  sommes  redevables 
de  cc  que  nous  sommes,  ou  plutôt  de  ce  (|uu  nous  étions , 
si  oc  bill  est  adopté?  J'ai  vu  des  révolutions,  j'en  ui  beau- 
coup entendu  parler.  Quelles  en  ont  élé  les  causes?  Est-ce 
lu  liberté  desopinions  populaires?  Est-ce  la  facilité  des'as- 
sembler?  Non,  c'est  positivement  le  contraire.  Remontez 
au  temps  de  Charles  i*';  dira-t-on  que  la  libv'rtê  des  dé- 
bats fut  alors  trop  étendue;  qu’il  ftitirop  perni»  de  parler; 
qu’on  méprisait  trop  les  libelles  ; qu'un  n'en  pituiasait  pas 
assez  sevéreiucttt  les  auteurs?  Nous  savons  tous  ce  que 
nous  devons  en  penser.  Jetons  tous  les  yeux  sur  la  Fraitce. 
Qu'est-ce  qui  y a produit  la  révolution  ? Sont-cclcs  discus- 
sions politiques  ? Non , ce  sont  les  lettres  de  cachet  cl  les 
autres  moyens  employés  pour  empêcher  de  wanifesturcu 
public  son  sentimoiil  sur  les  affaires  du  guuvcruemcut 
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VouloB»^us  ériter  son  malheur,  érltons  ce  qui  y a donné 
lieu. 

Ne  nous  le  dMmulons  pas  ; un  des  avantages  qui  carac* 
térise  notre  coR&iitulion,  c'est  qu'elle  fournit  aux  opinions 
etû  l'on  veut  même  aux  fausses  idées,  aux  préjugés , en 
on  mot  à l’humeur  du  corps  politique,  plusieurs  ouver» 
lures  pour  se  dissiper;  en  effet,  les  plaintes  sont>elles 
fondées,  on  ya  égard;  les  allégations  solrouvait-olles  faus* 
les,  on  peutprévenirles  funestes  conséquences  d'une  trop 
grande  o|Miiiètreté  à y adliérer  ; mais  si , trop  frappés  des 
inconvénients  inséparables  des  meilleures  instiiuUons, 
tous  ôlex  les  moyens  légaux  de  pouvoir  manifester  son  mé- 
cootentemenl  sur  la  conduite  du  gouvernement,  ne  vous 
apercevez-vous  pas  que  vous  réduisez  par  là  même  le  peu- 
ple à la  terrible  alternative  ou  d'une  soumis^on  servile 
qui  le  dégrade,  ou  d'une  violente  résistance  qui  le  trans» 
forme  en  rebelle.  Je  connais  tout  le  prix  de  la  paix  et  de 
la  tranquillité,  mais  comme  la  jouissance  de  ces  biens 
n'est  assurée  qu'autant  que  celle  de  la  liberté  l'est  aussi, 
j'espère  que  le  public  adhérera  aux  vrais  principes  de  la 
constitution,  et  que  le  peuple  anglais  donnera  librement 
son  lentiment  sur  ce  sujet,  sans  aller  demander  humble- 
ment  au  magistrat,  si  c'est  son  bon  plaisir  qu’il  use  de  ses 
droits. 

Malgré  ce  vigoureux  discours,  la  motion  du  chancelier 
de  l'échiquier  a été  adoptée  à une  majorité  de  soixante- 
douxe-voix,  qui  ont  fait  passer  le  bill  dont  voici  les  prin- 
cipales disposilioiLs. 

Extrait  de  Vaete  relatif  aux  moyens  de  garantir 
la  personne  du  roi  et  le  gouvernement  de  toutes 
entreprises  et  manceurrei  séditieuses  , et  de  tra- 
hison. 

• Quiconque,  dans  le  délai  de se  rendr.vit  cou- 

pable de  manœuvres  qui  tendraient  à mettre  en 
danger,  ou  à menacer  la  vie  du  roi  ou  sa  liberté, 
à susciter  contre  lui  des  germes  de  guerre  interne 
ou  externe,  qui  pruvoqiierait  renvahissement  de 
rAnglelerre  par  l’étranger,  qui,  par  des  discours 
imprimés  ou  manuscrits,  des  déclamations  ou  des 
propos,  ou  des  conseils  [lerOdes,  manirestés  d’mie 
manière  plus  ou  moins  prononcée  , ferait  déceler 
chez  lui  de  semblables  intentions,  serait  poursuivi 
comme  traître  à la  patrie , et  puni  de  mort  comme 
pour  crime  de  haute-trahison. 

• Tout  individu  ou  tous  individus  qui , dans  cette 

partie  de  la  Grande-Bretagne  qu'on  appelle  Angle- 
terre, et  dans  le  délai  de pendant  In  vie  de  Sa 

Majesté,  etjiis(|u’à  la  lin  de  la  session  du  parle- 
ment , qui  aurait  lieu  à la  suite  d'une  mutation  dans 
la  couronne,  donnerait  n entendre,  publierait, 
mettrait  en  usage  ou  exprimerait  dans  des  inten- 
tions perfides , par  voie  de  la  plume , de  In  presse , 
de  la  tribune  , ou  de  toute  autre  manifestation  sen- 
sible , aucun  mot , aucune  sentence , chose  oti 
choses  qui  tendissent  à exciter  dans  le  peuple  la 
haine  ou  rindiflerence  à l'égard  de  la  personne  de 
Sa  Majesté , de  ses  hoirs  ou  successeurs  du  gouver- 
nement existant  ou  de  la  constitution  diiroynume, 
et  en  serait  convaincu  , serait  puni  de  la  peine  infli- 

ée  aux  perturbateurs  de  l’ordre  public  , et,  en  cas 
c récidive,  banni  pour  sept  ans. 

> Les  délits  ci-dessns  mentionnés,  autres  néan- 
moins que  ceux  de  haute-trahison , ne  pourront 
être  poursuivis  que  par  ordre  exprès  de  Sa  Majesté 
ou  de  son  conseil  privé  , .idressé  au  procureur-gé- 
néral ; il  ne  sera  point  infligé  de  peine  si  la  pour- 
suite n'a  lieu  dans  le  mois,  et  le  Jugement  dans 
l'assise  qui  suivront , etc.  : deux  témoins  digues  de 
foi , confrontés  avec  l'accusé , sufliront  pour  l'accu- 
sation , etc. 

• Il  n'est  point  dérogé , par  cet  acte , à la  juste  et 
ancienne  liberté  qu'a  tout  membre  de.f  deux  cham- 
bres du  parlement,  d'exprimer  son  opinion,  lors 


des  débats  qui  y ont  lieu  relativement  aux  change- 
ments et  modiheations  des  lois  anciennes  ou  nou- 
velles, ou  aux  réformes  d’Etat  : Us  en  jouiront 
comme  auparavant.  • 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CÏNQ-CENTS. 

Prieidenee  de  Chénier, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  9 PBIM AIES. 

ViLi.KRs  : J'appuie  la  proposition  de  Pénières  ; j’y 
trouve  d’abord  une  grande  économie;  sous  le  rap- 
port politique , je  conviens  que  les  journaux  dont 
il  s’agit  ont  puissamment  contribué  à redresser  l'es- 

riril  public  ; mais  par  cette  raison  même  , si  on  leur 
aissait  une  trop  grande  latitude  d’influence,  ils 
pourraient  devenir  dangereux , et  servir  un  jour 
1 ambition  et  l’espritde  parti. 

Dupuis  et  Roger  appuient  l’ordre  du  jour. 

Le  conseil  ferme  la  discussion. 

Defermont  demande  la  parole  pour  la  division  et 
monte  à la  tribune. 

Plusieurs  voix  : L’ordre  du  jour , l'ordre  du 
jour. 

GÉNtsstEUx  : Il  ne  doit  pas  y avoir  de  privilège. 
Lesaue-Sénault  : Si  la  discussion  n'est  pas  fer- 
mée, je  demande  la  parole. 

Guyomard , Beiitabole  et  plusieurs  membres  de- 
mandent la  parole  et  parlent  dans  le  bruit. 

Le  tumulte  se  prolonge.  Defermont  reste  à la 
tribune. 

Le  président  consulte  l'Assemblée , pour  savoirsi 
Defermont  sera  entendu  ; l'épreuve  paraît  douteuse  ; 
le  bruit  recommence. 

Plusieurs  memArer Dans  le  doute,  Defermont 
doit  être  entendu. 

D'autres  : U n’y  a pas  de  doute. 

Gkmssibux,  s'élançant  à la  tribune  : Je  de- 
mande la  parole  contre  le  président. 

Hardy  : J'invoque  le  règlement , personne  ne 
doit  aller  à In  tribune  que  le  président  ne  l'y  ap- 
pelle; ni  Defermont  ni  Génlssieux  ne  devraient  y 
être. 

De  vives  réclamations  s'élèvent  ; Defermont  in- 
siste toujours  pour  la  parole  , et  reste  à la  tribune. 
Plusieurs  voix  • Oui , oui , qu'il  soit  entendu. 

Le  Président  : Il  s'agit  de  la  division. 

Lesaue  Sénault  : La  question  n’est  pas  com- 
plexe. 

Le  bruit  se  prolonge  pendant  quelques  instants. 
Le  Président  : Le  bureau  a pensé  qu'il  y avait 
du  doute , et  dans  le  doute  on  a demandé. . . . 
Plusieurs  voix  : II  n'y  a pas  de  doute. 

Génissieux  : Je  demande  que  Defermont  soit  en- 
tendu , et  qu'on  m'accorde  la  parole  pour  combattre 
la  division. 

Defermont  : Je  mets  si  peu  d’opinbUreté  dans 
mes  opinions  ( on  murmure)  ,que,  diissë-je  me 
tromper,  011  pourrait  m’entendre  , bien  sûr  que  je 
serais  le  premier  à reconnaître,  mon  erreur.  Je  n'ai 
pas  cru  qu'on  devait  adopter  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple  ; je  n’ai  pas  cru  non  plus  qu'on  dût  adopter 
la  proposition  de  Pénières  sur  tous  les  journaux 
qu'un  nous  distribue.  Il  en  est  qui  exercent  une 
censure. 

Louvet  : Je  demande  la  parole.  ( On  murmure.  ) 
Je  demande  qu’on  uomme  les  journalistes. 
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Dkfermont  : JpsiiU  ami  de  la  liberté  de  la  presse  ; | 
je  crois  mi^me  qu’il  est  bon  que  la  censure  s’exerce  i 
siirnos  opêrnlions  ; mais  on  ne  doit  pos  les  empoi-  ' 
sonner.  On  dit  que  nous  nous  sommes  occupés  des 
assignats  en  financiers  ; que  ce  n’était  pas  la  peine 
de  nous  enfermer  dix  jours;  que  ce  n’est  pas  là  du 
pain.  Ou  annonce  nu  peuple  que  nous  ne  nous 
occupons  pas  de  scs  besoins,  mais  de  rc6ui.  Est'ce 
de  pareils  journaux  qu’ou  doit  distribuer  aux  frais 
du  gouvernement?  Est-ce  de  pareils  journaux  qu’il 
faut  envoyer  dans  les  départements  P Cette  feuille 
s’intitule  : Journal  de$  patriotes  de  89.  Il  y a aussi 
des  patriotes  de  89  dans  mon  département , et  qui 
ont  jugé  si  bien  ce  journal , au’ils  font  renvoyé. 

Sans  doute  l'instant  viendra , mais  il  ifcst  pas  i 
Tenu . où  il  ne  sera  plus  néces.saire  de  ranimer  I 
l’esprit  public;  je  demande  donc  qii'on  distri- 
bue,  comme  à fordmaire  , les  journaux  que  nous 
recevons  chaque  jour,  excepté  celui  des  patriotes 
de  89. 

Génissibux  : Je  m’oppose  à cette  exception  : elle 
serait  aussi  désagréable  pour  ceux  dont  on  conser- 
verait les  journaux , que  pour  la  feuille  supprimée  ; 
on  commit  le  patriotisme  du  rédacteur  de  cette 
feuille , les  services  qu’il  a rendus  ; et . après  tout . 
ceux  qui  ne  sont  pas  contents  de  cette  feuille , n’ont 
qu'à  la  garder.  Mais  il  faut  bien  opposer  des  jour- 
naux patriotes  aux  journaux  chouans. 

On  demande  Tordre  du  jour  sur  le  tout.  La  pre- 
mière épreuve  parait  douteuse  ; on  demande  Tap|>ei 
nominal;  le  calme  rétabli,  on  fait  une  seconde 
épreuve , et  le  conseil  passe  à l’ordre  du  jour  sur  le 
tout. 

Un  membre,  rapporteur  d’une  commission  nom- 
mée pour  examiner  un  message  du  conseil  exécutif, 
propose  d'accorder  des  indemnités  aux  ci-devant  ad- 
ministrateurs de  départements  et  de  districts  ; qui , 
aux  termes  de  la  loi  du  8 germinal , doivent  rendre 
compte  de  leur  gestion  dans  les  deux  décades  qui 
suivent  la  cessation  de  leurs  fonctions. 

Le  conseil  décide  que  ces  administrateurs  rece- 
vront pour  ces  deux  décades,  une  indemnité  con- 
forme et  proportionnelle  an  traitement  actuel  des 
administrateurs. 

Quant  à ceux  qui  sont  domiciliés  dans  la  com- 
mune où  siège  l’administration  , ils  recevront  la 
moitié  de  cette  indemnité,  s'ils  ne  sont  pas  fonc- 
tionnaires publics. 

Un  membre  prononce  un  discours  en  faveur  des  • 
rentiers  et  pensionnaires  de  la  Répubtique  ; il  re-  I 
trace  les  maux  qu’ils  ont  soiifFerls  par  le  discrédit  des  | 
assignats;  il  pense  qne  la  nation,  pour  être  tou- 
jours loyale  . doit  les  dédommager. 

Il  dit  qne  la  République  romaine  prospéra,  tant 
qu’elle  fut  fidèle  à ses  engagements;  mais  que  sa 
décadence  suivit  de  près  son  infidélité  envers  ses 
créanciers. 

Enfin  , U observe  qu'une  grande  nation  qui , tou- 
tes dettes  payées,  conserve  encore  5 tnilliardsde 
capitaux  disponibles,  valeur  métallique,  ne  doit 
pas  regarder  à 50  ou  60  millions,  quand  il  s'agit 
d'un  acte  que  la  justice  commande  autant  que  l'hu- 
manité. 

L'opinant  conclut  à ce  que  les  rentiers  et  pen- 
sionnaires de  la  République  reçoivent  des  imlem- 
nités  proportionnées  aux  pertes  qu'ils  ont  faites  par 
le  discrédit , depuis  le  l*r  janvier  1 793 . 

Plusieurs  membres  demandent  à parler  contre 
cette  motion. 

Le  président  fait  observer  qu'elle  n’est  pas  ap- 
puyée. 

Le  Directoire  exécutif  envoie  les  pièces  relatives 
aux  Dominations  illégales  faites  par  les  assemblées 


primaires  d’Auch,  de  Leictoure  et  de  Mortagne, 
qu’il  avait  dénoncées  dans  la  séance  d'hier. 

Ct's  pièces  sont  renvoyées  à la  commission  char- 
gée d’cxanniirr  celte  alTairc. 

Le  Président  : .l'annonce  au  conseil  que  demain, 
à onze  heures,  on  tirera  au  sort  les  places  que  doi- 
vent tKreuper  les  députes  dans  les  nuit  séries  cen- 
trales. Le.s  séries  marquées  aux  extrémités  ne  seront 
puint  occiipée.s. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Tronchet. 


SÛSNCE  DU  9 FRIMAIRE. 

Un  messager  «l'Etat  apporte  une  ré.solution  du 
conseil  des  Ciiiq-CenLs,  portant  que  le  Directoire 
exécutif  est  chargti  d’accélérer  par  tous  les  moyens 
la  fabrication  de  la  monnaie  d’or  et  d'argent , et  que 
ceux  qui  porleruut  de  ces  matières  aux  hôtels  des 
inonnaies , recevront  en  retour  la  même  valeur  en 
argent  ou  or  monnayé  , au  même  titre  et  sans  frais 
de  fabrication. 

Le  conseil , l'urgence  déclarée , approuve  la  ré- 
solution. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  on  10  FRIMAIRE. 

Les  membres  du  conseil  prennent  place  dans  les 
bancs  rapprochés  de  la  tribune , dans  Tordre  des 
numéros  que  le  sort  leur  a assignés. 

Le  citoyen  Miraiide  , messager  d’Etat  du  conseil , 
ayant  donné  sa  démission , André  Dumont  pense 

Sue  le  conseil  doit  accepter  à sa  place  le  citoyen 
ozc  , qui  a ohtcmi  le  plus  de  voix. 

Plusieurs  membres  font  observer  que  Tarrété  dn 
conseil , pris  au  moment  des  nominations , ne  pou- 
vait plus  être  invoqué. 

Le  conseil  arrête  i^uc  demain  il  procédera  à Tappel 
nominal  pour  félcctioii  d’un  nouveau  messager 
d'Etat. 

Dauchv  , membre  de  ta  commission  des  finan- 
ces.  Citoyens,  c’est  une  idée  flatteuse  que  celle  de 
faire  supporter  à l.i  partie  peu  aisée  du  peuple  , un 
impôt  moindre  que  celui  qu'il  acquitte  dans  le  sys- 
tème de  contribution  pruportioiiiielle,  où  Ton  ne 
regarde  point  quel  est  le  proprietaire , mais  seule- 
ment quel  est  Ic  revenu  du  bien. 

L'idée  de  faire  payer  les  charges  de  f Etal  d'après 
une  progression  croissante  à ceux  qui  sont  avan- 
tagés de  la  fortune,  peut  également  séduire  ; cela 
ne  présente  d'.ibord  qu'une  taxe  sur  ce  qui  excède 
le  iiécissaire. 

Mais,  dans  une  grande  société  , ces  règles  sim- 
î pies , justes  peut-être  au  premier  coup  d'œil , sonl- 
I elles  nliies  ù la  liberté?  ic  sont-elles  à la  prospérité 
1 publique?  peuvent-elles  sexéculer  avec  équité? 
i sont-elles  même  avantageuses  â ceux  que  Ton  veut 
) ménager? 

1 Votre  commission  , après  avoir  examiné  ces  ques- 
• tions,  ne  Tu  point  pensé  : voici  les  motifs  qui  l’ont 
■ déterminée.  Le  but  de  toute  .sociéle  est  sa  coiiserva- 
1 tion  , et  les  Etats  ne  prospèrent  qu’en  attachant  le 
i plus  possible  les  citoyens  a In  propriété  , etconsé- 
I quemment  en  laissant  à cliacun  u’eux  les  moyens 
i traniéliorer  et  d’accroître  la  sienne. 
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Toute  loi  qui  contrarie  ce  principe  nuit  à l’Blal 
en  (‘ioigiiant  rabondnnce. 

L inipOt  est  le  prix  de  la  protection  delà  propriété; 
il  est  Sd  partjdes  dépeiiseji  pubilqnei;  tout  proprié 
taire  doit  en  supporter  sa  quotc  part  ; il  la  doit  sup- 
porter, ainsi  que  le  prescrit  la  conslilulion , en 
raison  de  ses  mcultés. 

Cest  dans  la  ooniribiition  proportionnelle  que 
I on  trouve  un  vrai  régime  dVgalItê  ^ 

Il  y a une  règle  liïc;  ions  les  conlribiiables  n’v 
forment  qu  une  seule  classe;  aucune  borne  narticu- 
“ rainélioration  ,1e  la 
culture  , I Etal  laisse  jouir  eu  paii  chacun  sous  l'eni- 

proprtïél  mériT' 

Que  roii  ne  regarde  point  comme  mie  question 
purement  bnanciere.  celle  de  changer  l'impiirp  o 
porlioimel  en  progressif  ; c>st  un  cliangenieiil  rfel 
dans  la  constitution  d'un  Etat  ; les  pIT  iT  eu'  siJnt 
aussi  étendus  que  rapides. 

L'impat  progri-ssil  établit  des  classes  de  cilovens 

citoy,  ns  ai^s , mais , si  un  corps  legislatif  arait  le 

«iii  dé  laf.'ire'’"'  •.  "’aurait-il  pas  aussi 

celui  (le  la  faire  en  sens  contraire  > 

nerr.*?  ia'ÿ,'.' ™'"'‘  sur  les  grandes  pro- 

Kb  s m.l  d''  ^ ; 'uule.  loi  qui  surchlirge 

pins  que  dans  la  proportion  connue,  tend  à la  dé* 
raagogie.  Dans  l'un  et  l'autre  cas . l'on  s'éloigne  des 
ïéé“oéé.'  gouvernement  qui  estjufte  en- 


Pour  établir  l inipdt, progressif,  il  faut  (iïpp  de' 
graduations , et  la  commence  l'incertitude  . l'arbi- 
traire et  tons  les  désordres  qui  en  sont  la  suite 

Quel  sera  le  revenu  exempt  de  la  gradualinn?  I 
doit  nécessairement  varier  d'un  di'parteiiieiit  i 
I autre  en  raison  de  la  ferlililc  du  sol . dos  imeiin 
Iles  habitants  , de  leur  manière  .deliivrc  et  de  b 
qusintile  de  nionnnie. 

Dès  lors  les  exceptions  commencent  : (lue  d’élé* 
menis  divers  il  faut  y faire  entrer,  l'âge  du  conlri 
biiable , le  nombre  de  ses  enfants , son  industrie. 

D«*s  que  I on  a abandonné  une  règle  simple  cl 
uniforme,  Ion  ne  sait  où  se  lixer;  n*s  abus,  le< 
injustices  s introduisent  de  toutes  parts  • à la  sévé 
nté  de  la  loi  se  joint  encore  la  sévérité  de  ses  agents 
qui  suivent  l’impulsion  qu’elle  leur  donne. 

A I impôt  proportionnel  et  de  subvention  . ancuiH 
propriété  n échappe,  l’intérêt  général  en  est  U 
garant. 


A I impôt  progreasif  une  grande  partie  échappe 
par  mille  moyens  qui  s’accroissent  ,1  mesure  que  la 
graduation  s’élève. 

Four  établir  cet  impôt , il  faut  au  gouvernement 
une  grande  force , une  étonnante  activité  et  beau- 
coup d agents,  afin  de  réunir  la  connaissance  des 
propriétés  éparses  d'un  citoyen  qui  a des  biensdans 
plusieurs  communes. 

Il  faut  que  le  fisc  ait  connaissance  des  dettes  du 
contribuable  pour  établir  sa  cotisation  ; n’esl-ce  pas 
déjà  une  inquisition  qui  fait  naître  le  désir  de  s'y 
soustraire  ? 

Dn  de»  effets  de  l'impôt  progressif,  est  de  déter- 
miner les  citoyens  à déguiser  leur  fortune  , à faire 
des  placements  obscurs  qui  se  soustraient  à l'impôt, 
tandis  qu  il  est  utile  à l’Etal  que  chaque  citoyen 
pui^  jouir  publiquement  de  sa  fortune.  Si  ses  pro- 
priétéa^nl  réunies,  elles  sont  mieux  surveillées, 
améliorées  ; elles  se  prirent  un  S'^cours  mutuel  qui 
augmente  la  valeur  de  chacune  d'elles  : l'agrinil- 
Itireel  le  commerce  profilent  de  cette  réurmmde 
moyens;  des  spéculations  libres  et  étendues  don- 
neut  de  l'essor  à la  fortune  publique. 


Du  autriî  vice  de  l'impôt  progressif  est  de  donner 
naisj^iice  à une  foule  d actes  simulés  qui  puraltront 
rédiiiiT  la  fortune  du  propriétaire  : son  Dieu  sera , 
en  apparence  , hypothéqué  , morcelé  eu  cent  ma- 
nières. 

I.’immoralité  de  ces  actes  s’introduit  dans  les 
autres  transactions  : en  vain  donncra-l-on  aux  agents 
du  lise  une  autorité  assex  grandie  pour  découvrlrces 
fraudes,  à mesure  que  l'on  pourra  eu  arrêter  une, 
d'autres  naîtront , parce  que  l'intérét  particulier  en 
deviendra  plus  adroit  et  plus  actif;  l'on  gagiiem 
bien  peu  pour  rim|>ôt,  et  le  code  des  vexations  s'ac- 
croîtra chaque  jour. 

L’effet  de  l'impôt  progressif  serait  inévitablement 
de  morceler  les  propriétés  à l’extrême  ; ce  système 
n’a  déjà  été  que  trop  suivi  dans  l'aliénation  d(‘$  biens 
nationaux.  La  grande  üivi.sioii  des  propriétés  n'aug- 
meotc  point  le  nombre  des  propriétaires  ; mais,  au 
lieu  d'un  beau  domaine,  un  citoyen  possède  dix 
petites  portions  de  terres  eparses  que  leur  division 
stérilisera;  ces  morcellements  nécessitent  l'emploi 
de  plus  de  frais  de  culture  ; la  reproduction  diminue, 
la  masse  des  objets  de  consommation  étant  moin- 
dre , line  loi  qui  avait  pour  but  de  favoriser  la  partie, 
peu  aisée  du  peuple,  lui  nuit  essentiellemeut;  elle 
rend  sa  subsistance  moins  abondante . plus  précaire; 
et  l'éloigne  de  la  propriété  et  de  l'ai-sancc  , et  la  na- 
tion , au  lii'u  d’obtenir  de  son  sol  des  objets  d’é- 
changes, ne  fait  qu'accroître  le  besoin  qu'elle  a 
déjà  de  faire  des  importations. 

Dans  les  communes  où  l'on  a pousse'  trop  loin 
la  division  des  domaines  ruraux,  l'on  reliredéjà 
moins  de  grains  pour  l'approvisionnement  des 
grandes  cités.  C'est  une  vérité  pour  tous  ceux  qui  se 
sont  occupés  de  sul>$islaiices;  une  coiitribution 
progressive  ne  peut  avoir  do  fixité,  elle  n'(*st  point 
réelle , elle  devient  personnelle  , et  la  somme  d'im- 
pôt varie  chaque  aiiiiée  en  raison  des  changemenls 
(!••  domicile  et  (îe.s  mutations  de  fortune  : la  crainte 
seule  d'un  accroissement  à la  graduation,  éteindra 
IViiiulation  , car  l’on  sera  moins  ardent  au  travail 
dès  que  le  lise  eu  enlèvera  la  presque  totalité  ; dans 
une  loi  fiscale  progressive  , tous  les  ealciils  des  fiii- 
seursile  projets  sont  ordinairement  erronés;  l'on 
ne  fait  point  nlleiition  que  les  M‘pl  huitièmes  de 
l’iiimôt  proporlioiiiiel  sont  acquittés  par  des  ci- 
toyens qu'il  e?t  impossible  d’assujélir  à la  gradua- 
tion par  la  médiocrité  de  leur  avoir. 

L'impôt  progressif  ne  peut  donc  atteindre  qu’un 
bien  petit  nombre  de  citoyens. 

Mais  leur  aisance  est-elle  étrangère  à leur  patrie? 
n’esl-elle  pas  nécessaire  au  soutien  des  arU?  i»e 
i'est-ellc  pas  â celui  qui  n’a  que  sou  travail  pour 
suh.sisler?  Elle  est  surtout  nm*s&nre  à l’indigent, 
à qui  le  gouvernement  ne  peut  toujours  dnmier  des 
secours  assez  a temps. 

Dans  un  grand  Etat , dans  1rs  temps  1rs  plus  pros- 
pères , il  est  avantageux  qu’il  y ait  des  boulines  en 
étal  de  se  livrera  des  entreprises  qui  exigent  de 
fortes  avances  : notre  culture,  nos  maiiufacliires , 
nosexpéilitious  maritimes,  ont  besoin  de  citoyens 
qui  jouissent,  avec  sécurité,  d'une  fortune  élevée. 
La  France,  placée  au  milieu  de  nations  commer- 
çantes , a besoin  de  lutter  contre  elles  par  tous  les 
grands  moyens  de  ricliesse  auxquels  son  sol,  l'in- 
dustrie de*  ses  habitants,  et  son  gouveruement 
républicain  l'appellent.  C’est  surtout  dans  lescir- 
cuuataiices  actuelles  que  nous  devons  sentir  vive- 
ment combien  de  grands  capitilistes  peuvent  être 
utiles  a la  Héptiblinue. 

IA  tous  ces  motits  de  justice  et  d'intérêt  public , 
j’en  joindrai  un  du  muuient.  Etablissez  l'impôl  pro- 
gressif : qui  osera  acheter  les  grandes  propriétés 
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nationales?  qui  osera  entreprendre  de  se  charger 
du  revenu  des  forêts?  qui  osera  élever  des  banques? 

Mais,  citoyens,  il  faut  vous  dire  avec  franchise 
mon  opinion. 

L'imnùt  progressif  est  injuste,  il  est  impolitiqiie, 
il  est  >1  line  assiette  et  d'une  perception  presqii'im- 
possihle  ; il  est,  pour  le  dire  en  un  mot,  )e  véritable 
germe  d’une  loi  agraire,  qn'i)  faut  étouffer  d^s  sa 
naissance.  Si  vous  adoptez  ce  principe,  pour  une  im- 
position du  moment , telle  faible  que  soit  sa  gradua- 
tion, c'est  un  dangereux  exemple. 

Les  besoins  de  la  Bépubliqiie  peuvent  s’accroître  ; 
la  progression  pourra  être  étendue;  un  orateur 
véhément,  jouissant  d'une  grande  popularité,  vou- 
lant raccroilre  encore,  se  servirait  de  celle  arme 
pour  enlever,  à ce  qu'il  appellera  des  riche.s,  la 
presque  totalité  de  leur  revenu.  Il  est  si  aisé,  dans 
un  temps  d'agitations,  d’entraîner  contre  le  (lelil 
nombre  de  ceux  qui  jouissent  d’une  fortune  un  peu 
élevée,  qu'il  est  nécessaire  qu'ils  trouvent  dans  les 
lois  la  garantie  de  leurs  propriétés,  et  non  le  principe 
de  leur  ruine. 

Remarquez,  citoyens,  que  ce  fut  toujours  dana 
des  temps  d'agitation,  que  l'on  a reproduit  le  sys- 
tème de  riinpdt  progressif,  parce  qu'aiors  les  lieaoins 
de  l'Etat  sont  plus  nressants,  et  que  les  sages  prin- 
cipes d'économie  politique,  sont  moins  en  vigueur. 

Citoyens,  c'est  au  corps  législatif  à consolider  la 
Réptibliqiie,  autant  par  sa  sagesse  que  |Mir  son  cou- 
mge  ; c’est  au  corps  législatif  à se  prononcer  forte- 
ment contre  tout  princi|>e  destructif  de  l'harmonie 
sociale,  contre  un  principe  qui  tend  évidemment  h 
renvahissemeiit  des  propriétés.  Et  ce  n'esl  qu’en 
uyaiil  pour  elles  un  respect  religieux,  qu'il  sera  |>os- 
Mbie  d'attacher  fortement  tous  les  Français  à la  li- 
berté et  In  République.  Alors,  et  alors  seulement, 
tous  leurs  efforts  seront  complètement  et  utib'raent 
réunis  pour  terminer  avec  gloire  nos  guerres  in- 
testines et  étrangères. 

Viî.i.ETARn  : Je  crois  devoir  m’opposer  à la  taxe 
qui  vous  est  proposée  par  voire  commission,  non  pas 
que  je  ne  croie  une  taie  nécessaire;  au  contraire, 
je  In  regarde  comme  indispensable;  mais  le  mode  de 
répartition  de  celle  qu'on  vous  propose,  m'est  dé- 
niorilrée  Injuste  et  inexécutable. 

Je  pense  que  les  citoyens  qui  ont  le  plus  besoin 
de  la  garantie  de  la  soriété,  doivent  payer  en  rai- 
son de  la  garantie  dont  ils  ont  besoin  , et  véritable- 
ment H raison  de  leurs  facultés,  aux  termes  de  la 
conslitntinii. 

Or,  quand  il  s’agit  d'une  taxe  eilranrdinairc.  con- 
vient-il de  toucher  au  néce.ssairc  d'une  partie  des 
dtoyen.5,  déjà  attaqué  par  la  perception  d'une  con- 
tribution hubitiielle,  pour  ménager  le  superflu 
qu'une  autre  partie  a su  se  procurer. 

Je  suppose  que  vous  leviez  une  taxe  de  5 pour  100 
sur  tous  les  citoyens  sans  distinction;  espérerez- 
vous  avoir  fait  cette  répartition  , à raison  de  leurs 
facultés  respectives. 

Vous  vous  tromperiez  étrangement. 

En  effet , voici  le  résultat  que  vous  obtiendriez. 

tin  père  d’une  nombreuse  famille  a , pour  tout 
patrimoine,  600  liv.  de  rente  ; vous  lui  eu  enlèveriez 
50  livres;  vous  lui  laisseriez,  pour  toute  ressource, 
r»70  livres. 

Un  autre  citoyen,  au  contraire,  a 100,000  livres 
de  rente;  et,  ce  qui  est  très-ordinaire  aux  hommes 
opulents,  il  n'a  qu’un  ou  deux  enfants  au  plus  : 
vous  lui  enlèveriez  5,000  livres,  et  vons  lui  laisse- 
riez 95 ,000  livres. 

Oserait-on  bien  dire  que  ces  deux  hommes  ont 
véritablement  payé  la  taxe,  à raison  de  leurs  fa- 


cultés; quand  il  ne  resté  pas  k l'un  de  quoi  vivre,  et 
quand  il  reste  à l'autre  un  énorme  superflu? 

Il  est  encore  une  autre  observation  qiii  ne  pourra 
pas  TOUS  échapper  ; c'est  que  les  enfants  de  dix-huit 
3 vingt-cinq  ans,  sont  la  richesse  de  rhomme  peu 
fortuné;  c'est  alors  qu’il  recueille  les  avances  qu'il 
a faites  pour  leur  éducation.  Jusaues-là,  ils  ont  nres- 
quetuujours causé seulementde  la  dopciisc.  Eh  bien! 
il  lésa  envoyés  au  feu  ; il  en  a fait  avec  plaisir  le  sa- 
crifice à la  patrie  ; et  ce  sont  ces  enfants  qui  font  vé- 
ritablement la  guerre,  et  qui  s’exposent  à la  mort 
tous  les  joursavec  un  courage  admirable. 

L’homme  riche,  inu  contraire,  ne  tire  aucun  se- 
cours du  travail  de  ses  enfants,  à cet  jlge  ; ce  n’est 
presque  jamais,  malheureusement,  aux  affeclions  ni 
aux  besoins  paternels  que  la  guerre  enlève  de  tels 
hommes  ; c’est  à rinutiiité  presque  absolue,  et  quel- 
c^ues  fois  aux  vices,  à rimmorafité,  aux  dangers  de 
1 oisiveté. 

Mais  quand  je  dis  que  la  guerre  enlève  ces  ci- 
toyens, je  me  trompe.  Nous  savons  que  les  réquisi- 
sitions  les  ont  presque  tous  reiidiis  iiivulnéraDlcs; 
que  des  emplois  lucratifs,  que  des  congés  abusifs  les 
ont  presque  tous  soustraits  à la  gène  insupportable 
de  la  vie  militaire. 

Il  est  donc  démontré  à tout  homme  de  bonne  foi , 
qu’à  cet  égard  , le  poids  de  la  guerre  a été  déversé 
tout  entier  sur  la  classe  des  citoyens  peu  nisé.s,  et 
que,  puisqu’ils  ont  payé  de  leur  sang,  inflniment 
plus  que  les  citoyens  riches,  il  est  juste  qu’ils  ne 
payent  pas  autant  qu'enx  <le  leur  bourse. 

D'ailleurs,  si  i’nn  considérait  quelle  est  la  cause  la 
plus  active  de  la  situation  actuelle  de  nos  finances, 
on  la  trouverail  dans  les  hommes  riches,  et  nulle- 
iiienl  dans  les  citoyens  pauvre.s. 

Sonl-ce  ces  derniers  qn’on  soiipeomiera  d’avoir 
avili  l'assignat  par  un  criminel  agiotage?  Non.  on  le 
sait.  Ils  ont  reçu  , dans  tons  les  lem|w,  l’assignat, 
d’abord  pour  sa  valeur  réelle,  ensuite  pour  telle 
valeur  que  lui  avait  donné  l'agioteur;  et  ils  y ont 
été  forces,  .sous  peine  de  mourir  de  faim. 

Est-il  donc  naturel  de  faire  relomlier  sur  les  indi- 
gents les  suites  d’une  faute  qu'ils  n’oiit  pas  commise. 

Mais,  quand  la  justice  ne  parlerait  pas  aussi  im- 
pe'rieiisement  en  leur  faveur,  la  nécessité,  aiis.sj  im- 
périeuse que  la  jnslice,  vous  ferait  la  loi  de  ne  leur 
rien  faire  porter  du  fardeau  d’une  taxe  extraordi- 
naire. 

Je  ne  crains  pas  d'ofUniier  que  vous  convertiriez 
en  non -valeur  absolue,  la  partie  de  la  taxe  extraor- 
dinaire dont  vom  grèveriez  la  classe  indigente. 

Ce  ne  serait  pas  sans  doute  par  malveillance;  car 
ces  citoyens  sont  aussi  empressés  que  les  autres,  à 
secourir  la  chose  publique;  ce  serait  par  impossibi- 
lité, puisque  tout  le  fruit  de  leur  modique  patri- 
moine et  de  leur  sueur,  siiflit  à peine  à leur  procurer 
rexistence. 

Je  crois  dune  que  le  conseil,  doit  excepter  de  la 
Uxe  extraordinaire,  les  citoyens  qui  ne  payaient  pas 
plus  de  16  liv.  d'imposition,  et  répartir  graduelle- 
ment cette  Uxe  sur  les  autres  citoyens. 

Les  cotes  des  rôles  des  diverses  contributions  cu- 
mulées, offrent  une  base  facile  pour  la  répartition. 

Cette  vérité  reconnue,  je  conclus  à ce  que  la  com- 
mission présente  un  mode  d'assiette  de  U contribu- 
tion graduelle. 

Domolard  : J'ai  sur  la  question  qui  est  soumise 
au  cotiseil,  quelques  observations  très-simples  à 
faire. 

On  a proposé  l’établissement  d’une  taxe  extraor^ 
dinaire  progressive.  Üaucliy  eu  a fait  sentir  les 
inconvénienU  ü'uiie  manière,  selon  moi , bien  sen- 
sible. VilleUrd  a prétendu  pouvoir  établir  une  di- 
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stinclion  entre  les  contributions  ordinaires  et  les  j 
contributions  extraortiinaires,  et  ü a prétendu  que  I 
les  raisonnements  du  rapporteur  Danchy,  n'étaient 
point  applicables  aux  contributions  extraordinaires. 

Si  l'avis  de  Villetard  était  adopté , la  constitution 
serait  renversa  par  sa  base. 

Un  article  de  la  constitution,  en  effet,  est  ainsi 
conçu  : 

• Les  contributions  de  toute  nature,  sont  répar- 
ties entre  Ions  les  citoyens,  u raison  de  leurs  fa- 
cultés. P 

Les  auteurs  de  la  constitution,  ont  bien  senti  qu’à 
l’aide  de  quelques  circonstances  orageuses,  des  am- 
bitieux, cil  divisant  le  peuple  en  Jeux  classes  de 
contribuables,  pourraient  parvenir  à armer  l’une 
contre  l'autre,  et  renverser  la  constitution  ; ils  ont 
donc  ordonné  une  répartition  proportionnée  aux  fa- 
cultés de  chacun. 

Je  sais  que  les  circonstances  dans  lesquelles  nous 
nous  trouvons,  méritent  des  considérations  parti- 
culières : je  sais  qu’il  ne  faut  pas  grever  une  classe 
déjà  trofi  souffrante,  mais  il  est  un  moyen  qui  rentre 
dans  la  prupusilion  de  Viliclard,  sans  en  avoir  les 
inconvénients. 

Cc<inoyen  a été  développé  par  Gilberl-Desmolières. 

Il  consiste  dans  ('établissement  d’mi  emprunt  for- 
cé, portant  intérêt.  Gilbert  doit  faire  un  rajipurt  sur 
cet  objet. 

Je  aemande,  en  conséquence,  rajournement  de 
la  question  de  l’impôt  progressif,  jusqu’au  moment 
où  le  rapport  de  Gilbert-Desmolières  aura  été  en- 
tendu. 

Mais  ce  n’est  pas  sur  ce  molifqnc  j'avais  demandé 
In  parole,  je  l'avais  réclamée  avant  d'avoir  entendu 
mon  collègue  Villetard. 

Je  crois  qu'il  importe  au  salut,  au  tnaiiilien, à 
raccruissement  des  propriétés,  de  re'pandre  les  véri- 
tés utiles  que  nous  avons  entendues  avec  itilérél, 
dans  le  rn[)portde  Dandiy.  Il  est  essentiel  de  répon- 
lire  des  principes  conservateurs  des  propriétés,  et  de 
ne  neigliger  aucune  occ.ision  de  prouver  que  les  re- 
présentants (lu  |>euple  français,  repousseront  con- 
stamment toute  idée  qui  y porterait  la  moindre  at- 
teinte. 

Je  demande  l'impression  du  discours  de  Daueby, 
et  sa  distribution  aux  membres  du  conseil. 

La  proposition  de  Dumolard  est  adoptée. 

L’ajournement  invoqué  par  ce  membre,  est  égale- 
ment prononcé. 

Le  Directoire  exécutif  adresse  au  conseil  le  mes- 
sage suivant  : 

Exiraü  du  regittre  dei  déUbéralions  du  Dirteioire 
executifs  du  9 /rimatre,  Tan  4. 

Citoyens  législateurs,  le  Directoire  exécutif  invite 
le  corps  législatif  à prendre  en  considération  la 
nécessité  d’établir  un  tribunal  chargé  de  la  révision 
des  jugements  relatifs  aux  prises,  rendus  en  pre- 
mière instance  par  les  tribunaux  de  commerce  ; cette 
mesure  instante  avait  été  proposée  au  comité  de 
salut  public , qui  n’eut  pas  le  temps  de  (aire  statuer 
sur  cet  important  objet.  L’exposé  des  faits  suflira 
|K)ur  convaincre  le  corps  législatif  de  l’urgence  de 
cette  disposition. 

Pendant  la  dernière  guerre  et  les  précédentes,  les 
amirautés  étaient  chargées  de  l’instruction  préalable 
de  CCS  sortes  d’affaires.  Cette  instruction  et  les  pièces 
étaient  de  suite  envoyées  à iiii  tribunal  connu  sous 
le  nom  de  roiuetf  des  prises^  qui  jugeait  en  pre- 
mière instance , sauf  l’appel  au  conseil  d’Etat. 

Par  le  décret  du  14  février  179.1 , la  connaissance 


des  affaires  de  cette  nature  fut  attribuée  aux  juges 
de  paix , chargés  seulement  de  l'instruction  préala- 
ble , et  aux  Iribiiriaux  de  commerce  qui  pronon- 
çaient sur  la  validité  de  la  prise , sauf  l'appel  aux 
tribunaux  de  district. 

On  s’aperçut  bientôt  de  l’inconvénient  des  ap;>e(s 
aux  tribunaux  de  district , et  on  sentit  que  le  prin- 
cipal objet  du  second  degré  de  juridiction  devait 
être  d'examiner  si  les  tribunaux  avaient , dans  leurs 
jugements,  consulté  nos  intérêts  coinuierciaiix , et 
in  lettre  destrailésqui  nousunisseiit  avec  les  différen- 
tes nations  (le  l'Europe,  mais  passant  d’un  excès ù 
l’autre,  on  investit  le  conseil  exécutif  provisoire , et 
par  suite  le  comité  de  salut  public,  de  juger  en 
première  et  dernière  instance,  de  sorte  que  ces 
affaires  ne  passaient  réellement  que  par  un  degré 
de  juridiction , puistpie  rinstrnclioii  préalable  ne 
peut  être  considérée  comme  un  jugement  en  pre- 
mière instance. 

Dans  l'état  actuel , le  Directoire  exécutif  ne  (lou- 
vanl  être  investi  du  droit  de  confirmer  ou  d'inlirnier 
aucun  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux , le 
corps  législatif  croira  sans  doute  devoir  rétablir  le 
tribunal  connu  sous  le  nom  de  conseil  des  prises  ^ 
et  le  charger  de  réviser  les  jugements  rendus  en 
première  instance  par  les  tribunaux  de  commerce, 
sauf  l’approbation  du  Directoire  exécutif  dans  fes 
cas  qui  intéresseraient  nos  relations  politiques  avec 
les  puissances  neutres  ou  alliées. 

Signé , Rbwbei.l  , président. 

Par  le  Directoire  exécutif. 

Signé,  Lagardb  , secrétaire-général. 

Le  conseil  ordonne  l.i  formation  d'une  commis- 
sion de  trois  membres , et  la  charge  de  lui  faire  un 
rapport  sur  cet  objet. 

Un  secrétaire  commence  la  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  des  ünances. 

Des  murmures  rinterrompent. 

Dt’MOLARD  : Je  demande  la  suspension  de  cette 
lecture;  le  conseil,  aux  termes  de  la  constitution, 
ne  peut  correspondre  avec  le  ministre;  il  ne  peut 
correspondre  qu'avec  le  Directoire. 

Lb  Prksidbnt  : J'avais  fait  la  même  observation  que 
l'opinant , et  je  n’ai  invité  uu  secrétaire  à faire  lec- 
ture de  la  lettre  du  ministre , que  pour  provoquer 
ia  réflexion  qui  vient  d'être  faite. 

Plusieurs  voix  : L’ordre  du  jour. 

Le  conseil  passe  à l’ordre  du  jour. 

Le  conseil  des  Anciens  annonce,  par  iin  message , 

u’il  a approuvé  deux  résolutions  de  celui  des 

inq-Cciits,  relatives,  la  première  aux  indemnités 
à accorder  aux  administrateurs  dt^  départeineuts  et 
des  districts  obligés  de  rendre  leurs  comptes. 

La  seconde  , à la  suspension  des  démolitions  nui 
pourraient  être  ordonnées  par  les  acquéreurs  des 
maisons  nationales  situées  à Paris , qui  ont  été  ad- 
jugées au  denier  ceiit  cinquante. 

Beffroy , au  nom  de  la  commission  des  finances , 
propose  un  projet  de  résolution  , qui , après  quel- 
ques débats , est  adopte  en  ces  termes  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents , considérant  qu'il  est 
de  son  devoir  de  prendre  les  mesures  les  plus 
promptes  pour  garantir  la  République  et  les  pro- 
priétaires , de  la  lésion  dont  ils  se  trouveraient  gre- 
vés par  l'exécutiuii  du  mode  établi  dans  la  loi  du 
t thermidor,  pour  la  lixation  en  assignats  à défaut 
de  grains,  de  l’équivalent  de  la  contribution  fon- 
cière en  nature , et  de  la  portion  due  par  le  fermier 
au  propriétaire  ; « 

Considérant  qu’il  est  également  pressant  de  lever 
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tous  les  obstacles  qui  pourront  entraver  ou  retarder 
le  recouvrement  des  contributions, 

Déclare  qu'il  y a urgence. 

Après  avoir  déclaré  l'urgence , le  conseil  a pris  la 
résolution  suivante  : 

• Art.  Kr.  La  iixation  en  assignats  à défaut  de 
grains,  de  l'équivalent  de  la  contribution  fouctère 
en  nature,  due  en  exécution  de  la  lui  du  t thermi- 
dor, sera  faite  sur  le  prix  le  plus  bas  des  achats 
faits  dans  rinlérieur,  par  les  agents,  et  pour  le 
compte  du  gouvernement,  pendant  les  mois  de 
fructidor  et  vendémiaire  derniers,  combinés  dans 
chaque  département  avec  le  prix  moven  donné  par 
les  mercuriales  des  marchés,  pendant  le  même 
temps. 

• II.  La  fixation  de  la  portion  des  fermages  dus  en 
nature , en  exécution  de  la  même  loi , sur  les  fruits 
récoltés  en  l'année  1795,  vieux  style,  sera  faite  sur 
la  même  base. 

• III.  Les  articles  VI  et  XI  de  la  loi  du  2 thermidor 
sont  abrogés,  eu  ce  qu'ils  conticunent  de  contraire 
à la  présente  résolution. 

• IV.  Pour  l’exécution  des  articles  précédents , le 
Directoire  exécutif  prendra  les  moyens  les  plus 
prompts  et  les  plus  sdr<i  de  connaître  le.  prix  le 
plus  bas  des  achats  faits  à l'intérieiir  par  le  gouver- 
nement pendant  les  mois  de  fructidor  et  de  vendé- 
miaire : ce  prix  sera  dégagé  de  tous  frais  de  trans- 
port , primes , droit  de  commission  ou  autres. 

• V.  Le  résultat  de  son  opération  sera  publié, 
aniché  et  adressé  oniciellement  avant  le  nivôse 
prochain , aux  administrateurs  de  département  et 
aux  tribunaux  ; ils  seront  tenus  de  s'y  conformer. 

• VI.  Les  contribuables  et  les  fermiers  débiteurs 
ne  pourront  se  prévaloir  du  mode  d'évaluation  fixé 
par  les  articles  précédents , ni  d’aucun  autre  pré- 
texte , pour  refuser  ou  retarder  le  paiement  de  leurs 
contributions  ou  de  leur  fermage;  ils  seront  tenus 
d'en  payer  le  prix  déjà  établi,  dans  les  délais  pres- 
crits par  les  lois  iin’cédeiitcs , sauf  à leur  faire 
rendre  compte  en  aétinitif  de  cc  qu'ils  auront  ac- 
quitté. 

• VII.  Les  erreurs  au  préjudice  descontribuabics 
seront  redressées  ; mais  les  réclamations  des  citoyens 
ou  des  communes  auprès  de  l'administration,  et 
celle  des  départements  auprès  du  Directoire  exécu- 
tif, DC  pourront  être  admises  à l'examen  qu’en  y 
joignant  un  certificat  de  paiement  de  la  moitié  du 
montant  de  la  contribution. 

• VIII.  L'équivalent  en  assignats  de  la  portion  de. 
contribution  tuncière  duc  eu  nature , sera  acquitté 
dans  les  deux  décades  qui  suivront  la  promulga- 
tion de  la  lui. 

• IX.  A défaut  de  paiement  dans  ce  délai , les  dix 
plus  forts  contribuables  en  retard  de  payer  leur 
propre  imposition  , seront  seuls  responsables  et 
solidaires,  conformément  à l'article  de  la  lqidu'2l 
fructidor,  dans  lequel  les  mots  en  retard  avaient  été 
omis,  et  ils  seront  poursuivis  dans  les  formes 
usitées  pour  le  recouvrement  forcé  des  contribu- 
tions. 

• X.  Les  contribuables  ou  les  fermiers  en  retard, 
qui  se  mettront  dans  le  cas  d'être  poursuivis  pour 
l'acquittement  de  l'équivalent,  soit  de  la  contribu- 
tion , soit  du  fermage , seront  condamnés  au  paie- 
ment suivant  le  prix  le  plus  haut  des  ventes  faites 
entre  le  jour  de  l’échéaiice,  et  celui  de  la  con- 
trainte, s’il  s'agit  de  contribution,  et  de  la  demande 
judiciaire , s'il  est  question  de  fermage. 

• XI.  Ceux  qui  pouvant  payer  en  grain  , soit  la 
contribution,  soit  le  fermage,  seront  conv.nincus 
de  les  avoir  détournés,  pour  payer  en  équivalent, 


seront  condamnés  envers  la  République  ou  envers 
le  propriétaire , suivant  qu'il  y aura  lieu,  au  paie- 
ment des  grains,  dans  la  proportion  prescrite  par 
l’article  précédent. 

• XII.  Le  Directoire  exécutif  tiendra  sévèrement 
la  main  à l'exécution  des  mesures  précédentes  ; il 
prendra  tous  les  moyens  les  plus  prompts  et  les 
plus  certains  de  découvrir  et  de  faire  poursuivre  les 
contraventions.  • 

La  présente  résolution  sera  envoyée  par  un  mes- 
sager d'Etat  au  conseil  des  Anciens. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  10  PRIMAIltE. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal  d'hier,  dont  la 
rédaction  est  adoptée. 

Uu  messager  d'Etat  rupporic  une  résolution  du 
conseil  des  Ciuq-Onts,  portant  que  les  administra- 
teurs de  déparlenieiil  et  de  district , qui  ne  seraient 
pas  domiciliés  dans  le  lieu  où  ils  doivent  rendre  leur 
compte , recevront,  pour  le  séjour  de  deux  décades 
qu’ils  y feront  pour  cet  objet,  une  indemnité  pro- 
l^rtioniiée  au  traitement  dont  ils  jouissaient.  Les 
admiiiistralciirs  qui  habiteront  la  commune  d.-ins 
laquelle  ils  doivent  rendre  leur  compte,  ne  rece- 
vront que  la  moitié  de  cette  indemnité , pourvu 
qu'ils  n exercent  point  d'ailleurs  des  fonctions  pu- 
bliques salariées. 

Le  conseil  reconnaît  Turgence , et  approuve  la 
résolution. 

Une  seconde  résolution  ordonne  la  uoinination 
de  trois  membres , pour  examiner  la  loi  dn  3 fructi- 
dor, qui  prescrit  un  tioiiveaii  mode  de  venti^  des 
biens  nationaux  situés  dans  la  commune  de  Paris  , 
et  suspend  toute  vente  de  ces  biens  jusqu'après  le 
rapport  de  cette  commission. 

Cette  résolution  est  également  approuvée  sans 
discussion. 

Une  troisième  n^ution  autorise  la  commune 
d'Uzès , à faire  sur  elle-même  un  emprunt  d'un  mil- 
lion 200  mille  livres,  valeur  nominale  en  assignats , 
pour  acheter  des  subsistances  , à la  charge  d'en  ba- 
ser la  répartition , le  recouvrement  et  le  rembourse- 
ment d’après  les  conditions  portées  dans  la  délibé- 
ration de  la  commune. 

L'urgence  est  reconnue. 

Lacubb  : Il  me  semble  qu’il  ne.  doit  point  y avoir 
de  répartition  lorsqu'on  fait  un  emprunt  ; car  ce  qui 
constate  le  prêt,  est  la  volonté  iilirc  de  celui  qui 
prête.  Ce  mot  répartition  est  .sûrement  relatii  à 
quelque  disposition  contenue  dans  la  délibération 
de  la  commune  d’Uzès.  et  dont  il  n'e.st  point  parlé 
dans  la  résolution.  Je  demande  l'ajournement,  et 
qu’il  nou.H  soit  donné  communication  de  la  délibé- 
ration de  la  commuue. 

Le  conseil  ajourne  à prononcer  sur  le  fond  jus- 
qu’à ce  qu'il  ait  eu  connaissance  de  la  délibération, 
et  ordonne  qu'il  sera  envoyé  un  message  au  conseil 
des  Cinq-Cents  pour  lui  en  demander  commuuica- 
tion. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ONQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  11  rniMAIBE. 

La  séance  s'ouvre  par  la  lecture  d'un  procès-ver- 
bal dont  la  rédaction  est  adoptée. 

Monnot,  au  nom  de  la  commission  nommée  à cet 
effet,  présente  un  rapport  sur  le  message  du  Direc- 
toire exécutif  par  lequel  il  avait  engage  le  conseil  à 
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prendre  en  con^idératiuii  le  sort  des  employés  sup* 
priimis. 

Muiiriot  pro|K)S4'  de  (Kiyer  aux  employés  suppri* 
més , ii  la  coinliliui)  par  eux  de  jusldier  qu'ils  ii'oiit 
pas  d'autres  places,  et  qu'ils  n'ont  pas  été  supprimés 
pour  avoir  pris  part  à la  rébellion  du  13  veiidé* 
Diiaire , trois  mois  de  leurs  appointements. 

Otle  proposilion  est  adoptée. 

N**‘ : J’ai  un  ainemiement  a proposer  îles  rin- 
plovés  dans  les  liureauxde  district  sont  supprimés, 
je  demande  que  la  disposition  favorable  qii  on  nous 
propose  leur  suit  ëtetidne. 

L amendement  et  le  projet  de  re'soliilion  , précédé 
de  In  déclaration  d'urgence,  sont  adoptés. 

Un  secrétaire  donne  la  lecture  du  résultat  du 
senilin  pour  la  nomination  de  la  commission  char- 
ffée  de  proposer  le  mode  de  formation  du  tribunal 
n'ap;H'l  relatif  aux  prises  maritimes. 

Le  nombre  des  bulletins  est  de  deux  cent  neuf, 
sur  IcMpiels  Marée  u oblemi  cent  soixante  suffi  âges; 
Deferniont,  cent  dix-neuf;  Blad,  cent  oiixe  ; Bois- 
sier,  relit  quatre  ; Rochegude  , soixante  deux. 

Les  sii|ipiénnls  sont  Dergoin,  qui  a obtenu  qua- 
rante six  siiüVages;  et  Bergevin,  qui  en  a obtenu 
quaranle-iiuatre. 

Giraud  donne  une  seconde  lecture  du  projet  de 
résolution  iléji  ajourné , qui  établit  une  graduation 
dans  le.s  paiements  des  arrérages  et  intérêts  dns, 
soit  antérienremenl  nu  janvier  17U2,  soit 
depuis  celle  époqm\  jusqu’au  vendémiaire. 
Le  rapporteur  fait  observer  au  conseil  qu’il  n'esl 
point  ici  question  du  remboursement  des  capitaux 
a l'égard  desquels  une  résolution  particulière  sera 
présentée  ; mai.s  seulement  des  arrerages  et  intérêts 
dus. 

On  demande  à aller  aux  voix  article  par  article. 

BKrpROY  : Je  m'oppose  à ce  que  ce  projet  de  ré- 
solution soit  mis  aux  voix , tes  motifs  qui  déjà 
l'ont  fait  ajourner  subsistent  encore.  Il  n’esl  que  la 
conséquence  d'un  principe  qui  n'est  point  encore 
converti  en  loi.  Le  conseil  des  Anciens  n'a  point 
encore  adopté  les  bases  du  plan  i|ui  lui  a été  pro- 
posé. Il  serait  inutile,  dans  rincerlilude  où  nous 
sommes  encore  , d’adopter  des  mesures  uniquement 
dépendantes  du  plan  principal.  Je  demande  un  nou- 
vel ajournement. 

I.a  proposition  de  Beffroy  est  adoptée. 

Bepfruy  : J’ai  une  autre  demande  à faire  , c'est 
celle  de  l’impressiuii  du  travail  de.  Gilbert  Desmo- 
licres,  sur  l'élablisscmeiil  d'un  emprunt  forcé.  Plu- 
sieurs de  me.s  collèguesont  jugé,  comme  moi,  ce 
travail  três-ntile  , et  le  plan  proposé  très  salutaire. 
Je  pense  qu'il  serait  utile  de  le  ui>ti  ibuer  avant  de 
le  soumettre  à la  discussion. 

( La  tuile  demain.  ) 

N.  B.  Dans  In  séance  du  13,  le  conseil  des  An- 
ciens a nproMvé  mie  n^oliition,  qui  porte  que 
l'équivalent  de  la  contribution  payable  en  nature, 
sera  fixé  d’apivs  le  prix  moyen  des  principaux  mar- 
chés de  clinuiie  département , et  le  prix  le  plus  bas 
des  arhaLs  faits  pour  le  compte  du  gouvernement 
pendant  les  moLs  de  fructidor  et  de  vendémiaire. 

Dans  le  conseil  des  Cinq -Cents,  la  discussion 
s'est  continuée  .sur  le  projet  de  résolution  présenté 
par  Tmlhard,  Roiiycr.  Bézaril,  Paslorel,  Ville- 
tard  , ont  été  eiitcmius  pour  et  contre  le  projet. 

La  question  est  de  nouveau  ajournée. 


ANNONCES. 

Hitloire  de  tout  let  ordres  monatliçues  et  mili- 
tairfis , avec  des  ligures  represcuUut  les  coutumes 


de  ces  ordres;  par  Héliot , édition  originale  de  1714; 
8 vol.  in-4*> , veau  fauve  superbe , 10,UOO.  liv. 

Sainte  Bible;  par  Calmel  et  Deveiice  ; dernière 
édit,  en  17  vol.  in-4“,  4,5ü»  liv. 

liiblia  marima  rum  nolis  Delyra^  Gagnari , E’i- 
lit , Menoehii.  rt’rint,  etc.,  cum  protegnmenit  ad 
universa  quw  potntnl  api’fart  cirrà  Seripturam 
taeram,  auclore  Delahaye.  Pans,  1660,  19  vol. 
iii-fol.,  ouvrage  très-rare,  9,000  liv. 

Aria  Montant  Biblia  hetraica , ejutdrmque 
fiotnim  Testamenlum^  greco  lalinum  : ia-fol. 
lü.OüD  liv. 

5ancD'y4ujruifini  opéra,  studio  Benedieturum ; 
8 vol.  in-bd.  6,000  liv. 

5aficft  Leoni  papa  opéra,  I7U0;  in-fol.,  300 
livres. 

4S'aneii  Bemardi  opéra.  Liigdmii , 1679,  vol. 
in  fol. . 200  liv. 

Histoire  gatèrale  des  autsurs  sacres  et  tcHesias- 
tiques^  parduin  Keuii  Cellier;  23  vol.  iii-4o,veau 
marbré,  8,900  liv. 

OHuvret  de  FfécAi’er,  10  vol.  in-8o,  1,500  liv. 

Histoire  ecclésiastique  et  des  empereurs,  |»ar 
Tillemoiil.  22  vul.  in  4^ , 1,100  liv. 

Histoire  ecclésiastique,  par  Fleury,  30  vol.  iu-4°, 
3.UUU  )iv. 

Analyse  des  conciles,  par  Richard  , avec  le  sup 
pléineiit,  5 voluim^s  iii-1^,  veau  écaille,  UieU, 
1,009  livres. 

T»»us  ces  ouvrages  sont  reliés. 

6'adresser  au  citoyen  Culnet , libraire  , quai  Vol- 
taire, au  coin  de.  la  rue  du  Bac  , en  lace  le  Puiil- 
National , a Paris. 


COraS  DES  CUANUES. 

Parie,  te  13/ri«mir«. 

Lelouiid'or 4.000, 4,050,  4,000  )iv. 

Le  luuii  blanc. 3,900 

I L’or  lia 15,000 

L'or  en  barre  de  Pan». 

Le  lingot  d'argoul 7,000 

L'argent  marqué.  

Les  iuscripUoiu  commcuccroiit  à jouir  au  1*'  germinal , 
an  4>  S40 , b. 

Ifainlioiinj.  . 2>^,009 

Amsterdam >/, 

Bille 

Gènes 14,400 

Livourne 

Cadix 

Bon  au  purlcur. 4.p. 


J>RIX  DE  DIVERSES  M VRCUANDISES. 


Café  de  la  Martinique  210 

Sucre  de  Hambourg 200 

Sucre  d’OrléaiJS 190 

Savon  de  Marseille.  170 

Savon  de  fabrique.  

Cbandclle.  140 

Bongie  du  Mans.  

Huile  ü’oHve tOO 


Paiements  de  la  trésorerie  naltonule. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagère*  pour  l'année 
échue  au  1*'  germinal,  an  3,  aiir  piusieura  tète»  ou  avec 
anrvic,  dépoaées  dans  tes  quatre  bureaux  de  la  liquida- 
tion aviul  le  1*'  vendémiaire,  an  3,  est  ouvert  jusqu'au 
D-  15,000. 

Le  paiement  des  mêmes  purlU»  du  a"  15,001  à 16,000, 
u lieu  depuis  le  5 frimaire,  an  4. 
j Ou  paie  aussi  depuis  le  n‘’l  jusqu'à  7,000  de  celles  dé- 
I posées  depuis  le  1*’  veudémiaire,  an  3. 
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N“  75.  Quintidi,  15  Fbimaihe,  l’An  4'.  (Dimanche  6 décembre  1705,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Hanovre,  le  10  novembre.  — Il  paraît  cerlaio  que  Par* 
mée  anglo^noTricnne  et  tous  les  corps  qui  en  faisaient 
partie  ne  tarderont  pas  ù se  séparer. 

On  attend  ici  les  gardes  du  corps  pour  le  12»  et  les 
gardes  à pied  pour  ie  30  de  ce  mois. 

Les  r^iments  banovrieos  rentreront  successiTeraent 
dans  leurs  quartiers.  Déjà  une  demi-division  du  train  d’ar- 
tillerie  est  arrivée  hier.  On  sa  embarquer  ccqui  reste  en- 
core des  régiments  d’émigrés  en  Wesipbalie»  et  dans  la 
Basse-Saxe. 

Le  prince  Ernest  de  Meklembourg-Strellix  doit  se  ren- 
dre le <4  à Stade,  pour  assister  à cet  embarquement. 

II  ne  restera  en  Allemagne  que  la  cavalerie  anglaise» 
oux  ordres  du  général  Dundas,  dont  le  quartier-général 
esté  Rilterhade»  sur  la  Hamme. 

PRUSSE. 

Berlin  » le  10  novembre.  — Le  capitaine  Rouville  est 
arrivé  ici , le  6 de  ce  mois  » porteur  d’une  cooveatioo  qui 
règle  le  partage  de  b Pologne. 

Ainsi  le  voilà  consommé  ce  grand  crime  politique»  dont 
les  résultats  ruoestes  ne  tendent  à rien  moins  qu’à  renver- 
ser la  balance  des  pouvoirs  en  Europe»  à mettre  dans  les 
fers  une  vaste  poiMiation»  et  â ébblir  dans  le  Nord  une 
effrayante  prépondérance  I 

L’Euro|M  souffrira-l-clic  qu’il  s'exécute  cel  horrible 
partage  qui  serait  sa  honte  éternelle,  et  1a  cause  des  plus 
grands  malheurs? 

Varsovie  et  toutes  ses  dépendances  seront  la  portion  de 
la  Prus'e  ; la  maison  d’Autriche  aura  pour  son  lot  les  pala- 
tinats  de  Cracovic,  de  Sandomir  et  de  Lubliii»  avec  leurs 
capiules;  b cour  de  Russie  s'adjuge  tout  le  reste..... 

RÉPUBUQUE  DES  PROVESCES-UNIES, 

Amsterdam,  le  14  novembre.  — L'Assemblée  des  re- 
présentants a reçu  lanouvclle  que  le  citoyen  Snart,  notre 
envoyé  à b cour  de  Sainl-Pélcrsbourg,  avait  noüûé  que 
ladite  cour  ne  recoimaUraîl  point  noire  n'publique  indé- 
pendante aussi  long-temps  que  les  troujvcs  fiançabcsy 
wraient;  mais  qu’elle  la  regarderait  comme  un  pays  con- 
quis par  b France,  et  que,  par  ccUo  raison  . elle  ne  sau- 
rait entrer  dans  aucune  négociation  avec  nos  ministres  et 
agents  pour  des  affaires  de  commerce  ou  outres. 

Le  5 au  matin , à l’ouverture  des  portes  de  la  ville , une 
commission  du  club  sc  présenta,  puis  sur-le-champ  se 
transporta  auprès  d'une  commission  de  b municipalité 
établie  à b maison  de  ville,  pour  lui  demander,  d’après 
«ne  résolution  des  clubs,  que  les  portos  fussent  fermées 
jusqu'à  ce  que  les  membres  de  b ci-devant  régence  de  b 
ville  fussent  arrêtés  : mais  comme  b commission  de  la  mu- 
nicipalité ne  voulut  pas  se  prêter  à celte  démarche,  les 
clublsles  et  leurs  adhérantt  sc  transportèrent  au  corps  de 
garde,  et  avec  l’agrémeni  des  citoyens,  ils  s’emparèrent 
des  dés  des  portes.  C’est  b la  raison  pour  laquelle  les  por- 
tes restèrent  fermées  jusqu'à  dix  heures.  Cependant,  à b 
suite  de  üès-loogucs  explications,  l«  dés  furent  rendues 
cl  rapportées  à b maison  de  ville. 

Comme  ce  mouvement  avait  été  soufKonné , vingt  hom- 
mes de  chaque  baUlllon  avaient  été  de  garde  toute  la 
nuit,  indépendamment  de  b garde  bourgeois  ordinaim 
Pendant  toute  cette  journée,  il  y eut  aussi  des  gardes 
bourgeoises  dans  plusieurs  quartiers,  comme  par  exemple, 
au  comptoir  de  b commune , etc.  : on  dressa  des  canons 
sur  b (ligue  en  bec  de  la  maison  de  ville»  et  le  calme  se 
rétablit.  , 

Les  représenlanU  du  peuple  ont  publie  une  proclama- 
tion pour  empêcher  de  semblables  mutineries,  et  ils  ont 
Invité  tous  les  bons  citoyens  à se  réunir  à eut  pour  arrê- 
ter les  auteurs  de  semblables  désordres  ; ils  ont  invité  tout 
le  monde  à vivre  en  bonne  intelligence  cl  à sc  garder  des 
3«  5<?r/e.  — T 


séductions  des  ennemis  de  b patrie.  Cette  ordonnance  a 
produit  le  meilleur  effet. 

( Kxirait  de  la  gazette  tCAmaterdam.) 

RÉPUBLIQUE  KRANUAISE. 

Le  miniitre  de  la  justice  aux  directeurs  du  jury 
d^acrusalion. 

Psriv , Ir  S frinuire,  «n  4 de  la  Ildpuhlique, 

UDC  et  indifitible. 

Citoyens,  j'aimerai  toujours  ù m’entretenir  des 
lois  avec  les  magistrats  chargés  de  les  appliquer,  et 
ces  reiatioDs  seront  les  plus  douces  occupations  de 
mon  ministère. 

Lever  les  obstacles  qui  peuvent  vous  arrêter,  ren- 
dre la  marche  de  la  justice  plus  facile  et  plus  uni- 
forme, tel  est  le  but  principal  de  ces  communica- 
tions; et  le  moyen  sans  doute  de  l’atteindre,  c’est  de 
bien  préciser  d’abord  toutes  les  idées. 

Quelquesdoutes.se  sont  élevés  sur  le  sens  qu’on 
doit  attacher  dans  rarticIcCCXLlIl  de  laconstitution, 
et  l’article  1 40  du  code  des  délits  et  des  peines,  aux 
mots  : attentat  contre  le  droit  des  gens,  attentat  à 
la  liberté  et  à la  sûreté  individuelle  des  citoyens, 
concussion,  péeulat,  délits  que,  comme  ofÜcicrs  de 
police  judiciaire,  vous  êtes  chargés  de  poursuivre 
dans  tous  les  cas,  quant  aux  deux  premiers;  et  à 
l’égard  des  deux  autres,  lorsqu’il  s'agit  de  poursui- 
tes à exercer  dans  une  commune  dont  la  population 
n’excède  pas  quarante  mille  habitants. 

La  loi  doit  être  ici  notre  guide  unique. 

8i  vous  demandez  ce  qu'elle  entend  par  attentat 
• contre  le  droit  d«x^etu,elle  répond  qu'enfreindre 
les  traités,  trahir  les  engagements  qu'un  peuple  a 
contractés  envers  un  autre  ; violer  le  caractère  des 
ambassadeurs  et  ministres  étrangers,  c’est  attenter 
au  droit  des  gens. 

Voulez-vous  connaître  la  nature  des  attentats 
contre  les  citoyens?  Elle  vous  fait  observer  qu'ils  se 
divisent  en  deux  classes  : les  uns  regardent  la  sû- 
reté individuelle  dr  c\\a(\iie  citoyen,  et  dans  cette 
classe  sont  tous  les  actes  de  violence  qui  menacent 
la  vie  ( l’énumération  en  est  consignée  dans  la  sec- 
tion première  du  second  titre  de  la  deuxième  partie 
du  code  péii.')),  du  *25  septembre  1701  );  les  autres 
ont  pour  objet  ta  liberté  individuelle,  et  cette  base 
essentielle  de  la  constitntioii  française  est  attaquée 
toutes  les  fois  qu’une  personne  est  arrêtée  ou  détc- 
ime  sans  les  formes  prescrites,  et  hors  les  cas  déter- 
minés par  la  loi. 

Les  crimes  de  concussion  et  de  péculat  s’expli- 
quent non  moins  clairement  : ainsi,  exiger  des 
citoyens,  au  nom  de  la  loi,  ce  que  la  loi  ne  leur 
demande  pas,  c’est  concussion  ; et  le  péculat  ex 
prime  l’injuste  et  illégale  retenue  des  fonds  qui  ap 
partiennent  au  trésor  public. 

Les  incertitudes  qui  se  sont  élevées  à cet  égard 
m’ont  prouvéledésirdontvousêlesanimés,  citoyens, 

de  faire  exécuter  régulièrement  le  véritable  voeu  de 
Ia  justice  ; continuez  à me  communiquer  celles  (lui 
pourrontencorc  sc  présenter  ; et  si  de  nos  mutuelles 
observations,  il  jaillit  quelque  lumière  utile  à la  pa- 
trie, nous  aurons  recueilli  le  fruit  le  plus  doux  de 
nos  travaux. 

Salut  cl  fralernilc.  Merlin. 

P.  S.  Je  joins  ici  des  exemplaires  de  celte  lettre 
pour  les  juges  de  paix  de  voire  arrondissement.  Vous 
voudrez  bien  les  leur  transnietlre  de  suite,  afin  que. 
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dan$  les  explications  que  je  vous  adri'sse,  ils  trou-  • 
vent  pux-in^mes  la  rèçle  de  leur  conduite,  relative-  i 
ment  aux  délits  dont  il  est  question.  j 

On  n'oubliera  pas  au  surplus  que.  quoique  vous  j 
exerciez  In  police  judiciaire  à l’egard  de  ces  délits,  } 
ainsi  qu’à  l'égard  des  autres  compris  dans  l'article 
CCXLIII  de  la  constitution, lesjugps  de  paix  n'en  sont 
pas  moins  obligés, par  l’article  144  du  code  des  délits 
et  des  |>eines,  «le  faire  saisir  ceux  qui  sont  pris  en  les 
commettant,  ou  qui,  immédiatement  après  les  avoir 
commis,  sc  Iroiivenl  poursuivis  par  la  clameur  pu- 
blique, de  les  faire  conduire  devant  vous,  même  de 
recevoir  et  «le  vous  transmettre  toutes  lesdénoncia- 
tioris  qui  leur  sont  faites,  toutes  les  pièces  qui  leur 
sont  remises,  tous  les  renseignements  qui  leur  par- 
viennent à cet  égard. 


SPECTACLES. 

THEATRE  DF.  LA  RI3E  FEYDEAU. 

ToberMy  o««  h Pi*chtur  tutdnit,  a été  donné  dernière- 
ment à ce  théâtre  arec  un  succéa  que  faisaient  espérer  les 
tdeulsconnus  de  l'auteur,  Patrat,  et  du  compositeur  Bru- 
nis. 

Chhstkrn,  jeune  seigneur  de  Suède,  ayant  tons  tes  vi- 
ces , lu  violence,  rarroganec  que  lui  donne  son  rang , a été 
exilé  pur  son  ourle,  dans  les  miues. 

Loin  que  celle  correction  ail  changé  son  caraettre , il  y 
médite  de  nouveaiu  rorfails.  Il  s'esl  épris  de  Gemance, 
fille  du  dintlcur  des  niim-s.  N'ayant  pu  lui  faire  agr«îcr 
son  amour,  il  projette  de  l'ralcvcr,  et  s'associe  à une 
troupe  de  s«*lêrats  i»ur  réussir  d.nns  ce  dessein. 

Gernance,  qui  a repoussé  l'amour  odieux  de  ce  roé- 
cb.vnl  homme , n’<’si  pas  insensible  ft  celui  d'un  jeune  pé- 
cheur qui  vient  toutes  les  semaines  lui  vendre  du  poisson  ; 
c’est  Tobenie.  Il  venait  à l'ordinaire  dans  l’espoir  de  lui 
parler,  lorsque  (ihristiem,  chcrchantà  le  gagner,  lui  fait 
confidence  de  sa  passion  et  de  ses  projets.  Toberoe  (einl  de 
h'y  prêter  pour  sauver  Gerisance,  qu'il  ne  peut  défendre. 
Les  complices  dn  ChrisUcm  comblent  de  troncs  d'arbre 
l'ouverture  desmim-s,  pour  y ensevelir  le  père  de  Ger- 
nance et  ses  ouvriers,  tandis  qu'il  s'empare  de  cette  inno- 
cente virtime.  Tobeme  demande  qu’elle  lui  soit  confiée, 
tandis  que  les  brigands  se  répandent  dans  la  maison  qu’ils 
livrent  au  pillage  elà  riiiccndic.  Les  deux  jeunes  amants 
en  profitent  pour  s’enfuir. 

Au  second  acte,  Tobemedépose  Gernance  à la  garde  de 
sa  mère,  et  tandis  qu’il  va  à la  pécbepour  lui  préparer  un 
repas  frugal,  Cbrirtiem  arrive,  reconnaît  sa  proie,  reul 
s'en  emparer  de  nouveau  ; mais  le  père  de  Geraancc , déli- 
vré des  mines,  avec  ses  ouvriers,  vient  àsonsecours,  et  se 
saisit  de  Christiern  lui-méme,  quiest  livré  k la  sévérité  des 
lois.  Lejeune  pécheur,  lilah^teur  deGemance,  en  est  re- 
compensé par  le  don  de  sa  main. 

Le  premier  acte  de  cet  ouvrage  a surtout  produit  beau- 
coup d’effet.  Au  cnromenremenl  du  second,  l’action  est  un 
peu  lente,  et  au  dénouement  les  événemcnlc  sont  un  peu 
trop  précipités.  L'exécution  mieux  entendue  peut  faire  dis- 
paraître cesdèRiuls. 

La  musique  est  extrêmement  agréable,  pleine  do  chant 
et  de  vigueur  I elle  a paru  supérieure  encore  aux  autres 
productions  do  cfloyen  Brunb. 

La  pièce  est  fort  bien  jouée,  et  surtout  parfaitement 
chantée.  La  citoyenne  Bolondo,  dont  la  voix  a pris  de 
nouvelles  forces,  et  dont  le  talent  de  cauialricc  se  perfec- 
tionne cliaque  jour,  a mérité  et  obtenu  h»  plus  vif»  ap- 
plaudissemenls.  On  désirerait  dans  sa  diction , pleine  d’ail- 
leurs d'intclligeiKC,  un  peu  plus  de  naturel  et  moins  d'af- 
frctotioiu  I 


GBATURES. 

L'andque  Rome,  ou  description  historique  et  pit- 
toresque de  tout  ce  qui  concerne  le  peuple  romain, 
dans  ses  tnours  publiques  et  privées,  depuis  Bomii- 
lus  jusqu'à  Augustule;  parJ.  Grasset  Saint-Sauveur, 
aiuneo  vitt-eoiiaul  de  France  en  Hoogric;  un  gros 


vol  iti-4o,orné  de  cinquante-neuf  tableaux,  repré* 
sentant  tous  les  costumes  civils,  milil.iires  et  reli- 
gieux des  anciens  Romains,  aeenmpagnés  de  leurs 
diifèn'nLs  attributs  ; prix,  9U0  livres  puur  le  moment 
actuel.  A Pans,  chez  D«-roy,  libraire,  rue  du  Cime- 
tière Aiidré-des-Arcs,  n®  15. 

Le  im*m«*  ouvrage  avec  les  tableaux  peints  »îI  le 
texte  imprimé  sur  papier  d'Il-dlande  satiné  se 
vend  2,5u0  livres.— Sur  papier  suiMutin  saline', 
3,000  livres. 

• Si  l'on  excepte  quelques  ouvrages,  dit  le  citoyen 
Saint-Sauveur  dans  soii  prngrinmiie,  reux  surtout 
de  rimmortel  auteur  de  VEsftrU  des  fo*«,exisle-t  il 
un  seul  livre  où  le  véritable  esprit  «le  la  politique  et 
de  la  morale  romaine  ait  étésai.si,  d«fve!«»ppë,  re.mbi? 
Jns(]u’à  pré.senl  chaque  auteur  a peint  ce  colosse 
(le  gloire  et  de  tTiine  a travers  le  prisme  de  sou  iina- 
giiiüliou  ou  de  ses  pri'jugés.  Il  est  temps  de  parler 
des  Romains  sans  préveutiou  : ils  firent  de  graiid<^ 
choses,  nous  le  dirons;  iis  commirent  de  grands 
forfaits,  nous  ne  le  dirons  pas.. . ■ Nous  parierons 
toujours  d’après  les  faits  cl  eu  présenc«r  des  iii«)nu- 
uieiils  «jueKomea  laissés.- 

A In  (in  de  l’ouvrage  se  trouve  la  iiomeudatiire 
de  cinquante-deux  écrivains  que  railleur  a consul- 
tés. soit  pour  ^^•nsemble  du  texte  hisluri«|uc,  soit 
pour  les  tableaux  qui  ont  été  dessinés  sous  sa  direc- 
tion. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Chénier, 

St  irF  DE  LA  SÉANCE  DU  11  FRIMAIRE. 

On  demande  que  Gilbert  Desmolières  donne  lec- 
ture de  son  travail. 

Gilbert  iiiuiite  à la  tribune,  et  obtient  la  parole. 
H prononce  un  discours,  h la  suite  duquel  il  pro- 
post*  le  projet  «le  résolution  dont  voie»  la  substance. 

• Art.  1er.  ||  sera  ouvert  un  eiiiprunl  viager,  sous 
la  forme  d’ime  tontine,  et  sur  une  seule  t«'le.  Tous 
les  porteurs  d’assignats  au-dessus  de  100  liv.  sont 
tenus,  dans  le  dtdai  de  six  mois,  «le  le.s  verser  au 
trésor  public. 

• 11.  Le  cours  du  change  des  assignats  contre  U 
pièce  de  monnaie  de  24  liv.,sera  le  régulateur  dc 
l'iutérét  qui  sera  assuré  au  purleiir  d'assignats,  au 
moment  même  où  il  t«^  versera  nu  trésor  public. 

• III.  Cet  intérêt  sera  calculé  sur  la  hausse  ou  U 
baisse  dn  numéraire,  dans  les  proportions  sui- 
vanle-s. 

• Si  24  liv.  numéraires  valent  2,000  liv.  assignats, 
l'inlérêl  viager  accordé  au  porteur  d’assignats  sera 
de  10  pour  loo. 

• Si  24  liv.  valent  3,000  livres,  l’intérêt  sera  de 
15  pour  100. et  ainsi  il  augmentera  progri'ssivemeiil 
de  5 pour  lUO  par  chaque  mille  livres  de  perte 
qu'éprouverait  l’assignut  contre  la  valeur  métal- 
lique. 

• Si  la  pièce  de  24  liv.  tombe  à 1,000  livres,  l’in- 
térêt (h^croissant  en  proportion  sera  de  5 pour  100. 

• Si  24  liv.  ne  valent  plus  que  500  liv.,  i’iutérét 
ne  sera  que  de  deux  et  demi , et  enfin  à 250  liv.,  de 
un  trois  quarts. 

■ IV.  La  présenteproporlion est établiesans égard 
aux  grailations  intermédiaire.s,  et  à une  plus  grande 
diminution  du  cours. 

• V.  Dans  le  délai  de  deux  décades,  la  quittance 
donnée  au  porteur  d'assignats  sera  convertie  en  bul- 
letin viager. 

• VL  Pendant  dix  ans,  les  intérêts  accroîtront,  par 


II*  niovrn  dp  In  réY^rsibiliU*.  au  profil  desaciion- 
nairrs. 

» fViidaiit  lc<  dix  anixVs  suivanles.  un  miarl  de 
rinlcivl  tic  la  n versihiliui  sera  au  tir(dil  de  in  Uénu- 
ldi(jite. 

• Pi'iidiiut  1rs  dix  nmirrs  (|iii  s’écouleront  apres 
«■rite  sr4'i>nde  i^piMpir,  la  R(-|iiitdiqiie  partagera  les 
inlrnUsilr  réversibilité  avec  1rs  aclionnairrs. 

• VII.  Les  assignais  au  dessus  de  lnO  livres  con- 
linneront  à avoir  cours  de  monnaie  pendant  six 
mois  ; passé  celle  époque,  ils  ne  seront  pins  admis- 
sddes  iju’eii  échange  contre  des  cédules  hypothé- 
caires.* 

Le  conseil  ordonne  l’impression  et  ta  distribution 
du  travail  présenté  par  Cill)ert-Dcsniolières. 

Lk  !*nl•:sIDR^T  : Le  conseil  va  procéder  à l'appel 
noiiiiiial  pour  l'élection  d'un  messager  d'Etat. 

N ’**  : Cunrurinémeiit  au  règlement,  je  demande 
que  les  scrutins  soient  dcposiU  et  dépouilles  par 
série. 

Le  conseil  adopte  la  proposition. 

L’appel  nominal  est  fait,  et  les  bureaux  des  scru- 
tateurs .sont  Idrrnés par. séries. 

[)RKKii!tioxT  : Vous  avpz  interrompu  dans  une  des 
dernières  .séances,  )n  lecture  d'ime  lellredii  ministre 
des  finances  adress(‘e  au  conseil  des  Cinq-Cents.  Celte 
odn-sse  est  l’effet  d'iine  erreur  fie  bureau  ; la  lettre 
du  mini.stre  était  écrite  a la  comiuissiun  des  fiii.inces 
du  cori.seil  des  Cinq  Cenls;  un  commis  a écrit  au 
conteil  des  Cinq-t'enU  : ce  serait  en  conséquence 
mal  interpréter  la  conduite  du  ministre  que  de  croire 
qu'il  ait,  a cet  égard,  méconnu  les  principes  de  la 
constitution. 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  mode  de  suspension 
provisoire  du  rembourseinenl  des  capitaux. 

Géiii.ssiriix  et  BezanI  soumetleiit  chacun  une  ré- 
daction. 

Beffroy  propose  l’article  suivant  : 

-Tout  créancier  qui. se  croira  lésé  parle  rembour- 
sement ou  le  paifincnl  offert,  dos  c^ipitanx  a lui 
dus,  en  vertu  d'obligations  publiques  ou  particu- 
lières, autres  qu'effels  de  comini  rce,  et  anUTieures 
au  ter  vendémiaire  deruicr,  est  libre  fie  refuser  jus- 
i|ii'àcc  qu'il  ait  été  autrement  uniouné  par  le  ré- 
sultat du  travail  dont  s'occupe  en  ce  moment  le 
corps  législatif.  - 

Brpfuoy  : J'ai  en,  en  proposant  cet  article,  l’in- 
ienlioii  de  suspendre  les  nombreux  procès  intentés 
à l’occasion  des  remboursements?  j'ai  voulu  surtout 
éviter  d’aiiluriser  te.s  paiements  à compte,  toujours 
gênants  pour  le  débiteur  qu'ils  ne  libèrent  point, 
et  pour  le  créancier  qu’ils  sont  loin  de  satisfaire. 

I.a  priorité  c.st  accordée  nu  projet  de  Beffroy. 

N : Si  vous  exceptez  de  1 article  tous  les  effets 
de  commerce,  vous  allez  lést'rbeaucoiip  de  citoyens 
()ui,.s;iiis  être  négociants,  ont  placé  des  fonds  dans 
le  commerce  .sur  des  lettres  de  change  ou  des  billets 
ù ordre  ; ces  citoyens  u’ont  eu  qu’un  intérêt  modique 
de  leur  argent,  n’ont  püiut  participé  aux  bénélices, 
et  cepeiidanl  ils  sont  dans  le  cas,  par  l'arhcle.  pro- 
post\  Oe  recevoir  leur  remboursement  comme  de 
négociant  à négociant. 

CnA&sous  : J’appuie  l'ame ndemoDl  ; il  serait  d'une 
injustice  criante  de  pernicUre  qu'on  remboursât, 
comme  de  riégociaiil  u négociant,  un  particulier  qui 
n'u  fait  que  prêter  ses  fonds  a une  maison  de  com- 
merce. 

Mais  il  est  encore  un  autre  abus  auquel  il  faut  que  j 
l'article  remédie?  Je  suis  instruit  que  des  ouvriers 
refusent  leur  salaire,  attendu,  disent-ils,  que,  par 
une  loi  qui  va  être  rendue,  ils  recevront  cinq  ou  six 
foi$  plus  que  le  prix  duul  ils  sont  convenus.  Cet  ■ 


aimsest  eriaiit.  et  d sagit  de  fixer  ù cet  égard  l’opi- 
nion publique. 

Je  «lemamle  donc  que  l’arlicle  n'excepte  que  les 
. effets  de  négociant  ii  négociant,  et  qu'il  soit  furmei- 
! leinent  expliqué  que  le  gouverneinenl  ne  s'immisce 
{ point  dans  les  achats  faits  à compte  courant  de  m;ir- 
j chauds  à particuliers. 

i Ia^  amendeincnis  proposés  par  Crassous  sont 
I adoptés. 

Crxssocs  : J’ai  une  autre  observation  à faire  : 
l'nrlicle  porte  que  U*s  remboiirsemeiits  des  dettes 
contractées  avant  le  jer  vendémiaire  pourront  être 
refnsé.s.  Mais  depuis  le  ler  vendémiaire,  les  assi- 
nats  ont  beaucoup  perdu  ; ainsi  le  remboursement 
es  deUe.sconlraeléesà  cette  l’poque  pourrait  léser 
coiisidératdemenl  ceux  envers  lesquels  on  les  aurait 
coiilMclées.  (On  nn»;niure.) 

N **’  : Il  est  es.sentiel  de  prononcer  que  toutes 
les  proeéfliires  .sont  suspendues,  et  que  l’elTet  de  la 
loi  aura  lieu  â compter  de  ce  jour. 

Lfcoiktr-Euvravrac  :Ceia  iiesepeiit;  iincloinc 
peut  avoir  freffet  qu’à  compter  du  jour  de  sa  pro- 
mulgation. 

M.uiiiri:  : J’avais  propose  l'époque  de  vendé- 
miaire contre  laquelle  ont  vient  de  réclamer,  afin 
que  le  gouveriiemeiil  et  les  particuliers  puissent 
coii.server  dans  leur  transaction  quelque  chose  de 
fixe.  Si  l’on  suppose  que  demain  il  sera  possible  de 
refust'r  le  paiement  qu'on  eût  accepté  hier,  il  n’y  a 
plus  rien  de  stable,  de  certain,  et  il  n’est  plus  pos- 
.sihle  de  compter  sur  aucune  espèce  de  transaction. 
Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de 
Crassous. 

La  proposition  de  Mathieu  est  adoptée,  ainsi  que 
la  rédaction  présentée  par  Beffroy. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Dronchet. 

SÉANCE  DU  11  PRIM.AIRE. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  ta  veille;  In  rédaction  en  est  adoptée, 

I.R  pRÉ.HiDEXT  t Jf  vicns  dc  H’cevoir  un  plan  de 
finances  avec  un  ussignit  dc  10,000  livres.  L’auteur 
écrit  qu'il  fait  don  de  cet  assignat  si  son  plan  est 
admis;  dans  le  cas  contraire,  ii  demande  qu’il  lui 
soit  rendu.  ( Murmures  d’improbation.  ) 

Le  conseil  onlonne  que  l’assignat  sera  remis  à 
l’aiiteiir,  et  que  le  plan  sera  renvoyé  à la  commis- 
sion des  finances- 

Cn  messager  d'Etat  apporte  la  délibération  dc  la 
commune  d’Uzes,  dont  le  conseil,  sur  la  proposition 
de  Lacuée,  avait  hier  demandé  communication  au 
conseil  des  Cinq-Cents. 

Cette  délibération  porte  qu’attendu  la  cherté 
excessive  fies  denrées,  il  serait  nécessaire  de  faire 
stir  1rs  personnes  les  plus  aisées  de  la  commune,  un 
emprunt  forcé  de  1,200,000  liv.  pour  acheter  les 
grains  iiéces-saire  à la  subsistance  du  pauvre.  Cel 
emprunt  sera  remboursable  d’abord  par  le  prix  de 
la  vente  des  grains  aux  consommateurs,  et  en  cas 
de  dèficil  par  sous  additionnels  a la  contribution  dc 
la  commune,  lesquels  seraient  répartis  et  perçus  en 
douze  années. 

On  fait  une  seconde  lecture  dc  la  résolution  qui 
autorise  la  commune  d'Uzès  à emprunter  sur  elîe- 
mêmela  somme  de  1,200,000  livres. 

Dtpont,  de  Nemours:  Onne  peut  pas  se  dissimu- 
ler qu'un  emprunt  forcé  ne  soit  un  impêt  déguisé. 
Quand  un  vent  lever  un  impOl,  il  faut  calculer  les 
forces  des  contribuables  et  les  circonstances  où  se 
trouve  la  nation. 
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La  commune  d'Uzès  rst  une  ville  île  quatre  mille  j 
âmes.  Son  conseil  général  vous  dit  qu’en  épuisant 
tous  les  moyens  de  persuasion^  il  n'a  pu  ohleiiir 
qu'une  souscription  ae  350  mille  üv.,  altemlu  que 
les  propriétaires  et  les  rentiers  n’ont  touché  leur 
revenu  que  d'une  manière  qui  le  réduisait  à presque 
rien  : et  vous  consentiriez  qu'on  les  forçât  de  prêter 
1,200,000  livres! 

Il  nuit  regarder  plus  loin.  Ce  que  vous  accordez  à 
la  ville  d'Uzès,  vous  ne  pouvez  le  refuser  à aucune 
autre. 

La  population  des  villes  en  France  est  de  8,500,000 
âmes.  Si  vousestimezqu'il  faut  pour  Uzès  uneinpruul 
forcé  de  cent  écus  parUUe,  vous  décrétez  iiiiplicitc- 
inent  qu'il  faut  pour  tontes  les  villes  de  I.i  Républi- 
que lui  empriiüt  forcé,  eVsLa-dire,  un  impôt  extra- 
ordinaire de  25  milliards  500  millions. 

i'üijvez  vous,  voulez-vous  ordonner  pour  une 
seule  eS|M‘ee  de  besoins  et  dans  l’étal  où  se  trouvent 
les  linances  de  la  République,  un  tel  emprunt,  un  tel 
impôt':*  25  milliards,  de  quelque  manière  qu'ils  soient 
imposés  et  payes,  méritent  toute  voire  considé- 
ration. 

Legband  : Je  n'ai  pas  entendu  la  parité  que  le 
préopiiiant  a voulu  établir  entre  un  impôt  et  un 
emprunt. . . . 

Dcporir  : Un  emprunt  forcé. 

Legband  : Surtout  un  emprunt  pour  des  raisons 
aussi  pressantes,  un  emprunt  commandé  par  la  né- 
cessite, quand  il  ne  le  serait  point  par  l'Iiumanité. 

Je  respecte  autant  que  personne  le  droit  de  pro- 
priété; mais  je  pense  que  ce  droit  impose  aux  pro- 
priétaires l'obligation  de  venir  au  secours  des  ci- 
toyens les  moins  aisés.  Il  n'y  a point  de  propriété  là 
où  les  hommes  meurent  de  faim.  En  résidu,  cet  em- 
prunt sera  remboursé  d'ahord  par  le  prix  de  la  vente 
des  grains,  et,  eu  cas  de  déficit , par  des  sous  addi- 
tionnels; ainsi  il  n’y  a point  à craindre  pour  la  sû- 
reté des  préteurs.  Je  demande  que  la  résolution  soit 
mise  aux  voix. 

Lacxée  : Personne  ne  doute  que  nous  avons  tons 
l’envie  de  (procurer  des  secours  aux  indigents  ; mais 
la  nécessité  de  remplir  ce  devoir  ne  nous  oblige  pas 
d'abandonner  la  ligne  des  principes.  La  constitution 
que  nous  ne  devons  jamais  perdre  de  vue,  porte  que 
les  contributions  (le  toute  nature  doivent  étr(i  répar- 
ties  entre  tous  les  citoyens  suivant  leurs  racnItés.Je  I 
vous  demande  si  la  loi  qu’on  vous  propose  scracon-  ' 
forme  à ce  principe;  je  ne  le  crois  point,  car  clic 
pourra  ne  porter  que  sur  une  classe  de  citoyens. 

Si  vous  accordez  cette  faculté  à la  commune 
d'Uzé.s,  vous  n'avez  pas  de  raison  pour  la  refuser  à 
d'autres;  dès-lors  vous  introduisez  le  plus  affreux 
désordre  dans  les  finances;  vous  épuisez  les  contri- 
buables, vous  leur  ûtez  les  moyens  de  fournir,  par  fa 
suite,  aux  impositions  que  la  défense  de  la  patrie 
pourra  exiger. 

Ce  ne  sont  là  que  des  considérations  subsidiaires; 
mais  il  en  e.st  une  à laquelle  tout  doit  céder,  c'est 
l'article  de  la  constitution  que  je  vous  ai  cité.  Je  de- 
mande donc  que  la  résolution  soit  rejetée,  sauf  au 
conseil  des  Cmq-Cents  à nous  proposer  une  imposi- 
tion locale,  ainsi  que  la  constilulion  le  permet. 

CotiPiLLEAt!  : La  résolution  sur  laq^uclle  nous 
délibérons  dans  cet  insinnt,  n'est  autre  cnose  que  la 
proposition  d'un  impôt  local.  On  demande  l'autori- 
sation de  faire  iin  emprunt,  parce  que  la  nécessité 
ne  permet  pas  d'allendre  que  le  produit  de  l'impôt 
soit  recueilli  pour  acheter  dt'S  grains;  les  lenteurs 
de  ta  perception  ne  s’accordent  pas  ovec  l’urgence 
des  besoins.  Mais  cet  emprunt  comment  sera-t-il 
remboursé?  par  des  sons  additionnels  à la  contribu- 
tion de  la  commune  d’Uzès.  C'est  bien  là  une  im- 


position locale.  La  seule  différence  qu'il  y a,  c'est 
que  l’impôt,  au  lieu  d'étre  employé  directement  aux 
besüinsqui  le  nécessitent,  servira  à rembourser  les 
sommes  qui  auront  pourvu  à ces  besoins. 

LAcrÉB  : D’après  celte  explication,  je  retire  ma 
proposition. 

Dupont,  de  ffemoun  : Il  faut  reprendre  la  ques- 
tion de  plus  haut,  et  la  considérer  sous  un  antre 
rapport  : il  y a certainement  dans  toutes  les  com- 
munes (les  indigents  qui  ont  besoin  d'étre  secourus  ; 
mais  ils  doivent  l’ôtrc  par  laRépubli(]ue,  par  l’admi- 
nistration des  secours.  Les  secours  ooivent  se  bor- 
ner aux  besoins;  et  parce  qu'il  est  nécessaire  de 
fournir  du  pain  à quelques  citoyens  d'une  ville,  il  ne 
faut  pas  faire  acheter  aux  dépens  du  public  la  tota- 
lité du  pain  delà  ville  : car  alors  le  gaspillage  serait 
énorme,  et  les  avances  excéderaient  tous  les  moyens 
de  la  société.  En  tout  pays,  chacun  vit  comme  il 
peut,  au  jour  le  jour,  de  son  travail  ou  de  son  reve- 
nu , qu’il  re(;oil  successivement  ; personne  ne  pour- 
rait faire  l'avance  de  la  subsistance  d'une  année. 

Aucune  société  politique  ne  peut  lever  sur  son 
peuple  un  impôt  suffisant  pour  nourrir  son  peuple. 

Je  vous  disais  tout-à  l’heure,  que  par  la  ré-solu- 
tion  qui  vous  est  soumise,  on  vous  propose  un  im- 
pôt de  25  milliards,  je  ne  disais  point  assez  : cet  im- 
pôt ne  siiHirail  pas  à sa  destination,  et  il  le  faudrait 
aujourd'hui  de  80  milliards  pour  la  remplir.  Est-ce 
que  vous  prononceriez  de  tels  impôts?  croyez-vous 
u’on  les  paierait  ? Tenez-vous  donc  dans  les  bornes 
e la  possibilité. 

La  discussion  est  fermée,  et  la  résolution  approu- 
vée. 

Le  conseil  approuve  ensuite  celle  qui  attribue  au 
ministre  de  la  justice  le  classement  des  titres,  et 
celle  qui  accorde  une  indemnité  aux  employés  sup- 
primés par  la  mise  en  activité  de  la  constitution. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCC  DU  12  FBIMAIBE. 

GiLBERT-DESMOLifeBES  t Je  demande  ta  parole 
pour  une  motion  d’ordre:  il  me  paraît  que  la  mal- 
veillance a répandu,  dans  le  public,  que  le  projet 
que  je  présentai  hi<‘r  au  conseil  n’était  autre  chose 
qu'une  déinoüélisalioii  coinnlctedc  tous  les  assignats 
au-dessus  de  100  liv.,  tamJis  que  le  projet  ne  tend 
qu’à  absorber  une  masse  de  24  milliaras  d'assignats 
par  lin  emprunt;  quand  le  rapport  et  le  projet  se- 
ront imprimés,  tous  ces  bruits  perfides  seront  faci- 
Irment  (lémentis  ; mais  j’ai  cru  utile  de  donner  cette 
explication  pour  prévenir  le  mauvais  effet  qu'ils 
pourraient  produire. 

Guiu.emabdet  : Habiles  à profiter  de  toutes  les 
circonstances  qui  peuvent  satisfaire  leur  insatiable 
cupidité,  les  agioteurs  ont  répandu  le  bruit  que  les 
assignats  au-dessus  de  100  liv.  n’auraient  plus  de 
cours.  Il  s’agit  à cet  égard  de  fixer  l'opinion  publi- 
que. Je  demande  que  la  déclaration  qui  vient  d'étre 
faite  par  notre  collègue  Gilbert-Desmolières,  ob- 
tienne la  plus  grande  publicité. 

La  proposition  de  Giiillemardetest  adoptée. 

Le  Directoire  exécutif  adresse  au  conseil  plusieurs 
messages,  dont  un  secrétaire  donne  lecture,  ainsi 
qu'il  suit  : 

Extrait  des  regUtres  des  délibérations  du  Diree^ 
foire  exéculift  du  0 frimaire,  fan  4 de  la  Répu- 
bligue  française. 

Le  Directoire  exécutif,  formé  au  nombre  requis 
par  l'article  CXLIl  de  la  constitution,  arrête  qu'il 
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s«ra  fait  bu  conseil  des  Ciiiq>Ceiits  un  message  dont 
la  teneur  suit  : 

Le  Diree<otre  exécutif  au  eonieil  dee  Cinq-Centt. 

Citoyens  législateurs,  Tarticlc  111  de  la  loi  du  3 de 
cc  mois,  veut  que  toutes  les  dépenses  arriérées  et 
ordonnancées  par  les  commissions  exécutives,  en 
vertu  des  arrêtes  et  visa  des  comités  de  gouverne- 
ment, qui  auront  été  présentées  à la  trésorerie  na- 
tionale, postérieurement  au  37  brutiinire,  soient 
visées  par  les  ministres  qu'elles  concernent,  et  im- 
putées sur  les  fonds  ihisàleur  disposition,  pur  la  lui 
du  18  du  même  mois. 

Il  existe  plusit'urs  de  ces  ordonnances  et  même 
des  arrçHés  des  comités  de  salut  public  et  des  linaii- 
ces,  qui  n'ont  eu  encore  aucune  exécution,  auxquels 
cette  disposition  ne  parait  pas  être  applicable,  et 
dont  aucune  autre  loi  n'indique  au  Directoire  exécu* 
tir  les  moyens  d'exécution. 

Ces  ordonnances  et  arrêtés  ont  été  délivrés  en 
vertu  11*  de  la  loi  du  20  messidor,  an  3,  qui  autori- 
sait les  comités  de  salut  public  et  des  tinaiices,  à 
traiter  de  grc  ù gré  avec  les  fournisseiirs  de  la  Hé- 
publiquc,  du  paiement  de  leur  fournitures. 

3^  De  la  loi  du  13  thermidor,  an  3,  qui  chargeait 
les  mêmes  comités  de  traiter  de  gré  à gré  avec  les 
héritiers  des  condamnés  et  autres,  du  rembourse- 
ment de  la  valeur  des  diamants,  bijoux,  numéraire, 
et  des  matières  d'or  et  d'argent,  à la  restitution 
desquels  ils  avaient  droit  ; restitutions  qui,  aux  ter- 
mes de  la  même  loi,  ne  pouvaient  être  faites  eu 
nature. 

Le  Directoire  exécutif  invite  le  conseil  des  Ciuq- 
Cenlsà  statuer  sur  l'exécution  de  ces  ordonnances 
et  arrêtés,  et  à déterminer  sur  quels  fonds  les  dé- 
penses et  restitutions  qui  eu  sont  l’objet,  seront 
affectées. 

Signé,  Rkwbell,  préiident. 

Pour  le  Directoire  exécutif. 

Signé,  Lagarüe,  teerétaire‘générat. 

Extrait  du  regittre  des  délibérations  du  Direc- 
toire exécutif,  du  9 frimaire,  an  4«  de  la  Répu- 
blique française. 

Le  Directoire  exécutif,  formé  au  nombre  requis 
par  l'art.  CXLII  de  la  constitution,  arrête  qu'il  sera 
lait  au  conseil  des  Cinq-Cents  un  mesfage  dont  la 
teneur  suit  : 

Le  Directoire  exécutif  au  conseil  des  Cinq-Cents. 

Citoyens  législateurs,  la  législation  forestière  ap- 
pelle votre  attention;  il  est  indispensable  d'appor- 
ter dans  l’administration  des  furéts  des  changements 
quienün  assurent  leur  conservation. 

Plusieurs  plans  ont  été  soumis  ù la  Convention 
nationale;  voiispoiirrex,  législateurs,  vous  les  faire 
représenter;  ils  contenaiciil des  vues  que  vous  ap- 
précierez dans  votre  sages»*. 

II  importe  aux  besoins  de  la  marine,  ù ceux  de 
tons  les  Français,  à la  richesse  publique,  que  cette 
intéressante  partie  du  domaine  national  suitdorena- 
vant  préservée  des  dilapidations  dont  les  exemples 
SC  sont  trop  multipliés  jusqu’à  ce  jour,  et  qu’elle 
soit  administrée  de  manière  a porter  ses  produits  au 
degré  d'amélioration  dont  ils  sont  susceptibles.  i 

Le  Directoire  exécutif  vous  invite,  citoyens  légis-  1 
lateurs,  à prendre  promptement  cet  objet  en  coiisi-  [ 
dération.  [ 

Signé,  RF.wnef.L  , président . j 

Par  le  Directoire  exécutif.  i 

Signé.  LMiktibK,  secrétaire-général.  ; 


Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Directoire 
exécutif,  du  9 frimaire  , l'an  4 de  la  République 
française. 

Le  Directoire  exécutif , formé  au  nombre  de  mem- 
bres requis  par  l'art.  CXLII  de  la  constitution,  ar- 
riUe  qu’il  sera  fait  au  conseil  des  Cinq-Cents  un 
message  dont  la  teneur  suit  : 

Le  i)irecloire  exécutif  au  conseil  des  Cinq-Cents. 

Citoyens  législateurs.  In  loi  du  11  ventôse,  an  3, 
autorisait  le  comité  de  salut  public  à arrêter  des 
échanges  en  diamants,  |>erles  et  meubles  précieux, 
pour  (les  subsistances  et  marchandises  dont  l’im- 
portatinn  et  l’acquisition  étaient  nécessaires  aux  be- 
soins du  gouvernement. 

Une  autre  loi,  du  28  fnicliilor  suivant,  autorisait 
les  comités  de  salut  public  et  des  tinances  à traiter 
de  la  manière  la  plies  convenable  pour  la  vente  de 
l’argenterie. 

Le  Directoire  exécutif  n'étant  |K>iiil  spécialement 
autorisé  à user  de  la  faculté  donnée  par  ces  deux 
lois,  peut  éprouver  un  très-grand  embarras  dans 
des  cas  urgents,  où  le  moindre  retard  serait  preju- 
diciable à l'intérêt  public. 

Il  pense  qu’il  est  de  son  devoir  de  fixer  ralleulton 
du  conseil  des  Cinq-Cents  sur  cel  objet.  II  l'invite  h 
le  prendre  en  considération. 

Rrwbeu.  , président. 

Par  le  Directoire  exécutif. 

Signé  Lagarde  , secrétaire-général. 

Extrait  du  registre  des  t/é/i6éralion»  du  Direetoire 
exécutif,  du  9 6rumaire,  l'an  4 de  la  République 
française. 

Le  Directoire  exécutif,  formé  au  nombre  requis 
par  l’article  CLXII  de  la  constitution,  arrête  (lu'il 
sera  fait  au  conseil  des  Cinq-Cents  un  message  uont 
1.1  teneur  suit  : 

Le  Directoire  exécutif  au  conseil  des  Cinq-Cents. 

Citoyens  législateurs,  l'article  XXIV  de  la  loi  du 
7 fructidor,  autorisait  le  comité  de  salut  publie  et 
des  finances,  àprendre  de  concert  les  arrêtés  relatifii 
N la  circulation  et  exportation  du  numéraire,  sans 
que  ces  arrêlésdussent  avoir  pour  base  line  loi  pré- 
cise. 

Cette  faculté  s'étendait  aux  autres  matières,  dont 
la  sortie  était  prohibée  par  les  lois. 

Les  cas  d'exceptions  indispensables  se  présentant 
tous  les  jours,  soit  pour  les  opéri^tions  du  gouverne- 
ment, suit  relativement  à celles  du  commerce  et  à la 
circulation  des  étrangers,  il  est  urgent  de  déterminer 
la  marche  ù suivre  par  le  Directoire  exécutif  qii'mi- 
cuiie  loi  ne  peut  en  cc  moment  diriger  sur  cette  mu 
lière. 

Il  invite  le  conseil  des  Cinq-Cents  à prendre  cet 
objet  en  grande  considération . 

Signé,  Rcwbbu.,  président. 

Par  le  Direcloirc  exécutif. 

Signé, Lkr,\nitK,\secréla{re-général. 
Crassous  : J’observe  sur  le  message  du  Directoire 
exécutif  relatif  au  mobilier  national,  que  le  conseil 
a pris  une  résolution  <|ui  donne  à cet  égard  nu  Direc- 
toire toute  la  latitude  désirable.  Cette  ré.sohitiou  est 
actuellement  soumise  au  conseil  des  Anciens;  ainsi 
je  demande  l’ordre  du  jour. 

Le  conseil  p.issoà  l'ordre  du  jour. 

Roissiren  ; Je  demande  la  parole  sur  le  mes$.ige 
du  Directoire  exécutif  relatif  à la  manne. 

Citoyensreprésrniaiils,  vous  pourriez  croire,  d'a- 
près renoncé  du  mémoire  dont  vous  venez  d’enlen- 
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iir('  l.'i  l('(’larc,  quo  In  loi  du  3 liruuiairc  estoiiacti- 
vitc,  fl  qiicsf.s  viofs  sont  dfinoiilrfs  par  IVxpfrirn- 
ce.  Je  (luis  dire,  que  celte  loi,  oii  plutôt  ces  lois  qui 
rurineiiliin  système  coiiipletde  lègislalioii  mariliine 
duiveitl  èlrc  seulement  eu  activité  au  1er  nivôse 
procliaiii.  Vous  voveic  déj  à qu'il  est  ici  plus  question 
d'opinions  que  de  laits,  et  que  l’on  prononce  sur  le 
jeu  d’une  machine  qui  u'a  pas  encore  été  mise  en 
mouvement. 

Si  le  conseil  nommait  une  commission  chargée 
d'examiner  ce  mémoire  et  de  le  comparer  à l'esprit 
général  des  lois  du  2 et  du  3 brumaire  dernier,  on 
pourrait  croire  que  leur  eocécutioii,  que  leur  mise  en 
activité,  pour  le.sque.lles  rien  n'est  préparé  dans  les 
bureaux  du  ministre  de  la  marine,  quoiuu'il  y ait 
quarante,  jours  qu'elles  sont  rendues,  et  qu  il  n'y  en 
ait  plus  que  dix-sept  pour  atteindre  le  terme  où  elles 
doivent  être  établies  ; on  pourrait  croire,  dis-je, 
que  leur  exécution,  que  leur  mise  en  action  serait 
suspendue,  et  telle  n'est  certainement  pas  votre 
intention. 

Je  ilemaiide,  pour  que  la  ré,solution  que  vous 
jioiirrie/.  avoir  à prendre  sur  ce  message,  soit  envi- 
ronnée de  toule.s  les  luiuièrcs,  «lue  la  plus  grande 
piihlieitr  suit  donnée  à ce  mémoire  ; je  demamie  qu'il 
soit  imprimé  et  distribué  avant  qu’aucune  autre  me- 
sure .soit  ailoptée. 

Uoissv-d’A.ngi..\s  : Je  ne  préjuge  rien  sur  le  fond 
de  la  «{nestion  ; je  n'examine  pas  si  la  loi  du  3bru- 
maire  est  utile,  ou  si  elle  est  dangereuse,  quoi  i]u’il 
en  .soit,  je  pense  que  l’établissement  d’iirie  commis- 
sion chargée  d'examint‘r  le.  message  «lu  Directoire  et 
d'en  rendre  compte,  est  un  préliminaire  indispensa- 
ide.  Je  demande  que  demain  il  en  soit  fornn*  une  à 
l’appel  nominal. 

Cette  proposition  est  vivement  appuyée.  Bois.sier 
court  à la  tribune,  et  insiste  sur  la  proposition  de 
l'impression  du  mémoire. 

Boissy-d'Angi.as  : Ma  proposition  ne  préjuge  rien  ; 
la  c«)mmissiun  e.\aminera  le  iiu'ssagc,  et  même  la 
proposition  de  le  livrer  à l’impression. 

Boi.s.sier  : L’impression  et  la  distribution  du  mé- 
moire au  coiLseil  sont  d'une  nécessité  iiidispousable. 
Le  con.scil  reconnaîtra  sans  peine,  que  si  l’état  de 
notre  marine  doit  exciter  des  plaintes,  c’e.stparceqiie 

la  lui  du  3 brumaire  n'est  pas  mise,  à exécution 

( Des  murmunvs  interrompent.  ) Je  sais  bien  qu'on 
ne  veut  pas  de  celte  loi. 

Haruv  : J'ai  lu  avec  intérêt  la  loi  du  3 brumaire. 
Plusieurs  de  m«ïs  collègues  l’ont  jugée  trè.s-utilc  ; 
«l'un  autre  côté,  on  accuse  cette  loi  d’avoir  des  ef- 
fets funestes  dans  son  exécution  ; comment  veut-on 
qu«|  je  puisse  jng«’.r  du  mérite  de  l’accusation,  si  je 
n’ai  pas  le  ménmire  du  Directoire,  pour  le  comparer 
à la  lui  «lotit  on  attaque  l«;.s  dispositions  : avant  tout 
je  demande  rimpre.ssion  du  mémoire  et  sa  distri- 
bution. 

La  proposition  de  Uardy  est  décrétée. 

La  discussion  s’ouvre  sur  le  projet  pré.senté  par 
Treilhard  au  nom  de  !a  commission  chargée  de 
rexamen  du  m«‘.s.sage  dans  lequel  le  Directoire  a 
consulté  le  conseil  sur  le  mode  de  remplacement 
des  juges  démissionnaires,  et  sur  celui  des  juges  de 
paix  et  «les  municipaliU'S  non  encore  élus. 

Fklix  Faui.c.on  : Je  combats  le  projet  de  résolu- 
tion «|ui  accorde  au  Directoire  ces  nominations.  Il 
en  est  que  nous  lui  avons  déjà  confiées;  et  nous 
devons  ici,  pour  rhunneur  des  principes,  déclarer 
que  c'«î.st  l’urgence  seule  des  circonstances  qui  a pu 
nous  forcer  à celte  concession. 

Croit-on  que  nous  puissions,  sans  danger,  lui  don- 
ner par  la  suite  le  droit  de  faire  tontes  ces  nomina- 
tions? La  malveillance  n’aurait-elle  pas  alors  le 
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, droit  d«'  dire  que.  nous  lui  accordons  une  intiiience 
! fniii’ste,  «-t  que  nous  voulons  profiter  de.  no.s  liaisons 
î av«‘c  le  Dir«'ctoire  pour  faire 'obtenir  des  places  A 
i nos  parents  ou  nos  amis  ? 

De  plus,  j’«)bserve  au  con.seil  que  celle  manièrede 
I faire  d«^s  nominations  entraînerait,  par  les  formes, 
des  Ifiiteiirs  et  des  inconvénients  qui  pourraient  de- 
venir funestes  à la  liberté  publique. 

Il  est  bien  vrai  que  la  constitution  défend  aux  as- 
semblées primaires  de  s’assembler  avant  le  l^r  g«;r- 
minal  prochain;  mais  il  est  bien  étonnant  qu'on 
veuille  de  là  tir«;r  avantage  contre  elles,  pour  les 
empêcher  de  se  ras.sembler,  lorsqu'il  s’agit  d'un  ob- 
jet particulier,  que  le  court  espace  de  temps  qu’on 
leur  a accordé  les  a seul  empêchées  d’achever. 

Comment  voulex-vous  qu’un  homme  nommé  par 
le  Directoire  pour  remplir  quel(|ues-unes  des  dif- 
férenti's  fondions  dont  il  s’agit  ici,  puisse  obtenir 
la  conliance  de  scs  justiciabb's,  s’il  va  les  remplir 
dans  un  département  où  il  est  absolument  inconnu? 
Comment  prétendrait-on  priver  les  assembl«*es  pri- 
maires de  leur  droit  le  plus  .sacré?  Eh  quoi!  la 
constitution  u’exisle-t-clle  plus?  ou  bien  .si  elle 
existe,  comment  ose-t-ou  l'attaquer  si  ouverte- 
ment? 

On  parle  ici  de  circonstances  ; je.  veux  bien  qu’el- 
les .soient  coiiipl«*es  pour  quelque  chose,  lorsque  la 
loi  est  douteuse  ; mais  lorsqu’elle  parle  clairement, 
elle  «loit  être  entièrement  e.xéculée  malgn?  tout. 

Or,(|ti'a  voulu  In  constitution  ? que  les  as.sem- 
hhies  priinairiN  nommassent  leurs  juges  de  paix , 
assesseurs  et  officiers  municipaux.  L’oiit-elle  fait? 
non  : eh  himi  ! je  soutiens  qu’aucune  considéra- 
tion du  moment  ne  peut  déterminer  à leur  ôter  ce 
droit. 

Celte  vérité  a été  si  bien  sentie,  que  dernim- 
menl  les  as.semhl«'cs  primaires  de  Paris  sc  sont 
rassemblées  puisibleiiieiit  pour  faire  leurs  tiomi- 
iiutions. 

Vous  avez  déjà  accordé  au  Directoire  des  pou- 
voirs «|iii  passent  les  limites  fixe'es  par  la  constitu- 
tion ; si  vous  lui  eu  donnez  encore  de  nouveaux, 
vous  lui  donnez  nécessaireineiit  une  iiiiliieuce  funeste 
sur  le  pouvoir  judiciaire  : oui,  je  ne  crains  pas  de 
le  dire,  autant  vaudrait  de  vos  propres  mains  déchi- 
rer la  coiistitiiliou. 

En  deux  mots,  voici  ma  proh-ssioii  de  foi. 

Je  veux  fortement  que  le  Directoire  jouisse  de  tous 
le.'^ droits  que  la  constitution  lui  accorde;  mais  je 
m'opposerai  toujours  à ce.  qu’on  lui  attribue  plus 
qii’elU'  lie  le  veut  ; je  proposerai  donc  au  conseil  la 
ré.soluliou  suivante  : 

« Dans  le  cas  où  le  noiiibrc  des  suppléants  dé- 
terminé par  la  constitution  serait  in.siinisanl,  les 
juges  re.staiiLs  pourront  s’adjoindre  des  juges  tem- 
poraires. 

> Dans  le  cas  de  v.'icance  au  tribunal  «le  cassation, 
le  remplacement  se  fera  de  la  même  manière,  ainsi 
I que  dans  les  tribunaux  criminels. 

; > Qiiaiitniix  juges  de  paix,  assesseurs  et  muiiioipa- 

j lités,  ils  seront  toujours  nommés  par  les  assemblées 
] primaires.  • 

j Bioii  vole  pour  que  le  Directoire,  qui  par  la  con- 
I stitulioii  a le  droit  de  destituer  les  administrntears 
I et  de  les  remplacer  jusqu’aux  nouvelles  élections, 
1 puisse  nommer  aux  places  qui  demeunuit  en  ce  mo- 
ment vacantes,  soit  dans  les  tribunaux  civils  et  cri- 
minels, soit  dans  les  tribunaux  de  paix,  dans  les 
administrations  départementales  ou  mimicipalcs. 

Audouin  : Représentants  du  peuple,  le  fi  brumaire 
vous  av«'z  posé,  en  vous  coiistiluaiil,  la  première 
pierre  de  l’iklifice  conslitutioiiiiel  sur  les  débris  des 
j factions  qui,  pendant  six  années,  ont  tourmenté  en 
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tous  sens  la  R^ubiique  naissante.  Votre  vœu  , 
comme  votre  devoir,  est  dVmpOeher  que  ces  débris, 
dispersés  tant  de  fuis  par  le  courage  des  amis  de  la  , 
liberté,  puisMMit  jamais  être  réunis,  et  présenter  I 
contre  notre  iiulé)>eiid:uice  une  masse  d'opposition 
crimiiielie  qui  obtiendrait  eulin  d'altieux  succès,  et 
anéantirait  le  corps  politique  travaillé  par  lescun- 
viilsiuns  d'une  longue  agonie. 

Trois  moyens  infaillibles  de  prévenir  ces  ignomi- 
nieux désastres  sont  en  votre  puissance;  liiiéblé 
sincèreàlacunstitutiun.sagesscdansles  lois  qui  doi- 
vent lui  servir  d’appui,  et  direction  franehe  de  l'o- 
pinion. Vos  lois  ne  nurtcroiit  le  caractère  de  la 
sagesse,  qu'autant  qu  elles  seront  en  harmonie  avec 
les  dispositions  etl'esprit  de  l'acte  conslitulionnel;ses 
dispositions,  on  les  connaît;  son  esprit,  c'est  le  sa- 
lut du  peuple.  C'est  par  des  lois  Itasées  sur  de  tels 
principes  que  vous  imprimerez  à ro|>iiiiun  nue  mar- 
che ferme  et  assurée,  sans  laquelle  il  n'y  a |»uinl  de 
République, point  de  gntiveriiemrnt,pointcle)>onheur 
social.  Permettez-moi  de  m'alUcher  à ces  idées, 
en  examinant  les  questions  soumises  aux  débbéru- 
lionsdu  conseil. 

Il  s'agit  de  remplacer  des  juges  dcmis.sioiiiiai- 
res  ou  noti  acceptants; 

De  nommer  desjuges  de  paix  non  encore  élus, 
ou  dont  ta  noniinatiou  est  di  tiieiiréo  sniisetfet  ; 

3^  Dénommer  le.s  membres  des  administrations 
municipales  non  encore  orgcinisees. 

Quoique  la  première  de  ces  trois  questions  pa 
raisse  décidée  par  la  loi  du  25  brumaire,  qui  charge 
le  Directoire  exéculirde  iioiiimer  provisoiremeulet 
jusqu'aux  élections  prochaines,  les  juges  dans  les 
départements  où  les  assembléc.s  éiectoiales  n’oiit  pas 
procédé  à leur  nomination  dans  le  délai  fixé  par 
l'acte  constitutionnel  ; je  crois,  néanmoins,  qu’il  est 
possible  d'cnvisagercet  objet  sous  qiielqne.s  autres 
rapports,  et  de  rapprocher  davantage  de  lu  corisli- 
tiition.la  résolution  que  l'intérét  public  vous  or- 
donne de  prendre  ; et  jc  vous  prie,  represenlimts  du 
peuple,  de  ne  point  oublier  que  je  parle  moins  pour 
vous,  qui  avez  peiil-ctre  déjà  une  opinion  fomiée, 
que  pour  prouver  à nus  commettants,  combien 
nous  sommes  scrupuleux  sur  l'article  de  leurs 
droits,  et  que  nous  n’adoptuiis  un  projet  qu'après 
avoir  acquis  In  certitude  d'avoir  porté  la  conviction 
dans  tous  les  esprits. 

Que  ne  nous  est-il  permis  de  convoquer  de  nou- 
velîesassembléeséleclnralesî  ceux  (b‘sainis  de  la 
République  qu'une  réaction  futieslc  avait  précipité 
dans  les  cachots  s’empresseniinil  d’exercer  leurs 
droits  dans  les  asseriiblée.s  du  peuple;  c'est  là  que 

fiar  une  conduite  sage  et  rallitmlc  de  véritables  dc- 
ensenrs  de  la  liberté,  ils  donneraient  un  démenti 
solennel  aux  partisans  de  la  tyrannie,  qui  ne  les  ont 
dépeints  si  souvent  comnu;  «les  ilés«)rg.’inisatenrs, 
que  pour  faire  prendre  le  change  sur  leurs  propres 
projets  de  désorganisation,  de  famine  et  de  guerre 
civile;  c'est  là  qu'oubliant  toutes  leurs  infortunes, 
ou  plutôt  ne  s’en  rappelant  que  comme  de  nouveaux 
sacriiiees  offerts  a la  patrie,  les  républicains  probes, 
et  qui  furent  persécutés,  mêleraient  leurs  suffrages 
auxsuffrag(‘8«ie  leurs  concitoyens,  et  choisiraient, 
pour  lesdepartcmeiiLs  qui  les  réclament,  des  juges 
iiilègresdans  les  mninsdesqiicis  le  glaive  de  la  loi 
ne  deviendrait  point  i’instr  muent  de  la  vengeance, 
la  hache  d'un  ambitieux  on  le  poignard  d'un  conjuré. 
Mais  il  faut  renoncer  malgré  nous  à la  convoca- 
• tion  d'assemblées  électorales;  la  constitution  ne 
nous  la  permet  point;  déplus,  la  loi  sanctiounée 
du  5 fructidor  nous  dit  formeliemciit  qu'il  u'en  sera 
plus  tenu  jusqu'au  20  germinal  de  l’an  prochain,  et 
il  n'y  a plus  de  démocratie  dés  l'instant  où  les  loisac- 


ceptées  par  le  ueiipir  sont  enfreintes;  il  faudrait  au 
moins,  p«mr  eflàcer  celle  violation  qu'on  pùt  réj>o«- 
dre  sans  charlatanisme,  avec  vérité,  comme  le  c«m- 
sul  romain  ; Je  jure  que  j'ai  saut^éUi  Republique  ; 
niais  j'ose  e.spérer  que  nous  ne  la  livrerons  pas  aux 
conspirations  de  ses  ennemis,  que  nous  ne  biisse- 
rons  point  s’écrouler  sous  nos  mains  réililici*  «le  la 
b'licilé  natimiale,  dont  la  construction  n enfilé  et 
coûte  fiicore  tant  de  peines.  C’est  ici,  p«'iil-ètre,  le 
lien  où  il  faut  venger  la  libi'rté  des  blasphèmes 
lanci‘s  contre  elle. 

l.’bomuie  qui  acquiert  une  terre  inculte. couverte 
d<;  ruim'.s,  jouit-il  .sur-ie-cli.'iinp(b‘s  fruits  qu'elle  lui 
rapportera  ? au  lieu  de  s'imliguer,  il  la  fertilise  par 
.ses  soins,  il  n'accable  pasd'injiirt's  les  compagnons 
de  ses  travaux  ; il  ne  calomnie  pas  la  sueur  <|ui  dé- 
goutte de  leurs  fronts;  il  ne  les  accuse  pas  de  l’in- 
tenipérie  des  saisons,  de  rincléineiice  des  airs;  il 
les  encourage  au  lieu  de  les  flétrir;  la  terre  en- 
fin produit,  et  il  trouve  le  prix  de  tous  sessa- 
crilices. 

Ainsi,  les  Frnnrais  jouiront  du  bonheur,  s'ils  ne 
prêtent  point  l'oreille  aux  conseils  des  vils  secta- 
teurs de  l'esclavage,  et  s’ils  forimml  nue  coalition 
sm  réc  pour  soutenir,  dans  leurs  pénibb^s  op«'ralioris, 
b‘S  fomiab'iirs  de  la  Républiijtie,  dont  tous  les  ino- 
iiiciits  sontriiiploy«\s  à son  organisation.  Des  juges 
maii4|m'nt  h de.s  tribunaux  : t|ui  les  nommera,  piiis- 
«pie  le  peuple,  par  un  acte  de  sa  soitvcraiiielé,  nous 
interdit,  jusqu'au  2U  germinal  de  l'an  5,  la  convo- 
cation des  assembliTS  électorales? 

Plusieurs  questions  se  présentent  ici. 

Ou  les  tribunaux  dont  il  '•'agit  ont  une  majorité 
de  membresacceptnuts,  ou  ils  iront  qu'une  minorité, 
ou  ils  en  soûl  totalement  privés. 

Je  ne  vois  aucune  difhcuUé  à appliquer  aux  tri- 
btmanx,  coinpo.st's  d'une  majMritéde  nirinbres  ac- 
ceptants, l'arlicb'  CLWXVIII  de  la  cuiistituliori, 
ainsi  conçu  : 

• Dans  le  cas  où  une  administration  départennui- 
taie  ou  municipale,  perdrait  un  ou  plusi<'iirs  de  .ses 
membres,  par  mort,  dtùiiission  ou  anlmuent,  les 
administrateurs  restants  pourront  s'adjoindre,  eu 
remplacement,  des  ailminislrateiirs  temporaires,  et 
qui  exercent  en  cette  qualité,  jusqu’aux élecUons 
suivantes.  » 

On  me  dira  que  rinduclion  que  je  tire  de  rel  arti- 
cle ii'esl  que  spécieuse  et  nulb'iiient  décisive.  Mais, 
eu  quoi  n’esl-elle  point  décisive  ? J»'  suppose  une 
majorité  déjugés  acceptants  ;ccs  juges  ont  été  nom- 
més par  des  électeurs.  Eb  ! «pie  son!  apres  tout  de.s 
juges,  sinon  deshoinmes  qui  admiiiistreol  la  justiee? 
D’ailleurs,  je  m'attache  a cette  niée,  parce  que  du 
moins  elle  me  rapproche,  autant  que  possible,  d<* 
l'acte  corisliliitionnel  : parce  «pie  je  n'aperrois  point 
d’objection  sérieuse  à y opposer,  clencon*  pareeque 
j’ai  une  garantie  du  bon  choix  des  juges  temporaires 
dans  une  majorité  qui  a accepté. 

II  faut  maintenant  examiner  comuient  on  rom- 
plètera  les  tribunaux  dont  les  membres  acceptants 
sont  en  minorité,  et  comment  un  organisera  ceux 
qui  n'ont  aucun  de  leurs  membres  restants.  Je  place 
ces  deux  questions  sur  la  même  ligne,  car  je  ne  suis 
point  d’avis  qu'une  minorité  appidle  à elle  mie  ma- 
jorité, et  j’invoque  Ici  une  r<‘so]iition  semblable  au 
décret  du  25  brumaire,  qiù  charge  le  Directoire  exé- 
cutif de  la  nomination  des  juges  dans  les  départe- 
ments ou  les  assembb‘cs  électorales  n'ont  pas  pro- 
cédé à CCS  nominations. 

Mais,  dira-t-on,  c'est  donner  au  Directoire  une 
puissance  effrayante.  Je  sais  qu'on  ne  tenta  jamais 
d'asservir  les  citoyens,  qu'après  avoir  asservi  les 
tribunaux  : maisces  tribunaux  qu'ou  a asservis,  n'a- 
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vaieiil  point  de  Jurés,  ou  s’Ilscn  avaient,  ils  étaient 
choisis  par  celui  qui  créait  les  juges.  Ici  il  y a des 
jurés.  Ceux  qui  nomment  les  juges  ne  nomment  ipie 
des  juges:  ceux-ci  n agissent  qu’en  vertu  des  lois 
rendues  par  les  représentants  de  la  nation  ; ils  ne 
peuvent  être  destitués  que  pour  forFaiture,  légale- 
meut  jugée,  ni  suspendus  que  nour  une  accusation 
admise.  Leurs  séances  sont  publiques;  leurs  juge- 
iiienls  sont  motivés  ; ils  y énoncent  les  termes  de  la 
loi  appliquée;  ils  ne  sont  nommés  que  provisoire- 
ment et  jusqu’aux  prochaines  élections.  J'insiste 
surtout  sur  cette  chose;  je  veux  qu’ils  mérilenl, 
jusqu’à  l’an  5 , l'honneur  d’Ctre  réélus  par  leurs 
concitoyens. 

Le  Directoire  n’aura  cl  ne  peut  avoir  sur  eux  d’au- 
tre intlucncc  que  celle  qu’il  a sur  tons  les  tribunaux 
de  la  République;  si  l’on  peut  appeler  influence 
l’obligation  qui  lui  est  imposée  par  la  constitution, 
d’y  surveiller  par  des  commissaires  et  d’y  assurer 
l'exccnlion  des  lois;  qu’il  conserve  toujours  celte 
salutaire  influence  ! 

Nous  commencerons  à respirer,  alors  que  les  lois 
seront  partout  exécutées,  alors  que  l’homme  qui  n’y 
obéira  pas  sera  regardé  comme  une  compagnie 
dangereuse,  comme  un  méchant  citoyen,  dont  on 
doit  éviter  jusqu’aux  regards;  alors  enlin  que  des 
conjurés  ne  viendront  pas  jusque  dans  Paris  braver 
l’autorité  nationale 

Ce  qui  doit  rassurer  les  plus  timides  sur  la  puis- 
sance du  Directoire,  c’est  que  notre  gouvernement 
UC  dépend  point  de  la  volonté  de  ceux  qui  gouver- 
nent. 11  est  soumis  à l’acte  constitutionnel  par  le- 
quel il  existe,  et  aux  lois  conservatrices  de  la  con- 
stitution. Et,  d’ailleurs,  n’avez-vons  pas,  vous,  re- 
présentants du  peuple,  un  remède  contre  les  citoyens 
iididèles?  n’avez-vous  pas  l’exécution  contre  les  in- 
fracteurs des  loisPLaconstitulion  leuraccorde-t-ellc 
l’impunité?  Serait-elle  impuissante  s’il  fallaitfrapper 
des  usurpateurs?  Je  sais  qu’en  général  les  hommes 
tiennent  naturellement  au  pouvoir,  que  souvent  ils 
abusent  d’une  autorité  qui  n’est  point  suffisamment 
déterminée,  qu’ils  s’exercent  insensiblement  au  mé- 
tier de  la  tvrannic  ; maisje  distingue  le  moment  ac- 
tuel desclfcts  durables  de  la  constitution  ; nous  n’é- 
ternisons pas  les  dispositions  provisoires  que  com- 
mande la  circonstance  imprévue  dans  laquelle  nous 
nous  trouvons.  Quand  l’acte  constitutionnel  se  tait, 
pouvons-nous  lui  demander  ce  qu’il  n’a  pas?  Pou- 
vons-nous lui  refuser  les  forces  auxiliaires  dont  il  a 
besoin;  ce  serait  l’environner  de  basards,  de  dan- 
gers, que  de  ne  pas  lui  fournir  les  moyens  indispen- 
.sables  de  salut  public.Sauvons-la,  celte,  constitution, 
delà  fureur  de  ses  ennemis  ouverts  et  cachés;  sau- 
vons- la  aussi  des  caresses  perfides  de  ses  astucieux 
amis,  qui  quotidiennement  l’embrassent  pour  l’é- 
touffer ou  1a  flétrir  : prétons-Iui  l’appui  de  mielques 
lois  nécessaires,  irrécusables,  pour  bâter  l'organi- 
sation du  corps  politique.  Une  coidiance  désordon- 
née dans  le  Directoire  exécutif  accuserait  votre  sa- 
ge.sse,  mais  une  trop  vive  inquiétude  ferait  croire  à 
votre  impuissance.  J’aime  à penser,  et  j’entre  dans 
ces  details  pour  la  tranquillité  des  vrais  républi- 
cains, comme  pour  l’effroi  des  agioteurs  de  contre- 
révolution,  qu’il  ne  se  trouvera  pas  dans  le  gouver- 
nement actuel  des  factieux  qui  adoptent  effrontément 
des  mesures  conlraircsaiixlois.J’aimeà  penser  qu’ils 
exerceront,  avec  intégrité,  l.a  puissance  que  leur 
attribue  la  constitution  ; et  même  mon  espoir  s'ac- 
croît en  raison  des  dégodtaiits  sarcasmes  et  des  pla- 
tes injures  auxquels,  ainsi  que  vous,ilssont  en  butte 
de  cette,  lie  infecte  de  royalistes  et  d’esclaves,  qui 
ont  sans  doute  reçu  d’Iieurcuscs  nouvelles  de  Lon- 
dres. 


Leur  physionomie  féroce,  leurs  libelles  l’alUsslent, 
ils  dansent,  dans  leur  pensée,  sur  les  débris  de  la 
République,  comme  si  elle  allait,  au  moment  de  son 
étbalissement  définitif,  éprouver  le  sort  des  infortu- 
nés Polonais. 

( La  suite  demain.  ) 

iY.  B.  Le  14,  après  une  très-longue  discussion  sur 
le  projet  de  résolution  présenté  par  Treilhard,  la 
priorité  a été  accordée  à ce  projet.  Quant  à ce  qui 
concerne  la  nomination  aux  places  vacantes  dans 
les  tribunaux  civils,  le  droit  de  nommer  à ces  places 
est  accordé  au  Directoire.' à la  charge  par  lui  de  res- 
treindre ses  choix  parmi  les  citoyens  qui  ont  déjà 
occupé  des  fonctions  publiques  apres  y avoir  été  ap- 
pelés par  le  suffrage  du  peuple. 

La  question  relative  ii  la  nomination  des  juges  de 
paix  et  des  municipalitésf  est  ajournée  à demain. 

Le  conseil  des  Anciens,  dans  la  séance  du  14,  a 
refusé  son  approbation  aux  résolutions  du  conseil 
des  Cinq-Cents  relatives  aux  finances. 


COUBà  DES  CHA?îGES. 

Paris,  le  14  frimaire. 

Le  louis  d’or 4,050, 4, 175,  4,100  Ht, 

Le  louis  blanc 

L’or  fin 15,300 

L’or  en  barre  de  Paris. 

Le  lingot  d’antenl 7,050 

L’argent  marqué * * 

Les  inscriptions  commenceront  à jouir  au  1*'  germinal, 

an4-«  245, b. 

Hambourg 29,000 

Amsterdam.  */i 

Baie ‘/s 

Gènes * 14,500 

Livourne 

Cadix 

Bon  au  porteur. ..4,  p. 

PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 


Café  de  la  Martinique 210 

Sucre  de  Hambourg 250 

Sucre  d’Orléans.  190 

Savon  de  Marseille. 175 

Savon  de  fabrique. 

Chandelle 140 

Bougie  du  Mans.  


Huile  d’olive.  ....  200 


Paiements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’année 
échue  au  1*'  germinal , an  3,  sur  plusieurs  télés  ou  avec 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  delà  liquidation 
avant  le  1"  vendémiaire,  on  8,  est  ouvert  jusqu’au  n» 
15,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n“  15,002  à 16,000 
a lieu  depuis  le  5 frimaire , an  4* 

On  paie  aussi  depuis  le  n®  1 jusqu’à  7,000  de  celles  dé- 
posées depuis  le  1®'  vendémiaire  an  3. 

Six  derniers  mois  de  l'an  3. 

Le  paiement  du  second  semestre  de  l’an  3 des  parties 

I de  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  survie,  dé- 

I posées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant  le 
!•'  vendémiaire,  an  3,  est  ouvert  jusqu'au  n®  0,000. 

! Le  paiement  des  mêmes  parties  de  6,001  ù 9,000  est 

1 ouvert  depuis  le  5 frimaire  an  4, 

! 

I 
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GAZETTE  NATIONALE  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N"  7H.  Sextidi,  16  Fbiu»ibe,  l’An  ■!'.  {Lundi  7 décembre  I79S,  vieux slijle.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

f ’tcNne,  U M novemftre.  — On  ne  lil  jilu'  ici  i)ur  dw  re* 
latioiiü  am[H)ulée9  e(  men«nngjTi'5  df<  atantaRes  rtVeoi* 
ment  obtenus  sur  If  Rhin  par  l’armer  lulricliionnc.  Il  est 
bien  üiflicilc  de  discpriicr  la  Aérit<}  au  tnilien  de  ce  fatrus 
d'('\a|érutinn  ridicule*  cl  scr\ilrmeMt  copiée*. 

Kcaucoupdc  personnes  assurent  i|ue  leplnn  secret  de  lu 
cour  est  de  marier  le  jeune  archiduc  Cliarh^s  à lu  fille  de 
Louis  XVI , après  son  arrivée  en  Kmpire.  Cette  conjecture 
vient  [Knit'Otre  de  ce  que  c'est  le  prince  de  (iavre«  cbam- 
bi'llan  de  l'archiduc  Charles,  qui  a été  envoyé  à Uûle 
pour  IVclianjtc. 

L'empereur  vient  de  conférer  la  charjte  do  premier  tré- 
sorier de  llnnjfric  au  comte  Joseph  Crarski , et  cdic  des 
Etats  de  Slvric  au  barun  de  la  Marek. 

La  |)csle  continue  SC*  mvaRc*  dim*  l’K«cUTonie.  On  a 
mis  le  feu  aux  bourgs  d'ilh-li  et  d'IT^k,  dont  il  n'a  sur- 
vécu à CO  fléau  qu'un  tri<-petit  nombre  d'babilaiits. 

Hitmboury , te  25  woicmérc.—  La  fatale  guerre  qui  dé* 
sole  une  partie  de  l'Kurope,  fait  naître  la  disette  dans 
presque  tous  les  Etats  du  Nord,  Ceux  de  ces  derniers  qui 
en  ont  déjà  ressenti  les  aüeinles,  se  hkteni  de  prendre  des 
mesures  |>our  em|)s’chcr  t'exportatioïKles  grains.  Un  pla- 
card du  gouvenkciucnl  danois  défend  l'esportntion  de 
grains  (|iietconqucs  hors  de  l'étendue  des  royaumes  de 
DaiiemarcL  et  de  Noruége,  de*  duchés  de  Slc»uick  . de 
lIoKtcin,  des  cantons  de  Pimeberg,  de  Kaiuaii,  et  de  la 
ville  d'AHona.  On  n't'vccptc que  les  provisions  necessaires 
aux  navire*.  Lt**  contrevenants  paieront,  outre  lu  coulis* 
cation  des  grains,  une  amende  égale  à leur  valeur. 

I.e  gouvernement  prussien  a fait  aussi  dw  pndilbitioirs 
lrC»*rig<uiroiises,  Un  rescril  du  7 de  rc  mois  ordomu'  l’exé- 
tniiion  des  peines  criuiiuellc^  contre  les  officiers  prévarica* 
teiirs,el  promet  au  dénonciateur  une  récompense  de 
100  tbalers. 

('olofjne,  le  iS  novembre  — denrée*  de  première 
nécessité  sont  d'uoe  cherté  extrême  h Uuiseldorf. 

Les  Français  sont  déterminés  à s'y  maintenir,  à quel- 
que prix  que  ce  soiU  il*  viennent  de  faire  descendre  de 
Cologne  plusieurs  pièces  de  grosse  artillerie  et  uive  division 
de  cavalerie* 

Vingt-huit  vaisseaiu  hutlaiidais  ont  denvièremeut  passé 
devaitl  Wcsel  pour  sc  rendre  ft  l'cxtreniilé  du  Rliin. 
valssooux  sont  ie*  mémo*  dont  h'*  Français  sc  miiiI  servis 
l\^é  dernier  pour  la  constmcllnn  du  pont  d'Urdingen. 

Ourlqucs  personnes  ont  tiré  de  ccttecircon'tancc  la  con- 
jecture fausse  et  invralsemblahle  de  l'évacuation  de  Dus- 
seldorf. 

On  assure  que  le  général  Jourdan,  qui  a pris  une  posi- 
liou  avantageuse  prés  de  la  Mosvdlc,  sc  dispose  à livrer  ba- 
taille. 

ITALIE. 

/Uhinga , le  20  noi-embre.  Les  Français  mit  repris  de 
ce  coté  leur  victorieux  a.sceuilanl.  Jls  ont  commencé  avec 
vigueur  les  opérations  militaires  dans  la  rivitTU  de  Gènes , 
malgré  une  neige  abondante. 

L’armée  républicaiue,  le  2fi  octobre,  a attaqué  l'en- 
netni  sous  Balcstrinn.  Flic  a fait  cinq  cent'-  priMumicrs, 
et  s'est  emparée  de  trois  pii-ccs  de  canon. 

L’Autrichien  paraît  dérmiragé,  ennuyé  delà  guerre. 
Son  ardeur  s'est  éteinte;  H n’op|K>se  plus  aux  effuris  des 
Français  la  même  résistance  qu’au  commencement  de  la 
campagne.  Os  derniers  esp^ent  forcer , sous  peu  de 
joun,  rennemi  d'alvandouner  la  cèle,  afin  de  communi- 
quer par  terre  avec  Gènes. 

Les  dÎNpositions  du  général  Schercr  acwhlcnt  devoir 
promettre  une  continuité  de  succès. 

Les  Anglais  ne  reparais.Nent  plus. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CI>Q-CENTS. 

Pretidenee  de  Chénier. 

^LITB  UE  LA  SÉANCE  DU  12  FRIMAIRE. 

.S'tfile  de  ropinton  d'Audouin. 

La  tyrannie  a dévoré  ce  domaine  de  liberté.  Ils 
n'avuieiit  point  cej>cmlaiitcuiHiaintiéleiir  roi.  Cum- 
nient  doue  Iruiterait-on  un  peuple  qui  a envoyé  sou 
tyran  à réchafatul  ? Les  dévasluteiirs  de  uolre  patrie 
diraient  aux  uns  : vous  l'avez  cuiidainnc;  auxaulres, 
vous  avez  applaudi  àsoiijuçpincnt;  à ceux-ci,  vous 
avez  couru  u sou  supplice  ; ü ceux-là,  vous  ne  l'avez 
pas  défendu  , vous  eU's  tous  coupables. 

Pauvres  . riches  , républicains,  royalistes,  tout 
serait  décime.  En  vain  chacun  desennemis  de  notre 
République , qu'ou  veut  aussi  partager  et  dis.soudre, 
croit-il  que  la  foudre  ne  ratteimlrait  pas;  ru  vain 
croit'ii  (put  trouverait  sa  sûreté  dans  le  péril  même 
de.s  autres. 

L'hislûirc  de  tous  les  siècles,  de  toutes  les  nations, 
apprend  que,  lorsque  les  tyrans  sont  parvenus  à 
leur  but,  ils  .sacriüenl  tous  ceux  qui  ont  facilité 
leurs  succès. 

La  France,  si  b*  gouvernement  républicain 
périssait,  serait di*ehiree, anéantie.  Les  éiuigiés,  les 
snilsémigrés seraient  épargm's;  ils  triotiiphcraiem  ; 
lisseraient  bourreaux  sous  l'étendard  ensanglanté 
de  la  bande  de  brigands  qui  partageraient  leur 
proie. 

Traîtres,  qui  avez  survécu  au  13  vendémiaire,  et 
qui  renouez  avec  l'étranger  rus  trames  abominables, 
vous  ne  devez  votre  salut  (lu'à  la  générosité  des 
républicains , contre  lestpiel.s  vous  aiguisez  de 
nouveau  avi'C  audace  vosjioignards , et  continuez 
votre  cours  de  calomnies. Sans  leur  clémence,  après 
lu  victoire  d’un  jour  , vous  ue  jouiriez  plus  des 
largesses  de  nos  eimeniLS. 

Représnitaiils  , pardoniiez-uioi  ct'Ue  digression  ; 
mais  un  cherche  à recommencer  la  guerre  des  mots 
pour  rccoimnencer  la  guerre  des  hommes  ; on  veut 
recommencer  la  guerre  de.s  hommes  pour  déchirer 
encore  le  .«Mun  Æ la  patrie.  Vous  voyez  tous  les 
jours,  sur  le  chemin  <|ui  conduit  à cette  salle,  les 
témoignages  terribles  dit  plomb  meurtrier  qui  a 
alleiiit  les  défenseurs  do  la  constitution  ; les  murs 
voisins  de  cette  enceinte  sont  encore  teints  du  sang 
de  nos  braves  frères  d'armes  et  des  républicains 
qui  ontcoDTballu  avec  eux  pour  le  maintien  des  lois. 

Je  suis  loin  de  vouloir  charger  de  nuages  la 
carrière  qne  nous  avons  à parcourir:  mais  avouez 
(jii'ils  sont  bien  coupables,  ceux-là  qui  s'eirurccnt 
(renllammer  les  uns  contre  les  autres , des  hommes 
qu'un  même  but,  qu'un  même  sentiment,  <|irua 
même  intérêt  doivetit  réunir  ici,  et  chez  uni  l'on 
aspire  à snbsliUier  au  zèle  patriotique , à In  b'rineté 
républicaine, ramourpropre  irascible  et  les  passions 
dé.sorgauisalrices. 

C'est  sur  nous  que  le  gouvernement  anglais  veut  sc 
venger  de  la  défaite  des  royalistes  de  vendémiaire  , 
et  la  maison  d’Autriche  de  ses  longs  dé'snstrcs  : ces 
enmnnis  , dont  la  correspondance  de  Lemaître  nous 
a (iévoilé  les  plans  qui  ont  eu  déjà  en  partie  leur 
exécution  : ces  ennemis  acharnés  veulent  encore 
fiapperati  cœur  de  la  Républi(|ne  ; ils  la  regardent 
cuuime  une  seconde  Pologne  a dévorer. 

Leurs  écrivains,  leurs  partisans  sous  tous  les 
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masques,  circulent,  s'alitent,  s’elforcent  de  vous 
inoculer  cette  fausse  sagesse  qui  perd  les  peuples 
libres;  ils  vous  assiègent , vous  enviioniienl 

Déchirez  le  dominoqui  lescouvre,  vous  trouverez 
le  royalisme , la  tyrannie  , la  ruine,  lis  veulent  vous 
séduire  : ils  vous  montrent  hypocritement  le 
Capitole;  ils  ne  vous  préparcut  que  U roche 
Tarpeîenne. 

République,  représentants,  Directoire , il  faut 
que-  nous  triomphions  luiis  ensemble  : que  sont  les 
complots  (les  partisans  du  despotisme  devant  la 
véritable  sagesse  qui  dictera  toutes  les  décisions  des 
républicains?  La  patrie  demeurera  «leboiit  ,si  nous 
n'introduisons  point  les  defianres  homicides , d'où 
sortent  la  foudre  et  les  tempêtes  ; si , repoussant  les 
cons4'ils  perlides,  nous  n'allons  point  nous  rejeter  , 
par  des  pas  rétrogrades  , dans  de  nouveaux  abîmes, 
et  si  nous  euviroimoiis  le  gourcrnemenlde  toute  la 
conliancc  dont  il  a besoin;  confiance  qu’il  nous 
témoignera  sans  doute  aussi,  en  nous  remlunt 
compte  de  rexéculion  des  lois  conservatrices  de  la 
lihrrté.de  la  situation  de  l'esprit  public , de  celte 
de  nos  années;  enfin,  de  tout  ce  «ju'il  pourra  pu- 
blier, non-snilcment  sans  danger,  mais  pour 
l’avantage  de  la  chose  publique. 

Je  vole  pour  qu’il  soit  chargé  de  la  nomination 
des  juges  aans  les  tribunaux  où  ils  se  trouvent  on 
minorité , et  dans  ceux  qui  n’en  conservent  au- 
cun. 

Je  passe  à la  seconde  question  , qui  traite  de  la 

nomination  des  juges  de  paix  non  encore  élus,  ou 
dont  réleriioii  est  demeurée  sans  effet. 

j'examine  s’ilesl  possible  deréiinir  les  assemblées 
primaires , à qui  appartiennent  ces  iiomiiiations.  Ce 
serait  sans  doute  assurer  a la  justice  de  paix  de 
fidèles  dépositaires , aux  citoyens  de  vertueux  con- 
ciliateurs. Combien  d hommes,  chargés  de  fers  par 
l’animosUé  et  la  vengeance , ont  senti  hi  iiéxessité 
de  s’opposer  à toute  réaction , de  soulager  les 
malheurs  de  leurs  seinblable.s  : enfin , ils  ont  appris 
à remplir  dignement  l’honurable  ronction  de  rame- 
ner parmi  les  Français  la  concorde  dont  ils  ont  tant 
de  besoin. 

L’acte  conslilutioniiel  ne  s'oppose  point  h une 
convocation  d'a.'îsemblées  primaires;  car,  dire 
qu’elles  se  réiinisseiil  de  plein  droit  le  1er  ger- 
minal , c’est  déclarer  solcnncllenietit  que  nulle  puis- 
sance ne  saurait  les  empêcher  de  se  réunir  ccjoiir- 
lâ;  mais  ce  n’est  point  prouver  que  lecorps  législatif 
ne  puisse  les  convoquer  pendant  cet  intervalle,  pour 
faire,  quand  il  y en  a , les  élections  qui  leur  sont 
aUnbtiées  par  l’acte  constitutionnel. 

Elles  sont  dissoutes  par  le  fait , elles  ne  le  sont 
pas  par  le  droit;  on  ne  dissout  pas  le  peuple  ainsi 
qu’on  di.ssoul  les  assembléc.s  électorales. 

Mais,  dit-on  , le  peuple  lui-même  s’est  interdit. 

aria  loi  du  5 fructidor,  la  réunion  de  cesassem- 

lées , jusqu’au  l«r  germinal  de  l’an  5. 

C’est  précisément  ce  que  je  nie. 

Ouvrons  celte  loi  ; i[ue  porlc-t-ellc?  Je  prends 
le  titre.  Jll , et  je  lis  l’article  XIV;  il  est  ainsi 
conçu  : 

• Les  assemblées , tant  primaires  qu’electorales , 
qui  vont  être  successivement  convoquées,  le  sont 
par  anticipation  sur  celles  de  l’an  4 , pendant  lequel 
il  n’cii  sera  plus  tenu.  • 

De  quelle  date  est  cette  loi  ? du  5 fruclidor.  Que 
porte  I article  hr  du  titre  11  ? que  les  assemblées  pri- 
maires seront  convoquées  pour  être  ouvertes,  au 
plus  tard  , le  30  du  même  mois. 

Pourquoi  le  législateur  les  convoque-l-ll?  pour 
exprimer  leur  vœu  sur  fade  constitutionnel , ainsi 
que  l’annonce  l’article  V du  même  litre. 

Quelles  nomianlions  maintenant  l’acte  constitu- 


tionnel donne-t-il  aux  assemblées  primaires?  No- 
mination des  membres  de  l'assemblée  électorale, 
nomination  des  juges  de  paix  et  de  leurs  assesseurs  , 
nomination  du  président  de  l’administration  mu- 
nicipale du  canton , on  des  ofHcicrs  municipaux 
dans  les  communes  au-dessus  de  cinq  mille 
habitints. 

Qu’ont  fait  les  assemblées  primaires  après  fac- 
ceptation  de  l'acte  constitiilionncP  Elles  ont  procédé 
à la  nomination  des  membres  des  assemblées  électo- 
rales , et  elles  ont  en  cela  .suivi  la  marche  qui  leur 
était  indiquée  par  l'article  X du  titre  11  de  la  loi  du 
5 fruclidor. 

Que  prouve,  à présent , l’article  XIV  du  titre  lit 
de  la  même  loi  ? Il  ne  prouve  autre  chose  sinon  que 
les  assemblées  primaires  qui  ont  nommé  les  meni- 
bresdesasscmblées  électorales  après  le  30fnictidor, 
ne  renommeront  des  électeurs  qu'au  mois  germinal 
de  l’an  5.  Il  ne  sera  plus  tenu  jusques  là  d’assem- 
blées primaires  à l’effet  de  nommer  des  électeurs  ; il 
n'v  .aura,  par  conséquent,  plus  d’assemblées  électo- 
rales jusqu’en  germinal  de  l'an  5;  mais  cet  article 
n'dte  point  et  ne  peut  Oter  aux  assemblées  primaires 
le  droit  de  procéder  aux  autres  nominations  qui  leur 
sont  attribuées  par  l'acte  constitutionnel;  et  s'il 
fallait  des  exemples, on  citerait  Périgueux  qui  a 
nommé  son  administration  municipale  ; on  citerait 
Saintes,  onciierait  d’autres  communes,  et  le.s  as- 
semblées de  Paris  qui  ont  fait  des  nominations 
quelques  jours  après  (a  réunion  du  corps  législalif  ; 
e(  cela  n'est  point  contradictoire  avec  le  d^ret  du 
3 j brumaire  , qui  n’a  été  rendu  que  parce  qu'on 
m*  pouvait  plus,  ainsi  que  je  viens  de  le  prouver  . 
nommer  d'électeurs  : ce  droit  de  la  souveraineté 
était  consommé , et  il  ne  renaîtra  qu’en  germinal 
de  fan  5. 

C'est  dans  ces  assemblées  que  les  vrais  amis  de 
la  liberté  se  rendront  pour  n’appeler  aux  fonctions 
publiques  que  des  républicains  éprouvés  , qui  por- 
tent dans  leur  cœur  la  liainc  des  émigrés  et  du 
royalisme  , l'amour  de  la  patrie  et  des  lois  ; qui  ré- 
pètent souvent  à leurs  concitoyens  que  la  plupart 
de  nos  malheurs  vieiitde  l'insouciance  publique  sur 
les  destinées  de  la  France , de  la  confiance  aveugle 
accorder  à de.s  républicains  d’un  jour,  des  murmu- 
res , je  dirai  même  des  imprécations  contre  la  Ré- 
publique , murmures  , imprécations  qui , recueillis 
dans  un  marché,  dans  une  place  publique , pnr 
l'avide  agioteur , l'excitent  ù hausser  le  prix  de  ses 
denrées. 

Oui , il  faut  que  les  citoyens  se  pénètrent  bien 
d'une  vérité , c'est  que  la  baisse  de  l'esprit  public  a 
contribué  beaucoup  plus  qu'autre  chose  à la  hausse 
des  marchandises  et  au  aiscrédit  des  assignats  ;et 
cela  s’explique  facilement.  Quand  fe.spnt  public 
était  bon , quel  est  l’homme  qui  aurait  eu  l'impii- 
detirde  blasphémer  contre  la  monnaie  républicaine? 
Quel  est  l'homme  qui  aurait  jeté  des  doutes  sur  l'é- 
tablissement de  la  liberté?  Quel  est  l’homme  qui 
aurait  osé  donner  des  lueurs  d'e.spoir  ,*uix  priHres 
déportés,  aux  émigrés,  aux  ennemis  secrets  de 
rinléricnr  et  aux  ennemis  du  dehors?  On  croyait 
fortement  à In  République  ; on  la  voulait  fortement. 
Comment  la  monnaie  républicaine  n'aurail-elle  pas 
conservé  sa  valeur  au  sein  d'un  sibelentliousiasme? 
Mais  on  est  retourné  aux  idées  .serviles  de  88. 

On  a prête  une  oreille  complaisante  aux  discours 
empoisonnés  du  fanatisme,  eton  asubstitué  au  titre 
! honorable  de  citoyen  ces  expressions  triviales  en- 
terrées sous  les  de'brisdela  féodalité;  on  s’est  ré- 
volté contre  i’aiitorilé  légitime,  et  on  a suivi  les 
drapeaux  des  rebelles  : on  a tourné  en  ridiciiie  tout 
ce  qui  tenait  à la  République,  et  on  s'est  épris  de 
bclic passion  pour  tout  ce  qui  lient  à l'esclavage; 


l'agiola^çf  et  la  cupidité  se  sont  mix  de  la  partie,  et 
SC  sont  il'or  à mesure  que  les  incertitudes  sur 

le  système  républicain  oui  été  croissant  ; et , pour 
les  accroître  encore  , afin  d'aiijçmenter  leur  fortune, 
ces  agioteurs  accusent  In  République  de  tout  les 
maux  dont  ils  sont  les  auteurs;  ils  ncciisentle  gou- 
vernement. que  déjà  ils  redonlenl  avant  même  qu’il 
ne  soit  entièrement  organisé;  ils  l'accusent,  afin  de 
reinpêcber  de  réparer  les  désastres  qu’ilsenfantent, 
et  afin  de  poursuivre  le  cours  de  leurs  brigandages  ; 
niais  les  vrais  patriotes  se  rallient  autour  de  lui , au- 
tour de  vous , autour  de  la  constitntinn. 

I.a  troisième  question  : Qui  nommera  les’memhres 
des  administrations  municipales  non  encore  organi- 
sées? est  résolue  par  les  articles  XXVII  et  XXVlll  de 
laconslitulion. 

Les  assemblées  primaires  nomment  le  président 
de  l’administration  municipale  du  canton,  ouïes 
officiers  municipaux  dans  les  communes  au-dessus 
de  cinq  mille  habitants. 

Immédiatement  après  ces  élections,  il  se  tient 
dans  les  commues  au-dessous  de  cinq  mille  habi- 
tants, des  assemblées  eommiinnies,  qui  sont  les 
agents  de  chaque  commune . et  leurs  adjoints. 

Je  connais  les  craintes  qu'on  peut  concevoir  de  la 
réunion  des  assemblées  primaires  : nous  ne  sommes 
pas  assez  éloignés  de  la  réunion  qui  a en  lien  pour 
ne  pas  nous  rappeler  que  les  ennemis  de  la  liberté 
ont  failli  y réussir  dans  leurs  projets  criminels;  mais 
alors  aussi  avions-nous  un  gonvernemenl  ? de  bonne 
foi , en  avions- nous  iin?l/nristocr.'itie  retenait  alors, 
secondée  par  les  frayeurs  piisilbinimes  de  quelques 
hommes . et  par  la  perfidie  rie  quelques  autres . re- 
tenait, dis-je,  alors  dans  les  cachots  une  foule  de 
républicains  sous  le  litre  de  voleurs,  quoicpéils 
rreiissenl  rien  volé  ; de  buveurs  de  sang,  quoiqu’ils 
n'eussent  tué  personne  ; d'anarchistes,  quoique  per- 
sonne plus  qu’eux  ne  réclamât  un  gouvernement  et 
des  lois.  Mais , dira-t-on  . vous  allez,  en  réunissant 
les  rebelles  de  vendémiaire  et  reux  qui  lesonlvain- 
cus,  les  oppresseurs  des  républicains  et  les  oppri- 
més qtie  la  justice  nationale  a rendus  à leurs  foyers, 
établir  des  Inlles . des  combats , donner  aux  rtmernis 
de  la  liberté  peiil-être  le  secret  de  leurs  forces.  Je 
vous  assure  que  quoique  je  suppose  beaircoimd’an- 
dacc  aux  conjurésqnnnd  iis  ne  trouvent  point  d'oppo- 
sition . je  ne  crois  pas  que  les  conspirateurs  de  ven- 
démiaire, toujours  placés  sous  le  coups  de  la  loi.  se 
pn^nteritdans  des  .assemblées  où  la  main  de  la  jus- 
tice irait  les  saisir.  Le  gouvernement  est  là  pour 
faire  respecter  la  République  . et  les  républicains  y 
seront  pour  procéder  à de  Imns  choix,  et  les  repré- 
sentants du  peuple  ne  refuseront  au  Directoire  exé- 
cutif aucun  des  moyens  nécessaires  pour  sauver  le 
peuple  franeais;  il  existe  une  responsabilité  qui  n’est 
pas  illusoire. 

On  n’a  point  de  gouvernement  alors  que  ceux  qui 
gouverne  n’ont  point  de  responsabilité,  ou  que  la 
responsabilité  les  effraie.  Dans  le  premier  cas,  on 
va  par  bonds  et  par  sauts.  Dans  le  second  , on  hé- 
site. on  tâtonne , on  marche  à pas  lents  , ou  on  ne 
marche  point. 

Mais  on  a un  gouvernement  quand  ceux  qui  en 
tiennent  les  rênes  sont  assez  eoiirageux  pour  ne 
pas  trembler  devant  de  grands  nonvoirs.  Reléguons 
les  frayeurs  d'envahissement  d’autorité  parmi  ces 
tristes  fictions  qui  ne  servent  qti’à  tourmenter  les 
dmes,  et  qui  empêchent  les  citoyens  de  respirer 
pleins  d’espérance. 

Ah  ! $econdons-la  de  tonies  nos  forces  erite  es- 
pérance. Elle  a aussi  scs  prodiges  comme  l’amour 
de  la  liberté. 

Les  partisans  de  la  tyrannie  an-dehors  de  cette 
enceinte,  crieront  au  despotisme  ; ils  savent  bien 


I que  nous  iie  dotons  pas  d'tisnrpalion  le  Directoire 
I exéculif,  clqu’on  n’a  pas  elfacé  un  seul  mot  de  la 
I constitution  ; ils  le  savent  bien , et  cependant  ils 
' diront,  ils  écriront  le  contraire.  Leur  marche  con- 
stante , c’est  d’égarer  l’esprit  public  dont  l’établis- 
! seineiit  diminue  le  respect  dù  aux  décisions  du  corps 
I législatif,  avilit  la  monnaie  nationale  et  enrichit  l'a- 
I giotage  : c'est  de  fomenter  les  dissensions  |>armi  les 
I repi'éseiilants  du  peuple , en  couvrant  l iin  d'iniii- 
' rcs,  en  prodiguant  à l’autre  une  honteuse  célé- 
briU*;  c’est  d'opposer  le  peuple  à ses  représentants. 

.Mais  n'est -ce  donc  pas  par  ses  représentants  que 
le  peuple  a vaincu  au  H juiltel?  .N'est-ce  donc  pas 
jKir  ses  représentants  que  le  peuple  a vaincu  au 
10  noilt?N‘rst-cedonc  pas  par  scs  représentants  que 
le  peuple  a triomphé  de  l’Europe?  N'est  ce  donc  pas 
par  ses  représentants  que  le  peuple  a fondé  la  Répu- 
blique? El  c'est  par  ses  représentants  qu'il  jouira 
desidoucenrsde  la  paix  à l’ombre  de  saconslitulion. 

Voilà  l’opinion  des  républicains  et  non  la  pensée 
de  ces  vils  {>ersonnage$qui  consument  plus  de  jours 
pour  diviser,  qu'il  nê  faudrait  d’heures  pour  réu- 
nir; qui  s’adressent  .à  toutes  les  passions,  à touU's 
les  coteries,  à tous  les  vices , et  qui  viennent  en- 
suite vous  préseMilerce  résultat  incohérent  comme 
l'opinion  publique.  Ah!  nous  repousserons  ces  ora- 
cles imposteurs,  nous  ne  reconnaissons  point  là  le 
langage  vierge  de  l'opinion.  L'opinion  qui  fait  la 
force  des  Etals,  citoyens  représentants,  sortir.!  du 
concert  de  vos  pensées  pour  le  bien  public  et  de  la 
sagesse  de  vos  lois. 

Voici  tes  projets  de  résolution  que  je  soumets  au 
conseil. 

Premtfr  pr/yX, 

Lcconscil  considérant  qtie,  dans  plusieurs  c.mlnns  et 
communes , rorK.!nisalion  de  l'ordre  judiriaire  est  suspen- 
due par  démission , nou>arceplatioti  nu  défaut  de  nomina- 
tion ; 

Déclare  qu’il  y .*i  urgence. 

Le  conseil,  après  .avoir  déclaré  rurgcncc,  a pris  l.a  ré- 
solution suivante  : 

• 1*  Dans  Iccas  où  un  tribunal  aurait  perdu  un  nu  plu- 
sieurs de  ses  membres  par  démission  on  non-acceptation , 
les  juges  reslaiits  peuvent,  s'ils  forment  la  majorité,  s'ad- 
joindre en  remplaorment  des  juges  temporaires  qui  exer- 
ceront en  cette  qualité  jusqu'aux  éieclioiis  suivantes. 

a S*  Dans  k>s  cas  non  prévus  par  l'arlicle  précédent, 
le  Directoire  exécutif  est  i-hargé  de  Jiommer  provisoironieot 
et  jusqu'aux  élections  procbniiit's,  les  juges  qui  remplace- 
ront ceux  dont  les  iioioinations  rcslont  sans  efTel,  pour 
cause  de  démission  nu  pour  toute  autre  cause,  a 

Deuxiemt!  projet , 

Le  conseil,  considérant  qtie  l<>s  administrations  munl- 
cip.xles  n'ont  pas  été  formées  dans  plusieurs  cantons,  et 
qu'il  est  instant  de  les  organiser,  déclare  qu'il  va  ur- 
gence. 

lie  conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  ré- 
solution suivante  : 

• t*  I.CS  assemblées  primaires  seront  convoquées  pour 
proci-derà  l'élection  des  jupes  de  paix  qui  n'ont  pas  été 
Domnu^,  ou  dont  les  nominations  ont  étésans  eflet. 

• 2"  !.esassemblé*cs  primaires  seront  convoquée-i,  dans 
les  rommuiii's  au-dessus  de  cinq  mille  habitants,  pour 
nommer  les  membres  des  administrations  municipales  non 
encore  organisées. 

P 3’  Le  Directoire  est  chargé  de  convoquer  les  asiem- 
bées  communales,  etc.  • 

DfMOi.xnn  : Repréfîentants  du  peuple . on  peut 
confondre  an  pretnierronp  d'œil  les  questions  déli- 
cates qui  vous  occupent  anjourd'hin,  avec  Tobict 
particulier  de  la  résolution  du  32  brumaire;  mais 
un  esprit  .ittentif  saisit  bientAt  les  miinces  qui  le 
dislingnent,  et  s’écarte  avec  soin  des  sentiers  trom- 
peurs iriMie  fautive  analogie. 

On  ne  peut  trouver  en  effet  la  solntion  de  cos 


nouveaux  prolilcmes  politiques,  que  ibiisiaroiuhi- 
iinisun  rxacte  i(r*5  principes  et  liaiis  |<*  calcul  rellcclu 
fies  iiiPTf^ls  (te  l'Etat.  C'est  aussi  le  plan  que  je  me 
siiislracfl,  citoyens  collègues,  en  voiiKoffVant  à mon 
tour  le  tribut  tie  mes  rdlexions,  je  n'ai  |H>iiit  l'or- 
gueil li  en  garantir  la  justesse  et  le  mérite  ; mais  du 
moins  elles  seront  exprimées  aveefranchise, comme 
elles  ont  été  conçues  arec  impartialité. 

La  commission  tous  a soumis  deux  projets  qu’il 
m’importe  de  rappeler  textuelleinriil  à votre  sou- 
venir avant  d’entrer  en  matière.  L'un  d’eux  est  ainsi 
conçu  : 

• Le  Directoire  exécutif,  est  chargé  de  nommer 

firnrisoireincnt,  et  jusqu'aux  élections  prochaines, 
es  juges  des  Irihmiaux  de  département  et  les  juges 
de  pais,  qui  remplaceront  ceux  dont  les  nominations 
restent  sans  effet  pour  cause  de  déinission  et  pour 
toute  autre  caiise«  ainsi  que  les  juges  de  paix  dans 
les  cantons  où  ils  n'ont  j»asétë  nommés  par  les  as- 
semblées primaires.  • 

Voici  la  teneur  du  second  projet  qui  vous  est 
soumis  : 

■ Le  Directoire  exécutif,  est  chargé  de  nommer 
provisoirement,  et  jusqu'aux  élections  prochaines , 
les  membres  des  administrations  municipales  qui. 
ayant  dil  être  organisées  par  les  assemblées  primai- 
res, ne  l'ont  cependant  pas  encore  été. 

> Le  Directoire  est  pareillement  chargé  de  convo- 
quer dans  le  plus  court  délai  les  assemblées  com- 
munales, pour  procéder  à la  nominutiou  des  agents 
et  adjoints  qui  doivent  former  les  umuicipalités  de 
canton  dans  les  communes  au-dessous  de  cinq  mille 
iimes , où  cette  élection  n'a  pas  enenre  été  faite.  • 
La  lecture  de  ces  deux  prmeU  me  conduit  iiatii- 
rellemeut  à l'examen  des  différences  palpables  qui 
les  distinguent;  quant  leur  objet  respectif,  de  In 
résolution  du  22  brumaire. 

10  La  résolution  ne  frappe  que  sur  les  nominations 
déléguées  aux  assemblées  électorales.  Les  projets 
dont  il  s'agit  s’étendent  aux  élections  confiées  par 
l'acte  constitutionnel  aux  assemblées  comiiiuiiales 
et  primaires. 

20  La  résolution  lie  substitue  le  Directoire  exécu- 
tif aux  électeurs  naturels  que  dans  le  concours  de 
deux  hypothèses.  Elle  suppose  qiriiii  département 
est  entièrement  privé  d'administrateurs  et  de  juges, 
et  que  rassemblée  électorale  n’a  nas  procédé  niix 
élections  dans  le  délai  prescrit.  À une  exception 
prè.s,lrsprojeU  qui  vous  occupent  sont  spécioletiieiil 
relatifs  au  cas  où  1rs  nominations  ont  été  faites,  mais 
où  le  nombre  Iég.il  des  élus  est  devenu  ou  porté 
incomplet  |Mir  démission  ou  par  d’autres  motifs. 

30  Le  cas  prevu  par  la  résolution  deviendra  désor- 
mais infiniment  rare.  Ceux  qui  forment  la  matière 
des  nouveaux  projets  se  représenteront  chaque  nn- 
et  pour  ainsi  dire  tous  les  jours. 

4«Eiinn,que  l'hypothèse  de  la  résoliiUonlse  réalise 
une  seconde  fois,  la  conduite  des  assemblées  électo- 
rales est  dès  lors  un  signe  apparent  de  divisions  lu- 
testines  qui  réclament  un  surcroît  de  force  et  d'ac- 
tivité répressives  dans  le  gouvernement.  Mais  la 
solution  des  questions  actuelles  va  s'appliquer  au 
temps  de  calme,  et  peser  sur  la  masse  des  départe- 
nieuts.'au  lieu  de  n'atteindre  que  quelques  dépar- 
inenLs  agités. 

Ce  n'est  donc  point,  comme  je  l'ai  dit  en  com- 
mençant. dans  une  analogie  trompeuse  que  le  con- 
seil tioil  puiser  les  motifs  de  sa  detenninalioii.  mais 
dans  une  nouvelle  combinaison  de  priiici|>es,  et  dans 
le  calcul  appnifoiidi  des  intérél<  de  la  liiterlé. 

Il  est  sensible  fpie,  dans  une  discussion  decc  genre 
l'acte  constitutionnel  est  la  l»ase  première  de  tous 
les  raisonnements, coiniiic  il  doit  «Hre  en  driiiiitif  le 
régulateur  de  U üi^isioii  du  conseil. 


Offrira-t-il  sur  une  question  quclroiiqiie  une  so- 
liitiiiii  claire  et  positive?  il  ne  nous  reste  plus  qu’à 
la  siiivrt!  à la  rigueur.  C'p.st  l'expression  s,icrée  du 
souverain.  L’arbitraire  des  interprétations  établirait 
bientôt  le  goiiveriiemeiit  arbitraire;  et  c'est  surtout 
sous  un  régime  républicain  qu'il  faut  respecter  à la 
lettre  les  dispositions  des  lois. 

Mais  il  est  possible  que  l'acte  constitutionnel  ne 
s'explique  point  d'une  manière  précise  sur  l'objet 
particulier  de  la  question  ; et  la  marche  des  événe- 
ments nous  découvrira  chaque  jour  nombre  de  ces 
lacunes  qu'il  aurait  été  trop  long  et  peut-être  nuisi- 
ble de  remplir  en  totalité.  Le  législateur  alors  doit 
s'attacher  a l'esprit  même  de  la  constitution,  et  ne 
pas  s'exposer  à ébranler,  par  des  décisions  incohé- 
rentes. rédilice  confié  à sa  sauvegarde. 

J'ajouterai  néaiiiiioins  que,  dans  cette  hypothèse, 
le  silence  de  l’acte  constitutionnel  laisse  à nos  déter- 
minations une  certaine  latitude  qui  nous  permet  de 
consulter  à la  fois  les  principes  et  les  besoins  du 
gouvernement,  et  de  les  concilier  ensemble  pour  le 
salutdelu  patrie. 

Le  véritable  politique  nt  des  conceptions  étroites 
de  certaines  gens  i|ui  voudraient  que  la  constitution 
eût  tout  prévu.  Je. ne  suis  point  amoureux  de  cette 
miiitiplicilé  de  précisions  iiiathéniatiqucs  qui,  dans 
l’onlre  social,  ne  nous  ont  guère  conduits  qu'à  de 
désastreuses  absurdités.  Il  est  bon  que  le  silence  de 
la  constitution  prêle  aux  législateurs,  dans  les  cir- 
consUncesdifticiles,  les  moyens  d’investir  le  gouver- 
nement d'mie  force  extraordinaire  qui  sort  au  pre- 
mier coup  il’œil  du  cercle  naturel  de  ses  attributions; 
mais  le  salut  public  nous  commande  aussi  d'être 
extrêuiciiiciit  sobres  de  concessions  de  ce  genre. 

Quels  que  soient  la  probité  et  le  mérite  de  ceux 
qui  sont  à la  li'tedu  goiiveriieineut  libre,  d'attrihu- 
tions  en  allributiuiis.  ils  marchent  rapidement  à 
une  augmentation  incalculable  de  puissance.  Des 
exemples  et  l’analogie  sont  des  prétextes  habituels 
de  demandes  nouvelles;  et,  j'en  atteste  l'histoire 
des  nations  anciennes  et  modernes;  le  peuple  le 
plus  libre,  e.st  lût  ou  tanl  élonué  de  se  trouver  es- 
clave, lorsqu'il  n'avait  songé  qu'à  se  garantir  de 
l'anarchie. 

Mous  lie  ferousdonc  point  comme  ces  hommes 
qui  s'cffarouihent  à tout  propos  des  moyens  de  goti- 
veruemeiit, qu'il  ne  faut  pas  refuser  aux  dépositaires 
de  la  puissance  exécutive,  et  siirloiil  dans  les  temps 
dirTicifes;  mais  aussi  nous  ne  poiissi‘roris  jamais  la 
coiiHaiicc  jusqu’à  comnrmnettre  les  droits  du  peu- 
ple,à rompre,  par  le  lait,  la  balance  oonstitulioa- 
neiledrs  pouvoirs. 

Pour  me  résumer,  si  la  coiisütiitioii  parle,  il  faut 
obéir;  si  elle  se  tait,  le  législateur  peut  et  doit  com- 
biner sou  esprit  avec  la  siliialioii  des  .vlfaires  et  les 
besoins  du  gouvernement;  mais  il  faut  qu'il  ne 
perde  jamais  de  vue  la  pureté  des  priiici|ies,  elles 
consé4|iieiices  futures  d'une  aUribiilioii  hasardée. 

Je  lie  sais  si  l'on  envisagera  les  réllexioiis  préce- 
deiilcs  comme  une  digression  oiseuse.  Four  inoi,j« 
les  ai  considérées  comme  le  préliminaire  et  la  base 
inviolable  de  mon  jugement  sur  les  projets  que  la 
commission  vous  pri^iile. 

Ces  projets,  ainsi  que  le  message  aiixqucU  ils 
se  réfèrent,  portent  à la  fois  sur  les  tribunaux, 
lesjusticesde  paix  et  les  administrations  inuuici- 
p,iles,  sur  les  corps  non  formés  comme  sur  les  corps 
incomplets  ; sur  les  vacances  par  mort  ou  démis- 
sion, comme  sur  celles  qui  auront  eu  lieuaux  ter- 
mes du  décret  du  3 brumaire.  Je  ne  me  permettrai 
point  d'énoncer  ici  mon  opinion  individuelle  sur  c« 
décret  ; je  me  borne  à une  réilexion  générale,  et  di- 
rectement applicable  à mon  sujet  : c est  que,  par  le 
concours  de  ces  diverses  causes,  il  ue  s’agit  de  hea 
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moins  iri  qiir  Ir  mod<*  (1p  nominntion  aux 

Hrnx  tirrs  des  iilaL'eandministrnlivps  et  jii()ici.iiresdL' 

In  Hépubliqtie. 

J’nl  (rnbonl  as«is  mon  opinion  sur  le  projet  re- 
latif nui  administrations  miinici|>oles  , et  je  com- 
mence par  vous  constituer  juges  de  mes  rdllexions 
sur  cet  article.  | 

Je  ne  m'arrêterai  point  sur  la  partie  du  projet 
qui  convoque  les  nssetnblëes  communales  dans  les  | 
communes  au-dessous  de  cinq  mille  habitants  ; les  ! 
dispfjsitions  constitutionnelles  sont  trop  claires,  à | 
cet  égard  , pour  qu’il  soit  possible  d’élever  des  dou-  i 
tes  sur  la  nécessité  de  In  convocation. 

Votre  commission  n'en  a pas  jugé  ainsi  parrap-  • 
port  aux  communes  plus  peuplées;  elU  charge,  ce  I 
sont  ses  termes , le  Directoire  ea*écu(i/  de  nommer 
lei  memhret  dei  adminittraliont  municipale», 
qui  , ayant  du  être  rhoiti»  par  le»  astemhléei  pri~  | 
inairea , fi'onc  cependant  pa»  éfé  nommée  par  eUe».  I 

Si  la  rédaction  de  celle  partie  du  projet  n'est  pas 
vicieuse,  elle  transfère  évidemment  au  Directoire 
le  droit  de  nomination  dans  l'une  et  l’autre  de  ces 
deux  hv|)othèseSf  celle  où  le  peuple  n'a  pas  procédé 
aux  élections,  et  celle  où  le  corps  municipal  est 
seulement  demeuré  incomplet. 

Le  rapporteur  n'a  pas  dissimulé  les  motifis  de 
cette  attribution  : il  a cm  qu’il  ejcistait  cnnstitu- 
tionnelleinent , un  obstacle  invincible  à la  réunion  i 
aetnelle  des  assemblées  électrices  ; il  n pensé  que 
l’analogie  et  les  intérêts  bien  entendus  de  la  Répu- 
blique exigeaient  également  la  translation  tempo-  | 
raire  de  leurs  droits  : ux  membres  du  Directoire. 

Tout  le  raisonnement  de  h commission  repose, 
comme  on  voit,  sur  l’impossibilité  constitiition- 
nelle  de  former  les  assemblées  du  peuple , et  c’est  le 
point  qu'il  faut  examiner. 

L’article  27  de  la  constitution  altribiieaux  assem- 
blées primaires  la  nomination  du  président  de  l'ad- 
ministration municipale  dn  canton  ou  des  officiers 
mniiicipaiix  dans  les  communes  au  dessus  de  cinq 
mille  habitants. 

Mais  le  nombre  annuel  de  ces  assemblées  n'est 
déterminé  nulle  part  par  la  constitution. 

Il  n'en  est  pas  en  effet  d’une  assemblée  primaire 
comme  d'une  assemblée  électorale.  Un  électeur 
cesse  de  l'être  aus.silAt  .vprès  In  dis.soliitinn  légale  de 
l'assemblée  dont  il  faisait  partie;  comme  membre 
d’une  assemblée  primaire , un  membre  n'a  point  un 
caractère  emprunté  , mais  personnel  et  permanent  : 
à line  exception  près,  la  constitution  n’anlonse, 
chaque  année,  qu’une  .issemblée  électorale.  L'article 
30  suppose  clairement  la  tenue  possible  de  plusieurs 
assemblées  primaires  durant  le  même  e.space. 

• Les  assemblées  primaires  se  réunissent,  porte 
cet  article  : 

> Pour  accepter  ou  rejeter  les  changements  à 
l’acte  constitutionnel  proposés  par  les  assemblées 
de  révision. 

■ io  Pour  faire  les  élections  qui  leur  appartien- 
nent suivant  l'acte  constitutionnel.  • 

Il  est  vrai  que  l’article  sniv.int  veut  que  les  as- 
semblées primaires  s’assemblent  de  plein  droit  le 
20  germiii.ll  de  chaque  année;  mais  cette  rénnion 
de  plein  droit  n’est  pas  une  prohibition  de  réunions 
extraordinaires  et  légalement  cnnvoqiu^.  Il  est 
évident  dès-lors  que  la  constitution  autorise  et 
exige  celte  dernière  espèce  de  réunion,  toutes  1rs 
fois  qu’il  n’est  pas  possible  d'ajourner  les  élections 
qui  compétent  :i  ces  assemblées. 

Qu'on  remarque  bien  que  Ic-S  motifs  qui  s'éle- 
vaient contre  les  réunions  multipliées  et  prolongé 
des  corps  électoraux  ne  sont  point  applicables  ici. 

Un  corps  électoral  est  unique  dans  un  départe- . 
ment)  on  peut  craindre  de  lui  awc  raison  une 


invasion  funeste  sm  les  pouvoirs  légitimes  : il  n’en 
est  p.is  ainsi  (ruiie  .isseniblée  primaire  isolément 
réunie  dans  une  circoiistîince  extraordinaire,  et 
n'.iyant  ni  l.i  consistance  ni  les  moyens  d'une  as- 
semblée électorale. 

Si  ce  syslèinc  est  vrai  dansions  les  temps,  i) 
s’al»pliqiie  avec  plus  de  force  et  de  iiéccssilé  peut- 
être  à des  circonstances  transitoires , nu  premier 
essai  de  In  coiislitntinn. 

Supposons  en  effet  avec  le  rapporteur,  qu’un 
second  rassemblement  d'une  assemblée  primaire 
durant  le  cours  de  celte  .innée , soit  inconstitution- 
nel par  essence;  les  assemblées  qui  procéderont 
aux  nominations  des  électeurs  ont  été  tenues, 
comme  on  sait,  par  anticipation  sur  celles  de  l’an  4. 

Toute  assemblée  postérieure  est  dès  lors  impré- 
gnée d'un  vire  ranic.il  ; toutes  les  nominations 
qu’elle  a faites  sont  essentiellement  imlles . cl  je 
vous  prie  de  peser  celle  conséquence  , dont  il  vous 
est  impossible  d’éviter  l’effet,  si  vous  tenez  à vos 
prémices. 

Nous  savons  tous  que  les  assemblées  primaires  , 
dont  j’ai  parlé  d’al  onl , s’occupèrent  uniquement 
de  l’acceptation  de  l’acte  eoiislitntionncl,  et  du 
choix  des  éleeteiirs.  C’est  dans  une  réunion  siibs4*- 
qiienle  qu’elles  ont  nommé  les  eniqis  municipaux, 
les  juges  de  paix  et  leurs  assesseurs. 

Entrez  maintenniil . si  vous  l'osez,  dans  le  sys- 
tème de  la  commission  , vous  frappez,  par  contre- 
coup tous  ces  élus  dn  peuplcd’unc  mort  politique; 
vous  transférez  au  Directoire  la  nomination  à toutes 
les  places  de  l’Etat. 

Après  avoir  attaché  vos  regards  sur  la  lettre  et 
l'esprit  de  la  constitution  , comme  sur  la  iiéces.silé 
des  circonstances , j'aborde  ouvertement  la  seule 
diffîeiilté  sur  laquelle  roule,  comme  sur  son  pivot, 
tout  le  système  du  rapporteur. 

On  sent  bien  que  je  veux  parler  de  l’article  14  du 
titre  III  du  décret  du  5 fructidor , dont  je  ne  dégui- 
serai point  les  expressions. 

c Lc<  as^mihkhi  tant  primaires  qtiV-Ierlnrales,  porte 
cet  article,  qui  vont  Cire  siiccessivcjnent  convoqni-es,  le 
sont  par  anlicipatioD  sur  relies  de  l'an  A»  pendant  lequel 
tl  n'en  sera  plus  tenu.  • 

Les  termes  auemblées  primaire»  ont  fait  naître 
une  équivoque,  et  donné  le  change  au  riinporleiir 
sur  leur  véritable  sens.  De  quelles  assemblées  pri- 
maires est-il  en  effet  question  dans  celte  loi?  uni- 
quement de  celles  qu'elle  convoquait  pour  I.i  nomi- 
nation des  électeurs.  I.’article  10.  titre  II  de  la 
même  loi  ne  leur  déléguait  pas  d’autres  nomina- 
tion , et  lions  savons  tous  qu’elles  se  sont  séparées 
sans  rien  fain*  de  plus. 

L'.irticle  14  du  litre  II  n’est  autre  chose  qu'une 
confirmation  des  principes  de  l’acte  ronstitntionnel; 
il  ne  veut  pas  de  seconde  nomination  d'électeurs, 
parce  qu'il  ne  reconn.ifl  pas  la  légitiniilé  d’une  se- 
conde assemblée  éleclor.ile.  Pourquoi  se  le  dissi- 
muler? Le  seul  et  véritable  objet  de  l'.irticle  est 
d'anticiper  sur  l’année  sniraiile.  en  substituant  le 
20  fructidor  de  l’an  3 au  20  germinal  de  l’an  4 : 
mais  jamais,  non  jamais,  il  ne  fut  dans  l’esprit  de 
la  Convention  nationale,  ni  du  peuple  réuni,  de 
donner  dans  cette  occasion,  aux  termes asiembféea 
primaire»,  l’acception  illimitée  que  présente  le  rap- 
jxfrteur  ; c'eût  été  renverser  de  fond  en  comble  le 
svstèuie  constitutionnel  des  élections  : c’eût  été  pro- 
longer le  gouvernement  révolutionnaire  jusqu'au 
20  germinal  de  l’an  b , et  je  vous  demande  à tous  si 
le  peuple  eût  .icccplé  pareil  décret? 

Je  suis  encore  à concevoir  comment  ce  système  a 
pu  trouver  des  prosélytes , et  surtout  être  adopté 
par  la  commission. 

La  Convention  nationale  ne  s'est-elle  donc  pas 
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expliquée  sur  le  véritable  sens  de  l'article  qu'on 
oppose , lorsque  . par  un  décret  formel  du  19  ven- 
démiaire , elle  a convoqué  de  nouveau  les  assem- 
blées primaires  pour  le  10  du  mois  suivant? 

Le  peuple  réuni  de  toutes  parts  en  vertu  de  ce 
décret,  et  procédant  sans  tniirmures  aux  élections 
qu'il  avait  indiquées , n’avait-il  pas  encore  couvert 
du  sceau  de  son  approbation  souveraine  l’interpré- 
tation naturelle  donnée  par  ses  représenlaiiLs  à un 
article  plus  ou  moins  obscur  de  la  loi  du  ^fructidor? 

Cessons  d’opposer  un  misérable  jeu  de  mots  au 
sens  le  moins  équivoque,  appuyé  d’ailleurs  sur 
les  principes . sur  la  constitution  et  les  lois  régle- 
mentaires, et  sur  l'exécution  décisive  qu’elles  ont 
déjà  rerue. 

J’insiste  sur  une  contradiction  saillante  entre  le 
projet  du  rapporteur  et  les  bases  du  système  sur 
lequel  i!  cherche  à l’asseoir. 

La  conséquence  naturelle  de  cet  étrange  système 
est  la  proseripliou  de  tontes  les  nominations  popu- 
laires, postérieures  au  20  fructidor. 

La  commission  n’a  pas  osé  vonssoiimellre  ce  pé- 
nible résultat  ; elle  se  borne  à l’interdicUonde  taule 
assemblée  nouvelle  dans  les  communes  qui  n’onl 
pas  encore  élu. 

Veut-on  maintenant  apprécier  la  justice  de  cette 
démarcation?  II  faut  savoir  que  la  plupart  des 
rommimes  dont  il  s’agit , n’onl  pas  eu , jusqu’à 
ce  {our,  la  possibilité,  constitutionnelle  cl  légale 
d’élire. 

Ces  communes  , en  effet , ne  sont  autres  que  celles 
des  grandes  villes,  auxquelles  l’article  184  de  la 
constitution  attribue  plusieurs  municipalités , sur- 
montées d’un  bureau  central. 

Le  même  article  délégué , comme  on  sait , la 
nomination  de  ce  bureau  aux  administrations  dé- 
parleinentales;  et  la  loi  du  19  vendémiaire  s’ex- 
prime ainsi,  litre  IV,  article  38:  •AnssitAl  après 
que  le  bureau  central  sera  en  fonrlions , le  départe- 
ment convonuera  les  assemblées  primaires  dii 
canton,  pour  l’élection  de  ses  municipalités  d’arron- 
dissement.» 

Ces  communes  ont  donc  ru  les  bras  liés  iusqu’à 
l'époque  de  l’installation  du  bureau  : leurs  facultés 
étaient  suspendues  parla  loi.  et  vous  les  puniriez 
aujourd’hui  de  vous  avoir  obéi  ! 

Soyons  vrais  : la  décision  que  réclame  de  tous 
le  Directoire  était  littéralement  dans  le  décret  du 
19  vendémiaire.  J'aime  à croire  que,  pressé  par 
l'immensité  de  ses  occupations,  il  aura  perdu  de 
vue  cette  disposition  particulière  : autrement  sa 
demande  nouvelle  serait  une  escobarderie  politique 
dont  je  le  crois  incapable. 

La  conséquence  délinitive  de  tout  ceci , c'est  qu'il 
existe  par  le  fait  deux  sortes  d’assemblées  primaires, 
nuxquelle.s  il  n’est  pas  possible  d'anpiiquer  la 
même  disposition  du  décret  du  i fructidor.  La  pre- 
mière est  celle  qui  est  essentiellement  chargée  de  la 
nomination  des  électeurs:  et  c’est  là.  uniquement 
la,  que.  dans  une  constitution  représentative,  le 
peuple  fait  vraiment  acte  de  souverain, 

La  seconde  est  une  as.semblée  primaire  impropre- 
ment dite,  ou  plutôt  une  grande  assemblée  commu- 
nale , qui  n'a  de  rapport  à la  précédente  que  par  la 
réunion  des  mêmes  individus. 

Le  décret  du  5 fructidor  prohibe  tout  rassemble- 
ment nouveau  de  la  première  : la  raison  en  est 
simple;  il  ne  tendrait  à rien  moins  qu’à  diviser 
avant  le  terme  le  faisceau  de  la  représentation  na- 
tionaleet  des  magistratures  supérieures.  Mnist'ohjet 
lie  cette  loi , je  le  répète  encore , n’a  jamais  été  de 
dépouiller  le  peuple  de  la  nomination  de  ses  ma- 
gistnu  locaux,  des  dépositaires  immédiats  de  sa 
coiiliarice. 


Je  résume  en  peu  de  mots  mes  réflexions  sur  le 
projet  que  vous  a soumis  le  rapporteur.  J’ai  prouvé 
que  la  constitution  aulnrisnil  In  tenue  successive  de 
plusieurs  .assemblées  primaires  diir.ant  le  cours  de 
la  même  année;  j’ai  prouvé  qu'on  abusait  du  sens 
équivoque  d'un  article  de  la  loi  du  3 fructidor,  pour 
lui  prêter  une  disposition  qui  ne  fut  jamais  dans 
l’esprit  du  rédacteur;  j’ai  prouvé  enlin  , parl’exé- 
cnüon  même  de  cette  loi . que  le  législateur  et  le 
peuple  en  «iv.iient  sanctionné  le  véritable  sens, 
lois  de  la  convocation  et  de  la  tenue  des  assem- 
blées dont  il  s’agit,  en  vertu  du  décret  du  19  ven- 
démiaire. 

De  la  discussion  des  principes  constitutionnels , 
ie  passe  .aux  considérations  politiques . et  je  m’at- 
tache aux  craintes  manifestées  par  le  rapporteur 
sur  la  convocation  des  as.semldées  primaires  d'une 
commune  telle  que  Paris.  Mais  d'aliord,  je  n’ima- 
gine pas  que  ee.s  craintes,  plus  ou  moins  fondées, 
puissent  jamais  nous  autoriser  à une  violation  ex- 
presse de  la  constitution. 

Il  faudrait  au  moins  , dans  ce  système  , se  borner 
à présenter  un  projet  partieulier  pour  Paris  ; ce. 
qui . je  le  crois  , n'est  auruiiement  proposable.  et 
serait  manifestement  atleiitaloire  à r.acte  constitu- 
tionnel. Qu’on  réfléchisse  d'.iüleiirs  que  Paris  étant 
divisé  en  donxe  administrations  municipales,  les 
sections  électrices  ne  pouvant  avoir  aucune  rela- 
tion oflicielle  avec  celles  d’un  autre  arrondisse- 
ment . il  sera  facile  à la  puissance  supérieure  de  les 
surveiller  , et  de  comprimer  les  agitateurs , cc  qui 
n’aurait  pas  été.iussi  aisé  dans  le  système  d’un  corps 
électoral  ancien  ou  nouveau . parce  qu’il  aurait 
fourni  aux  factieux  un  point  de  mire  et  de  contact 
favorable  à leurs  desseins. 

Le  Directoire  a reriid’ailleiirs,  parla  résolution 
du  22  brumaire,  une  assez  grande  latitude  de  pou- 
voirs pour  maintenir  la  paix  dans  cette  vaste  cité. 
Ne  l’aTons-nniis  pas  rendu  provisoirement  arbitre 
des  nominations  départementales  et  judiciaires? 
Il  aura  pour  lui  sur  les  officiers  municipaux  . quels 
qu’ils  puissent  être,  la  prépondérance  inévitable 
que  lui  donnera  le  droit  de  les  suspendre  et  de  les 
destituer;  il  aura  . de  plus,  l’appui  certain  des  auto- 
rités sui^ricnres  dont  nous  lui  avons  confié  l’élection 
provisoire. 

Ah  ! quelle  que  soit  la  difficulté  des  circonstan- 
ces, nous  avons  assez  fait  pour  la  garantie  du  gou- 
vernement. Ce  que  nous  accorderions  de  plus 
serait  inutile,  dangereux  et  contraire  à la  constitu- 
tion. 

Pensez-vous  en  effet  qii'ü  soit  bien,  dans  l’esprit 
du  régime  républicain  , d’investir  sans  mesure  le 
Directoire  exécutif  de  In  nomination  à toutes  les 
places  de  l’Etal?  Faut-il  donc  avilir  dès  le  prin- 
cipe les  élections  populaires,  fixer  les  regards  de 
tous  les  ambitieux  sur  le  palais  du  Directoire  . ré- 
tablir l’ancien  régime  sons  une  nouvelle  forme. , et 
livrer  sans  motif  la  représentation  nationale  et  la 
Franee  toute  entière  à la  discrétion  d'un  pouvoir 
conslitné? 

Il  est  temps  d’appeler  vos  regards,  citoveng 
collègiie.s  . sur  le  second  projet  de  la  commission  , 
relatif  à l’ordre  judiciaire.  Ce  projet  se  divise 
naturellement  en  deux  parties  : l’nne  concerne  la 
justice  de  pair,  et  l'autre  les  tribunaux  de  départe- 
ment. 

I.a  nomination  des  juges  de  la  première  classe  ne 
peut  former,  dans  mon  opinion  , le  sujet  d’un  pro- 
blème ; le  rapporteur  lui- même  ne  la  délègue  au 
Directoire  que  dans  la  supposition , démontrée 
fau.sse . que  tout  nouveau  rassemblement  des  assem- 
blées primaires  est  défendu  par  la  constitution  oa 
du  moins  par  le  décret  du  5 friietidor. 


Je  n'ètaierni  point  ici  la  rt^pétition  fa.$tidicuse  des 
preuves  de  celte  erreur;  niais  si  du  principe  consti- 
tutionnel je  passe  aux  cunsiileratioiis  morales  et 
politiques , coinhien  je  sens  aiigincnler  mon  aver- 
sion pour  le  système  qui  vous  est  offert  ! A-l-on 
birii  rèfléclii  sur  la  nature  du  caracliTe , des  devoirs 
et  de  la  puissance  d'un  iu(;e  de  paix?  Appartient-il 
sérieusement  aux  memnres  du  Directoire  d’élire , 
en  cumiaissaiicc  de  cause  , le  confident  et  l'ami  des 
l'ainilles«  le  dépositaire  habituel  de  leurs  inquié- 
tudes, en  un  mot,  raii{;c  tutélaire  d'uii  canton, 
perdu,  ppul-élre.anseiü  des  Alpes  ou  des  Pyrénées  ? 

Au  nom  des  mœurs  et  de  la  rélicité  publique, 
représentants  du  peuple,  ne  dénaturer  pas  cette 
magistrature  de  coiilianec , celte  institution  si  pure 
et  SI  belle  dans  sa  touchante  simplicité , qu'elle  sub- 
siste à l’abri  du  souffle  pestilentiel  de  l'intrigne; 
que  celte  vivante  image  de  raulonlé  paternelle 
n'ait  jamais  d’antre  source  que  rcslime  et  l’amour 
des  enfants  ; que  sur  suti  siège  modeste  ne  ligurent 
jamais  les  lumières  sans  patriotisme , ni  le  slinu* 
lacre  du  patriotisme  sans  lumière  et  sans  probité. 

La  question  n’est  plus  du  même  genre , il  faut  en 
convenir,  lorsqu'on  attache  scs  regards  sur  les  iri- 
bunnuxcivilsetcriuiiiiels  :je  ne  parle  point  de  ceux 
qui  n’on!  pas  clé  formés  ( la  résolution  du  22  bru- 
main*  est  lü  pour  parer  à cet  inconvénient },  mais 
de  ceux  qui  sont  incomplets  ou  qui  le  deviendront, 
et  cette  Hypothèse  se  réalisera  chaque  année  dans 
une  proportion  plus  on  moins  grande. 

La  conslitnlioii  attache  à peine  cinq  suppléants 
à clinquo  tribunal  civil,  et  partie  d'eutr’eiix  encore 
ne  sont  passoumis  à résidence  : calculez  maintenant, 
si  vous  pouvez,  le  nombre  possible  de  vacances  au- 
nuflles  par  mort,  démission  ou  tout  autre  motif. 

Il  est  malheureux  peut-être  que  l'acte  constitu- 
tionnel ne  $e  soit  p.'is  expliqué  sur  le  mode  de 
remplacement  pralicuhle  dans  tons  les  cas. 

I.e  collateiir,  quel  uu'il  soit,  peut  acquérir,  en 
effet,  une  influence  habituelle  et  irmble  sur  l’exer- 
cice du  pouvoir  judiciaire  : nous  sommes  d'accord 
néanmoins  d'écarter  tonte  iioininatiuii  extraordi- 
naire par  un  corps  éhcloral  iiiconstitulioiinelle- 
mcnl  réuni;  mais  faut-il  enfler  pour  cela  de  cette 
prérogative  d'iin  nouveau  genre  les  attributions 
déjà  SI  nombreuses  du  Directoire  exécutif?  Tel  est, 
en  des  termes  plus  simples,  le  problème  politique 
dont  je  cherche  la  solution. 

Il  faut  avouer,  en  premier  lieu,  que  ce  mode  de 
nomination  n'est  pas  forcé  comme  dans  l’hypolliejc 
où  il  n'existerait  point  de  membres  élus.  Il  s’en 
présente  un  autre  fort  naturel  ; c'est  d’attribuer, 
jusqu’aux  assemblées  prochaines,  aux  juges  exis- 
tants l'élection  de  leurs  coopérateurs.  Puisqu'on 
cherche  des  motifs  d'analogie  dans  lu  résolution 
du  22  brumaire,  il  m'est  bien  permis  d'en  chercher 
à mon  tour  un  plus  naturel  peut-être  dans  la  con- 
stitution. Pourquoi,  en  effet,  n'étendrait-on  pas  aux 
tribunaux  ce  qu'elle  prescrit  pour  les  administra- 
tions départementales  et  municipales  ? 

Anprccioiis  maintenant  le  mérite  de  ces  deux 
moQcs  en  eux-mêmes.  Je  ne  suis  pas  du  nombre  de 
ceux  qui  pensent  que  les  pouvoirs  exécutif  et  judi- 
ciaire sont  tellement  distincts,  qu'il  soit  absolument 
impossible  d'affcctcr , dans  aucun  cas,  les  nomina- 
tions des  juges  aux  chefs  du  gouvernement;  mais  je 
crois  que  les  attributions  de  ce  genre  doivent  être 
extrêmement  rares;  que  le  législateur,  en  un  mot, 
ne  saurait  être  trop  réservé  dans  leur  concession; 
car  la  constitution  et  le  salut  public  tiennent  essen- 
tiellement à l’indépendance  au  pouvoir  judiciaire  ; 
et  si  le  gouvernement  acquérait  sur  lui  des  moyens 
d'influence  habituelle,  c'en  serait  fait  de  la  liberté 
civile  et  politique  de  tous  les  citoyens.  C’est  ce  qui 


n'cslpointà  craindre  dans  le  cas  de  la  résolution 
du  22  brumaire  ; cette  hypothèse  ne  se  réalisera 

Iirrsque  jamais  à l'avenir,  jamais  du  moins  que  daus 
CS  temps  de  fermeiilatioii  et  d'orages. 

La  résolution  n’est  vraiuient  qu’une  application 
de  la  formule  romaine  : Caveant  contules  ne  quid 
defrimentt  Hespublica  captaf.  Mais  si,  à chaque  dé- 
mis.siou,  à chaquejnort,  à chaque  vacance,  le  gou- 
vernement est  là  iK)ur  compléter  le  nombre  des 
jug(*s,  je  lie  voi.s  plus  dans  1rs  tribunaux  que  des 
commissions  exécutives.  Les  caudiduls  à la  magis- 
trature sont  à l’avance  esclaves  du  gouvernement; 
les  pouvoirs  excentif  et  judiciaire  vunt  décidénient 
reposer  sur  la  même  tête,  et  d'une  manière  plus 
désasUtitisc  encore  que  sous  l’ancien  régime  : au 
moins  l'agrément  des  corps  était  là  pour  prévenir 
les  effets  de  rinfluence  ministérielle. 

Ici  je  ne  vois  plus  de  barrières,  et  le.  despotisme 
surnage  sur  une  mer  sans  rives  et  sans  fonds.  Ah  ! 
s'il  était  possible  de  donner  cette  extension  étrange 
à la  résolution  du  22  brumaire,  il  ne  me  resterait 
plus  qu'ù  verser  des  larmes  de  sang  sur  ropiiiioii 
qne  j'ai  émise  dans  cctle  enceinte  ; j’aurais  la  con- 
science douloureuse  d'avoir  involonluireineiit  coo- 
péré à l'esclavage  de  nia  patrie. 

Dans  l'expression  de  mes  .sentiments , citoyens 
collègues,  je  dois  avoir  devine  tes  vôtres,  cl  j’aban- 
donne à vus  réflexions  particulières  le  développe- 
ment plus  étendu  de  mes  idées. 

Bien  difTérenl  de  votre  commission,  je  cherche  à 
rendre  aux  assemblées  primaires  le  respectable  exer- 
cice des  droits  constilutiumiels  dont  elle  les  dé- 
pouille, et  qui,  selon  moi,  n'onVeiil  aucun  danger 
pour  la  chose  publique.  Je  respecte,  comme  elle,  le 
principe  de  l’unité  annuelle  Je.s  assemblées  électo- 
rales ; mais  je  .sub.sliluc  à leur  action  un  mode  natu- 
rel et  simple  qui  niaiiilieiit  riieureu.se  indépendance 
du  pouvoir  judiciaire,  et  forme  une  digue  assurée 
contre  les  irruptions  du  despotisme. 

Loin  de  moi  cependant  rintcnlion  perfide  d’élever 
des  doutes  funestes  sur  la  pureté  des  démarches  du 
Directoire!  son  intérêt  bien  entendu  nous  répond 
évidemment  de  la  loyauté  de  sa  conduite,  et  $e.s 
membres  ont  trop  de  lumière.s  pour  ne  jws  l’aper- 
cevoir ; au  milieu  des  intrigues  qui  les  a.s.siégent, 
ils  savent  comme  nous  que  le  salut  cl  la  gloire  du 
gouvernement  ticiinent  moins  à étendre  le  cercle 
de  ses  nominations  au’à  nommer  avec  sage.ssc.  La 
fluctuation  de  tous  les  partis  a porté  loiir-à-lonr 
aux  places  les  inirigauts  de  tous  les  genres.  Le  gou- 
vernement recevait  Tinipulsion  au  lieu  de  lu  donner, 
cl  de  là  peut-être  ont  coulé  par  torrents  les  désas- 
tres de  la  République.  Le  Directoire  est  convaincu 
sans  doute  qu'il  doit  prendre  une  altitude  à lui, 
une  marche  indépendante  de  toutes  les  faction.s; 
que  par  la  moralité  connue  de  ses  agents  il  pré- 
vienne le.s  effets  de  ces  action.s  et  réactions  égale- 
ment atroces,  et  dont  le  sou  venir  amer  fait  frissomicr 
tout  les  hommes  sensibles. 

La  force  est  au  gouvernement  ; que  la  justice  soit 
pour  tous  : il  peut  répondre  à ce  prix  de  raffermisse- 
ment de  la  République. 

Il  n'est  pas  besoin  pour  cela  d'usurper  sulis  motifs 
des  nominations  nouvelles,  et  de  heurter  ainsi  un 
principe  fondamental  de  la  République,  dont  le 
caractère  est  de  ramifier  quand  la  monarchie  con- 
centre. 

J’ai  long-temps  hésité,  citoyens  collègues,  si  je 
devais  repousser  en  finissant  une  insinuation  dange- 
reuse que  je  n’ai  pas  entendu  sans  peine  dans  la 
bouche  du  rapporteur.  Quelle  est  celte  affectation 
remarquable  ae  couvrir  d’une  défaveur  et  d’une 
I défiance  outrageante  les  opérations  et  les  choix  des 
i dernières  assemblées  électorales?  Je  ne  relèverai 
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point  ICI  ce  qu'elle  pr^ente  d’injurieux  aux  nou- 
veaux membres  de  1.1  législature;  je  crois  remplir 
leurs  vœux  les  plus  chers  eu  laissant  tomber  ce 
brandon  de  disconle;  mais  je  dois  à mes  commet'’ 
tanb,à  des  administrateurs,  à des  jugescstimables, 
honorés  aussi  de  l.i  eoulisTicc  du  peuple  ; je  dois 
à la  vérité,  et  surtout  au  salut  de  ta  patrie,  de  ne 

fioiiil  aecre'diter,  par  un  lâche  silence,  une  opinion 
iineste  dans  ses  résultats  autant  que  fausse  dans 
son  principe. 

Prenez-y  garde  , citoyen^  collègues  , ces  bruits 
iin|iusteiirs  sont  IVITet  des  manœuvres  de  vos  enne- 
mis, cl  peut-être  de  rélranger.  On  cherche  à vous 
isoler  du  peuple  ; et, Je  le  ms  avec  douleur,  ce  pro- 
jet iiireriial  est  suivi  tous  les  jours  de  quelques 
succès  : élevez-vous  par  la  pensée  au-dessus  de 
r.itmosphèrc  de  cette  enceinte,  et  vous  verrez  sans 
doute  l.a  masse  des  départerneiiLs  en  coutre-révolu- 
tiou  permiiiieiite,  mais  c’est  uiijqueiiieiit  contre  le 
crime  et  le  régime  exécré  de  la  terreur.  Les  élec- 
teurs dont  les  siilTrages  nous  ont  placés  au  milieu 
de  vous,  nous  ont  rendus  dépositaires  de  leurs  senti* 
mentsetde  leursdésirs,  eli’aime  a repousser  une 
imputation  calomnieuse  en  les  publiant  avec  éclat. 
La  cnnsiUutinn  toute  entière^  une  paix  honorable^ 
et  ta  justire  pour  tous  : telle  est  ta  mission,  l'unique 
mission  que  j’ai  reçue  de  nies  concitoyens,  et  je 
veux  la  remplir,  moi,  car  je  lie  fais  pas  iiii  jeu  des 
scrnieiits. 

A Dieu  ne  plaise,  citoyens  représentants,  que  je 
cherche  à détourner  vos  regards  et  votre  surveil- 
lance des  sourdes  tentatives  des  complices  et  des 
valets  des  rois?  Frappez  ceux  qui  royaliseiil  le 
peuple  ; mais  n'nubliez  pas  à leur  tour  les  brigands 
aujoiird  hui  plus  dangereux  peut-être  qui  clierchcut 
k septembriserVQphûoa,  eu  attendant  qu'ils  puissent 
s’adresser  aux  personnes. 

Au  sein  de  celte  tourmente  politique,  te  salut 
du  Directoire  et  le  iiCitre  sont  également  dans  une 
conduite  ouverte  et  loyale,  une  attitude  iudépen- 
dante,  une  justice  exacte,  notre,  union  imilucllc, 
et  surtout  dans  un  respect  inviolable  pour  la  con- 
stitution , respect  qui  déconcertera  toujours  nos 
ennemis. 

J’atiuc  à croire , citoyens  collègues , que  vous 
donnerez  un  nouvel  exemple  de  votre  attachement 
à ces  principes,  en  repoussant  riiri  cl  l’aulre  projet 
de  votn*  conimission,  et  je  vous  propose  d'y  substi- 
tuer les  résolutions  suivantes. 

Première  résolution. 

Le  coniicn,  nprè»  avoir  déclaré  l'urgencc,  a pris  la  rv- 
soluüoii  qui  suit  : 

• Art.  1''.  Le  nircelolrc  exécutif  est  chargé  de  faire 
convoquer  sans  rei.ird  les  assemhléet  primaires  et  cominu- 
iiales  des  raillons  où  les  municipalités  nouvelles  ne  sont 
pas  encore  formées , pour  procéder  h ladite  noraination 
dans  les  fornirs  et  délais  prescrits  par  l'acte  coostilulloonel 
et  la  loi  du  19  vendémiaire  de  l’an  3. 

• II.  Les  assemblées  primaires  seront  pareillement  con- 
voquées pour  procéder  ù la  nomination  des  juges  de  paix 
dans  les  cantons  où  ils  n’oitl  pas  encore  été  élus,  et  dans 
ceux  où  leurs  places  sont  devenues  vac.inics. 

Sefonde  résolution. 

• Art.  I**.  l.orsque  par  tous  genres  de  vacance  les  ju- 
ges dès  Iributiaux  civils  de  département  seront  au-dessous 
du  nombre  liié  par  la  constitution  et  la  loi,  les  juges  exis- 
tauts  se  formcronl  en  corps  électoral,  et  se  com|)lèterout 
au  scrutin  secret  et  à la  majorité  absolue  des  sulTrages. 

• II.  I ,es  nominations  ci-dessus  ne  seront  que  proN isoi- 
res, et  n'auront  d’cITcl  que  jusqu'à  la  prochaine  session  de 
l’assemblée  électorale  du  département. 

» 111.  Les  nomioalioas  aux  places  vacantes  dans  un 


I tribunal  criminel,  dans  rintcrvalle  d'une  assemblée  élec- 
! toraleaPautre,  continueront  àse  faire  provisoirement  sqi. 
i vont  le  imnle  fixé  par  les  articles  2ti9,  270  et  271,  litre  IV 
I du  code  des  délits  et  des  |>eincs.  a 
I La  discussion  est  ajournée  à demain, 
j La  séance  est  levée. 

iV.  D.  Dans  la  Si'*ance  du  14 , une  lettiv  des  commissai- 
resdu  gouvernement  près  l’année  d'Italie,  datée  delà 
Pietra,  le  4 brumaire,  a informé  les  itcux  conseils  que  le 
2 de  ce  mois  l'armée  d’Ilatio  a remporté  une  victoire  si- 
gnalée. Le  combala  été  dc^  plus  sanglants,  ela  duré  de- 
puis six  botires  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir.  Tout 
le  canon  de  rennemi  est  en  notre  pouvoir,  avec  cinq  dra- 
|i«am,  lia  perdu  trois  mille  houiines  et  quatre  cents  pri- 
sonnteiH. 

La  môme  lettre  annonce  que  notre  armée  poursuit  lis 
bandes  éparses  des  Autrichicus  ut  des  PlêmontaU,  et 
qu'elle  est  entrée  à Finale,  où  elle  a trouvé  d'immenses 
magasins. 

I Dans  la  séance  du  13,  le  conseil  des  Anciens  ayant  ik>- 
tlQé  au  conseil  des  Cinq-Cents  son  refus  d'accepter  les  ré- 
solutions prises  sur  les  hn.inces , celui-ci  a procédé  à l'ap- 
pel nominal  pour  la  formation  d'une  nmucllc  commis- 
sion. 

L»' Directoire , |wr  un  messT'ge,  a déclaré  qu'il  ne  lui 
était  plus  possible  de  dissimuler  l'état  affligeant  de  la  Ré- 
publique sons  le  rapport  des  nnuiices;  que,  sans  des 
moyens  prompts  cl  eflicaces,  le  trésor  public  ne  |H>urra 
bientôt  plus  fournir  aux  besoins  du  service  aiec  une  mon- 
naie que  la  inulliplicilé  et  rinutilitü  des  projets  des  üiiaD- 
ces  ont  achevé  de  discréditer. 

Le  Directoire  adre&se  un  mémoire  sur  lo(|uel  il  appelle 
toute  l'attention  du  cmiseil.  Le  plan  contenu  dans  ce  mé- 
moire consisterait  à l’ouvcilim*  d’im  emprunt  forcé  de. 
GOO  millions  en  numéraire  ou  assignais  au  cours,  sur  le 
million  des  citoyens  fVançais  présumi^  les  plus  fortuDés. 
L’rnipninl  serait  divisé  enséries,  depui'»  J, 200  livres  jus- 
qu'à 100. 

Le  mémoire  est  renvoyé  4 la  commission  des  fltiancei. 

llrre  somme  de  l,r>00  mitlioDs  est  mise  à la  dispnsjüoo 
du  ministre  de  la  guerre. 

Le  Directoire  adresse  en  nuire  les  pièces  ollicicllcs  qui 
annoncent  l'avantage  remporté  par  l'aruiée  d'ilalic. 

Le  conseil  déclare  que  l'aruvéc  d'Ilatie,  ne  cc»c  de 
bien  mériter  de  la  patrie. 
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ANGLETERRE. 

DÉBATS  DD  PARLEaiRNT*  — CII.UflIE  DES  COMMUEES. 

Séance  du  17  tiotnn&r<r. 

Legrand  ordre  du  jour  est  la  di»cuAsioii  du  bill  sur  les 
rassemblements  sédiiicu3u 

Le  procureur  général  se  lève  pour  eu  appuyer  la  secoudo 
lecture  et  pour  en  eipliquer  les  principes.  L'objet  de  cette 
loi»  dit-il,  n'est  nulleiueiit  d'ein)>ôdier  qu’on  se  réunisse 
en  assemblées  populaires  pour  présenter  des  pétitions , soit 
au  parlement,  soit  nu  roi,  ou  pour  prendre  en  considéra- 
tion tout  autre  objet  d'intérél  public;  le  bill  est  pureraeot 
réglementaire,  et  u'alTecle  que  la  tenue  de  ces  assemblées. 
Sous  ce  rapport,  il  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  in- 
contestables du  peuple,  ni  aux  bases  de  lu  cunsLitutiou  ; 
U De  tend,  au  contraire,  seUm  l'opiaaiil,  qu’à  assurer  au 
peuple  ces  mêmes  dioib,  et  à les  lui  guiaidir  ou  en  ren- 
dant l'exerrice  moins  dangereux,  par  le  moyen  de  quel- 
que restrictions  salutaires. 

Kn  etlet,  que  dit  le  bil,  si  ce  n'est  que  toutes  les  fob 
qu'il  s’agira  d'assemblées  publiques,  relativement  à In  ré- 
forme des  abus,  ou  ù quelqii'autre  objet  de  celle  nature, 
il  faudra  d'abord  en  prévenir  le  magistrat  du  lieu  : dans 
cet  avertissement  préliminaire,  doit  ausMélre  spéciüé  l’ob- 
jet de  la  discussioii  ; et  U est  entendu  que  les  signataires 
seront,  d'après  les  lois,  respon.vablcs  delà  légitimité  de 
cet  objet. 

« Noilà  pourtant,  ajoute  le  procureur-général . ces  rè- 
glements qu'on  représente  comme  uttculatoires  à la  liberté 
et  subversifs  de  la  coastiiuliun,  couiuk*  s'ils  opposaient  une 
barrière  à toute  discussion  publique. 

• Le  magistrat,  il  r-.t  vrai,  sur'  la  demande  qu'on  lui 
présente,  a le  droit  d’empêcher  qu'un  ne  s'assemble,  s’il 
trouve  que  l'objet  de  la  discussion  est  incompatible  avec  la 
tranquillité  des  cituypiis.  Est-ce  encore  là  porter  atteinte 
aux  justes  privilèges  du  peuple  ? (anainement  non  ; tou- 
tes les  fois  que  l'objet  de  la  diNCusslum-Nt  légitime  et  conve- 
oablc,  il  n'osl  pus,  d'uprès  le  bill , au  pouvoir  du  magis- 
trat de  l'empèchcr.  .Son  autorité  ne  s'exerce  que  dan.«  les 
les  occasions  où  l'on  prétend  discuter  des  objets  qui  peu- 
vent coiQpromcitrc,  soilla  sûreté  des  dloyeiis,  soitla  tran- 
quillité de  l'Etat,  ou  bien  lorsqu'uprès  avoir  spiTifié  dans 
ravertissement  un  objet  légitime  i^ur  base  de  la  üi^rus- 
sion,on  s'en  écarte  dès  que  rasseinblé-e  est  convoquée. 
L'Anglelcrre  est  le  seul  paysnù  le  peuple  ale  droit  des'as- 
seoibler  aiiui  sans  l’intervention  du  magistraL  A Home 
même,  dans  les  temps  les  plu.v  florissants  de  la  république, 
H n'était  pas  permis  aux  Hoinains  de  s'assembler  à volonté 
jiour  discuter  les  intérêts  de  l'Etal,  s 

Le  procureur  général  pense  donc  que  le  bill  est  néces- 
saire et  constitutionnel  sous  tous  les  rapports,  et  en  de- 
mande la  seconde  lecture. 

M.  Erskine  prend  lu  parole  et  s'attache  faire  remar- 
quer la  contradiction  qui  rfgnc  entre  l’opinion  du  procu- 
reur général  et  celle  de  ces  collègues  qui  siègent  sur  le 
même  banc.  En  effet,  ses  honorables  membres  n’ont  cru 
pouvoir  se  permettre  de  présenter  le  bill  que  consme  une 
mesure  temporaire  commandée  par  dosci>constanresim{>é- 
rieuses,  tandis  que  le  procureur  général  a voulu  le  faire 
admettre  comme  une  loi  permanente  de  l'Etat  ; c'est  sur- 
tout sous  ce  point  de  vue,  qui  le  rend  plus  funeste  encore 
& la  liberté,  que  l'orateur  entreprend  de  le  combattre. 

c Où  donc,  conLinuc-t-U  avec  vélMimenre,  se  trouvera 
la  garantie  des  droit  sacrés  du  peuple,  et  qui  pourra  nous 
rassurer  sur  l'intégrité  ce  dépùl,  lorv|ue  l'exercice  en 
dépend  d'un  lord  lieutenant,  nommé  par  le  roi,  et  amo- 
vible à volonté?  Feuilletez  le  bill  des  droits,  et  je  pa^sç 
condamnation  si  l'on  y Ml  que  c'est  an  gracieux  consente- 
ment d'un  lord  lieutenant,  qu'est  attachée  la  faculté  qu’a 
le  peuple  anglais  de  t'assembler.  Quelle  cnnsidéruiion  a 
pu  engager  nos  sages  ancêtres  à séparer  lu  pemvoir  juüi- 
3*  Scrie,  — Totm  XIII. 


claire  du  pouvoir  exécutif  ronné  an  roi.  et  ù rendre  ainsi 
les  juges  indéjvemlanls  (lu 

> Une  raison  bien  p.iissaiile,  puisque  ce  n’a  été  rien 
moins  que  la  garantie  des  droits  des  citoyens.  El  aujour- 
d'hui il  faudra  que  l'exerdcc  du  droit  de  pétition  dépende 
du  bon  plaisir  d'un  lord  licnlcnant.  Cerles.il  m't  st  per- 
mis du  douter  que  cc  soit  là  l'esprit  de  la  constitiilion  et 
des  lois  anciennes!  Mais  on  'Cinble  avoir  tout  oublié  dans 
les  temps  où  nous  sommes.  On  insulte  aux  exetnples  du 
passé  en  ne  les  rappelant  que  pour  les  nic-coimalirc,  et 
c’est  sous  le  frivole  prétexte  d’ulamics  universelles  et  de 
dangers  pressonU,  qu'on  veut  Introduire  de  nouveaux 
principes,  et  ériger  la  conslilulion,  ou  pour  mieux  dire, 
la  remerser  pour  la  rebâtir  au  gn*  de  la  Cour,  sur  des 
bases  nouvtlk's,  calculées  à l'avantage  de  celte  Cour. 

» On  CNsaio  de  nous  rassurer  contre  ces  empiélenients, 
en  prétendant  que  l'autorité  dont  le  juge  de  paix  sera  re- 
vêtu de  saurait  s’exercer  de  nianièrc  5 K’ser  les  jiistcsdroits 
du  peuple;  le  croira  qui  voudra;  quant  à moi,  il  m'est 
bien  deiiioulré  qu'un  inagislral  vénal  aura  toujours  le» 
moyens  du  dissoudre  à sa  volonté  uiie.assemblée  quelcon- 
que. Il  est  |>os>iblc , j'en  cumiens,  que  le  juge  de  paix  ne 
»e  détermine  pas  à condamner  l’objet  de  lu  discussion  d'a- 
prt-s  l'averlisscnient  préliminaiie;  mais  aussi  combien  de 
facilités  n'n-t-il  pas  pour  dissoudre  l'assemblée  après  sa 
convocation?  Eu  effet,  Mes-ieurs,  vous  lui  accordez  l’exer- 
cice de  ce  privilège  toutes  le»  fois  qu’il  entendra  énoncer 
des  proptrsilions  iiicomenanles.  Or,  je  vous  le  demande, 
sera-t-il  bien  difficile  A un  magistral  dévoué  à lu  cour  de 
payer  sous  main  quelques  moiionneurs,  vraimcul  sédi- 
tieux, dont  les  propositions  exagérées  lui  foumironl  le 
préleMu  de  dissoudre  l’assemblée  la  plus  rcsp(*clable.  Vos 
juges  et  vos  nobl(3  se  réuniraient , que,  d’après  ce  prin- 
d|)c,  ou  pourrait  les  congédiiT  comme  des  incendiaires. 
Voila  ])ourlaiit  les  suites  incuniestables  de  celte  maxime 
nouvelle,  qui  veut  rendre  responsable  des  fautes  d'un  seul 
individu  toute  nue  société. 

• Mais  dans  aucun  pays  du  monde  on  n'a  vu  de  ces  as- 
semblcTs  publiques  sans  qu’elles  fussent  présidées  par  un 
magistral,  nous  a dit  encore  l’honorable  membre,  et  à 
mon  grand  étonnement,  il  a cru  pouvoir  appuyer  celle 
assertion  de  i'exuoiple  de  la  ré|mblique  romaine. 

■ Je  ne  veux  point  divaguer  en  examinant  ici  quelle  est 
la  meilleure  ruriiic  (vossible  d«  gouvemcmeul  : je  n'exami- 
nerai  pas  même  s'il  est  convenable  ou  non  de  laisser  le 
peuplcdansunc  pnvfondc  ignorancedes  affaires  publiques; 
mais  ce  que  je  ne  craindrai  pas  (ravancer  hardiaieiil, 
parce  que  cela  est  essenUdlement  lié  à la  question  qui 
nous  occupe  , c’est  que  toute»  les  fois  qu’un  iieuplc  s’e»l 
donné  une  constitution,  il  S'est  obligé  par  là  même  à la 
conserver,  et  que,  lorsqu’on  cberdicà  lui  ravir  les  avan- 
tages , il  a le  droit  de  le»  revendiquer  à force  ouvurteel  de 
s’opposer  à cet  envabissement. 

» Mais  on  nous  demande  avec  un  air  de  triomphe  : 
Comment  excuser  des  sociétés  dont  le  but  est  de  renverser 
lu  constitution,  en  prêchant  le  système  du  suffrage  univer- 
sel et  de*»  parlements  annuels?  Avant  de  leur  supposer  des 
intentions  aussi  condamnables,  il  aurait  fallu  demander 
quiest-cc  qui  leur  en  a montré  le  chemin.  Alors  j'aurais 
Hpondn  : c'est  le  ministre.  L'bonorablu  membre,  M.  Pill, 
a-t-il  supposé  autrefois  (|ue  le  principe  du  suffrage  univer- 
sel et  des  par)<m)ents  annuels;  que  l'euvoi  du  lettres  incen- 
diaires adressées  à un  corps  armé  en  Irlande,  tendaient 
au  rcnvcrsemciil  de  lu  constitution  ? Non,  sans  doute;  sa 
conduite  en  1782  prouve  le  contraire,  et  saii.s  vouloir  l'of- 
fenser en  aucune  manière,  on  {H’uI  bien  dire  qu'tl  ne  vaut 
pus  mieux  aujount'hui  (|u'il  ne  valait  alors.  • 

Apri's  beaucoup  d'autres  oltseivaliou»  de  celle  naluiv, 
appuyées  d'extraits  de  Itiirckc  lui-ntèiue,  M.  Erskiixr 
passe  ù ta  cuuMdération  des  lots  arlucllcs  sur  la  sêdituni. 
il  les  trouve  sutll'^ntes  sous  tous  le.»  ra|>|iorl5,  cl  termine 
en  imitant  la  rbamhrc  à employer  do  préférence  des 
moyen» de  duuaur  et  de  perMiasUm, 
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M.  Milhaiikc  appuie  les  observations  du  préopinant  et 
se  déclare  décidément  en  opposition  au  principe  du  bill. 

M.  AnstruthcT  ( avocat  } s'attache  à prouver  deux 
points  : 

i*  Que  le  bill  est  conforme  à l'esprit  de  la  constitution. 

2*  Que  les  circonstances  le  rendent  absolnmcnt  néces- 
saire. 

Quant  au  pannier  |toint  t il  ohsen  e que,  dans  toutes  tes 
circuiistanees  critiques,  la  cimstiluüoii  permet  au  parle- 
ment de  recourir  aux  moyens  qui  lui  paraissent  les  plus 
propres  à écartqr  le  danger.  Il  cite  à cet  éfprd  les  exem- 
ples d<^  n'^gnes  de  Charles  II;  du  roi  (îulilaumc  cl  de 
Georges  I*%  A l'égard  de  la  nt'cessilé  du  bill,  il  la  trouve 
dans  toutes  les  démarches  de  la  Société  de  Correspondan- 
ce, et  notammcul  dans  les  derniers  écrits  émanés  d'elle,  ou 
l’on  prêche  ouvertement  le  régicide. 

Le  lord  Mornington  est  du  même  avb;  il  s’étend  beau- 
coup sur  les  oi>érations  de  la  5k>ciété  de  Correspooibnce , 
et  fait  lecture  de  plusieurs  extraits  d'ouvrages  sortis  des 
presses  de  cette  société. 

Quant  aux  droits  du  parlement,  il  ne  peut  pas  imaginer 
qu’on  pui:)SC  lui  conliMcr  relui  de  prendre  toutes  les  me- 
sures qu’exigent  lu  tranquillité  publique  et  la  sûreté  de 
l'Etal. 

Celle  doctrine  des  préopinants  est  vigoureusement  n’-fu- 
11*0  par  MM.  Fox  et  Shériibn , qui  roproduisi'nt  h C4?l  égard 
tout  ce  qu’ils  avalent  déjà  dit  dans  les  séances  précéden- 
tes. 

On  en  en  va  trouver  l'analyse  dans  l'extrait  de  leurs  dis- 
cours k rassemblée  de  VVestmin'.tcr. 

Malgré  leurs  efli)rt«,  la  proposition  d'une  seconde  lec- 
ture du  bill  est  adoptée  ù une  grande  majorité. 

C'est  le  24  novembic  que  doit  avoir  ücu  sa  LroisU’mc  et 
dernière  lecture. 


MÉLANGES. 

Villicrs,  eapitahie  au  3"  rt^giment  de  dragnixt , rap- 
portrur  du  quatriîme  con5ei7  mi It taire,  au  rd- 
dacteur  du  MoniieuT. 

Pari*,  cc  *4  l'rimairr,  an  4- 

Veuilles . ciloyen  , donner  la  plus  grande  piibli- 
cilé  à la  lettre  ci-joiiite.  Villiers. 

Le  mintifre  dé  lajutticf  ou,  ritoyen  ViÜicrt , rap- 
porteur du  quatrième  comeit  miVitaire. 

Citoyen,  il  est  inconcevable  que  le  représentant 
du  peuple  Boue , le  génér.'tl  Huiiiliert , et  le.s  autres 
témoins  qui  ont  dû  être  cités  pour  dépost>r  dans  le 
procès  de  Cormatiii,  ne  soient  uns  encore  arrives. 
Ce  retard  ne  peut  provenir  que  de  la  négligence  des 
agents  que  le  conseil  militaire  a employés  sur  les 
lieux  pour  faire  signitier  les  citations  , et  sans  doute 
vous  vous  empre.vierez  de  me  les  faire  connaître. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'est  pas  possible,  dans  celte 
circonstance,  tle  reprendre  le  procès  de  Cormatin  ; 
il  faut  au  moins  auparavant  constater  l'impossibilité 
physique  de  la  comparution  des  témoins  assignés. 
Vous  ferez  à cet  égard  le.s  plus  grande.s  diligences, 
et  vous  m'eu  rendrez  compte  dans  le  plus  co  urt  dé- 
lai. 

baltit  et  fraternité. 

Le  minitire  de  la  jutliee , Merlin. 
Pour  copie  conforme , 

ViLi.iERS,  capitaine^  rapporteur  du 
quatrième  conteil  miltfaïre. 


Paris,  i3  frimaire. 

Je  VOUS  prie,  citoyen,  d'insérer  dans  un  prochain 
n®  de  votre  journal  i l'avis  ci-joint. 

Leministre  detrelaliont  ezfértietfre/.  Ch  -Delacroix. 


Le  ministre  des  relations  extérieures  qui  a reru 
un  travail  sur  la  Hollande , ù lui  adressé  par  un  pa- 
triote de  I7üf>,  re*mrrcie  ce  riloyen  des  détails  in- 
téressants que  ce  travail  renfeViue.  Il  l'invite  à 
Continuer  une  correspondance-  déjà  .si  riclu'  en  ob- 
servations politMiiies,  mais  qin  ne  lui  paraîtra  com- 
plètement agréable  que  lorsque  ce  citoven,  en  se 
dépouillant  de  l'nrionyme  , lui  fera  le  plaisir  de  se 
faire  counailre  {lersuniiellcmcnt. 

Cu.  Delacroix. 


finances. 

Caisse  At/po/Aéraire. 

La  caisse  hypothécaire  est  le  complément  et  la 
partie  imiivisibb  dela  loi  des  hypothèques  du  9 iher- 
mid<ir,  an  5. 

Ces  deux  établissements  vont  en  France  opérer 
de  grands  résultats  dans  la  circulation  des  lichesses 
agricoles. 

En  vertu  de  cette  loi , l»  il  n'v  aura  plus  à comp- 
ter du  1er  nivôse  prochain  , d'iiypotheque  (artfr  , 
et  tout  prêteur  voiisun  capital  reposer  iui|>erlurba- 
bleinent  sur  une  propriété  foncière;  2“  tout  pro- 
priétaire d'immeuble  peut  obtenir  iin  crédit,  en 
levant  des  cédiilesjiisqu'a  concurrence  de  la  partir 
libre  de  son  immeuble  estimé  au  marc  d'argent  fin  , 
an  taux  de  1790  , par  le  conservateur  des  hypothè- 
ques de  l'arrondissement  où  est  situé  son  bien. 

Une  cédule  n'est  autre  chose  qu'un  billet  à ordre 
affecté  spécialement  sur  un  immeuble,  cl  pavable  à 
terme  lixe. 

La  caisse  hypothécaire  est  principalement  le  do- 
micile commun  pris  par  tous  les  propriétaire  fon 
ciers , imui  l'acqml  ou  le  lenmivellcmeni  à l'éché- 
ance, des  engagements  qu'ils  ont  contractés  par  le 
moyen  decediiies. 

A cet  effet , la  caisse  se  constitue  de  deux  manières, 
l®enrecevaiilenrfep(>foH  parlacirru/a/ion,  les  cédu- 
les des  propriétaires  ; 2®  eu  donnant  en  échange  des 
billetsdc  caissequi  reposent  sur  une  base  inébranla- 
ble. lisent  jmur  garantie,  dune  part , les  cédules 
des  actioiinaires,etderîiiitrecelles<lépo.sée.selescom- 
ptées  que  la  caisse  est  tonjmir.s  en  étal  de  représenter 

La  caisse  sc  livre  en  conséquence  à quatre  sortes 
d'opérations  principales  ; 

l®  En  esconjplaiit  les  cédules  à un  intérêt  très- 
modéré  de  2 pour lüO; 

2®  En  gardant  comme  uii  objet  inviolable  les  cé- 
dules déposées  dans  la  caisse  par  les  propriétaires, 
et  en  leur  ouvrant  un  crédit,  eu  coinple  courant, 
jusqu'à  coiiciirmice  de  la  valeur  de  leurs  cédules . 

3®  En  offrant  aux  débiteurs  le  moyen  d’acquitter 
leurs  cédules  à l'éché.ince  ; 

4®  En  se  siibstiliianl  an  créancier  on  propriétaire 
actuel  delà  cédule, |K)ur  en  faire  le  reconvreinent  ou 
poursuivre  U vente  du  bien  à defaut  de  paiement, 
parle  moyeu  de  la  correspondance  que  la  caisse  eii- 
trelienl  dans  toute  la  France , avec  les  conservateurs 
particuliers  des  hypothèques. 

Il  résulte  de  tontes  ces  dispositions  q ue  la  caisse 
hypothécaire  est  de  la  plus  grande  utilité,  soit 
comme  centre  decrédit,  soit  comme  agence  pour 
pour  tous  les  propriétaires  fonciers. 

Une  analyse  rendrait  faiblement  tout  l'intérêt 
qii’offre  la  lecture  du  prospectus  de  la  caisse  hypo- 
ttiécaires.  Sa  rédaction,  nous  ne  craignons’ pas 
d’être  désavoués,  est  un  chef-d’œuvre  de  clarté , de 
précision  cl  de  développements  d’utilité  publique  et 
particulière.  Il  renferme  les  onze  divisions  suivan- 
tes. 


Digitized  by  Cjuuÿli 


1“  Naliirc<*l  re^giinr  «Ir  la  calssf  hy|M>tlifTairo; 

2"  Valeur  c|m>  la  ftiissi*  n'çuit  ; 

3"  Valeur  4|iie  la  caisv  «ùnel  : 

Extinelioii  «les  liilleLs  de  la  raisi^e  ; 

De  ra(hnitu<>lratioii  : 

O**  Retationsdesnctinuuaires  avec  la  caisse; 

Solidild  de  la  caisse  hypolhécaire  ; 

H"  Avantages  <juc  procure  la  caisse  aux  proprid- 
laires  ; 

Avantages  pour  les  actionnaires  ; 

10®  Avantages  pour  le  public  en  general; 

11®  Epoque  du  service  de  la  caisse. 

L'honitne  le  moins  exercé  daijs  les  affaires  aper- 
cevra sans  peine  les  iiombn  ux  effets  salutaires 
qu'aura  sur  la  fortune  publique  cet  élabÜssetnenl. 
soit  pour  faire  basser  rintéret  de  l’argeul , soit  en 
dleviuit  en  valeur  réelles  le  prix  des  terres,  soit  en 
provoqiniil  raméiiorationdc  ragriculturr  ; paraly- 
sée aujourd’hui  par  l’absence  de  toute  monnaie  ou 
signe  général  dVehange;  car  il  est  évident  que  les 
assignats  ne  sont  plus  <|uc  marchandises  ou  des 
créances  nationales  bonnes  à réaliser  un  jour.  Les 
billets  de  la  caisse  qui  seront  ceux  des  propriétaires 
ruraux,  ayant  une  valeur  fixe  et  non  mo6i7e ou  au 
rour».  puisqu’ils  représentent  des  fonds  productifs, 
au  taux  delTîH),  auront  l’inappréciable  avantage  de 
rireuler  d’un  bout  à l’autre  de  la  France,  et  d’y  re- 
présenter partout  et  â toutes  époque^  le  véritable 
prix  d'nn  travail  agricole  on  industrie. 

C’est  ainsi  (juc  les  valeurs  métalliques  seront  par- 
tieuliêretnenl  circoriscriles  dans  les  transactions  ex- 
lérieitres,  tandis  «pie  celles  intérieures  seront  vivi- 
fiées par  mie  iiionuaie  fictive  émise  par  Icspronrië- 
taires  eiix-ménics,  monnaie  qui  approchera  d’au- 
tant mieux  des  valeurs  métalliques  que  l’introduc- 
lion  des  biUets  de  caisse  dans  l.i  circulation  sera  le 
résultat  des  besoins  de  ragricnllure  et  du  commerce 
cl  non  pas  rmiivre  de  l’autorité.  La  caisse  sc  pro- 
pose d'ailleurs  défaire  , le  plus  tôt  possible  , en  mé- 
taux , la  partie  de  son  service  utile  à celte  classe  de 
citoyens  qui  vivent  d’un  travail  journalier  ou  d'un 
revenu  modique  . et  k qui  un  faible  t»écij|e  mélnlli- 
que  amassé  parraclivité  et  l’économie  , tient  lieu  de 
tonte  propriété. 

Chaque  action  de  la  caisse  hypothécaire  est  de 
inoo  liv.  valeur  de  1790  , et  payable  en  eedules.  On 
reeoit  dès  à présent  les  sonmissions  aux  bureaux  de 
la  caisse,  cul-de-sacde  l’Oraloire-Honoré , où  se 
trouve  le  prospectus  : vingt  actions  donnent  voix 
déliltéralive  dans  les  assemblées. 

Toutes  les  opérations  seront  surveillées  par  qua- 
tre commissaires  au  choix  des  actionnaires  , et  les 
mouvements  de  la  caisse  sernnl  contrôlés  journel- 
lement . nar  un  sujet  à leur  nomination,  et  mulabié 
h leur  volonté. 

Les  soumissionnaires,  pour  une  ou  plusieurs  ac- 
tions, peuvent  s’adresser  à la  cais.se  même  par  écrit, 
et  lui  remettre  leur  procuration  à l'elfel  de  créer  sur 
leurs  immeubles  , la  quantité  de  cédules  nécessaire 
pour  remplir  les  actions  dont  ils  auront  fait  leur 
soumission.  He:sry. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Chénier. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  12  FRIMAIRE. 

On  demande  de  toutes  parts  riulpression  du  dis- 
cours  de  Duinolard. 


Gli 

nF.m;oiNC  : On  réclame  également  celle  de  l’opi- 
nion pronont'ée  par  Audoiiiii. 

Le  conseil  adopte  ces  deux  propoMiions  à Tunam- 
mité. 

Don.cF.T  ; Dans  la  discussion  de  la  question  sou- 
mise au  conseil , et  relativement  a l’organisation  des 
tribunaux  qui  demeurent  incomplets,  je  n’ai  en- 
tendu proposer  que  deux  inoyciis , ou  la  nomination 

fiar  le  Directoire , ou  le  complètement  opéré  par 
PS  juges  eiix-mémes,  s’adjoignant  le  nombre  de 
collègues  nécessaires  à la  composition  du  tribu- 
nal. 

Je  suis  entièrement  opposé  à l’idée  de  faire  com- 
pléter les  tribunaux  par  les  citoyens  qui  y siègent , 
à moins  que  ces  citoyens  ne  sc  trouvent  former  !la 
majorité  du  tribunal , e t dans  ce  cas,  je  me  range- 
rais volontiers  à l’avis  du  membre  qui  a été  entendu 
avant  le  collègue  qui  m’a  précédé  à la  tribune. 

Je  crois  être  autorisé  dans  celte  opinion  par  1 arti- 
cle de  la  eoiistilulion  qui  porte,  les  administrations 
qui  perdraient  un  ou  phin'cur*  de  leurs  membres... 
Remarquez  bien  celte  expression  qui  perdraient, 
elle  signifie  bien  expressément  que  les  administra- 
tions peuvent,  jusqu'aux  élections  nouvelles,  rem- 
placer un  citoyen  qui  aura  siégé  ; mais  ici  le  cas  est 
différeiil;  celui  qui  n’a  pas  accepté,  et  qui  a donné 
sa  démission,  n’a  pas  siégé  ; il  ne  peut  être  remplacé 
par  des  hommesilotil  il  n’a  pointeté  le  collègue. aii- 
Iremenl  l’esprit  de  coterie  et  de  corporation  naîtrait 
dans  les  tribunaux,  on  y aurait  bientôt  une  manière 
de  voir  uniforme,  et  qui  serait  pour  ainsi  dire  dictée 
par  ceux  qui,  sc  trouvant  électeurs,  s’adjoindraient 
rarement  des  homme.s  d'une  opinion  éloignée  de  la 
leur. 

Mon  avis  es!  donc  que  le  Directoire  complète  les 
Irihima  iix.  à moins  que  lesjuges  acceptants  formant 
la  majorité  d’un  tribunal,  mi  ne  croie  pouvoir  leur 
applii|ner  l’nrliclc  relatif  aux  administrations,  que 
j’ai  cité. 

Quant  aux  juges  de  paix,  je  partage  le  respect  du 
préopinant  pour  cette  institution  sainteet  paternelle, 
que  nous  pouvons  regarder  comme  le  présent  le 
plus  précieux  que  nous  aient  faits  les  fondateurs  de 
la  libiTlP  française. 

Comme  le  préopinant  ,je  demande  que  le  plus 
lAi  iiossihie  celle  inslilullon  soit  remise  en  activité 
sur  toute  la  surface delaRépnblibue,  mais  je  ne  par- 
tage pas  son  opinion  sur  les  assemblées  primaires. 
Dans  l'étal  où  nous  sommes  encore,  je  ne  suis  point 
rassuré  sur  les  dangers  d’une  nouvelle  commotion 
' générale. 

Je  combattrai  également  l’idée  de  faire  nommer 
lesjuges  de  paix  parles  tribunaux  civils.  Ces  tribu- 
naux ne  lïeuvenl  élire  des  Juges  de  la  sentence  des- 
qiielson  appelle  devant  eux  ; le  même  inconvénient 
n'existerait  pas  en  confiant  les  nominations  aux  ad- 
ministrations départementales,  et  je  vote  pour  que 
ce  droit  leur  soit  attribué. 

Je  passe  à l'organisation  des  municipalités.  On 
propose  des  assemblées  communales,  je  dois  l’a- 
vouer, les  raisonnements  avec  Ies4|uels  on  a appuyé 
cette  idée  .sont  spécieux;  ils  peuvent  séilnire,  mais 
ils  ne  m’ont  pa.s  persuadé.  Je  vois  toujours  l’état  de 
la  République  tel  qu'il  est,  et  non  comme  on  s’est 
efforcé  de  le  poindre.  Je  vois  encore  plusieurs  ban- 
nières élevées;  je  vois  le  royaliste  conspirateur  re- 
nouer ses  complots  ; l’anarchiste  s’elforeanl  de  sc 
relever  de  sa  chute;  tous  deux  sont  armés  contre 
I la  constitution  que  nous  devons  chérir,  maisrprUs 
! doivent  détesb  r,  car  elle  anéantit  pour  jamais  le 
I royalisme  et  l’anarchie.  Ces  deux  partis  délestés 
j peuvent  regarder  comme  une  nouvelle  lice  ouverte 
I les  assemblées  qu'on  vous  propose  de  former.  Ci« 
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toyens,  quand  vous  ne  spri«*z  pas  encore  aniint^s  du 
senlinieiil  que  vous  dicla  la  loi  tlu  22  hnimaiie: 
uiiaud  vous  ne  si*riez  plus  persuad.s  de  la  Imnlé 
des  motifs  qui  vous  dirigèrent  alors;  quand  vous 
snitiriez  naître  en  vous  i{uelque  doute  ; la  cuusidf^* 
ration  si  puissante  de  la  nécessite  de  l onlre  et  de  la 
tranquillité  publique  dans  tontes  les  parties  de  la 
France,  devrait  vous  décider  ; n’exposons  pas  une 
seconde  fois  notre  pays  aux  comniMtious  politiques 
qui  viennent  d'y  occasionner  un  si  violent  ébraiile- 
inent. 

Dans  les  pays  les  plus  éloignés  des  révolutions,  le 
moment  de  In  réunion  du  peuple  dans  les  assemlilées 
politiques  est  toujours  un  moment  d’orage.  Vou- 
flrions-nous  affronter  une  nouvelle  tempête  quand 
le  calme  est  a peine  rétabli;  eependant  on  ne  me 
fera  pas  rinjiirede  croire  que  je  regarde  te  peuple 
français  comme  composé  de  coiitre-révoliitioiinai- 
res  et  de  partisans  de  la  royauté  ; je  ne  suis  pas  du 
nombre  de  eeiix  qui  donnent  an  sentiment  du  pnirio* 
tisine  line  exclusion  telle,  qu’ils  ne  trouvent  des  amis 
delà  liberté  que  parmi  eux  et  leurs  partisans.  Loin 
de  moi  cette  niée  offensante  pour  la  masse!  du  peu- 
ple que  je  sais  «Urc  essentiellement  républicaine, 
amie  des  lois,  de  l'ordre  et  de  la  paix;  mais,  eepen- 
dant, soutenant  une  guerre  exbTieure  contre  nue 
partie  de  l’Eiirope,  étouffant  avec  peine  dans  notre 
sein  les  feux  de  la  guerre  intestine,  chargés  du  main- 
tien d'un  gonvcrnemeni  élevé  sur  (es  débris  d’une 
multitude  de  factions  qui  ne  se  relèveraient  que  pour 
le  renverser, craignons  de  donner  au  peuple  cette 
iuipiilsiou  rapide  et  universelle  que  le  faclieuxclicr- 
clienlloujours  à diriger  stdon  «es intérêts. 

Doiiiioüs  au  Directoire  un  droit  qu’il  peut  exercer 
sans  danger  pour  la  tranquillité  publique,  sans 
alarmer  les  amis  de  la  lilierle.  Ilabituons-noiis,  col- 
lègues, à ne  pas  regarder  ce  pouvoir  jilacé  près  du 
iiüli-e  comme  un  rival,  mais  eomme  l'avant-garde 
des  défenseurs  de  la  Képutiliqiie,  comme  le  cbefde 
la  vodlede  l’édilice constitutionnel. 

Il  ii'n  pas  encore  acquis  tonte  la  force  qu’il  doit  i 
avoir,  et  nous  devons  nous  en  féliciler  ; car  si,  dans  ! 
les  circonstances  où  nous  sommes,  sortant  à peine  ! 
des  orages  révolutionnaires,  le  Directoire  arrivant 
au  gouvernail  de  l’Etal,  avait  dès  ce  moment,  tout 
le  pouvoir,  toute  la  force  «ju'il  devra  nciiuénr;  je 
dirais,  c’est  en  fait  de  la  liberté;  mais  il  n'en  est 
point  ainsi  de  notre  situation  ; augmentons,  autant 
qu’elle  peut  être  salutaire,  riiiflueiice  du  Directoire. 
Je  ne  pniscroireqtie.dansla  carrière  de  gloire  qu’il 
a à parcourir,  une  noble  ambition  ne  puisse  être  di- 
gnement satisfaite  ; j'ui  peine  à croire  que  le  Din-c- 
toires’égare dans  la  rouleqni  eslonverle  devantliii. 

Mamener  la  victoire,  forcer  i’eniierni  à une  paix 
glorieuse  et  durable,  rallier  à la  République  des 
Français  égarés,  assurer  le  règne  des  lois,  affermir  la 
constitution,  voilà  ses  devoirs  : quel  est  l'homme 
dont  l'ambition  ne  devra  pas  être  satisfaite  après  b-s 
avoir  remplis.  J’éloigne  donc  tout  sentiment  de  dé- 
fiance, je  ne  les  crois  pas  applicables  à notre  état  ac- 
tuel ;je  vote  pour  que  le  droit  d’organiser  lesimini- 
cipalilés  jusqu'aux  nouvelles  élections,  soit  conlic 
au  Directoire. 

La  question  est  aiournée  à demain. 

La  séance  e-Stlevi^. 

COMSF.ir,  DF.S  ANCIICNS. 

Prc$idfnce  de  Tronrhrt.  I 

( 

SEA!SCE  DU  12  PRIMAIRE.  I 

Le  conseil  approuve  une  résolution  qui  «uispend,  [ 
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jnsiju'à  de  qu'il  eu  ait  été  autrement  ordonné,  le 
remboursement  des  capitaux  de  rentes. 

L’ordre  du  jour  appelait  le  rapport  de  la  commis- 
.sion  des  linaiices.  Lebrun,  rapporteur,  monte  à la 
tribune. 

Roger-Di;cos  : Je  demande  qu’on  se  forme  en  co- 
mité secret. 

{ Lk  Rappobtei’R  ; La  commission  n’aurait  pas  ha- 
sardé un  rajipurt  public,  s'il  devait  inquiéter  les  amis 
de  la  liberh^ 

Lebrun  : La  commission  n'a  pas  cru  qu’on  pAt  sé- 
parer les  différentes  résolutioosdu  conseil  des  Cinq- 
Cents  sur  les  linances. 

La  commission  s’e^t  assurée  par  des  vérifications 
exactes  que  la  trésorerie  n'aurait,  avec  ce  qui  reste  à 
mettre  en  circulation,  des  30  milliards  proposés  par 
lecuiiseii  desCiiiq-Cenls,  pour  être  eu  circulation 
au  .30  nivOsc,  que  la  somme  rigoureiisi'ment  suffi- 
sante pour  les  dépenses  publiques  Irès-sévcrement 
calculées  jusqu'à  celle  époque.  Mais  une  sage  adeni- 
iii>tralion  veut  qu’il  y ail  toujours  dans  le  trésor  pu- 
blic un  fonds  libre  pour  ;Hiurvoir  aux  dépenses  im- 
prévues. Ainsi  l’a  voulu  l'écniiome  Sully,  ainsi  l’a 
enseigné  le  grand  Colbert. 

Si  fe  Service  public  nVsl  pas  assuré  pour  le  lende- 
main du  30  iiiviW,  il  est  impossible  de  fixer  à celte 
époque  la  deslniclioii  des  planches  servant  à lu  fa- 
brication de.s  assignats. 

On  veut  premlre,  à partir  de  ce  jour  30  nivdse, 
les  dépenses  ordinaires  sur  les  contributions  publi- 
ques; mais  leseuiitribulions  ne  rentrent  pas  toujours, 
et  .surtout  toujours  exactement. 

On  espère  faire  face  aux  dépenses  extraordinaires 
par  la  rentrée  des  assignats  : mais  rémission  ne  peut 
décroître,  d’une  maniéré  bien  sensible,  avant  trois 
mois,  et  c'est  cepend.anl  dans  cinq  décades  qu'on 
espi’ie  en  user  pour  les  dépenses  extraordinaires.  On 
parle  de  promesses  deeédules;  mais  ces  promesses 
, ne  sont  pas  descéilulcs;  le  possesseur  n'y  voit  point 
i’imineuble  qui  scrl  d'hypothèque  à la  valeur  dont 
il  est  propriétaire.  Il  y a donc  incertitude  dams  les 
ressources  iii(!n]uées,  et  cela  ne  permet  pas  de  les 
adopter  pour  une  époque  si  rapprochée. 

Une  coiiveiition  tacitecnlre  tous  les  citoyens,  en- 
tre les  citoyens  et  la  République,  a successivement 
réduit  les  assignats  dans  les  différentes  mains  où  ils 
ont  passé. 

|,e  conseil  des  Cinq-Ccnls  voudrait  que  30  mil- 
liards en  assignats  représentassent  un  milliard  en 
numéraire;  mais  ils  sont  tellement  dépréciés,  que, 
dans  les  transactions  des  citoyens,  ils  ne  représente- 
ront que  3 ou4U0  millions.  Cette  somme  n’est passuf- 
tisanle  pour  les  besoins  de  la  circulation  ; car, avant 
la  révolution,  il  y avait  en  circulation  3 milliards  de 
numéraire.  le  numéraire  manque  pour  la  circu- 
lation,impositions  ne  peuvent  plus  être  payées, 
les  transactions  sont  entravées,  ou,  pour  mieux  dire, 
empêchées  tout-à-foit. 

Le  discrédit  dés  assignats  est  la  plaie  la  plus  pro- 
fonde, la  Si’ule  plaie  de  la  République,  celle  qui  ap- 
pelle toute  l'attention  du  législateur,  toute  l'activité 
du  goiivernemeiit,  toute  l’inquictude,  tout  l’intérêt 
des  citoyens. 

Nous  ne  porterons  point  nos  regards  en  arrière; 
nous  ne  vous  dirons  point  par  quelles  erreurs,  par 
quelles  fautes  nous  avons  été  conduits  à cc  terme, 
qui  pourrait  devenir  le  terme  futur  de  notre  liberté 
et  de  notre  existence  politique,  si  une  heureuse 
réunion  de  combinaisons,  de  forces,  de  moyens 
et  de  courages  ne  venait  bientôt  au  secours  delà 
patrie. 

.Nous  laisserons  à l'histoire  tout  ce  qui  désormais 
n’appartient  qu'à  elle.  Que  les  restes  des  partis  et 
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dfs  factions  se  disputent  et  se  rejettent  l'honneur 
équivoque  d'âvoir  conservé  la  rorlunc  publique,  ou 
la  honte  de  l'avoir  dilapidée,  notre  devoir  à nous,  est 
d’en  réparer  les  ruines. 

Deux  causes  connues,  deux  causes  inilépendanles 
de  toute  autre  circonstuuce.  ont  opéré,  et  précipi- 
tent chaque  jour  le  discrédit  des  assignats. 

Une  émission  indéfinie  dans  sa  <|uantité,  indélinie 
dans  sa  durée. 

Une  multitude  toujours  croissante  sur  bi  mesure 
et  la  réalité  des  propriétés  qui  doivent  eu  être  le 
gage. 

Four  anéantir  ces  deux  causes,  il  faut  et  fixer 
un  terme  à l'émission . et  déterminer  la  quantité 
d’assignats  qui  existeront  à l'époque  où  cessera  la 
fabrication. 

Il  faut  vérifier  la  valeur  réelle  des  domaines  natio- 
naux: pour  les  vérifM’r.  il  faut  les  soumettre  aux 
formes  du  régime  hypothécaire,  les  diviser  par  frac- 
tions que  l’assignat  puisse  saisir,  et  contre  lesquelles 
il  aille  s’échanger.  De  là  deux  opérations  premières, 
qui  toutes  deux  exigent  les  mesures  d’une  sage  pré- 
voyance, et  «les  opérations  secondaires,  comblut^ 
avec  maturité. 

La  plus  importante  de  ces  opérations  secondaires 
est  celle  qui  fera  marcher  le  gouvernement  jusqu’à 
l'éprKjneoù  devra  cesser  I.i  fabrication,  et  qui  devra 
le  faire  luai'cher  encore  après. 

Dans  la  situation  actuelle  de  In  République,  in- 

auiétée  au  dedans,  harcelée  au  deliors,  forcée  à des 
épenses  extraordinaires,  tout  système  de  finances 
qui  ne  remplirait  pas  celte  condition,  ne  serait  qu’un 
vain  délire. 

Examinons  si  les  résolutions  satisfont  à celte  con-  j 
dition  essentielle. 

La  première  fixe  au  30  nivôse  prochain  l'époque 
où  cessera  la  fabrication  d'assignats , et  à cette  épo- 
que elle  décide  qu’il  n'y  aura  que3i)  milliardsen  cir- 
culation. j 

Avant  d’adopter  cette  époque,  il  faut  s’élre  bien  * 
convaincu  oue  ce  qui  reste  à fabriquer  d'assignats  ' 
pour  atteindre  les  30  milliards  en  circulation,  peut  | 
conduire  la  dépense  piibliqnejiisqiie  là  ; qu’on  peut  f 
la  conduire  encore  après  Jusqu'au  moment  où  les  | 
ressources  .certaines  auront  suppléé  à la  fabrication  | 
d’assignats.  | 

Ce  n’est  pas  assez,  dans  une  vaste  administration, 
de  pouvoir  soutenir  le  poids  de  chaque  jour,  il  faut 
calculer.et  tenir  en  réserve  les  ressources  du  lende- 
main. 

Or,  nous  nous  sommes  assurés,  par  la  vérification 
la  plus  exacte,  par  les  probübililés  les  mieux  sen- 
ties, que  la  tre^rerie  u’aumil,  en  se  lixaiil  à 3(i  mil- 
liards, et  à l'époque  promise  du  30  nivôse,  que  la 
somme  rigoureuse  qui  lui  serait  nécessaire  pour 
des  besoins  prévus  avec  précision  et  sévèrement  cal- 
culés. 

Celle  précision,  celte  sévérité  de  calculs,  il  y au- 
rait une  étrange  imprudence  à s’y  fixer  dans  les  cir- 
constances où  nous  sommes  encore.. 

Au  premier  événement  qui  changerait  la  position 
des  choses,  qui  exigerait  des  dépenses  incalculés, 
vous  accuseriez  une  commission  imprévovante  qui 
aurait  méconnu  les  règles  les  plus  triviales  d'une 
sage  administration. 

Une  sa^e  administration,  citoyens,  veut  toujours 
dans  le  trésor  public  un  fonds  libre  qui  puisse  répon- 
dre au  hasard  des  chances  politiques. 

Ainsi  l'observait  l'économe  Sully,  ainsi  le  voulait 
le  grand  Colbert,  ainsi  l’onUuiijoiirs  pratiqué  tous 
ceux  qui  ont  connu  et  U marche  des  choses  et  Je^  | 
véritables  intérêts  des  gouvernements. 

Si  nous  nous  permettions  de  nous  écarter  de  cette 


règle,  notre  allure,  déjà  très-pénible,  serait  à cha- 
que institut  entravée,  et  finirait  nécessairemeutpar 
une  chute. 

Si  ce  qui  reste  à faltriquer  de  30  milliards  d’assi- 
gnats ne  peut  qu'à  peine  cuiidiiire  au  30  nivôse 
prochain,  si  le  service  public  est  à peine  assuré  jus- 
qnes  là,  il  n'est  donc  pas  assuré  pour  le  lendemain  ; 
il  est  donc  impossible  tie  fixer  au  30  nivôse  le  brise- 
ment de  In  planche  des  assignats. 

A partir  du  30  nivôse,  les  résolutions  assignent 
aux  dépenses  ordinaires  les  contributions  publmues; 
aux  dépenses  exlraonliuaires,  des  emprunts  affectés 
sur  des  cédules  hypothécaires,  sur  les  revenus  des 
forêts  nationales,*.sur  la  vente  du  mobilier  apparte- 
nant à la  nation. 

.le  pourrais  vous  présenter  le  tableau  des  cootri- 
bulioiis  publiques,  et  vous  démontrer  que  la  marche 
de  la  perception  ne  s’accorde  pas  avec  la  marche  des 
dépenses  ordinaires;  qu'il  faut  dos  secours  inomeii- 
lanés  pour  remplir  les  lacunes  cl  donner  aux  paie- 
menLs  un  cours  réglé. 

Mais  j’abandonne  celte  discussion  moins  essen- 
tielle. i>onr  m’attacher  ù la  dépense  extraordinaire, 
dans  laquelle  est  le  sort  de  la  République. 

Nous  attendons  du  zèle  du  Directoire,  <le  l’activité 
des  ministres,  que  cette  dépense  sera  sévèrement 
réduite  ; que,  calculée  et  faite  en  mirnérain*  effectif, 
ou  en  vab-nr  équivalente  au  numéraire  effectif,  elle 
décroîtra  rapidement. 

Mais  elle  ne  peut  décroître  d’une  manière  bien 
sensible  avant  trois  mois;  et  c’est  dans  cinq  déca- 
des, aux  termes  des  résolutions,  qu’elle  doit  être 
soutenue  avec  les  moyens  qii’i-IIes  indiquent.  Dans 
cinq  décades,  les  biens  halionaux  ne  feront  mie  com- 
mencer à *Ure  soumis  à l'épreuve  du  régime  hypothé- 
caire; dans  cinq  décades , il  n’y  aura  point  encore 
rte  cédules  à négocier;  et  quand  il  y en  aurait,  en- 
core raii(lrail-il  être  assuré  que  les  négociations  mar- 
cheraient à régal  des  besoins  du  service. 

Mais  le  ministre  drs  tinancesestautoriséà  douner 
des  promesses  de  cédules  ! 

Des  promesses  de  cédules  n’ont  point  Inconsis- 
tance d’nne  cédule  : le  gage  n’est  point  là  ; le  spécu- 
lateur ne  voit  point  là  cet  immeuble  qu’il  peut  saisir 
et  s'approprier.  Il  n'y  a donc  point,  <lans  une  pareille 
promesse , cet  attrait  qui  détermine  la  confiance  et 
garantit  le  succès  de  la  négociation. 

Une  ressource  plus  présente,  ce  sont  les  revenus 
des  forêts. 

Mais  prenez  garde  que  l’usage  précipité  de  celle 
ressource  doit  nécessairement  l’atténuer,  et  vous 
livrera  l’empire  de  la  cupidité. 

Forcés  de  terminer  une  négociation  de  cette  im- 
porlance  dans  un  temps  donné,  vous  serez  à la  merci 
des  S)>écii]ateurs,  qui  se  joueront  de  vos  inquiétu- 
des, et  attendront,  pour  vous  faire  la  loi,  que  vous 
soyez  sons  le  couteau  du  besoin. 

Il  y a donc  incertitude  dans  les  ressources  indi- 
quées; il  y a donc  danger  dans  la  précipitatiouavcc 
laquelle  on  est  forcé  de  les  employer. 

il  est  donc  impossible  d'adopter  ces  premières 
mesures,  et  pour  mie  époque  aussi  rapprochée. 

L’as  :ignat  doit  aller  se  confondre  avec  le  gage  qui 
lui  est  affecté  : mais,  dans  l'état  où  l'opinion  a réduit 
l'assignat,  quelle  valeur  lui  attacherez-vous  i Se- 
ra-ce sa  valeur  nominale?  scra-cc  sa  valeur  compa- 
rée avec  l’or  et  l'argent?  sera-ce  sa  valeur  comparée 
avec  les  denrées  vénales  ? 

Certainement,  personne  n'osera  dire  que  l'assi- 
gnat, an  moment  où  il  v,*i  éfre  remboursé  par  la  na- 
tion, doit,  du  discréilitoù  il  est  tombé,  remonter  a 
sa  valeur  nominale.  Non,  personne  n’osera  le  dire; 
personne  n’a  osé  l’espérer.  Une  convention  tacite  l’a 


siiccc^ssivrrnrnt  réduit  (Iniif^lrs  trnnsactioni;  voinntni- 
rfs:  chacnri  a coiü^'iiU  à suppurier  la  dégradation 

3u‘M  devait  éprouver  en  passant  de  sa  main  dans 
*iin  antre  possesseur. 

Le  débiteur  seul,  et  ia  nation  plus  que  tout  antre 
débiteur,  a profité  de  ce  discrédit  pour  solder  eti  va- 
leur nominale  les  engagements  forcés  : mais  la 
nation  n‘a  reru  du  coutrihuahic  que  des  valeurs 
nominales;  (fe  l’acquéreur  d'une  partie  des  biens 
nalionnux,  que  des  valeurs  nominales. 

Delà  des  compensations  d’injustice  entre  la  nation 
et  lescilovens,  entre  les  citoyens  et  lescitoveiis. 

Celui  qui  a été  le  plus  vigoureusemenlfrappé.  ne 
possède  plus  cet  assignai  discrédité  qui  lui  fui  donné 
pour  sa  valeur  nominale. 

Tous  les  sacrifices  que  ferait  la  pairie  ne  imirne- 
raient  donc  qu'au  predît  de  ceux  qui  auraient  reru 
rette  monnaie  dans  son  dernier  état  dr  tiégradatiori, 
et  iiiiir|iiement  pour  la  valeur  nominale  à laquelle 
la  dégradation  l’avait  réduite. 

Il  esl  donc  juste,  il  est  donc  nécessaire  de  lixer 
ecltp  valeur  à ce  que  la  fera  l’opinion  à l'époque  où 
la  masse  des  assignats  sera  irrévocablement  circoiis- 
crile  et  détermimV. 

Mais,  |M)ur  In  lixer,  il  faut  que  l’opinion  publique 
.soit  légalement  interrogi-e;  elle  ne  peut  frire 
qu’eu  suivant  l’assignat  dans  toutes  les  conventions 
volontaires  des  citoyens  : c’est  la  valeur  moyenne 
dans  toutes  ces  cmiveutions,  qui  doit  en  lixer  le 
cours. 

Ce  n'est,  en  effet,  que  par  là  qu’on  peut  arrivera 
ime  opération  juste,  égalé,  qui  ne  blesse  tii  la  iinlion, 
ni  les  citoyens. 

Cependant  la  troi.sièmr  résolution  ne  fait  résulter 
Je  cours  légal  que  du  rapport  de  l’assignat  avec  la 
valeur  métallique  dans  les  principales  places  de 
France:  et,  par  une  contr.adiclion  fraiipanle,  la  se- 
conde résolution  , au  lieu  d'un  rapport  nécessaire- 
ment véritable,  établit  un  rapport  constant  entre 
l'.asssign.iil  et  la  r.ileur  métallique  dans  l'échange 
des  cédules  hypolhécaires. 

De  là  il  résulte  que.  relotivcineut  à cet  échange, 
30  milliards  d’assignats  représenteront  un  milliard 
en  valeur  métallique,  tandis  que,  dans  In  cirru- 
lati<m.dans  les  conventions  des  citoyens  entr’eux, 
de  la  llépuhiique  avec  les  citoyens,  cès  30  milliards 
pourront  ne  représenter  que  2,  3 ou  400  millions. 

l’esons  toutes  les  conséquences  de  ces  dispositions 
contradictoires. 

Il  peut  en  résulter  sans  doute  que  les  assignats 
iront  chercher  la  cédule,  parce  qu'en  effet  l'échange 
lui  présenterait  un  appât. 

Mais  il  en  ré.suUera  aussi  que  l’assignat,  forcé  de 
faire  les  fouclious  de  numéraire,  ne  pourra  plus  ali- 
inenUT  la  circulation. 

Il  en  résultera  que  les  denrées  rurales  lomlieront, 
cl  avec  elles  fagriculture,  les  arts,  les  contribulious 
publiques,  et  les  ressources  de  la  nation. 

Fil  effet,  le  numéraire  métallique  ne  .se  montre 
qu'à  peine  encore  dans  quelques  transactions  parti- 
culières. 

Ou  lie  peut  pas  calculer  qii’ii  en  existe  plus  de 
2 ou  300  millions  dans  la  circulation,  et  cela  dans 
les  departements  lointains,  dans  les  déparleineiits 
frontières. 

L'assignat  lui-méme  ne  présentera  pas  plus  de 
2 ou  300  millions  aux  besoins  du  commerce.  Notre 
circulation,  qui  était  alimentée  par  plus  de  2 mil- 
liards de  numéraire  efTeefU,  ne  roulera  donc  plus 
que  sur  4,  5 à 000  millions. 

Et.  dans  cet  état,  toutes  les  branches  de  l’indus- 
trie duiveot  languir  et  s’éteindre  ; toutes  les  rcs- 


I sources  de  h propriété  publique  doivent  bientôt 
I être  taries. 

[ Et  qu’on  ne  dise  pas  que  l’échange  des  c^lules 
I fera  remonter  les  assignats. 

La  valeur  de  l'assignat  est  irrévocablement  fixée 
j dans  son  r.ipport  avec  le  gage  qui  lui  est  affeelé. 

Si  3 milliards  d’assignats  sont  échangés  contre 
des  cédules,  la  valeur  de  ceux  qui  restent  dans  la 
circul.Tlioii  décroît  d’un  dixième  et  de  dixiéme  en 
dixième,  leur  v.deiir  circulante  est  .successivement 
anéanlic. 

Qu’on  ne  dise  pas  que  les  cédules  remplaceront 
les  assignats  disparus.  La  cédule  ii’a  point  im  cours 
forcé,  ne  peut  point  faire  fonction  de  numéraire  ; et 
si  elle  est  fulqel  de  quelques  spéculations,  elle  ne 
sera  jamais  un  intermède  utile  dans  les  transactions 
du  commerce. 

Sans  doute  le  temps  ramènera  le  numéraire; 
mais  il  ne  le  ramènera  qu’avec  les  efforts  de  notre 
industrie,  et  nedre  industrie  sera  long-temps  sans 
vigueur  et  .sans  inouvcmenl,  si  la  circulation  est 
languissante. 

I Ces  observations  frappent,  comme  ou  l’a  vu, 
d’une  manière  irrésistible  sur  la  quatrième  réso- 
lution. 

Si  le  numéraire  manque  à la  circulation,  les 
contributions  directes  et  indirectes  tombent  : au 
lieu  de  les  relever  au  taux  où  elles  étaient  (ixées 
en  1790,  il  faut  que  vous  lesrtMuisicz  peut-être  de 
moitié. 

Et  déjà,  citoyens,  qui  de  nous  ne  s’est  pas  con- 
vaincu, s’il  a porté  sur  ce  qui  se  passe  ici  un  œil 
observateur. 

L’assignat  ii’osl  point  encore  lixé  à un  degré  cer- 
tain de  dépréciation;  il  s'nmoncèlc  nutoiinœ  nous, 
et  abandonne  successivement  les  points  les  plus  re- 
culés de  la  République. 

Et  cependant,  an  milieu  de  son  influence,  calculez 
l’effet  de  sa  dégradation  sur  le  prix  des  denrées. 

Calculez  ce  que  vous  donnait  de  jouissance  une 
somme  de  24  liv.  valeur  iiiétallH|ue  de  1790.  et  ce 
que  vous  donne  aujourd'hui  ta  quantité  d’assignats 
que  vous  obtiendriez  pour  une  pareille  somme  ; vous 
verrez  que  vos  juiiis-sances  doubleront  : donc  les 
denrées  ont  baissé  de  prix  : donc  il  uVxiste  plus  uu- 
jourd'hui  ns5<‘z  de  numéraire,  soit  eu  valeur  métal- 
lique,soit  en  assignats,  pour  suutenirragriculUire, 
les  arts  et  le  commerce. 

Donc,  si  vous  exigez  la  contribution  sur  le  pied 
de  1790,  vous  anéantirez  l’agriculture,  qui  tie  paraît 
en  effet  prospérer  que  parce  que,  d'im  cdté,  les 
contributions  sont  milles,  cl  que  do  l’autre,  les  nrix 
dos  baux  sont  réduits  a rien.  Et  cominoiil,  uaiis 
nue  pareille  situation,  pourrions- nous  nous  promet- 
tre de  vivifier  nos  ressources,  d'ouvrir  utilenieiitdes 
emprunts,  d’obtenir  des  capitaux  sur  l'hypothèque 
de  nos  propriétés  ou  de  nus  revenus  ? 

Où  il  n'y  a ni  circulation,  ni  industrie,  il  ne 
• peut  y avoir  accumulation  de  capitaux  ; et  s'il  n'y  a 
point  aeciimulalion  de  capitaux , il  n'y  a ui  place- 
ment à attendre,  ni  entreprise  à former. 

Et  c'est  dans  un  pareil  état  qu'on  croirait  pouvoir 
obtenir  de  compagnies  de  commerce  non  encore 
formées,  de  compagnies  d'une  consistance  incer- 
taine, des  secours  pour  le  trésor  public  ! 

Sans  doute  des  compagnies  pourront  se  former  : 
mais  si  ce  sont  des  compagnies  isolées,  elles  n’ap- 
porteront que  des  moyens  Immés,  des  spéculations 
timides,  dirigées  par  des  intérêts  rétrécis,  et  ne  cher- 
cheront, dans  la  détresse*  coin n une,  que  des  gains 
I du  moment  et  des  gains  immodérés. 

I 11  serait  du  plus  grand  danger  d'asseoir  un  sys* 


lèroe  de  finances  sur  ir  formatiop  éventuetle,  in- 
certaine, de  ces  compagnies. 

Ce  serait  abandonner  au  hasard  les  destinées  de 
la  France. 

Aucun  calcul  ne  peut  être  admis,  aucune  mesure 
ne  peut  «Hre  .adoptée,  si  des  moyens  d'rxéculion 
connus  iiifnijliblcs,  n’ont  pas  été  ituinls a l'avance, 
et  ne  garantissent  pas  le  succès  des  opéntiuiis. 

^olls  avons  parcourus  les  dispositions  fondamen- 
tales des  résolutions  qui  vous  sont  présentées  ; nous 
vous  avons  demuiitré  qu'elles  offrent,  les  unes  <ies 
oiesurc-s  prématurées,  les  autres,  des  mesures  inad- 
missibles ; que  toutes  demaiidenl  des  moyens  prépa- 
ratoires, qui  en  écartent  les  dangers, en  préviennent 
les  inconvénients. 

Ost  à regret,  citoyens,  que  nous  repoussons  ces 
n^uiutions,  qui,  sous  plusieurs  aspecls,  méritaient 
d'tUre  accueillies. 

Des  combinaisons  ingénieuses,  un  accord  frappaut 
de  dispositions  et  de  vues,  auraient  pu  séduire  noire 
premier  jugement,  si,  dans  les  circonstances  qui 
nous  pressent,  il  était  permisdcs'abaihluiinera  une 
impulsion  irréfléchie. 

Il  est.  d.ins  U sixième  résolution,  une  disposition 
qui  pourrait  être  séparée  des  autres,  et  dont  les  cir- 
constances et  des  vues  d'administration  eld'ecuiiomic 
commanderaient  l’adoplioii. 

C'est  celle  qui  autorise  le  Directoire  exécutif  à 
veinlre  le  mobilier  national.  Mais  te  tenue  rie  vrn- 
df€  ne  nous  présente  pas  assez  de  latitude  dans  son 
acception. 

Il  semblerait  que  ce  mobilier,  dans  In  rigueur  de 
l'expressiuii,  ne  devrait  être  changé  r[ue  contre  du 
numéraire  réel,  ou  contre  des  assignats. 

Or.  nous  pensons  qu'il  pourrait  être  mieux  vendu, 
plu.s  ulileiiieiit  vendu , si  toutes  sortes  de  denrées 
pouvaient  être  admises  a cet  échatigr'. 

La  sévérité  de  nos  observations  ne  découragera 
point  le  zèle  des  législateurs  qui,  dans  ces  résolu- 
tions. onl  développé  tant  de  sagacité,  qui  ont  déjà 
franchi  un  si  grana  intervalb'  dans  une  carrière  jus* 
qu'id  marquée  |>ar  tant  d'erreurs. 

Ce  qu'ils  ont  présente  de  sage,  d'utile,  reparaîtra 
dans  toute  sa  pureté  , daus  toute  sou  utilité,  quand 
l’espnl  public,  quand  le  courage  des  vrais  ciluyeiis 
auront  donné  à leurs  coiiceplious  le  support  qui 
leur  manque,  et  qui  seul  peut  en  garantir  l'exé- 
cution. 

Qu'ils  interrogent  le  sentiment,  qu'ils  s'abandon- 
nent à rinstinct  de  l'amour  de  la  patrie;  que  de 
puissantes  ressources  leur  apparaîtront. 

Ils  verront  que  la  destinée  de  la  République  n'est 
pas  d’être  toujours  dirigée  par  de  froids  calculs,  et 
sauvée  par  de  laborieuses  conceptions; 

Qu'il  est  des  inspirations  soudaines  qui,  ébran- 
lant fortement  les  imaginntioris , loiirnientent  les 
cœurs  du  liesoiii  de  se  répandre  , de  déployer  leur 
énergie,  et  reculent  ]>uur  elles  (es  bornes  du  pos- 
sible; 

Que  ces  inspirations , nées  dans  un  point  de  la 
France,  en  ont  plus  d'une,  fois,  dans  un  instant,  par- 
couru toute  l'étendue,  et  rallié  tous  les  esprits  à des 
mesures  grandes  et  salutaires  ; 

Que  dans  nulle  contrée  la  force  de  l’exemple 
n'eut  plus  d'empire , que  dans  nulle  contrée  le  sen- 
timent de  l’intérêt  général  ne  se  communique  avec 
autant  d’activité,  et  n'agit  avec  plus  de  force  et  de 
succès. 

Je  pourrais  citer  d'honorables  exemples,  jusques 
sous  la  monarchie  absolue  : il  vaut  mieux  créer  des 
idées  importantes,  des  idées  réparatrices. 

Vous  avez  promis  un  milliard  de  bieus  oationauz 
aux  défeoseurs  de  la  patrie. 


Ah  ! sans  doute,  cette  dette  est  sacrée;  cette  dette 
est  la  première  que  doit  acijuitter  la  reconnaissauce 
I publique. 

, Mais  que  me  parlez-vous  de  ces  cédules  mûries 
; que  vous  allez  enterrer  dans  les  euffres  de  la  iréso- 
j rerie  ? 

Donnez-leur,  doiiiii'z-leur  tout  à l'heure  une  rc- 
coiiipeiisc  vivante , une  récompeiise  imniurtelle 
comme  leur  gloire,  luiiuurtelle  cumnie  la  patrie. 

Créez  pour  eux,  et  avec  eux,  ce  milliard  de  biens 
iiütiuujux  que  vous  ulfriles  a leur  courageux  dé- 
vouement. 

Que  sur  vos  frontières,  sous  les  yeux  des  citoyens 
qu’ils  ont  protégés,  suus  les  yeux  des  eiiiiemis  qu'ils 
onl  vaincus,  s'élèvent  des  colonm’s  dont  les  noms 
rappellent  leur.s  exploits  et  leurs  triomphes. 

Que  les  vainqueurs  deFleurus,  de  Jemmappes 
ruieiil  uaitre  sou>  leurs  mmnselpour  eux,  uu  Flru- 
rus,  un  Jeinmappes,  où  ils  puissent  vivre  au  milieu 
des  plus  iiuble.s  souvenirs,  au  milieu  des  cumpa- 
gnuus  de  leurs  travaux  ; utiles  a leur  patrie,  qu  lU 
eiiricinruni  par  riuduslrie  et  par  les  arts;  redouta- 
bles à leurs  euneuiis,  qu'ils  epuuvauteronl  encore 
du  nom  du  leurs  victoires. 

Qu'au  pied  des  Al|ks,  sur  la  croupe  des  Pyrénées, 
de  ^einblübles  niuiiiimeiils  allesteiil  notre'audnce, 
et  ajoutent  de  nouvelles  barrières  aux  barrières  qu'a 
posi-es  la  nature. 

Que  des  établi.ssi‘meuts  plus  touchants  réjurenl 
les  perles  <le  la  triste  Veiidee  ; que  les  guerners  qui 
afiligèmit  o.‘S  campagnes,  aillent  y consoler,  y 
chenr  des  frères  reiidns  à la  grande  raimlle,  leur 
duiiiier  et  en  recevoir  rexenipic  des  vertus  et  des 
mœurs. 

Qu'une  géiiéruese  conspiration  réuu.sse,  pour  le 
.sajut  de  la  patrie,  tous  lesciloyens  qui  ont  di-s pro- 
priétés à fccouder.des  ateliers  à faire  revivre;  qu'au 
lien  de  laissi'r  leurs  capitaux  s’éteiuilredaiis  i'iuer- 
tie,  ou  s abîmer  dans  de  vaines  et  stériles  spécula- 
tions, ils  les  a&socinil  dans  uue  vaste  entreprise, 
dans  une  entreprise  sageiiieiil  cuinbiiiée,  <|ui,  en 
assurant  leur»furlunes  et  niultipliaiit  leurs  jouissan- 
ces, rameuera  lu  confiance  qui  a fui  de  nos  contrée, 
réveillera  notre  industrie,  qui  seule  peut  rappeler 
le  numéraire  que  les  einigraliuns,  nus  malheurs  et 
nos  fautes  onl  dérobé  à la  circulation^  ou  livré  à 
d'avides  etrangers. 

Oui,  citoyens,  il  n’y  a qu'une  grande  association 
de  lorces  et  de  moyens  qui  puisse  sauver  tuut-â-cuup 
les  foriunes  publiques  et  particulières. 

Je  le  dis  a vous  qui,  places  sur  la  première 
ligne,  sentirez  toujours  les  premières  alteinles  du 
malheur,  et  les  premiers  rayons  de  ta  prospérité 
oatiuiiaie. 

Je  le  dis  à tous  les  citoyens  qui  ont  quelque  inté- 
rêt à l'ordre  public,  qui  Veulent  un  gouvernement 
stable  et  tutélaire  : ce  n’est  que  d'uu  mouvcneiit 
soudain,  d'un  mouvement  geucral,  que  nous  pou- 
vons attendre  la  reslaiiratioii  subite  et  complété  de 
uus  tiaances,  l’afl'ermissemeiit  de  toutes  les  Imsi's  sur 
lesquelles  repose  la  prospérité  des  empires. 

Si  nous  nlUmdons  cette  heureuse  révolution  ou 
du  Jiasard  drs  circonstances,  uu  des  lentes  concep- 
tions des  législateurs,  l’étlilice  public  chanediera 
eucore  sur  ses  fondeineiits;  nos  propriétés,  nos  ri- 
chesse.s,  les  productions  de  nos  arts,  seront  en- 
core le  jouet  du  spéculateur  avide  ou  du  jaloux 
étranger. 

Sans  doute  le  génie  de  la  liberté  u'abandoonera 
pas  ce  sol  qu'il  a marqué  de  tant  de  prodiges  ; mais 
peut-être  une  anaiThie  prolongée,  une  Icute  disso- 
lution, rompraient  les  liens  qui  nous  unissent.  Isolés 
les  uus  des  autres,  affaiblisdans  dos  moyens,  affaiblis 
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dans  nos  facultés»  nous  recommencerions  Teditice 
d’une  société  naissante,  et  il  ne  resterait  de  ces  Fran- 
çais qui  ont  étonné  Tunirers,  qu'un  vain  nom  et 
d'elfrayants  suuv«'nirs. 

Ilâtons-noiis,  Uinlis  qu’il  est  temps  encore,  tan- 
dis que  nos  forces  sont  entières,  hi^tons-nous  de 
sortir  de  cette  langueur  dosboiiorantc  : amis  de  la 
patrie,  amis  de  Tordre  et  des  lois,  unissons-nous 
tous  pour  conjurer  ce  mal  qui  nous  ronge  et  nous 
consume. 

Osons  vouloir,  et  Tennemi  est  réduit  à la  paix; 
Tarlisan  de  troubles  et  d'anarchie,  iTa  plus  d'iit- 
strumeut;  toutes  les  prospéri  tés  sont  dansnos  mains; 
le  riche  retrouve  cette  tranquillité  qu'il  a perdue, 
les  arts  qui  embellissaient  sa  vie;  le  pauvre,  ses  uti- 
les travaux;  et  tous,  le  repos  dans  le  présent  et  la 
sécurité  dans  l'avenir. 

Je  laisse  à un  collègue  qui  a médité  long  temps 
sur  ces  grands  établissements»  qui  en  a suivi  les 
opérations,  et  qui,  dous  cette  carrière»  a me'rité  la 
conliaiicr'  publique  ; je  lui  laisse  la  Uclie  de  dévelop- 
per le  vaste  plan  que  votre  commission  a conni»  et 

au’eile  appuie  de  tout  ce  qu'elle  a de  moyens  et 
'énergie. 

( La  suitt  demain.  ) 

N.  B.  Le  16  frimaire,  le  conseil  des  Cinq-Cenls  a 
continué  de  discuter  le  projet  de  Treilhard.  Voici  la 
résolution  prise. 

Le  Directoire  nommera  provisoirement  les  juges 
de  paix  et  les  officiers  municipaux  dont  les  places 
sont  vacantes. 

Il  ne  pourra  choisir  les  ofGcicrs  municipaux  et  le 
juge  de  paix  d'un  canton,  que  parmi  ceux  de  ses  ha- 
bitants <]ui  auront  exercé  des  fonctions  pul)liques  ii 
la  nomination  du  peuple» 

Ces  nouveaux  magistrats  iTexerceront  leurs  fonc- 
tions que  jusqu'aux  prochaines  élections,  a moins 
qiTils  ne  soient  réélus  par  le  peuple. 


AVIS. 

Pnrtont  on  trouve  du  chocolat,  mais  on  iTen 
trouve  pas  communément  qui  soit  en  même  temps 
saluhrc  et  agréable.  Cet  aliment»  tantôt  trop  brûlé» 
tantôt  falsilié,  tantôt  détérioré  par  une  manipula- 
tion négligée»  offre  souvent  de  grandes  différences 
dans  le  goût  et  dans  ses  effets.  Ces  considérations 
nous  engagent  à rappeter  dans  cette  feuille  les  ex- 
cellenls  chocolats  de  la  fabrique  de  H.  Dulhu  , rue 
Denis  , no  72,  entre  eelles  de  ta  Heuumerie  et  des 
Lombards  ; chocolalsjusleinent  i‘stimcs  depuis  long- 
tetn|>s,  qui  ne  Inissi-iit  rien  à désirer  aux  amateurs» 
ni  à ceux  qui  en  usent  par  raison  de  santé.  En  voici 
la  note  et  le  prix  en  numéraire.  Les  prix  en  assignats 
sont  fixés  d'après  le  cours  du  change,  en  prenant 
pour  base  le  prix  du  numéraire. 

Chf)Cnlal  de  santé,  première  qualité,  5 liv.  ;à 
demi-vanille,  5 liv.  10  $.  ; à une  vanille,  6 liv.  ; à 
deux  vanilles»?  liv.  , à trois  vanilles,  8 liv.;  cho- 
colat gommeux,  6 liv.  10  s.  ; à Tespagnole,  7 liv. 
10s.;  sans  aromates,  5 liv.;  chocolat,  utuixième  qua- 
lité. 4 liv.  ; à demi-vanille,  4 liv.  10  s.;  à une  vanille, 
4 liv.  18  s.;  troisième  qualité,  3 liv.  ; qtiatrièine 
qualité»  2 liv.  10  s. 


LIVRES  DIVERS. 

VoeabtUaire  er(Ao^riT;)Ai^e  par  ordre  de  sons,  conte- 
nant la  solution  de  toute»  les  diQicultés  que  rencontrait 
les  ortboi^rapbistes  sur  le  choix  des  divers  signes  qui  pei- 


Ignent  le  même  son , l'emploi  des  consonnes  simples  ou 
redoublées,  nulles  ou  sonnées,  seules  ou  accompa- 
gnées, etc. , par  des  régies  sûres  et  précises,  ou  par  des  ta- 
I bteaux  alphabétiques.  Nouvel  ouvrage  élémentaire  à 
1 Tusage  dos  écoles  primaires  et  de  (ouïes  les  classes  de  la 
; société  ; par  J.  K.  Ph.  Fontaiuc,  proresseur  de  langue  fran- 
! çaise.  Uo  voL  in-8'’  braefaë.  Prix  , 85  liv.,  et  30  liv.  fraue 
I de  poit,  par  la  poste. 

I A Paris,  cher  Moria , rue  Christine,  n”  13. 

I II  faut  affranchir  les  lelircs,  cl  faire  charger  celles  qui 
coiiticmiroDt  des  assignais. 


COUDS  DK  CHANGES. 
Paris,  le  16  frimafre. 


Lelottbd'or. 4,700,  4,900,  4,990  liv. 

Le  louis  blanc.  4,000 

L'or  fin 

L'or  en  barre  de  Paris. 

Le  lingot  d'argent.  ..  

L'argent  marqué 

Les  inscriptions  commenceront  à jouir  au  1*' germinal. 


an  4 

Hambourg.  . . 
Amsterdam.  . • 

Baie 

Gènes. 

Livourne.  > . , 

Cadix 

Bon  au  porteur. 


300,  U 
38,000 


19,000 


4,  p. 


PRIX  DE  DIVERSES  .SIABCIIANDISES. 


Cafédcla  Martinique 250 

Sucre  de  Hambourg 230 

Sucre  d'Orléaus 200 

Savon  de  Marseille.  ..  ..............  210 

Savon  de  fabrique. 

(Chandelle 150 

Bougie  du  Mans 

Huile  d’olive 200 


Paiement  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  paiement  des  parties  do  rentes  viagères  pour  Tannée 
échue  au  l*'^  germinal , an  3 , sur  plusieurs  tètes  ou  avec 
survie , déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation 
avant  le  1*'  vendémiaire,  un3,  est  ouvert  jusqu’au  n* 
15,000. 

Le  paiement  des  mêmes  partie»  du  n*  15,001  h lü.QOO, 
a lieu  depuis  le  5 frimaire  , an  4* 

On  paie  aussi  depuis  le  n”  1 jusqu'à  7,000  de  celles  dé- 
posées dei>u'i8  le  1*'  vendémiaire,  an  3. 

Six  derniers  mois  de  Tan  3. 

Le  paiement  du  second  semestre  de  Tau  3 des  parties 
de  rentes  viagères  sur  plusit-urs  UHrs  ou  avec  survie,  dépo- 
sées dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant  le  1*' 
vendémiaire,  an  3,  est  ouvert  jusqu'au  n*  6000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  des  0,001  4 9,000  est  ou- 
vert detniis  le  5 frimaire,  an  4* 

On  paie  aussi  depuis  le  n**  1 jusqu'à  7,000  de  celles  dé- 
posées depuis  le  1*'  vendémimaire,  an  3* 

Caisse  d'escompte. 

Les  créanciers  et  aclHiDuaires  de  la  ci-dcv  ant  caisse  d’es- 
compte, porteurs  de  certificats  timbrés,  troisième  état , et 
qui  uni  été  compris  dans  le»  dix  huit  premiers  états  partiels 
dressés  depuis  lu  révision,  peuvent  recevoir  les  arrérages, 
soit  viagers,  soit  per)>étucls , de  la  somme  principale  por- 
tée dans  lesdils  cerlilirals.  - 

Le  paiement  des  six  derniers  mois  de  Tan  3,  des  créan- 
ces ci-dessus  énoncées,  a lieu  depuis  le  5 frimaire,  an  4, 
pour  le»  quatre  premiers  étals  partiels. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des 
numéros  subsë<iueiits. 

On  trouvera  duns  la  galerie  des  vérincalcun , des  affi- 
ches indicative»  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s'adresser. 
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GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  HONITEUIt  IINIVEIISEL. 

N“  7 8.  (Midi,  18  Fhimaikk,  l’An  4’.  (Mercredi  9 décembre  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

SliKDK. 


rer  plus  vite  qu'ils  ne  s’elaient  avancés  ; et  peut- 
être  le  jour  n'est-il  pas  loin  où  ils  paieront  cher  leur 
teméritd. 


« 

Stockhoim^  le  8 norembrt.  ~ Malg;re  les  tiéiracteurs 
de  la  n^volullon  française,  il  est  vnii  de  dire  que  tout  ce 
qui  lieiil  à HIp  iiU)|>ire  aux  peuples  de  l'Kuroiie,  et  surtniil 
à ceux  du  Nord,  un  tn'^-Nif  int'.  r^,  que  la  marche  des 
évt’iienieiil.s  ne  Âiil  qu'accroUre.  Il  u‘esl  pas  rare  d’enten- 
dre , dans  les  froides  coiitrxS^  que  nous  habitons,  ces 
diunts  nii^ridinuaui,  ces  h>moes  guerriers  qui  tant  de 
fnw  ont  ap|>e<é  la  victoire  sous  les  dupeuux  des  Kmttçais. 

Au  théâtre  de  NorkupiiiK,  des  s|K-clateurs  ont  entonné 
deriiiérenieul  l'bjoitic  réJèbrc  coitnu  sous  le  nom  des 
MnrteiUfüs , et  forcé  l'orcbcstrc  de  raccompagner.  Le 
gouvernenieut,  croyant  celle  rirc(u»slaiice  contraire  au 
Imii  ordre,  a fait  fermer  le  spectacle. 

Le  vice-amiral  Wachineisler,  comuiundant  de  l’escadre 
qui  vient  de  croiser  dans  ia  mer  du  Nord  conjointement 
avec  l'escadre  danoise,  a été  mis  en  état  d’arrestation 
aussildt  uivri's  wn  débarqnemeiit  h (^rtscrona. 

Les  Banrailles  du  Jeune  roi  avec  la  princesM'  de  Mcck- 
Icuibourg-Scüwerin  oui  été  célébrées  avec  t)cauroup  de 
pompe. 


RKPUBLIQIJR  FRANÇAISK. 
nKHAHTEMMtT  DE  LA  DYLE. 

Bruxellet,  le  12  frimaire. — L’année  de  Sambre- 
et-Meuseest  toujours  dans  une  position  avantageu- 
se. Elle  est  protégée  par  de  nombreux  retram  lie- 
inents,  qu'on  roruiîe  cliaqiie  jour.  Elle  fatigue  sans 
cesse  rciinemi  sur  la  rive  droite  du  Rhin  , sans  que 
eeliji-ci  ose  rien  entreprendre  eonlre  elli*.  Elle  est' 
sur  la  rive  gauche  dans  une  situation  plus  roniiida- 
hle  encore.  Tout  fait  espére-r  que  les  réuublicaiiis  . 
tant  de  fois  vainqueurs,  soutiendroul  la  gloire  lie 
leurs  travaux. 

écrit  U’OslPiide  que  des  frégates  imgLiises  . en 
croisière  devant  ce  port,  inlereeptetil  tout  coin- 
inerce. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MOSELLE. 

Bilehe,  U 8 frimaire. — La  |>ercée  des  Autrichiens 
dans  le  duché  des  Deux-Pouls,  a jeté  l<i  terreur 
dans  tout  le  pays. 

Cependautees  alarmes  sont  plus  furies  qiieledan- 
ger  n'est  réel. 

Tant  que  l'arniéc  de  Sombre  et*Meu<c  sera  maî- 
tresse du  Hundsruk  , de  la  Moselle  et  du  Bas-Rhin , 
depuis  Bacharat  jusqu'à  Cologne  et  niisstddorf; 
tant  que  le  général  Saml-C>r,  avec  ses  eleux  divi» 
sioiis,  couvrira  le  Pismasenz , il  est  de  toute  impos- 
siliililéque  reniieiiii  piuièlre  aii-dela  de  llumbourg 
• et  de  Deux-Ponts;  à nlus  forte  raison  qu'il  puisse 
s'avancer,  comme  lesliabilants  dece  pays  ont  paru 
le  craindre , du  côté  de  Bitche  ou  du  Hornbach  ; car 
déjà  il  se  trouve  entre  deux  feux. 

D'un  côté  le  général  Pichegru  , retranché  dans  les 
lignes  de  Gerinersheim  , qui  s'étemienljusqu'à  Aii- 
veiller,  et  au-delà,  lui  opposede  front  une  résistance 
vigoureuse,  taudis  que  Jourdan  harcèle  et  presse 
rennemi  de  son  Hanc  gauche.  Si  l'armée  française  , 
qui  reçoit  joiiriM'llemeiil  de  nombreux  renforts  de 
1 intérieur,  parvient  à rompre  seulement  quelques 
points  de  la  ligne  qu’occupent  en  ce  inumeiit  les  Au- 
trichiens , ceux-ci  seront  bientôt  obligés  de  sc  reli- 
3*  Série,  — Tome  .Mil, 


DÉPARTEMENT  DU  MORBIHAN. 

Vanneit,  le  frimaire.  — L'escadre  anglaise  a 
été  continiiellenn  iil  battue  par  la  tempête  , jusqiie~s 
il  y a environ  huit  jours  que  les  vents  ont  repassé 
an  Nord  : entr’aulres  avaries,  deux  vaisseaux  de 
ligne  ont  été  entièrement  déiinUés;  un  d’eux  chas- 
.sait  même  avec  tant  de  violence  nue  déjà  il  était 
arrivé  à portée  ut  demie  de  cahoii  de  la  côte , lorsque 
l’on  en  coupa  tous  les  mâts , et  par  celte  opération 
les  ancres  tinrent,  ce  qui  les  préserva. 

La  côte  porte  la  preuve  de  ce  que  les  éqiiigages 
ont  souflVrt  pendant  ce  long  coup  de  vent;  elle  est 
jonchée  de  cadavres  d’hommes  et  de  chevaux. 

Le  surlendemain,  le  gros  de  la  Hotte  mit  à la  voi- 
le; douze  vaisseaux  seulement  étaient  restés,  mais 
ils  ont  suivis  les  premiers  presque  aussitôt  ; de  sorte 
qu’à  présent , deux  frégates  seules  servent  à mar- 

auer  celte  position  qui  a été  le  tombeau  de  tant 
'individus. 

Les  massacres  ont  recommencé  dans  ces  environs 
et  sur  les  routes  depuis  quelijiie  temps.  Avant-hier 
encore,  un  républicain,  sorti  pour  se  promener,  fut 
enlevé  à une  portée  et  demie  de  fusil  de  la  ville  ; 
tous  les  bons  citoyens  craignent  que  déjà  il  ne  soit 
victime  de  la  rage  des  forcenés,  qui  soulcveul  quel- 
ques individus  sur  les  routes,  en  se  mettant  vingt 
contre  un. 

LesunsdiscntqiiePuisayceslinortà  lloiiat;  mais 
d’autres  assurent  que  le  bruit  de  cette  mort  est 
une  feinte,  et  qu’il  fait  actuellement,  avec  d'Auli- 
champ,  partiedii  conseil  chouaiinique du  Morbihan. 

Le  généra)  Lemoine  , qui  commande  cette  divi- 
sion , a ordonné  et  fait  effectuer  dernièrement  une 
attaque  générale  dont  on  ignore  encore  le  résiillat. 
Cependant  l’un  dit  qu'une  colonne  a surpris  des  bri- 
gandsà  IMiivagney,  elensiiitedaiis  lu  forêt  de  Colpo, 
sur  la  route  de  Losmine. 

Ces  malheureuses  coiilréÊsrourmilIcnl  d'émigrés, 
et  les  liandes  qui  les  parcourent  ne  sont , pour  ainsi 
dire,  cmnposi'cs  que  de  gens  étnmgers  au  pays: 
et  certes,  si  legouvernenient  ne  s'occupe  passérieu- 
semetildu  rét:iolissemeut  de  l'ordre  dans  ces  para- 
ges, nous  serons  encore  long-tempsexposés. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  LOIRE^INFÉKIEURB. 

Sanletyle  I frimaire.  — Les  Anglais préjwralenl 
depuis  long-temiis  une  forte  expédition  contre  les 
îles,  treize  mille  numiiiessont  partis  à cet  efièt d’An- 
gleterre. et  devaient  êtrejoiiiLs  par  dix  mille  embar- 
qués à Cork.  I.a  Hotte  chargée  de  conduire  ces  for- 
ces, a misa  la  voile  en  même leiiipsqiie deux  autres 
Hottes  destinées  , l'une  pour  les  Indes-Orientales , et 
l'autre  pour  la  Méditerranée. 

Le  tout,  à peine  sorti , a été  accueilli  par  mie  vio- 
lente tempête  : plusieurs  vaisseaux  de  ligne  ont  été 
fort  endommagés,  et  des  transports  ont  clé.  perdus. 
Entiu,  cette  expédition  a été  contrainte  de  rentrer 
dansle.s  ports  britanniques. 

Exirail  d'une  lettre  écrite  de  VIle-Dieu,  par  tin 
émigré , en  date  du  28  oc<o6re. 

• Toutes  nos  espérances  sont  évanouies , et  notre 
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expédition  manquée.  Nos  tenlAlivrs  pour  débarquer 
ont  étéinfruclueuses. 

Le  23,  les  onires  sont  arrivés  de  Londrrs  pour 
retourner  : on  a assigné  à in  cavalerie  de  Cltutsetil 
etaux  huliamls,  les  îles  de  Jersey  et  de  Giiernesey  , 
ainsi  qu'à  tous  les  cadres  Bretons. 

Le  duc  de  Bourl>utj  n’a  fait  que  paraître  ; il  est  re- 
)»nrti , et  relournem  a l'année  de  Coudé.  Quant  à 
Monsieur,  on  ne  sait  encore  où  il  débarquera  ; les 
uns  disent  que  ce  sera  à Jersey  ouGuernesey  ; d au- 
tres en  Ecosse. 

La  dyssenterie  a fait  beaucoup  île  ravafjes  parmi 
nous,  ainsi  que  des  fièvres  occasionnées  par  le  man- 
que d’eau  et  de  viande.  Pour  .surcroît  de  malheurs  , 
on  n’avait  pris  .lucuiie  précaution  pour  des  médica- 
ments et  iWs  chirurjiiens.  Ou  croyait  arriver  eu 
France  eldéharqucr  sans  op|K>sitiün. 

L'Angleterre,  d’après  le  peu  de  succès  des  deux 
teiitalives  qui  ont  eu  lieu,  paraît  décidée  à n’eii  plus 
faire.  Lors  de  notre  rembar«[uemciil,  les  Anglais 
ont  témoigné  beaucoup  d'humeur  : en  effet , lisent 
ctix-inômes  singulièrement  souiïertparles  maladies, 
dont  plusieurs  ont  été  les  victimes. 

Nous  avons  maintenant  acquis  la  triste  conviction 
que  la  Vendée,  quelque  bien  disposée  qu'elle  e.st , 
ii’est  pas  en  état  de  lutter  contre  les  républicains , et 
de  favoriser  une  descente. 

Au  ministre  lie  la  yuerre. 

Naplci,  li-  4 Irimairc. 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  deux  canons 
de  bronze  . et  une  couleuvrine  de  huit  pieds  quatre 
pouces  de  long  . vieiinenl  d’étre  enlevés  à Charette, 
par  le  brave  adjudant-général  Delange  qui  , deux 
joursaiiparavaiil.  lui  avait  tué  cent  cinquante  hom- 
mes, dont  plusieurs  émigrés  et  déserteurs. 

Signé:  L.  lluuiR  , général  en  chef. 

P.  S.  Il  est  revenu  mouiller  à la  même  place  que 
vient  deqniltcr  l’escadre  anglaise  , une  nouvelle  es- 
cadre composée  de  qniiize  vaisseaux  de  ligue  an- 
glais , quelques  frégates  et  corveUes. 


niRRCTOIRF.  rXKCi:TlH. 

/Rsfruclton  adressée  par  le  f><rerro»re  exécutifs 
mur  commû.<cat're«  nuîi’o/niu.r. 

■ Avec  du  courage  et  du  fer,  le  peuple  fraiieaisa 
conquis  sa  liberté  ; avec  du  courage  et  du  fer,ü  a , 
sur  les  débris  du  trône,  élevé  un  trophée  a l’égalité  ; 
aujourd’hui  il  veut  le  bonheur:  la  force  le  prcp.irc, 
mais  pour  l'établir  sur  des  bases  inébranlables,  éter- 
nelles, il  rnliait  un  gouvernement. 

La  constitution  est  acceptée  ; tous  les  rouages  du 
gouvernement  ont  été  ranidemenl  élalilis;  (c  inoii- 
vement,  la  vio  ont  été  uunnésù  cette  machine  im- 
mense : elle  mnrclie. 

Nous  le  savons,  des  obstacles  sans  nombre  l’envi- 
romienl.  Lue  guerre  monstrueuse  au  dehors,  une 
guerre  sacrilège  au  dedans;  une  inquiétude  générale 
produisant  une  disette  factice  et  un  accaparement 
réel  ; un  agiotage  scandaleux  démtiralisanl  la  nalion 
et  desséchant  toutes  les  sources  de  la  félicite  publi- 
que. D’im  côté,  des  hommes  ennemis  nés  de  la  li- 
berté, et  qui  n’ont  j.imais  voulu  de  In  révolution; 
dp  l'autre,  des  Inmimes  adorateurs  de  l'anarchie, et 
qui  voudraient  révotiitioiiner  toujours. 

Pour  écra.ser  le  royalisme  et  l'anarchie,  pour  dé- 
truire l’agiotage,  pour  rendre  à la  nalion  s.i  pliysi'» 
noiiiic,  à la  rcvoliilion  sa  moralité,  pour  rappeler  la 


confiance  cl  ramener  l’abomlance,  pour  éteindre  le 
volcan  delà  Vendée,  pour  terminer  cette  guerre  fu- 
neste qui  menace  de  dépeupler  l’Europe  ; une  seule 
chose  suffit  : c'est  de  le  vouloir  sincèrement^  forte- 
ment^ wm'fuemenL 

Nous  voulons  sincèrement,  fortement,  unique- 
ment la  Bépublique,  et  c'est  sans  doute  à ce  senti- 
ment bien  prononcé  plutôt  qu'à  toute  autre  considé- 
ration, que  nous  devons  la  confiance  dont  nous  avons 
été  honorés. 

Vous,  que  nous  appelons  pour  parbiger  nos  tra- 
vaux, vous,  qui  devez  avec  nous  et  par  nous  faire 
marcher  cette  constitution  républicaine;  vous,  par 
qui  le  gouvernement  touche  au  peuple;  vous,  qui 
concourez  avec  nous  au  grand  œuvre  delà  félicité 
publique,  votre  première  vertu,  votre  premier  sen- 
timent doit  être  cette  volonté  bien  prononcée,  cette 
foi  patriotique  qui  a fait  aussi  ses  heureux  enthou- 
siastes et  produit  ses  miracles. 

Celle  volonté  doit  diriger  vos  intentions , présider 
à toutes  vos  actions:  elle  doit  assister  â la  naissance 
de  toutes  vos  pensées,  et,  pour  ainsi  dire,  vous  échap- 
per par  tous  les  |>ores. 

Celte  volonté,  quand  vous  en  serez  enivrés,  vous 
la  ferez  passer  dans  l’Ame  des  administrés,  avec  celte 
force  que  donne  le  besoin  de  persiUHlcr,  avec  celte 
facilité  que  procure  l’intime  conviction. 

Cette  volonté  établira  entre  le  Directoire  et  ses 
agents,  entre  la  télé  qui  conçoit  et  les  bras  qui  exé- 
cnleiil,  cet  ensemble,  ce  concert  qui  peuvent  seuls 
faire  marcher  la  machine  immense  du  gouverne- 
ment. 

Tout  .sera  fait  quand,  par  vos  soins,  ce  sincère 
aimmr  de  la  liberté  qui  sanctifia  l'aurore  de  la  ré- 
volution viendra  ranimer  le  cœur  de  tous  les  Fran- 
çais. Les  couleurs  de  la  liberté  flottant  sur  toutes  les 
maisons,  la  devise  républicaine  écrite  au  dessus  de 
tuulesle.s  portes,  présentent  sans  doute  un  spectacle 
bien  intéressant  ; obtenez  davantage,  avancez  lejour 
oïl  le  nom  sacré  de  la  République  sera  volontaire- 
ment gravé  dans  tous  les  cœurs. 

Malheiimtse  nent  ce  but  de  nos  travaux  paraît 
encore  éloigné  : redoublez  de  courage  et  de  con- 
stance pour  eu  approcher. 

Sur  votre  route , vous  rencontrerez  des  insou- 
ciants, des  irrésolus,  des  ennemis.  , 

Annoncez  aux  égoïstes  insouciants,  à ces  hommes 
qui  disent  de  la  chose  publique:  que  m'importe? 
que  leur  repos,  leur  fortune,  leur  vie  sont  en  dan- 
g r tant  qu’iU  resteront  dans  leur  funeste  apathie. 

Tous  les  maux  qui  ont  désolé  notre  patrie  pren- 
nent ieiirsource  dans  ce  cruel  égoïsme.  C'est  lui  qui 
nous  .1  donné  le  règne  sanglant  de  Robespierre, c’est 
lui  qui  nous  a valu  la  sanglante  réaction  de  vendé- 
miaire. 

Annoncez  .iiix  irrésolus  qu'il  est  temps  qu'ils  sc 
prononcent  ; qu’il  est  temps  qu’ils  .s'arraehenl  eux- 
memes  à la  dévorante  inquiétude  qui  les  lue . Qu'ils 
cessent  enfin  de  jeter  leurs  regards  incertains  tantôt 
vers  la  Loire,  tantôt  sur  le  Rhin  ; leur  intérêt  leur 
commande  de  les  fixer  enfin  sur  le  point  de  la  Ré- 
publique où  se  tiennent  la  législature  et  je  gouver- 
nement. 

En  vain  l'Anglais  promène  sur  l'Oeéan  ses  flottes 
inutiles  et  niineiisi's  ; en  vain  rAiitriehien  ramène 
sesnigU's  sur  les  bords  du  Rhin  : eu  vain  riinivers 
s'armerait  tout  entier  contre  la  République  : la  Ré- 
publique triomphera  de  l’Anglais,  de  l’Autrichien  ; 
elle  Iriotnplierail  de  l'univers. 

Hommes  irrésolus,  que  le  moindre  revers  fait 
chanceler,  n'avez -vous  pas  vu  les  Prussiens  sous  les 
murs  de  Ch«Alons,  l’Anglais  dans  Toulon.  l’Aulrt- 
chien  dans  Valenciennes,  et  les  Vendéens  dausSau- 
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mur?  Où  sonl-ils  aujourd'hui  ? Apprenez  une  vt'ritt^  , 
terrible  : pour  anéantir  In  RépuhlH|tH'.  il  faudrait  i 
exterminer  tous  les  rt^pnblicaius;  il  faudrait  exter*  : 
miner  l'année. 

Agents  (lu  gourernoment,  jurez, en  notre  nom, 
(]irnvant  qu’un  roi  puisse  rentrer  en  France,  Paris 
imiterait  Sngiinle,  et  la  France  entière  dcvirndrait 
une  Vendee  républicaine. 

Nous  avons  traversé  des  fleuves  de  sang  pour  nr-  ' 
river  à la  République,  il faiidraillraverser une  mer 
(le  sang  |K)Ur  retourner  à In  rovaute. 

Parlez  a ces  insouciants,  parb-z  à ces  irrésoliLS  le 
langage  (lu’ils  entendent  le  mieux,  celui  de  leur  pro- 
pre interet. 

Si  la  constitution  républicaines  pouvait  ne  pas 
marcher  ; si  le  royalisme  nu  l’anarcbie  rofirenaient 
en  Franco  leur  redoutable  empire,  hommes  sans 
couleur,  (lue  deviendriez-vous  ? 

L'anarchie  vous  a-t-('ite  oubliés?  ne  vous  a-t-elle 
pas  trouvés  dansie  fond  de  ces  retraites,  où,  solitai- 
res, isolés,  vous  vous  flattiez  d’échapper  en  silence 
à In  fureur  des  tigres  qui  dévastaient  notre  patrie. 

(Jroyez-vons  que  la  dent  dévorante  des  royalistes 
cl  des  rois  vous  épurgi  erait  ? Ouvrez  lesaiiu.iles 
sanglantes  des  révolutions  ; lisez  la  prophétique  bis- 
loiredcs  règnes  de  Charles  II  etdeJac(iues  ivr;  par- 
courez cette  longue  et  douloureuse  période  de  qua- 
rante ans  de  supplices  qui  font  fn'mir  ; et.  enviroii- 
iit^s  d'échafauds  et  de  bùcliers,  calculez  le  degré  de 
confiance  «juc  vous  devez  accorder  aux  promesses  et 
aux  amnisties  des  rois. 

Crovez-VüUs  qu’ils  auraicmt  égard  aux  «lifTérerices 
d'opinions?  croyez- vous  qu'ils  von--  tiendraient  com- 
pte des  maux  que  vous  avez  soufferts?  ne  savez-vous 
donc  pasqiie  Cazalès  lui-imbm>,  pour  avoir  en  1780, 
parlé  une  seule  fois  de  la  .souveraineté  du  peuple,  a 
été  chassé  de  Coblenlz?  ignorez-vous  que  le  prince 
de  Poix  n’a  pit  trouver  grâce  auprès  du  rôde  Véroii- 
ne  : et  lorsque  ces  rois,  lorsque  ces  émigrés,  vaga- 
liomls,  sans  asile,  sans  ressource,  usent  si*  conduire 
avec  celle  insolente  sévérité  envers  leurs  amis  les 

fdus  déterminés,  que  n'oseraieiit-its  pas  contre  vous, 
orsque  après  avoir  dissous,  par  lu  force,  le  gouver- 
nement républicain  ils  n’auraient  pour  foi  répressive 
que  la  faim,  la  vengeance  et  leur  volonté?  Sons  Ro- 
bespierre, tout  homme  riche  était  aceii‘‘é  d’afislo- ' 
cratie;  sous  le sceptr<* sanglant  d’un  roi,  (outhoiiiine 
riche  serait  ui^ctisé  de  patriotisme  ; renuemi  dont  on 
voudrait  se  défaire  serait  un  révulutioiinaire;  le  pa- 
rent dont  on  voudrait  hériter,  le  mari  dont  oimom 
(Irait  dé.shouorer  la  femme,  remployé  dont  ou  en- 
vierait la  place,  seraient  des  amis  de  la  révolution. 
Quel  est  celui  d’entre  vous  qui,  aux  différente.s 
époques  de  la  révolution,  n’a  pas  professé  les  maxi- 
mes de  la  tiberléiqui,  d'entre  vous,  n’en  a pas 
arboré  le  signe  et  gravé  la  devise  sacrée  ? Qui  de 
vous  n'a  pas  occupé  une  des  piac’esitue  la  révolution 
a créées,  qui  n’ait  du  moins  porté  funilorme  natio- 
nal. ilont  le  lilsou  le  frère  n’ail  porté  les  armes  con- 
tre les  brigands?  Mais  quand  auruii  de  ces  criim'sne  j 
pourrait  vous  être  imputé  au  tnbnnai  desrois,  vous  I 
M'échapperiez  pas  encore  : si  vous  n'avez  pas  fait  (a  i 
réeoftt/ion,  roui  l'avez  /nmé /Viire,  cel  argument  I 
terrible  serait  Votre  arrêt  de  mort.  j 

Agents  d’un  gouvernement  libre, annoncez  a ces  • 
hommes  que  la  liberté  que  nous  ailorons  n’est  pas  i 
cette  furie  dégouttante  de  sang  que  la  lemmr  pri'cé-  ; 
daitetdont  la  mort  suivait  les  pas.  Nuire  liberté  } 
.s’avance  appuyée  sur  la  justice  cl  les  lois;. la  paix,  | 
la  tranquillité,  tous  les  nimis  de  la  vie  l'accompa-  ! 
gnent.  Four  arracher  l’insouciant  à son  égutsme,  et  | 
l'homme  faible  à son  irrc.solntiou,  pour  b's  atticher  i 
l'un  et  l’autre  au  char  de  la  prospérité  publique,  il  \ 


suffira  pfut-(^lrc  de  leur  montrer  cette  bonne  et 
franche  liberté,  donnant  elle-même  l’impulsion  elle 
mouvenipiitàce  gouvernement  défmilif  et  stable, 
son  ouvrage;  quand  ils  la  connaîtront  bien,  il  est 
impossible  qu'ils  ne  l’adoreiil  pas,  ils  la  suivront. 
Ces  hommes  ne  résisteront  point  â la  voix  de  l’inté- 
rêt et  (le  la  raison. 

Il  faudra  d’autres  armes  pour  combattre  les  enne- 
mis de  la  liberté.  Vous  en  rencontrerez  sous  toutes 
les  formes,  sons  tous  les  masques. 

Les  moins  dangereux  ne  seront  pas  ceux  qui,  m 
parant  lièremcrit  des  couleurs  de  la  liberté,  se  di- 
.senl  (‘xcliisivemenl  patriotes,  et  s’appellent  iiisolem- 
iiieiit  le  peuple  français;  ennemis  nés  de  toute  espèce 
(le  gouvernement,  méprisant  les  lois,  leur  élément 
est  ranarchie. 

(La  suite  deimiiR.) 


AVIS. 


Le  ministre  de  la  justiœ  prévient  concitoyens  que 
ne  pouvant,  a la  fois,  sufTirc  aux  travaux  dont  H est 
cbargé , et  recevoir  les  |>cr>oiines  qui  tous  les  jours  se 
prf-venieril  pour  lui  parier,  il  ne  donnera  plus  désurmais 
d'iitidieiicu  que  les  primedi,  quinlidi  et  orlîdi  de  chaque 
tiécade,  depuis  deux  heures  après  midi  jusqu'ù  quatre. 

Le^  fniictiomiaires  publics  seroot  reçus  tou.s  les  jours 
depuis  (ruis  lieiirrs  juM|u'à  quatre,  en  piéveuanl  la  veille 
au  ta  ni  qu'il  sera  pos.sible. 

Le  secrétariat  continuera  d'étre  ouvert  tous  les  jours  au 
public,  depuis  deuv  heures- jusqu’à  qiiatn'. 

f..es  bureaux  ne  le  seront  eu  aucun  teoips,  si  ce  o’esl 
aux  citoy  ens  porictus  de  lettres  des  chefs  qui  les  appelle- 
raient. Tout  chef  ouemploy»'  qui  conlrcviendra  à cette 
disposition , sera  destitué  sur-le-chanip  et  irrémissible- 
ment. 

•\  Paris,  le  13  frimaire,  an  A de  la  République  fran- 
çaise, une  cl  indivisible. 

Sitptf,  Mckli.s. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSKIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Tronchef. 

SbITb  A t.A  SÉXNCK  DU  Vi  FRI.MAinR. 

Lafon-Ladruat  ; Nous  n’aiirions  qii’imparfailc- 
menl  rempli  l’important  Iravail  (pie  vous  nous  avez 
confié,  si.  après  vous  avoir  démontré  que  vou.s  ne 
pouvez  P.1S  adopter  les  résolutions  du  conseil  des 
(Ümj-Onts,  nous  laissions  votre  opinion  et  celle  de 
la  France  entière  incertaine  sur  lesmoyens  qui  peu- 
vent rélaldir  les  finanros  et  l’ordre  public,  assurer 
le  service  et  la  défense  île  l'Etal,  rep.irer  uns  iiial- 
beurs.  et  développer  les  germes  de  la  pros[)érité 
pnbli<}ite  ? 

Il  ne  faut  pa.s  (]ite  tes  erinrniLs  de  la  patrie  et  de 
l’ordre  puI.ssvMil  dire  ((tie  nous  n’avmis  rejeté  le  plan 
présenté  par  le  conseil  des  Cinq- Cents  , ipie  parce 
que  les  ressources  de  ia  nation  sont  épuisées,  ou 
que  lesl'Tines  consUtuliomiel les  sont  impuissantes. 

Une  nation  courageuse  et  libre,  lorsque  sa  liberté 
sera  rappelée  aux  principes  .sacrés  de  In  justice, 
lorsque  les  factions  seront  enchaînées  , trouvera 
toujours, dans  la  culture  de  .son  sol  dans  l'aclivitt!  de 
.son  travail,  les  ressources  nécessaires  |>onr  mainte- 
nir son  indépendance. 

Les  rapports  qui  ont  été  faits,  h>s  tableaux  qui 
ont  été  publiés,  piouveiil  qu'il  reste  encore  au  gou- 
venienieni  de  grands  inoyen.s. 
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Mais  le  dirai  en  prt'sencr  de  la  nation,  ces  ros* 
suiircTsdisparaîtrnient  et  ne  laisseraient  que  la  trace 
ileplorable  de  nouveaux  malheurs,  si  le  corps  légis- 
latif, si  le  gouveriieiuent  étaient  enenreciilraiués  ou 
opprimés  par  des  mesures  révolutionnaires. 

Lorsque  nous  avons  adopte  les  idées  que  je  vais 
vous  développer,  nuiis  avons  compté  sur  la  fenneté 
du  gouvernement,  sur  le  concours  de  tous  les  bons 
citoyens  pour  venir  au  secours  de  la  chose  publi- 
que. 

L’intérét  particulier  et  l'inlérét  public  comman- 
dent impérieusement  celle  réunion  de  forces  et  de 
volontés  : de  nouvelles  convulsions  menaceraient  le 
gouvernement  et  les  propriétés  particulières,  elles 
pourraient  renverser  la  constitution  ; alors  tous  les 
plansde  linnnces  deviendraient  inutiles,  et  la  nation, 
déchirée  par  la  fureur  des  partis,  nous  reprocherait 
ses  malheurs. 

Représentants  du  peuple,  nous  aurions  trahi  sa 
conliance  et  nus  devoirs. 

Ou  vousa  prouvé,  par  des  calculs  rigoureux,  que 
les  résolutions  du  conseil  des  Cinq-Cents  étant  in- 
exécutables, ne  pouvaient  pas  être  adoptées  : mais 
nous  restons  accablés  sous  le  poids  ciiurme  de  la 
masse  des  assignats  : leur  elîrayante  üégradaüou 
peut  paralyser  le  service  public;  elle  entrave  le  com- 
merce, elle  arrête  l'industrie,  elle  démoralise  la  na- 
tion ; elle  éleve  tous  les  jours  le  prix  des  subsistan- 
ces ; elle  met  au  désespoir  le  citoyen  paisible  qui  ne 
peut  plus  soutenir  la  dépense  que  ses  besoiiiii  exi- 
gent. le  travailleur  actif  dont  les  salaires  deviennent 
lusunisaiits,  ou  qui  ne  trouve  plus  de  travail. 

Il  faut  donc  arrêter  le  mal,  et  déployer,  pour  l’ar- 
rêter, tous  les  moyens  que  la  constitution  nous 
donne,  toutes  les  ressources  que  le  patriotisme  et 
l’énergie  des  bonsciloyens  peuvent  nous  offrir. 

Rappelons  quelques’vérités  dont  la  lumière  puisse 
éclairer  et  nos  idées  et  les  discussions  qu’elles  feront 
naître. 

Dès  l'instant  qu’on  a émis  un  seul  assignat  au-delà 
de  la  valeur  réelle  des  biens  nationaux,  on  a romnu 
la  barrière  de  l’ordre  public,  et  la  dégradation  des 
assignats  est  devenue  d'autant  plus  rapide,  que  la 
somme  nominale  de  leur  émission  a plus  excédé  la 
valeur  réelle  du  gage  qui  leur  était  affecté. 

Ce  n’est  donc  point  le  corps  législatif  <|ui  maiH|ue 
aujourd’hui  à la  foi  publique  en  uélerminant  lu  va- 
leur réelle  des  assignats. 

Cette  valeur  est  fixée  par  l’opinion,  par  nos  rap- 
ports commerciaux  avec  l'étranger,  par  le  prix  du 
change;  elle  est  le  résultat  de  toutes  les  causes  qui 
ont  concouru  à diriger  ou  à précipiter  le  torrent  de 
la  révolution. 

Ou  ne  pourraitaugmenter  la  valeur  desassignats 
qu’en  affectant  une  partie  des  propriétés  particuliè- 
res à rauguieutation  de  l'hypothèque  qui  leur  reste 
encore. 

Voilà  le  résultat  de  tous  lesplaiis  plusou  moins 
ingénieux  qui  vous  ont  été  présentés.  Ou  pouvait 
sans  doute  déguiser  ce  sacrifice  ; mais  pourquoi 
l’exiger,  lorstpi'il  peut  devenir  iiécrSwSuire  n la  dé- 
fense de  la  patrie  et  ou  rélablissemciil  de  l’ordre  ? 
Pourquoi  affaiblir  la  nation  lorsqu’elle  a besoin  de 
toute  sa  force? 

Qui  est-ce  qui  gagnerait  à la  valeur  n’clle  que 
nous  donnerions  de  plus  à l'assign.'it?  Ce  seraient 
ceux  qui  viennent  de  le  recevoir  pour  la  valeur  que 
l'opimuii  lui  donne. 

20  milliards  restent  en  circulation  ; leur  valeur 
réelle  n'est  plusdans  l’opinion  que  de  l.')0rn(/î/onj. 
Cette  somme  peut  suffire  à peine  aux  transactions 
commerciales , et  ce  ne  serait  pas  ex.igérer  que  d'af- 
tirmer  que,  sur  ces  20  milliards,  plus  de  18  milliards 


sont  dans  ce  moineut  imtre  des  mains  qui  les  oui  re- 
çu.s  pour  une  valeur  de  1 pour  Un)  au  plus,  et  qui 
ont  élevé  dans  une  proportion  inverse  le  prix  îles 
objets  vendus. 

Ainsi  donc,  en  croyant  rendre  justice  aux  porteurs 
d’assignats,  vous  enrichiriez  des  hommes  qui  u'ont 
aucun  droit  aune  plus  forte  valeur  que  celle  qu’ils 
ont  reçue,  et  vous  dépouilleriez  des  citovens  qui  ont 
déjà  beaucoup  souflèrt  et  beaucoup  perdu. 

L'homme  qui  reçoit  aujourd'hui  10  millions  à la 
trésorerie  nationale,  ne  reçoit  réellement,  au  change 
actuel,  de  5^8  pour  100,  que  02,500 /tt>re«  ,■  et  .si  tout 
d'un  coup  vous  portiez  la  valeur  réelle  de  l’assignat 
à 5 pour  100  de  sa  valeur  nominale,  il  aurait  réelle- 
ment 500,000  francs.  Vous  auriez  octuplé  le  paiement 
qui  vient  de  lui  être  fait. 

Otte  observation  importante  doit  rassurer  tous 
ceux  qui  craignent  que  In  fui  publique  ne  soit  tra- 
hie, .SI  l'assignat  est  retiré  à la  valeur  que  l'opinion 
lui  donne. 

Jesais  qu'il  y aura  des  e.\ceplioiis,  il  y aura  des 
perles  particulières;  mais,  pour  être  exactement 
juste,  il  faudrait  faire  le  comple  de  cliaciiii  ; il  fau- 
draitque  la  ii.ition  iudeiimisat  elle-mêiiie  tous  ceux 
dont  le  système  des  assignats  a anéanti  la  fortune. 

La  patrie  exige  le  samlice  de  tous  ce.s  c.ilculs  : 
des  institutions  bienfaisantes  et  sages  doivent  offrif 
des  secours  et  du  travail  : mais  il  faut  faire  cesser  un 
système  qui  cause  tant  de  maux  ; il  faut,  d’une  iiiaiu 
h.irdte,  arrêter  la  dégradation  des  a^stgnats  et  eu 
débarrasser  la  iiatioii  ; il  finit  pourvoir  au  renibour- 
seriieiil  de  leur  valeur  actuelle;  il  faut  assurer  le 
service  public  ; il  faut  conserver  au  corps  politique 
toutes  les  forces  que  les  circonstances  exigent. 

Votre  commission  a pensé  que  le  moyen  le  plus 
cerl.iiii  do  rappeler  l’ordre  et  de  faire  cesser  la  dé- 
gradation des  assignats,  était  de  /irer/e/ernir  port- 
tif  de  leur  eirc%Ualion,  et  quatre  mois  nous  ont  paru 
suffisants  pour  préparer  le.s  moyens  de  remplace- 
ment. 

Tout  )e  temps  que  la  ditn^  de  cette  circulation 
restera  indéterminée,  l'iiiquiétude  publique  ajoutera 
à la  dégradatiou  de  ce  signe,  et  les  calculs  de  l’in- 
térêt particulier,  fondis  sur  cette  dégradation,  con- 
serveront la  même  activité. 

Fixer  le  terme  de  celte  circulation,  c’est  poser 
line  barrière  à ces  calculs  désastreux  : c’est  ouvrir 
à la  nation,  fatiguée  de  ce  fardeau  accabl.int,  un 
grand  motif  de  consolation  et  d'espoir. 

Il  conviendrait  que,  pendant  ces  quatre  mois,  la 
circulation  des  assignats  fut  niainteriue  comme  elle 
rétait  précédemment,  tant  pour  les  traiis.ielions  par- 
ticulières, que  pour  les  Iratisacliuiis  publiques. 

Ces  quatre  mois  devraient  être  rgaleineiit  accor- 
dés à tous  les  contrihuabIe.s,  à tous  les  debiteurs  de 
rEtnt,pour  solder  avec  le  trésor  public. 

Passé  ce  terme,  ou  pourrait  lix*  r,  par  exemple, 
que  toutes  les  parties  arriérées  ne  seraient  reinies, 
pendant  un  leinos  déterminé  encore,  qu’en  numé- 
raire,sur  le  pied  de  10  pour  ion  de  la  v.ileur  notui- 
iiale  des  assignais,  et  ensuite  dans  une  proportion 
plus  élevée. 

On  sent  assez,  .sans  que  je  l’indique  davantage, 
tout  le  mouveiiieiit  que  ces  moyens  donneraient  aux 
assignats  ; combien  il  en  rentrerait  à la  trésorerie 
pour  aider  le  service  public,  et  combien  leur  coui*s 
serait  soutenu. 

Des  citoyens,  animés  du  désir  de  sauver  la  chose 
publique,  ont  couru  le  projet  d’établir  une  banque 

f;enérale  qui  aura  ües  bure.iux  correspondants  dans 
es  villes  principales  de  la  République. 

C'e.si  par  dc.s  établissi'ments  de  cette  nature,  que 
les  Républiques  d'Italie,  celles  de  llullandc,  d’An- 
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f;)et^rre  et  Etats-Unis  Olit  affermi  leur  crtfdit  et 

riir  liberté. 

LVxcmpIr  des  Etats-Unis  duit  surtout  nous  in- 
struire. Leur  papier  national  t'tail  encore  plus  avili 
que  nos  assignats  ne  le  sont  aujourd'hui  ; leurs  res- 
sources pécuniaires  étaient  presque  nulles  : In  ban- 
que fut  lormée , tous  les  citoyiMis  s’empressèrent  à y 
coiicmirir  et  à l'iiivcstirde  leur  condance;  ses  billets 
n'étaient  pas  encore  imprimés,  que  déjà  les  bons  de 
Robert  Moris.  son  fondateur,  circulaient  cotimie  du 
numéraire.  Cet  établissement  ranima  la  circulation 
et  riiiduslrie;  et,  quelque  faibles  que  fussent  ses 
moyens,  se.s  progrès  furent  rapides  i die  donne  plus 
de  7 à 8 pour  100  d’intérêt,  et  c'est  peut-être  réta- 
blissement le  plus  solide  qu'il  y ait  aujourd'hui. 

Les  ,'ictintis  de  la  banque  que  l'on  forme  à Paris, 
sont  rit  numéraire,  ou  en  valeurs  qui  pourront  être 
réalisées  en  iiumérairc , elle  émettra  des  bitleLs  à 
vue  ou  à échéance . en  proportion  des  valeurs  réel- 
les ou  à réaliser  qu'elle  recevra. 

C'est  À celte  banque,  que  le  ministre  des  liiiances 
pourrait  transporter  toutes  les  valeurs  nielles  ou  qui 
peuvent  être  successiveiiieiil  réa)is«V.s;  et  la  trésore- 
rie hation.ile  recevrait  eu  échange,  des  billets  |»,iya- 
blcs  en  nntiiéraire  aux  échéances  qui  siTaicnt  con- 
venues. 

Le  Directoire  exécutif,  d'après  un  décret  du  corp.s 
législatif,  pourrait  aliéner  à cette  b.mque,  i,’iOO 
millions  de  domaines  nationaux,  dont  le  choix  se- 
rait convenu  entre  le  minislre  des  finances  et  l'admi- 
liistralion  de  la  banque. 

Sur  ces  millions,  la  lianqiie  avancerait  suc- 
cessiveineiil,  et  à mesure  des  besoins  du  service, 
Oou  millions  en  billets  de  banque  à échéance  gra- 
duelle , portant  4 pour  100  d'intérêt;  la  banque  fe- 
rait la  vente  de  ces  domaines,  et  en  compterait  avec 
la  nation. 

Sur  rbypothèque  des  600  inilliuns  restants,  la 
banque  retirerait,  à bureau  ouvert,  tous  les  assi- 
gnats qui  lui  seraient  présentés,  à 1 pour  100  rie  leur 
valeur,  en  billets  à six  mois,  portant  également  4 
pour  100  d’intérêt. 

Sur  lesbiens  nationaux  cédules,  un  milliard  se- 
rait réservé  pour  les  défenseurs  de  la  patrie. 

Tous  les  autres  biens  nationaux,  excepté  le.s  fo- 
rêts qui  seraient  expressément  réservées,  seraient 
vendus  dans  le  plus  court  délai  possible , de  manière 
que  la  vente  et  le  paiement  puissent  être  faits  dans 
quatre  mois. 

Celte  vente,  et  le  paiement  effectif  à la  banque  à 
nn  cours  plus  élevé  que  le  cours  actuel , suflisimt 
pour  faire  rentrer  la  totalité  des  ns.signats. 

Il  est  important  <le  fixer  ici  votre  attention , et  de 
vous  développer  d'une  manière  claire  et  calculée  le 
sort  que  nous  proposons  de  faire  aux  assignats,  com- 
paré a celui  que  présente  le  plan  du  conseil  des  Cinq- 
Cents. 

Dans  le  rapport  qui  lui  a éh*  fait,  on  fixe  à 7 mil- 
liards la  valeur  des  biens  nationaux  iuvendus. 

On  limite  à un  mif/tard,  le  goge  de  30  milliards 
d'assignats. 

Nous  vous  proposons,  au  contraire,  de  Inirner  à 
600  millions  effectifs,  la  p.irtie  des  biens  nationaux 
destinée  aux  dépenses  extraordinaires  anrès  la  cessa- 
tion de  la  circulation  des  assigudLs;  d'assurer  aux  ; 
porteurs  d’assignats  leur  remboursement  effectif,  à 
1 pour  100,  eo  déléguant  pour  cet  objet  600  millions 
à la  banque. 

En  même  temps,  nous  proposons  la  vente  de  tous 
les  autres  biens  nationaux,  à la  réserve  des  forêts  et 
d'un  milliard  dcsünépour  les  défenseurs  de  la  patrie. 


Sur 

Nous  nvon.s  à déduire, 
l»  l'uur  les  défen- 
seurs de  la  patrit-.  . 1,000,000,000  i 
V*  Pour  les  lorêts  2,000,000,000  l 1,200,000,000 
.3“  Pour  les  biens  / 

nationaux  délégués  1 

à la  banque 1,200,000,000  / 


Reste  ....  2,800,000,000 

En  y ajoutant  les 600,000,000 

délégués  pour  le  retireineiit  des 

assignats,  nous  avons .3,400,000  ,noO 


affectés  uniquement  an  remboursement  de  tous  les 
assignats  en  émi.ssion  : ainsi  nous  leur  doiuiniis  une 
valeur  plus  que  triple  de  celle  prü|>osée  par  le  con- 
seil de.s  Cinq  Cents. 

Par  ce  système  de  remboursement,  on  ouvrirait 
deux  canaux  dVcouleinent  aux  .assignats;  1<>  à la 
b.itiqiie,  on  pourrait  toujours  les  réaliser  nu- dessus 
du  cours  actuel  : ainsi,  dès  le  moment  où  ce  pLiii 
serait  adopté,  la  ilégr.ntlation  serait  arrêtée. 

2<^  Dans  l'achat  des  biens  nationaux,  les  porteurs 
d’nssignnts  auraient  la  chance  d'un  piaeement  plus 
avantageux  : ainsi  leur  cours  devrait  s’élever,  cl 
Inlliier  sur  le  prix  de  tou*;  lesolijelsde  comnierce. 

Enfin,  la  rentrée  rapide  que  ce  pian  assurerait, 
diminuerait  ta  mns.se  d’.’is.sigiuils  que  le  service  public 
peut  exiger  encore. 

Ce  système  est  plus  favorable  aux  porteurs  d'assi- 
gnats, que  ne  l’exigent  peut-être  les  principes  que 
nous  avons  posés,  et  il  a l'avantage  de  ne  causer 
aucune  convulsion  en  nous  débarrassant  entière- 
ment d'un  signe  qui  a perdu  toute  confiance. 

Des  emprunts  viagers  ou  tontiuiers  pourraient 
encore  seconder  ces  mesures,  et  offrir  «les  ressources 
aux  iiuligenU,  aux  pensioniiaires  de  l'Etat  et  aux  dé- 
fenseurs de  la  patrie. 

Dans  trois  mois,  la  trésorerie  nationale  cesserait 
de  payer  en  nssigiiats,  et  ne  paierait  plus  qn'en  bil- 
lets de  bniique.  valeur  réelle;  un  mois  après,  elle  ne 
recevrait  plus  elle-même  qu'eu  billets  de  bniiqiie. 

Ce  système  forcerait,  dans  toute  l’étendue  de  la 
République,  les  détenteurs  du  nuiiiéraire,  à l'échan- 
ger contre  des  billets  de  b.iiupie  : leur  cours  obtien- 
drait bientôt  toute  la  confiance  qu'ils  méritent;  ils 
suppléeraient  à rinsufiisancc  du  numér.iire  et  ne 
pouvant  jamais  être,  émis  au-delà  des  valeurs  exis- 
lante.s,  ils  seraient  bientôt  préférés  au  numéraire 
lui-même  , pour  tous  les  paiements  un  peu  consi- 
dérables. 

La  banque  aunit  pour  son  service  particulier,  et 
pour  assurer  son  crédit,  la  valeur  de  ses  actions;  et 
.si  tons  les  amis  de  li  patrie  se  pénétrent  de  l'impor- 
tante nécessité  de  rétablir  l'ordre,  ils  s’empresse- 
ront tous  à concourir  à raffemiisseineut  de  cette 
banque. 

Mais  pour  que  son  crédit  soit  inébranlable,  il 
faudra  que  le  corps  législatif  déclare,  que  les  stipu- 
lations de  la  banque  avec  le  gouvernement  seront 
libres  comme  avec  tous  les  cilovens,  et  que  le  pou- 
voir exécutif  ii'üura  aucune  influence  sur  les  délibé- 
rations de  son  administration.  Celte  libertéet  cette 
indépendance  sont  fondées  sur  la  justice,  sur  l'inté- 
rêt même  du  gouvernement  et  sur  riiiv  iulabilité  des 
pptpriéUs.  Le  régime  de  cet  établissement,  son  cré- 
dit, et  les  motifs  qui  ilélerrninent  cette  a$.sociatioii, 
assurent  l’économie  de  son  service. 

Assigner  le  terme  de  la  circulation  des  assignats, 
fixer  di-fiiiitivemrnt  le  prix  de  leur  remlmursenient, 
c'est  arrêter  leur  dégradation;  c’est,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  faire  cesser  toutes  les  spéculations 
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fondées  sur  Cf  Ue  dégradation;  ce  sont  cesspécula- 
linns  qui  perdent  la  chose  imidiqiie , et  ces  spéruln- 
tioiis  sont  canimaiidêes  par  ic  hesoin,  la  cupidtlé  ou 
la  craintf.  Il  n'y  a plusdeeonnirmice  pour  les  ven- 
deurs : file  est  tcmle  contre  tes  acln  triirs,  conirc  les 
consomuiaieurs.  Failes  cesser  ce  système  désas- 
treux; et  rmlénU  particulier,  bien  mieux  que  tou- 
tes les  réquisitions,  tous  les  marimum,  toutes  les 
lois  révolutionnaires,  fera  renaître  la  concurrence 
des  vendeurs,  et  liaisser  les  prix  : voilà  ce  que  le 
peuple  vous  üemnnilc  ; voila  curnmeiil  vous  devez 
jiistirirr  sa  cotiliaiice. 

Après  avoir  pourvu  au  rclirement  des  assignats  et 
aux  premiers  besoins  du  service  public,  le  corps  lé- 
gislatif doit  s'occuper  sans  relâche,  du  système  des 
contributions  pulili<|ue&  : ce  ii’esl,  lorsque  l’ordre 
public  est  rétabli,  que  sur  îles  contributions  publi- 
ques, que  les  dépenses  publiques  doivent  être  assi- 
gnées : si  vous  épuisez  la  nation  par  des  contributions 
ou  des  anticipations,  destinées  à augmenter  la  va- 
leur des  assignats,  vous  la  laisserez  sans  force  pour 
soutenir  In  gueire,  pour  assurer  son  indépendance, 
pour  rétablir  l'ordre  intérieur. 

Les  contributions  ordinaires  doivent  être  inva- 
riablement üffèrlées  aux  dé))enses  ordinaires,  dont 
le  Directoire  exéculif  doit*  vous  présenter  les  états. 

Le3  taxes  cxlraordinaires,  le  revenu  des  forêts, 
peuvent  être,  dans  ce  iimmenl.  afTeclées  aux  dépen- 
ses extraordinaires,  on  auxoïnprimts  que  les  circon- 
stances pourraient  exiger. 

Le  développement  (Te  ces  ressources,  notre  alti- 
tude ferme  et  juste,  prouveront  à nos  ennemis  l'in- 
nlililé  de  leurs  efforts;  et  nous  pourrons  enfin 
tourner  nus  regards  vers  la  paix  que  l'iiiimanité 
implore. 

Les  mesurp.s  que  nous  venons  d'iiidiqufr,  doi- 
vent être  secondées  par  l’ordre  le  plus  sévère,  par 
réeononiic  la  plussogi-,  dans  toutes  les  branches  de 
l'administratimi  publique. 

Il  est  temps  de  fairt' ces.ser  ces  dilapidations  dont 
riiistuire  des  hommes  itc  présente  pas  d'«-xemples, 
cette  confusion  d'emplois  cl  d'employés  qui  semble 
avoir  plongé  dans  le  chaos  toutes  les  parties  du  ser- 
vice public. 

Il  faut  s’occuper  de  l'instruction  publique  qui  est 
abandonnée,  des  hôpitaux  de  la  police  intérieure  : il 
faut  s'occuper  ciilin  des  moyens  d’ordonner  et  d’al- 
léger le  fardeau  de  la  dette  publique  ; et  lorsque  la 
guerre  n'exigera  plus  remploi  du  revenu  desmrêts, 
nous  pourrons  le  destiner  à une  caisse  d'aiiiortisse- 
ment  qui  ranimera  bientôt  le  crédit  public. 

Tels  sont  les  objets  importaiitsqui  nousontfrap- 
pés  et  qui  ont  réuni  tous  nos  vœux.  Nous  ne  iionvons 
que  vous  les  indiquer  ; mais  ce  tableau  .suiHt  pour 
vous  convaincre  de  rélendne  de  nos  ressources, 
pour  vous  démontrer  que  Ce  n'est  pas  l'impuissauce 
de  nos  moyens  qui  nous  a déterminés  à vous  propo- 
ser de  rejeter  les  résolutions  des  Ciuq-Cenls,  mais 
uniquement  l’inipossibilité  d’exécution  du  plan  sur 
leoiirl  CCS  résolutions  sont  fomlées. 

Nous  proposons  au  conseil  de  déclarer  qu'il  ne 
peut  adopter  les  résolutions  du  conseil  des  Cinq- 
Cents,  renvoyées  à noire  examen. 

Lbcoultei  x-Canteleu  : Ceux  qui  sc  plaisent  à 
dire  depuis  plusieurs  mois,  qu’il  ne  faut  plus  de  pal- 
liatifs en  finances,  qu’il  faut  frapper  fort  et  lenue, 
doivent  être  satisfaits. 

Cependant,  depuis  l'abolition  du  gouvernement 
réTOliilionnnire  et  le  rapport  de  la  loi  du  maximum, 
les  mesures  de  tiiiafices  qui  ont  été  successivement 
proposéespar  les  comités  de  gouvernemeul,  oui  dû 
nécessairement  u’être  que  des  palliatifs.  On  ne  pou- 
Tait  hasarder  des  mesures  violentes  ou  injustes  lors- 


qu’on revenait  avec  éclat  à des  principes  d’humanité 
et  de  justice. 

Depuis  le  9 thermidor,  il  a été  fait  sur  les  linanccs, 
au  nom  des  comités  de  goiivernemenl,  cinq  rapports 
qui  successivement  ont  éveillé  ratteiition  (lu  public, 
mais  (pli  bientôt  ont  été  oubliés,  parce  que  les  décrets 
proposés  à la  suilede  ces  rapports,  ii'onléléadoplés 
qu'en  partie,  ou  sont  restés  sans  exécution. 

J’indiqiierni  rapidement  la  situation  succes.«ivede 
nos  finances  aux  époques  de  ces  dilîéf  entsrnmmrls: 
il  e.st  bon  de  comparer  nos  ressources  à ces  dineren- 
fes  époques,  et  les  dispo.sitions  qu'oii  proposait  pour 
eu  faire  usage,  avec  les  ressources  <-1  les  ilisposilions 
(lui  vous  sont  présentées  aujourd’hui.  Mou  but  est 
d’affermir,  par  l'expérience  du  passé,  votre  opinion 
sur  les  propositions  qui  vous  sont  envoyées  par  le 
conseil  des  Cinq-Cents. 

Le  premier  rapport  sur  les  llnances,  qui  a été  fait 
aprèsle  y theriiiKior,  est  celui  de  Cambon,  du  ^ plu- 
viôse. an  3.  A cette  époque,  ou  calculait  le  montant 
des  assignats  en  circulation  à fi  milliards  400  mil- 
lions, et  les  biens  nationaux  ( à raison  du  denier  40 
détour  produit  annuel  ),  à 15  millini-ds:  lesassignats 
étaient  avec  la  monnaie  métallique  dans  le  rapport 
de  1 à 4. 

Canibun,  au  nom  du  comité  des  liiiniices,  proposa 
dans  ce  rapport  de  créer  une  loterie  pour  retirer 
4 milliards  (l'a.ssignnls;  cette  loterie  était  bien  com- 
binée, elle  ne  presi  nlail  aucune  perte  à ceux  qui  s’y 
intéressaient;  elle  leur  donnait  l’expectative  de  di- 
vers lots,  et  la  certitude  de  retirer  la  mise  qu’ils  au- 
raient faite  en  assignats,  en  un  bon  au  porteur, 
a dniissibte  en  paiemriildebiciis  nationaux  à vendre, 
en  fournissant  en  même  temps  pareille . domine  en 
as.signats,  ou  en  inscriptions  sur  le  grand  livre  delà 
dette  consolidée  ou  viagère. 

* Diverses  autres  dispositions  pour  accélérer  le 
paiement  de  ce  qui  était  dû  sur  les  biens  nationaux 
vendus,  pour  vendre  le  niolulieracqiiisa  la  Républi- 
que, et  faciliter  avec  elle  les  liciUdions  et  transac- 
tions qui  lui  auraient  fait  rentrer  des  sommes  consi- 
dérables, devaient,  suivant  les  calculs  de  Canibun, 
retirer  deux  autres  milliards;  ce  qui  aurait  pu,  en 
complanlsur  le  .siicc'ès  de  ces  dispositions,  présenter 
une  rentrée  de  fi  milliards  d'assignats. 

Voici  robservationque  je  fis  alors,  et  je  vous  prie 
d’y  donner  qurb|ue  attention,  parce  qu  elle  est  fon- 
dée sur  im  calcul  dont  je  vais  faire  usage  sous  des 
rapports  non  moins  importants  dans  l’examen  des 
propositions  qui  vous  sont  envoyées  par  le  conseil 
des  Cinq  C»*nl.s. 

Jedisais:  Il  yn  fi  milliards  <00  millions d'asLsi- 
gnals  en  cirrui.iiiun  ; iis  sont  avec  la  monnaie  mé- 
tallique dans  im  rapport  de  1 à 4.  Le  commerce  de 
la  France,  les  traiisacfions  du  gouveruemenl  avec 
les  gouvernés,  celles  d’individu  à individu,  enfin  la 
circulation  monétaire  de  la  République  se  fait  donc 
sur  1 milliard  fiiiO  millions  de  valeurs  réelles,  et  cela 
au  moment  où  elle  fait  les  plus  énormes  dépenses. 
Quelque  attrait  que  présente  In  loterie  de  Cambon, 
bien  certainement  on  n'y  portera  que  de  très-faibh's 
soiniiK'S.  La  raison  en  est  évidente  : une  monnaie 
circulante,  ou  un  signe  cuinemi  pimr  les  échanges, 
e.$t  le  premier  besoin  d’un  étal  policé,  commerçant 
et  industrieux;  ce  n'e.stque  l excédant  de  lasoimne 
qui  est  nécessaire  dans  la  circulation  générale  de 
celte  monnaie,  qui  s'aliène,  et  S{>  place  dans  lesem- 
pniiiLs,  quelque.s  avanlages  qu'ils  présentent,  et 
sous  quelques  formes  qu'ils  .soient  offerls. 

1 milliard  GUO  millions  sufliscnt  à {leiue  dans  b 
circulation  : un  .sait  qiic  lorsque  celte  circulation 
était  évaluée  à 2 milliards  400  millions  de  valeur 
métallique,  dans  les  temps  où  la  France  jouissait 
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d’un  i;rim(l  rré<lit  : iursqiiireiitin  M.  Neckcrcii  Hiisait  ' 
l'usaçe  h;  pliiséti'iulu  cl  y rtiiployait  tous  U‘s  moyens 
inKiginnbles,  ce  mtiiistrc  n'a  jamais  puel  ;viT  ses 
emprunts  au-iU'Ià  de  lûU  millions  par  an  ; et  i'iieore 
la  majeure  partie  de  ces  emprunts  était  lonK-tetiips 
soutenue  par  une  circulation  énonne  di*  lettres  de  | 
clunge,  nu  grand  préjudice  du  commerce.  Il  est 
donc,  disais-je  alors,  ptusque  |>ioi)able  que  Cambon  . 
n'uhtieiidra  pas,  dans  sa  loterie,  au-dela  de  lOU  md-  | 
lions  valeur  mctalliqne,  ou  de  400  miiliuus  d'assi- 
gnats ilnns  le  rapport  de  1 à 4,  où  ils  se  trouvaient 
alors  avec  l’or  cl  I argent.  i 

Je  vous  prie  de  nouveau,  citoyens  représentants,  j 
de  vmiioir  bien  d«niner  votre  fittenlmn  à cette  ob* 
servnttoii  et  au  calcul  sur  lequel  elle  est  appuyée. 
Vous  eu  faites  déjà  rajiplicalion  aux  propositions  qui 
vous  sont  présentées  par  le  conseil  des  Cinq-Cents, 
et  vous  dites  comme  moi  :Si  le  .signe  monétaire  ac- 
tuellement en  circulation  dans  la  Uepubliqtie,  on  qui 
va  y être  Inci^ssamiiient,  n’a  pas  d’autre  gage  en  \*a- 
leurs  réelles  et  détci  minées  que  le  trentième  de  la 
valeur  nominale  ; s'il  ne  peut  être  reçu  dans  les 
transactions  commerciales  qu'au  cours  qui  sera  con- 
staté sur  la  combinaison  du  change  des  principales 
places  de  France,  lequel  ne  pourra  que  Irès-diflicile 
meut  s’élever  uu-dessusde  1 pour  lüo  sur  la  valeur 
nominale  de  l'assignat  ; il  est  évident  qu'alors  il  n'y 
aura  efrcclivemenl  de  signes  monélaiies  en  circula- 
tion dans  la  République  que  la  sommede  300  mil- 
lions de  valeurs  réelles,  lorsque  celle  circulation  en 
exige  nu  moins  2 milliards.  Conseil  des  Cinu-Cenls, 
comment  espérez  vous  prélever  sur  300  millions  de 
valeurs  réelles,  valeurs  auxipielies  vous  proposez  de 
réduire  les  30  milliards  d’assignats  dont  vous  com- 
pléterez réini.ssiou,  1 milliard  de  valeurs  réelles 
qu'il  faut  au  gouvernement  pour  laire  face  aux  dé- 
penses oiiliiiaire.s  de  l'année  courante? Croyez-vous 
que  cela  soit  possible  par  l'échaugedes  ethnies,  par 
des  emprunts,  par  le  secours  de  nouvelles  as.socia- 
lions?  Vous  devez  toujours  calculer  sur  les  capitaux 
en  circulalion,  et  vous  dire  que  tontes  les  pom- 
pes que  vous  ferez  jouer,  et  j'y  comprends  celle  des 
impositions,  porteront  toutes  dans  un  bassin  où  il 
n’y  a,  d'apres  votre  dépréciation,  que  .3U0  initiions  de 
valeiii*s  réelles. 

Je  reviens  au  rapport  de  Cambon  : Vous  devez 
avoir  observé,  citoyens  représentants,  mi'à  cette 
époque,  à la  chute  (fu  gouvernement  révolutionnai- 
re, les  me.siires  de  linance.s  proposées,  même  par 
celui  qui,  je  crois,  ne  peut  être  soupçonné  de  ne  pas 
avoir  frappé  fort,  étaient  de  celles  sur  lesquelles  on 
SC  plaît  à jeter  du  ridicule,  en  affectant  de  dire  que 
ce  ne  .sont  que  des  palliatifs  : comme  si  iiu  gouver- 
nement quelconque,  qui  subit  deptii.s  quatre  ans  une 
guerre  épouvantable,  ne  devait  pas  être  cuii'idéré, 
même  da ILS  l'éclat  de  ses  conquêtes,  dans  un  état  de 
souffrance  et  de  maladie  ! et  comme  s’il  n'était  ps 
alors  très-prudent  de  traiter  ses  linances,  partieu> 
lièrement  sa  monnaie  ( car  la  monnaie  est  le  sang 
qui  circule  dans  les  veines  du  corps  politique  ); 
comme  s'il  n’élait  pa.s  très  prudent,  dis-je,  de  traiter 
ses  linances  et  sa  monnaie,  avec  beaucoup  de  ména- 
gement. surtout  lorsqu’on  ne  veut  plus  être  révotu- 
tioniiaire. 

Et,  en  effet, Cambon, dans  son  rapport, rappelle  à 
la  Convention  que  su  justice  a cru  qu’il  était  néces- 
saire de  décréter  qu’elle  n'ndoplerait  aucun  moyen 
(^ui  ))ût  porter  atteinte  à la  propriété  ; que  le  comité 
s'élail  occupé  de  ce  travail,  qu’il  présentait  avec  la 
niéditalion  la  plus  approfundie  sur  les  rapports  les 
plus  intéressants  et  les  plus  délicats  de  l'ordre  so- 
cial, rtc. 

Le  second  rapport  qui  a été  fait  sur  les  Gnances, 


au  nom  des  comité.s  de  gouvernement,  depuis  le 
If  thermidor,  est  celui  de  nuire  collègue  .lobminot, 
en  germinal  de  l’an  3.  A cette  époque,  on  calcutnil 
que  te  iimiilnnt  <les  assignats  en  circulation  s'élevait 
a 7 miiliai'üs  5:iU  millions,  et  le.s  biens  nationanx 
s’élevaient  encore,  distraction  faite  de  ceux  dcscoii- 
damni^,  à 1 milliard  521  millions,  estimés,  il  est 
vrai,  à raison  du  denier  50  cie  leur  produit  annuel. 

Les  assignats  étaient  alors  avec  la  monnaie  mé- 
tallique dari.>!e  rapport  de  1 à 6,  avec  une  variation 
de  6 et  1/2  à 7.  On  pouvait  donc  évaluer  que  le  .'.igné 
monétaire  alors  en  circulalion  équivalait  à une 
somme  de  1 inillianl  200  millions,  valeurs  métalli- 
ques. 

Deux  mois  auparavant.  In  circulation  de.s  assi- 
gnats,comme  nous  l'avons  (lit  plus  haut,  repK'seiilait 
une  valeur  de  1 milliard  OOn  millions. 

Je  vous  prie,  citoyens  re))ré.senlanls,  d’observer 
cette  (limiimtion  successive  de  la  valeur  réelliMle 
notre  monnaie  circulante,  loujoiii's  eu  raison  del'ac- 
croissement  des  valeurs  nominales  qui  en  sont  la 
représentation  ou  le  reinplaeemeiit.  C'est  en  ob'Cr- 
vant  ainsi  en  grand  les  effets  inévitables  du  système 
monétaire  des  as.sigiiats,  qu'on  peut  entreprendre 
d'arrêter  l'épidémie  immoi  ale  que  .ses  abus  peuvent 
produire;  mais  si  on  s’arrête  à se  quereller  avec 
ceux  (lui  sont  atteints  des  vice.s  que  cette  contagion 
fait  naître,  elqu’on  fnppesur  le  malade  an  lieu  d'at- 
taquer la  maladie,  on  ne  peut  alors  qu’ajouter  beau- 
coup à ses  ravages. 

Les  bases  du  rapport  de  notre  collègue  Jobnnnot 
paraissent  d’aliord  les  mêmes  (|tn  ont  été  adoplérs 
par  le  conseil  cU  s Cinq-Cents. 

10  Publication  de  l’elnt  lie.s  biens  nationaux,  et  de 
la  quotité  des  assignats  en  émission. 

2®  Liberté  des  stipulations  à l’avenir  en  valeurs 
métalliques  ou  en  a.ssigiiats  au  cours. 

3®  Cedulisatioii  des  biens  nationaux. 

4®  Fixation  de  la  quotité  des  assignats  en  émis- 
sion. 

5°  Hypothèque  à donner  aux  assignats  ni  circu- 
lalion, Vt  échange  des  assignats  contre  des  cédules 
d’hypothèque,  et  réserve  d'une  quotité  des  biens  na- 
tionaux pour  lesliesoin.sexlraordinnires. 

6®  Propositions  pour  le  rétablissement  d’une  ban- 
que de  gouveniement. 

Ces  différenlesdisposilions  sauvaient  nos  finances, 
si  elles  avaient  été  adoptées  à celle,  époque,  et  mon 
opinion  ne  peut  être  €01111*8100,  si  on  vent  calculer 
les  moyens  heureux  qu'on  avait  alors  de  maintenir 
après  le  brisé  de  la  planche,  les  10  iniiiini'ds  d’assi- 
gnats qui  devaient  rester  dans  la  circulalion.  dans 
un  rapport  avec  les  valeurs  métailiqnes  de  1 à 4.  Ce 
rapport,  de  1 à 4,  conservait  dans  la  cirenlalioii  mo- 
nétaire une  valeur  réelle  de  2 milliards  au  moins,  et 
par  ce  seul  effet  laissait  dans  les  poches  cl  dans  les 
caisse.s  de.s  gouvernés  les  eapitanx  avec  lesquels 
seuls  ils  pouvaient  satisfaire  en  valeurs  réelles  aux 
; besoins  (tu  gouvernement,  soit  par  des  impositions, 
soit  par  des  avances,  soit  par  des  emprunts. 

11  faut  observer  dans  ce  projet  que  te  gage  !aiss(; 
en  hypotlièque  des  10  milliards  d'nssignaLs  en  cir- 
culation, était  de  7 millinrd.s  de  valeur  de  1790,  les 
revenus  estimés,  il  est  vrai,  au  denier  50  ; mais  ce 

I gage  ne  devait  arquitter  en  effet  que  7 milliards, 
I parce  qu’il  était  dû  alors  2 milliards  par  les  acqué- 
I rcurs  de  biens  nutioiiaux,  et  que  le  produit  desmai- 
I sons  etMlimeiils,  dont  partie  ont  été  vendus  pardes 
^ loteries,  devait  produire  1 milliard  ; ce  qui  réduisait 
i la  circulation  effective  à 7 mitlianls.  Le  gage  était 
! donc  conservé  en  parité  avec  les  délégations,  et  le 
I cours  de  l'assignat  pouvait  se  conserver  dans  une 
' proportion  raisonnable  avec  For  et  l’argent,  avec 
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d'autant  pliis4e facilité; que  te  goiivertirinent  avait  j 
en  réserve  pour  ses  ressources,  3 millianls  d'assi- 
grrats  et  le  restant  des  biens  nationaux,  dans  lequel 
étaient  coinprisi'S  les  forêts.  Tous  les  individus  étaient 
d'ailleurs  intéressés  à lutter  contre  le  discrédit  des 
assignats,  par  la  liberté  même  des  stipulations  en 
argent  ou  en  assignats  au  cours. 

L'art  (le  la  législature  est  de  faire  tourner  â l'a- 
vaiitage  du  ire^r  public  uu  agiotage  inévitable; 
mais  cela  est  impratica!)le,  si  on  admet  la  dispro- 
portion i|ue  le  conseil  des  Cinq-Cents  propose  entre 
la  somme  des  assignais  en  circulation  et  le  gage  qui 
la  représente. 

En  effet,  si  le  corps  législatif  déterminait  de  son 
fait  i|uc  3i>  liv.  d'assignats,  valeur  nominale,  n'ont 
droit  <|u'à  une  délégation  de  20  sous,  valeur  territo- 
riale, le  cours  de  cet  assignat  comme  monnaie,  se- 
rait alors  îiiévitablemenl  si  au-dessous  des  valeurs 
métüllujnes.qiic  ce  serait  eu  vain  (pie  Icsindividus 
leiileroient  d en  diminuer  ravilisseuient. 

Le  plan  de  liiiaiices  présenté  eu  germinal  dernier 
par  Jolianiiot.au  nom  des  quatre  comités,  fut  ense- 
veli et  étouffé  par  U foule  de  propositions  qui  furent 
faites  dans  la  discussion.  D'ailleurs  la  Conveiilion  fut 
forcément  distraite  de  s'occuper  des  finances  de  la 
République  par  les  nouveaux  trouilles  qui  s'élevè- 
retilen  prairial,  et  c'était  avec  raison  que  notre  col- 
lègue .loliaiinul  terminait  son  rapport  en  disant  que 
tant  qu'un  gouvernement  ferme  et  stable  ne  serait 
pas  organisé,  ou  n'olfrirait  sur  les  linancesquc  des 
théories  impuissantes. 

La  Convention,  tranquillisée  sur  les  troubles  des 
premiers  jours  de  prairial, sentit  bientôt  la  nécessité 
de  s’occuper  de  nouveau  des  finances.  Les  comités 
de  gouvernement  voyaient  la  dépréciation  des  assi- 
gnats se  précipiter  avec  une  accélération  qui  était 
en  raison  du  poids  progressifde  leur  émission. 

Le  29  prairial,  R(‘wbell  lîlim  rapport  au  nom  des 
quatre  comités.  A Ci'lle  époque.  Il  y avait  13iiiil- 
liards  d'assignaLs  eu  circulation;  leur  gage  s'afTai- 
blissail  par  bi  vente  plus  rapide  des  biens  iialiuiiaux 
qu’oii  s'empressait  d»^  payer  comptant  avec  ce  même 
assignat  ()tii  ét.iil  alors  avec  la  monnaie  métallique 
dans  le  rapport  de  1 à 30. 

Les  comités  avaient  été  pénétrés  de  la  nécessité 
d'établir  un  cours  pour  remettre  la  balance  entre  la 
receiledes  imimsitmns  et  la  dépensi*  que  le  gouver- 
nement élaitobligéde  faire  ; de  lixer  successivement 
un  cours  quelconque  aux  assignats,  par,  le  moyen 
duquel  on  pût  en  même  temps  améliorer  le  sort  des 
fonctionnaires  publies,  des  rentiers  et  des  pension- 
naires de  l’Etat. 

Déjà  on  ne  pouvait  plus,  à cette  époque,  proposi'r 
de  régler  légalement  le  cours  de  l'assignat  par  celui 
du  change. 

Celte  opinion  discréditée  dans  la  Cotivenlioii,  lors- 
que l'assignat  était  avec  l’argent  dans  le  rapport  de 
1 à 4,  subissait  nécessairement  la  di'faveiir  qui  de- 
vait résulter  ulorsdti  rapport  de  1 à 30,  dépréciation 
due  autant  à rinstabllité  de  nuire  gouvernement 
qu'a  raccroissemeiil  de  nos  dépensi’s. 

( La  tuile  demain.  ) 

iV.  n.  Le  17,  le  cnoseil  des  Cinq-Cents  a entendu  les 
repré-sontanb  Cadroy,  Mariet*e  et  IsnanL  Us  ont  réfvondu  I 

la  dénonciation  des  Marseillais,  et  le  conseil  a d^-claré  I 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à délibérer  sur  rette  déoonda- 
lion.  I 

Ensuite,  sur  la  proposition  de  la  commission  des  Tinan-  I 
ces,  le  conseil  a réwlu  qu'il  serait  fait  un  emprunt  forcé  • 
de  600  miltiODS  en  numéraire,  sur  le  quart  des  citoyens  I 
imposables;  CCS  ciinyeos  scmol  divisés,  per  les  aüminis- 
traitons , en  sciie  dusses  égales  ; U première  paiera  30  I.  | 


la  seixiéfiie  1,200  liv.  Il  existe  une  échelle  de  proportion 
pour  les  classes  intcnnédiuircs. 

Ces  sommes  seront  payées  un  lier»  dans  la  s(?conde 
quinzaine  de  nivitsc,  un  tiers  dans  la  première  quinzaine 
de  pluviOse^  uo  tiers  dans  la  dernière. 

U sera  délivré  à chaque  préleur  une  quittance  défini- 
tive divisée  en  dix  coupons  ; il  pourra  se  sen  ir  chaque 
année  de  l'un  de  ces  coupons  |>our  acquitier  les  contribu- 
tions publiques,  de  niaoiére  que  le  remboursement  total 
sera  effectué  dans  dix  années. 

Ceux  qui  ne  feront  pas  les  paiements  aux  époques  dé- 
terminées, paieront  un  dixièMuc  en  sus,  par  chaque  dé- 
cade de  retard. 


COL'RS  DES  CHANGRS. 

Parité  te  17  frimaire. 


Le  louis  d'or.  5.000,  3,200,  4|930  liv. 

I.e  louis  blanc.  ....  ..............  4,900 

L'or  lin 19,000 

L'or  eu  b,irre  de  l’aris.  .... 

Le  lingot  d'argent.  ...  9,100 

L'argent  marqué 

Les  inscriptions,  commenceruiit  à jouir  au  1*' germinal, 
an  4.  • ....  320,  b. 

Hambourg 37,250 

Amslerdam Vis 

Baie Vî 

Gènes.  ...» 49,000 

Livounte.  

Cadix 

Bon  au  ]>ortenr 4,  p. 


PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 


Café  de  la  Martinique. 260 

Sucre  de  llamboui'g.  . 230 

Sucre  d’Orléans « 20.t 

Savon  de  Marseille. 215 

Sav-OD  de  fabrique 

Cbaïulclk*.  150 

Bougie  du  Mans.  

Huile  d'olive. 200 


Paiements  de  la  Ircsorche  nationaU. 

I.e  paiemeni  des  parliez  de  renies  viagères  pour  l'année 
éclme  au  1*'  germinal, an  3,  sur  plusieurs  UMcs  ou  mec 
survie,  déposées  dans  les  qu.itre  bureaux  de  la  liquidation 
avant  le  !•'  veodémlaire,  an  3,  est  ouvert  jusqu'au  n“ 
13,000. 

Le  paiement  des  mémos  partii's  du  n*'  15,000,  à 16,000, 
3 lieu  depuis  le  5 frimaire,  an  4« 

On  paie  aussi,  depuis  le  tr  1 jusqu'à  7,000  de  celles  dé- 
posées depuis  le  1*'  vendémiaire,  an  3. 

Six  derniers  mois  de  Van  3. 

Le  |»aienient  du  second  semestre  de  l'au  3 di«  |>artics  de 
renies  viagères  sur  plusieurs  tètes  ou  avec  survie,  (léfio- 
sées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant  le  O* 
vendémiaire,  au  3,  est  ouu>rte  juM|u'au  n*  6,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parltesdes  6,001  à 9,000  est  ou- 
vert  depuis  le  5 frimaire,  an  4. 

Caisse  d'csromple. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-deiaiil  caisse  d'es- 
compte, porteurs  de  certificats  liinbnS  troisième  état,  et 
qui  oui  été  compris  dans  les  dix-huit  prt'miers  éluLs  par- 
tiels, dressè's  depuis  la  révision,  peuvent  recevoir  les  ar- 
rérages, soit  viagers,  soit  perpétuels,  de  la  somme  princi- 
pale portée  dans  lesdits  certificats. 


Digitized  by  vji  ■ 


GAZETTE  NATIONALE  ».  LE  MONITELB  IIMVEKEEL. 

N"  79.  tionidi,  19  Fhimaibe,  l’An  .(•.  [Jeudi  lo  décembre  U95,  vieuj;  style.) 


POLITIQUK. 

SUISSE. 

Bxlrait  d'une  lettre  de  Bàle^  du  J8  «(«einfcrf.  — C’eM 
avec  un  plaUir  particulier  que  j’observe  la  luardic  de  vo. 
ire  nouvelle  consiitullon , d rbarroonie  qui  ciisle  entre.!» 
deux  conseils  et  le  Directoire  exécutir.  Je  >>ui»  assuré  qiie 
les  pouvoirs  cooslilués  n’oublieront  jamais  que  c’est  ceUe 
union  qui  fait  leur  force,  et  que  rélraiiKercmplolra  tout 
cc  qui  dépendra  de  lui  pour  les  diviser.  .Mais  les  expérien- 
ces multiformes  leur  apprendont  à éviter  les  piil'gcs  qu’on 
leur  tendra  : et  c’est  celte  union  qui  fera  eusuUe  triompher 
la  République  et  la  cause  de  i'Immanilé. 

Nous  ne  pouvons  cependant  pas  nous  dissimuler  que 
TOUS  n'avex  pas  encore  franchi  tous  les  dangers  ; vous  ave* 
encore  des  ennemis  nombreux  dans  l’intérieur  de  THm- 
pire  dont  beaucoup  d’enlr’eux  sont  aux  gages  de  Pitt, 
des  émigrés  et  des  prêtres  malintentionnés:  ils  ne  cessent 
d’égarer  un  peuple  trop  crédule  et  trop  peu  éclairé  encore. 
L'éUtde  vos  finances  ne  laiwe  pas  d'étre  ùiquiétaoL  La 
désertion  dans  l’intérieur  alTaiblil  excessiverocut  vos  ar- 
mées, que  la  victoire  a abandonnées  |)Our  un  moment; 
vos  frontières  soûl  de  recbef  menacées. 

Vous  pouvez  Cire  assuré  que  l'Angleterre  et  l'Aulrichc 
font  leurs  deniiers  efforts  pour  vous  porter  un  coup  mor- 
tel , et  s’appuieront  parliculicrement  sur  la  corruption , la 
perfidie  ^ la  trahison,  supposant  d’avance  qu’une  nou- 
velle invasion  dans  l’intérieur  de  votre  pays  |>ourrait  avoir 
des  suites  d'autant  plus  fâcheuses  pour  vous , qu’elle  ren- 
forcerait le  parti  ennemi  de  rintérieur. 

CeUe  situation  ne  me  décourage  cependant  point , parce 
que  je  sais  que  le  peuple  français  veut  être  libre , et  que 
celle  volonté  est  d’autant  plus  active , qu’elle  est  compri- 
mée par  des  forces  languissantes.  Cette  situation  vous 
(foligcra  encore  à prendre  de  grandes  mesures  pour  sau- 
ver la  chose  publique,  et  ces  grandes  mesures  la  sauve* 
ront  réellement,  cl  sauront  en  même  temps  réanimer 
votre  peuple  de  cct  enthousiasme  doul  M faut  être  enflani- 
mé  pour  effectuer  de  grandes  choses. 

Tout  mon  espoir  se  fonde  sur  cela,  parce  que  cos 
moyens  offrent  un  résultat  plus  certain  que  ne  peut  don* 
lyr  l’allente  d’un  événement,  qui  cependant  ne  pourrait 
pas  moins  être  réel  : car  H me  semble  que  l'agitatiou  qui 
régne  à Londres  pourrait  bien  produire  quelqu’eflet  qui 
trancherait  d'un  seul  coup  le  nœud  gardien.  Mais  la  sa- 
geaae  veut  que  nous  n'aurôdions  point  rinoertitude  d’un 
événement,  mais  que  nous  allions  au*devanl  de  lui,  et 
que  nous  prenions  des  mesures  qui,  par  leur  effet,  en 
soient  indépendantes. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 

Suite  de  Virutruetion  adressée  par  le  Directoire 
exécutif  taux  commissaires  nationaux, 

La  dirficuUé  ne  sera  pas  de  combattre  et  de  com- 
primer ces  agitatears  dont  le  nombre  est  petit , et 
contre  lesqu^s  des  souvenirs  trop  récents , trop  dé- 
chirants , arment  la  nation  toute  entière  ; mais  vous 
vous  garderez  bien  de  confondre  avec  ces  brigands 
les  hommes  austères  et  probes,  les  patriotes  ar- 
dents et  prononces,  dont  l’âme  républicaine  a la 
trempe  et  la  dureté  de  l’acier.  Battus  par  toutes  les 
factions, ceux-ci  ont  contracté  dans  les  prisons, 
dans  i’habitude  du  malheur,  la  dureté  de  principes, 
celte  inflexibilité  de  caractère,  qui  leur  ont  fait  de 
nombreux,  de  puissants  ennemis,  mais  qui  ont 
3*  üérie,  — Tome  Xlfl. 


donné  a quelques  faits  vie  la  révolution, ce  ton  grand, 
héroïque,  antique,  qui  étonne  )a  génération  ac- 
tuelle , et  que  la  postérité  admirera.  Adorateurs  de 
la  bonne  démocratie , eutlitiusiastes  de  la  liberté, 
amants  jaloux  jusqu’au  délire  de  la  sainte  égalité , 
l'ombre  de  In  tyrannie  les  effarouche,  un  privilège 
les  épouvante;  vétérans  de  la  révolution,  ils  cou- 
naissent  tous  les  dangers  qui  ont  assiégé  la  liberté 
naissante  ; ils  ont  connu  la  cour  et  scs  agents  infâ- 
mes , et  ses  atroces  perfidies  ; leur  humeur  ombra- 
geuse et  sombre  croira  trop  facilement  peut-être  à 
quelques  trames,  à quelques  conspirations;  calmez 
leur  iarouche  inquiétude  ; domptez  leur  superbe  cou- 
rage; mais  res|>ectez  le  raotii  sublime  qui  dictera 
leurs  avis  désintéressiîs. 

L’esprit  public  ne  perdra  que  trop  lût  de  sa  brû- 
lante énergie  ; ces  hommes  conserveront  dans  toute 
sa  force  et  dans  sa  pureté  le  feu  sacré  du  patriotisme. 
S’ils  vous  dénoncent  quelquefois  vous-mêmes,  c’est 
qu'ils  vous  croiront  méchants  ou  faibles.  Les  injus- 
tices dont  lisseront  les  témoins,  ils  les  sentiront, 
ils  en  parleront  comme  le  paysan  du  Danube. 
Amis  des  mœurs  et  de  l’humanité , bons  pères , bons 
époux,  amis  sûrs  ; sous  ces  traits,  vous  les  distingue- 
rez facilement  des  turbulents  anarchistes  qui  vou- 
dront emprunter  leur  langage.  Frappez  ceux-ci, 
charlatans  cnthousiaslesde  la  iiberlé,  les  coups  qu’ils 
lui  portent  sont  aussi  meurtriers  que  ceux  dont  l’as- 
sassinent les  charlatans  fanatiques  qui  la  frappent 
au  nom  de  la  divinité. 

Les  fanatiques!  que  de  maux  ils  ont  causés  ! que 
de  sang  ils  ont  fait  répandre  ! Réunis  aux  royalistes, 
ils  ont  créé  la  Vendée,  ils  ont  amené  le  règne  af- 
freux qui  a failli  les  dévorer  eux-mêmes:  a peine 
échapi^  à Robespierre,  ils  ont  voulu  faire  leur  pro- 
fit particulier  de  la  mémorable  journée  du  9 ther- 
midor ; ils  ont  désorganisé  l'armée  par  l’intrigue  et 
par  la  désertion  ; ils  ont  excité  les  vengeances  par- 
ticulières, exalté  les  haines;  ils  ont  précipité  cette 
réaction  terrible  qui  a fait  succéder  les  assassinats 
arbitraires  aux  assassinats  j>udta‘oïre*;  ils  ont 
organisé  cette  grande  conspiration  qui  a éclaté  le 
13  vendémiaire  : ils  vivent  encore  du  besoin  et  de 
l’espoir  de  se  venger  ; ils  cherchent  à renouer  leurs 
trames 

Déjouez  leurs  perfides  projets  ; par  une  surveil- 
lance active  , continuelle , infatigable , rompez  leurs 
mesures,  entravez  leurs  mouvements,  désolez  leur 
patience,  eiiveloppez-ies  de  votre  surveillance; 
qu'elle  les  inquiète  le  jour,  qu'elle  les  trouble  la 
nuit;  ne  leur  donnez  pas  un  moment  de  relâche; 
que , sans  vous  voir,  ils  vous  sentent  partout  à cha- 
que instant 

On  siècle  de  pareils  soins,  s'ils  empêchent  une 
seule  conspiration  de  naître,  est  préférable  au  coup 
de  canon , devenu  nécessaire,  qui  en  détruirait  mille 
déjà  formés. 

Par  celte  heureuse  diversion , nos  plus  cruels  en- 
nemis, obligés  de  rester  sur  la  défensive , vous  lais- 
seront la  liberté  de  faire  marcher  rapidement  la 
constitution.  Accoutumez  le  peuple  à $e  pénétrer 
d’un  saint  respect  pourclle.  Soumise  a l’accepta- 
tion des  Français,  elle  fût  l’ouvrage  de  chacun  d^eiix 
en  particulier , aujourd'hui  elle  est  la  loi  de  tous. 

Vous,  défenseurs  de  la  loi,  répétez  sans  cesse  au 
peuple  celle  grande  vérité  : la  liberté,  l'égalité,  la 
sûrclé,la  propriété  ne  sont  que  là  où  les  lois  sont  des- 
potes; partout  ailleurs  nous  ne  voyons  quemeur- 
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Irp,  pillage,  ijn.irchip.  Défenseurs  de  la  lo»;  périssez 
s'il  le  faut,  péris:^‘/.  comme  Tellier,  plutôt  que  de 
souirrirqu'il  lui  soit  porté  la  moindreatteinte. 

Sévères,  inflexibles  seulement  alors  qu'il  s’agit  de 
rexécutioii  delà  loi,  portez  dans  les  autres  fonc- 
tions que  la  constitution  vous  délégué,  cet  esprit 
doux,  conciliateur,  paternel,  qui  amollit  les  p.i$- 
sions,  qui  brise  la  colere,  qui  commande  la  conliance. 

Faites  que  l'administré  puisse  toujours  raisonner 
son  obéissance.  Laissons  à l'esclave  robéissance  paS'* 
sive.  et  au  fniiatique  sa  foi  aveugle;  la  constitution 
n'est  ni  pour  l'esclave,  ni  pour  le  fanatique,  elle 
gouverne  des  hommes. 

Admmislrateurs,  rapprochez-vous  souvent,  sans 
cesse  de  l'administré.  Voyez  de  près  ses  besoins,  con- 
sullez-les.  interrogez-les  ; soyez  tonjoiirs  peuple. 
Portez  la  lumière  dans  tous  les  esprits,  l’union  ilans 
toutes  les  familles  et  la  consolation  dans  tous  les 
cœurs. 

Persuadez  toujours  : et  si  la  loi,  qui  fait  le  bien 
généra!,  caus<*quelque.s  injustices  particulières,  fai- 
tes «pie  le  citoyen,  blessé  par  la  bd,  n’accuse  que  la 
fortune,  plaigne  l'adminislrateiir  et  s'en  retourne 
content  de  riiomme. 

Quoique  toutes  les  lois  méritent  également  toute 
votre  attention,  il  en  est  cependant  qui,  dans  les  cir- 
conslnnces  terribles  où  nous  nous  trouvons,  exigent 
nue  sollicitude  p irticulière. 

La  loi  sur  les  coiiiributions.  Ce  n’est  plus  un  im- 
pôt payé  à un  roi  qui  fait  son  profit  particulier  des 
deniers  de  l'Etat;  c’est  une  conlribulion  volontaire- 
ment consentie  par  chacun  des  actionnaires  pour 
le  maintien  de  la  grande  société,  pour  la  prospérité 
de  la  grande  famille.  ; les  contributions  sont,  dans 
les  temps  ordinaires,  le  ni’rfde  l’administration: 
aujourd'hui  leur  acquittement  prompt  et  complet  di- 
minuant d'autant  les  émissions  nouvelles,  faisant 
rentrer  une  .somme  immense  de  papiers  émis,  donne 
plus  de  valeur  iiu  papier  qui  reste  en  circulation  ; et 
le  contribuable  ipiipaie,  s'enrichit  vérilablcmantà 
l’inslnnt  qu'il  .s’acquitte. 

La  loi  contre  les  déserteur*.  Voulez-vous  une 
paix  prompte  et  solide  ? poussez  vivement  la  guerre. 
Tout  homme  qui  rappelle  un  soldat  des  frontières, 
fait  tout  ce  uni  dépend  de  lui  pour  éloigner  la  paix  ; 
il  prépare  uns  dëfiiite.s,  il  donne  des  secours  à l'en- 
neiiii. 

Que  de  maux  un  premier  mal  entraîne  ù m suite  ! 
Ouvrez  les  yeux  : calculez  toutes  les  calamités  dont 
senties  aubMirs,  les  Idches  qui  ontabandonné  leurs 
drapeaux,  les  lâches  qui  Ti'oiit  pas  voulu  les  join- 
dre. 

Dansl'Oiiest,  ce  sont  les  jeunes  gens  échappésà  la 
première  ré(|uisition  qui  ont  formé  les  premiers  ba- 
taillons d«'s  Vendéens.  Une  pitié  cruelle,  un  fana- 
tisme imbécilleles  ont  retenus  dans  leurs  foyers; 
ont-ils  éehappéaux  massacres  de  l.a  guerre  sacrilège 
qu'il  ont  alimentée.  A Lyon,  à .\lx,  à Marseille, 
quels  sont  les  provocateurs,  les  iustriiments  des  as- 
sassinats qui  ont  signalé  la  réaction  qui  nous  tue?  les 
dé.sertcurs.  Dans  la  Haute-Loire,  à Yssengeaux,  quels 
sont  les  hommes  qui  ont  voulu  former  une  nou- 
velle Vendée?  les  déserteurs. 

Et  dans  Paris. à qui  devons  nous  reprocher  ces 
provocations  insolentes,  ces  rasseinblemenls  sédi- 
tieux, ces  troubles  continuels ?.i  qui  <Ievons-nous 
cette  affreiisi*  réaction,  cette  .sanglante  journée  de 
vendémiaire?  Les  auteurs  de  ces  désastres,  le.s  direc- 
teurs de  CPS  mouvemeuts  n'étaienl  pas,  il  est  vrai, 
des  enfants;  mais  les  agents  que  l’on  rencontrait 
partout,  qui  signalaient  leur  courage  dans  les  spec- 
tacles, qm,  le  i:t,  appiMaient  les  citoyens  étonnés  au 
combat,  qui  provoquaient  le  massacre  de  la  Conven- 


tion nationale,  ces  agents  étaient  pre.squc  tous  des 
dé,sertenrs. 

•Soyez  les  inflexibles  exécuteurs  des  lois  qui  ren- 
voient ces  jeunes  insensés  dan.s  les  camps  ; enle- 
vez des  instruments  aux  Liclieiix,  et  rendez  des  sol- 
dats à la  République. 

En  arrachantees  seide*  égarés  a la  corruption, fai- 
tes exécuter  les  lois,  sévères,  mais  néces-saires,  qui 
compriment  les  corrupteurs,  les  mauvais  prêtres.  Le 
mauvais  prêtre  instruit,  acceoutumé  it  publier  ef- 
frontément ce  qu’il  ne  pense  pas,  vit  de  mensonges, 
d'iritrignes  et  de  conspirations  ; il  est,  selon  l'occa- 
sion, .souple,  lier,  insinuant;  audacieux,  tmijonrs 
calme,  toujours  maître  de  sa  physionomie,  fie  ,ses 
mouvements.  Les  mauvais  prêtres  sont  les  ennemis 
nécessaires,  éternels,  irréeoncilialiles,  les  ennemis 
les  plusdangereux  fie  la  révolulion  : méprisés  par 
les  hommes  forts,  ils  doiiiinenl  les  faibles;  ils  les 
conduisent,  entre  le  ciel  et  l’enfer,  au  but  qu'ils  se 
sont  proposé,  et  vers  lequel  il.s  .se  portent  avec  celte 
constance  opiniillrc  qui  n'appartient  qu'à  la  ven- 
geance. Que  vos  regards  ii'nbandonneiit  pas  un  sf*ul 
instant  ces  instruments  de  meurtre,  de  royalisme  et 
d'anarchie,  et  une  la  loi  qui  comprime,  tpii  frapiie 
ou  qui  déporte  les  réfractaires,  reçoive  uneproinple 
cl  entière  exécution. 

Les  émigrés!  ceux-là  sont  les  auteurs  de  toutes 
les  calamités  qui  nous  désolent  ; ils  ont  armé  ruiii- 
vers  contre  leur  patrie  ; ils  ont  fait  la  Vendée;  ils 
ont  fait  les  massacres  du  Midi;  ils  excitent  les 
chouans,  qui  les  méprisent,  au  massacre  desrépu- 
hlicaiii.s;  iUonUrempé  leurs  mains  parricides  danslc 
sang  de  leurs  frères.  Ce  sang  ne  .sVltacera  plus;  mar- 
qués nu  front  comme  le  premier  homicide,  ils  sont, 
comme  lui,  condanmés  à errer  sans  cesse  ; maudits, 
comme  lui.  dans  le  monde  entier;  vagabonds  comme 
lui,  iis  ne  reposeront  que  dans  le  tombeau. 

La  malédiction  qui  pèse  sur  leurs  têtes,  souille, 
flétrit  les  lieux  qu'ils  habitent;  en  quelque  lieu 
qu’un  de  ces  parricides  .s'arrête,  il  s'y  coinmet  un 
crime  ; cl  dans  Iw  funestes  journées  de  vendémiaire, 
Lafond  et  Maulevrier,  tous  les  di'ux  émigrés,  étaient 
a la  tète  dc.s  colonnes  rebelles  qui  demandaient  In 
dissolution  de  la  Convention.  Déployez  contre  ces 
ass^issins  la  loutc-pniss^inee  nationale  ; qu'ils  fuient 
du  territoire  français  ; ou  .s’ils  ont  l'audace  de  fouler 
encore  la  terre  de  la  lÜHîrté,  que  celle  terre  les  dé- 
vore. 

L’horreur  que  ces  parricides  inspirent  à la  nation, 
les  plaies  profondes  i(U'ils  ont  faites  h leur  patrie, 
les  atroces  espérances  qu'ils  nourrissent  encore,  ont 
inspiré  une  méliance  bien  naturelle,  bien  pardon- 
nable contre  tous  ceux  qui  leurapparlieiinent  parles 
lien.s  du  .sang,  et  la  loi  du  .1  brumaire  a été  rendue 

Nous  le  savons,  celle  loi  sévère,  mais  .salutaire, 
prive  r.idminislration  «le  plusieurs  citoyens  éclairés, 
de  plusieurs  républicains  sans  tache;  mais  elle  en- 
lève à remiemi  du  dehors  le  levier  puissant  à l’ai- 
de duquel  il  a si  rréqiieminent  soulevé  la  France  ; 
elleabuiidonnc  le  coiispirateurde  l'intérieur,  qu'elle 
isole,  à toute  la  faiblesse  de  scs  ressources  particu- 
lières; elle  dérange  tous  les  vieux  projets  ; elle  fa- 
tigue rciinemi  ; apportez  a son  exécution  une  sur* 
veiliancc  constante,  active,  infatigable.  Le  bon  ré- 
publicain qui  .sera  frappé  par  elle,  fera  volontiers  au 
salut  de  la  patrie,  le  sacrihee  momentané  de  son 
amour-propre  ou  de  son  intérêt  : méli<’Z-vmis  de 
l'égoïste  qui  tentera  de  s’y  soustraire  ;frap|>ez  l’au- 
dacieux qui  voudra  la  braver. 

{La  tuile  demain.  ) 
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Aapporf  au  Directoire  exécutif  sur  les  opérations  ^ 
du  commissaire  du  gnurrrne ment  dans  ledépar~  i 
tement  des  Bouehes-du- Rhône. 

tlu  13  frïmatri^,  an  4 Kirput)lii|ur.  ! 

Ciloycns,  pii  me  renvoyaiil  les  pièces  (lui  concer-  , 
ncnl  les  operations  du  citoven  FnVon  ilaus  le  de-  i 
parlement  dos  Bmiclies-du-RhdiM',  vous  avez  voulu 
i|iie  j'ex.nninüsse  si  les  mesures  par  lui  prises,  si  ' 
celles  que  les  administrateurs  du  département  ont  | 
iirrtUces,  sont  l(*j;alps  ou  non,  et  (lue  je  présentasse  | 
des  vues  pour  déjouer  les  projets  des  royalistes  dans  ] 
CCS  conlriTS.  et  y raviver  le  républicanisme.  ! 

L'exposé  seul  de.s  faits  doit  amener  ce  double  ré-  [ 
sultal.  et  pour  y parvenir,  i|  convient  de  sc  repor-  : 
ter  a l'époijue  où  Fr(*ron  fut  envoyé  dans  le  Midi,  et  j 
de  le  suivre  dans  sa  marche,  en  marquant  avec  pré- 
cision chacun  de  ses  pas.  | 

Lecainm  libérateur  du  ISvendémiaire  venait  d’as  •. 
siirer  le  triomphe  des  amis  de  la  liberté,  la  victoire 
était  eu  leurs  inains;  mais  que  devenaient  pour  ! 
eux  ses  fruits,  si  la  fatale  nûiction  qui  depuis  .si 
long-temps  ensanglantait  le  Midi,  n'était  entin  ré- 
priiiu'e  ? Le  sang  (les  patriotes  crie  vengeance,  et  la 
Convention  nationale  répond  à ce  cri  par  l’envoi  d*un 
représentant  du  peuple  qu'elle  charge  d’aller  dans 
ces  départements  arrêter  le  cours  des  assassinats, 
et  rétablir  l’empire  des  lois. 

Fréron  part  : le  8 brumaire, il  arrive  à Marseille, 
et  le  même  jour  il  l’annonce  à tous  les  citoyens  par 
une  proclamation  qui  leur  faitcuiinaltre  que  mettre 
un  frein  â l'anarchie,  arracher  des  mains  des  bri- 
gands leurs  poignards  homicides,  tel  est  le  mandat 
qu'il  a rceu,  et  qu'il  .saura  le  remplir  avec  justice  et 
fermeté. 

Bientôt  cependant  des  doutes  s’élèvent  sur  la  pu- 
reté de  ses  intentions  ; lesofliciers  iniinicipaiix  en 
manifestent  eux-mémes,  et  dans  une  lettre  en  date 
du  12,  ils  lui  expriment  leurs  craintes  sur  ce  (lu’il  a 
fait  venir  des  tnuipesdans  cette  commune. 

Dès  le  lendemaiii  13,  Fréron  leur  répond  par  une 
proclamation . - La  veille  même  de  mon  arrivée, 

• leur  dit-il,  le  sang  a coulé  sous  vos  yeux.  Ce  nou- 

• veau  crime  ne  m’avertit-il  pas  qu’au  milieu'  des 
» passions  et  des  ressentiments,  il  faut  une  force 

• active  pour  les  contenir,  et  qu’un  bouclier  imp(‘- 

• netrabledoil  être  placé  sans  cesse  entre  l'assassin 

• et  la  victime  qu’il  dévoue  à sa  fureur  ? • 

Mais  les  délenlioiis  appelaient  aussi  la  sollicitude 
de  Fréron  ; il  s’en  occupe,  il  presse  la  mise  en  liberté 
des  hommes  qui  ne  sont  prévenus  ni  de  vols,  ni  d’as- 
sassinats. Les  14.  13  et  lfi,il  pronnonce  eiilr’autres 
l’élargissement  des  nommés  Rontin  cl  Chloiisse; 
mais  ils  étaient  sous  le  poids  d'une  procédure  com- 
mencée, ce  qu’il  n’avail  pas  d’abord  examiné,  et  le 
17  il  ordonne  leur  réincarcéralion  ; il  joint  à cet  ar- 
rêté une  lettre  au  juge  de  paix;  le  18,  l’un  et  l’autre 
sont  envoyés  devant  celui-ci  par  lecommandaiit  de 
In  placiN  et  le  19  le  juge  de  paix  lui  répond  que  les 
pièces  relatives  àcette  affaire  sont  entre  les  mains  du 
directeur  du  jury  d’accusation. 

Un  intervalle  de  trois  jours  s’écoule,  qui  n’est 
marqué  par  aucun  acte,  à moins  qu’on  n’y  place  une 
proclamation,  par  larjuclle  Fréron  annonce  que  le 
Directoire  exécutif  est  nommé,  qu’il  va  entrer  en 
activité,  mais  le  défaut  de  date  semble  empêcher 
qu’on  assigne  â cette  pièce  son  véritable  lieu. 

Cepeniiarilles  ennemis  de  la  tranquillité  publique 
s’agitent;  des  provocations,  des  menaces  se  font  en- 
tendre ; le  23.  Fréron  écrit  au  commandant  de  la 
place  pour  qu’il  prenne  tontes  les  mesures  propres  à 
prévenir  des  désordres;  le  24,  il  prend  un  arrêté 
portant  destitution  et  remplacement  de  la  municipa- 


lité, qui  n'a  réprimé  nuouiis  des  meurtres  commi 
sous  ses  yeux  ; de  l’administration  du  district,  dont 
plusieurs  membres  sont  inscrits  sur  la  liste  des  émi- 
grés; elle  nu'mc  jour  il  publie  une  proclainalioii 
dans  laquelle,  après  avoir  rendu  coiupti*  des  motus 

de  ces  destitutions,  il  annonce  avoir  aussi  jirononcé 
le  désarmement  des  grenadiers  et  des  chasseurs  de 
la  garde  nationale,  qui  renfermaient  dans  leurs 
rangs  des  soldats  des  compagnies  de  Jésus  et  du  So- 
leil. 

La  nouvelle  en  est  portée  dans  la  nuit  à . \ix;  dès 
le  25.  les  administrateurs  s’assi*mblent,  ils  invo- 
quent les  lois  (les  28  prairial  et  15  messidor,  celles 
(lu  5 fructidor,  des  15  et  29  vendémiaire,  comme 
contraires  aux  mesures  prises  par  F'^eroii  ; ils  arrê- 
tent en  conséquence  qu’elles  lui  seront  rappelées 
pour  qu’il  relire  les  ordres  «ju'il  a doumas,  et  votent 
rimpression  et  l’afliclu*  de  cette  résolution. 

Fréron  puise  dans  les  lois  même  qu’on  lui  ob- 
jecte, des  motifs  pour  jiislilier  ses  arrêtés  précédente 
et  il  en  prend  un  nouveau  qui  casse  celui  des  admi- 
nistraleursdii  département. 

Quelles  sont,  dans  cet  état  de  choses,  les  opéra- 
tions que  la  loi  peut  avouer  ? Fréron,  commissaire 
du  gonveriiement,  a-t-il  pu  désarmer  les  grenadiers 
et  les  chasseurs,  destituer  et  remplacer  la  municipa- 
lité et  le  district  de  Marseille  ? Los  odmiiiislrateurs 
du  déparleiwnt  soutiennent  la  négative,  mais  sur 
quoi  .s’appuienl-ils  ? D’un  côté,  selon  eux,  le  decret 
du  28  prairial  établit  des  compagnies  de  grenadiers 
et  (le  chasseurs  ; de  l'autre,  celui  du  15  rcntlémiaire 
défend  les  désarniemciite  : ces  décrets  sont-ils  donc 
ici  npplicable.s?  qui  ne  saitque  la  Convention,  par 
celui  du  15  vendémiaire,  n’a  voulu  que  rendre  aux 
patriotes  les  armes  qui  leur  avaient  été  injustement 
enlevées,  et  non  les  remettre  dans  les  mains  des 
rovalisles?  Prétendre  le  contraire,  et  s’autoriser  de 
lii  création  (îescompagnies  de  grenadiers  et  de  chas- 
seurs de  Marseille  pour  attaquer  leur  (lésarmeineiil 
comme  ilb'gal,  ce  serait  dire  que  les  grenadi(îrs  et 
les  chasseurs  de  Paris  n’ont  pu  être  dés4irinés.  Si 
derriier.s  ont  dii  l’être  pour  avoir  en  partie  marché 
contre  la  représentation  nationale  le  13  vcndémi.iire; 
croit-on  que  ceux  parmi  le.sijuels  se  liouvaient  des 
soldats  des  compagnies  sanguinaires  de  Jésus  et  du 
Soleil,  l’ont  été  plus  illégilimenieiil  ? 

Les  adminislratiiirs  du  département  invoquent 
ensuite,  contre  la  destitution  elle  remplacement  de 
la  municipalité  de  Marseille,  les  lois  du  5 frucliilor 
et  du  29  vendémiaire  ; la  première  veut,  diseiil-ils, 
que  les  autorll(\sex»stanti’scoiitiniieiit leurs  fonctions 
jusqu’à  leur  remplacenienl  dans  les  formes  prescri- 
tes par  la  constitution.  Fréron  a-l-il  donc  violé 
celle  (iisposilinn?  Ce  ii’esl  noint  aux  établissements 
en  eux-mêmes  qu'il  a touciié,  il  n’a  fait  que  chan- 
ger les  insirnmeiits  qui  les  comnosaiciil  ; et  l,i  se- 
conde loi  qn’ort  réclame,  celle  du  29  vendémiaire, 
lui  en  Imposait  l’obligation  expresse;  elle  charge,  en 
effet,  par  l’article  IV,  les  représentante  en  mission 
de  destituer  sans  délai  les  autorités  eonslitU(‘es  qui 
' n'oiit  pas  dénoncé  les  assassinats  commis  par  les  di- 
! verses  associations  royalistes.  Freron  pouvait-il 
j doue,  sans  coinpromelirc  la  chose  publique,  sans 
manquer  à son  mandat,  lai.sscren  fonction  des  hom- 
mes qui,  8011S  leurs  veux,  avaient  laisst*  massacrer 
I l(^  Républicains?  Mais qu’etoit  an  surplus  cette  imi- 
nicipalilé?  une  simple  commission  mniiicipale  : cf 
i mol  seul  indique  quelle  était  de  création  révolu- 
' lioiiiiaire.  FnVoii  n’a-t-il  donc  pu,  sans  aUeiiter  à 
la  constitution,  changtT  ce  qui  n’etait  point  par  s* 
: nature  cotistiluliounei  ? 

La  destitution  du  district  n'était  pas  moins  fondée; 
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la  plupart  ctirs  mrmbros  cette  adminifUralion  i 
i^taient  inscrits  sur  la  liste  des  l'migrës  ; Fn^roii,  en  l 
les  <Iestituaiit,  n’a  doue  fait  que.  leur  appliquer  le  j 
dr^cret  du  S brumaire. 

Quelle  objection  reste  encore  contre  ces  deslitu-  | 
lions?  Si  Von  entend  les  administrateurs  des  6ou>  | 
che.s-du-Rhdne,  Freron  n'a  pu  prendre  de  sembla- 
bles amUes,  parce  qu’alors  la  constitution  était  êta-  I 
btie;iiiais  lisons  le  décret  du  29  vendémiaire;  sui* 
vaiitson  vœu  littéral,  la  constitution  ne  sera  pleine- 
ment en  activité  qu’apri^ruistallation  du  Directoire 
exécutif,  et  les  repré.se niants  du  peuple  dans  les  dé- 
partements et  près  les  armées,  soit  qu'ils  aient  été 
réélus  ou  non  nu  corps  législatif,  continueront  leur 
mission  en  qualité  de  commissaires  du  gouverne- 
ment, Justiu'à  ce  que  le  Directoire  exécutif  leur  ait 
donné  avis  de  son  entrée  en  fonctions. 

Celte  formalite'  a donc  dft  nécessairement  être 
remplie,  or,  pour  qu'elle  le  fÛl,  n'a-l-il  pas  fallu  que 
le  Directoire  donnât  personnellement  ù chaque 
commissaire  avis  de  son  entrée  en  fonctions  ? L'an- 
nonce que  les  jonrnniix  en  ont  pu  faire  doit-elle 
jamais  être  considérée  eoinme  une  notilicatioii  réelle? 
En  aucuns  cas,  la  publication  des  actes  du  gouver- 
nement par  les  feuilles  publiques  n'a  été  obligatoire 
pour  les  citoyens  ; le  deviendrait-elle  aujourd’hui 
pour  un  commis-saire? 

Si  de  ces  objections  principales  on  passe  à l'exa- 
men du  reproche  fait  a Fréron  d'avoir  ordonné  des 
mises  en  lil^rté  contraires  au  vœu  de  la  loi  ; iin  ar- 
rête bien  connu  du  comité  de  sûreté  générale  répond 
pour  lui,  que  ces  élargissements  ii'étant  que  de  sim- 
ples décisions  de  police,  n’Otent  ni  à racciisateiir 

fiublic  ni  aux  parties  civile.s,  le  droit  <(e  poursuivre 
es  coupables  qui  auraient  surpris  la  religion  des 
membres  ou  descommi.ssairesdti  gouvernement. 

Quel  est,au  reste,  le  nombre  des  détenus  qu'on  lui 
reproche  d'avoir  mis  en  liberté  ? deux.  Boutin  et 
Chlousse  ; c'est  le  15  qu'il  arrête  l'élargissement  du 
premier,  le  16  celui  du  second,  et  le  17,  d’après  de 
nouvelles  observations,  il  ordonne  la  réincarccra- 
tion  de  tous  deux. 

Rien  ne  manifeste  ici  sans  doute  la  volonté  de 
soustraire  des  coupablesûln  justice,  et  l’on  sou- 
haiterait trouver  dans  l’arrété  des  administrateurs 
du  département  le  même  esprit  qui  a présidé  aux 
opérations  de  Fréron.  Qu'offre  en  cfTel  cet  arrêté  ? à 
quelles  causes  doit-il  sa  naissance?  Ce  n'est  point 
sur  la  connaissance  olBcielle  des  mesures  prises  par 
le  commissaire  du  gouvernement,  que  i’aarninistra- 
tiun  s’assemble;  un  exprès,  envoyé  de  nuit  de  Mar- 
.seille  à Aix,  la  convoque  extraordinairement  ; il  s’a- 
git de.  la  destitulinn  d'une  muTiicipalité  qui  a laissé 
égorger  les  patriotes,  du  remplacementdiin  district 
composé  de  prévenus  d’émigration,  du  désarmement 
des  grenadiers  qui  comptent  dans  leurs  rangs  des 
soldats  des  compagnies  de  Jésus  et  du  Soleil  ; aussi-  i 
tût  l'administration  invoque  en  leur  faveur  les  lois 
qu’elle  leur  croit  propices;  elle  arrête  que  ces  lois 
seront  rappeléesù  Freron,  et  toutefois  ordonne  pré- 
alablement l'impression  et  l’afHche  de  cette  délibé- 
ration. Qui  ne  verrait  que  cette  dernière  détermina- 
tion ne  tend  qu'à  provoquer  une  désobéissance 
coupable  aux  arrêtés  du  commissaire  du  gouverne-  | 
ment,  et  renouveler  par  là  peut-être  toutes  les  scè- 
nes horribles  qui  ont  ensanglanté  ces  contrées  ? 

Tolérer  un  pareil  acte. ce  serait  réveiller  ratidncc 
des  royalistes,  décourager  les  républicains,  qui  dans 
rc  département  n'ont  déjà  que  trop  gémi  sous  le  far- 
deau de  la  plus  cruelle  oppression;  et  d’après  res 


considérations  puissantes,  je  crois  devoir  vous  pré- 
senter le  projet  d’arrêté  ci-joint. 

Signé,  Mcilin. 

Pour  copie  conforme, 

Signé,  Rewbell,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif. 

Signé,  Lagardb,  seerétaire-général. 

Certifié  conforme  à ladite  copie, 

Signé,  MKBLitt. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du  Direc- 

toire  exécutif,  du  12  frimaire,  l'an  4 delà  Répu- 
blique Française. 

Le  Directoire  exécutif,  après  avoir  entendu  le 
rapport  que  le  ministre  de  la  justice  a été  chargé  de 
lui  faire  sur  les  arrêtés  pris  à Marseille  les  15, 16  et 
24  brumaire  dernier,  par  le  citoyen  Fréron,  ex-dé- 
puté à là  Convention  nationale,  commissaire  du 
gouvernement  dans  le  département  desBouches-du- 
Rhdne;  ainsi  qiiesurladéliliération  de  l'administra- 
tion du  même  département,  en  date  du  25  du  même 
mois,  n lative  à ces  arrêtés,  arrête  ce  qui  suit  : 

• Art.  Ier.  Les  arrêtés  du  ciloven  Freron,  commis- 
saire du  gouvernement,  en  date  du  24  brumaire 
dernier,  portant  destitution  de  la  municipalité  pro- 
visoire etde  l'administration  du  district  de  Marseille, 
.sont  approuvés. 

Ses  arrêtés  des  15  et  16  du  même  mois,  concer- 
nant Boutin  et  Chlousse,  ayant  été  par  lui  rapportés 
di'sielT,  il  n'y  a pas  lieu  à délibérer  sur  les  récla- 
mations élevéesconlre  leurs  dispositions. 

• II.  La  délibérntinii  de  l'administration  du  dé- 
partement des  Boiiches-dii-Rhdne  du  25  brumaire 
est  déclarée  illégale  et  comme  non  avenue. 

• III.  Le  présent  arrêté  sera  publié  et  envoyé  aux 
administrations  départementales  et  municipales  des 
Boiiches-du-Rli6ne  et  du  Var. 

Pour  expédition  conforme. 

Signé  Rewbell,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif. 

Signé,  Lagards,  secrétaire-général. 

Pour  copie  conforme. 

Signé,  MERI.1N,  mtnùire  de  la  justice. 


MÉLANGES. 

ViLLiERS,  capitaine  au  3c  ré^imenl  de  Dragone, 
rapporteur  au  4*  conseil  mitilaire  séant  au  ^ais 
de  justice,  au  rédacteur  du  Moniteur. 

PrrÂc,  ce  frÎBaire,  4*  aon4e  rêpablicsioe. 

Veuillez,  citoyen,  insérer  dans  votre  premier  nii- 
méroqtie  la  publicité  des  séancesdans  l'affaire  duchef 
des  Chouans,  Cormâtin.est  assigné  pour  le  primidi 
de  la  troisième  décade  du  présent  mois,  et  qu'elle  se 
continuera  jusqu'au  jugement. 

Salut  et  fraternité. 

ViLLiBBS,  rapporfenr. 


Digitizea  oy 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  PES  ANCIENS. 

Présidence  de  Tronchet. 

SUITE  A LA  SÉANCE  DU  12  FRIMAIRE. 

Suite  de  l'opinion  de  Lecoulteux-Canteleu. 

L'cchfllfî  de  proportion  que  les  comités  proposè- 
rent dVtiblir  en  rnisori  de  la  profçression  des  assi- 
gnats en  circulation.  qnoiqir.idoptèe  par  la  Conven- 
tion, fut  bientôt  frappée  de  la  inAme  défaveur  que 
le  cours  léiçal  ; et  son  application  n’eut  d'autre  eié- 
cution  que  celle  d'accélérer  par  frayeur  le  paiement 
des  biens  nationaux,  dout  il  aurait  été  a désirer  que 
la  liliftp.iiiou  iii>  pfli  éir*‘  anticipée,  pour  laisser 
cescréîinces  attendre  le  retour  d’une  meilleure  mon- 
naie. 

Les  comités  de  gouvernement  ne  se  dissimulèrent 
pas  nue  le  retirement  des  assignats  qui  s'opérait  ainsi 
par  le  paiement  des  biens  nationaux . était  non- 
5ieiileinent onéreux  à la  République;  mais  qu’il  était 
dans  une  très-faible  proportion  avec  les  émissions 
auxquelles  on  était  jouruelleineut  forcé.  Alors  ils 
eurent  recours  aux  mesures  qui  pouvaient  au  moins 
suppléer  utilement  aux  émissions  et  en  affaiblir  le 
torrent , qui  s'accélérait  chaque  jour  par  l'accrois- 
sement des  dépenses , suite  inévitable  de  la  progres- 
sion qui  s'opérait  dans  la  dépréciation.  La  Conven- 
tion eut  alors-recours  aux  impositions,  et  siiccessi- 
veinent  les  patentes , les  impôts  sur  les  cheminées , 
les  chevaux , les  voilures , les  domestiques , ont  été 
établis;  et  ee  moiivenicnt  une  fois  donné , vous  de- 
vez avoir  observé,  citoyens  collègues,  avec  quelle 
émulation  il  s'est  suivi  depuis  la  lin  de  messidor 
dernier  Jusqu’à  ce  jour. 

Dans  le  cours  des  essais  qui  ont  été  faits  dans  ce 
genre,  vous  ne  perdrez  pas  de  vue,  sans  doute, 
celui  qui  a été  mis  en  avant  avec  tant  de  vigueur 
par  la  commi$.sion  des  Cinq , au  moment  où  la  Con- 
vention U terminé  ses  séances. 

Je  vous  donne,  aussi  rapidement  qu'il  mVst  pos- 
sible, un  aperçu  des  systèmes  de  finance  adoptés 
depuis  le  9 Inermidor  par  les  comités  de  gouverne- 
ment. Il  m'était  nécesiuiire  de  vous  faire  voir  com- 
ment ou  avait  successivement  abandonné  le  système 
monétaire  des  assignats , baissé  dépérir  cet  instru- 
ment révoliiliunuaire  pour  définitivement  le  jeter 
an  feu , ainsi  que  cela  vous  est  proposé  par  le  conseil 
des  Cinq-Cents  dans  les  résohitioiis  qu'il  vous  a 
adressées;  et  je  devais  passer  ainsi  au  système  d’im- 
positions qu’on  a voulu  faire  marcher  de  front  avec 
la  dépérissenieiit  de.s  assignats.  C’est  donc  sur  ces 
deux  dispositions,  celle  d'anéantir  les  assignats, 
et  cependant  de  prélever  de  fortes  impositions, 
telles  qu'elles  sont  combinées  dans  le  système  qui 
paraît  etre  actuellement  adopté,  que  je  vais  fixer 
ma  discussion. 

Il  faut  d'abord  ne  pas  se  dissimuler  qu’en  retirant 
du  gage  alfectc  aux  assignats  par  des  promesses  so- 
lennelles, par  des  Ioi.s  positives  donne>s  à différentes 
repri.ses  par  l’Assemblée  constituante  revêtue  de 
tous  les  pouvoirs,  renouvelées  par  la  seconde  lé-  ; 
gislaliire , et  encore  plus  fortement  prononcées  p.ir  | 
la  Convention  , également  revêtue  de  tous  les  pou-  ; 
voies  du  peuple  franeais;  en  retirant,  dis-je,  4 
milliards  de  ce  gage  si  solennellement  donné  aux  ! 
assignats , on  leur  donne  un  coup  mortel  : on  fait  | 
plus;  ou  discrédite  à jamais  tout  papier  decrédit 
qui  pourra  être  créé  en  France.  i 

Cl'  u’esl  pas  tout  : on  propose , après  cette  rdduc-  : 


tion,  de  leur  faire  subir,  dans  les  différentes  tran.s- 
actioDs  d'individu  à individu,  et  du  gouvernement 
avec  les  gouvernés,  un  cours  qui  sera  combiné 
avec  celui  de.s  changes  dans  les  principales  places 
du  commerce  de  France.  Ou  n'a  pas  espéré , sans 
doute , après  une  distraction  si  violente , que  ce 
cours  pût  s’élever  aii-de.ssiis  d'un  pour  cent.  Ainsi , 
si  les  propositions  du  conseil  des  Ciuq-Cents  étaient 
par  vous  approuvées,  voilà  30  milliards  d’assi- 

f;nats  émis  ou  à émettre , réduits  par  le  fait  du  corps 
égislatif,  par  une  dépréciation  légale,  à 300  mil- 
lions de  valeur  réelle.  Ces  300  millions  ne  suHisent 

fias  sans  doute  à la  circulation  nécessaire  qu’exigent 
es  productions  du  sol  <-t  de  l’industrie  de  la  Répu- 
blique; ils  ne  pourront  satisfaire  aux  besoins  réci- 
proques des  individus,  suit  comme  niuvens  du 
change, soit  comme  moyens  de  paiement  ; ils  stifli- 
ront  encore  bien  moins  au  paiement  des  impositions; 
car,  si  on  veut  calculer  le  paiement  de  tous  les  droits 
établis,  patentes , enregistrement,  impCU  de  luxe  , 
impositions  foncières,  toule.s  celles  en  général  qui 
s'annoncent:  bien  certainement  la  totalité  de  30 
milliard.s  reçus  au  centuple,  au  décuple  ou  au  viiig- 
luple,  n’y  suffira  pas. 

Cette  ot>servalion  me  conduit  naturellement  à 
vous  on  faire  une  autre  qui  n’est  pas  moins  impor- 
tante; elle  doit  répondre  à diverses  objections  qui 
ont  été  faites,  et  qui  sont  si  souvent  répétées,  sur 
le  droit  qu'on  croit  avoir  de  ne  donner  anjourd'lmi 
aux  a.ssignuLs,  d’autre  valeur  que  celle  pour 
laquelle  les  fournisseurs  de  la  République  les  reçoi- 
vent. 

Depuis  la  première  émission  des  assignats,  à 
compter  de  l'époque  on  le  gouvernement  s’en  est 
servi  pour  acquitter  les  dépenses,  on  doit  calculer 
que  le  gouvernement  a dépensé  au  moins  un  mil- 
liard de  valeurs  réelles  par  an.  Canibon  , dans  son 
rapport  du  3 pluviôse  an  3,  dit.  à cette  époque, 
que  la  révolution  et  la  guerre  avaient  coûté  5 mil- 
liards .350  millions  en  sus  des  dépenses  ordinaires, 
qu’il  évalue  à 700  millions  par  an.  Ainsi.au  com- 
mencement de  l’année  179.3,  en  consentant  qu’il 
dût  être  fait  la  forte  déduction  d'un  tiers  sur  la 
somme  annuelle,  en  raison  de  la  perte  sur  les  chan- 
ges, 011  avait  dépensé  par  an  un  milliard  de  va- 
leurs réelles;  et  certainement  celle  dépense  ii’n  pas 
été  moindre  celle  année.  Le  gouvcrnenient  a com- 
mencé à acquitter  toutes  les  dépenses  en  assignats 
en  1791.  Ainsi,  depui'i  1791  jusqu'à  la  lin  de  1795, 
en  peut  dire  que  les  30  milliards  d’assignats  qui 
seront  émis  représenteront  une  dépense  réelle  de 
5 inilli.ards.  Eh  bien  ! le  résultat  des  propositions 
du  conseil  des  Cinq-Cents  est  d’acquitter  ces  5 mû- 
hards  de  valeurs  métalliques,  qui  sont  bien  dus  par 
la  nation  aux  vingt-quatre  millions  ü’individiisqnt  la 
composent,  avec  un  milliard.  C'est  donc,  dans  tous 
les  cas,  et  quel  que  soit  le  cours  auquel  la  trésorerie 
nationale  fait  acUielleineiit  ses  paiements,  une  im- 
position de  4 milliards  qui  est  prélevée  sur  la  masse 
générale  de  la  population  française. 

Je  sais  qu’on  peut  rue  faire  une  réponse  à ce 
calcul. 

On  m’oliservera  qu’on  doit  déduire  de  ces  4 mil- 
liards le  montant  (les  biens  nationaux  vendus  et 
payés, dont  la  République  en  résultalse  trouvedés- 
anpropriée,  et  avec  lesquels  elle  a acquitté  bien 
eiTi’clivemenl,  partie  de  ses  dépenses,  en  retirant  et 
brûlant  partie  de  ses  déh^gations,  c'est-a-dirc  les 
assignats  qui  ont  été  donnés  en  paiement  de  ces 
biens. 

On  voudra  aussi  en  déduire  le  déficit  de  la  recette 
dans  les  impositions  payées  eu  assignats  valeur  no- 
minale, dont  la  dépr^ialion  a été  dans  les  paiements 
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au  profit  (lu  (xintribuable  et  au  préjudice  de  la 
Répiililiqne. 

Mais  on  doit  observer  loque  siccUeenmiiensalinn 
.ébiil  réelle  et  pouvait  être  arfpjise,  il  raudnit  alors 
en  conclure  que  la  masse  eénéralc  de  la  population 
française  ne  peut  Heu  perdre  et  ne  souffre  pas  de  la 
dépréciation  des  assignats,  ce  qui  me  paraîtrait  un  ! 
paradoxe  insoiiteiuible;  2*^  que  la  soustraction  du 
page  des  assignats,  proposée  par  le  conseil  des  Cinq- 
Cents.  ne  faitauciine  réduction  dans  la  masse  réelle 
des  pronriétés  mobilières  des  individus  qui  compo- 
sent la  Républiipie. 

J'ai  donné  tonte  mon  attention  à l’examen  de  cette  ' 
question,  qui,  jecrois,  vousp.iraîtra  aussi  importante  I 
qu’à  moi  ; car  cVst  en  l'approfondissant  que  nous  1 
pourrons  connaître  les  ressources  réelles  de  la  na-  | 
tion.qni  ne  peuventse  trouver  ipie  dans  les  revenus  i 
et  les  facilités  mobilières  des  viiigl-quulre  millions  \ 
d'hommes  qui  la  composent.  | 

Je  ne  me  dissimule  pas  ipie  ces  observations  sur 
les  sommes  qui  doivent  entrer  en  compensation  de  1 
la  portion  pins  ou  moins  forte  du  gage  qui  sera  sous-  I 
trait  aux  assignais , m'ont  d'abord  fait  impression  ; j 
mais  en  même  temps  ne  pouvant  me  refuser  à l’évl-  1 
dence  de  mou  calcul,  sur  la  réduction  de  valeur  dans  ! 
la  mmmaie  circulante,  et  à la  connaissance  de  la  J 
diininulioii,  tout  aussi  évidente,  des  richesses  nmbi-  I 
Hères  de  la  nation  française,  ainsi  (pn*  de  ses  reve- 
nus, j'ai  trouvé,  par  ce  nouveau  chemin  ({ue  rne 
traçait  celte  dîscussinn  , une  preuve  nouvelle  de 
rassertinii  «pie  vous  aurez  observée  dans  l'écrit  sur 
les  assignats  qui  a été  publié  nar  l'an  leur  de  : fJonnon* 
notre  bilan;  assertion  par  laquelle  rniiteiir  prétend 
avec  raison  «jiie  Ce  ne  sont  point  les  assignats  qui 
ont  fait  disparaître  nos  richesses  eircnlaiiles.  (jue  ee 
ne  simt  pas  même  les  dénen«‘s  t|u  gnnveruenienl  : 
mais  que  ces  richesses  ont  disp.arii  av»c  le  svslèine 
révolutionnaire,  le  gonvernenient  des  dér.emvirs, 
avec  radiniiûstration  du  comité  de  Robespierre, 
aiijoiird'bni  si  défendue. 

Qui  dunle  aujourd'hui  que  ce  svstème  ne  nous 
laissé,  nu  9 lliermlilor,  d'autres  ressources  ‘luecelles 
de  donner  de  nouvelles  délégations  sur  les  biens 
nationaux",  délégation  (]iii  n'ont  pu  ('tre  plus  long- 
temps souillées  de  celles  <pii  portaient  sur  les  dé>- 
pouilles  si  odieusement  acquises  ii  la  place  de  la 
révolution  ? Et  cependant  ces  fauteurs  de  la  tvraii- 
nle.lonslcurs  salellites.se  vantent  aniourd'liuiqiic 
leur  gouvernement  sanguinaire  a su  mieux  ménager 
la  fortune  publique  que  celui  qui  lui  a succédé. 

Oui,  oliservez,  observez  dans  Paris  qui  sont  ceux 
qni  applaudissent  aujourd'hui  à des  manifestes  si 
extraordinaires. 

O déslionncnr  cl  dommage  éternel  de  la  nation 
française!  nos  haines  personnelles  nous  feront-elles 
toujours  méconnaître  nos  vrais  intérêts?  Pouvons- 
nous  douter  aujourd'hui  si  r’est  le  gouvernement  ré- 
V(dutioniiaire.ou  celui  duUtbrrmidor.qui  a anéanti 
notre  commerce,  notre  imbistric,  et  nous  a mis  pour 
long-temps  hors  d’état  d'accroître  tous  les  ans  notre 
travail,  notre  industrie,  nos  richesses,  notre  ninué- 
raire,  au  moyeu  du  solde  de  80  millions  en  fspèce.s 
que  nous  obtenious  encore  en  1792  parla  balance  de 
notre  commerce?  ; 

Je  persiste  donc  à vous  dire  qu’en  réduisant  les  j 
50  milliards  d'assignats  émis  nu  à émettre  n un 
milliard  de  valeurs  réelles,  c’est  une  imposition  de 
4 milliards,  ou,  pour  mieux  dire,  c’est  la  soustrac- 
tion détinitive  de  4 milliards  faite  par  la  révolution 
sur  les  richesses  mobilières  des  individus  en  France. 
Cette  vérité,  ainsi  établie,  de  manière  à porter,  je  le 
crois,  une  entière  conviction  dans  vos  esprits,  je  me 
résume,et  je  le  fais  par  de  simples  questions.  : 


Les  propriétaires,  porteursnctnelsdés  assignats, 
peuveiit-ils  supporter  la  dépréciation  légale  qu'oo 
pr<»pose  ? 

2"  Lorsque  celle  dépréciation  aura  eu  sou  cffetelque 
les  30  milliards  .letiieilcmeut  en  circulation  .seront 
évalués  au  cours  de  |■argenl,  les  300  millions  de  va- 
leurs réell>‘S,  somme  à laquelle  st*ra  réduite  l.i  cir- 
culation monétaire  de  la  R«'pnblique,  no  ser.i-1-elle 
pas  insiiflisaute  pour  les  besoins  et  les  échanges 
d'une  population  aussi  considérable  que  celle  de  la 
France,  «pii  dans  les  temps  les  moins  prospères,  lors 
delà  guerre  de  17.'>G,  n'avait  pas  moins  d(‘  1 iiiiiliard 
200  millions  liv.  cens,  en  circulation? 

50  Quelles  seront  les  ressources  que  pourront 
offrir,  les  Français  it  leur  nouveau  gouvernement 
lorsque  les  valeurs  circulantes  seront  ainsi  épuisées? 
Quels moyensaiirnnl-ils  pmirpayer  les  impositions* 
lorsque  celles  rléjà  établies,  dans  le  cas  où  elles  se- 
raient perçues  ainsi  que  le  propose*  le  conseil  des 
Cinq-Cents,  alisorberaieut  au  cours,  la  totalité  des 
30  milti.irds  d’.issiguaU,  ou  si  elles  piodiùs;iieut 
moins,  ne  fourniraient  nu  gtinveniemenl  qu’une 
somme  au-dessous  de  celle  de  300  millions  de  va- 
leurs réelles^ 

.le  crois  qu'il  suffit  d’avoir  posé  ces  trois  questions 
pour  faire  sentir  ((ii’il  est  impraticable  de  faire  mar- 
cher .1  la  fois  le  système  d'nne  dépréciation  légale 
.sur  les  assignats,  c’est ‘à-dire,  d’une  soustraction 
quelconque  sur  leur  gage,  cl  celui  de  suppléer  à de. 
nouvelles  émissions  par  de  nouvelles  impositions,  et 
le  forcement  sur  celles  déj.’i  établies. 

Les  nouvelles  connaissances  (juc  j'ai  acquises  sur 
notre  situation  par  les  discussions  qui  ont  eu  liini 
sur  les  fmanct's  dans  les  deux  commissions  de.s  (*on- 
seils  du  corps  li‘gisialir,  et  dans  le  conseil  des  Ciini- 
Ccnls;  les  nouvelles  applications  que  j'ai  faites  dt* 
mes  nriiicipps,  n’ont  fait  que  me  conlirmer  th*  plus 
en  plus  dans  ceux  développés  dans  l’écrit  intitulé  : 
Sur  lex  a.tfitjnals.  (‘t  celui  : Oonnonjt  notre  bilan. 
J’insiste  donc  à croire, 

foQu'il  faut , jusqu’à  la  paix,  (1)  conserver  nos 
assignais: 

2"  Que  le  corps  législatif  ne  doit  pas.  de  son  fait, 
opérer  une  dépréciation  légale  de  Passignat:  qu’il 
doit,  an  contraire,  faire  tout  ce  qui  est  en  son  pou- 
voir pour  relever  son  crédit,  l’ii  lui  conservant  I.1 
totalité  des  biens  nationaux  dont  il  ne  sera  pas  impé- 
rieusement forcé  de  faire  usage  pour  .ses  besoins. 

3®  Qu'ainsi.  au  lieu  de  faire  une  part  déterminée 
pour  le  gage  des  assignais  en  laissant  tout  l’excédant 
au  gmiveriieiiienl,  le  corps  législatif  doit,  au  con- 
traire, faire  une  pari  délerminée  de  biens  nationaux 
pour  Ic.s  réserves  que  les  dépenses  extraordinaires 
du  goiivernetnenl  exigent,  et  laisser  tout  l'excédant 
aux  a.ssignats  (2)  ; 


^ I ) Ft  ra^mc  rlu*  lon|Ç-(riiiin.  •{  «Cou  rAu*.  on  n,-  peut.  Hjb*  rot 
in1rr*al|p.ab*nrhrr  leur  totalité  par  U vrair  naiInnatiK  ; 

el«i,  d<-  l'aa(r«.  il  n-M-  trouve  pa»  èrettr  epoqur  unenuantilrd'ea- 
p^«  rt  rfc  pjpirr  libre  «ufRuole  pour  In  bcu>in»  Je  li  i trruU- 
tiuR. 

(1)  Ne  aertU-il  pas  ntrme  inSaiaiml  plo<  simpir  de  cherrfarr 
(ouierevMiurre  de  IT.iat  dsn^  raa<i|(nal  nêmo?  De»  que  le  public 
*rr>  i«surÿ  i«<iurla  (ulalitd  de  re  papier  ne  pourra  etreder  ïo  mil- 
liard*: qa’oo  leur  rtfMrve  la  loUlita'  de*  htena  oaUoaaua,  Muf 

Ir  milliard  à drdaire  pour  le*  dermci-ur*  de  la  pairie;  l'asaignat 
§e  rrle*rra  forrëiocnl  r(  en  d^pit  de  tous  lr«  clfori*  dr  la  malvrll- 
lanee.  Combines  avi-c  <*r  plan  simple,  |(t^>od  el  juste.  U levee  et- 
traurdiDaire  de  (ta  S milliard*  |>our  U iair  de  suerrv,  qui  aum 
l’avanla{;(-  iuaputéciahie  de  forrrr  le  fermier  à cnrr<'h>-r  des  as- 
ttcnals  rtintre  les  deu*  ou  denree*.  et  \o»e*  si  res  r«»uurref  ne 
sont  pas  supérieures  à luule  distraction  du  VK**-  U"'  I'®*'*  *0*^ 

faire  runrourir  un  nouveau  sifior  atrr  ra**i{;nat.  «l  o'mi'iiqiier 
les  op^iatinns  du  (jouvernemeut.  O dcraler  aura  alors  à sadlspo. 
tilion  S inilliardt  pro  venant  de  la  l axe  de  guerre  : plus  le*  tn  mil- 
liard* qui  resterunt  à fabriquer  pour  arriver  au*  3<i  ; quoiqurje 
smi*  ialimement  runvaloru  que  le  rcirve  du  rrèdit  des  assi|:nart, 
suite  ioeti table  des  deux  wcturr*  ruubla^cs,  rendra  toute  autre 
fabrication  iaiilUe. 

On  calcule  la  valeur  de  l'assi^isal  d'après  le  cours  de  1a  place 
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4"  Que  ce  n’est  qu'en  relevant  le  crédit  (les  assi- 
gnats, que  les  im|H)sitiuiis  seront  payées,  et  qu’elles 
pourront  avoir  un  pro<luil  réel,  et  peut-être  sup- 
pléer à (le  nouvelles  fabrications. 

Mais  je  dois  ré|>ondre  à une  objection  qui  est  de- 
?f  nue  triviale,  parce  qu'on  l’appuie  sur  le  cours  des 
louis,  ce  méprisable  régnlateur  a Paris  des  transac- 
tinns  cuminerciales,  dont  en  vain  on  s'est  elTorcé 
de  faire  le  thermomètre  de  notre.  nS’oIution,  ce 
cours  ne  peut  iHrc  admis  dans  toute  l'applicatiori 
qii’oii  lui  donne,  et  ma  réponse  ài  cette  objection 
peut  servir  également  aux  que.slions  qui  j'ai  posées 
précédeniment. 

On  (lit  et  on  répète  que  le  corps  législatif,  en 
fixant  légalement  l'assignat  an  cours  de  l'or  ne 
change  rien  à l'état  actuel  des  choses;  que  le  prix 
de  l'or  ne  donne  pas,  à beaucmiu  près,  au  porteur  | 
de  Tassignat,  la  valeur  réidle  qui  lui  est  assurée  par 
le  gagcil' un  milliard  qui  est  réservé  aux  3u  milliards 
en  émission. 

Citoyens  représentants,  j’ai  fait  le  relevé  de  tout 
ce  qui*  gagnent  )e.s  ouvriers.  Il  n'y  en  a pas  un  seul, 
travaillant  pour  autrui,  qui  gagne  liv.  ; la  plu- 
part ne  gagne  pas  120  lir.  Je  dis  travaillant  iKMir 
autrui,  car  le  bottier  ipii  vend  lalmtteest  marclioiid 
et  g.agne  sur  le  cuir  : mais  l’ouvrier  qui  la  fait  ne 
gagne  pas  250  liv.  par  jour,  et  il  gagnait  en  1790, 

5 liv.  Les  mariniers  et  ouvriers  du  port,  reiix  qui 
gagnent  les  plus  fortes  journées,  ne  peuvent  faire 
.150  liv.  titi  jour  dans  l’aiilre,  et  ils  gagnaient,  en 
1790,  G à 9 livres.  Tonte  l’industrie,  c'esl-à-dire,  le 
presque  équivalent  du  revenu  foncier,  reçoit  donc  les 
assignats  a un  taux  bien  pins  rapproch:'  de  In  valeur 
nuniinate,  et  c'est  pariiqe  ceonoinie  extraordinaire 
qu'ils  font  leurs  épargnes.  Quelle  plus  grande  éco- 
nomie pour  eux  que  de  ne  boire  souvent  que  de 
l’eau  ! 

Donc  en  discréditant  légalement  l'assignat,  on 
sanctionne  la  ruine  d'une  dt>s  classes  les  plus  utiles 
de  la  population  française. 

Je  ne  disconviens  pas  que  le  goiivcrnemeul  passe 
les  assignats  aux  fournisseurs  a 120  pour  1 ; mais 
il  est  de  fait,  par  le  taux  drs  journées,  qn'ilss'écou- 
If  nt  chez  l'ouvrier  à ’JO  pour  I . 

il  me  semble  alors  voir  sortir  de  la  trésorerie  des 
écus  qui  n’oüt  qu’un  cent  vingtième  d'argent  lin,  et 
ii’on  dit  aux  fournisseurs  : Je  vous  (lonne  cetta 
rogue  pour  ce  qu'elle  vaut,  passex-la  comme  vous 
pourrez.  Le  fournisseur  A,  passe  l’écii  à B,  qui,  déjà 
moins  instruit,  le  prend  a 118  pour  1 ; de  la  il  va  à 
C,  qui  le  prend  à 100  pour  1;  enfin  il  vient  à la 
clas.se  des  ouvriers,  qui.  plus  pressée  dans  si^s be- 
soins, le  prend  à 20  pour  1.  Voilà  les  faux  écus  qui 
reviennent  au  trésor,  et  dont  le  dernier  porteur  at- 
tend, comme  de  raison  , 1 pour  20. 

Doit-on  admettre  que  notre  gouveruemenl  pourra 
alors  parier  comme  l'abbé  'l'erray,  et  dire  qinl  s'eu 
lave  les  mains,  qu'il  a donné  scs  écus  au  fournisseur 

d’auj/rard'bui.  et.  d’sprèt  c«U.  on  «roU  que  Im  dépenar*  du  gon- 
eeroeaeot  iront  toujuur*  en  auxincnlanl  • 3, 4,  S,  (>  tniUiarclf  per 

Met*  la  rertitnde  aitur^e  de  15nvioUhUite  du  brit  ü*  le 

planche,  el  le  nutj-unJtm  deirmine  de  la  maue  (l«-e  asaignati, 
rel^\eronl  tdcnu'tl  ce  chaude  (léfatorahle , surtoul  il  on  j jtjînl  la 
taar  de  euerre.  i.ca  itortciia  * d'aulgoali  vrrront  hieniai  que  «1  les 
Il  nttUrard*  de  valeur  terlie  »on(  à (aqI  au  plus  fo  nil- 

Htrdt  d'ussinnals,  ce  serait  une  üéincncede  donner  a i4<>  pour  t, 
ce  qui  ne  doit  perdre  au  plus  dans  le  rapport  que  de  1 & 5 ou  (>. 

!.•  valeur  rerlle  de  l'assifnat  ntonlrra . le  pria  de*  denrée*  et 
marchandise*  haî«»era.  el  le*  dépense*  du  ^ousrrnemrat,  loin 
d'aiiKmenler,  dininiicmat  d'nne  quantité  inraieulalile.  I.et  B mil- 
liards provenant  de  la  (ate  de  (guerre,  qui,  au  cour* d’aujourd'hui, 
ne  valent  pa*  SS  iniUions  valeur  reclle,  vaudront , si  i'assienal 
monte  leulemeat  au  rapport  de  *•  pour  t , millions  valeur 
mélaUique  : Us  rn  vaudront  Soo.  s’il  monte,  jusqu’à  t a 10. 
Quelles  resaouresi  l el  quelle  simplicile  dans  les  moyens  qnl  Ira 
procurent  ! 


A pour  ce  qu’ils  valaient,  et  qu’il  n’en  donnera  pas 
davantage  ; 

Mais  l’objection  à laquelle  je  réponds  est  encore 
plus  facile  a ilélniire , btrsqu’on  eu  veut  faire  l’ap- 
plicatïnn  aux  gens  de  jmiru(*e  ilaps  les  campagnes. 
Je  crois  être  assez  bien  itifonnédu  prix,  auquel  celte 
classe  obtient  des  fermiers  et  dans  les  marchés  des 
iii'tili'S  villes,  le  blé  nécessaire  à sa  siibsislance. 
b ans  les  départements  de  la  ci-devaut  province  tic 
Normandie,  |e  ijuintal  leur  revient  à GUO  livres,  prix 
commun  ( l ). 

D'après  le  cours  proposé  par  te  conseil  des  Cinq- 
Cents,  celui  qui  réglerait  légalement  le  paiement 
des  assignais  dans  îeiir  npnorl  avec  l'argeril,  le 
fermier  serait  autorisé  par  la  loi  de  vendre  ce  mémo 
quintal  à 1.000  livres  en  nssign.its,  vu  que  l.oOl) 
livres  d'assiguaU  à 1 pour  100,  ne  font  que  10  livres 
écus. 

Je  ne  crois  pas  que  la  classe  du  peuple , qui  vit 
de  sa  journée  dans  nos  pelile.s  villes  et  nos  cam- 
p.ignes,  puisse  supporter  sur  scsstibsislauccsitii  pa- 
reil tarif. 

Le  vice  radical  du  projet  des  Ciiiq-Ccnls  et  de 
pn‘s«(uc  tous  ceux  que  j’ai  vus,  est  de  considérer 
iiniquemenl  l’assignat  comme  une  dette  du  gouver- 
nement : il  faut  l envisagcr  au^.si  1«  comme  moyen 
(r(TbHiige  el  (l’aliment  à l’industrie  ; 2<^eommr  étant 
répandu  en  nliis  grande  partie  parmi  la  classe  du 
peuple  dont  (lépend  ta  Irampiillité  publique. 

D’après  le.s  (iifTcreiiti  s cuusidérutmiis  (jue  je  viens 
de  vous  développ'T,  je  me  suis  réuni  .i  l'upinionqui 
vous  est  pré.sftilée  par  ta  coinmission , j’ai  dû  en 
mon  particulier  motiver  eelte  ojiinion , parce  que 
les  misons  qui  in’y  ont  détermine  , ne  sont  pas  les 
mi'mes  que  celles  qui  opt  été  adoptées  par  mes  col- 
lègues. 

Je  crois,  ainsi  (juc  Je  vit'iis  de  le  dire,  qu’l)  faut 
conserver  nos  assignats  jusqu'à  la  paix  ; iju’ll  faut 
leur  conserver  un  [dns  fort  gage  que  relui  qui  leur 
a été  attribué  par  le  conseil  des  Onts-Ceuls;  qu'il 
faut  eombinrr,  dans  un  plan  d'économie  et  d'impo- 
sition. les  moyens  de  suppléer  à de  nouvelles  fa- 
brications; qii  il  faut  étendre  celle  imposition  sur 
les  u.ssigiiaLs  eiix-mibnes,  si  eela  est  nécessaire  : celte 
imposilion  est  préf(*ral)le  sans  doute  à une  impo- 
sition par  soustraction  de  gage , parce  que,  loin 
d’élre  au  détriment  de  la  nia.sse  d’assignats  qui  res- 
tera dans  la  circulation,  ou  de  ceux  tiu’on  sera  en- 
core forcé  d émellrè,  elle  sera  au  contraire  à leur 
profit. 

Je  réunis  mon  vœu  à relui  de  la  commission  snr 
celles  desdisposilions  qu'elle  traite  sjM'culalivcmciit» 
et  qui  ne  contrarient  pas  les  principes  (jue  je  vous 
ai  développés  sur  les  assignats  ; je  m’nmqe  particu- 
lièrement sur  rmiportanci^  des  ressources  que  la  Ré- 
publique peut  trouver  dans  rétablissement  (les  ban- 
ques, d’aprt*s  l’aperrii  qm  vous  est  présenté  dans  le 
rapport  de  la  commission. 

Le  crédit  de  la  Réptiblique.  celui  dont  s’est  servi  le 

f:oiiveriiemenl  depuis  1791,  repose  uniquement  sur 
es  domaines  naliunaux. 

Nos  propres  niéfiances,  nos  frayeurs  inconsidé- 
rées, cette  manie  révolutionnaire  dont  nous  avons 
tant  de  |>elne  à sortir,  ont  altéré  le  cri'dit  autant 
qu'ont  pu  le  faire  les  ennemis  de  la  révolution,  les 
adversaires  du  gouvernement  républicain  : ne  nous 
laissons  pas  entraîner  par  les  cris  |H>rlides  de  : .S(2utte 
qui  peut;  sachons  di.stinguer  ceux  qui,  par  ces  mots 
d’épouvante,  discrédilciil  l'assignat  en  haine  de 
leur  physionomie  républicaine;  ne  désespérons  pas 

( I ) J«  Mis  qa’aiis  narcliés  de  l'AiRle  et  de  Rnxir* , les  nom- 
hreuK  ouvrivrs  qui  IravsiUcDt  eut  e|fin{lrs  dsos  rrt  caelons, 
■e  peieoi  pas  le  Me  au-dcuiu  de  «m  « 3oo  liv.  le  qalotal. 
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des  ressources  que  nous  pouvons  encore  retirer  de 
UüS  domaines  nationaux,  ou  dos  iiélégations  an 
moyen  desquelles  nous  avons  su  en  faire  circuler  la 
vaUuir. 

Mais  en  n’abandonnaulpas  ma  coiinuncedanscette 
richesse,  encore  méconnue  dans  toute  sa  puissance, 
et  que  nos  ennemis  nous  envient  avec  tant  d'adiar- 
uement,  je  ne  disconviens  pas  que  le  vrai  crédit 
national  se  compose,  dans  un  Etat,  de  l'addition  gé> 
néralc  des  crédits  individuels,  soit  dans  les  opéra- 
tions et  les  entreprises  p.arliculières,  sont  dans  celles 
qui  se  font  par  de  gr.mdes  associations.  Je  n'admets 
point  rétablissement  d'une  ou  de  plusieurs  banques 
comme  le  salut  de  toutes  nos  aiïnires;  mais  elles 
formeront  de  bons  auxiliaires  dans  tous  les  efforts 
que  nous  ferons  pour  terminer  la  révolution  et  com- 
primer pour  toujours  nos  ennemis  intérieurs  et  ex- 
térieurs, comme  un  appui  nécessaire  à toutes  les 
opcntions. 

Les  banques  ne  peuvent  p.is  produire  par  elles- 
mêmes;  mais  elles  peuvent,  elles  doivent  animer 
notre  industrie,  faciliter  les  avnncesqui  seront  faites 
au  gouvernement , accélérer  plus  ou  moins  le  débit 
de  nos  productions. 

Il  faudra  inviter,  encourager,  animer  les  proprié- 
taires, les  négociiants,  les  capitalistes,  tous  les  inté- 
ressés au  salut  de  la  chose  publique,  de  verser  des 
fonds  dans  ces  établissements  : il  faut  faire  sentir 
l'intérêt  de  tous,  pour  créer  ainsi  une  nouvelle  cir- 
culation de  nos  richesses  individuelles,  qui  doivent 
remplir,  le  plus  promptement  qu’il  sera  possible , la 
circulation  de  nos  domaines  nationaux;  et  en  effet  la 
circulation  des  richesses  individuelles  est  celle,  qui 
vivifie  tout. 

Produetion  et  rirru/atton , voilà  les  deux  mots 
qu'il  faudrait  aujourd’hui  religieusement  inscrire 
sous  ceux  de  liberté^  égalité,  pour  toujours  unir 
ceux  d'une  bonne  administration  à ceux  d une  bonne 
constitution. 

Cette  mise  générale  de  fonds  dans  les  banques 
qui  pourront  s'établir,  cette  mise  si  imporlaule  par 
ses  effets  pour  l'utilité  générale  comme  pour  l'utilité 
particulière,  méritera  peut-être  dn  corps  législatif 
une  invitation  à toutes  les  villes  de  commerce,  à 
tous  les  propriétaires,  à tous  les  négociants,  inar- 
rhands,  et  a tous  les  citoyens  intéressés  dans  les 
affaires  directement  ou  indirectement.  Peul-être 
pourrait-on  convertir  l'impôt  additionnel  sur  les 
patentes  en  une  mise  d**  fonds  dans  les  banques. 

Ce  versement  serait  ainsi  réciproquement  utile 
et  au  contribuable  et  a In  prospérité  générale.  Euiin 
tout  appelle  .aujourd'hui  les  citoyens  au  salut  de  la 
chose  publique. 

( La  taite  demain,  ) 

N.  B.  Le  conseil  des  Cinq-Cents  a adopté,  dans  sa 
Sismee  du  18,  la  rédaction  du  projet  de  résolution 
relatif  à rciiiprunt  forcé. 

Le  Directoire  a donné  connaissance  de  l'état  ac- 
tuel dt's  armées  de  la  IWpubliquc,  cl  démenti  les 
bruits  répandus  sur  le  cernemuiit  de  Landau  et  la 
prise  de  Bitchc. 

L’armée  du  Rhin,  il  est  vrai,  a été  forcée  par  le 
manque  d’approvisionnements , à un  inouvemeiit 
rétrograde  ; mais  elle  occupe  derrière  les  lignesde  la 
Queich  une  exee!  lente  positiüu.  De  son  côté,  Jourdan 
a battu  les  Autrichiens,  et  les  a repoussés  jusqu'au- 
delà  de  1.1  ^ahc. 

En  Italie,  la  défaite  de  l'armcc  Austro-Sarde  est 
complèle;  Vado  est  au  pouvoir  des  Français;  les 
éclaireurs  ont  pnusséjiisqu’au-deiù  deSavoune.  Des 
magasins  très-considérables  ont  été  pris. 


La  Médecine  det  campagnes,  ou  Méthode  «tire  pour 
se  traiter  soi-méme,  par  des  remèdes  simples , faci- 
les à préparer,  et  proportionnés  à la  connaissance, 
de  tout  le  monde;  avec  un  Traité  sur  les  maladies 
des  chevaux  et  bestiaux  nécessaires  à la  culture 
des  terres,  et  les  remèdes  propres  à les  guérir. 
Par  une  société  réunie  de  médecins,  chirurgiens  et 
apothicaires  de  la  ville  de  Paris.  Un  vol.  iii-8o 
broché. 

A Paris,  chez  Morin,  rue  Christine,  12. 


Brûlement  d'assignats. 

Il  a été  brûlé,  le  18  frimaire,  dans  la  cour  du  nou- 
veau local  de  la  vérification  des  assignats,  situé  sur 
le  terrain  des  ci-devant  Capucines,  la  somme  de 
82  millions  en  assignats,  provenant  des  domaines 
iiutionnux  et  recettes  extraordinaires;  lesquels  joints 
aux  3,594,883.000  liv. , déjà  brûlés,  forment  un  total 
de  3,676,683,000  liv. 


COURS  DES  CHANGES. 

Paris,  le  18  frimaire. 

Le  louis  d'or.  5,050,  5,iU0,  6,800  liv. 

Le  louis  blanc. 6,750 

L'or  lin 18,500 

L'or  en  barre  de  Paris.  

Le  lingot  d'ai^enl.  8,700 

L'argent  marqué 

Les  inscriptions  commenceront  6 jouir  au  1*'  germinal, 
an  6<  • • . * * 378,  b, 

Hambouig.  ...  ..  .............  35,000 

Amsterdam 

Bâle Vi 

Gènes 19,000 

Livounii^ 

Cadix 

Bon  au  porteur 6,  p. 
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Café  de  la  Martinique. 260 

Sucre  de  Hambourg 230 

Sucre  d'Orléans. 205 

Savon  de  Marsiûllc.  ......  213 

Sarou  de  fabrique 

Chandelle. 150 

Bougie  du  Man». 

Huile  d’olive. 230 


Paiements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  Tannée 
échue  au  1*^  germinal , an  3 , sur  plusieurs  têtes  ou  avec 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation, 
avant  le  1*^  vendémiaire,  an  3,  est  ouvert  jusqu’au  n" 
15,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  ii*  13,000 , 6 16,000, 
a lieu  depuis  le  5 frimaire , an  6* 

On  paie  aussi,  depuis  le  n*  1 jusqu’à  7,000  de  celles  dé- 
posées depuis  le  i*'  vendémiaire  , an  3. 

Six  dernier»  mot»  de  l'an  3. 

Le  paiement  du  second  semestre  de  Tan  3 des  parties  de 
rentes  viagî-res  sur  plusieurs  tètes  ou  avec  survie , dépo- 
sées dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidatiou  avant  le  1*' 
vervdémiaire,  an  S,  est  ouvert  jusqu'au  n"  6,000.  > 

Le  paiement  des  mêmes  parties  des  6,001  â 9,000  est  ou- 
vert depuis  le  3 frimaire,  an  6. 

Car»»»  d'escompte. 

1x3  créanciers  et  actionnaires  de  la  d-devanl  caisse  d'es- 
compte, porteurs  de  certificat»  timbrés  troisième  état,  et 
qui  ont  élê  compris  dans  les  dix-huit  premiers  états  par- 
tiels, dressés  depuis  la  révision,  peuvent  recevoir  les  ar- 
rérages, soit  viagers,  soit  perpétuels,  de  la  somme  i>rind- 
palc  portée  dans  lesdils  certificats. 


y vji 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

CoiogM^  te  27  norembre.  — t-e  combat  qui  a eu  Heu 
le  20  de  ce  mois,  (jam»  le  iimiibtiuk  , a été  dc^  plus  sait* 
glaiils  : les  Autriebieiis  furent  conlraitits  d'abandonner 
Slinuiern  et  Kreiunadi.ot  sc  replrrent  jusqu'à  ^layeuce. 

Ou  leur  ni  |iriM»niiier»  six  oQkiers  du  corps  du  général 
Staab . et  quatre  cents  soldats.  La  cavalerie  rrançaist*  ciil- 
bnta  entièrement  leur  aile  droile,  et  ne  fut  arrêtée  que 
par  des  monceaux  de  cadavres. 

L'armée  de  Sambre-el-Meuse  rherebe  ü poursuivre  ce 
prepiier  succès. 

Lu  division  du  général  Champinnnot  cl  relie  du  géné- 
ral Bernadolte  ont  abandonné  leur  camp  de  Meitemirh, 
et  remontent  la  rive  droite  d»  Lbia.  pour  défendre 
Bipgeu  et  Coblenls.  La  division  du  génvral  (jrenier  vient 
aussi  de  sc  mettre  en  mouvement, 

Il  est  maiiitcnaiil  certain  quç  Français  ont  sur  ta 
Nabe  cinq  divisions  de  troupes  «r»*H|e,  qui  fornicn!  une 
armée  de  soixante-dix  luille  hommes,  commandée  par 
le  général  Jonrdari. 

Selon  toutes  les  apparences,  clic  livrera  incessamment 
bataille , et  l'on  s'ailond  à une  action  déebive  de  ce  coté. 
£xfrat<c('une  lettre  de  Franckenlhal  ^ du 
‘i  décembre, 

Ix  général  Otto,  s’avança  le  20,  avec  quatre  escadrons 
(1rs  hussards  de  Wurnvser , deux  compagnies  des  rlias- 
s«‘urs  de  Leloiip  et  deux  compagnies  de  Sclavons  |c  long 
du  llbin , et  sur  la  chaussé**  de  tJermersheim  vm  Lingen- 
feld,  et  repoussa  les  avant  postes  des  Français,  pour  re- 
connaître leur  posiltoii.  Aussitôt  les  quiiuc  mille  républi- 
cains qui  étaient  à Liogeiifeid , sc.  retirî-renl.  A pnuc  le 
générai  s’en  fut  aperçu , qu’il  lit  avancer  un  demi-esc<*- 
droti  de  Wurtnscr, 

Le»  Français  np  se  sentant  pas  en  force  conliouèrent 
le4)r  retraite  dans  la  vallée  de  Cenumbeim.  Quelques* 
uns  d'entr'eux  furent  faits  prUoniiicrs.  Les  iin(ièriaux 
s'emparèrent  de  deux  pièces  de  canon , quj  ne  purent  leur 
servir,  parce  que  les  Français  les  avaient  enclmiécs. 

A la  svjite  de  cet  événement, le  général  Otto  reprit  sa 
première  position.  Les  Franrais  qui  venaient  de  recevoir 
desrenforis,  s’avaucèrenl  sur  le  champ  de  Germerslieim 
avec  trois  canons  et  deux  obus , et  liront  fem  sur  Lingen- 
feld. 

Le  général  OUo  ne  voulut  pas  hasanlor  un  affaire  con- 
tre un  ennemi  qui  se  présentait  avec  intrépidité,  et  qui 
paraissait  vouloir  se  venger  <le  ce  qu'on  l'avait  obligé  à la 
retraite  quelques  heure»  auparavant.  M.ilgré  le  feu  très- 
vif  qu’U  ne  cevsa  dt:  « les  A ulricUicns  n'out  pas  fait  en 

celte  occasion  une  perte  couNidérahle. 

On  a reçu  le»  détails  qui  suivonl  du  quartier-général  de 
l'armée  impériale,  sous  les  ordres  du  iitart'chal  de  Cl»i- 
fhiL 

D'après  la  vérification  qu’on  a faite  des  {icrtes  nulri- 
chiennes,  tant  en  hommes  qu'en  chevaux,  le  10  À la 
Primf  et  à Kreulxiiach,  le  12  à Frankenllial , le  13  é 
Turkheim,  et  le  14  la  rivière  de  Frankenthal,  U y a eu 
deux  cent  quatrc-vingl-quinEC  tués,  dix*liuit  ceiii  cin- 
quante bles^,  et  deux  cent  quulre-vingt-doux«  égarés; 
plus  de  deux  cent  quarante-six  chevaux  de  tués,  trois  cenb 
bleMiés,  et  vinat*cinq  égaré?. 

Parmi  les  mopts,  on  a reconnu  beaucoup  d'oOlcicrs. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

Parti,  le  19  frimair».  — Nous  tirons  lardé  jus- 
qu’à ce  momcnl  de  rendre  compte  d'un  événement 
qui  a vivement  occupé  et  qui  occupe  encore  l'al- 
3*  S4rie^  — Tome  XIII, 


j lenlion  publique  : f’esl  la  résolution  qu’a  prise  le 
Directoire  exécutif  de  suspendre  toute  comiiiunica- 
j lion  oflicielle  avec  le  comte  Carletli,  ministre  du 
» grand-duc  de  Toscane  près  la  népublique  française, 

I et  de  lui  enjoindre  de  quiUer  son  territoire  dans  le 
I plus  court  délai. 

I Dans  une  nouvelle  de  cette  importance,  nous  n’a- 
• vons  voulu  rien  confier  au  liasard  des  eonjeeliires, 

! et  moins  encore  à rincerlitude  et  à la  diversité  d»*s 
premières  versions.  Les  pièces  suivantes,  dont  nous 
avons  attendu  la  pnbticilc , serviront  à duiiner  à ce 
fait  toute  son  exactitude. 

Lettre  du  ministre  des  relations  extérieures  au  «- 
toyen  .Ifiof,  m/«r«/re  lilénipolentiaire  de  faJfc- 
publique  française,  en  Toscane. 

Je  vous  transmets  ci-joints,  citoyen,  copie 
d'une  note  du  comte  CarfetU,  ininislredu  grand-uuc 
de  Toscane  près  la  Rèpubli*|ue  française  , adressée 
au  ministre  de  rinlérieur,  en  date  du  29  novem- 
bre, vieux  style.  5 frimaire  présent  mois , par  la- 
quelle M.  Carletli  demande  à rendre  ses  devoirs  à 
la  fille  de  Louis  \V1  avant  son  départ  ; 2"  la  réponse 
du  ministre  de  rinlérieur  à cette  note  ; 3»  entiii , tm 
arrête  du  Directoire  exécutif,  qui  stis(>eii(i  toute 
communication  oflieiellc  du  gvmverneinent  avec 
M.  Carletti,  et  lui  enjoint  d^“  se  retirer  du  territoire 
de  la  République  ihms  le  plus  bref  delai , et  néan- 
moins arrête,  que  le  ministre  des  relations  extérieu- 
res continuera  de  traiter  le.s  alTaires  qui  intéressent 
les  d*'ux  nations,  avec  le  premier  secrétaire  de  la 
légation  de  Toscane. 

Après  avoir  pris  lecture  de  ces  pièces,  vons  re- 
connaître/que,  si  d’un  côté  le  Directoire  exécutif 
a vivement  senli  les  torts  personnels  de  M.  Garlelti, 
de  l'aiiire,  il  désire  aus.si  vivement  et  bien  sinrèro- 
menl,  que.  la  démarrhe  inconsidérée  de  ce  ministre, 
n'irillae  en  rien  sur  l'hariuonie  qui  règne  entre  le 
gouvernement  français  et  le  grami-diiede  To.scane. 

Quel  est,  eu  effet,  te  principal  devoir  d'mi  .imbas- 
sadeiir  auprès  d’uu  peuple  ou  d'un  gouveriiemrnt, 
si  ce  n’est  de  res|»etltT  le  goiivoriiemeiit  près  duquel 
il  est  envoyé?  Si  cette  oldigation  est  celle  de  tout 
individu  vivant  sous  une  autorité  étrangère,  com- 
bien plus  n’est- *dle  pas  celle  d'un  homme  revêtu 
d'un  caractère  public  et  représentatif?  Or,  n’esl-i| 
pas  évident  que  M.  Carletli  y a manqué  esseiilielle- 
ment  lorsqu’il  s’eslpermis,  étanleiivoyéaiiprèsd'une 
République,  de  v*»iiloir  rendre  *le  prétendus  devoirs 
à uin*  personne  que  le.s  lois  constitutlunnelles  de 
cette  République  ne  considèrent  qiieconmie  un  indi- 
vidu isolé  et  sans  qualité . et  ne  joii}ss.int  d’autres 
droits  que  ceux  «pie  .sa  position  lui  donne  n l’huma- 
nité. et  aux  *‘gards  des  autorités  cliargéi  s de  son 
sort. 

M.  Carlelti  tente  d'e.xcuser  une  démarche  impar- 
donnable sous  tous  les  points  de  vue,  en  disant  que 
l'on  pourrait  supposer  que  ses  opinions  politiques 
lui  ont  suggéré  lie  Sc  dispensiT  de  ce  devoir;  mais 
vous  sentirez  ai.sémenl,  citoyen,  que  ce  n’est-là 
qu'une  ruse  diplomatique  dont  il  n'est  pas  possible 
(l’étre  dupe;  uti  voile  transparent  dont  M.  Curletti  a 
voulu  envelopper  ses  vrais  sentiments. 

Enfin,  M.  Carlelti , tout  en  annunçant  par  forme 
de  menace.  « qu’il  se  permettra  seulement  de  faire 
contiuîlrc  à qui  il  appartiendra,  qu'il  n'a  pas  mnii- 
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que  d’insister,  • finit  par  ces  mois  remarquables: 
sans  pourtant  wéienler  aucune  demande  offieieUe. 

Mais  si  M.  Carletti  avait  une  autorisation  pour 
faire  une  pareille  démarche,  comment  a-t-il  pu  se 
permettre  de  la  faire  coritiileiitiellement.  et  s’il  c'a- 
vait aucun  ordre  de  soncaliiuet.  comment  a t-il  pu 
hasarder  une  violation  aussi  indiscrète  des  devoirs 
de  sa  place  envers  les  deux  gouvernements,  que  s;i 
conduite  compromettrait,  si  cette  conduite  u’clait 
pas  appréciée  a sa  juste  valeur? 

Je  laisse,  citoyen,  à votre  l>rudence  le  soin  de  dé- 
velopper les  idées  que  je  viens  de  vous  rappeler; 
mais  je  vous  prie  surtout  de  ne  {loint  perdre  ne  vue 
qu'il  s'agit  de  M.  Carletti  seul;  et  que  tout  autre 
que  lui  sera  agréable  au  gouvernement  de  la  Répu- 
blique, si,  comme  on  ne  peut  eu  douter,  le  grand- 
duc  l'envoie  dans  des  vues  pacifiques  et  dans  une 
intention,  aussi  prononcée  que  lu  nôtre,  de  conti- 
nuer à vivre  en  bonne  intelligence.  Je  vous  invite 
à m’informer  de  l’exécution  que  vous  aurex  donnée 
sans  retard  à l'arrété  du  Directoire  exécutif,  dont, 
en  tout  état  de  cause,  vous  m’accuserez  la  récep- 
tion. 

5i^né,CH.  Delacboix. 

Lettre  de  Carletti  au  minittre  de  l'intérieur , en 
date  du  27  novembre  1795  ( vieux  style  ). 

Pardon,  citoyen  ministre  . si  je  vous  écris  confi- 
dentiellement ces  deux  lignes.  Dans  l'instanl.une 
heure  et  demie  après  midi,  on  vient  de  me  dire  que 
la  lille  de  Louis  \VI  va  partir.  Je  ne  demande  pas 
votre  secret,  je  vous  répété  franchement  le  mien. 
Comme  seul  ministre  étranger  en  France,  qui  repré- 
sente nn  souverain,  parent  de  la  susdite  fille  de 
Louis  XVI,  je  crois  que  si  je  ne  cherchais,  par  des 
voies  ilireclps,  à faire  une  visite  de  compliment  à la 
prisonnière  illustre,  en  présence  de  tous  ceux  qu'on 
jugerait  à propos,  je  m'exposerais  à des  reproches 
et  à des  tracasseries,  d’autant  pins  qu’on  pourrait 
supposer  que  mes  opinions  politiques  m’ont  sug- 
géré de  me  dispenser  de  cet  acte  de  devoir.  Au  reste, 
quelle  que  soit  votre  déterminalioii,  nu  du  gotiver- 
iiemcnt  français,  sur  l’entretien  que  j’ai  eu  avec 
vous  sur  cel  objet,  je  la  respecterai  sans  murmure, 
et  je  me  permettrai  seulement  de  faire  connaître  à 
qui  il  appartiendra,  que  je  n’ai  pas  manqué  d’insis- 
ter, sans  pourtant  présenter  aucune  demamlc  ofG- 
cielle. 

Recevez,  citoyen  ministre,  l'assurance  de  ma  par- 
faite considération. 

Réponse  du  ministre  de  l’intérieur , du  $ frimaire 
an  4. 

Je  n’ai  pas  entendu  parler,  Monsieur,  de  la  nou- 
velle dont  vous  m’entretenez  dans  votre  billet,  en 
date  de  ce  jour:  je  ne  crois  pas  même  que  l’objet 
en  soit  aussi  rapproché  qu’on  a pu  vous  le  dire. 

Je  soumettrai  au  Directoire  exécutif  votre  de- 
mande particulière,  et  je  serai  très-empressé  de  vous 
faire  part  de  sa  décision. 

Je  vous  prie  d’agréer  l’assurance  de  ma  parfaite 
considération. 

Arrêté  du  Directoire  exécutif  concernant  Car- 
letti. 

• Le  Directoire  exécutif,  après  avoir  priscounals- 
sance  d’une  note  de  M.  Carletti,  ministre  du  grand- 
duc  de  Toscane  prè.s  la  République  française,  adres- 
sée au  ministre  de  l’intérieur,  en  date  du  29  novem- 
bre 1795  (vieux  style),  répondant  au  ë frimaire 
présent  mois,  par  laquelle  M.  Carletti  demande  à 


rendre  ses  devoirs  à la  fille  de  Louis  XVI  avant  son 
départ  ; 

• Arrête,  qu’à  compter  de  ce  jour,  toute  commu- 
iiicatiou  officielle  cessera  entre  M.  Carletti  et  le 
gouvernement  français;  et  néanmoins,  que  le  uii- 
nislre  des  relations  extérieures  continuera  de  com- 
muniquer avec  la  légation  toscane,  par  l’organe 
du  premier  secrétaire  de  légation,  qui  sera  considéré 
comme  chargé  d'affaires  pour  tous  les  objets  qui 
peuvent  intéresser  les  deux  nations. 

• Arrête  en  outre,  que  copie  de  la  note  de  M.  Car- 
letti, et  de  la  réponse  du  ministre  de  l'intérieur, 
sera  officiellement  communiquée,  par  le  ministre 
de  la  République  française,  au  grand-duc  de  Tos- 
cane, en  l'assurant  toutefois  que  la  démarche  du 
gouvernement  français  est  entièrement  personnelle 
a M.  Carletti  ; que  fe  Directoire  espi*re  airelle  n’al- 
tércra  en  rien  la  bonne  union  et  l’intelligeoce  qui 
régnent  entre  les  deux  gouvernements;  que  de  son 
côté , le  Directoire  maintiendra  religieusement  le 
traité  d'alliance  et  d’amitié  qui  existe  entre  la  Ré- 
publique française  et  son  altesse  royale  ; et  qu'enfia 
il  verra  avec  plaisir  que  son  altesse  lui  envoie  tout 
autre  ministre  que  M.  Carletti , pour  continuer  à 
resserrer  les  liens  de  cette  alliance. 

> Le  présent  arrêté  sera  sans  délai,  notifié  au  comte 
Carletti,  à l’effet  par  lui  de  se  retirer  aussi,  sans  dé- 
lai, du  territoire  de  la  République  française.  ■ 

Les  pièces  que  l’on  vient  de  lire  ont  fourni  à l’o- 
pinion publique  matière  à s’exercer.  Les  uns  ont 
trouvé  trop  sévère  la  démarche  du  Directoire  exé- 
cutif. Si  la  demande  du  ministre  de  Toscane  était 
indiscrète,  un  simple  refus  devait  suffire;  mais 
rompre  brusquementtoules  relations ofGcielles avec 
lui,  parce  qu’il  a témoigné  le  désir  d'avoir  une  en- 
trevue avec  la  parente  du  louoerain  dent  il  est  l’en- 
voyé, n’pst-cepas  manquer  un  peu  trop  légèrement 
aux  égards  et  aux  convenances  qu’exilait  le  carac- 
tère dont  il  était  revêtu,  d’autant  plus  qu'il  avait 
suffisamment  manifesté  la  pureté  de  scs  intentions, 
en  (lemamlniit  <iue  l'entrevue  côt  lieu  en  présence 
de  léiiiomsau  choix  du  gouvernement. 

La  nature  des  circonstances  a fait  conjecturer  à 
d'autres,  que  la  demande  du  comte  Carletti  n’éUit 
que  le  motif  apparent  de  la  conduite  du  gouverne- 
ment à son  égard,  et  qu’il  y avait  probablement  des 
causes  plus  graves  dont  on  n’avait  pas  cru  devoir 
instruire  ie  public. 

Enfin,  cette  affaire  a fait  proposer  une  autre  nues- 
tion  : Est-il  sans  inconvénient  de  rendre  pubîi<^e 
parla  voie  de  l'impression,  la  correspondance  om- 
ciellc  ou  confidentielle  d'un  ministre  étranger  avec 
le  gouvernement?  La  crainte  d'une  telle  publicité 
n'est-ellc  pas  de  nature  à mettre  la  plus  grande  gêne, 
dans  les  eommunicalioiis  diplomatiques , dont  la 
franchise  doit  avoir  i>our  garants,  la  prudence  et  lu 
secret? 

Sans  vouloir  pénétrer  dans  les  motifs  nu  apparents 
ou  secrets  dclacoiidnitedu  gouvernement  envers  le 
ministre  de  Toscane,  nous  sommes  convaincus  que 
le  Directoire  cxi^ulif  ne  s’est  pas  déterminé  sans 
des  raisons  de  la  plus  haute  considération.  Nous 
dirons  avec  franchise  que  l’affiche  et  l’ostentation 
de  principes  que  M.  Carletti  avait  montrés  dans  les 
sociétés,  depuis  son  arrivé  en  France , ne  paraissait 
nullement  convenable  à la  gravité  et  à la  circon- 
spection de  son  caractère. 

Ce  n'est  pas  toujours  l’affectation  d'uii  républica- 
nisme exagéré  qui  en  est  l’indice  le  plus  certain. 
S'il  est  vrai  que  tes  connaisseurs  en  liberté  aient  un 
'certain  instinct  qui  sert  de  régulateur  à leur  opi- 
nion, de  tous  les  moyens,  le  moins  propre  à leur 
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inspirer  de  la  conli.incet  est  le  soin  que  l'on  prend  ; 
à roiiloir  la  surprendre  par  une  5u>i-te  de  cynisme  ' 
politique;  et  peul-t'tre  qu’à  cet  egard  M.  Carletli  , 
n’n  pas  pris  l’altitude  et  ie  langage  qui  pourraient 
le  mieux  les  rassurer. 

Que  l’on  songe  à l'extrême  reserve  que  doit  avoir 
le  ministre  d’une  puissance  étrangère,  qui  se  trouve  I 
an  sein  d’une  République  avec  laquelle  le  frère  du  | 
prineequi  l’envoie, est  dans  un  état  de  guerre  le  plus 
opinidlre.  Que  l'on  envisage  le  degré  de  faeililé  que  ! 
donne  à un  tel  ministre  ses  relations  Imbittielb^avec  j 
le  gouvernement,  pour  surprendre  ses  plans,  ses 
projets,  et  donner  oes  renseignements  nuisibles  sur  j 
sa  position  ; et  que  l’on  juge  si,  dans  des  rircon*  i 
stances  si  délicates,  il  convenait  à ce  ministre  d’in-  { 
sister,  d'une  manière  si  preasante,  à avoir  une  en-  j 
trevue  avec  une  personne  destinée  à être  remise  dans  ] 
les  mains  de  l'ennemi  le  plus  acharné.  i 

On  a accusé  les  républiques  naissantes  d’dtre 
extrêmement  ombrageuses  pour  leur  lil)erté  ; c’est 
bien  plutôt  le  reproche  contraire  que  mérite  la  Ré- 
publique française.  Quoique  l'experiencc  de  six  ans 
de  troubles  et  dé  révolution  ait  dû  In  convaincre  j 
de  l'activité  avec  laquelle  les  intrigues  de  l’étrangiT  > 
se  sont  déployées  pour  la  perdre,  il  faut  avouer  j 
qu'elle  a tenu  envers  les  étrangers  une  conduite  j 
hospitalière  et  confiante , qui  s’accordait  peu  avec  j 
l’inlérét  de  sa  si1reté,etdont  certainement  les  puis-  ] 
sances  e imemies  ne  lui  ont  pas  donné  l’exemple.  | 

Peiit-on  la  blâmer  d'une  détiance  si  cruellement  ] 
justifiée  par  les  dangers  qu’elle  a courus  et  dont  | 
elle  n’est  pas  encore  exemple?  S’il  est  tin  masque  1 
qu’aient  dft  prendre  ses  ennemis  pour  la  tromper, 
c’est  celai  du  patriotisme.  C'est  à ta  sagacité  et  a la  j 
vigilance  du  gouvernement  ù les  pénétrer.  M ne 
doit  pas  plus  souffrir  d'hypocrisie  que  de  charla-  '■ 
tanisme.  La  révolution  n'est  plus  une  jonglerie.  j 
Lemoir  de  i.a  Roche.  ! 


DIRECTOIRE  EXÊCITIP.  j 

Fin  de  Vinilruetiw  adrcMSéc  par  le  Oireeloire  j 
exécutif  aux  eommisiaim  nationaux.  ! 

i 

Votre  tache  ne  sera  pas  encore  remplir,  quand  j 
vous  niirex  fait  exécuter  la  constitution  et  1rs  lois 
rendues  pour  compléter  son  organisation  ; tout  ce  | 
qui  tient  esscnlielleinenl  au  bonheur  des  Français  i 
méritera  vos  soins.  | 

La  confection  dos  grandes  routes,  l'excavation  ] 
des  canaux  de  navigation , l'amélioration  de  l'agri-  | 
culture;  la  multiplication  des  bestiaux  de  toutes 
espèces,  de  ceux  surtout  dont  il  s'est  fait  une  con* 
sominatinn  extraordinaire  depuis  la  guerre,  rtc.  ; . 
les  établissements  à créer,  et  plus  encore,  les.se-  ] 
cours  nécessaires  pour  .soutenir  les  établissements  | 
déjà  formés;  enfin  tout  ce  qui  peut  ramener  la  ri-  j 
chesse,  l'abondance  et  le  bonlieur  sur  celle  terre  i 
dé.solée,  sera  l’objet  de  votre  sollicitude  et  de  votre  i 
correspondance.  i 

Les  rnmirs  publiques  î point  de  constitulinu  , i 
point  de  lois;  point  de  société  sans  l(*s  mœurs.  |.a 
sanglante  ambition,  la  dévorante  anarchie,  l'agio-  ; 
lage,  plus  funeste  que  la  guerre,  ont  exilé  Ivs  mœurs,  i 
O vous  ! que  nous  environnons  de  notre  confiance  ; 
vous,  nos  compagnons  . nos  bras,  rélabliSvSi*;?  dans  | 
leur  temple,  dansTe  cœur  des  Français. ces  dlvinib^  ^ 
tutélaires  des  lois  , ccsprofectrices  de  la  liberté,  ces 
gardiennes  fidèles,  éternelles  des  propriétés!  rap- 
pelez les  ; les  lois  ne  peuvent  pas  tout  prévoir,  elles 
ne  peuvent  pas  tout  aire,  et  les  mœurs  seules  peu- 
vent suppléer  le  silence  des  lois.  Les  mœurs  détrui- 


ront l'infilme  agiotage;  elle  détruiront  cette  fièvre 
cbaiide,  cette  peste  horrible  qui  n’avait  point  encore 
désolé  la  terre,  qui  travaille,  qui  avilit,  qui  menace 
de  mort  tous  les  Français.  Les  mœurs  rendront  l ar- 
li>^n  à son  atelier,  rhoimnedeioi  à son  cabinet, 
l’honnéte  femme  à son  ménage,  et  le  laboureur  à 
sa  charrue;  prêchez  les  mœurs  républicaines;  don- 
nez-en les  premiers  l'exemple;  rendez  au  nom  sacré 
de  citoyen  sa  pureté  originelle,  sa  religieuse  gran- 
deur; soyez  les  prêtres  de  la  morale  publique  «exer- 
cez ce  grand  sacerdoce  avec  ce  zèle,  avec  cet  en- 
thousiasme, avec  ce  fanatisme  qui  fait  des  martyrs 
et  des  héros. 

Célébrez  les  fêles  nationales;  que  les  détails  con- 
viennent au  génie,  au  climat,  aux  habitudes  inno- 
centes de  vos  administrés. 

Quoi  ! des  hommes  étrangers  à nos  mœurs,  à nos 
usages,  si’rontparvenùs  àélablirdes  fêles  ridicules, 
pour  des  événemeol^inconnus,  en  l'honneur  d'hom- 
mes dont  l'exislence  est  nn  problème.  Quoi!  ils 
auront  pu  obtenir  l'emploi  de  fonds  immenses  pour 
répéter  chaque  jour,  avec  une  triste  monotonie , des 
cérémonies  insigiiilianles  et  souvent  absurdes;  et 
tes  hommes  qui  ont  renversé  la  Ba.stille  et  le  trône, 
ie>^  hommes  qui  ont  vaincu  l'Europe,  ne  réussiraient 
point  à cüuserver  , par  des  fêtes  nationales,  le  sou- 
venir des  grands  événements  qui  immortalisent  no- 
tre révolution!  La  constitution  les  établit; c’est  à 
vos  soins  qu’elle  en  confie  la  direction  et  la  pompe. 
Qu'elles  soient  grandes  et  simples  comme  les  évé- 
iiemenls;  qu’elles  ne  rappellent  point  les  cohues 
processionnelles  d’Hébert,  et  la  stupide  idolâtrie  de 
Chaumette;  qu’elles  soient  une  occasion  d’exer- 
cices vigoureux  qui  fortifient  le  cor|>s,  etdc  réu- 
nions fraternelles  qui  puissent  émouvoir  les  cœurs. 

Le  jour  où,  dans  une  de  ces  fêtes , on  aura  juré 
l'oubli  de  toute.s  les  injures,  l’extinction  de  toutes 
les  haines,  ce  jour-là  seulement  on  pourra  affirmer 
que  le  règne  de  la  République  sera  celui  de  (a  paix' 
et  du  bonheur. 

S’il  est  nécessaire  de  parler  aux  yeux  et  aux  sou- 
venirs du  peuple,  par  la  pompe  des  fêtes  nationales, 
il  est  indispensable  rie  parler  à son  esprit  et  à son 
cœur  par  l’inslruction. 

Les  prêtres  et  l#*s  rois  craignaient  les  lumières; 
nu  gouvernement  libre  les  appelle.  Les  lois  relatives 
à l’instruction  publique  ne  sauraient  recevoir  trop 
tôt  une  solennelle  exécution. 

Ces  travaux,  ces  soins,  ces  détails  exigent  de  vous 
du  patriotisme,  des  liionères.  un  dévouement  .sans 
bornes,  et  nue  brûlante  activité.  Si  l’une  ou  plu- 
.sieurs  de  ces  qualités  vous  manquent,  ayez  le  cou- 
rage de  nous  l'annoncei';  celui  qui,  se  connaissant 
les  moyens  d'être  utile,  s'éloignerait  de  l'emploi  où 
le  bien  de  son  pays  i'aiirnil  appelé,  serait  un  lâche; 
mais  celui  qui,  malgré  la  conscience  de  son  incapa- 
cité, resterait  au  poste  où  nous  l’aurions  placé,  se- 
rait un  traître. 

Ce  patriotisme,  cj*s  lumières,  ce  dévouement  saus 
bornes,  cette  .ictivité  brûlante  que  nous  vous  de- 
matiduns,  nous  les  demandons  ég.ilemeiitnnx  admi- 
nistrateurs, aux  juges, a Ions  les  magistrats  qui,  sans 
être  nommés  par  rmus,  travaillent  avec  nous  à celle 
œuvre  sainte  de  i.i  félirilé  publique.  Loin  devons 
toute  idée  de  divi.sioii.  Les  administrateurs.les  juges 
nummes  par  le  peuple,  et  les  agents  nommés  par 
nous,  iloiveul  oublier  celle  nuance  <jui  les  distingue, 
pour  se  rappeler  que  les  iwuvoirs  qu'ils  exercent 
ont  tous  In  même  origine,  et  viennent  tous  du  peu- 
ple. CVsl  en  son  nuin,  c'est  par  lui,  c'est  pour  lut 
que  vous  existez  tous,  que  vous  courrez  In  même 
carrière  et  que  vous  tendez  ,iu  même  but;  donnez 
les  premiers  l’exemple  de  celle  union  tendre,  de 
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fral<’rnit<^  saint<^  qui  faire  de  tous  les  Fraii-  ! 
rais  une  seule  faiiulle  ; que  vos  travaux  communs  ' 


soient  un  concert  <1  amour,  un  hymne  cuntiuiiel, 
cleruel  à la  concorde. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  jusqu’à  ce  moment  à 
nos  commissaires,  nous  le  di.sons  aux  administra- 
teurs.aux  Juges. aux  liitinicipaux.  et  les  details  dans  i 
les(]iiels  nous  allons  entrer,  s’ils  touchent  plus  par*  ] 
ticuiiêreiiient  les  commissaires,  ne  sfuit  point  encore  | 
(étrangers  aux  magistrats  qui,  nommes  par  le  peuple,  ! 
sont  soumis  à notre  surveillance.  j 

Le  zèle,  les  lumières  même,  et  le  patriotisme  ne  | 
suRisetit  point  pour  faire  marcher  la  machine  cou-  I 
stilulioiiueile  ; il  faut  que  l'esprit  d'ordre  et  de  me-  ! 
thode  utilise  toutes  ses  bonnes  qualités.  j 

Il  faut  surtout  conserver  les  distances  et  la  hié-  j 
rarchie  des  pouvoirs. 

Chaque  commissaire  rie  canton  devra  donc  cor-  i 
res[H)udre  directement,  et  nu  moins  une  fois  chniiue 
décade,  avec  (c  commissaire  général  du  départe- 
ment. 

Ils  pourront,  dans  les  cas  pressants,  dans  les  évé. 
nemeuts  extraordinaires,  écrire  directeineiitau  ini- 
ni.stre. 

Chaque  commissaire  général  correspondra  jour- 
nellement avec  le  ministre  de  l'intérieur,  et  lui  don- 
nera le  dépouillement  méthodique  et  sub.stiiiitiel 
des  rapports  qui  lui  auront  été  faits.  Il  y joindra  ses 
observations,  sa  critique,  ses  vues  et  ses  découvertes 
I>ersonnelles. 

Il  correspondra  rarement  et  seulement  dans  les 
cas  extraordinaires,  avec  le  Directoire  exécutif.  Le 
Directoire  est  la  pensée  du  gouvernement;  et  si 
les  détails  d’une  correspondance  minutieuse  ve- 
naient rembarrasscr,  il  en  résulterait  que  l'esprit 
et  le  texte  de  la  constitution  qui  crée  des  ministres, 
seraient  éludés;  et  le  Directoire,  entravé  par  les  dé- 
tails d’une  correspondance  immense,  ne  pourrait 
point  donner  aux  affaires  du  dehors,  a ia  guerre  et 
aux  armées,  la  portion  d’attentimi  quVlles  exigent. 
En  passant  par  la  filière  du  ministère,  chaque  affaire 
réduite,  par  un  mdr  examen,  à sa  valeur,  à sou  vé- 
ritable degré  d’importance,  laisse  au  ministre  la 
responsabilité  qu'il  ne  doit  point  éluder,  et  au  Di- 
rectoire, de^  rnornents  précieux  dont  il  ne  saurait 
être  trop  avare. 

L'esprit  de  la  constitution  et  le  texie  des  lois  dé- 
fendent iiiipérieusemeiit  aux  commissaires  d'établir 
une  correspondance  entr'eux  ; il  faudrait  un  évé- 
nement bien  extraordinaire,  bien  menaçant,  pour 
vous  faire  passer  par-dessus  celle  observation. 

Indépendamment  des  renseignements  que  les  com- 
missaires généraux  recevront  des  commissaires  de 
canton,  il  sera  néce.ssaire  que  les  premiers  parcou- 
rent en  personne,  et  à diflérenlesépoijiiesde  rannée, 
tous  les  cantons  du  département,  pour  voir  par  • 
eux-tnémes  si  les  autorités  secondaires  exécutent  | 
les  lois;  ils  interrogeront  la  véritable  opinion  pu- 
blique et  la  rendront  lidèlemeiit  au  ministre. 

Dans  l’exercice,  de  vos  fonctions,  vous  marcherez 
entre  deux  écueils  ; enire  rinjnste  prévention  et  la 
partialité;  entre  la  faiblesse  et  la  rigueur;  entre  lu 
morgue  et  la  familiarité  ; entre  un  pyrronisme  liher- 
ticide  et  une  alarmante  criHlulité  ; évitez  les  excès; 
suivez  la  ligne  du  milieu,  vous  y trouverez  ta  justice, 
la  fermeté,  la  décence,  et  cette  surveillance  salu- 
taire,cuiitiniielle,  éternelle,  qui  ne  prive  radmiiiis- 
trateur  du  sommeil,  que  pour  en  faire  jouir  paisi- 
blement l'administré.  I 

Pour  ex|H‘ditioii  conforme  , | 

Bewdell,  pre$idenl.  i 

'Par  le  Directoire  exécutif, 

Ikqkkvk  ^ tecrétaire-général.  j 


Bruxflles^  le  26  frimaire.  — Les  dernières  nou- 
velles reçues  des  bords  du  Rhin  annoncent  des  mou- 
venieiils  dans  toutes  les  troupes  républicaines  qui 
bordent  ce  fleuve. 

Hier , il  est  arrivé  ici  un  régiment  de  dragons  ve- 
nant des  environs  de  Paris,  qui  sera  suivi  incessam- 
ment par  d'autres  troupes  venant  du  même  endroit, 
et  qui  se  rendent  eu  toute  diligence  vers  le  Bas- 
Rhin. 

Ou  apprend  du  Huiit-Rliin  que  le  général' Jour- 
dan vient  de  partir  de  Cobleulz  pour  se  rendre  à 
Traerback,  aliii  de  rejoindre  son  corps  d'ariiu’e  prin- 
cipal pour  veiller  sur  le  Ilundsruck.  Le  quartier 
general  de  larmee  de  Sainbre-et-Meuse  a reçu  ordre 
de  se  rendre  derrière  la  Moselle,  où  l’on  a rassemblé 
un  gros  corps  de  troupes  pour  couvrir  l’électoratde 
Trêves. 

Les  Autrichieii.s  (ravailleiit  contimiellenieiil  à dee 

firéparatifs derrière  Ehreiibreisteiii  ;el,  selon  toutes 
es  apparences,  ils  ne  larderont  plus  à hasarder  le 
passage  du  Rhin  dans  les  environs  de  Cobleiitz.où 
l'on  vient  de  former  un  nouveau  camp  pour  défen- 
dre la  rive  gauche.  En  attendant,  l'arrangement 
conclu  pour  ne  plus  tirer  de  part  et  d'auln>  d'uiie 
rive  à l’antre,  lie  se  lient  point,  et  l'on  se  caiiomie 
cüiilinuelleiijuiit  avec  U plus  grande  vivacité,  l'ou- 
U‘s  les  troupi's  dont  on  pouvait  encore  disposer  dans 
le  Luxembourg,  ont  reçu  l’ordre  de  se  rendre  à Cu- 
blenlz. 

Un  arriHé  des  représentants  du  peuple  ordonnait 
à tous  les  couvents  et  autres  coimmiiiautés  reli- 
gieuse.sde  donner  un  étal  de  leurs  biens  duiisuii 
délai  déterminé  , sous  peine  ilu  stique.stre  de  ces 
biens  et  de  leur  gestion  au  prolit  de  la  République; 
peu  de  inaisoiis  religieuses  ayant  obéi  à cet  ordre, 
radministratioii  du  département  de  la  Dylc  vient 
d'ordonner  le  st’questre  des  biens  eu  question  daus 
toute  l’étendue  de  son  ressort. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  CHARENTE. 

£xlrat(  d'une  lettre  du  citoyen  RoUin,  capitaine 
de  vaisseau. 

Rocbcfuit,  “J  frinalrc. 

Je  suis  parti  de  la  rade  de  l'ile  d'Aix  le  3 fructi- 
dor dernier,  avec  une  division  destinée  à croiser. 
Arrivé  aux  Iles  Barlingiics.j’ai  coulé  ou  brflié  quinze 
biitiniPiits  portugais  et  pris  uii  navire  de  quatre 
cents  tonneaux,  venant  du  Brésil , richement  char- 
gé ; j’apprends  qu'il  est  arrivé  a Cadix.  J’ai  de  même 
pris  trois  bricks  anglais  sur  leur  lest,  dont  j'cii  ai 
fait  couler  deux. 

Je  me  suis  emparé,  le  21  vendémiaire,  sous  le  cap 
Saiiit-Vinccnt,  île  trois  hiUiments  portugais  et  de 
seize  autre.s  anglais  que  j'ai  Cfjulés  ou  brûlés;  j'ai 
expédié  |K)ur  Cadix  un  dix-septième  cliargé  riche- 
ment. 

Eu  faisant  roule  pour  Madère,  jtai  brillé  deux  au- 
tre.s navires  anglais,  l'un  chargé  de  morue,  l'antre 
de  fruits  et  de  vins. 

Le  7 brumaire,  j’ai  coulé  un  bateau  de  la  même 
nation,  et  le  21  j'ai  fait  brûler  deux  nouvelles  prises 
anglaises. 

Total , quarante-quatre  navires  marchands  de 
moins  pour  le  commerce  de  nos  ennemis. 

Je  suis  arrive  hier  en  r«Hiede  l'ile  d' Ait,  après  une 
croisière  de  qnalrc-vingl-iieuf  jours, avec  un  navire 
cintré  de  toutes  parts,  sans  voiles,  sans  vivres,  l'é- 
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quipage  tr^*;-fatigiuS  mais  heiircusemi^nt  peu  de 
malades.  I.adivisiou  qui  m'avait  dit*  coiiÜée  est  tuule 
rentrée  à Rucliefurt. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CON.SKIL  DES  ANCIENS. 

Prctidence  de  Tronchel» 

SDITK  DF.  LA  SFANCE  DU  12  PRlMAIBK. 

Cochon  obtient  la  parole  après  Lecouteulx.  11 
analyse  les  divers  articles  de  toutes  les  résolutions. 

• Pour  paver  comme  on  vous  le  propose,  dit-il, 
les  contributions  sur  le  pieil  de  1790,  au  cours  ac- 
tuel de  l'assignat,  il  faudrait  en  percevoir  pour  1:2 
iiiMliards  de  leur  valeur  nominale  ; et  celte  opéra- 
tion, qui  ne  pourrait  s’elfectiier,  n'aurait  servi  qu'à 
faire  augmenter  considérablement  le  prix  des  den- 
rées. • 

Cochon  pré.sente  aussi  des  réflexions  sur  le-s 
dangers  des  déclamations  contre  les  riches,  avec 
lesquelles  on  abuse  la  classe  ouvrière  ; il  y voit  la 
destruction  de  l'industrie,  et  par  conséquent,  des 
moyens  d'alimenter  la  prospérité  publique  et  l'ai- 
sance iiMlividucIle  par  le  travail. 

Aprèjj  avoir  présenté  les  achats  de  grains  faits  par 
le  gouvernement,  et  les  déprinlalioiis  de  ceux  qui 
sont  chargés  du  service  public,  comme  une  des  prin- 
cipales causes  <ii*  la  dépréciation  de  TassigiiQt,  il 
donne  son  assentiment  au  plan  développé  par  Laf- 
roii-l.adebat. 

Vfrkifr  : On  aurait  dû  prélever  d’abord  .sur  les 
bieii.s  nationaux  i ou  2 milliards  pour  les  cédules, 
et  en  former  des  effets  négociables  ; ensuite  oii  au- 
rait fait  la  balance  des  biens  restants  et  des  assignats 
à rembourser  ainsi,  sur  des  créances  contractées 
pour  les  dettes  de  la  guerre,  et  l'on  aurait  proposé 
aux  créanciers  leur  remboursement  j 1 ou  2 pour 
luu,  valeur  métallique. 

De  toutes  les  résolutions,  Vernier  ii'adupteque 
la  dernière,  relative  à la  vente  du  mobilier  national, 
et  dont  il  n'approuve  pas  toutes  les  di.spusilions.  Il 
trouve  la  re>snurce  des  cédules  faible  et  iiisufti- 
sanie,  parce  qu’elles  ne  peuvent  avoir  un  cours 
forcé  comme  la  monnaie,  et  que,  par  conséquent, 
elles  sont  assujéties  aux  chances  de  l'opinion.  Il 
termine  en  proposant  IViablisseinrnt  d'une  banque 
générale,  qui  doiaiernit,  eu  échangé  des  biens  qui 
seruieiitaliéiiés.des  billets  itavablesa  vue. 

Le  conseil  ordonne  rimpressiun  des  dilférenls  dis- 
cours. 

On  fait  lecture  d’inie  résolution  du  conseil  des 
Giiiq-Cents  ; elle  porte  que  la  Kxatiun  en  nssignnls 
des  contraintes  équivalentes  à la  contribution  en 
nature,  payables  d'après  In  loi  du  2 thermidor,  st'ra 
faite  sur  le  pied  le  plus  bas  de.s  achats  faits  dans 
l'intérieur,  pour  le  compte  du  guurerneoieut , peu- 
dant  l'année  dernière. 

L'urgence  est  reconnue,  et  le  conseil  ordonne 
l'impression  et  raiournement  de  la  résolution. 

La  suite  de  la  discussion  sur  les  liiiaiices  est  ajour- 
née à demain. 

La  séance  c.sl  levée  à quatre  heures. 

CONSKIL  DES  CINQ-CENTS, 
Préiidcicc  de  Chénier, 

SÉANCR  DU  t3  FRIMAIRE. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  d’une  pétition 


des  épouses  de  Collol-d’Herbois  et  Billaud-Varrn- 
nes,  par  laijuellc,  se  fuiidant  sur  le  décret  du  5 prai- 
rial, qui  rapporte  celui  de  déportation  rendu  contre 
leurs  iiiari.s,  et  sur  l’exemple  de  V-adicr,  qui  n reçu 
ses  honoraires  de  député , elles  réclament  en  faveur 
de  leurs  maris,  et  la  liberté  et  le  p.Tieinenl  de  leur 
iiidcuuiité  depuis  le  décret  remlu  contre  eux.  ^ 

Buissv  : Ces  citoyennes  réel.iment  les  indeiniiîles 
dues  à leurs  maris  ; puisque  Vatlier  a reçu  les  sien- 
ne.s,  il  ne.  peut  y avoir  de  diflicuUé.  .renlemis  dire 
autour  de  moi  que  le  décret  cité  n’existe  pas;  ce 
décret  existe  réellement,  il  rapporte  i’or«lre  de  dé- 
portation . et  ordonne  la  mise  en  jugement. 

Saint-Martin  : Il  y a eu  cfîeclivcmeiir  un  décret 
nui  rapportait  celui  <!e  déjioilation  ; mais  depuis, 

1 ordre  de  déportation  a été  roiilirmée. 

Plusieuri  membrei  : Ce  décret  ne  regardait  que 
Barère.... 

N **’  : Les  pétitionnaires  on  déjà  vainement  ré- 
clamé auprès  des  comités,  il  faut  eiilin  statuer. 

Enjuilvui.t  ‘.Sans  doute  il  faut  seilélenniner,  mais 
pour  les  principes  et  pour  la  justice.  Billaud  et  Col 
lot  ont  été  condamnés  à la  déportation,  il  ne  leur 
est  point  dû  d'imicmnilé  , cVst  à tort  i|u*oii  leur 
assimile  Vadier,  qui  ii'.t  point  été  coiidamné  a la  dc- 
porl.îlion.  .le  demande  l'ordre  du  jour. 

1/onlre  du  jour  est  ad<»pté. 

Un  des  secrétaires  lit  la  pélilioii  suivante: 

Le  général  Miranda  au  conseil  des  Ciuij  Cents. 

Citoyens  législateurs,  quand  une  aceusation  de 
conspiration  contre  ta  sûreté  de  l’Elnl  n été  diseutée 
deux  fois  dans  le  sein  du  corps  législatif,  et  qu’elle 
a eu  dès  lors  la  plus  grande  publicité,  il  imporleqiic 
le  ré.sullal  en  soit  également  connu  des  législateurs 
et  du  puldic. 

Le  Directoire  executif  ayant  déclaré , par  son 
message  du  26  brumaire  an  conseil  des  Cinq -Cents, 
n’ocoer  aucune  pièce,  et  ne  rounailre  pas  même  les 
failsrelatifs  a mon  arre#/a/ion,  et  le  conseil  ayant 
passé  à l'ordre  du  jour  pur  et  simple  sur  ce  message, 
le  Directoire,  en  vertu  de  l’article  CXLV  de  In  coii- 
slitittioii.  mais  après  beaucoup  de  letitcurs , contre 
lesquelles  j’ai  vainement  réclamé,  a ordonné  le  I 
fritnaire,  - que  je  serai  sur-le-champ  mis  en  état 
d’arreSlation  ; que  les  scellés  seraient  en  mèmfi 
temps  apposés  sur  mes  papiers;  qu’oxamcii  en  sié- 
rait fait  sans  délai,  pour,  ceux  qui  parnîliaient  mé- 
riter attention,  élrq  remis  entre  les  nuiins  de  l’ofli- 
cier  de  police,  par-devant  lequel  je  semis  renvoyé, 
pour  procéder  suivant  les  lois.  » 

Cet  arrête  .a  en  sur-!e  champ  son  cxéeulion,  en 
tout  ce  qu’il  a de  rigoureux,  mais  point  du  tout 
en  ce  quTl  a de  favoraVde  à la  liberté. 

J'ai  été  mis  en  arrestation  le  0 frimaire,  onze 
heures  du  malin  ; ensuite  mes  p.ipiers  ont  été  ep- 
minés;  on  n'y  a nm  iroueedc  repreheusible,  ainsi 
que  le  constate  le  proec<-verbal  dont  je  joins  ici  co- 
pie; et  cependant,  le  G frimaire,  aussitAt  après  celte 
vérilieatiun,  lor.squ'il  était  bien  constaté  qu’il  n'y 
avait  contre  moi  ni  preuves,  ni  indices,  j'ai  été  con- 
duit, comme  prévenu  de  conspiralion  contre  la 
sûreté  de  l'Etat,  dans  la  inai.Son  d’arrél  du  Plessi.s. 

L’article  CXLV  de  la  constitution,  sur  lequel  s’esl 
fondé  le  Directoire  dans  son  arrêté  contre  mol,  est 
ainsi  conçu  : 

• Si  le  Directoire  est  informé  qu’il  se  trame  qncî- 
qne  conspiralion  contre  la  sûreté  extérieure  ou  in- 
térieure de  l’Eliil,  il  peut  décerner  des  mandats 
d’amener  et  des  mandats  d’arrêt  contre  ceux  qui  en 
sont  présumés  les  auteurs  ou  les  complices  ; il  peut 
les  interroger;  mais  il  est  obligé,  sous  les  peines 
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porUfcs  coutrf*  le  crime  t\o.  ll(■terUioü  arbitraire,  fie 
le  renvoyer  |>ar*ilevant  l’oflicier  de  police,  dans  (e 
délai  de  deux  jours,  pour  procéder  suivant  les 
lois.  - 

D’après  cet  article,  on  voit  que  le  Directoire  exé- 
riitir était  obligé,  sous  lespetneidu  crime  de  délen' 
lion  arbitraire,  de  tue  renvoyer  devant  rorfîcier  île 
police,  dans  le  délai  de  deux  jours,  pour  procéder 
suivant  les  lois. 

Eh  bien!  au  mépris  de  cet  article,  non-seulement 
deux  jours,  mais  plus  de  quatre  jours  se  sont  écou- 
lés, sans  que  j'aie  enleudu  parler,  ni  d'oflicier  de 
police,  ni  d‘inlerro»atoire  ; et  ce  n’est  que  le  10, 
qirayaiit  cniia  subi  inlerrognloire , lequel  n'était 
plus  <|ue  de  rorine,  après  la  déclaration  du  Direc- 
t<ure  du  20  brumaire,  et  le  procès-verbal  de  visite 
fie  mes  papiers,  du  6 frimaire,  j'ai  été  mis  sur-lc- 
eliauip  en  liberté. 

Ainsi,  point  de  motifs  au  décret  d'arrestation 
lancé  contre  moi  par  simple  mesure  ile  sûreté;  au- 
cune pièce,  aucun  fait  relatif  à mon  arrestation  ; 
rien  qui  mérite  attention  ni  fie.  rcprehensiblc  dans 
mes  papiers,  et  pas  un  mot  dans  mon  interrogatoire 
qui  puisse  motiver  une  inculpation....  Voilà,  ci- 
toyens législateurs,  la  réponse  que  je  fais,  comme 
inculpé,  aux  dclracleurs  audacieux  qui  prétendent 
attaquer,  par  les  plus  absurdes  calomnies,  et  mon 
honneur  et  ma  probité. 

Mais  ce  qui  est  plus  important,  et  ce  dont  je  porte 
plainte  comme  citoyen , c’est  la  violation  qui  a été 
faite,  en  ma  personne,  de  la  constitution.  Loin  de 
moi  l’idée  de  vengeance  personnelle,  et  l’iiitenlion 
de  récriminer  contre  tels  on  tels,  ni  il’accuser  aucun 
des  membres  du  Directoire  ex^iitif,  ou  tout  autre 
(•flicier  que  ce  puisse  être,  de  l.i  violation  que  je  dé- 
nonce ! Je  ne  songe  qu'à  l’inlérét  général,  compro- 
mis par  la  persécution  particiilièie  que  j’ai  éprouvée; 
car  c'est  par  des  alteinles  portées  à In  liberté  indi- 
viduelle, i[ue  commence  toujours  rétablissement  de 
la  tyrannie,  il  u'importe  quel  est  ici  le  coupable, 
mais  il  est  sûr  que  mesdroits  et  l'acte  constitutionnel 
ont  été  violés. 

Eu  effet,  sansexaminer  ce  qu’a  fait  le  pouvoir  exé- 
cutif pendant  les  quatre  jours  et  demi  de  ma  déten- 
tion, ni  s'il  devait  me  constituer  prisonnier,  d'après 
l’article  de  la  constitution  qn'il  invoque,  lorsque 
de  son  propre  aveu,  il  n’avait  aucune  pièce  relative 
à mon  arrestation,  et  qu'il  ne  connaissait  pas  même 
défaits  dont  on  pût  m'accuser;  lorsqii'enlin,  visite 
faite,  de  nie4  papiers,  il  ne  s'y  était  trouvé  aucun 
indice  du  moindre  délit  ; ce  qu’il  y a d'incontestable, 
c’est  une  la  constitution  voulait  que  je  fusse  ren- 
voyé devant  l’oflicier  de  police,  et  interrogé  dans 
les  deux  jours  au  plus  tard,  et  que  ce  ii’est  qii'après 
plus  de  quatre  jours  que  j’ai  entendu  parler  d'in- 
terrogatoire et  de  renvoi  ordonnés  par  la  charlc 
constilutionnelle. 

Or,  il  y a là  une  violation  ouverte  de  cette  con- 
stitution, à rexéculiou  littérale  de  laquelle  le  Direc- 
toire est  chargé  de  veiller,  et  de  l'cxécutioii  de  la- 
quelle on  sent  assez  que  dépend  la  liberté  civile  du 
peuple  français. 

Encore  une  fois  , je  n’accusc  personne  ; c'est  à 
vous,  législateurs,  ù trouver  le  coupable  : je  me 
borne  à vous  dénoncer  le  délit,  et  je  me  contenterai 
frojouicr.qncsi  le  Directoire  n’a  pas  fait  son  devoir, 
le  Directoire  rie  peut  pas  ici  prétexter  cause  d'igno- 
rance, puisque  c’est  en  vertu  même  de  l’artiele  qu'il 
aurait  viole,  que  j'ai  été  jeté  dans  les  fers;  mais 
alors,  où  en  serions-nous,  grands  dieux!  si  le  Di- 
rectoire exécutif,  chargé  de  veiller  au  maintien  de 
la  constitution,  peut  impunément  la  fouler  aux 
pieds? nous  serions  constitutiomicllcmeiit  es- 


claves sous  le  pouvoir  exécutif,  comme  nousTétions 
révohitioiinairement  sous  Robespierre. 

On  dorme  lecture  de  la  pétition  suivante  : 

Citoyens  représentants,  Max. -Joseph  Devrinls, 
Danois,  réclame  votre  justice  dans  une  cause  qui 
intéresse  le  droit  des  nations. 

Sur  la  foi  des  traités  qui  lient  le  Danemark  avec 
la  France,  il  y vint  en  1783  pour  jouir  avec  son 
épouse  d’une  santé  délicate,  «l'un  climat  tempéré. 

Il  habita  Strasbourg,  département  du  Bas-Rhin, 
à titre  d'étranger  locataire,  pendant  neuf  ans,  et  il 
acquit  peu  avant  la  révoliilinri  un  petit  bien  de  cam- 
pagne, objet  de  pur  agrément,  dans  les  environs  de 
celle  ville. 

Chaijue  année,  avant  et  depuis  la  révolution,  il 
fit  un  voyagi^  dans  son  pays,  où  il  a ses  biens-fonds 
et  propriétés. 

11  vécut  toujours  soumis  aux  lois,  mais  sans  par- 
ticiper à aucun  droit  ni  fonction  de  citoyen  fran- 
çais, et  sans  jouir  d'aucune  prérogative  atlacbécàce 
litre. 

A sa  dernière,  sortie,  en  octobre  1792,  il  lui  fut 
délivré,  par  la  municipalité  de  Strasbourg,  un  passe- 
port illimité,  à titre  d'étranger,  pour  .son  voyage 
accoutumé  dans  sa  patrie,  et  il  laissa  dans  sa  de- 
meure ses  effets,  livres  et  papiers,  sans  en  rien  em- 
porter. 

Peu  nprè.s  son  départ,  il  plut  an  district  de  Stras- 
boui^  de  le  considérer  comme  émigré,  quoique  les 
seuls  citoyens  français,  qui  ont  quitté  le  territoire 
de  In  République,  puissent  être  réputés  tels  ; et  les 
scellés  furent  apposés  sur  tous  ses  effets,  après  avoir 
été  inventoriés. 

Instruit  de  cet  événement,  le  soussigné  réclama 
aiissiUHcontrc  cette  fausse  qualification  et  une  pro- 
cédure aussi  arbitraire. 

Le  gouvernement  danois  est  intervenu  officielle- 
ment et  à dilTérentcs  reprises  en  sa  faveur,  tant  par 
les  notes  ministérielles  du  chargé  d'affaire  de  cette 
puissance  résidant  en  France,  qiie  par  la  voie  de 
l’envoyé  de  la  République  en  Danemark,  et  il  a 
été  donné  l'assurance  la  plus  formelle  d'une  prompte 
réparation,  mais  jusqu'ici  sans  effet. 

Ses  pièces  ont  successivement  passé  au  comité 
de  législation,  à celui  de  salut  public,  au  ministre 
des  relations  extérieures,  et  à celui  de  la  justice. 

Sa  demande  eu  main  levée  du  sé<]uestre,  et  en 
restitution  de  ses  propriétés,  a élé  trouvée  parces 
diverses  autorités,  ainsique  par  le  département  du 
Bas-Rhin,  aussi  fondée  en  droit  qu'en  fait  ; mais  la 
lui  du  13  fructidor  dernier,  ayant  suspendu  toute  ac- 
tivité dans  les  radiations,  on  a enveloppé  le  soussi- 
gné dans  cette  suspension  ; i|iioiqne  l'attestation  dn 
gouvernement  danoi.s  ne  le  n'iidit  pas  même  suscep- 
tible d'être  classé  entre  les  émigrés,  et  qu'ainsi  les 
lois  contre  ces  derniers  ne  puissent  lui  être  appli- 
quées. 

En  conséquence,  Maximilien-Joseph  Devrints  s’est 
rendu  lui-même  ici,  alin  d'obtenir  une  décision, 

■ après  trois  années  d'altciite  inutile.  Je  vous  prie, 
1 citoyens  rcprésciiLaiits,  de  vouloir  dans  votre  jus- 
I tice  autoriser  le  pouvoir  exécutif,  pour  que  celui-ci 
! constate  la  qualité  d'ciranger  du  réclamant  sur  les 
j titres  qui  sc  trouvent  près  le  niinistredc  la  justice,  et 
; que  de  suite  il  ordonne  la  levée  délînitive  dn  sé- 
j qupstre,  et  la  restitution  des  propriétés  du  soussi- 
1 gué  dans  le  département  dn  Bas-Rhin,  restitution 
1 fondée  sur  le  droit  des  gens,  sur  les  traités  subsis- 
' taiiU,et  rinlérét  manifeste  des  deux  nations, 
j Signé,  Max. -Joseph  Dbvrint.s,  Danois. 

! Le  conseil  renvoie  cette  pétition  à la  commission 
I établie  pour  proposer  un  mode  de  radiation  définitive 
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delà  listedesérojgrt^,à  l'effet  de  Teicaïutnert  et  d'en 
faire  son  rapport. 

Suite  de  la  direufiion  «ur  le  complément  des  tribu- 
naux. 

pASTORirr  : RppnseiUaiils  du  |>eiiple,  je  rt^iiis  ù 
deui  questions  celles  qui  vous  ont  été  pru|H>sées: 
comment  seront  complétés  les  tribunaux?  com- 
ment seront  nommés  les  juges  de  paix  et  les  mem- 
bres des  administrations  municipales  ? 

Premièbr  QiiKSTiON.  — CommcRl  seront  remplacés 
les  juges  qui  n’ont  pat  accepté,  ou  qui  ont  donné 
leur  démission  ? 

Trois  opinions  principales  vous  sont  préscniées  : 
en  charger  les  juges  restaoLs,  quel  que  soit  leur 
nombre  ; les  en  charger  seulement  dans  le  cas  où  ils 
seraient  la  majorité;  en  charger  te  Directoire  exé- 
cutif. 

Comme  mon  opinion  se  rapproche  d.avantage  des 
deux  premières,  je  combats  d'ubord  la  troisième; 
c'est  celle  que  votre  commission  a proposée.  * 
Personne  n'a  dit,  je  crois,  personne  assurément 
n'a  dû  dire  que  le  Directoire  exécutif  usurperait, 
en  nommant  des  juges , les  fonctions  judiciaires. 
Il  est  évident,  comme  le  rapporteur  l'observe,  que 
le  Directoire  n’usurpe  pas  plus  alors  ces  fonctions, 
que  ne  le  fait  une  Assemblée  électorale  en  choisis- 
sant les  hommes  qui  doivent  les  remplir.  Mais  est-ce 
là  l'objection  ? 

On  a dit,  et  ou  a dû  le  dire,  qu'un  pouvoir  indé- 
pendant ne  doit  jamais  exister  par  un  autre  ; qu'il 
De  faut  pas  même  donner  aux  différeuls  pouvoirs,  à 
leurégard  mutuel,  une  iiiQueiice  trop  forte;  que 
c’est  dans  leur  séparation  absolue  et  rigoureuse 
qu’un  peuple  trouve  le  garant  de  sa  liberté.  ^ 

Ces  princil^  sont-ils  donc  nouveaux?  Est-il  un 
pobliciste  célèbre  qui  ne  les  ait  soutenus  dans  les 
Républiques  anciennes  de  la  Grèce,  comme  sous  la 
domination  absolue  des  tyrans  de  l'Europe?  Quel- 
qu'un de  nous  a-t-il  donc  oublié  avec  quelle  force 
les  tit  retentir  aux  oreilles  de  nos  rois,  cet  illustre 
Montesquieu,  le  plus  grand  politique  des  temps  mo- 
dernes, et  peut-être  de  tous  les  temps. 

Il  poussa  même  jusqu’à  l'erreur,  la  persuasion 

firofonde  où  il  était,  que  la  nomination  des  juges  par 
e pouvoir  exécutif,  est  un  des  caractères  du  despo- 
tisiue,  puisqu'elle  l'entraîna  vers  l’idée  absurde  de  In 
vénalité,  dans  laquelle  il  ne  voyait  qu’un  rempart 
plus  solide  de  l'indépendance  des  magistrats. 

Je  retrouve  à chaque  instant  ce  principe  tutélaire 
dans  la  constitution.  «La  garantie  sociale  ne  peut 
exister,  dit  eette  déclaration  des  droits  qui  eu  est 
la  préface  éternelle  ( article  XXil),  si  la  division  des 
pouvoirs  n'est  pas  établie,  et  si  leurs  limites  ne  sont 
pas  fixées.  • 

Plusieurs  orateurs  vous  ont  cité  l'art.  CLXXXVIII, 
qui  autorise  les  administrateurs,  suit  des  départe- 
ments, soit  des  municipalités,  à s’adjoindre  en  rem- 

filacement  des  administrateurs  temporaires,  dans 
es  cas  de  mort  ou  de  démission  : jamais  deux  cas, 
on  doit  l'avouer,  ne  se  ressemblèrent  davantage. 
Que  nous  demandc-t-on  ? de  compléter  un  tribunal 
qui  a également  perdu  une  partie  de  ses  membres, 
où  il  en  reste  nue  partie  encore,  où  ceux  qu’on  ad- 
joindra ne  seront  aussi  que  temporaires. 

La  constitution  cherche  tellement  à soustraire  les 

K au  pouvoir  exécutif,  qu’elle  se  garde  bien  de 
inner  ce  droit  de  destitution  qu'elle  lui  confère 
pour  tes  administrateurs.  Directoire  suflit  à l'é- 
gard de  CCS  derniers;  il  les  suspend  et  les  remplace  ; 


aucun  suppléant  ue  leur  est  assigne  par  l'acte  coii- 
sUlutionncI  ; il  en  donne  au  rnnlraire  pour  les  juges. 

Le  Directoire  peut  destituer  le  cuiiimissaire  et  son 
substitut  ( article  CCXVI),  parce  que  c est  lui  qui 
les  a créés  : tous  les  autres  membiTs  du  Inbmial 
sont  hors  de  sa  puissance. 

Le  droit  d'élire  n'est  pas  un  droit  qu'on  pnisM‘ 
transporter  impunément  et  au  hasard.  î.e  corp.s  lé- 
gislatif liii-nubne,  quand  il  l'exeree,  ne  le  fait  iiu'cn 
vertu  d’iiiie  délégation  expres.«^e  dn  peuple.  Et  ob- 
.servez  Ici  quelle  Mu  ail  la  bizarrerie  des  circonstances 
politiques:  il  a fallu  lecorpsenticr  des  représentants 
delà  nation,  sept  cent  cinquante  |M'rsonnrs,  pour 
élire  les  cinq  membres  du  Directoire  executif;  et 
ces  cinq  membres  peupleraient  à eux  seuls  les  mu- 
nicipalités, les  adiimiisli  atiuns  et  tes  tribunaux  de 
la  République  ! 

Prenons  donc  le  seul  lil  <|tie  place  dans  nos  mnins 
l’acte  conslitutioiiiiel  ; et  piii.squ'it  ue  renferme  au- 
cune disposition  précisé,  tran.spurtoits  aux  Inbiiiiaiix 
sa  volonté  bien  connue  pour  les  administrations 
départementales  et  les  municipalités. 

Mais  laisserons-nous  également  ec  droit  aux  juges 
qui  forment  encore  U majorité  du  tribunal,  et  à 
ceux  qui  ne  la  f(»rtncnt  plus?  La  nomiiiatioii  du 
plus  grand  nombre  par  le  pins  petit,  présente  au 
premier  aspect,  je  ne  sais  quelle  iiicoiiveiiauce,  dé- 
veloppée hier  avec  be  aucoup  de  force  par  un  de  vos 
orateurs. 

Quand  la  Convention  iiatioiiate  a votdu  complé- 
ter le  nombre  de  cinq  cents  dé|Mités  pmir  suppléer 
à rinsuffisance  des  élections  déparlementules,  les 
membres  déjà  élus  sont  devenus  électeurs  de  ceux 
qui  devaient  partager  leurs  travaux.  Ils  étaient  en- 
viron quatre  cents;  mais  ii'cst-il  pas  vrai  que  l'é- 
ieclion  aurait  dû  également  avoir  lieu,  si  les  .assem- 
blées électorales  n'cii  avaient  foiirm  que  deux  cents, 
que  cent  même,  qu'un  moindre  nombre  encore? 
cependant  la  ininunté  eût  alors  choisi  la  iinjorité. 

Par  une  autre  de  scs  lois,  la  Convention  ii’a-t- 
elle  pas  ordonné  que,  sur  deux  cent  qiiatre-vingl- 
huit  membres  dont  l'institut  national  doit  être 
composé,  le  Directoire  en  nommerait  d'aluird  qua- 
rante-huit; que  les  quarante-huit  eu  nommeraient 
ensuite  quatre-vingt-seize,  et  qn’ciifiri  les  cent  qua- 
rante-quatre réunis  nommeraient  les  cent  quarante- 
quatre  autres?  Il  résulte  même  un  grand  avantage 
olitiqiic  d’etre  ain«i  élu  par  ses  juges  naturels, 
'esprit  de  corps,  ccl  esprit  dont  les  effets  sont  or- 
dinairement si  funestes,  tourne  alors  presque  invo- 
lontairement an  prolit  iniblic,  par  la  solidarité  mu- 
tuelle du  travail  et  de  la  gloire. 

Secokoeqi'Estion.  — Comment  seront  nommes  les 
juges  de  paix  et  les  membres  des  administrations 
fRunteipa/e«  ? 

La  constitution  fixe  un  terme  h la  tenue  des 
assemblées  électorales,  elle  n'en  fixe  aucun  à celle 
des  assemblées  primaires.  La  constitution  a voulu 
que  les  assemblées  électorales  n’eussent  (jii'mie  .ses- 
sion par  an;  elle  ne  l’ordonne  point  ainsi  pour  les 
asseiiiblée.s  primaires.  L'article  XXVI,  qui  délermiiie 
les  objets  pour  lesquels  celles-ci  se  réuniront,  nom- 
me les  élections  qui  leur  appartiennent  suivant 
racle  constitutionnel.  L’arlirle  XXVII  y place  celle 
du  juge  de  paix  et  de  ses  as.se$s{>urs;  il  dit  de  plus, 
lie  les  assemblées  primaires  se  réunissent  de  plein 
rojt  pour  y procéder,  le  jer  germinal  de  chaque 
année-  Ces  mots  de  plein  droit,  ne  sont  pas  uiis-)à 
au  hasard. 

Alors  les  assemblées  primaires  n'ont  pas  be.soin 
d'étre  convoijuécs;  alors,  seulement,  elles  se  for- 


mont  par  nmpulsion  de  la  loi,  sans  qu’auctin  pou- 
voir,  aucune  circonstance  polUiqiie,  puissent  y nid- 
tre  un  ohstarle  que  la  ronslitutioti  Wise  d'avanre. 
Mais  dc'tcrminer  «ne  cpoqiic  où  elles  s’asseinlde- 
roiit  de  plein  droit,  est-ce  dire  que,  dans  aucun 
autre  temps, elles  ne  pourront  se  reunirà  la  volonté 
de  la  loi  ? non,  sans  doute.  LeurreMinion  actuelle 
ne  présenterait  dune  aucun  caractère  anti-conslitu- 
tionncl. 

Mais  si  la  constitution  ne  s'oppose  point  à une 
seconde  réunion  des  assemblées  primaires,  ta  lui  du 
5 fructidor  ne  le  leur  interdit-elle  pas?  Les  termes 
de  l'article  \1V  du  titre  |ll  sont-ils  douteux  ? • Les 
assemblées  tant  primaires  qu'électorales,  qui  vont 
être  siiccessivement  convoquées,  le  sont  par  aritici- 
pntion  sur  celles  de.  l'an  4,  pendant  li‘qm'1  il  n'en 
sera  plus  tenu.  - Pese^.  bien  ces  mots,  nous  dit-oij  : 

fiendant  Van  4,  il  nen  sera  plus  tenu.  Sur  «uoi 
omteriez-vous  donc  une  convocation  nouvelle  ? 

L'objection  est  pressante,  il  ne  faut  pas  se  le  ()is- 
simuler  ; mais  est-elle  invincible  ? 

Permritcz-moi  de  rappeler  quelques  principes 
dont  l'application  n'est  |>oint  étrangère  à la  qiU'S- 
lion  vraiment  importante  que  nous  traitons  en  ce 
moment . 

Les  électeurs  sont  les  hommes  du  peuple  ; les 
assemblées  primaires,  c’est  le  peuple  iui-inéme.  Les 
nreipiers  reçoivent  leur  caracU're  pour  une  mission 
bornée;  leur  délégation  finit  ensuite,  et  le  corps 
dont  ils  étaient  membres  est  dissout  : les  autres  tien- 
nent leur  caractère  U'eux-méines,  de  leur  souve- 
raineté, le  peuple,  comme  l’a  trè„s-bien  dit  un  de 
vos  orateurs,  ne  se  dissout  pas.  Quand  une  loi  sub- 
stitue le.  Directoire  exécutif  aux  assemblées  électo- 
rales, du  moins  sont-ce  des  hommes  élus  qui  rem- 
placent des  lioinmes  élus;  mais  si  vous  le  substituez 
aux  assemblées  primaires,  vous  faites  nmiplacer 
par  des  hommes  dus  ceux  qui  ont  le  droit  essentiel 
d'élire. 

Ce  droit,  le  peuple  ne  le  peut  perdre  que  par  sa 
propre  volonté,  c’cst-â-dire,  par  la  cnnstitutiori  qui 
en  est  l’expression. solennelle.  Ganle-t-elle  le  silence? 
le  pouvoir  remonte  û sa  source  primitive,  il  reste  au 
peuple. 

( La  suite  demain  - ) 

JV.  D.  Dans  la  séance  du  19,  le  conseil  des  Anciens 
a donné  son  approbation  à la  rc'soliition  sur  l'eni- 
pruiit  forcé  de  OUO  millions. 


UVUES  DIVERS. 

Conxtdérafione  militaires  et  politiques  «ur  les 
forlifirations,  par  le  citoyen  Michaud-D'Arçoii,  .iii- 
cieii  générai  de  division  ét  inspecteur  des  l*orli(ica- 
liofis,  imprimé  par  ordre  du  gouveruemenl  : un 
volume  in-8  de  257  pages,  prix,  50  livres.  A Paris, 
chez  Goujon,  libraire, grande  cour,  maison  Egalité; 
ou  rue  Früidmanlcau,  n®  16. 


SPECTACLES. 

Concert  au  brndfice  du  citoyen  Albanise. 

Les  citoyens  abonnés  qui  se  réunissent  au  salon 
de  la  Paix  cl  de  l’ilniori,  galerie,  du  Palais-Egalité, 
n®  105,  ayant  bien  voulu  mettre  leur  salle  de  concert 
à la  di.spo.silion  du  citoyen  Albanèsc,  cet  artiste  cé- 
lèbre y donnera  un  concert  à sou  bcnéficc,  décadi  20 
frimaire,  à onze  heures  du  matin. 
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i L’afOcItede  la  veille  indiquera  les  morceaux  choi- 
; sis  de  symphonie  et  de  chants,  que  le^  artistes  des 
1 différents  lliédtres  y exécuteront. 

1 Les  billets  d’entrée  sont  de  5t)  livre.s.  On  en  trou- 
I vera  jusqu'à  décadi,  dix  heures  du  matin,  au  Dépôt 
! des  lois,  place  du  Carrousel  ; et  chez  le  citoyen  Bail- 
f leux,  marchand  de  musique,  rued'Orléatis*nonoré. 


! 


COURS  DE  CHANGES. 


Pom,  le  19  frimaire. 

Lelonhd'or. 4,S.*>0,  à.OOO , à,000  liv. 

Le  louis  blauc. 3,850 

L'or  tin.  

L’or  en  barre  de  Paris 

Le  lingot  d'argent.  . . . , , 6,700 

L'arRCiU  marque 

Les  inscriptions  commenceront  àjonlV  au  1*' germinal , 

an  i 365.  b. 

Ilanilmurg 28,000 

Amsterdam.  

Baie * 2 

(îCnes.  ,, 

Liwunic.  . .... 

'Cadix 

Bon  au  i>orleur p. 

PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 

Café, en  numéraire. 1 lir,  48  s. 

Sucre  üeUamboHif.  330 

Sucre  d'Orléans.  200 

Savon  de  Marseille.  205 

Savon  de  fabrique, 

Cbamlclie . 445 

nimgie  du  Mans  

Huile  d’oHve.  . 


Pmement  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l'année 
échue  au  1*'  germinal , an  3 . sur  plusieurs  lèt<»  nu  avec 
survie , déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation 
avant  le  i*'  vendémiaire,  un  3,  c>t  uuvert  jusqu’au 
15.000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n"  15,002  à lü,000, 
a lieu  depuis  le  5 friinairc  , un  4. 

On  paie  aussi  defuiis  le  n*  i jusqu'à  7,000  de  celles  dé- 
posées depuis  le  1*'  vemiémiaire,  an  3. 

Six  derniers  mois  de  Van  3. 

Le  paiement  du  second  semestre  de  Taq  3 di's  |virtics 
de  rentes  viagères  sur  plusieui-s  lèles  ou  avec  win  le,  dépo- 
sées dans  les  quatre  bureniii  de  ht  liquidation  avant  le  1*' 
Teiidéiiiiaire , an  3,  est  tiuvert  jusqu'au  n“  6000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  des  0,001  à 9,000 est  ou- 
vert depuis  le  5 frimaire,  an  4. 

Caisse  d'escompte. 

Les  créanciers  et  artioiinaires  de  lu  ci-devant  caisse  d'es- 
compte, porteurs  dcccriihrais  timbrés,  troisième  état , et 
qui  ont  été  compris  dans  le»  divlinit  premiers  étals  partiels 
dressés  depuis  la  révision,  peuvent  recevoir  les  arrérages, 
soit  viagers,  soit  perpétuels,  üc  la  somme  principale  por» 
tée  dans  lesdits  cprtilicats. 

Le  paiement  des  six  derniers  mois  de  l'an  3 , des  créan- 
ces ci-dessus énoncées,  a lieu  depuis  le  5 frimaire,  an  4, 
pour  ie&  quatre  premiers  états  partiels. 

Ou  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des 
numéros  subséqiienls. 

On  trouvera  dans  la  galerie  des  vérirH'atcnrs , des  alli- 
ebes  indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s'adresser. 
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N"  81.  Primedi,  21  Fbimaire,  l'An  r.  [Samedi  12  décembre  1793,  vieux  style.) 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Prétideitce  de  Ckinier. 

SUITE  OE  LA  SÉANCE  DU  13  FRIMAIBE. 

Suite  de  l'opinion  de  Pastoret. 

Seconde  réflexion. — Sous  les  gouvernements  des- 
potiques, obdir  et  ramper,  est  le  partage  de  la  vie. 
Comme  il  n'y  a point  de  citoyens,  comme  à peine  il 
y a des  hommes,  comme  on  ne  voit  partout  que  des 
troupeaux  docilement  courbés  sous  le  bâton  du  ty- 
ran, tous  les  pouvoirs  sont  nécessairement  con- 
fondus, car  il  n’en  existe  qu’un  ; et  peut-être  est- 
on  heureux  d’y  perdre  le  souvenir  de  ses  droits 
naturels  : les  oublier,  au  contraire,  dans  un  pays 
libre,  ne  serait  point  seulement  un  malheur,  mais 
un  crime;  ils  n'y  appartiennent  pas  û un  individu, 
mais  à la  société'  toute  entière;  aucune  aliénation  ne 
peut  les  suspendre,  aucun  espace  de  temps  ne  peut 
les  prescrire. 

Cependant,  sans  l’aliéner,  sans  le  perdre,  on  peut 
le  déléguer;  on  le  doit  même  dans  les  pays  vastes 
par  leur  population  et  leur  étendue;  cette  déléga- 
tion est  l’objet  principal  d’un  acte  constitutionnel. 

Troisième  réflexion. — Les  droits  que  l’on  a com- 
me citoyen,  subsistent  tant  qu’on  n’y  a pas  renoncé 
formellement  dans  l’adoption  du  pacte  social.  Ainsi 
vingt-.sept  millions  d’hommes  ne  peuvent  faire  des 
lois;  il  faut  donc  avoir  des  représentants  de  la  pen- 
sée et  de  la  volonté  nationales  : ainsi  les  élections  dé- 
partementales ne  peuvent  être  l’ouvrage  de  trois  a 
quatre  cent  mille  individus;  il  fautdonc  transporter 
à quelques  uns  l'expression  active  de  la  confiance  et 
de  l'estime  publiques.  Mais  a-t-on  besoin  de  déléguer 
un  droit  qu’on  exerce  sans  sortir  de  son  canton,  <le 
sa  commune?  Quand  cette  délégation  ne  serait  pas 
inutile,  elle  est  contraire  aux  principes  fondamentaux 
du  gouvernement  républicain,  où  le  peuple  ne  re- 
nonce qu’aux  pouvoirs  dont  l’exercice  serait  pour  lui 
dangereux  ou  impossible. 

Que  devaient  faire,  d’après  la  loi  du  5 fructidor, 
les  assemblées  primaires  de  la  République?  L’arti- 
cle V du  titre  II  vous  le  dit:  «Exprimer  leur  vœu 
sur  Pacte  constitutionnel.»  Que  devaient-elles  faire 
ensuite?  dre.sser  et  envoyer  le  procès-verbal  aux  ar- 
chives de  la  Convention  nationale  : c’est  la  disposi- 
tion des  articles  VII  et  VIII  du  même  titre.  Que  de- 
vaient-elles faire  enfin?  nommer  les  électeurs  : ainsi 
le  veut  l’article  X.La  loi  du  5 fructidor  leur  imposc- 
t-elle  d’autres  obligations?  non.  Il  faut  donc  en  re- 
venir à la  constitution.  Que  dit-elle,  article  XXVII? 
que  les  Juges  de  paix  seront  nommés  par  les  assem- 
blées primaires.  La  loi  du  5 fructidor  leur  ordonnait- 
elle  de  le  faire  dans  la  session  pour  laquelle  elle  les 
a réunies?  non.  La  constitution  défend-elle  d’avoir 
annuellement  plus  d'une  assemblée  primaire?  non. 
En  parlant  d'une  anticipation  sur  l’an  4 de  la  Répu- 
blique, l'article  XIV  n’a  donc  pu  que  borner  leurs 
fonctions  à ce  qu’elles  auraient  fait  pendant  cette 
quatrième  année. 

Mais  quand  la  décision  devrait  dépendre  exclusi- 
vement de  la  loi  du  5 fructidor,  ne  dirions-nous  pas 
toujours  avec  avantage  : cette  loi  ne  pre.«a;rit  aux 
assemblées  primaires  que  de  délibérer  sur  la  consti- 
tution et  de  choisir  leurs  électeurs.  L’acte  constitu- 
tionnel ne  leur  défend  pas  d’avoir  plus  d’une  session  ; 
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il  ne  leiircommande  pas  de  terminer  leurs  élections 
dans  un  espace  déterminé,  comme  pour  les  a.ssem- 
blées  électorales;  car,  ne  perdons  jamais  de  vue  que, 
les  assemblées  électorales  sont  enchaînées  dans  un 
espace  de  dix  jours  : quand  ils  se  sont  écoulés,  on 
peut  opposer  avec  succès  cette  circonscription  pré- 
cise : la  loi  le  veut,  l’obéissance  est  un  devoir;  mais 
la  constitution  ne  renferme  nulle  part,  dans  un  cer- 
cle tnicé,  la  durée  des  assemblées  primaires. 

Ce  .serait  donc  agir  d'une  maniéré  contraire  à la 
volonté  du  peuple,  que  de  prétendre  lui  ravir,  à 
la  faveur  d'une  acception  juda'ique  et  fausse  de  quel- 
ques mots  qu’on  trouve  douteux,  une  faculté  qui  lui 
e.st  inhérente  par  sa  nature,  qu’il  n’a  pas  voulu, 
qu'il  u'a  pas  dû,  qu’il  n’a  pas  pu  aliéner,  même  pour 
une  circonslaoce  particulière,  même  pour  un  temps 
borné. 

Le  droit  d’élire  est  un  droit  suprême  ; il  est,  si  je 
peux  employer  une  expre,ssion  de  l’école,  le  grade 
constitutif  de  la  liberté.  A Athènes,  le  peuple  le  con- 
serva dans  toutes  les  phases  de  son  pouvoir  : ses 
tyrans,  démagogues  ou  rois,  lui  en  laissaient  même, 
pour  le  gouverner  plus  aisément,  le  simulacre  trom- 
peur. Il  avait  délégué  à son  sénat,  à son  aréopage,  à 
ses  tribunaux,  à ses  archontes,  une  partie  de  l’auto- 
rité souveraine;  jamais  il  n'abandonna  l’autorité  des 
suffrages.  Il  obéissait  à ses  (nagistrats,  mais  il  les 
avait  créés;  et  quand  eniin  cette  grande  puissance 
des  élections  s’évanouit,  avec  elle  s^évanoiiit  hientût 
la  liberté  d'Athènes  et  de  la  Grèce. 

Les  Romains  aussi,  partagèrent  entre  plusieurs 
magistrats  l’autorité  nationale  : ils  avaient  des  cen- 
seurs, des  consuls,  des  préteurs,  des  tribuns;  mais 
les  tribuns,  mais  les  préteurs,  mais  les  consuls,  mais 
les  censeurs,  étaient  élus  dans  les  comices,  .lamais 
l’idée  de  laisser  aux  hommes  chargés  de  l’adminis- 
tration publique,  la  plus  légère  influence  sur  les  ju- 
gements, sur  les  nominations  même  aux  fonctions 
judiciaires,  ne  se  présenta  à leur  pensée  républicai- 
ne. Chacun  d’eux  s’inclinait  avec  respect  devant  les 
faisceaux  consulaires,  qui  s’abais-saient  eux-mêmes 
devant  tous;  mais  ils  avaient  choi.si  le  citoyen  aux 
mains  duquel  serait  déposé  cet  attribut  de  la  souve- 
raineté. 

Quand  Sylla  fit  éclater  ensuite  sa  cruelle  ambition, 
quand  il  osa  menacer,  quand  il  voulut  enchaîner  la 
liberté  publique,  il  commença  par  subordonner  les 
éicctionsjudiciaires  à sa  puissante  influence.  Dès  lors 
de  nouveaux  courtisans  l’entourèrent;  dès  lors,  la 
crainte  des  jugements  d’une  part,  et  de  l’autre,  l’es- 
pérance d'entrer  dans  les  tribunaux,  multiplièrent 
autour  de  lui  les  partisans  et  les  intrigues;  dès  lors, 
sa  chaise  cnrule  devint  un  trône;  et  .sous  le  nom  de 
dictateur,  à l’aide  des  juges  qu’il  avait  créés,  à l’aide 
des  crimesquesessicaires  inventaient  contre  la  vertu, 
il  régna  en  tyran  ; multiplia  les  proscriptions,  signala 
partout  des  victimes,  et  prépara  ainsi  des  fers  qu’un 
de  ses  sujets  devait  bientôt  apesantir  sur  les  Ro- 
mains. 

Je  suis  loin,  citoyens,  de  faire  de  ces  exemples 
une  application  rigoureuse  aux  circonstances  politi- 
ques ou  la  France  se  trouve.  Je  .sais  que  le  Direc- 
toire exécutif  n’a  et  n’aura  jamais  ni  des  Sylla,  ni 
des  César,  je  sais  que  la  liberté  publique  a,  dans 
! cette  enceinte,  des  protecteurs  courageux,  qui  ne 
I souffriraient  pas  qu’on  en  ébranlât  l'édifice  ; mais  je 
sais  aussi  que  notre  devoir  est  de  raffermir  même 
contre  des  orages  éloignés  ; je  sais  que  le  moment  où 
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l’on  vh'nl  |»o-<er  les  hases  de.  rorfçanisatinn  politi- 
que, n’esl  pas  celui  de  toucher  aux  dimensions  des 
trois colonnesqtii  s'tdèveni  sur  ces  bases  sacrées;  je 
sais  que  le  pouvoir  exéculirest,  par  sa  pente  nalu* 
relie,  un  fleuve  impétueux  (|iii  tend  à envahir  les 
champs  qui  renvironncJil  et  Un  servent  de  barrière  ; 
je  sais  (|iie  le  limon  même  qu’il  entraîne,  (c  grossit, 
le  fortifie  et  !e  féconde. 

LalssonS'Iiii  mie  iiifinence  puissante;  qu’anennc 
limite  ne  viemu*  honier  ce  ^loiivoir  suprême  d’exé- 
cution que  le  peuple  lui  a délégué:  que  notre  con- 
ti.'incc  Im  donne  ce  ressort  dont  il  a hesoin  pour 
imprunerà  toutes  ies  parties  de  la  machine,  politique 
ce  mouvement  salutaire  qui  est  la  vie  du  corps  so- 
cial ; redoiihlons  de  hienvnilance  pour  lui,  dan.s  ce 
iiimnent  surtout  où.  à peine  établi, J1  n’a  pas  pu 
aciptérir  oiirore  tonte  sa  virilité  politique;  rnlou- 
roiis  lede  respect,  donuons-lui  cette  force  active  que 
deux  pouvoirs  reroivent  toujours  de  leur  mutuidlc 
fraternité;  mais  ne  recré<ms  nas  pour  lui  celte  puis- 
sance dont  la  crainte  même  l\'i  enfanté. 

Il  a d.iiki  ses  mains  tontes  les  administratioiis,  tous 
les  rapporl-scomiii  Teiaux  cl  politiques;  il  dirige  la 
force  arniér  ; il  préside  aux  négociations,  à la  paix, 
à la  guerre;  U nomme  les  ambassadeurs,  les  géné- 
raux. les  ministres;  n en  faisons  pas  encore  l'Assi'm- 
blée  électorale  supplémentaire  de  la  République. 

f»U'Soref  prtsniiic  tleiu  projet^  de  rwohitUm , couformes 
aux  disp«‘iillon<  dê\H(»p]n>es  dans  non  «li<rour«. 

BczAiin  ; Pour  di'cnter  le  travail  de  la  commis- 
sion, il  faut  apporter  ici  autant  de  Irannhise  (|ii'clle 
en  a mis  elle-même  dans  son  rapport.  Elle  a ouvert 
avec  res|H‘Cl  la  ch.irle  constitutionnelle;  elle  n’a 
trouvé  aucune  disposition  directement  applicable  <i 
la  qiiesiioii  ; et  méditant  sur  le  de  cet  acte,  elle 
-s’en  est  rapprochée  le  plus  possible. 

tàmiiiieut  seront  remplacé.s  le.s  juges  obligés  de  se 
retirer,  ou  qm  n’ont  pas  accepté,  ou  qui  ont  donné 
leur  démission? 

^ Je  pose  ainsi  la  première  question,  parce  qu’il  se 
trouve  eflectivenieut  trois  causes  de  vacance  ; défaut 
d’acceptation,  d«'mi.ssioii,  exécution  de  la  loi  du  .1 
brumaire  dernier;  ce  qui  comprend  ceux  obligés  de 
se  retirer. 

perstuine  ne  jieut  révoquer  en  doute  que  la  coii- 
stiliili'm  ne  soit  muette  ici.  et  qu’oii  ne  puisse  y 
appliquer  directement  aucun  arlide. 

t>  silence  absolu  donne  au  corps  légistatif  le  droit 
de  cbereliiT  le  meilleur  mode  possible  de  remplace- 
ment, et  de  l'adopter. 

Votre  coiiimis.sit)nsVsl  livrée  à ce  choix  de  moyens: 
aelncllement,  c’est  au  conseil  à voir  si  clic  est  restée 
ndèieà  la  constitution. 

.Si  inms  voulons  assurer  le  règne  des  lois,  n’hé.si- 
loiis  pas  à aiigmenler  par  noire  conliance,  la  force 
dont  a hesoin  le  Directoire  pour  faire  marcher  la 
cüiislitiilion  que  nous  chérissoii.s  tous. 

Je  dis  comme  le  représentant  Dumolard  : «Ser- 
rons-nous contre  le  gouvernement;  cV.st  la  planche 
de  «alul  au  milieu  d’une  mer  iinuiense;  en  avant,  en 
arrière,  â droite,  a gauche,  je  ne  vois  que  l’abîme  cl 
la  mort.  • 

Le  conseil  est  cnnvaineu,  sans  doute,  que  l’appli- 
cation qu'on  veut  bien  faire  aux  tribunaux,  du  mode 
de  reinplaceriienl  prescrit  pour  les  administrations, 
leur  est  absolument  étranger,  et  ne  peut  être  sup- 
posé dans  re,sprit  île  la  cunslitution.  Je  dois  faire 
remarquer  qu’on  ii’a  encore  rien  répondu  à celle 
objection  faite  par  le  rapnorlcur,  que  la  faculté  de 
s’adjoindre  di*s  membres  uans  les  tribunaux  devien- 
drait illusoire,  dans  la  supposition,  réelle  peut-être, 
où  aucun  juge  n’aurait  aceepté  oii  n’anrail  pu  exer- 
cer.Il  est  mronleslable  qn’alors,  et  d’aprt*s  vo$  pro- 


pres raisonnements,  il  ne  vous  reste  aucun  moyen 
pour  remplacer. 

C’est  au  Directoire,  que  vous  devez  confier  ce 
soin  im|K)rtant,etiion  aux  juges,  soit  qu'ils  .se  trou- 
vent en  minorité,  soit  qu’ils  se  Iroiivciit  en  majorité. 

En  minorité,  je  croisquc  le.s  principes  nous  met- 
tent d'accord  ; en  majorité,  j’appréhende  deux  chose.s, 

I®  C’est  que,  dans  le  noniiire  des  juges,  il  iic 
se  trouve  des  parents  d'émigrés  que  le  Directoire 
n’aurait  pas  encore  découverts,  « l envers  lesquels  il 
n'aurait  pu  faire  exécuter  la  loi  salutaire  du  a bru- 
maire. Vous  conviendrez  qu'il  serait  assez  extraor- 
dinaire que  des  hommes  qui  ne  doivent  pas  rester 
en  place,  eussent  le  droit  de  .s’adjoindre  «les  mrni- 
hres.  On  sait  bien  qu’ils  auraient  un  grand  intérêt 
à obtenir  cette  faculté  du  corps  législatif,  et  d'avoir 
àcel  égard,  la  (iréféreiice  sur  le  Directoire.  On  pense 
bien  que  le  père  d'un  émigré  ne  choisirait  pas  pour 
son  collègue,  le  père  d'un  défenseur  de  la  patrie. 

2‘>  Je  craiiis'l’infliieuce  «ju’acquerr.iient  les  juges 
électeurs,  sur  les  jiig»*s  élus.  J'ninie  beaucoup  mieux 
ririfluencedti  Directoire  exécnlif. 

A ces  consiflératloiis  puissantes,  ü nie  sera  permis 
d’ajouter  lesdisposition.sde  larlirie  CLV  de  la  con- 
stitution, qui  metAia  nominatlün  du  Directoire  exé- 
cutif, jusqu'à  la  paix,  tous  les  fonctionnaires  publics 
dans  les  Colonies  françaises,  qui  sont  des  departe- 
ments de  la  République. 

La  Convention  nationale,  en  proposant  an  tieiiplc 
cet  article  cmistilntionnel,  n'a  pas  craint  l’influence 
du  Directoire;  et  le  peuple,  en  l’acceptant,  n'y  a pas 
vu  le  tonilieau  de  la  liberté  publique. 

Je  passe  à la  deuxième  question. 

Par  qui  seront  nommés  !e.s  juges  de  paix,  qui  ne 
l’ont  pas  été  par  les  assemblées  primaires,  ou  dont 
les  nominations  sont  restées  sans  effet? 

Le  peuple  s’est  réservé  direc  tement  l’exercice  de 
ce  droit.  L’article  WVII  de  la  Cf»nsiilniiou  porte, 
que  les  juges  de  paix  seront  nommés  par  les  assem- 
blées primaires.  Celles  qui  ne  l’ont  pas  fait,  doivent- 
elles  être  convoquées  de  nonveau?  La  négative  est 
écriledans  l’acte  constitutionnel. 

Je  me  souviens  qu’à  celle  tribune,  on  a présehté 
les  assemblées  primaires  qui  doivent  nommer  les  ju- 
ges <Ic  paix,  dégagées  de  tons  ineonvénienls  et  à 
l’abri  de  tous  le.s  efforts  de  la  malveillance.  J'ai  le 
ilroil  de  répondre  avec  le  représentant  Dumolard  : 

■ Serait-il  pruiienl  alors  de  ronvoqiuT  les  assemWécs 
priniain^s  , de  jeter  dans  leur  ;K*iii  de  iiniiveaiiv  lir.nidnns 
de  di-w-orde,  et  de  former  iiriiU'lre,  au  milieu  de  la  Itè- 
publitjue,  le  noyau  d'une  Mroiide  Vemlêe?  • 

Quant  à la  troisième  question,  qui  est  celle  de 
savoir  par  <|ui  seront  iioimnés  le.s  membres  des  ad 
liiinistratioiis  municipales,  non  encore  organisées, 
la  majeure  partie  des  observations  <|m*  j'ai  déjà  fai- 
tes. s’applique  à ces  ndministiations:  et  jusqu’à 
présent  on  n’a  pas  détruit  les  raismineinents  .serrés, 
crnployi^  par  le  rapporteur. 

Je  pense  aujourd'hui,  comme  je  pensais  le  22  lira- 
maire,  (|iie  nous  d»*vons  nous  terrer  contre  le  gou- 
vernement, et  je  demande,  an  nom  de  la  paix,  au 
nom  de  la  constitution,  que  le  corps  législatif  con- 
fie  aujr  membres  du  Directoire  r.Téc«/i/,  à des 
hommes  Jionoret  de  votre  con fiance,  de  l'amitié  des 
républicains,  delà  haine  des  royalistes,  h nomina- 
tion provisoire  présentée  dans  les  deux  projets  de 
votre  cuimni>sioii. 

Villpiard  et  Coliarl  parient  snccoAsiTetnenl  sur  la  même 
question;  Tmi  pour  appuyer,  l'aulrc  p«»ur  comb  allre  lei 
projets  de  résolution  présentés  par  'J'irilhard. 

Plusieurs  voix  : Fermez  la  discussion. 

Pkkikres  : Je  demande  à faire  une  motion  d’or- 
dre ; j'observe  que  les  orateurs  qui  viennent  d’énon 
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c«r  leur  opiniuii  n'oDt  encore  pressente  que  deux 
manières  de  nontiiMT,  cette  ntnièe,  les  ronclioniiaires 
publics  dont  réleetion  appartient  au  peuple  ; les  mis 
veulent  qu'ils  soient  choisis  par  le  Directoire;  les 
autres,  que  tes  tribmiaiiv  incomplets  se  forment  en 
corps  électoraux  pour  se  compléter  eux>inèiiies.  On 
panit  s'atlai-lier  a ne  discuter  que  ces  deux  modes. 
Je  (leiiKinde  que  lu  discussion  continue,  et  que  l'on 
examine  le  terme  moyeu  qu'Auduin  a pré^uté,  et 
qui  me  semble  le  meilleur. 

CiuEMBit  : Je  demande  aussi  que  la  discussion  se 
prolonge,  car  on  ne  l'a  point  encore  envisagée  .sous 
tous  .ses  points  de  vue.  Il  est  impossible,  citoyens,  de 
mettre  à l’ordre  du  jour  une  question  dont  les  ra- 
inilicaliuDS soient  plus  vastes,  et  dont  In  solution  in* 
tères.se  plus  essentielleinent  la  Bépublique  et  la  li- 
berté des  citoyens. 

Thkii.iiabu  ; J'appuie  la  proposition  de  mes  collè- 
gues, «tje  demande  qii’avant  de  fermer  la  discussion, 
le  cons4‘il  m'aiTord<‘  la  parole  pour  répondre  aux 
objeclioiis  qu'on  m'a  faites. 

Ln  dbcuiision  0011111)110:11(111  luoinbrc^  |>arlent  sucres* 
sivcmriil,  i'uii  pour,  l'autre  cotilre  lo>  projets  de  lu  com- 
mission. 

1.^1  suite  de  celte  di*.russioij  est  ajourinl*e,  el  la  s^'anei» 
levée  Si  qiialrr  heures. 

CONSKIL  DES  \NCIEINS. 

Présidence  de  Tronckit» 

SÉANCE  DU  13  PRIMAIBE. 

Le  priSidcnl  annonce  qu'il  vient  de  recevoir  une  péti- 
tion du  général  Miranda.  Cotte  pétition  n’csl  autre  chose 
qu’une  pièce  justificative. 

Le  conseil  la  renvoie  au  Directoire  exécutif. 

Le  président  .1000000  ensuite  qu'il  vient  de  recevoirune 
autre  pétition  venant  de  Marseille  et  revêtue  d'un  grand 
nombre  de  signatures  ; qu'elle  paraît  contenir  une  dénon- 
ciation contre  plusieiin  membres  du  corpa  législalif;  il 
propose  de  la  renvo) cr  au  conseil  des  Cinq-Cents , at- 
tendu que  la  conslUulion  n'accorde  p:is  au  conseil  des 
Anciens  riniüative  des  lois. 

Legrand  : Je  ne  suis  point  de  cet  avis.  Tous  les 
citoyens  uiit  le  droit  de  présenter  des  pétitions  ù l’un 
et  à l'autre,  conseil  ; je  demande  que  ccllc-ci  soit  lue 
avant  d'élre  renvoyée. 

Un  secrétaire  donne  lecture  de  la  pétition  ; elle  contient 
une  dénonciation  contre  les  représenlauls  UaricUe  et 
Cadrai. 

(ioupilleau , de  Fontenay , interrompt  la  lecture  : il  cite 
Partide  de  ia  constitution,  qui  veut  qu’aucun  membre  du 
corp«  législatif  ne  imil  mis  en  prévention  que  d'après  une 
déuoncititiou  signée,  adressée  au  eonscil  d«  Cinq-Cents. 
Le  renvoi  à ce  conseil  est  décn^lé. 

L'ordre  du  jour  appelle  ta  délibéraüon  sur  la  fixation  du 
prix  de  l'équivalent  de  la  portion  de  contribution  payable 
en  nature. 

On  donne  une  seconde  lecture  de  la  résolution. 
Legrand  : Je  ne  crois  point  ipie  celte  résolution 
puisse,  être  adoptée.  Il  u’esl  pas  juste  de  prendre 
|M)ur  base  du  prix  des  grains,  des  uiarclics  ignorés, 
et  presque  toujours  frauduleux,  qui  oui  é\.é  faits 
pour  le  compte  de  la  République.  Prenez  garde,  ci- 
toyens, que  la  surcharge  que  celle  fixation  va  acca- 
sionner,  ne  tombera  point  sur  le  fermier,  mais  sur 
le  propriétaire  du  fonds.  Est-il  juste  de  forcer  celui- 
ci,  de  payer  son  imposition,  suivant  le  prix  très-élevé 
u'il  a plu  au  cullivalcur  de  mettre  a la  denrée,  et 
ont  le  propriétaire  n'a  profilé  en  rien?  Ne  |>erduiis 
point  de  vue  que  la  prospérité  de  la  République  re- 
|>o$e  sur  les  propriétés.  Si  nous  mettons  les  proprié- 
taires, déjà  SI  malaisés,  dans  une  position  encore  pire 
ue  celle  où  ils  se  trouvent,  la  propriété,  cette  base 
e la  République,  est  perdue. 

Bar  : Je  pense  que  la  mesure  qui  nous  est  propo- 


sée est  la  seule  convenable,  la  seule  praticable,  car 
il  n'élait  pas  po.ssible  de  chercher  re.slimulion  des 
grains  dans  les  transactions  particulières.  On  ne 
pouvait  pas  non  plus  s'en  rapporter  seulement  aux 
luerninnles,  parce  qu'il  a été  porté  fort  peu  de  grains 
aux  marchés,  et  que  ce  sont  eu  générai  cultiva- 
teurs qui  en  oui  fait  le  cours.  Il  a donc  fallu  recourir 
aussi  aux  marchés,  faits  pour  te  compte  du  guuver- 
nenieiit,  qui,  élaiit  tous  écrits,  peuvent  servir  a con- 
slalcr  d'une  inaiiicre  plus  .sAre  le  prix  des  graius;je 
vote  pour  l’adoption  de  la  résolution. 

Lanjuinais:  La  loi  proposée  me  semble  inju.ste; 
1*11  ne  des  hases  qu’elle  présente,  est  le  prix  le  plus 
bas  des  marchés,  faits  dan.sriniérieur,  pour  le  com- 
pte du  gouvernement  : on  sait  cependant  bien  que, 
de  touts  temps,  il  y a eu  une  différence  entre  je  prix 
des  grains  du  Nord  et  le  prix  des  grains  du  Midi;  de 
.sorte  que,  malgn*  que  Ion  calcule  au  prix  le  plus 
bas,  il  y aura  loujoiirs  une  partie  de  I.*)  République 
nui  paiera  plus  qu’elle  ne  devrait  payer,  Uiinlis  que 
I autre  paiera  moins.  D’ailleurs,  peut-on  prendre 
pour  base,  des  marchés  fraudiiieiix  qui  ont  porté  les 
grains  a un  prix  cxees.sif? 

Ce  ii’esl  pas  là  le  seul  vice  de  cette  loi;  elle  est 
incomplète;  elle  ne  n,arle  que  du  paiement  de  la 
coitlribulion  et  des  iermages,  et  cependant  la  lui 
du  .3  hriiiunire  n ordonné  que  les  arrérages  el  les 
intérêts  des  fonds  vendus  seraient  pay<H;  en  iialnrc. 
il  mirait  fallu  rappeler  aussi  celte  dispusiliun. 

Les  divers  incoiivoiiiciits  mie  je  viens  d’ex|ioser 
m'engagent  à demander  que  la  résolution  soit  ren- 
voyée. 

bri'uNT,  de  iVemourx  : La  résolution  qui  vous 
est  proposé  a un  but  très-salutaire  ; l.i  circotisUnce 
dans  laquelle  ou  vous  la  soumet,  demande  ahso- 
iiimeiil  une  toi,  et  je  ne  crois  pas  cependant  que 
cette  résolution  puisse  être  adoptée  ; j’en  ai  deux 
raisons  toutes  différentes  de  celles  qui  viennent  de 
vous  être  mise.s  sous  les  yeux.  L’une  est  relative 
aux  mots,  l'autre  aux  choses.  Je  commencerai  {>ar 
la  première.,  vous  savez  l'importance  que  je  crois  de- 
voir mettre  à l'expression  dans  la  rédaction  des  lois. 

L'article  II  dit  que  • le.  Directoire  exécutif  tien- 
dra ièveremeni  la  main ; qu'il  prendra  les 

moyens  les  plus  certains  pour  faire  poursuivre  les 
contraventions.  > 

Le  pouvoir  exécutif  doit  tenir  sévèrement  la  main 
à rexéention  de  toutes  les  lois,  et  pas  plus  à celle 
de  l'une  qu'à’celle  de  l’autre.  ( Murmures  et  bruit.) 

Je  vous  disais  que  le  Directoire  exécutif  doit  te- 
nir la  main  à l'e.xécution  de  toutes  les  lois,  et 
faire  punir  toutes  les  contraventions.  Quant  à \'exd- 
euri'on,  il  n'y  n aucune  différence  entre  loi  et  loi. 

Il  y aurait  he.aucoup  d’inconvenance  à ce  que  le 
corps  législatif,  en  enjuignant  l’exécntion  sévère 
d'une  loi,  parût  indiquer  qu'il  en  est  d'autres  qui 
ne  doivent  pas  être  exécutées  aussi  sévèrement. 
Oda  .serait  contraire  à la  dignité  de  la  législalion, 
h son  caractère  inipératif.  à l'exacte  et  noble  simpli- 
cité de  langage  que.  Lacuée  vous  a recommandée 
l'autre  jour  avec  votre  npulaudi.sseiiienl  universel. 

Si  toutes  les  lois  doivent  être  exécutées  de  la  même 
façon,  ilserait  encore  plus  déplacé  d'enjoindre  d'iiiiG 
manière  spéciale  l'exécution  séi^ère  d'une  loi  qui 
cependant  serait  mauvaise.  Or,  l'arlide  IX  pré.cente 
I une  disposition  mauvaise  en  soi,  injuste,  inconstitu- 
tionnelle. Il  veut  qu'il  y ail  uii  cas  où  les  dix  plus 
hauts  cotist’S  soient  tenus  de  payer  ia  contribution 
de  toute  leur  commune. 

D’abord,  dan.s  la  plupart  des  communes,  cela  ne 
se  peut  physiquement.  J'habite  une  commune  où 
les  dix  plus  haiilscotiséssnnt  si  pauvres,  qu’ils  ont 
bien  de  la  peine  n payer  leur  propre  contribuliou:  et 
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tout  pouvoir  (!e  la  Ri^publiquo  ne  l<Mir  ferait  pas 
acquitter  celles  de  leurs  concitoyens. 

11  est  vrai  que  l’article  ditqu’ils  rieserontsoumisà 
celle  peine,  que  lorsqu’ils  se  trouveronteiix  mémes 
en  retard.  Mnis  par  quelle  raison  est-ou  ordinaire- 
ment en  retard  ? c'est  parce  que  l'on  n'en  a pas  le 
moyen  ; et  lorsqu’on  n’a  pasle  moyen  de  payer  pour 
soi,  comment  paierait-on  pour  les  autres?  Un  petit 
nombre  pour  tous  les  autres  ! L’impossibilité  doit 
%ous  toucher;  la  constitution  et  la  justice  doivent 
vous  toucher  peut-être  encore  davantage. 

Que  dit  la  constitution?  que  tout  citoyen  doit 
contribuer  en  raison  de  ton  revenu.  Que  disent  la 
constitution  et  la  justice  réunies  ?qiie  la  toi  doit 
être  égale  pour  (ou<,  «ot(  quellepunisse,  soit  qu’elle 
protège.  Or,  celui  qui  paierait  la  contribution  des 
antres,  paierait  dans  une  pro|>orlion  plus  forte  que 
celle  indiquée  par  son  revenu;  et  celui  nui  serait 
condamné  à cette  peine  à causedii  retard  ne  sa  con- 
tribution, ne  serait  pas  également  puni,  ni  protégé 
parla  loi.  La  loi  prononce,  contre  chaque  citoyen 
nui  ne  paiera  pas  sa  contribution,  des  contraintes, 
ries  frais,  des  iotérêLs,  (les  amendes;  elles  doivent 
être  semblables  et  dans  la  même  nroportion  pour 
tou.s.  Vous  n’avez  pas  le  droit  d’oniunuer  qu'outre 
ces  peines  égales  et  .<^mblables  établies  par  la  loi, 
(itielques-uns  de  ceux  qui  ne  seraient  coupables  que 
(lu  retard  que  la  lot  a prévu,  seront  punis  beaucoup 

fihis  que  les  autres  et  paieront  la  contribution  de 
eurs  voisins. 

Vous  s('menez  la  division  dans  toute  les  commu- 
nes, .si  vous  exigiez  l'avance  de  la  contribution  par 
ceux  qui  passent  pour  les  plus  riches,  et  qui,  quel- 
quefois, ne  le  sont  pas,  car  on  ne  compte  point 
leurs  dettes  sur  les  rôles;  iisdeviendraitmlodicux  à 
leurs  concitoyens  pauvres  en  voulant  ex(*rcer  leur 
recours.  Ils  ne  pourraient  refTecluer,  et  les  non  va- 
leurs tomberaient  à leur  charge,  tandis  qu'elles  doi 
vent  être  à celle  de  la  République. 

Les  dispositions  de  l'article  IX  seraient  donc  im- 
morales et  impoiitique.s;  elles  sont  injustes  et  con- 
traires à l'égalité  devant  la  loi  qui  est  la  base  de  la 
eonstilntion.  Le  langage  de  l'article  XI  est  discou - 
venable.  Je  vole  pour  que  la  résolution  soit  rejetée. 
Mes  collègues,  mi  grand  homme  (lui  a bien  con- 
tribué il  préparer  le  règne  de  la  liuerté,  Turgot, 
a été  couvert  de  benéilictions  pour  avoir  abrogé 
r.iiicieiine  loi,  qui  chargeait  les  plus  hauts  cotisé 
défaire  l’avance  de  l'imposition  ; la  feriez  vous re- 
nai'lre? 

Brigmèhrs  : Malgré  ce  que  vient  de  dire  Laii- 
juiiiais,  le  prix  des  grains  est  pri'sque  le  même 
partout.... 

Plusieurs  voix  : Cela  n'est  pas  vrai. 

Beiunèrks  : Je  parle  du  grainseul,  et  non  des  frais 
de  transports  et  de  commission  qui  en  renchérissent 
le  prix. 

Du|K)nt  a trouvé  qu'il  était  injuste  d'obliger  les 
dix  plus  forts  contribuables  en  idat  d'avancer  le 
montant  de  ce  qui  restera  dû  par  la  commune  en- 
tière pour  sa  contribution  ; je  crois  que  c'est  pour 
n'avoir  pas  bien  réfléchi,  que  notre  collègue  u fait 
cette  objection.  N'est-il  pas  vrai  que  la  toi  pouvait 
imposer  une  amende  à ces  contribuables  en  retard  ? 
Eh  bien  ! l’avance  de  ce  qui  reste  dû  de  la  con- 
tribution de  la  commune,  est  l'équivalent  de  cette 
amende. 

On  objectera  encore  peut-être  que  ces  conlri- 
bnahies  auront  retardé  de  .s'acquitter,  para*  qu’ils 
étaient  taxés  trop  haut;  alors  il  faudra  faire  une 
loi  (rontre  les  taxateurs qiiisurchargeraient  lesron- 
Irihuables. 

Je  vote  pour  la  résolulioii. 


CoBmu.CAL‘  : Il  ii'cst  point  du  tout  injuste  de  faire 
payer  une  amende  aux  dix  pUm  forts  contribuables 
qui  seront  en  retard. 

C’est  l’exemple  qui  conduit  les  hommes,  et  les 
contribuables  qui  refusent  d'ac(|uitler  leur  contri- 
bution, sont  doublement  en  faute,  d’abord  par  leur 
refus,  et  ensuite  par  le  mauvais  exemple  qu’ils 
donnent. 

Quant  au  fermier  que  cet  article  concerne  aussi, 
il  serait  d'autant  plus  coupable  de  refuser,  que  ce 
n’est  pas  la  chose  qu’il  donne,  mais, celle  du  proprié- 
taire imposé. 

Oo  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix  ; l'épreitv'e  parait 
douteuse. 

La  parole  est  accordée  à Tronçon-Ducoudra y. 

Tronçon-Ducouorav  : J'aperçois  dans  la  résolu- 
tion qui  nous  est  présentée,  deux  articles  suscepti- 
bles d'être  discuté,  mais  dont  l’un  me  paraît  beau- 
coup moins  important  que  l’autre.  Je  m'attacherai 
particulièrement  à l'article  l\  ; je  le  combattrai  par 
des  considérations  géiiérales;et  en  m'appuyant  de  la 
force  des  principes  éternels. 

Cet  article  contient  une  disposition  qui  me  parait 
injuste,  une  disposition  qui  rappelle  les  temps  dé- 
sastreux où  tous  les  pouvoirs  étaient  confondus  dans 
les  mêmes  mains  : ur,  il  serait  inouï  que,  dans  notre 
début  constitutionnel,  riüu^  fissions  une  loi  qui  re- 
porterait sur  des  citoyens,  en  faute  à la  vérité,  la 
peine  encourue  par  d'autres  délinquants.  Dans  l'ar- 
ticle que  l'attaque,  je  vois  que  si  une  commune  a 
négligé  (le  payer  sa  contribution,  l&s  dix  plus  forts 
contribuables  en  retard  seront  tenus  de  l'acquitter 
toute  entière  dans  un  délai  très-court.  Ouellc  est 
donc  cette  législation  qui,  dans  la  craiiitedcnepou- 
voir  atteindre  tous  les  coupables,  s'applique  à rendre 
les  uns  responsables  des  fautes  des  autres?  Sans 
doute,  ceux  qui  aunient  refusé  d’acquitter  leur  con- 
tribution sont  coupables,  mais  ils  ne  peuvent  être 
punis  que  pour  leur  propre  délit. 

Certes,  il  est  contraire  à la  déclara  tien  des  droits, 
à tous  les  principes  de  justice,  que  je  réponde  pour  la 
faute  qu'un  autre  a commise,  et  j'élèverai  constam- 
ment la  voix  contre  toute  disposition  de  cette  espèce. 
Ne  cherchons  point  le  succès  d’une  mesure  quelcon- 
qnedaiis  l'exagération  des  peines,  mais  dans  la  jus- 
tice seule  ; c'est  là  iiolve  boussole,  et  le  neeplus 
uUrà  de  nos  altribiilions. 

L’adiniiiistratiori  publique  a deux  mobiles  puis- 
sants; la  volonté  qui  fait  loi  et  celle  qui  la  fait 
exécuter. 

La  volonté  qui  fait  la  loi,  c’est  nqus  : l'exécution 
de  cette  volonté  appartient  au  Directoire  exécutif. 
Je  sais  qu’il  fut  un  instant  où  res  deux  opérations 
se  confondaient  : lorsque  ta  Convention,  réunissant 
tous  les  pouvoirs,  faisait  exécuter  elle-même  les 
.ois  qu’elle  avait  rendues,  les  excès  de  rigueur  pu- 
ent lui  paraître  nécessaires  pour  se  faire  obéir; 
mais  aujourd'hui  (|iie  la  constitution  a établi  des 
pouvoirs  distincts;  aujourd’hui  que  nous  avons  un 
gouvernement,  c'est  a lui  à trouver,  dans  la  force 
que  la  constitution  lui  donne,  les  moyens  d'eiécii- 
tion  dont  il  a besoin  : qu'il  soit  ferme  et  fort,  et  il 
sera  obéi. 

Quand  le  gouvernement  gouvernera,  il  ne  sera 
plus  nécessaire  d'avoir  recours  à des  dispositions 
pénales  extraordinaires;  maiss'il  ne  sait  point  gou- 
verner; si  le  législateur  est  obligé,  pour  suppléer 
à son  insuffisance,  de  forcer  la  sévérité  de  la  loi,  dès 
lors  tous  les  principes  sont  violés  et  la  destiné 
de  la  République  compromise;  car  c'est  la  justice 
seule  qui  assure  la  durée  et  la  prospérité  des  Empi- 
res. 
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Ce  toujours  un  vice  odieux,  un  scntidale  en 
le^isiation,  qu'une  |>cine  s’élcnde  sur  d’niitrcs  que 
sur  les  coupables. 

Vous  Irouverez.ie  le  répète,  de  pareilles  dispo- 
sitions dans  des  lois  antérieures;  niais  j'insiste 
pour  nu'il  ne  soit  fait  désormais  de  lois  pénales, 
(lue  celles  nécessair(‘s  pour  punir  la  prévarication 
(le  chacun. 

Si  cette  réversibilité  de  peines  passait  dans  la  loi 
qu’on  vous  propose,  vous  la  verriez  bientôt  repro- 
duite sur  (le  nouvelles;  vous  seriez  forcés  de  les 
abroger  un  jour,  et  il  ne  faut  pas  que  vous  ayez 
de  semblables  pages  à arracher  de  rhisloire  de  la 
constitution. 

Vous  reviendrez  donc  à des  idées  plus  confor- 
mes à l’équité  et  à vos  devoirs;  toils  n’écoulerez 
point  de  considérations  de  circonstances;  la  loi 
sera  la  justice  simplement,  elle  sera  ce  qu’elle  doit 
être. 

JVxamiiie  maintenant  l’article  : )a  base  que 
l'on  propose  |K)ur  déterminer  le  montant  des  cou* 
tribiitions  me  parait  vicieuse.  Les  mercuriales  of- 
frent, il  est  vrai,  un  titre  nulhentiqiie  ; mais  qu’est- 
re  que  des  inarehi's  faits  par  des  ugenUdii  gouver- 
nement, qui  concourraient  à cette  appréciation? 
N>st-il  pas  arrivé  que  les  agentsse  soient  entendus 
avec  les  fermiers  ? Ne  sait-on  pas  qu’il  existe  des 
uiarcbés  fraiiduleiix,  et  doit-on  appliquer  le  résul- 
tat de  pareils  marchés  a des  opérations  dont  le  poids 
va  poser  sur  tous  les  contribuables  ? Les  mercuriales 
ne  présentent  pas  une  base  entièrement  sûre  ; mais 
l’antre  est  encore  pins  incertaine;  sous  tous  les  rap- 
|H)rls,  je  vole  pour  le  rejet  de  la  résolution. 

Goiîpilleai;:  En  déclarant  que  la  base  d’estima- 
tmn  sera  établie  au  prix  le  plus  bas  des  marchés 
faits  par  le  gouvernement,  la  lot  écarte  toute  lésion 
à l'égard  des  contribuables. 

Il  a pu  exister  des  marchés  frauduleux;  mais  il 
s’est  trouvé  aussi  des  agents  honnêtes,  et  l'on  choi- 
sira de  préférence  les  marchés  qu’ils  ,'uiront  passés. 
Quant  à la  disposition  de  l’art.  IX.  le  préopîuanl  a 
parfaitement  dévetojjpé  les  principes  qui  doivent 
nous  diriger;  je  les  nppuierats  même  fortement  s’il 
s’agissait,  dans  l.i  circonstance  actuelle,  de  ôiire 
la  loi  du  34  fruetidor;  mais  quand  vous  rejetteriez 
la  résolution  qui  vous  est  présentée  à cause  (le  l.i 
disposition  qu’elle  coiitient.  la  loi  du  24  fructidor, 
qui  est  beaucoup  plus  rigoureuse,  n’eu  subsisterait 
pas  moins. 

Bar  : La  dis|»osition  ccmihattuc  nie  parait  d'au- 
tant plus  juste,  qu  elle  attaque  deux  délits  à la  fois, 
celui  de  refuser,  quoique  dans  l’aisance,  de  subve- 
nir nnz  besoins  de  l'Etat,  et  celui  de  favoriser  dans 
autrui  la  même  négligence  ; et  c’est  eu  cela  que 
se  manifeste  la  moralité  de  la  loi,  puisqu’elle  arrête 
l'efTct  immédiat  du  inaiivais  exemple. 

On  réclame  de  nouveau  la  clôture  de  la  dÎKUSsîon. 

BAi'Di^,(ieZi4rrfenne«  : Oui,  sûrement,  la  France 
fut  opprimée  pendant  un  temps,  et  ce  temps  a duré 
quatorze  siècles.  Il  a fallu  loiile  l’énergie  au  peuple 
français  pour  renverser  ce  colosse  qui  pesait  sur 
lui.  Mais  il  ne  faut  pas  accuser  la  Convention  natio- 
nale de  cette  oppression,  il  faut  la  reporter  toute  en- 
tière sur  la  monarchie;  car  la  Convention  nationale, 
aussitôt  qu’elle  a en  recouvré  sa  liberté,  a donné  au 
peuple  une  coiistilntion  qui  garantit  sa  souverai- 
neté. 

Je  viensà  l’objet  soumis  à la  discussion.  Il  .s’agit 
de  porter  une  peine  contre  les  contribuables  eu  re- 
tard ; je  ne  crois  pasqu'oii  puisse  .soutenir  qu'ils  mé- 
ritent cette  peine  à cause  de  leur  négligence  coupa- 
ble; au  surplus,  i!  ne  tient  qu’à  eux  de  s’y  soustraire 
encore,  eu  se  libérant  sur-le-champ. 


Baiiré-Maiiboi.s  : Les  caractères  d’une  bonne  loi 
pénale  sont  d’être  juste,  égale,  eld’atifindre  tes  délin- 
quants. On  a sultisanmieiit  prouvé  que  celle-ci  u'est 
point  juste.  Elle  u’est  point  ('gale,  car  les  dix  plus 
torts  contribuables  d une  tns-grando  cuiiimiiue 
peuvent  être  réunis,  s'ils  sont  rendus  responsables 
de  tout  le  déficit  des  autres  contribuables  en  retard, 
et  les  dix  plus  forts  propriétaires  d'une  petite  com- 
mune seront  bien  moins  punis  de  leur  propre  retard, 
s’ils  n’ont  à paver  que  pour  deux  ou  trois  refusants. 

La  loi  n'alteint  pas  tous  le.s  déliiiquanls  : car  si, 
dans  une  commune  de  vingt  propriétaires,  les  dix 
plus  forts  contibiiables payent  exactement  ce  que  les 
dix  moindres  refusent  de  payer,  la  loi  ne  préMMite 
aucune  disposition  contre  l(*s  vrais  déiiiiquanls,  et 
elle  n’atteint  pins  les  dix  plus  forts,  puisqu’ils  ne 
sont  point  en  retard  ; In  loi  est  mille  pour  celte  coni- 
muue. 

Quant  a l’évaluation  du  montant  des  contribu- 
tions, les  éléments  dont  la  loi  les  compose  sont  im- 
parfaits et  même  nuis.  L’un  est  U*  prix  auquel  les 
grains  oiitétë  vendus  sur  les  marchés;  mais,  dans  le 
plupart  des  grandes  communes,  il  n’y  a point  en  de 
marché  ; et  dans  celles  où  l’on  pourrait  crojn^  qu’il 
s'en  estteiiu.il  n'y  avait  (lu’un  rasseinblement  de 
quelques  fi-rmiersqui,  contraints  par  le  gendnrnie- 
rie,  amenaient  de  faibles  quanlité.sde  grains. 

Les  consommateurs  qui  se  présentent  pour  acbe- 
ter  se  persuadent,  en  pareil  cas,  que  la  cuntraiute 
qui  a lait  arriver  les  blés,  peut  aussi  .s’e.xercer  sur 
leurs  prix;  ils  recevaient  la  loi  dans  les  granges; 
ils  la  font  dans  leurs  murs.  Le  cultivateur  eflrayé 
abandonne  à tout  prix:  quelquefois  même  il  s'estime 
heureux  de  s’échapper  sans  avoir  été  payé  ; il  fuit,  et 
se  promet  bien  de  ne  plus  revenir.  Esl-ce  là  qii’oii 
aperçoit  un  des  éléments  du  prix  du  blé  ? Quant  aux 
marc)iés  faits  parla  République,  nous  savons  qu'il 
y en  a eu  ù raison  de  30  livres  en  numéraire  pour  le 

Suintai.  C'est  quatre  fois  le  véritable  prix  ae  cette 
curée  ; il  y en  a eu  de  plus  forts.  Mais  on  nous  dit 
qu’on  prendra  les  moindres  prix  de  ce.s  marchés  : 
entend-on  par-là  que  sur  cent  on  prendra  les  cin- 
quante plus  faibles  ? Mais  tous  sont  exorbitants. 
Qu'on  ne  croye  pas  que  deux  bases  aussi  fautives  se 
corrigent  mutuellement  ; ce  n'est  pas  ainsi  que  les 
législateurs  procèdent.  L'une  léserait  énormément 
la  République,  si  elle  servait  de  règle  aux  percep- 
teurs; Vautre  accablerait  les  contribuables  si  idlc  dé- 
terminait In  valeur  des  grains.  La  combinaison  de 
ces  deux  éléments  amènerait  un  vrai  chaos,  car  il  est 
illusoire  de  penser  qu’ils  se  compensenl  éplement 
sur  tout  le  sol  français.  Mon  avis  est  que  fc  conseil 
ne  peut  adopter  la  résolution. 

Vluiieurs  voix  : Proposez  donc  quelque  chose  de 
meilleur. 

Barbr-Marbois  : Ce  n’est  point  là  notre  tâche. 
Mais  puisque  le  conseil  le  demande,  je  lui  prifsentc- 
rai  une  idée  qui  vient  de  s’offrir  à moi  ; mais  je  le 
ferai  avec  une  extrême  timidité,  car  la  méditation 
doit  précéder.  In  maturité  doit  accùinpagner  toutes 
les  lois,  et  surtout  cell(^  d’une  aussi  grande  impor- 
tance. Je  pense  qu'en  se  portant  quelques  années  eu 
arrière,  le  législateur  trouverait  une  époque  où  la 
production  a été  lu  même  que  dans  la  présente  an- 
née. Les  prix  alors  ont  été  les  mêmes  ; je  dis  les 
prix  réels.  Les  renseigiienients  existent  ici  dans  les 
dépôts  publics;  ils  font  ('onnaître  les  prix  des  grains 
pour  chaque  portion  du  territoire  français  ; nous  en 
aurons  cminai.ssance  dans  vingt-quatre  heures; 
nous  aurons  alors  une  évaluation  adaptée  avec  jus- 
tesseà  chaque  partie  de  la  République,  et  non  une 
évaluation  en  masse,  injuste  pour  le  plus  grand 
nombre,  et  qui  ne  satisfera  personne.  Vous  parvicn- 


646 


drfz  ainsi  à asseoir  cqiiitnblcment  le^contributions, 
car  nous  sommes  Ions  d'avis  qu‘il  est  urgent  de  les 
faire  payer. 

BiiosTARi-r  : Je  .suis  d’avis  aussi  que  lescoritri- 
buables  en  retard  ne  duiveni  ^tre  punis  que  de  leurs 
laitles  persomieiles  : mais  prenez  bien  garde  que  les 
dix  plus  riches  contribuables  d'une  commune  qui 
sont  en  retard  de  se  libérer,  ne  sont  pas  seulement 
blAiiiabies  de  celle  négligence,  mais  qu'on  peut  en- 
core leur  reprocher  d'avoir  engagé,  parleur  exem- 
ple, les  antres  contribuables  à ne  pas  être  plus  dili- 
gents <|uVnx.  Dès  que  ceux  qui  sont  le  plus  en  état 
de  s’acquitter  ue  le  font  pas,  c’est  un  motif  pour  ceux 
qui  oui  moins  \a  faeiillé  de  retarder  davantage.  |] 
n’y  a qu’un  dessein  formé  de  renverser  la  Hépubli- 
qnc.  qui  piiLsse  empêcher  les  riches  de  paver  leurs 
conlnlmlKMis;  car  aucun  gouvernement'ne  peut 
exister,  si  personne  ne  contribue  à ses  charges,  tes 
Grecs  et  les  Romains  avaient  pensé  que  le  père  de- 
vait elre  responsable  des  délits  Cüiiiuus  par  ses  en- 
fants, même  hors  de  sa  maison;  cependant  le  père 
ii’avmt  point  commis  le  délit;  mais  le  législateur 
avait  réfléclij  que  .si  le  père  edi  donné  de  bons  exem- 
ples a sesenfants,  ils  n'eussent  p«»inl  fait  hors  de  sa 
présence  des  choses  qu’ils  n'auraient  point  faites  de- 
vant lui.  Il  en  est  de  même  des  riches  à IVgard  des 
pauvres  ; si  celui  qui  a ilu  superflu  ne  paie  pas  ses 
dettes,  comment  celui  qui  n’a  que  le  nécessaire 
.s’cmpressera-l-il  de  les  paver  ? 

il  ne  faut  pas  vouloir  tout  détruire  ce  qui  a été 
fait  aVaiit  nous,  parce  que  c’est  l'ouvrage  de  l'ancien 
gouverMement;  car,  s'il  a lait  de  maiivaisi'.sehoscs, 
n en  a fait  aussi  de  homies,  et  il  faudra  mainlenir 
plusieurs  des  règles  qu’il  a établies,  si  l’on  veut 
consolider  U Bépubliqtie. 

La  discussion  est  feriui.*u,  et  la  résoluüon  approuvée. 

La  séance  est  levée. 

COASKIt  DES  CI.^Q-CE^TS. 

Un  dos  serrélaires  donne  lecture  de  la  lettre  siiirante  : 

Leteommissairei  du  gouvernement  préiTarmét'  des 

Alpes  et  d’Italie,  au  conseil  des  Cing-Cents 

Vite  la  Hépubliquel  L'armée  austm-sanle  est  en  pleine 
déroute;  elle  fiiil  devant  la  Itaionnetlc  victorieuse  de  la 
brave  armée  d’iialic. 

Le  2 de  ce  mois,  l'ennemi  a étéallaqué.sur  Inut  le  frool 
de  sa  ligne  : ce  mémorable  combat  a commonré  i six 
lienres  du  malin  , et  a duré  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 

Nous  avions  à notre  droite , dans  la  vallée  de  Luano  , 
rélitc  derariiu’“C  aiilrichicime  en  tétc.  Jamais  combat  ne 
fut  plus  opiiiiaiie  : mais  la  valeur  rràiiçaise  n'a  pas  cessé 
un  mumcfil  de  fixer  la  vlclnire.  Dos  redoutes  à triple  étage 
ont  été  enicvi-es  à la  biUonnctle  et  à la  course.  Presque 
tout  le  canon  engemi  est  en  notre  pouvoir,  et  nous  te- 
nons déjà  cinq  drapeaux  autrichiens.  L'armée  aulnctiicnoe 
est  déjà  détruite  de  plus  de  moitié. 

On  évalue  sa  perte  en  tués  à trois  mille  homfneiv.  Celle 
en  prisonniers  est  encore  plus  coosidérable  ; mais  nous  ne 
ne  pouvons  mieux  vous  en  calculer  le  nombre  qu'en  di- 
aanl  qu  à Albinga  on  avait  déjà  distribué  Lier  au  malin, 
quatre  mille  râlions  de  pain  à autant  de  prisonniers  qui  j 
ont  pasNé. 

Depuis  le  2 , notre  armée  ne  arsse  de  harceler  renncml; 
elle  le  suit  pas  à pas  daus  sa  déroute;  U est  entre  deux 
feux,  d’oii  il  ne  pourra  sc  tirer  que  par  miracle,  et  en 
laissant  le  champ  de  bataille  jonché  de  morts.  De  long- 
temps il  n'y  aura  plus  d'amii-es  autrichiennes  en  Italie. 
Soyez  penuiodés,  ebers  collègues , que  nous  saurons  pro» 
liler  pour  la  République , de  nos  avantagea. 

Nous  vous  enverrons,  sous  peu  de  jours,  des  détails 
plus  circonstanciés,  et  offrirons  à la  rccounaissarvce  natio- 
nale et  à l’admiration  de  tous  les  |vcnples,  le*»  Ira  ils  de 
courage  qui  oiil  signalé  la  belle  journée  du  2. 

Salut  cl  fralcriiiié.  Pcxax,  Rittu. 


P,  S.  Dans  ce  moment , nous  apprenons  qaerarmée 
française  est  entrée  à Finale,  et  que  nous  y avons  trouvé 
des  roagusins  Immenses. 

Boimkr  : C’est  tonjotirs  avec  un  plaisir  nouveau 
et  une  admiration  égale  que  nous  entendons  le 
rérit  <les  victoires  de  nos  guerriers.  La  nouvelle 
de  leur  succès  excite  un  enthousiasme  vraiment  ci- 
vique. Donnons  ;’t  ces  nouvelles  toute  la  publicité 
qu  elles  inêrilent.  Je  vais  plus  lotn,  je  demande  que 
vous  déclariez  à l'inslanl  que  les  vainqueurs  d’ila- 
îie  ne  cessent  de  bien  mériter  de  leur  pays. 

(lAiiDY  : La  nouvelle  de  la  plus  grande  victoire 
que  nos  armées  aient  jamais  remportée,  ne  nous  est 
encore  annoncée  que  par  l'organe  de  no.s  anciens 
collègues,  membi  esde  la  Convention.  Je  demande 
qu'avant  de  prendre  une  résolution,  nous  attendions 
la  notifleation  officielle  que  vous  en  fera  saii.s  doute 
le  Directoire  exéeulif.  Je  fans  cette  proposilioii  par 
respect  pour  le.s  formes  ronstiliitiouiieiles. 

La  proposition  de  Hardy  eslad<»ptée. 

5utlc  de  la  discussion  «ur  te  projet  présente  par 
Treithard. 

Thidaui>kau  : J'écarterai  de  cette  di.senssion  tout 
ce  qui  lient  aux  circonstances  qui  nouseiiviriiimeiU: 
car  si  Jamais  les  circonstances,  ou  des  cousnléralions 
personnelles  pouvaient  faire  dévier  le  législateur 
des  principes  consacrées  par  la  constitution,  il  n’y 
aurait  plus  rien  ne  certain,  ni  de  stable  ; il  n'y  au- 
rait plus  de  constitution. 

Je  reconnais,  avec  ceux  qui  veulent  accorder  au 
Directoire  la  dominaliuu  dont  il  s'agit,  que  les  élec- 
tions du  peunle  dans  ce.s  derniers  temps,  ont  pu 
trouver  de.s  (jelrncleurs;  après  une  révolution  (|ui  a 
malbeiimisement  classé  tous  les  citoyens  suivant 
les  diverses  nuances  de  leurs  opinions,  il  est  impos- 
sible (|iie  les  choix  de  la  innjurité  soient  à l’abri  des 
reprorbes,  de  la  censure  ou  de  la  calomnie. 

Mais  il  s’agit  moins  de  discuter  ici  sur  la  nature 
des  élections  qui  viennent  d'être  faites,  que  d’assu- 
rer à la  liberté  publique  la  plus  entière  garantie. 
Oii  serait  la  liberté  politique,  où  serait  surtout  la 
iiberlé  civile,  peut-être  plus  précieuse  encore,  si 
l'on  donnait  au  Directoire  le  uroit  de  nommer  aux 
places  vacntile.s  dan.s  les  tribunaux  ? Lin  exemple 
IrapjMTa  |>eul-être  le  conseil;  je  suppose  qu'il  exis- 
tât un  tribunal  où  toutes  les  places  lussent  vacantes: 
je  Directoire  nommera  donc  vingt  juges,  et  en  outre 
il  placera  à cGté  d’eux  uii  commissaire  à .son  choix. 
Quelque  temps  aprt^s,  un  citoyen  accusé  par  le  Di- 
rectoire ou  par  ses  agents,  est  traduit  devant  ce  tri- 
Imnal , n’est-il  pas  évident  qu'il  est  traduit  devant 
des  juges  qui  sont  présumés  être  ses  créatures?  Ce 
cas  peut  .se  reproduire  fréquemment. 

Je  ne  puis  dissimuler  ici  une  réflexion  relative  à 
la  conduite  de  ceux  dont  je  combats  l’opinion: 
quand  la  çon.stiluliun  fut  discutée,  on  lesvits'atla- 
cherà  diminuer  le  plus  possible  les  attributions  du 
Directoire,  à atténuer  sa  puis.saiicc  ; ils  ne  voulaient 
prtsseulement  qu’il  eût  un  commissaire  près  les  tri- 
bunaux et  des  autres  autorités  constituées:  Je  les 
combattis  alors,  et  je  défendis  une  prérogative  né- 
cessaire au  Directoire  ; aujourd'hui,  par  une  con- 
tradiction frap(i:inte,  leshommes  dontje  parle  veu- 
lent que  le  Directoire  nomme  les  juges,  je  les 
combats  enc«>re  ; j'ai  défendu  les  droits  de  la  puis- 
.sauce  exécutive,  Je  défends  aujourd'hui  les  droits 
iii.'iliéiiablesdu  peuple,  et  je  rappelle  à mes  collègues 
qui‘si..‘ni  .sein  de  la  l'tiuvenlion,  lorsqu’on  discutait 
la  constitution,  on  eût  fait  la  proposition  que  jecom- 
bals,  mise  fiU  unanimcmt'nt  soulevé,  oii  eiU  crié 
à la  tyrannie,  an  despotisme.  Quelle  révolution  su- 
bite s’est  doue  opérée  dans  les  idées  ? 
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Comment  donc  proci*dera*t-on  au  compIMemcnl 
des  tribunaux? 

L'imluction  qu’on  a tir^c  de  l’article  de  la  eonsti- 
totion,  qui  permet  aux  administrateurs  de  sc  com- 
pléter, me  paraît  delà  plus  exacte  justice.  ' 

Je  ne  vois  aucun  inconvénient  à coiiiier  les  choix 
dont  il  s « des  hommes  déjà  honores  de  Télcc- 
tiori  populaire,  qui,  placés  sur  les  lieux,  connaîtront  ! 
mieux  que  le  Directoire  les  hommes  digues  de  siéger  t 
prés  d'eux.  ; 

Par  ce  moyen,  le  Directoire  ne  tombera  pas  daiçs  ; 
la  faute  du  gouvernement  révolutionnaire,  qui,  ! 
s'altribiiant  toutes  les  nomiaations,  fut  bientôt  eu-  | 
touré  de  toutes  les  intrigues;  qui  voulut  se  charger 
de  tout,  cl  dut  supporter  tous  les  reproches  qu'at-  | 
tira  sur  lui  i'cxercice  impoliliqiic  d'un  si  mon- 
strueux pouvoir. 

Il  s’élève  ici  une  (jiieslion  iioiivellc  ; comment 
seront  nommés  les  presidents  et  accusateurs  publics 
des  tribunaux  critinneis,  dont  les  placessont  vacan- 
tes? Demande  t-on  aussi,  nvccquel(|ur  respect  pour 
la  liberté,  que  ces  places  soient  a la  nomination  du 
Directoire  ? Dans  aiicutie  descoiistitutiousconnucs, 
tous  les  cas  de  la  vacance  des  places  ne  sont  pas 
prevus  ; mais  dans  tontes  il  existe  des  principes  gé- 
néraux qui  sont  la  base  du  législateur,  et  dont  il 
doit  faire  l'applicalioD  aux  cas  particuliers  qui  se 
présentent. 

Dans  U constitution  de  1701,  le  cas  des  vacances 
dans  le-S  fonctions  publiques  ne  fut  pas  prévu;  mais 
le  choix  populaire  y était  consacré,  et  l'Assemülée 
législative  s'ciiiprcs.sa  de  suivre  ce  principe;  elle 
dt&rétaqiie  les  maires,  prociircur.s  de  communes 
et  juges  de  paix  seraient  remplaces  par  des  assem- 
blées primaires  communales,  mnisuiiiqueiiient  dans 
les  localités  où  leur  convocation  était  nécessaire  ; 
mais  i>ersoiinp  ne  proposa  alors  de  déférer  le  droit 
du  peuple  au  pouvoir  exéentif. 

Quant  aux  présidents  etaiix  accusateurs  publics 
près  les  tribunaux  criminels,  elle  n'en  conliapas 
non  plus  la  nomination  au  pouvoir  exécutif  ; mais 
elle  décréta  que  le,s  juges  appelés  aux  Iribuiiaux  ci- 
vils pour  former  les  tribunaux  criminels,  éliraient 
entr’enx  leur  président  et  raceusalcnrpubtic. 

A l’égard  fies  places  vacantes  dans  les  munici- 
pàlilés.  J'avoue  que  je  n'eiiteiirUpas  ici  les  termes 
du  message  du  Directoire  ; la  constitution  et  les  luis 
existantes  sont  à cet  égard  également  formelles.  La 
con.stitntion  attribue  au  peuple  le  droit  dVlirese.s 
municipaux,  et  la  loi  du  lit  veiideminire  porte  que 
le  lu  brumaire  de  l’an  4,  les  assemblées  jirimaires 
et  coininunales  seront  convoquées  pour  l'éleclion 
des  adrninislralioiis  municipales  et  des  agents. 

Il  s'agit  donc  uniquement  de  savoir  si  cette  loi 
a été  ou  n’a  pas  été  exécutée  ; si  elle  ne  l’a  pas  été, 
je  demande  qu’elle  le  soit,  et  qu'on  ne  délibère  pas 
sur  le  message  du  Directoire,  institué  pour  faire 
exécuter  les  lois  rendues,  et  non  sans  doute  pour 
élever  des  doutes  qui  en  suspendent  l’application. 

Si,  aucontraire,  cette  loi  a été  exécutée,  et  que  de- 
puis il  y ait  des  places  vacantes,  me  renfernumt 
toujours  dans  l'esprit  de  la  constitution,  et  dans  le 
texte  des  lois,  je  réclame  les  convocations  locales, 
partielles,  auxquelles,  avec  quelque  fumiement,  on 
ne  peut  attacher  l'idée  du  moindre  daugerpourle 
gouvernement. 

Actuellement,  est  il  bien  vrai  que  la  réunion  des 
asseiiibiées  primaires  on  communales  soit  interdite 
pendant  l’an  4 ? Je  pourrais  dire  que  la  question 
jugée  parla  loi  du  19  vendémiaire,  qui  fixait  leur 
rcunioü  au  10  brumaire  ; mais  je  vais  prouver  que 
Tarticle  14  de  la  loi  du  5 fructidor,  article  cité  par 
ia  commission,  n’est  point  applicable  à la  circon* 


I stance  dans  laquelle  nous  sommes.  Je  vais  prouver 
que  eette  loi  ne  proscrit  pendant  l’an  4 aucun  des 
moyens  constitiitioniielsue  remplacer  les  fuiiction- 
iiaire.s  dont  les  places  viennent  à vaquer. 

J'utivre  la  cuiistitulion  ; elle  porte  : 

• Art.  XXVI.  Les  usHMiihlées  primams  se  réunissent 
jKiur  procéder  aux  élection»  pi escrtles  par  la  conslituiion. 

» XXVlI.  Lllessi*  ribinlssciit  de  plein  droit  le  1*'  genni* 
nal  de  chaque  aonéo.  > 

Pourquoi  les  élections  se  réuiiisseiil-elles  le 
Kt  germmcil  ? pt>iir  les  miiiiinatinns  des  électeurs 
qui  doivent  renouveler  partie  du  corps  législatif 
et  des  magistratures.  L'arlicle  XXVI  indique  claire- 
remeiit  qu'il  est  des  cas,  et  notamment  celui  des 
vacauers,  où  l’autorité  politique  est  leiiue  de  con- 
voquer les  assemblées  pour  les  élections  inimédiatcs 
dans  les  localités  où  il  en  est  besoin. 

S’il  en  était  autirmeiit,  que  voudraient  donc  dire 
ces  mots  del'article  XXVIl  de  plein  droi/, s'il  n’étail 
pasdes  c.is  où  les  assemblée.s  primaires  pourraient 
se  réunir  sur  la  convocation  de  l'autorité  supérieure 
et  non  de  plein  droit? 

L’article  XIV  du  titre  111  de  la  loi  du  â fructidor, 
vient  lui-nuhneà  l'appui  de  mon  opinion;  il  porte 
que  les  assemblées  primaires  et  électorales  convo- 
quées en  fructidor  et  en  vendémiaire,  le  sont  par 
anlicipaiitm  sur  celie$  qui  devaient  avoir  lieu  nu 
1er  germinal  de  l’an  4,  pendant  laquelle  année  il 
n’eu  sera  pas  tenu  ; ce  qui  veut  dire  en  d'autres  Icr- 
inis:  il  n’y  aura  point  de  réunion  de  plein  droit, 
d’assemblées  primaires  pourraii  4.  L'arlicle  XXVIl 
de  la  constitution  e.st  stispemlu  jioiir  cette  aimée  ; les 
rc|iréseutaiit5  et  tes  autri^s  foudioniiaires  nommes 
par  les  assemblées  électorales  et  primaires,  convo- 
quées apres  rncceutation  de  la  constitution,  ne  se- 
rout  point  renouveié.sen  partie  pendant  l’an  4. 

Le  législateur  constituant  a senti  riiicuiivénient 
de  faire  renouveler,  :iii  bout  de  six  ou  huit  mois,  les 
fonctionnaires  publics,  et  le  danger  qn'ii  y aurait  de 
faire  une  couvocation  aussi  prompte  de  toutes  les 
assemblées  primaires  et  électorales,  avant  que  le 
gouveniemciit  constitutiuimel  côt  acquis  quelque 
stabilité. 

Voici  la  seule  interprétation  qu'on  puisse  donner 
à cet  article,  mais  jamais  on  n'en  pourra  conclure 
que  les  éleclion.s  locab-s  imi  lie  sont  pas  faile.s,  ou 
qui  sont  demeurées  sans  effet,  doivent  être  culevccs 
au  {leiiplc. 

En  acceptant  les  lois  que  l’on  cite  , le  peuple  fran- 
çais u’a  pas  voulu,  ii'a  pas  pu  s'ench.iîuer  à ce  point; 
et  je  nretoiiiie  qu’on  ait  pu  lui  supposer  .lutaiit  «l'.a- 
veuglcmeul  et  aussi  peu  d'allachemenl  à l’exercice 
de  ses  droits. 

Non,  citoyens,  quand  le  peuple  a accepté  la  con- 
stitution et  les  lois  qui  raccoinp.agnciit,  il  n'a  point 
entendu  se  ravir  à lui-méiue  le  droit  d'elire  ses  ma- 
gistrats paternels,  immédiaLs,  ceux  dont  il  a besoin 
tous  les  jours,  dont  la  puissance  le  touche  de  plus 
près. 

H est  temps  enfin  que  l’on  voie  cesser  celle  lon- 
gue tiiteilcdans  laquelle  ou  a tenu  le  peuple  fraiirais 
enchaîné.  L'élection  lui  appartient  ; elle  c.st  la 
source  de  tout  pouvoir,  elle  est  notre  l)oiis.sole  com- 
mune, elle  ne  peut  pas  être  usurpée  par  le  corps  lé- 
gislatif pour  rexercer  ou  pour  la  déléguer  au  Direc- 
toire exécutif. 

Je  terminerai  par  une  observation  qui  n'est  que 
le  développement  de  la  réflexion  par  laquelle  j’ai 
commence.  Je  pense  que  les  membres  du  Directoire 
justifieront  la  grande  confiance  qu'ont  en  eux  les 
amis  de  la  liberté  ; mais  celle  coniiance  ne  doit  pas 
rendre  les  législateurs  moins  scrupuleux  sur  les 
dangers  qu’il  y aurait  d’accroître  sa  puissance;  ils 
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doivent  croire  sans  doute  à la  vertu  des  honiines  ; 
mais  les  institutions  qui  ne  reposent  que  sur  les 
scnliinents  toujours  mobiles  de  ceux  qui  gouver- 
nent, préparent  à In  longue  l'i^lavage  des  peuples. 

Je  vole  contre  le  projet  de  la  commission,  et  je 
déclaré  que  je  regarde  comme  un  attentat  formel 
à la  liberté,  l’attribution  nouvelle  qu’on  propose 
d’accorder  au  Directoire  exécutif. 

Chénier  : Citoyens  représentants,  plein  de  con- 
liance  dans  le  patriotisme  elles  lumières  des  ora- 
teurs qui  avaient  réclamé  la  parole  sur  rimportantc 
ueslion  soumise  en  ce  moment  aux  délibérations 
U conseil,  (car  à mes  yeux  il  n’y  a qu’une  question) 
je  me  proposons  d'abord  de  garder  le  silence;  mais 
In  discussion  m’a  fait  naître  quelques  idées  que  j'ai 
cru  devoir  rédiger  à In  hJle.el  dont  je  vous  présente 
aujourd'hui  le  faible  tribut.  Ce  qui  s’est  dit  jusqu  a 
ce  moment  a levé  le.5  doutes  qui  embarrassaient  ma 
pensée,  et  les  motifs  même,  allègues  par  les  orateurs 
contraires  au  système  de  la  cnmmission,  m'ont  per- 
suadé qu'il  était  préférable  à tout  antre.  Je  vais 
donc  essayer  de  démontrer,  premièrement,  que  le 
projet  de  la  commission  est  conforme  à l'esprit  de 
l’ucte  conslilutioiinel  et  des  décrets  acceptés  par  le 
peuple  souverain;  décrcLs  qui,  en  consé(|ueticc,  sont 
aussi  sacrés  pour  vous  que  la  conslitulion  : je  tâ- 
cherai de  démontrer  eu  même  temps  que  la  convo- 
cation subite  des  assemblées  primaires  serait  mie 
violation  de  ces  mêmes  décrets,  autant  qu'elle  serait 
dangereuse  dans  ses  suites  ; je  prouverai  enlin,  s’il 
m'est  possible,  que  le  projet  de  In  commission  n’a 
aucun  danger,  et  qu'il  présente  l’avaiiUige  d’un  ré- 
siiltnl  prompt  et  certain. 

Je  m'étendrai  beaueonp  plus  sur  ces  dernières 
considérations  que  sur  les  premières;  car  là  où 
l'actc  cuiistitutionnel  ne  s’explique  pas  impérieuse- 
ment, le  devoir  des  repré.scntariLs  du  peuple  n’est 
pas  de  tordre  le  sens  de  quelques  articles,  mais  de 
consulter  franchement  ce  qu’exigent  des  circonstan- 
ces exlraordinaire'î  et  imprévues,  et  de  choisir  sans 
balancer  le  parti  le  plus  avantageux  à la  Républi- 
que. 

Je  dis  que  le  projet  de  la  commission  est  con- 
forme à l’esprit  (le  l'acte  conslilutioimcl  et  des  dé- 
crets acceptés  par  le  peuple,  tandis  que  la  pronosi- 
liuii  de  convoquer  en  ce  moment  les  assemblées 
primaires  serait,  si  elle  était  adoptée,  une  violation 
de  ces  décrets.  Il  s’agit,  eu  effet,  de  nommer  des 
juges,  des  juges  de  paix,  des  ofHciers  municipaux. 

Pans  l’acte  constitutionnel,  les  ju^es  doivent  être 
nommés  par  des  assemblées  électorales;  mais  l'acte 
constitutionnel  exige  en  même  temps  que  la  session 
des  asseuiblées  électorales  soit  de  dix  jours  au  plus  ; 
et  l’article  XIV  du  dét'ret  du  5 fructidor  porte  que  les 
assi'inblcfs  électorales  cmivouiiées  en  vendémiaire, 
l’étaieut  par  anticipation  de  celles  de  l’an  4,  pendant 
lequel  il  n'en  serait  plus  tenu. 

Suivant  l'acte  constitutionnel,  l(!s  juges  de  paix  et 
les  ofliciers  municipaux  doivent  être  nommés  par 
les  assemblées  primaires;  mais  le  peuple,  français 
vous  a ordonné  de  ne  permeUrc  aucune  convocation 
des  assemblées  primaires  avant  le  mois  de  germinal 
de  l’an  5 : c’est  une  disposition  précise  de  ce  même 
décret  du  5 fructidor;  décret,  vous  devez  vous  eu 
souvenir,  qui  souleva  contre  la  Convention  nalio- 
iiale  tous  les  agitateurs  royRli.<^tes(luiit  il  déjouait  les 
coupables  espérances;  décret  que  vous  ne  pouvez  en- 
freindre sans  renverser  U base  fondamentale  de  vo- 
ire eonslilulion,  la  souveraineté  du  peuple  ; décret 
enlin  qu’il  estdc  votre  devoirde  maintenir  avec  un 
respect  scrupuleux,  et  > l'exécution  duquel  est 
intimement  bée  la  destinée  de  la  République. 

On  ne  peut,  représentants,  vous  proposer  de 


convoquer  en  ce  moment  les  assemblées  primaires 
sans  vous  proposer  implicitement  de  revenir  sur  le 
décret  du  i fructidor,  qui  s’y  oppose  d’une  manière 
positive  et  que  vous  ti’avcz  pas  plus  le  droit  de 
rapporter  que  vous  u'avez  le  droit  de  rapporter  la 
constitution  elle-même. 

La  forme  ordinaire  des  iiomiiialions  ne  pouvant 
donc  avoir  lieu  dans  ce  moment,  et  cela,  par  les  dis- 
positions textuelles  de  la  constitution  et  des  décrets 
acceptés  par  le  peuple,  il  faut  voir  si  la  constitution 
ne  vous  trace  pas  la  route  que  vous  devez  suivre  : 
eh  bien  ! celle  route  est  tracée;  si  c’e.st  par  des  sub- 
tilités qu’on  a tenté  d'éluder  le  décret  du  5 fructi- 
dor, c’est  par  des  raisuiiiiemenls  puérils,  j’ose  le  dire, 
qu’on  a voulu  écarter  l’induction  tirée  de  l’article 
CLVde  racteconstitutionncl. 

Par  cet  article,  les  fondateurs  de  la  République 
ont  cru  devoir  attribuer  au  Directoire  exécutif,  pen- 
dant la  durée  de  la  guerre,  la  nomination  des  fonc- 
tionnaires publics  au  sein  des  Colonies  françaises. 
Puisque,  dans  une  conjoncture  donnée  pour  fa  sû- 
reré  de  l'Etat,  le  peuple  français  a pensé,  avec  la 
Convention  nationale,  que  le  Directoire  exécutif 
pouvait  être  aeeidenieUemetU  chargé  de  nommer  les 
olGciers  municipaux,  les  juges  de  paix,  les  juges 
même,  dans  une  partie  des  possessions  françaises,  il 
reste  à examiner  si  la  circonstance  où  nous  sommes 
est  d’une  nature  grave,  et  s’il  importe  en  effet  au 
sululde  l’Elat,  que  dans  un  cas  non  prévu  avec  pré- 
cision dans  l'actc  constitutionnel,  une  allribtilion  de 
cette  nature  soit  concédée  aecidenteUement  an  Di- 
rectoire exécutif  pour  le  reste  de  la  République 
française. 

( La  tuile  demain.) 

y.  fi.  Dans  la  séance  du  SO,  le  conseil  des  Cinq-CenU 
s’est  occupé  de  divers  objets  d’administration. 

Une  longue  discussion  s'est  établie  sur  la  suite  du  pro- 
jet relatif  aux  mesures  répressives  de  l’eniiuiucbage. 

La  proposition  de  la  consliscaüon  des  biens  de  l’eiulnu- 
cheur , vivement  combattue,  a été  adoptée  parle  conseil. 


Paiement  de  la  Irétorerie  nationale. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l'année 
échue  au  1*' germinal,  an  3,  sur  plusieurs  tètes  ou  avec 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation, 
avant  le  1*'  vendémiaire  an  8,  est  ouvert  jusqu'au  n* 
«3,000. 

Le  paiement  des  métnes  parties  du  o*  15,000  à 16,000, 
a lieu  depuis  le  5 frimaire  an  h. 

On  paie  aussi  depuis  le  n*  1 jusqu'à  000  de  (xlles  dépo- 
sées depuis  le  1*'  vendémiaire  an  3. 

Six  derniers  mois  de  fan  3. 

Le  paiement  du  second  semestre  de  l’an  3,  des  parties 
de  rentes  viagères  sur  plusieurs  tètes  ou  avec  survie,  dé- 
posées dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant  le 
1*'  vendémiaire  an  3,  est  ouvert  jusqu'au  n*  6,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  des  0,001  à 9,000  est 
ouvert  depuis  le  5 frimaire  an  à. 

Caisse  d'escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse  d'es- 
compte, porteurs  de  certiOcals  timbrés  troisième  état,  et 
qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  états  par- 
tiels, dressés  depuis  la  révision  , jieuvenl  recevoir  les  ar- 
rérages, soit  viagers,  soit  perpétuels,  de  la  somme  prirv- 
cipale  portée  dans  lesdits  certiGcals. 

Le  paiement  des  six  derniers  mois  de  l'an  3,  dm 
créances  ci-dessus  énoncées,  a lieu  depuis  le  5 frioiairc 
an  h , pour  les  quatre  premiers  états  |Mrticls. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  d<» 
numéros  subséquents! 

On  trouvera , dans  la  galerie  des  vériOcatcurs , des  afli- 
ches  indicatives  des  bureaux  auxquels  U faudras'adresscr. 


.uÿle 


GAZETTE  miOMLE  o«  LE  MONITEll  UNIVERSEL. 

N"  82.  liuodi,  22  Fbimaise,  l’An  4'.  {Dimanche  \ i décembre  I7‘J5,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

F.TATS-UMS  IVAMKHIQUK. 

Philadelphie,  le  iO  octobre.  •>- Tout  ce  qui  «e  trumc 
d'oniM  de  lu  Mbciié  à Philadelphie,  à ilo^on  cl  dans  les 
principales  villes  di«  EUU'lJnis,  ont  célébrù  l'nimiver- 
satre  üc  la  révolution  françoiM  avec  beaucoup  de  solen- 
nité. 

Los  maladies  ont  rossé  à Baltimore  et  h Norfolk  ; elles  se 
ralentissent  à Ne»-Y«rck. 

Nous  apprenons  que  les  rorsairrs  dos  nerimidos  mnli- 
nncnl  de  s'emiiarcrde  tuus  IcHnaviroqui  vont  eu  Kranre, 
ou  qui  en  reviennent. 

On  a calculé  que  rev|)ortulion  des  porls  d'Amérique 
avilit  été  aussi  forte  en  trois  oiuis , cette  aiiitée , que  ttaus 
toute  raimée  17'Jl. 

On  écrit  dos  Iles  que  quinte  mille  hommes  m*  prépa* 
refit,  à la  r.uadolüupe,  pour  aller  enlever  la  M.irtinii|ue 
aux  Anglais,  et  que  le commiS'Hiire  français,  Vliiorllu* 
Rues , se  donne  beaucoup  de  mouvenienls  j«mr  y purvonir. 

TLIRQUIK. 

C'pn$taniinoplé,  le  15  norrml^rc.  — Il  est  ici  beaucoup 
de  paliiii|ues,  et  ce  ne  sont  pas  les  moins  clairvoyanb,  peut- 
être,  qui  pensent  que  l'empire  f)ll>iinan  doit  être  lu  pre- 
mière victime  <ü)  traité  d'ullianre  ré..emment  «y>nelu  mire 
les  iroiv  puissances  lesplus  ambilieuscs  et  les  plus  (ici Tides 
de  l'Kuropc, 

Od  aurait  lien  de  croire  en  elTVt  une  partie  de  cette  fu- 
neste prophétie  prête  Ü »'accom)>lir,  eu  rapprochant  les 
shiistre>  nouvelles  qui  arrivent  des  diverses  parties  de  cet 
Empire.... 

]|  est  certain,  quoiqu'aiiciin  acte  manifesle  ne  l'uii- 
Donce,  qu’une  main  traîtresse  et  hypocritement  cachée, 
attise  le  feu  de  riusurrccUondans  Ira  provinces  vobiiics  de 
la  Kussic. 

Les  rebelles  de  la  Servie  et  de  la  DulRarie  ne  montre- 
raient pas  tant  d'audace  et  de  fermeté , s'ils  ne  se  savaient 
puissanunent  sontenua.  Iis  vicuiientde  s'emparer  delà  for- 
teresse de  VViddin,  et  prennent  des  mesures  pour  s'y  dé- 
fendre avec  vigueur,  tandis  que  te  chef  de  mécoiileuts  de 
Belgrade,  qui  communique  avec  eux,  s’est  rendu  maltie 
d'Olsowa. 

L.1  Porte,  dans  colle  occasion  critique,  proportionne 
son  courage  au  péril.  Elle  a donné  l’onlrc  précis  aux  pa- 
chas voisins,  do  réduire  les  rebelles  A quelque  prix  que  ce 
soit. 

Pondout  que  les  choses  sont  en  ct'l  élal  sur  les  ft'ùnlié- 
res  de  l'Europe,  le»  nouvelles  des  provinces  d'Asie  ne  sont 
pas  nioius  alarmantes.  Le  nouvel  usur|iatcur  de  la  Per^, 
Aga-Maliamet-Chum.  «'est  jeté  sur  la  Géorgie,  et  a fait 
priMumier  le  prince  iléraclius,  dans  sa  capitale. 

Decomhien  d'inquiétudes  ne  doit  pas  être  agité  le  divan, 
en  voyant  ses  possessions  du  Tigre  et  de  l’Huphralc  si  vi- 
vemeiU  menacées,  tandis  que  la  cour  de  Pétcrshourg  ne 
manifeste  pas  la  moiodre  crainte  pour  les  siennes!  (Com- 
bien surtout  n'a-(-il  pas  à redouter  l’ambilimi  {lévnranie 
de  l’Angleterre,  et  son  projet  depuis  long-temps  conçu  , 
d'établir  son  commerce  dans  l'Arriiipct  sur  les  ruines  du 
nôtre. 

POLOGNE. 

fVilnn^  le  !•'  novetnbrr,  — Le  Busse  Repnin,  viv^roi 
de  Catherine,  s'occupe  sans  rchtebe  de  faire  ex^uter  les 
voloniéidc  sa  grneleasé  iouverainc  dans  ce  qu'elle  appelle 
ac»  possrasimvs  polonaisA's. 

Un  ukase,  envové  de  l’étci'sbniirg , porte  que  Wtlna 
▼a  devenir  le  siège  d’Un  évéché  catholique  ; l'évéqiie  preu- 
5*  ^érie,—  7orn<  . ’ 


dm  le  nom  d't’réqtte  de  LIvoniet  ses  revenus  seront  de 
quoln!  mille  roubles  |varan. 

(k)mu)c  ce  vénérable  prélat  ne  manquera  pa.s  d’étre  un 
n<k-le  serviteur  de  Dieu  et  üc  Sa  Majehlé  impériale,  un  le 
charge  de  l’oi^aiiûalioii  du  clergé,  et  bien  entendu,  de» 
tnxfrMcri’nnj  $ecvetes  k lui  duiiiver. 

Pour  mieux  .issiirer  d'ailleurs  la  bienheureuse  domina- 
tion des  Bus'ves,  le  prélat  sera  tenu  de  ne  conserver,  parmi 
les  ru»f>  <k’  son  diocèse,  que  ceux  qui  ont  duiiiié  des  mar- 
ques d'niini'hemeiit  manifrate  à la  Itusisie. 

Nos  législateurs  eccliSiasiiqiies  ont  eu,  du  moins,  le  Ivnn 
esprit  de  secouer  la  ptiisvance  popatc.  Les  niiiics  devront 
être  adrv>»sées  au  gouvenieur-géitéral  ; celui-ci  les  enverra 
au  sénat  de  Pélcrsbourg,  qui  les  fera  publier,  s’il  le  juge 
h propos. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  10  novembre.  — On  évalue  à 72  inil- 
iionsde  floriii.s  le  miimTaire  sorti  des  Et.iLs  liertnii- 
taires  pemliiiit  les  amiéc.s  171M  et  1705.  On  nVn 
comptait  en  circnlatioii,  à la  (in  de  1703,  que  200 
millions.  Ainsi  la  circulation  se  trouve  diminuée  de 
plusd'uu  tiers. 

Les  liiiaiices  de  la  cour  sont , malgré  l'eiiiprunt 
briLaitniqiie,  dans  un  iMInbrcment  total.  Leur  situa- 
tioiicritiüuc  a meme  tellement  eÜ'rayé  le  Directoire, 
cltargé  ui‘S  frais  <le  la  guerre,  qu'il  a fait  à l'einpe- 
mir  des  représeiilatioiis  ircs-pre.ssaiiles,  et  la  for- 
tement engagé  à s'occuper  du  rétablissement  de  la 
paix.... 

Ou  assure  que  l’empereur  h fait  dire  au  Directoire 
de  s'occuper  des  afl'aires  de  son  ressort. 

On  a dcniiemni  ut  tiré  de  la  Bohême  800,000 
mesures  de  blé  pour  les  faire  passer  ù l’armée  du 
Rhin. 

Les  Turcs  ont  pourvu  la  forteresse  de  Belgrade  de 
toutes  sortes  de  munitions  de  guerre  et  de  hoiiche. 
Us  y préparent  de  nouveaux  quartiers  pour  dix  mille 
hommes. 

ESPAGNE. 

Madrid,  te  C orfoôre.  — On  sait  que  le  roi  vient 
de  faireprésent  au  duc  d’Alcudia  , son  premier  mi- 
nistre, de  la  superbe  (erre  de  Selva-di-Hoina,  située 
dan.s  la  partie  la  plus  fertile  du  royaume  de  Gre- 
n.ide , et  qui  rapporte  au-delà  d un  million  de 
rcaiix. 

Ou  Jugera  du  degré  défaveur  dont  jouit  ce  jeune 
ministre,  par  ce  passage  vraiment  remarquable  ^du 
décret  adressé  à cette  occasion  nu  con.seti  de  Cas- 
tille : 

• Ma  sollicitude  royale  pour  la  prospérité  de  la 
m'Mi.irchie  n’.*ujrait  jamaisoUeint  le  but  désiré,  si 
tous  mes  ordres  n'eusseiit  été  exécutés  ponctuelle- 
ment  par  l'activité  de  mon  premier  secrétaire  d’Elal, 
Don  Kmiiiamiel  Godoy.  Cette  cnnsidéiation.  ainsi 
que  d'autrt^s  motifs  «le  Irès-graud  poùD,  me  por- 
tent cl  m'oliligent  à lui  ériger  nniiiniuiincnlcapahic 
de  transim-ltre  sa  mémoire  à la  postérité,  j’ai  donc 
résolu  de  lui  conférer  le  titre  de  prince  délia  Race,  et 
de  lui  donner  en  toute  propriété  et  d’iine  manière 
SFilennelle  et  irrévocable,  pour  lui . ses  héritiers  et 
successeurs,  la  terre  de  .Sel  va-di  Ruina,  avec  tousses 
droits,  édilices  et  app.irtenances  quelconques;  de 
l'cn  luellre  tout  de  suite  en  posses.sion  tnnneile, 
et  de  le  libérer  eu  méiiie  temps  de  tons  le.sceiisel 
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impôts  doDt  cette  terre  se  trouve  chargée,  sous  la 
condition  expresse  que  lui  et  scs  successeurs  porte- 
ront dorénavant  le  titre  de  prince  délia  Pace,  pré- 
férablement à celui  de  duc  d'Alcudia  ; voulons , 
etc.  • 

Du  20.  Les  dîmes  des  ordres  religieux  sont  sup- 
primées en  Espagne;  et,  qui  le  croirait  ?c  est  avec 
rautorisatiori  de  la  cour  de  Rome. 

Une  bulle  récemment  arrivée,  et  qui  ne  tardera 
pas  à être  publiée,  ordonne  la  réunion  aux  domai- 
nes de  la  couronne,  de  tous  les  biens  ecclésiastiques 
appartenant  soit  aux  ordres  réguliers,  soit  aux  sécu- 
liers; les  dîmes sontcomprisi’sdans cette  réunion.... 
Tous  les  individus  composant  les  deux  clergés’  rece- 
vront une  pension. 

Ainsi  la  force  des  choses,  et  |>eut-être  aussi  l’au- 
torité d’un  grand  exemple,  détruisent  en  un  moment, 
et  MHS  secousse,  ce  que  les  siècles  cl  l’usage  sem- 
blaient avoir  pour  jamais  consolidé. 

La  cour  devait  achever  de  signaler  celle  époque 
en  faisant  cesser  loule  poursuite  judiciaire  contre  un 
homme  connu  par  sa  philosophie  cl  scs  lumières. 
M.  le  comte  d’Aranda.  Elle  l’a  fait  ; le  procès  si  in- 
justement intenté  contre  lui,  vient d’élre  annulé. 

ITALIE. 

NapUiJe  12  noi?em6re.  — Le  courrier  qui  appor- 
tait les  dépêches  de  France  an  gouvernement  véni- 
tien , a été  assassiné  entre  Bille  et  Lugano.  On  a ïe- 
tronvé  les  dépêches,  mais  déchirées  et  si  couvertes 
de  boue,  qu'elles  sont  illisibles. 

On  s'attend  dejoiircn  jonrà  apprendre  ici  le  suc- 
cès des  négociations  ouvertes  sous  la  médiation  de 
l'Espagne,  pour  la  paix  à conclure  avec  la  Répu- 
blique française.  Il  paraît  qu’elle.s  sont  fort  avan- 
cées. 

RÉPUBLIQl  E DES  PROVI>CES-UNIES. 

Rotterdam,  U 30  novembre.  — Les  lettres  de  la 
Haye  marquent  que  la  .séance  des  Etats-Généraux  , 
du  25  de  ce  mois  . a été.  on  ne  peut  pas  plus  ora- 
euse.  Les  quatre  provinces  de  Hollande,  de  Guel- 
re,  d’iltrccht  et  d’Ower-Yssel  ,onl  voté  pour  la 
convocation  d’une  Convention  nationale,  qui  s'as- 
semblera le  i*r  février. 

Les  trois  provinces  de  Zélande,  de  Frise  et  de 
Groningue  ont  volé  contre. 

On  craint  que  les  excès  auxquels  se  sont  imrlés 
quelques  membres  de  l'assemblée,  ne  deviennent 
une  source  féconde  de  troubles  et  de  discorde. 

Le  président  Van  Sitter,  de  Groningue,  ayant  cru 
ne  pouvoir  prendre  aucune  conclusion  dans  une 
affaire  aussi  importante,  et  à laquelle  troLs  provin- 
ces s'opposent  forinellement , Sordens,  d'Ower- 
Y.s.sel , se  leva,  arracha  avec  violence  de.s  mains  du 
président,  le  maillet  ( qui  fait  les  fonctions  de  la 
sonnette  ),  et  conclutà  I adoption  de  la  Convention, 
malgré  les  protestations  du  président,  à qui  seul 
appartient  le  droit  de  conclusion. 

On  apprend  en  même  temps  que  In  municipalité 
d'Amsterdam  vient  de  faire  fermer  le  club  connu 
sous  le  nom  des  Amis  de  la  liberté,  et  arrêter  un  de 
ses  principaux  membres;  de  sorte  que  nous  nous 
voyons  à la  veille  de  perdre  notre  liberté,  ou  de  re- 
tomber dams  les  désordres  dont  uuus  avons  eu  tant 
de  peine  à nous  retirer. 

( Extrait  des  gaseltes  koUandaises . ) 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

De  Paris,  U 21  frimaire. 

DIRECTOIIE  EXÉCUTIF. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Directoire 
exécutif,  du  ti  primaire,  Fan  4 de  la  République 
française. 

Le  Directoire  exécutif,  considérant  que  tes  con- 
seils militaires  établis  par  la  loi  du  15  vendémiaire 
dernier,  n'ont  pas  eu  le  temps  de  prononcer  sur  tous 
les  prévenus  de  la  conspiration  qui  a éclatée  les  12, 
13  et  14  du  même  mois,  contre  la  représentation 
nationale  et  la  République; 

Considérant  que  l’art.  XII  delà  loi  citée,  en  char- 
geant les  conseils  militaires  de  remettre,  après  la 
cessation  de  leurs  fonctions;  tous  leurs  papiers  et 
procédures  au  greffe  du  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  a manifesté  clairement  la  volonté 
du  législateur,  de  faire  poursuivre  par  les  juges 
ordinaires , ceux  des  prévenus  de  ladite  conspira- 
tion qui  n’auraicDt  pas  été  jugés  par  les  conseils  mi- 
litaires; 

Considérant  enfin  que  U loi  du  4 brumaire  der- 
nier a fonnellement  excepté  de  l’amnistie  qu’elle  a 
prononcée,  les  auteurs  et  complices  de  celte  même 
coDSpiraliofi  ; qu’ainsi  rien  ne  peut  soustraire  ceux- 
ci  aux  poursuites  provoquées  par  leurs  crimes  : 
Arrête  que  le  ministre  de  la  justice  rendra  compte, 
sous  dix  jours,  au  Directoire  exécutif,  de  l'état  des 
procédures  qui  ont  dû  être  continuées  par  les  tribu- 
naux ordinaires.  contre  les  personnes  prévenues  d’a- 
voir pri.s  part  ï la  conspiration  ourdie  contre  la 
souveraineté  du  peuple  français,  et  la  rébellion  qui 
a éclaté  dans  Pans  les  12, 13  et  14  vendémiaire  der- 
nier. 

Pour  expédition  conforme. 

Signé,  Rbwbell  , président. 

Par  le  Directoire  exécutif. 

Signé,  Lagaude  , seerétaire^général. 

Pour  copie  conforme. 

Signé,  Mermk  , ministre  de  la  justice. 


Paris,  le  14  frimaire,  l'an  4. 

Le  ministre  plénipotentiaire  de.s  Etats-Unis  de 
rAmérique  invite  ceux  de  ses  compatriotes  qui  sont 
actuellement  à Paris,  à se  présenter  à son  bureau 
( rue  de  Clichy,  n°  331  ) , aux  instants  qui  leur  se- 
ront le.s  plus  convenables,  d’ici  à quartidi  prochain 
inclusivement,  aliii  de  le  mettre  à même  d’en  four- 
nir une  liste  que  vient  de  lui  demander  le  ministre 
des  relations  extérieures  de  la  République  fran- 
çaise. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

PresitUitet  de  Chénier, 

SUITE  UE  LA  SÉAKCE  Dü  U PRIHAIBE. 

Suite  de  l'opinion  de  Chénier. 

C'esl  ici , reprcseiitanls.  c’est  ici  que  commence 
pour  moi , permettez- moi  de  le  dire  encore,  c’est  ici 
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que  roinnienc<>  pour  vous  la  qiieslion  vtVilable,  la 
<|ii(‘.stion  «ligne  dVlre.  discutt^e  par  les  législateurs 
<lu  peuple  français;  la  question,  dégagée  de  tout  ce 
fatras  de  citations,  plus  ou  moins  obscures,  plus  ou 
moins  contradictoires,  éternel  aliment  de  disputes 
scolastiques,  fait  pour  exercer,  sous  le  régime  mo- 
narchique, la  stérile  loquèle  de  praticiens  plaidant 
sur  un  texte  douteux  de  la  coutume  de  Normandie, 
ou  de  théologiens  disputant  sur  un  passage  de  Saint- 
Jérôme.  ( On  murmure.  ) Puisque,  entre  des  hom- 
mes également  éclairés,  et  que  j’aime  à croire  éga- 
lement de  bonne  foi,  il  peut  exister  plusieurs 
manières  d’interpréter  des  lois  sacrées,  pesons  fran- 
chement les  conjonctures  présentes;  considérons 
l’état  de  la  France,  et  prenons  ensuite  d’un  commun 
accord  la  résolution  la  plus  utile  à la  patrie.  La 
pleine  conliance  de  quelques  orateurs  a pensé  me 
rassurer  entièrement.  J’ai  cru,  en  écoutant  leur  opi- 
nion, que  la  France  était  enlin  tranquille  et  heu- 
reuse; je  me  suis  dit:  l’interminable  guerre  de  la 
Vendée  n'existe  donc  plus;  les  chouans  ne  désolent 
plus  la  République;  l’Angleterre  et  l’Autriche  ont 
.signé  une  paix  qui  nous  est  glorieuse;  toutes  les 
blessures  de  l’Etat  sont  guéries,  toutes  les  passions 
éteintes. 

Mais  je  me  demande  actuellement  par  quel  étrange 
coup  de  baguette  s’est  opérée  cette  révolution  sou- 
daine qui  a bien  voulu  changer  pour  nous  jusqu’à 
la  nature  de  l’homme.  Que  dis-je  ! ces  mêmes  ora- 
teurs sont  venus  bientôt  troubler  eux-mêmes  la 
douce  espérance  dont  ils  nous  avaient  flattés;  ils 
craignent  de  voir  encore  se  rassembler  les  éléments 
de  la  terreur  révolutionnaire;  ils  craignent  de  voir 
encore  se  déployer  le  crêpe  sanglant  qui  a couvert  la 
République  avant  le  9 thermidor. 

Et  vous  ne  craignez  pas,  car  je  veux  bien  raison- 
ner ici  dans  votre,  hypothèse,  vous  ne  craignez  pas 
que  les  débris  de  se.s'hommes  affreux,  d’autant  plus 
avides  de  sang,  qu’ils  ont  vu  exercer  sur  eux  et  sur 
leurs  amis  des  vengeances  atroces,  ne  se  cherchent, 
ne  se  coalisent  dans  ces  assemblées  primaires,  que 
vous  voulez  convoquer  à l’instant  où  leurs  plaies 
sont  récentes,  et  ne  présentent  encore  que  le  dégoû- 
tant spectacle  d’une  incalculable  réaction  ! 

Pour  moi,  représentants,  <|ui,  dans  tons  les  temps, 
ai  voué  une  haine  aussi  profonde  aux  septeinhriseiirs 
des  prisons  de  Paris,  qu’aux  septembriseurs  des  pri- 
sons du  Midi  ; pour  moi  qui , comme  tous  les  mem- 
bres de  la  Convention  qui  siègent  encore,  dans  celte 
enceinte,  ai  combattu  avec  une  égale  énergie  les  as- 
sassins du  peuple  et  de  sa  repr^entation  dans  les 
époques  célèbres  de  prairial  et  de  vendémiaire;  si 
je  ne  connaissais  pas  votre.courage,  je  serais  tra- 
vaille, je  l’avoue,  d’uue  crainte  plus  vaste  et  peut- 
être  mieux  fondée  que  celle  qui  paraît  tourmenter 
quel(|ues  orateurs.  L’histoire  me  dit  que,  dans  toutes 
les  révolutions  profondes,  les  ennemis  du  gouverne- 
ment abattu  sont  par  leur  nature  les  ennemis  peri^- 
tuels  du  nouveau  gouvernement  : il  faut  quelquefois 
un  siècle  pour  les  terrasser.  De  là  sont  venues  les 
longues  guerres  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique 
contre  la  maison  d’Autriche;  de  là  cette  lutte  de 
trente  annéeseiUre  Gustave  W.isa  et  les  partisans  de 
la  domination  danoise.  Le  parti  anglais  est  encore 
piiis.santdans  les  Etats-Unis.  Vous  donc  qui , sur  les 
débris  d’une  vieille  monarchie,  avez  fondé,  rédilice 
nouveau  d’une  République,  vos  principaux,  vos 
éternelsenneuiis,  ce  sont  les  partisans  du  gouverne- 
ment monarchique  ; c'est  là  ce  que  vous  dit  l’hi.s- 
toire;  c’est  là  encore  ce  que  vous  dit  le  cœur  hu- 
main qui  ne  change  pas;  le  cœur  humain,  c’est-à- 
dire,  le  livre  le  plus  sûr,  l’oracle  le  plus  infaillible 
que  puis.sent  consulter  des  législateurs. 


Appliquons  ces  vérités  à la  question  qui  nous 
occupe.  Vous  avez  vu  les  royalistes  s’agiter  avec  fu- 
reur dans  les  dernières  assemblées  ; et  sans  doute  ils 
avaient  eu  raison  <le  choisir  celte  époque  si  long- 
temps attendue  par  eux,  car  c’était  dans  ce  moment 
qu’ils  pouvaient  voiler  leurs  projets  coupables  du 
manteau  sacré  de  la  souveraineté  du  peuple. 

Si  voisins  d’un  danger  auquel  le  génie  de  la  liberté 
vienl  d’échapper,  voulez-vous  l’exposer  si  vite,  et 
sans  une  nécessité  ab.soluc,  à des  périls  du  même 
genre?  voulez-vous  donner  le  signal  à tous  les  mé- 
contents? voulez-vous  que  ce  ministre  perfide,  cet 
habile  machinateur  d’intrigues,  que  l'éloquence  de 
Fox , de  Slanhope  et  de  Sheridan  ne  peut  encore  dé- 
trôner dans  le  parlement  d’Angleterre,  es.saie  de 
nouveau  la  puissance  de  son  or  coupable,  et  l’adresse 
de  ses  agents  inlômes?  voulez  vous  que  tous  les  fa- 
natiques, les  agioteurs,  les  émigrés  et  leurs  amis? 
voulez-vous  que  tous  les  fléaux  de  la  patrie,  proli- 
tant  du  malheur  des  circonstances  etdes  besoins  du 
peuple,  cherchent  encore  à l’égarer  pour  le  rendre 
esclave?  Voulez-vous  enlin,  et  je  vous  invite  àpeser 
cette  considération , voulez-vous  que  tous  ces  pa- 
rents d'émigrés  si  sagement  éloignés,  durant  la 
guerre,  de  toutes  les  fonctions  publiques,  par  la  loi 
du  3 brumaire,  viennent  crier  à la  souveraineté  du 
peuple  violée,  et  dévorés  d’un  zèle  vraiment  civique, 
réclament,  pour  le  bien  de  la  patrie,  le  droit  d’exer- 
cer les  fonctions  municipales,  et  surtout  les  impor- 
tantes fonctionsdu  pouvoirjudiciairc?  Ah!  prévenons 
ces  tiraillements  fune.stes,  ces  résultats  désastreux, 
mais  inévitables,  si  les  as.semblées  primaires  étaient 
à l’instant  convoquées  ; n’imprimons  pas  à la  Répu- 
blique, qui  a besoin  de  repos,  le  principe  d’un  nou- 
veau mouvement  ; ne  ramenons  pas  l’anarchie,  fruit 
nécessaire  de  la  trop  grande  fréquence  desassem- 
bléesdii  peuple, siirtoutdans  les  temps  de  troubles  : 
ces  précautions  une  fois  prises,  je  ne  crains  plus  les 
efforts  des  factions;  ils  viendront  toujours  se  briser 
aux  pieds  de  la  liberté  : les  vainqueursdu  9 thermi- 
dor, du  4 prairial  et  du  13  vendémiaire,  sont  dans 
celte  enceinte,  sont  dans  le  conseil  des  Anciens,  sont 
dans  le  Directoire  exécutif. 

Mais  les  orateurs  dont  je  combats  les  objections, 
ont  témoigné  des  alarmes  d’une  haute  gravité  sur 
l’attribution  que  le  rapporteur  propose  d’accorder 
en  ce  moment  au  Directoire  exécutif.  Je  commence 
par  déclarer  que,. s’il  n’était  pas que.stion  d'une  cir- 
constance extraordinaire,  et  sans  doute  unique,  s’il 
s'agissait  de  concéder  pour  tous  les  temps  au  Direc- 
toire exécutif  nue  attribution  de  cette  nature,  ce 
serait,  à mon  avis,  demander  eu  d’autres  termes, 
que  la  législature  consacre  la  tyrannie,  et  que  nul 
ne  s’élèverait  avec  plus  d'énergie  que  moi,  contre 
une  proposition  que  je  regarderais  comme  mons- 
trueuse. Que.  dis-je  ! la  tribune  où  je  parle,  les  lieux 
où  nous  sommes  ra.sseniblés,  sont  remplis  de  grands 
souvenirs  «lui  nous  instruiraient  assez  sur  cette  ma- 
tière. 

Durant  la  première  législature,  ils  furent  témoins 
du  combat  que  le  parti  populaire,  et  déjà  républi- 
cain , livrait  à un  pouvoir  exécutif  conspirateur. 
J’entends  encore  la  voix  de  ces  orateurs  célèbres, 
pour  qui  nous  sommes  déjà  la  postérité  ; je  vois  d’ici, 
je  vois  avec  respect  la  place  d où  Vergniaiid  s’élan- 
cait à la  tribune  pour  dénoncer  à la  représentation 
nationale  la  liaison  coupable  qui  existait  '’utre  le 
congrès  de  Piliiitz  et  le  chilleau  des  Tuileries.  C’é- 
tait alors  (|u’on  pouvait  e.oncevoirdes  craintes  ; alors 
c’était  un  devoir  de  s’opposer  avec  un  courage  iné- 
branlable à l’esprit  nécessairement  usurpateur  d’un 
homme  qui  n’était  plus  «ju’un  pouvoir  dans  l’Etat, 
après  avoir  englouti  long-temps  tous  les  pouvoirs; 
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iVun  homme  rnlouré  de  Ions  les  préjug«?s  contraires 
à la  liberl<\  de  toutes  les  reveries  de  reiifance,  de 
tous  les  hochets  hercdjlairts,  et  trum*  usurpation 
de  tinalorzc  siècles. 

Mais  pourt|uoi  donc  aujourd’hui  ces  craintes  sur 
line  attribution  acridentelle  que  la  tranquillittUlc 
l’Etat  exige,  sans  jamais  tirer  à conséquence  pour 
l'avenir?  Éoiirquoi  donc  ees  craintes  sur  une  atlri- 
buti(ui  accidcnlelle,  dont  le  résultat  vous  est  garanti 
par  le  caractère  moral , par  le  civisme  éprouvé,  par 
rintérét  personnel  des  membres  du  Directoire  exé- 
ciitir?  Pourquoi  donc  ces  craintes  sur  un  Directoire 
exécutif  dont  on  exagère  la  force,  tandis  qu’elle 
n’est  pas  encore  essayée;  sur  un  Directoire  exé- 
cutif, qui  est  votre  auxiliaire  H non  votre  enne- 
mi ; qui  u n pour  lui  ni  une  liste  civile  exorbitante, 
ni  le  manteau  commode  de  rinviolabiiité,  ni  la 
toute-puissance  de  l’hérédité? 

Je  ne  piiisdoiic  adopter  ces  craintes  peu  motivées, 
et  ^e.  vole  pour  le  pr«»jet  de  la  cumuiission,  parce 
qiill  est  coiifornie  u l’esprit  delà  constitution,  et 
surtout  des  décrets  acceptés  par  le  peuple;  je  vole 
pour  le  projet  de  la  commission,  parce  qu’il  n’ac- 
eorde  au  Directoire  cxéculir«ju’une  atlribiition  acci- 
dentelle, et  qu'il  ne  lui  donne  en  aucune  manière 
l’occasion  d’usurper  une  nouvelle  puiss.'uice  ;^e  vole 
pour  le  projet  de  la  commission,  parce  que  je  veux 
écarter  de  mon  pays  toute  occasion  de  nouveaux 
troubles,  toute  occasion  de  relever  les  autels  san- 
glants du  terrorisme,  renversés  le  9 thermidor,  ou 
de  rassembler  les  troneniiséjiars  de  l'hydre  royaliste 
terras-séi'  le  lll  vendémiaire;  je  vole  ênrm  pour  le 
projet  de  la  commission,  parce  que  je  vois  dans  ce 
projet  beaucoup  d’avajilagi»s,  et  que  je  ii’y  vois  au- 
cun danger;  pareeque  j’y  trouve  un  résultat  prompt 
et  certain,  parce  qu’il  ne  compromet  en  rien,  et  qu  il 
assure  an  contraire  la  Iranqiiillilé  de  l’Etat  et  le  sort 
de  la  Képiiblique. 

Savary  monte  à la  tribune. 

On  demande  grands  cris  la  clôture  de  la  discus- 
sion. 

La  discussion  est  fermée. 

On  demande  une  seconde  lecture  des  difliTCnls 
projets. 

Cbassois  : Je  demande  la  division,  et  la  permis- 
sion lie  la  motiver.  Quelle  que  soit  la  priorité  accor- 
dée, la  première  question  n'en  demeure  pas  moins 
celle-ci  : Comment  seront  remplacés  les  juges  dont 
lesplac(*s  sont  vaeantesPSi  lacnnslitiition  est  mneUc 
à cet  égard , elle  ne  IVsl  pas  à l’égnnl  de.s  municipa- 
lités. J’ai  contracté  l'ohligation  de  périr  plutôt  que 
délaisser  violer  la  consliliition.... ( Des  iniicmures 
s’élèvent.) 

Pluêirurs  voix  : La  discussion  est  fermée. 

Csiissons  : Je  réclame  la  liberté  des  opinions 

Je  demande  acte....  ( Nouvelle  iiiterrupliuu.  ) 

Daunou  occupe  le  fauteuil. 

Le  Président  : J’obs^.'rve  à l’opinniit  qu'il  n'a  la 
parole  que  pour  deniaïuier  la  divi.sion. 

Bentabollf.  : La  division  est  de  droit,  il  n’y  a pas 
besoin  de  discu.ssion. 

CRASSOirs  : Je  sais  que  ce  qui  reg.ude  les  juges  ' 
n’est  nas  prévu  p.ar  la  conslitulion  ; mais  à IVg.ard 
des  oniciers  municipaux,  le  cas  est  prévu....  ( iVu-  , 
limrsvoiar.-  I.a  discussion  est  fermée.  ) Je  demande  i 
acte  du  refus  qui  m est  fait  de  dire  mon  opinion  ; je 
périrai  à la  tribune. 

Un  tumulte  violent  règne  dans  te  conseil. 

Bentabolle,  Biun  , Meaiille,  Génissictix  réclament 
la  parole. 

Crassots  : Je  demande  à parler  sur  un  fait.  ( Le  I 
silence  sc  réhiblil.  ) Je  demande  si  cinq  cents  dépu-  | 


I tés  donneront  à la  France  entière  le  spectacle  d’un 
représeiilanl  qui  ne  peut  être  entendu....  ( De  vio- 
I ieiiU  murmures  interrompent.  ) 

Le  Présiiient  : Kéclaiiiez  la  division....  ( Les  cris 
à t ordre,  à l'ordre,  se  font  enteudre.  ) 

I tisNissiEUX  : Pas  de  domination  ici.  Président, 

* consultez  le  conseil. 

Crassous  descend  de  la  tribune. 

I Defermont  : Je  demande  la  parole  sur  la  manière 
de  poser  la  question.  La  division  est  de  droit;  mais 
i il  SP  présente  ici  des  questions  complexes  : si  le  Di- 
I recloirc  nomme  aux  places  de  juges,  liinilera-l-oii 
: son  choix  par  certaines  conditions?  Voilà  ce  qui 
doit  être  déeiilé  auparavant. 

Be>taboli.e  ; U n est  pas  nécessaire  d’adopter  la  ' . 
. proposition  de  DefermoiU  ; en  ce  moment,  nous  n'a- 
! vous  à voter  que  sur  la  priorité;  qu’elle  soit  mise 
aux  voix , aiiii  que  nous  pui.ssions  en  finir,  sans  être 
dupes  de  quelque  siihlililé. 

Le  conseil  déclare  l'urgence, etaccortle  la  priorité 
aux  projets  de  la  cummissioti. 

Treilhnrd  lit  le  premier  article  du  projet. 

Dnuf.cF.r  : Je  demande  par  amemlement  que  le  • 

I Directoire  ne  nomme  point  aux  places  vneaiites 
i dans  les  trihmiaiix  , où  (a  moitié  des  jiige.s  ont  ac- 
1 cpplé. 

j Cet  amendement  estappiiyé. 

I TRi.ii.HARD  : Je  demande  la  question  préalahlesur 
' l'amendement;  il  détruit  l’article.  ( Des  murmures 
s’élèvent.  ) S'il  était  ado|ité,  l'esprit  de  la  conslilii- 
tiun  qu ’tiu  invoque  serait  méconnu;  il  y aurait  deux 
modes  de  nomination  faites,  l’une  par  le  Directoire, 
l’aiilre  parles jiip-s. 

On  a prouve  (léjà  que  la  constitution  avait  prévu 
le  cas  de  remplacement  d'un  juge  démissionnaire; 
les  circonslancrs  sont  les  mêmes  : vpits  ne  pouvez, 
sans  vous  écarter  d<‘s  principes  de  la  constiliitiori , 
vmis  refuser  à l’application  de  l'article  que  je  cite. 

Surtout  ne  confondons  pas  deux  objets;  les  adiiii- 
nislrations  et  les  corps  juuiciaires  n'oiil  rien  de  com- 
inuu.C'est  à tortqu’oii:i  prétendu  appiiqueraiixder- 
niers,  l'article  constitutionnel , qui  ne  regarde  que 
les  premiers.  En  ellet,  cet  article  applique  aux  ad- 
miiiislratiotis  n'est  point  dangereux  , car  si  les  admi- 
nislralmns  font  un  mauv.ais  choix,  le  Directoire  est 
là  pour  le  réparer  ; il  peut  destituer  le  ronctionnaire 
nommé,  et  le  remplacer;  mais  il  n’en  est  pas  ainsi 
des  tribunaux  ; si  des  juges  s'adjoignent  un  collègue, 
le  Directoire  ne  peut  annuler  le  choix  s’il  est  inau- 
vnis;  il  n'existe  donc  pas  pour  le  gouvernement  de 
garaiilie  contre  les  mauv.ais  choix  que  peuvent  faire 
ie.s  trilmnaux,  et  cependant  il  est  possible  de  les 
craindre. 

Chacun  sait  que  les  assemblées  électorales  ont  été 
des  foyers  d’intrigues;  à Dieu  ne  plaise  que  j’accuse 
leurs  opérations  ! J ai  lieu,  tous  tes  jours,  d'applau- 
dir aux  choix  que  je  vois  dans  celle  enceinte  ; mais 
mou  raisumieiiieiil  ne  subsiste  pas  moins  dans  toute 
sa  force,  et  j'en  trouve  la  preuve  dans  ropinion 
même  du  membre  qui  m’a  accuse  d'avoir  traité  avec 
trop  de  sévérité  et  d’injustice  les  assemblées  électo- 
rales. 

J’ouvre  le  discours  qu’il  prononça  lors  de  la  pre- 
mière discu.ssion.  Il  disait  alors,  eh  |iarlaiit  des  as- 
semblées électorales  : • Voulez-vous  oUrir  uu  nou- 
vel aliment  aux  séditieux,  et  faire  jaillir  des  élincclles 
sur  des  barils  de  poudre?  - Vous  qui  avez  eu  une 
telle  opinion,  comment  pouvez-vous  voter  pour 
donner  un  droit  d'élection  à des  tribunaux  nommés 
sur  des  barils  de  poudre?  ( Des  murmures  s'élè- 
vent. ) 


063 


Ainsi  l’on  argumente  d’un  article  qui  n’est  pas 
précis,  et  Tuii  ne  veut  pas  me  pcriuGUre  d'argumen- 
ter à mon  tour  d'un  autre  article  qui  est  formel. 
Je  demande  ta  question  préalable  sur  l’amcnde- 
ment  de  Duiilcet.  ( Dumofard  monte  à la  tribune.  ) 

Doulcr  : Je  demande  à motiver  mjin  amende- 
ment.... 

Plutieurt  voix  : La  parole  à Doulcet  ! 

Dumoi.abd  : Si  l’on  a pensé  quVn  demandant  la 
parole,  j'aie  eu  l’intention  d’élever  des  personnalités, 
on  a eu  complètement  tort;  seulement,  je  dois  dire 
que  d.ins  les  phrases  de  mon  opinion  mi’on  a citées, 
on  a isolé  l'idée  qui  y est  contenue,  oe  tout  ce  nui 
pouvait  en  faire  saisir  le  sens  véritable.  Non,  je  irai 
point  dit  que  les  assemblées  électorales  fussent  assi- 
ses sur  des  barils  de  poudre. 

J’ai  I honneur  d'avoir  été  membre  de  ces  assem- 
blées; la  plus  entière  liberté  y a régné....  ( Des  mur- 
mures s’élèvent.  ) Je  persiste  dans  les  deux  opininus 
que  j’ai  émises;  elles  n'impliquent  point  contradic- 
tion ; la  qne.siion  n’est  point  la  même,  et  c'est  à tort 
qu’on  a voulu  les  confondre. 

Doulcbt  : Mon  opinion  était  telle  que,  quelque 
fût  le  projet  admis,  je  devais  v faire  l’amendement 
que  je  propose.  Il  consiste  k donner  aux  juges  sié- 
geants, le  droit  de  se  compléter,  s’ils  sont  en  majo- 
rité. 

La  question  préalable  est  invoquée  à grands  cris; 
une  première  épreuve  est  douteuse. 

Garnier  sV/ance  à la  tri6une  ; La  proposition 
est  onti-conslilutioniiellc.  Voici  un  article  formel  de 
In  constitution.... 

üni*  seconde  épreuve  est  faite. 

Le  conseil  déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer 
sur  ramendement. 

Doulcet  : J’ai  uii  autre  amendement  à faire  : les 
suppléauts  devant  être  considértis  comme  juges,  je 
ileinnnde  que  l'on  insère  dans  l’article,  que  le  Direc- 
toire ne  pourra  faire  ses  choix  que  parini  les  ci- 
toyens qui  ont  rempli  des  fonctions  judiciaires. 

HouuiES  : Je  demande  à faire  un  sous-amende- 
ment. 

Gênissirux  : Je  demrimlc  n parler  contre  le  sous- 
amend<'ini'iit.  ( On  rit.  ) 

Douiiikr  : Je  dcmniidc.  par  souS'ameml<'mrnt,quc 
les  élus  du  Directoire  aient  occupé  des  foiiction.s 
judiciaires.après  y nvoirélénp|M*lés  par  les  suffrages 
du  peuple. 

Dentaboi.i.e  : Ne  cherchons  à mettre  aucune  en- 
trave au  choix  du  Directoire.  Beaueoup  de  citoyens 
n’oiit  ]>as  encore  occupé  de  tonctious  judiciaires,  et 
néanmuin.s  en  sont  triis  capables.  Par  l’amemlement 
proposé,  vous  écarlex  une  foule  de  lions  patriotes. 
Jeciterai  des  juges  noimués  par  les  représciilnntson 
mission......  ( Des  murmures  s'élèvent.  ) Depuis  la 

révolution,  de  trè.s-mauvais  fonctionnaires  ont  été 
élAs  p.ir  le  peuple  ; il  a bien  fdllii  les  destituer  et  les 
remplacer  par  di  s patriotes  ; vous  allez  donc  réinté- 
grer les  premiers? 

Doulcet  : Je  ne  crois  pas  que  mon  .amendement 
entrave  les  choix  du  Directoire  exécutif.  Pour  exer- 
cer des  fonctions  judiciaires,  il  faut  des  cmiiiaissnu- 
ces  pratiques  d'une  vaste  étendue;  je  ne  suis  pas 
d’avis  qu'on  les  accorde  aux  lumières  sanspali  io- 
tisme  ; mais  aussi  je  ne  crois  |kis  qu'on  les  doive 
accorder  au  patriotisme  saus  lumières,  et  en  cela  je 
ne  crois  pas  resserrer  de  beaucoup  la  liste  des  can- 
didats. 

La  discussion  sur  les  amendements  est  fermée. 

Ou  demande  qu'au  lieu  de  ces  mots,  fouçliomj%- 


diciairet^  l’article  porte  ceux-ci  : fonciiom  publia 
ques. 

Le  sons-amendement  est  adopté. 

Le  président  met  aux  voix  le  sous-amendrment 
de  Roiihier  ; il  est  également  adopté. 

Sur  )’ain<  nderneiit  principal , la  question  préala- 
ble  est  vivement  invoquée. 

H.e  président  la  met  aux  voix  : elle  est  rejetée  a 
une  forte  majorité. 

Lecoiatr  : Puisqu’il  y a lieu  à délibérer  sur  l’a- 
mendement de  Douleel,  je  demande  la  parole. 

Lf,  Président  : lly  n lieu  à délibérer  sur  l’amen- 
dement , mais  MOU  à discuter.  Tu  n’as  pas  la  parole; 
je  mets  l’amendeinent  de  Doulcetniix  voix.... 

Gknissibux  : Il  est  incunslitiitionnel  ; on  ne  peut 
im[ioser  de  conditions  pour  exercer  une  fonction 
publique ( De  violents  mtiriiiures s’élèvent.) 

Vm  DO(;r  .*  Et  celte  loi  aussi  est  incoustiluiion- 
iielle.... 

N’**  : Et  votre  loi  du  brumaire! 

Treilhard  insiste  pour  obtenir  la  parole  contre 
ramendement. 

L’amendement  est  adopté  à une  grande  majorité. 

N***  : Je  deni.inde  que  le  choix  »lu  Directoire  soit 
restreint  sur  une  liste  triple  de  candidats,  présentée 
par  lesjuges  du  tribunal. 

La  proposition  n'est  pas  appuyée. 

Dimolard  : Je  proposi’  d’ajouter  à l'article,  que 
les  suffrages  du  peuple  auront  dit  être  reçus  dans  le 
^ département  du  candidat....  ( Des  murmures  s’élè- 
vent. ) Sur  les  ohserv.itions  particulières  qui  me 
sont  faites,  je  retire  mon  .*Hiirndemrnt. 

Dfpermont!  Il  reste  mainleii.intà  dérider  la  ques- 
tion relativeaux  présidents  des  tribunaux  rrimiii(d.s, 
et  aux  accusateurs  publics.  Rien  ne  serait  plus  fu- 
neste à In  liberté,  rien  ne  serait  d'un  plus  fmiesle 
exemple,  que  d’accorder  celte  nomination  au  Direc- 
toire. J'appuie  la  proposition  qui  a été  faite  dans  le 
cas  de  vacance  de  ces  pl.ic«*s.  et  je  demande  qu'elles 
soient  à la  nomination  des  juges  appeté.s  d<^  tribii- 
iiatix  civils  à composer  les  tribiiiinux  criminels.  Il 
suffira  de  mettre  dans  rarliele  : • Le  Directoire 
nommera  aux  places  vacantes  dan.s  tes  tribunaux 
civils.  • 

La  proposition  de  Defermont  et  l'arlicle  ninsi 
amendés,  sont  adopté.s  en  ces  terme.s: 

■ Le  Directoire  exécutif  est  ch.irgé  denommerpro- 
visoireiiient.  et  ju»(ti'anx  élections  prodiaiiu's,  les 
juges  lies  Irihunnux  civils  qui  remplaceront  ceux 
I dont  les  nninination.s  restent  sans  effet,  pour  cause 
j de  dihnission,  ou  pour  toute  antre  cause,  eiirbni- 
sissaiil  parmi  les  citoyens  ijiil  depuis  la  Révolution 
ont  occupé  des  fonctions  publiques,  après  y avoir 
! été  appelles  par  les  sriff  rages  i!ii  |»eiip!r,  • 

I I.n  question  relative  à (a  nomination  des  juges 
I de  paix  et  des  mnnirin.itix  démissionnaires  et  iioii 
! remplacés,  est  ajournée  à demain. 

I Ui  séance  est  levée. 

j CONSKIL  DKS  ANCIENS. 

! Prétidence  de  Tronrhet. 

SRANCR  du  4 PRIMAIRE. 

j On  fait  lecture  du  procès-verbal  d’hier;  la  rédac- 
{ tioii  eu  e.st  adoptée. 

On  lit  la  lettre  des  commissaires  près  l'armée 
d’Italie,  que  nous  avons  insérée  dans  la  séance  du 
j conseil  des  Ciuq-CeiiLs. 

j Plusieurs  inciuhres  se  diqiosaieut  à applaudir, 

1 pour  marquer  la  joie  que  leur  avait  causé  celle  pou- 
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rrllr;  Ifî  pn'.silicnl  li*s  i .ip|>c)lr  ù l’onlri',  en  ajçüanl 
In  sonnette, 

I.K  Présidrnt  : L’onlredti  jour  apiH  lle  ia  discus- 
sion sur  (es  liiinuces.  Avant  quVIle  soit  entamée, 
Dumas  a In  pnrule  pour  une  motion  d'ordre. 

Dumas  : On  n’anpnyn  point  la  demande  qui  fut 
Fuite  dans  rdvant-derni«^re  .si'ance,  que  le  conseil  se 
formiU  en  comité  général  |K>ur  entendre  le  rapport 
sur  les  linmices.  parce  que  le  rapporteur  nous  dit 
iju’il  n'y  avait  point  de  danger  à publier  les  résultats 
nuiit  il  .iliait  nous  présenter  le  Inblean.  Nous  n'n- 
vons  point  a regretter  cet  éclat  d un  examen  sévère 
de  nos  liiionces  ; nous  devons  désirer,  au  contraire, 
<|u'il  soit  connu  de  toute  l’Europe.  Vos  ennemis  ne 
|>ouvant  plus  étendre  à leur  volonté  les  bords  iiicer- 
laiiisde  l’ablme  du  discrédit , .seront  forcés  de  re- 
connaître et  de  craindre  Ie.s  nouvelles  re.ssources 
dont  nous  (Huivons  nous  servir  contre  eux.  Ils  trou- 
veront de  plus  dans  notre  iiiianimilé,  dans  ce  mou- 
veini'ul  national  qu'ils  ont  tant  appris  à redouter,  la 
déleriiiination  bien  prononcée  du  peuple  français, 
de  ne  consentir  à ta  paix  qu’antant  qu'il  l'aurn  con- 
quise par  se.s  victoires  et  qu’elle  affermira  la  Répu- 
blique. 

S'il  a fallu  publier  le  rapport  de  la  commission  des 
linances  pour  éclairer  la  nation  et  faire  taire  la  mal- 
veiliaiice,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  discussion  à 
laquelle  ce  rapport  va  donner  lieu.  Elle  donnera  lieu 
à des  détails,  à <les  questions,  à des  hypothèses  que 
la  saine  politique  ne  permet  pas  de  rendre  publics. 
Je  demande  que  le  conseil  se  forme  eu  comité  secret 
pour  cette  discussion. 

JoiiA?(NOT  : Si  parmi  les  membres  qui  se  sont  fait 
inscrire  pour  mirler  .sur  celle  question,  il  en  est  qui 
croient  avoir  besoin  de  ce  secret,  j’appuie  la  propo- 
sition. Sans  cela  je  la  regarde  comme  très- inconve- 
nante. Pour  moi,  je  déclare  que  je  ii’ni  que.  des 
clioses  tranquillisantes  a dire. 

La  proposition  de  Diima.s  n'éUiit  point  appuyée 
par  cent  membres,  le  coiisinl  passe  « l’ordre  du 
jour. 

Le  Phësident  : J'aunonce  au  conseil  que  tous  le.s 
membres  qui  se  sont  fait  inscrire  pour  la  parole, 
combattent  tous  la  résolution. 

Goijpii.i.eau:  Alursile.st  inutile  d'ouvrir  uue  dis- 
CU8.SIOII , ou  pour  mieux  dire,  il  ne  peut  point  y en 
avoir,  puisque  tout  le  monde  est  du  même  avis. 

Je  demande  que  les  résolutions  soient  successive- 
ment lues,  et  qu'un  aille  aux  voix. 

Bdkard  : J’appuie  cette  proposition;  il  faut  que 
bous  prenions  une  décision  aujourd'hui  même,  car 
mi  jour  de  retard  pour  l’objet  dont  il  s’agit , est  une 
calamité  publique. 

Leora:«d  : Je  suLs  aussi  d'avis  que  nous  pronon- 
cions, sans  désemparer,  sur  les  résolutions  dont  il 
.s’agit  : mais  de  ce  qu’il  n'y  a que  des  orateurs 
iiiscrit.s  contre  ces  résolutions,  il  ne  faut  pas  eu  con- 
clure que  le  vœu  unanime  du  conseil  soit  pour  le 
rejet. 

Je  demande  que  ceux  qui  sont  inscrits  soient  en- 
tendus; tes  motifs  qu'ils  donneront,  éclaireront  le 
conseil. 

Lerru^i  ; La  discussion  n’aurait  d'intérêt  qu'aii- 
taiitque  qtielqirtin  se  présenterait  pour  soutenir  les 
résojiilions.  Piiis<|ue  personne  ne  les  soutient,  il  est 
inutile  de  perdre  le  temps  en  discours  superflus  : si 
quelqu’un  a des  lumières  et  des  projets  à proposer, 
il  peut  en  faire  part  à la  commission  des  finances 
qui  sera  créée  p,ir  le  conseil  des  Cinq-Cents. 

Le  conseil  ordonne  la  lecture  successive  des  di- 
verses résolutions. 


Bot.rr-Dlco.s  : fe  demande  la  parole  sur  la  pre 
I mière.  Le  Invail  que  j'ai  fait  n’est  point  divisé  en 
' autantde  parties  qu’il  y a de  résolutions  differenles; 
i mais  je.  supplie  (e  conseil  de  me  permeUre  quelques 
réflexions  sur  la  banque  et  les  autres  moyens  de 
restauratiun^des  linances,  dont  il  a été  parlé,  et  que 
je  regarde  comme  autant  d’échelons  qui  nous  mène- 
ront à la  banqueroute. 

Lkgbndrr  : Il  en  est  des  finances  comme  d'un 
plan  de  campagne;  si  l'on  discute  i’imet  l'autre 
publiquement , ou  donne  tout  l'avantage  aux  agio- 
b'iirs  et  à l’ennemi . en  leur  indiquant  les  poiiiù  de 
faiblesse.  Je  demande,  si  le  conseil  veut  s'engager 
dans  une  discussion  sur  les  finances,  qu’il  se  forme 
en  comité  secret. 

Goupili.rau  : Il  n'est  pas  possible  de  souffrir  la 
discussion  à laquelle  veut  se  livrer  notre  collègue 
Ducos;  car  ce  serait  regarder  les  idées  mises  en  avant 
par  ia  commission  comme  une  proposition  , comme 
un  projet  de  loi  ; et  la  constitution  ditfornielieroent 
qu'aucun  projet  de  loi  ne  peut  prendre  naissance 
dans  le  conseil  des  Anciens.  Je  demande  l'ordre  du 
jour. 

Le  conseil  passe  à l’ordre  du  jour,  et  rejette  suc- 
cessivement les  six  résolutions  sur  les  linances. 

Le  S4>aiice  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  15  FRIMAIRE. 

Treilu  \rd  : Je  demande  la  parole  pour  une  mo- 
tion d'ordre  : il  m'a  paru  que  le  projet  de  ré5olutioii 
adopté  hier  a produit  certaines  impressions  défavo- 
rables; plusieurs  membres  ont  stMublé  en  craindre 
les  conséquences  poiirl'avenir.  J'essaierai  de  calmer 
leurs  inquiétudes;  les  circonstances  actuelles  ont 
donné  lieu  au  message  du  Directoire;  si  les  assem- 
blées électorales  it'oiil  pu  se  réunir,  ce  n’est  pas  que 
la  constitution  le  défendit  ; des  obstacles  momenta- 
nés vous  ont  stHils  éloignés  de  cette  idée  ; car  nulle 
part  la  constitution  ne  dofend  an  corps  législatif  de 
de  convoquer  désassemblées  électorales;  seulement 
elle  fixe  au  *i0  germinal  leur  convocation  annuelle  ; 
elle  limite  à dix  jours  le  terme  de  leur  session  , et 
défend  aux  membres  de  ces  assemblées  de  prendre 
le  titre  d'électeurs  après  leur  séparation;  l'obstacle 
actuel  n’est  survenu  que  parce  qu'il  fallait  obéir  aux 
dispo.silions  de  la  lui  du  5 fructidor.  H est  donc  né- 
cessaire que  le  corps  législatif  s'occupe  du  mode  de 
remplacement  qui  sera  adopté,  si  à l’avenir  des 
fonctions  publiques  viennent  à vaquer.  Il  reste  à 
décider  si,  dans  ce  ca.s  de  vacance,  les  mêmes  élec- 
teurs seront  convoqués,  ou  si  de  nouvelles  élections 
seront  faites  par  les  assi'mblées  primaires.  Je  de- 
mande qu'une  commis.sioii  de  trois  membres  soit 
chargée  d'examiner  celte  importante  question. 

Lecointe-I’uvraveau  : Les  idées  du  préopinant 
sur  les  articles  de  In  constitution  rel.ilifs  aux  assem- 
. blées  éteelorales,  nu*  par3is>enl  contraires  a l’esprit 
et  à la  lettre  de  la  rmistilution.  Elle  porte,  en  effet, 
art.  XXXVI.  que  Icsasscinbléesélectorales  s’assem- 
blent le.  20  germinal  de  chaque  année;  qu’elles  sont 
dissoutes  de  plein  droit  dix  jours  après  leur  convo- 
cation, et  que  les  membresqui  les  compos.iient , ne 
' peuvent  plus  prendre  le  litre  d éleclenrs.  D'après 
; cet  article,  il  est  bien  évident  que  les  mêmes  assem- 
blées ne  peuvent  être  convoquées. 

Morisson  : Je  demande  la  question  préalable  sur 
la  propusitioii  de  Treilhurd.  Les  circonstances  parti- 
culières dans  lesquelles  s’est  trouvé  le  corps  légis- 
latif, peuvent  se  renouveler  ; il  faut  lui  laisser  la  fa- 
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culte  de  se  décider  suivant  les  circuiistaiices,  et  on 
ne  peut  le  lier  par  un  décret  qui  ne  peut  prévoir 
tous  les  cas  dans  lesquels  le  gouvernement  peut  se 
trouver. 

Viu.rrARD  : J'appuie  de  toutes  mes  forces  la  pro- 
position de  Treilliard.  Il  s'agit  de  tixer  l’opinion , et  | 
de  calmer  les  inquiétudes  que  la  résolution  prise  I 
hier  a fait  naître.  Il  faut  que  le  conseil  $e  prononce,  ! 
et  que  Ton  sache  bien  que  le  mode  adopté  hier  ne  | 
sera  pas  toujours  suivi,  et  qu'il  ne  pourra  avoir  j 
d’effet  que  jusqu'à  l’an  5- 

TniBAunF.AU  : La  constitiitioii  s'est  expliquée  très-  I 
clairement  sur  le  mode  de  remplacement  des  fonc-  | 
lionnaires,  danslesternps  ordinaires.  Sans  doute  il  a | 
fallu  descoiisidéralions  puissantes  tiréesde  la  situa- 
tion dans  laquelle  vous  vous  trouvez,  pour  vous 
décider  à priver  moinenlanémeiit  le  peuple  de  son 
droit  d'électioD.  Nous  devons  espérer  que  les  cir- 
constances dont  on  a repréNenlé  les  dangers,  ne 
s'opposeront  pas  toujours  à l'exécution  littérale  des 
articles  de  la  constilulion.  Je  demande  en  consé- 
quence l'ordre  du  jour. 

Le  consi'ii  passe  à l'ordre  du  jour. 

Un  secrétaire  fait  connaître  le  résultat  du  scrutin 
pour  le  remplacement  il'un  des  messagers  d'Etat  du 
conseil. 

Le  citoyen  Projean , ex-membre  de  la  Convention 
nationale,  ayant  obtenu  la  pluralité  des  suffrages, 
est  proclamé  messager  d'Etat. 

Le  conseil  des  Anciens  nolilie,  par  un  message, 
le  refus  qu'il  a fait  d'accepter  les  résolutions  rela- 
tives aux  finances,  prises  par  le  conseil  des  Cinq- 
Cents. 

Vir.LBRS  : Le  refus  qui  nous  est  annoncé  ne  doit 
point  porter  le  découragement  parmi  nous  ; il  faut 
s'armer  d'un  dévouement  nouveau  , porter  mie  se- 
conde fois  In  sonde  dans  la  plaie  de  l'Etat , et  cher- 
cher dans  une  discussion  plus  approfondie,  s'il  est 
possible,  que  la  première,  le  trait  de  lumière  qui  nous 
est  échappé.  Le  conseil,  sans  doute,  ri’oublien  pas 
que  le  plan  qui  conciliera  l'inlérét  national  avec  la 
loyauté  française,  qui  ménagera  et  les  particnliers, 
et  le  gouvernement , devra  cire  préféré  à celui  qui 
ne  pourrait  tourner  qu'à  l’avantage  de  quelques  in- 
dividus privilégiés. 

Ce  n'est  point  ici  le  moment  d’examiner  les  causes 
de  ravilissi'inentde  la  monnaie  républicaine,  avilis- 
sement auquel  on  nous  a amenés  sans  prévoyance, 
et  comme  pour  nous  forcer  d’adopter  le  système 
d’une  iianqiie  dont  l'organisation  et  les  détails  ont 
pu  avoir  du  succès  à Londres,  à Amsterdam,  en 
Suède,  à Venise.  Quant  à moi, dans  l’épuisement 
actuel  du  corps  potiliqiie,  je  sais  que  notre  unique 
ressource  consiste  à pouvoir  présenter  un  crédit 
neuf;  mais  aiissiil  faudra  examiner  si  cet  élablLsse- 
menl  de  b.viqiie  qui  nous  est  proposé,  ne  ressemble 
pas  à une  de  ces  plantes  étrangères,  que  les  cultiva- 
teurs les  plus  habiles  ne  peuvent  parvenir  à natura- 
liser sur  notre  territoire.  Je  demande  que,  dans  la 
séance,  on  nomme  une  commission  de  finances. 

Plusieurs  membres  : Le  renvoi  à celle  qui  existe. 

Eschasseriaux  : Votre  commission  a payé  son 
tribut,  elle  a rempli  sa  tâche;  le  vœu  de  la  consti- 
tution et  rintérét  public  exigent  qu'une  nouvelle 
commission  soit  nommée. 

nBFEB.nO!<T  : C’esl  pour  l'intérét  public  aussi  que 
je  demande  l'établissement  d'une  nouvelle  commis- 
sion ; il  faut , puisque  le  conseil  des  Anciens  a rejeté 
le  plan  présenté,  que  des  hommes  absolument  sans 
prévention  soient  chargés  d'un  nouvel  examen  ; le 


travail  est  pressant  ; il  s'agit  d'examiner  de  suite  si 
les  idées  nouvelles  proposées  sont  admissibles.  Il 
faut  que  l'opinion  se  fixe.  Je  demande  que,  dans  la 
séance,  on  nomme  une  commission. 

Cbassous  : Je  le  demande  aux  termes  de  la  cons- 
titution. 

Gémssibux  : Je  fais  une  autre  proimsilion  ; elle 
consiste  à établir  deux  commissions  , ne  se  coinmii- 
iiiquanl  pas,  et  disciUanl  séparément,  afin  que  si 
l'un  des  plans  n'est  pas  admissible,  on  piiis.se  en  dis- 
cuter de  suite  un  autre,  et  que  de  lungneiirsen  lon- 
gueurs, nous  ne  tombions  pas  dans  le  précipice  qui 
se  creuse  sous  nos  pas. 

Le  conseil  rejette  la  proposition  de  Géiiissieiix , et 
procède,  par  appel  nomiinl . à l'élection  d'une  nou- 
velle conimission  de  linaiices. 

Crassoi  s : Quelque  pressants  que  soient  les  be- 
soins , quelque  zèle  que  dépluieiil  les  inembres  de 
votre  commission, il  ne  faut  pas  croire  (|u'iiii  plan 
de  linance  sr  jette  au  moule.  Co|H'ndanl,  il  est  un 
objet  important  sur  lequel  il  est  impossible  de  lar- 
der à prononcer.  Une  partie  de  vos  résolutions  n'uiit 
I été  rejetées,  quoiqu'on  les  jugeât  utiles,  que  parce 
que  quelqiies-nups  de  leursdispositions  se  rapimr- 
taif  nt  à l ensemble  du  plan  gibiérni  ; il  s'agit  donc 
de  reproiluire  de  suite  ce  i|tii  a été  reconnu  utile;  il 
s'agit  de  donner  au  guuvernemciU  ce  qn'oii  appelle 
les  moyens  d'aller,  et  je  dem.inde  qu'une  commis- 
sion vous  fasse  demain  un  rapport,  et  vous  présente 
une  résolution  qui  autorise  le  Directoire  à dispo- 
ser, pour  les  besoins  du  service,  du  mobilier  na- 
tional. 

La  pro{>osilion  est  adoptée. 

Lepranc  : La  proposition  d'im  impilt  progre.ssif  a 
été  rejetée,  mais  rien  n'a  été  substitué;  et  l’impôt 
extr.iordiiMtre,  décrété  le  3 brumaire,  ne  s'acquitte 
nulle  part.  Je  demande  que  la  commission  des  fi- 
nances s'occupe  de  cet  objet. 

Cette  proposition  est  renvoyée  à la  commis- 
sion. 

Rouzbt  : Depuis  la  tenue  des  comités  généraux  , 
on  a dit  en  public  tout  ce  qui  l'avait  été  en  secret  ; 
tout  est  su  , tout  est  cuiinii , il  ne  peut  plus  être 
dangereux  de  publier  les  idées  émises.  Bcauroup  de 
projets  ont  clé  nré-sentés  ; vous  avez  entr'niitres  re- 
marqué celui  ue  Garnier,  et  d'aulre.sque  je  pour- 
rais citer;  ceppiidant  vous  ne  les  avez  pas  sons  les 
yeux  ; et  Cambacérès  liii-méme,  maigre  sa  sag.acité 
connue,  vous  a déclaré  qu’il  lui  était  impossible 
d'apprécier  1rs  divers  pians  présentés,  s’il  ne  les 
avait  sons  les  yeux  : je  demande  en  conséquence  l'im- 
pression de  tous  1rs  plans  présentés. 

Un  grand  nombre  de  voix  : Non  ; non  ; l'ordre  du 
jour. 

La  proposition  n’étant  pas  appuyée,  n'a  pas  de 
suite. 

Le  Pbesidetit  : Un  mes&ngcr  d'Elal  du  Directoire 
demande  à être  introduit. 

Un  secrétaire  donne  lecture  de  la  dépêche  dont 
le  messager  est  porteur. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Dirertoirc 

exénstif,  du  14  frimaire,  l’an  4 de  la  République 

française. 

Le  Directoire  exécutif,  formé  au  nombre  de  mem- 
bres requis  par  l'article  CXLM  de  la  constitution, 
arrête  qu'il  .sera  fait  .lu  conseil  des  Cinq  Cents  un 
message  dont  la  teneur  suit  : 
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Le  Directoire  exécutif  du  wwfi/  dei  Cinq-Centt. 

Ciloy«*ns  lé;;lsljilfiirs,  lonp-lonipsiious  avons  cr» 
devoir  vous  d»*rol»fT,  atlotivir,  du  moins  à vos  yeux, 
une  |»arlie  des  maux  qui  affligent  la  Kepubliqne.  et 
des  maux  plus  «;r.niils  encore  qui  la  menarenl  itn- 
niitieinment  ; ioii^-lefiips  nous  avons  craint»  par 
celle  publicité,  de  prêter  de  noiivtdlcs  forces  à la 
malveillance,  et  de  jeter  le  découras'^menl  dans  le 
cœur  des  amis  de  la  patrie.  Mais  il  paraît  que  l’heure 
des  palliatifs  est  passée,  et  que  tout  niéiiageinent  ne 
fait  qu'accroître  Icdanajer.  I.a  vérité.  In  venté  seule, 
dans  toute  sa  rudesse,  nous  olîre  la  dernière  planche 
de  salut  que  nous  apercevions  dans  ce  moment  de 
liaiirrage,  et  à sa  vue  nous  attendons  que  Tespoir 
va  renailre  parmi  les  citoyens. 

De  vous,  législateurs,  nous  allendons  le  déploie- 
imml  de  cette  sublime  énergie  qui  sauva  tant  de 
fois  la  République  au  moment  oîi  sa  chute  semblait 
inévitable. 

N<m  . les  malveillants  ne  triompheront  point;  ils 
tomberont  eux-mémes  dans  l’abîme  qu’ils  avaient 
creusé  sous  nos  pas. 

Ce|>cndanl,  législateurs,  ce  n’est  pas  maintenant 
encore  que  nous  pouvons  vous  nicUre  sous  les  yeux 
le  tiibU'au  général  de  la  République  considérée  sous 
tons  si’s  rapports:  nous  travaillons  à ce  tableau, 
nous  réunissons  tout  ce  qui  peut  faire  connaître  l’af- 
lligcaiite  situation  de  la  France  au  moment  où  les 
rênes  du  gouveriiemenl  nous  ont  été  conliées.  Mais 
nous  UC  parlons  aujourd'hui  que  de  l’état  dt‘S  linan- 
ces,  parce  que  nous  ne  pouvons  plus  différer,  parce 
que  tous  les  ressorts  se  brisent  dans  nos  mains,  parce 
que  la  plus  effroyable  catastrophe  menace  d'englou- 
tir la  République  entière,  si  un  remède  aussi  actif 
que  puissant  ne  fait  changer  en  un  moment,  pour 
ainsi  dire,  la  face  des  affaires. 

Nous  nous  sommes  deniaiidë  s'il  est  un  moyen 
d’éviter  cctlc  catastrophe  terrible,  cette  fatale  dis- 
solution; nous  croyons  qu’il  existe  encore,  nous 
croyons  que  dans  peu  de  jours  peut-être  il  n’existera 
plus. 

Oui,  nous  croyons  à l’abondance  des  denrées,  a 
l’abondance  du  iiùmérairc;  tnaisfaute  de  circulation 
des  unes  et  de  l’autre,  nous  nous  voyons  près  de  pé- 
rir comme  dans  la  plus  affreuse  disette  et  dans  la 
pénurie  la  plus  alisolue. 

En  vain  nous  avons  espéré  une  crise  salutaire  de.s 
nouveaux  plans  de  finances  qui  vous  ont  été  propo- 
sés : la  lenteur  iiiévilable  de  ces  «lélibéralioiis  ma- 
jeures, rincertilude  sur  U justesse^  du  résullat  et 
l’efficacité  des  mesures  n’ont  fait  qu’aigrir  le  mai , 
cl  les  dernières  rcssource's  du  trésor  public  se  sont 
épuisées  pendant  que  nous  alleiidions  celles  que 
devait  procurer  le  corps  legislatif- 

Vous  verrez,  citoyens  législateurs,  par  les  lettres 
ci-jointes  des  trois  ministres  des  finances,  de  I inté- 
rieur et  de  la  guerre,  ipic  nous  touchons  a notre  der- 
nier terme,  si  quelque  ressource  inallcnduc  ne  sort, 
jtmir  ainsi  dire,  avec  la  rapidité  de  l'éclair,  du  génie 
de  la  liberté  ; si  vous  ne  parvenez  à faire  entrer  sur- 
le-champ  dans  le  trésor  natitmal  une  grande  masse 
de  valeurs  effectives,  soit  par  le.s  moyens  que  nous 
allons  vous  profioser  nous-mêmes,  soit  par  d’autres 
qui  leur  soient  cquivalents. 

Législateurs,  les  vues  que  vous  soumet  le  Direc- 
toire exécutif,  sont  dans  le  mémoire  ci-joint,  sous 
le  n”  1,  sur  la  n’slatiralioii  des  finances;  il  vous  in- 
vite ù les  prendre  en  grande  considéralioiu 

Siijixéf  Rewreli-,  \trcsident. 

Par  le  Direcloirc  exécutif. 

Signé , Lagardb,  secrétaire-général. 


Gétxissieitx  : Je  demande  la  formation  d’nn  co- 
mité .secret 

Plusieurs  voix  : Non  , non. 

Giraud  : Je  demande  le  renvoi  à la  commission 
des  hnances.  ( Les  mêmes  cris  d’opposition  recom- 
mencent. ) 

GéNissiEUX  : Vous  avez  discuté  en  secret  des  ob- 
jets bien  moins  intéressants. 

N'**  : On  .1  eu  tort. 

Le  conseil  ordonne  que  le  mémoire  sera  lu. 

( La  suite  demain.) 

.V.  I).  Dans  la  séance  du  21 . le  conseil  des  Cinq- 
Ccnls  s'est  occupé  d'objets  d’administralion. 

Le  consiul  des  Anciens  a discuté  la  question  du 
remplacement  des  juges  par  le  Directoire.  Elle  u été 
ajournée  à deniain. 


ARCIIITECTURB. 

Le  citoyen  Peyre  prévient  le  public  que  U*s  (F.uvres 
de  M>n  (M-re,  atiiioiicées  dans  le  rp  5 de  ce  mtiis,  sont 
au  prix  de  48  livres  en  numéraire,  et  de  9 livres  pour  le 
supplément,  ou  en  assiguats  au  cours. 


LIVRES  DIVERS. 

Le*  Ckeralier»  du  Cÿ^ne  nu  ta  Cour  de  Charlemagne , 
conte  historique,  pour  M'rvir  de  suite  aux  f'eilU'e*  du  ekà- 
teau,  par  madame  de  Genli»,  a volumes  in-S”,  beau  pa- 
pier. 

A Paris,  chei  Lcmicrrc,  imprlmeur-liliraire,  rue  Fran- 
çaÎ!»e,  n*  6. 


COURS  DES  CHAriOES. 


Paris  y le  21  frimaire. 

Le  louis  d'or,  3,050,  3,500,  3,550  lit» 

Le  louis  blanc.  3,5O0 

L’or  fin 

L'or  en  Iwrre  de  Paris, 

Le  lingot  d’arpenU 

L'argent  m.vrqué 

Les  inscriplionv  commenceront  à jouir  au  prrmiiial, 

an  • • h, 

22,500 

Amsterdam. v */s»  Vi 

*/* 



Livourne. 



Bon  au  porteur A,  p* 


PRIX  DE  DIVERSES  M,\BC.IU>D1SES. 


Café 

Sucre  de  Hamliourg. 
Sucre  d’Orléans.  . . 
Savon  de  Maneille.  • 
Savon  de  fabrique.  . 

Giandelle 

BüU{;ic  du  Mans.  , 
Iliiilo  d’olive.  , • , • 


300  lit. 
. . 200 
. . iOO 

. . 200 
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GAZETTE  NATIONALE  LE  HO\lTEl'R  UNIVERSEL. 

Tridi,  53  FRiMAtnE,  l’An  <*.  {Lundi  i4  décembre  1795,  vieux  style.) 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DKS’CI>Q-CE!NTS. 

Prcsidcnee  de  Chénier. 

StlTC  K LA  SÉANCE  DU  15  FRIMAtnR. 

Un  dos  spcrolaircs  fait  lecture  du  mémoire  siii- 
vaiit  : 

Mémoire  sur  la  prompte  restauration  des  finances. 

La  niiillitude  d'opinions  émises,  adoptées,  rejetées 
et  reproduites  sur  les  tinances.  a ruiné  le  criklit  pit' 
plie.  Les  dangers  de  la  pairie  commandent  aujour> 
d'hui  des  moyens  simples  et  prompts.  La  déprécia- 
tion de  l'assignat  est  telle  que  le  numéraire  cireetif 
est,  pour  tous  les  services,  le  plus  indispensable,  et 
le  plus  urgent  des  besoins. 

Qutdles  sont  les  ressources  qui  peuvent  en  pro* 
curer  su  gouvernement? 

La  vente  des  biens  nationaux,  celle  des  effets  dis- 
ponibles? mais  ces  ventes  ne  peuvent  recevoir  qu'un 
certain  degré  d'activité  : débarrasse  même  des  for- 
mes prescrites  Jusqu’ici  par  les  lois,  leur  succès  dé» 

fiend  des  opinions  et  des  vues  d'intérét  de  ceux  que 
pur  richesse  mettrait  a même  de  traiter  avec  le  gou- 
vernement. 

Les  compagnie  de  ûnanccs?  mais  leur  rétablis- 
sement n'existe  encore  que  dans  l'avenir,  ils  dépen- 
dent d'une  multitude  de  chances;  et  quel  prixmet- 
troiil-elles  à leurs  services?  avec  quelle  afTcclion 
seconderont-elics  les  operations  du  Directoire  et  des 
ministres  ? 

Les  cédilles  hypothécaires?  mais  leur  confection 
exige  du  temps  ; leurs  cours,  leur  valeur,  dépendra 
de  In  conlianec;  elles  peuvent  être  refusées  comme 
reçues  avec  empressemeiit.  Quels  seront  les  résul- 
tats de  la  diversité  des  opinions  qui  s'agitent  an- 
jourd’hiii  sur  celle  matière  ? 

Les  impôts  indirects? certes,  leur  amélioration 
présentera  de  grandes  ressources,  des  produits  in- 
dépendants de  In  tiédeur  des  contribuables  et  des 
percepteurs  ; mais  il  faut  du  temps  pour  établir  ces 
amclioration.s  ; mais  cc  genre  d'impôt  n offre  que 
des  rentrées  lentes  et  successives. 

Les  emprunts  volontaires  sur  des  parties  du  re- 
venu public,  sur  les  produits  des  forêts  nationales? 
il  faut  des  offres  raisonnables  pour  effectuer  les  trans- 
actions. 

Si  donc  l'on  parcourt  la  série  des  movens  qui  ont 
été  proposés  jusqu'ici  pour  restaurer  tes  finances, 
on  en  reconnaît  de  très-puissants  à la  vérité; mais 
le  Directoire  est  convaincu  qu’il  en  faut  d'autres 
d’un  effet  plus  rapide.  Il  est  égnleincDt  convaincu 
qu'ils  existent  dans  un  emprunt  forcé  d'à  peu  près 
600  millions,  valeur  métallique.  Cet  emprunt  pour- 
rait lie  porter  que  sur  un  million  environ  de  ci- 
toyens, en  ordonnant  qu'il  ri’alieignit  que  le  cin- 
quième des  contribuables  de  la  oaliou.  Par  là,  il  se 
trouverait  que  rimmense  majorité  des  citovens,  et 
qui  ne  parliciiicrailpasà  l’emprunt,  lui  appfaudirait 
eu  voyant  quM  sauverait  la  cnosc  publique. 

Il  serait  payable  en  numéraire  ou  en  assignats  au 
cours, selon  le  mode  qui  serait  fixe  parla  foi. 

Les  citoyens  sur  lesquels  porterait  remprunt,  se- 
raient divisés  cil  douze  classes  cotisées  en  raison  de 
leurs  facultés. 

5*  Série.  - Tome  XllI. 


La  cote  serait  pour  la  première  classe  de  1,200 
livres;  pour  ta  2«,  1,100  ; pour  la  3«,  1,000;  pour  la 
4*,  UOO;  pour  la  5*,  800;  pour  la  6%  700;  pour  la 
7*,  000;  pour  la  8*,  500;  pour  la  9*,  400  ; pour  la 
10*,  300;  pour  la  11%  200  ; pour  la  I2«,  100  livres. 
Le  corps  législatif  déterminerait,  par  une  loi  sé- 

Parée,  le  mode  et  le  terme  du  remboursement  de 
emprunt. 

Les  mesures  d'exécution  qu’on  pourrait  adopter, 
seraient  celles-ci  : 

Les  citoyens  sur  lesquels  porterait  l’emprunt  for- 
cé, seraient  pris  parmi  tous  les  citoyens  domiciliés 
dans  le  département. 

lisseraient  désignés  par  l'admimstration  dépar- 
tementale dans  toute  l'étendue  du  département , 
sans  égard  aux  arrondissements  de  commune  ni  de 
canton. 

AnssilAt  la  re'ception  de  la  loi,  les  administrations 
de  départements  ( en  se  servant  des  connaissances 
que  penve.nt  leur  donner  les  rOIes  des  impositions 
qui  sont  à leur  disposition,  et  en  se  dirigeant  sur  la 
notoriété  des  facultés),  composeraient  te  rAle  des 
citoyens  sur  lesquels  porterait  l'emprunt  forcé,  en 
le  divisant  par  classe,  ainsi  qu'il  a été  dit  plus  haut. 

Extrait  du  rOle  serait  envové,  au  plus  tard,  dix 
jours  après  la  réception  de  la  loi,  à chaque  munici- 
palité de  canton  pour  ce  qui  concerne  les  prêteurs 
domiciliés  dans  son  arronuissi'mcnt. 

Les  municipalités  seraient  tenues  de  nolilier  dans 
les  vingt-quatre  heures,  aux  prêteurs,  le  montant 
de  leur  cotisation. 

La  moitié  serait  exigible  dans  les  dix  premiers 
jours  de  l'envoi  du  rôle  à la  municipalité,  l’autre 
moitié  dans  le  délai  du  mois  suivant.  La  recette  en 
serait  faite  par  des  percepteurs  nommés  ad  hoc  par 
In  municipalité. 

La  cote  pourrait  être  augmentée  d’un  vingtième 
par  chaque  Jour  de  retard;  si,  aprè.s  dix  jours,  le 
paiement  n'était  pas  effectué,  la  municipalité  du 
canton  ferait  contraindre  le  prêteur  par  vote  de  sai- 
sie et  exécution. 

Dans  le  cas  où  les  municipalités  de  canton  ne  se- 
raient pas  organiséesû  temps, ou  bien,  si  elles  mar- 
quaient de  la  négligence  à surveiller  la  rentrée  de 
l’emprunt,  les  auininistrateurs  de  département  en- 
verraient des  commissaires  pour  veiller  à son  re- 
couvrement. 

Les  produits  de  l’emprunt  forcé  seraient  versés, 
dans  le.s  dix  jours  de  l'cchéaiice  de  chaque  terme, 
à la  caisse  du  département,  où  iis  seraient  à la  dis- 
position de  la  trésorerie  nationale. 

Au  l^^r  germinal,  les  formes  et  matrices  de  la  fa- 
brication des  assignats  seraient  brisées  et  détruites. 

A la  même  époque,  il  serait  ouvert,  sur  un  grand 
nombre  de  points  de  ta  République,  des  bureauxoù 
l'assignat  serait,  aussitôt  sa  présentation,  échangé 
contre  du  numéraire  sur  le  pied  de  la  centième  par- 
tie de  sa  valeur  nominolc  : rutililé  de  cette  mesure 
est  facile  à saisir;  car  ou  les  assignats  resteraient 
au  cours  actuel , et  alors  le  gouvernement  pourrait 
les  retirer  en  totalité  avec  la  moitié  des  valeurs  pro  - 
venues  de  l’emprunt;  ou  les  assignats  seraient  re- 
montés au-dessus  du  centième  de  leur  valeur  no- 
minale, etalors  le  bien  que  l'un  désire,  le  relèvement 
de  leur  crédit,  se  trouverait  opéré. 

On  peut  remarquer  que  ce  plan  ne  contient  au- 
cune mesure  de  démonétisation;  il  ne  peut  que  re- 
lever la  valeur  de  l’assignnl. 
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Ce  plan  exigerait  un  faraud  nombre  de  mesures 
rêKleuicnlaireset  supplémentaires  pour  son  exécu- 
tion. Lr  corps  légisinlif  pourrait  autoriser  le  Direc- 
toire exéctitir  à sUtuer  sur  ces  mesures  et  sur  tou  les 
les  diriicultcs  qui  pourraient  se  présenter  dans  l'ap- 
piicatioii  de  la  loi. 

l/oii  objecterait  en  vain  que  Pemprunl  propose 
ne  porte  que  sur  une  pelile  partie  des  citoyens  ; qu’à 
IVgard  méiiic  de  ceux  «|n'il  atteint,  il  présente  de 
l'artHlraire.  puisque  la  répartition  ne  pourra  se  faire 
dans  la  proportion  rigoureuse  des  facultés.  Mais  ces 
inégalités  de  réparlilioii  existent  pinson  moins  dans 
tous  les  systèmes  de  conlrjbiilioii  ; et  l’objection  a 
d'anlanl  moins  de  poids,  (|n’il  n'est  [las  ici  question 
d'un  impid,  mais  u un  emprunt.  Ou  ne  peut  donc 
s’arrêtera  des  iuooméiiieiiLs  aiis.si  légers,  lorsqu’il 
s'agit  du  salut  de  la  cims<>.  imbtique.  Il  est  temps  en- 
fin que  les  citoyens  les  plus  opulents  vieuncut  au 
secours  de  la  classe  inalaist^e  , qui  a supporté  jus- 
qu'à présent  avec  tant  de  courage  le  fardeau  de  la 
révolution.  Celui  qui  a l'avantage  de  pouvoir  être 
rangé  dans  le  nmimre  du  ciuquiéme  dcsciloyens  les 
plus  fortuiiéSt  ne  pourrait,  sans  se.  couvrir  d'infa- 
iiiie,  se  refuser  à un  saeriiiee  ipii  doit  lui  procurer 
pour  toujours  la  siirrté  de  sa  personne  et  de  ses  pro* 
pnelés.  amener  ta  paix,  et  a<sseoir  le  gouvernement 
r<‘pnl>lieaiii  siirdesbaM^s  inébranlables.  Aussi  le  Di- 
rectoire exécutif  ne  fait  il  l’injure  à aucun  Français 
de  penser  que  l'emprunt  lie  sera  pas  promptement 
rempli. 

L.1  classe  qui  sera  coiiipn.s<>  dans  ce  rote  à jamais 
honorable  des  bienfaiteurs  de  la  [lalrie,  se  fera  un 
devoir  de  prouver  par  .son  eiiinressement  à porter 
.son  oil'ramie,  qn  elle  niérilait  u être  jugée  digne  de 
tloimer  iin  témoignage  éclatant  de  son  dévouement 
pour  le  maintien  de  l.n  liberté,  et  qu'il  n'y  a que  les 
inalvriil.ints  qui  aient  pu  répandre  de.s  doutes  sur 
son  amour  pour  la  Képublique. 

l‘our  copie  conforme. 

.S'i^né,  Kewdku.,  prétidenl. 

Par  le  Directoin*  exécutif, 

Sigvé,  Lauardk  , «ccréfairc-yénéra/. 

Le  mémoire  est  renvoyé  à la  commission  des  fi- 
nancc.s,  cl  cette  commission  est  chargée  d'en  faire 
un  rapport  demain. 

Un  secrétaire  donne  lecture  d’un  autre  message 
du  Directoire,  qui  contient  un  état  des  fomls  dont 
le  miiiLstrc  de  la  guerre  a besoin  pour  la  subsistance, 
les  nmuvcnients,  riiabillcincnl  cl  le  cascrneinent 
des  troupes.  Ces  fonds  s’élèvent  à I ,r»00  millions. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  rurgence,  prend 
une  résolution  pour  que  ces  1,500  imilions  soient 
iiiisjiarla  trésorerie  nationale  à la  disposition  du 
inini.stre  de  la  guerre. 

La  résolution  est  sur-le-cbarnp  envoyée  au  con- 
•scil  des  Anciens. 

Le  Direetoire  joint  à ces  mcssag«*s  les  dépêches 
siuvaiiles.  qui  eoiifinnent  la  iimiveile  de  la  victoire 
remportée  en  llahe. 

Mettage  d\i  IHrertnire  fr/rutif  au  ronieiV 
rinq-('’nts. 

Citoyens  législateurs,  vous  avez  paru  souhaiter 
que  le  Direcl<nre  executif  vous  informât  oflicielle- 
ineiit  de.  la  victoire  signalée  que  vient  de  remporter 
sur  les  Austro-Sardes  l'intrépide  année  d’Italie.  Cet 
empressement  des  représentants  de  la  nation  à con- 
naître les  traits  d'iiin*  acAion  glorieuse  nour  le  nom 
français,  ne  )>eut  que  produire  les  plus  heureux  ef- 
fets, et  sonleiiir  puissamment  les  défensmjrs  de  la 

fiat  rie  an  milieu  de  leurs  prodigieux  travaux,  de 
eiirs  dangers  et  de  leurs  privalioiLS. 


Nous  nous  hâtons  donc,  citoyens  législateurs,  de 
satisfaire  à votre  désir,  en  vous  adressant  par  le  pré- 
sent message,  e.oj»ie  ollicielle  des  lelln*s  reenes  du 
I général  en  chef  et  dn  cuinmissairedu  gouvernement 
près  l’année  d'ilalie. 

{ Signé,  Rrwoeu.,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif. 

Signé,  Lao.vrdr,  serrétaire  généraL 

Lettre  du  représentant  du  peuple,  commissaire  du 
gouvernement,  près  t'armée  d'Itulie  et  des  Alpes, 
nu  Directoire  executif  de  la  Hcpubligue  fraU’ 
çaise. 

Au  (]uarli<*r-f^iK-ral  dr  tj  Piclra , W 4 fri  maire, 
l'ail  4 df  la  K<*|>ubli<(Ur  Françauc. 

• Nouü  VOUA  enxoyoïis,  citoyens,  ra\is  officiel  du  ici'nLTal 
Schercr,  relatif  ii  la  victoire  éclatante  remporlée  le  2 «le 
ce  mois  par  la  brave  ariuih;  d'Italie,  sur  k»  Aa>lro-Sar- 
de». 

a L'affaire  «a  coiumencc  il  lieuresdu  nialin.  Cl  a duré 
jusqu’à  cinq  licurcs  du  soir  : jamai»  cuiubat  iio  fut  plus 
opiniâtre.  Nous  usions  en  (P:e,  dans  la  vallèt' do  l.nann, 
le-.  lruii|M‘s  d'élite  de  l’armée  antricliletme  : elles  ont  coin* 
battu  comme  des  lions,  mats  elles  mit  ou  atTairc  à des 
Français:  des  redoutes  à triple  étage  ont  été  enlevées; 
elles  n'«>ntco&té  que  le  temps  nécess,-iire  pour  y parvenir 
à Ib  course. 

• Les  ennemis  sont  en  pleinedécmifiuire;  Masséna  les 
tient  romroc  ccmi'^s  par  les  positions  qn’îl  u prises  sur  les 
auteurs  de  Saiut-l'antélemi , cm  avant  de  FitiHl , et  S«'iic- 
rer  les  talonne  de  pK-s  sur  leurs  dcrni  res. 

* Hier  on  avait  déjà  distribué  quatre  mille  rations  de 
pain  à .MbiiiRa,  à aul.inl  de  pri'^oniiiers  qui  r ont  passé. 
La  perte  de  l'ennemi  est  encore  plus  considérable  en  Itiés  ; 
presque  l«)us  scs  canons  sont  en  noire  fimivoir.  Nous  pou- 
vons dire,  sans  crainte  d’élrc  .iccumS  d’.  xairér.ation , «jue 
I’ann6’  de  Devins  est  dtHruitc  de  pins  de  moitié.  A ch.iquc 
instant  il  nous  arrive  de  nomeanv  prisonniers;  n<uis  te- 
nons cinq  drapeaux  autritiiietis.  Vive  la  Hepubtique! 
Demain  Vado  sera  en  notre  pouvoir. 

> Villars,  notre  envoyé  extraordinaire  àOérn^,  nous 
écrit  que  Devins  a sommé  le  sénat  de  lui  remollre  la  for- 
teresse de  Savoue,  nous  lui  répomlon>  «le  dire  officielle, 
meut  au  gouvernement  génois,  que  sil'on  a la  faiblesse 
de  livrer  relie  place,  notre  arlilierie  de  siège  est  prèle  pour 
u'y  pas  laisser  pierre  sur  pierre. 

» 11  faut  est>ércr  que  les  Génois,  qui  sont  toujours  ]iour 
les  plus  forts,  ne  se  nmdrimt  pas  cfrujwbk's  de  cette  per- 
fidie, qui  nou-s  forcerait  à faire  un  siège  dans  cette  mau- 
vaise $.iison. 

B Nous  ne  pouvons  encore  vous  envoyer  des  détails  cir- . 
conlancits,  parce  que  depuis  le  2 l'anuée  ne  cosse  de 
combattre;  que  notre  centre  et  une  partie  de  la  gauche 
sont  eu  avant  sur  des  liauteiirs,  et  que  t'ennenii  esi  entre 
deux  feux,  que  coiiséqucMnineiil  notre  cumaïuiiicalion 
avec  l’ensemble  de  l'année  est  impossible  «lans  ix*  moment. 
Nous  nous  cunsoluus  de  cet  in('Oitvéiiicnl  par  la  ceniludc 
oé  uous  sommes  que , de  lotiU^  les  divisions  de  celle  ar- 
miH.*,  nous  n'aurons  que  d<9  sum'-s  brillants  à vous  annon- 
cer. 

* Salut  et  fraternité.  Pcyre,  F.  J.  Hittï». 

P P.  S.  A l’instant  où  nous  allions  fonner  notre  dépêche, 
le  ^.'è'tiéral  Scherer  nous  fait  savoir  que  les  tmiipi^dt'  la 
népubliquesonl  entrées  à Final,  ov^  nous  avons  trouvé 
d'immenses  magasins. 

B pour  c«ipie  confornic.  Signé,  Rr.wBiLL,  présùlenf.  b 
Par  le  Directoire  exécutir. 

Signé,  LASAiiar  serré faire^énéral,  ■ 

Le  général  en  chef  de  Varmée  d'Italie,  aux  repré- 
sentants  du  peuple  commissaires  du  gouverne- 
ment près  t'armee  d’Italie. 

Au  quarlicr-xénrrBl  de  la  Pic^n,  le  X frimairede  l'àa  4 
de  la  Hepulihquc  Fraaçaîfc,  une  et  iadivi'il.le. 

«Je  vous  .‘iiinonre,  ciloyens  rrprésentanls,  qu'aprés  un 
combat  de  pris  de  doute  heures  sur  tout  te  front  delà  H- 
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gneenhi'mio,  la  brave  armée  <iuc  j’ni  riionneur  de  com- 
maiuler,  vient  de  remporter  une  victoire  édalanle  sur 
l'arRvi'e  au'^lro'Sarde.  I/ciinemi  a iain^é  plus  de  (roiv  mille 
mort»  sur  le  champ  «le  balaüle;  je  tien<  déjà  environ 
<|uatre  mille  pri<onnipr<(  ; pri'^iue  iniil  moi  canon  a été  en- 
levé à U halonnellc  : on  m'a  au$.M  apporté  plii»icur»  dra- 
iveauf. 

» L’enneini  cmislernc  fuil  ducùlédeSavooecl  Bagniano. 
J'ai  dépa>»é  Loano , cl  j'espére  être  demain  de  grand  ma* 
lin  à Final. 

• Je  fat»  |)our»iiivtc  vigoureuxMiicnl  l'ennemi.  Auvsitcd 
(|u'il  nie  sera  povsihie,  Ju  von»  enverrai  les  détail»  de  cette 
glorieuse  Journet'. 

D Sulut  et  fraleruilé.  SciiiuKit. 

• l'our  copie  conforme. 

• Signé.  IleWDKl.L»  p'ifjtden/. 

• Par  le  Directoire  eviTUtif. 

• Signé,  LtovniHc»  $ecrétaire-^ènéral.  • 

.N*’*:  VoiistMes  acluelleinent  ofliciHlemenl  in- 
struits (le  la  victoire  sigtialee  «pie  les  braves  défen- 
seurs (le  la  patrie  vieum'iit  de  remporter.  Je  re- 
nouvelle la  proposition  dont  rajouriieinent  avait  été 
prononcé,  et  je  liemaiide  nue  le  conseil  déclare  que 
rarniée  d'Italie  ne  cesse  de  bien  mériter  de  la  pa- 
trie. 

Cette  résolution  est  adoptée  à riinanimité  et  en- 
voyée sur  ie-champ  au  conseil  des  Anciens. 

I.«'s  membres  élus  pour  former  la  nouvelle  com- 
mission des  llnanees,  sont  Sieyès,  Cambacérès,  Ra- 
mel,  Dauehy,  Gilbert-Desmollièrcs, 

La  st'aiice  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidente  de  Tronchel. 

SÉANCR  Dl]  15  FRIMAIRE. 

Il  s'élève  tpiclques  nn:lamntions  contre  un  arti- 
cle du  procès-verbal  de  la  séunce  «I  hier,  relative- 
ment à l'ordre  du  jour  décrété  sur  la  proposition  de 
Dumas,  <piî  deniamlail  que  le  couseil  se  fbrniilton 
comité  secret  pour  traiter  les  liuaiices. 

Goiipilleau  rappelle  que  ce  décret  d'ordre  du  jour 
ri'esl  point  motivé.  Il  ni'  fut  adopté  que  parce  que 
la  motion  de  Dumas  n'était  point  appuyée  par  cent 
membres, comme  l'ordonne  la  constitution. 

Goiipilleau  demande  qu'on  fasse  entrer  cette  ob- 
servation dans  la  rédaction.  Adopté. 

Le  conseil  recuit  la  commuiiicalion  oRicielle  des 
dépêches  contenant  les  détails  do  la  victoire  rem- 
portée, U*  2,  sur  lesAutrichienset  les  Austro-Sardes, 
par  l’armée  fraiiraise  des  Alpi  s et  d’Italie.  11  en  or- 
donne l’insertion  au  procès-verbal. 

La  séance  est  levée- 

CONSEIL  DI-:S  CINQ-CEN*TS. 

SÉANCE  DU  lA  FRIMAIRE. 

Hardy  : Il  est  plus  de  midi,  et  nous  ne  sommes 
pas  en  nombre  suflisant  pour  délibérer.  Je  m'étonne 
de  l'inexaclitude  d'un  aussi  grand  nombre  de  re- 
prcsenlants  du  peuple;  je  deinaiidc  que  le  député 
assis  au  n*>  de  chaque  série,  tienne  note,  à midi 
rccis,  des  absents  de  sa  série,  et  la  dépose  sur  le 
urcau. 

Roux  ; En  adoptant  inconsidérément  des  propo- 
sitions semblables,  craigiion.s  de  prêter,  sans  le 
vouloir,  des  armes  à la  malveillance:  sans  doute,  il 
peut  paraürt;  étoimant  au  premier  coup  d'iril,  et  il 
est  filcheux  qiu*  nous  ne  soyons  pas  réunis  en  nom- 
bre suflisant  pour  délibérer,  mais  qu’on  fasse  atten- 
tion au  nombre  considérab!*'  de  commissions  éta- 
blies* pour  diflereiils  objets.  Ou  n'a  pas  cru  devoir, 
dausles  circoustances  actuelles,  mettre  des  inter- 


valles ati.T  séance.s  du  corps  législatif;  on  doit,  en 
I conséquence,  reconnaître  qu’un  tr,ivail  journalier 
I oblige  chaque  représentant  à méditer,  soit  à l'ûssiie 
. de  la  séance,  soit  le  matin,  sur  les  objets  «pie  l’on 
I doit  discuter.  Quand  on  «'xomine  une  matière  itn- 
' porlantc,  une  uiattuée  est  bienbll  écoulée,  et  soii- 
! vent  il  nous  est  .Trriv«*d«*  ne  puuvmr  employer  que 
la  nuit  pour  nos  alfaires  particulières.  Je  demande 
par  toutes  les  consnb'rntious,  l'ordre  du  jour  sur 
ta  pnqmsilioii  de  Hardy- 

ViLi.RiABD  : J’appuie  la  proposition  de  Hanly. 
Les  in‘gligeriLs  font  perdre  à ceux  «jui  ne  le  sont  p.as 
un  lemjis  pr«*cleux;  car  ces  derniers  viennent  ici  et 
iniitileim'iit  de  fort  bonne  heure.  Que  la  S4*anee  soit 
ouverte  à midi,  «|ii'eUe  linissc  à «jtintre  heures,  on 
oiirra  traiter  beaucoup  d’objets  pendant  ces  quatre 
eiire.s;  et  le  temp.si|ui  reste  jiis(|u'à  la  séance  du 
lendeiiiam.  me  parait  sulfisant  pour  la  préparation 
des  travaux  qui  sont  â l’ordre  du  jour. 

Gi.iu.fm.vrdkt  : .le  me  suis  aperru  qu’il  régnait 
fort  peu  d’ordre  au  bureau  ; le  plus  souvent  on  ne 
sait  si  on  a prononcé  sur  tel  ou  tel  mess.ige;  si  une 
eommissinn  a étii  ou  n’a  pas  été  nommée,  et  quel 
jour  elle  doit  faire  son  rapport.  Je  demande  qu'une 
commivsifm  soit  «diargée  de  nous  présenter  des  ar- 
ticles additionnels  au  règlement. 

La  proposition  de  Guilicmardel  est  adoptée. 

Sieyès,  au  nom  de  la  commission  des  finances  : 
Votre  commission,  chargée  d'examiner  un  message 
du  Directoire  en  date  d'hier,  et  le  plan  d’un  em- 
prunt forré  qui  y était  joint,  a satisfait  à votre  juste 
empressement.  Elle  sV.st  assemblée  de  suite,  a dis- 
cuté hier  fort  pi'ii,  mais  ce  matin  Ix'ancoup.  Elle 
m'a  chargé  de  voii.s  faire  part  du  premier  résultat 
de  son  examen. 

Elle  a reconnu  que  les  calculs  du  Directoire,  pour 
être  juslenieul  apjiréeiés,  avaient  besoin  d’tUrc  plus 
particulièrement  connus;  et  même,  elle  a cru  aper- 
cevoir que  ces  calculs  éhiient  erronés,  et  qoe  s’ils 
étaient  adoptés,  la  rentrée  de  l'emprunt  qu'on  pro' 
pose  serait  d'une  impossibilité  évidente. 

Je  dois  donner  au  conseil  un  léger  exemple  de 
l’erreur  que  nous  avonscru  saisir. 

Selon  le  plan,  les  contribuables,  ou  plutôt  le.s 
prêteurs  seraient  divisé.s  en  douze  classes  égales.  La 
première  donnerait  inolivres.la  seconde  200  livres, 
ainsi  de  suite  jusqu’à  lu  deriiit*re  qui  donnerait 
I,2U0  livres.  Au  premier  aperçu,  on  peut  compter 
sur  uni;  rentrée  de  r>00  millions  ;e^r  il  est  bien  con- 
stant, qu'eutre  douze  et  un,  le  terme  moyeu  est  six; 
que  si  tous  les  prêteurs  donnait  1 .200  livres,  le  prêt 
serait  de  1,200  millions  ; qiu'  s'ils  ne  donnaient  que 
100  livres,  le  prêt  ne  serait  que  de  lOO  million.s;  il 
demeure  donc  prouvé  que,  payant  dans  ta  propor- 
tion d’un  jusqu'à  douze,  le  prêt  devenant  le  terme 
moyen  doit  être  de  600  millions.  Mais  c’est  ici  ijue 
l’erreur  de  calcul  paraît  : pour  nu’il  fi1l  exact,  il 
faudrait  que  les  «louze  classes  lussent  (•g.alemenl 
nombreusi's  ; qu'il  y eût  autant  de  ciloyen.s^françals 

fiayaiit  1,200  livres,  «pj’il  y en  aura  payant  1.100 
ivres,  1,000  livr»‘s  ou  100  livres;  c’est  ce  qui  pré- 
senterait une  injustice  révoltante  ; c’est  même  ce 
qui  offre  une  at>surdité  qui  fait  craindre  i’iiiipos- 
sibilité  d'exécution  ; car,  dans  aucun  temps,  dans 
nucua.s  lieux,  on  n’a  jamais  compté  In  classe  de 
ceux  qui  peuvent  payer  moins,  comme  égale  au 
uomiire  de  celle  qui  peut  payer  plus. 

Celle  dernière  a tniij<mrs  été  très-inférieure  à 
rautre,  et  «Nqiendant  l'exiViition  du  plan  nous  pa- 
raît exiger  parib*  dans  le  nombre  des  pn'trurs  de 
chacune  «les  «louze  classes. 

Quoiqu’il  en  soit, il  faut  sauver  In  chose  publi- 
que doot  les  besoins  sont  pressants;  et  comme  le 
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républicanisme  dii  conseil  des  Cinq>Cents  ne  le  cède 
pas  plus  à celui  du  Directoire,  que  celui  du  Direc- 
tuire  ne  le  cède  à celui  du  conseil,  les  bons  citoyens 
peuvent  être  assurés  que  si  un  zèle  à toute  épreuve, 
la  discussion  la  plus  approfondie  et  le  travail  le 
plus  soutenu  peuvent  produire  un  résultat  heureux, 
ce  résultat  est  assuré.  La  coimnission  demande  qu'il 
lui  soit  permis  d'ajourner  son  rapport  à demain, 
aliu  qu’elle  puisse  avoir  une  nouvelle  conférence 
amicale,  dans  laquelle  les  l>ases  du  plan  proposé 
seront  discutées. 

Le  conseil  prononce  rajournemenlà  demain. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la  di$> 
ctission  du  projet  de  Treilhnrd. 

L'article  soumis  au  conseil  est  celui-ci  : 

•Le  Directoire  numiiuTa  provisoirement,  et  jusqu'à 
l'an  &c,aux  places  déjugés  de  paix  vacantes  par  dé- 
mission ou  pour  toute  autre  cause.* 

nefermont,  Thibauüeau,  Félix  Faiilcon,  Duprat 
et  Crassous  reproduisent  contre  cet  article  tous  les 
arguments  employés  par  eux  lors  de  la  discussion 
principale. 

Trcilhard  et  Chénier  appuient  l'article  proposé  ; 
le  premier  en  réfutant  les  inductions  tirées  des  lois 
des  et  19  vendémiaire,  et  en  argumentant  de 
celle  du  5 fructidor;  le  second,  en  replaçant  sous 
les  yeux  du  conseil  le  tableau  tracé  dans  son  précé- 
dent discours,  des  circonstauccs  dans  lesquelles  sc 
trouve  la  République. 

L'article  nrésenté  par  la  commission  est  adopté. 

On  introduit  un  messager  d'Elat  ; il  apporte  neux 
messages  du  Directoire  exécutif,  dont  un  secrétaire 
donne  lecture  ainsi  qu'il  suit  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Direc- 
toire exécutif. — Du  14  frimaire,  Can  i de  la 

République  française. 

Le  Directoire  exécutif,  formé  au  nombre  de  mem- 
bres requis  par  l’article  CXLIl  de  la  con«titiitiun. 
arrête  qu'il  sera  fait  au  conseil  des  Cinq-Cents  un 
message,  dont  la  teneur  suit  : 

Le  Directoire  exécutif  au  conertl  Jee  Cing-Cents. 

La  loi  du  21  rentuse  an  3,  donnaitaux  ci-devant 
notaires  publics,  quiavaieiit  opté  pour  des  fonctions 
administratives,  la  faculté,  lorsqu'ils  venaient  à 
quitter  ces  fonctions,  de  reprendre  celles  du  nota- 
riat. 

La  lui  ne  parlant  pas  des  fonctions  judiciaires,  on 
ne  |)out,  quant  à présent,  l'appliquer  aux  ci-devant 
notaires  qui  avaient  opté  pour  celle-ci.  Des  récla- 
mations existent  û ce  sujet,  et  le  Directoire  exécutif 
croit  devoir  inviter  le  corps  législatif  à s'occuper 
de  la  question  de  savoir  si  l'on  doit  étendre  aux  fonc- 
tions judiciaires  ce  que  la  loi  du  21  venluse  dernier 
avait  décidé  par  rapport  aux  fonctions  administra- 
tives. 

Signé,  Rewdf.ll,  président. 

Par  Je  Directoire  exécutif,  le  si^crétairc-général. 

LAGiUtDE. 

Le  Directoire  eTéeuli/ au  conseil  des  Cing-Cents. 

Citoyens  léçislnteurs,  l’un  des  plus  précieux  avan- 
tagesifc  l'étaulissemenl  de  la  justice  de  paix,  c'est 
que  le  magistrat  placé  dans  le  cercle  de  ses  fondions 
comme  au  milieu  de  sa  famille,  étend  sans  peine 
autour  de  lui  sa  vigilance  paternelle,  et  quechaqiie 
citoyen  a nour  ainsi  dire,  le  sentiment  habituel  de  la 
présence  ne  la  justice  et  de  la  paix.  Il  se  trouve  ce- 
pendant quelques  dispositions  de  nos  lois  qui  pa- 
raissent peu  conformes  à ces  vues  salutaires.  On  a 


I rédamé  depuis  long-temps  contre  celle  du  14  octo- 
bre 1790,  qui  ordonne  que  les  minutes  des  actes  des 
juges  de  paix  seront  déposées  tous  les  ans  au  greffe 
des  tribunaux  de  district;  l'on  sent,  en  effet,  tout  ce 
u’cilc  présente  d'inconvénient  pour  les  habitants 
es  campagnes,  qu'elle  expose  à des  déplacements 
i pénibles  et  dispendieux  sans  aucun  motif  d'utilité 
I publique.  Ces  inconvénients  vont  devenir  plus  gra- 
I vescncorc  anjourd'hiii,  qu'il  n'cxisle  qu'un  tribunal 
» civil  par  département;  les  registres  et  papi<*rs  des 
tribunaux  de  districts  devant  être  transférés  aux 
tribunaux  civils,  les  minutes  des  juges  de  paix  y se- 
ront aussi  transférées,  et  ce  sera  désormais  au  chef- 
lien  de  département,  à la  distance  de  quinze  à vingt 
lieues,  que  les  citoyens  seront  obligés  de  recourir 
IKUir  obtenir  les  expéflitions  dont  ils  auront  besoin. 
Cet  ordre  de  choses  ne  peut  qu'entraîner  dans  les 
campagnes,  des  frais,  des  perles  de  temps,  des  sus- 
pensions de  travaux,  qu’il  est  dans  l'esprit  de  la  loi 
de  leur  épargner,  cl  qui  feraient  redouter  sesbieu- 
fuits  par  ceux  mêmes  qui  les  invoquent. 

11  se  présente  sans  doute  quelques  difliciiUés  à 
)ai<;serces  minutes  dans  les  greffes  des  juges  de  paix, 
dont  les  habitations  sont  souvent  peu  sûres,  expo- 
sées au  feu  et  à beaucoup  d’autres  accidents;  mais 
i)  est  possible  de  prendre  à cet  égard  des  précau- 
tions de  prudence.  Les  juges  et  leurs  grefGers  seraient 
facilement  ramenés  aux  idées  d’ordre  qui  leur  échap- 
pent quelquefois , et  tout  doit  céder  d'ailleurs  à celte 
considération,  que  la  justice  ne  dépend  pas  de  cer- 
taines méthodes  de  classement  de  papiers,  usitées 
dans  les  greffes,  et  que  les  avantages  qui  peuvent 
résulter  de  ces  moyens  d'emploi,  doivent  être  sacri- 
fiés au  véritable  intéreH  descitoyens,  nui  ne  se  trouve 
que  dans  la  célérité  et  l'exaclitude  du  service  pu- 
blic. 

Ces  réflexions  nous  ont  déterminés  à vous  propo- 
ser, citoyens  législateurs,  d’examiner  s’il  ne  serait 
pas  de  votre  sagesse  d’ordonner  que  les  minutes  des 
actes  des  juges  de  paix,  déposées  près  les  tribunaux 
de  district,  seront  reportées  aux  greffes  de  leurs  jus- 
tices res|>eclives,etqu’à  l’avenir  ces  sortes  de  minutes 
resteront  .à  In  garde  des  greffiers  des  juges  de  paix  ; 
vous  pourriez  alors  fixer  un  délai  au  delli  duquel  le 
depot  en  serait  lait  au  trihimal  civil,  ou  près  île  tout 
.aiilre  établissement  ; et  ce  délai  serait  de  plusieurs 
années,  tellement  qu’on  pourrait  croire  que  les  ci- 
toyens ne  seraient  obligés  d y recourir  que  dans  des 
cas  extraordinaires. 

Signé,  ^F.VfBKLL,  président. 

Parle  Directoire  exécutif. 

Signé,  Laoardi:,  secrétaire-général. 

Félix  Faui.con  ; Votre  intention,  citoyens,  est 
que  les  juges  de  paix  nommés  par  le  Directoire, 
jouissent  de  la  conliatice  de  leurs  concitoyens;  eh 
bien!  il  n’est  qti'uti  seul  moyen  de.  la  leur  conci- 
lier, c'est  de  les  choisir  dans  le  cantou  même , parmi 
des  citoyens  qui  auront  rempli  des  fonctions  publi- 
ques. 

GÉNisstEUX  : Rien  n’est  plus  juste  sans  doute; 
mais  j'observe  qu’il  est  des  départements  agités  par 
des  troubles,  où,  dans  les  circonstances,  il  pourrait 
être  impossible  au  Directoire  de  choisir  de  bons  juges 
de  paix. 

Beffroy  : Il  n’est  aucun  motifqui  puisse  dispenser 
I le  conseil  d’admettre  la  proposition  qui  lui  est  faite; 

I car  il  est  impossible,  sans  violer  la  constitution  et 
j les  principes  de  toute  société  , de  rendre  les  citoyens 
I d’un  canton  justiciables  d'un  individu  qui  ne  con- 
; naît  ni  leurs  mœurs,  ni  leurs  habitudes,  et  dont  ils 
ne  connaissent  eu.v-uiémcs  ni  le  patriotisme,  ni  la 
moralilé. 
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La  proposition  de  Paiilcon  est  adoptée. 

Deloiikt:  Je  denionde  à faire  une  observation  sur 
le  premier  article  : je  voudrais  qu'il  exprimât  for' 
mcllrmeiit  l'intciition.oii  vous  êtes  tons  sans  doute, 
que  les  magistrats  provisoires,  nommés  par  le  Di* 
rectoire,  n'exercent  leurs  fonctions  que  jusqu'aux 
élections  proelinities. 

Trrilhard  : Cette  intention  du  conseil  estsiifn- 
saiiiment  exprimée  dans  la  première  loi  d'al(ribu> 
lion;  la  résolution  que  vous  discutez  en  ce  moment, 
et  qui  n'estquele  complément  de  cette  loi,  a été 
rtnligée  sur  son  modèle. 

Delbrrt  : Je  vois  bicu  dans  l'article,  que  le  Direc- 
toire ne  pourra  faire  ces  nominations  provisoires 
((lie  jusqu'aux  prochaines  élections;  mais  je.  n’y 
vois  pas  que,  lors  de  ces  élections,  les  magistrats 
qu'il  aura  nommés  seront  tenus  de  cesser  leurs 
fonctions,  et  c'est  là  précisément  ce  que  Je  de- 
mande. 

Roux  : Craignez  que  lieaucoup  de  citoyens, 
croyant  qu'ils  ne  pourront  plus  être  élus,  ne  refu- 
sent leur  iiomiiiation  provisoire. 

Quelquet  membret  : Mais  cela  est  impossible,  ils 
sont  toujours  éligibles. 

Roux  : Eh  bien  ! ajoutez  à l'umendeinent  ces  mots: 

• A moins  qu'ils  ne  soient  réélus  par  le  peuple.  • 
L’aniPiideineut  et  cette  addition  sont  adoptés. 
BEFFRoy  : Je  demande  qu'il  eu  soit  |H)ur  les  mu- 
nicipalités comme  pour  les  juges  de  paix;  car  elles 
ont  également  besoin  de  la  confiance  du  canton. 

Cet  amendement  est  adoptif 
Boudin:  Je  demande  à faire  une  motion  d’ordre 
sur  les  tinances. 

Plutieurt  voix  .*  Il  y a une  commission. 

Boudin:  Je  le  sais;  mais  ma  motion  d'ordre  est 
indépendante  de  son  projet. 

Lr  Président  : Tu  as  la  parole. 

Boudin  : J'ai  demandé  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre  sur  les  fîiiances. 

'Elle  est  indépendante  du  travail  de  la  commis- 
sion ; et  les  détails  dans  lesquels  je  vais  mirer,  ne 
ronlrarieroiit  eu  aucune  nianière  les  projets  qu'elle 
pourra  vous  présenter. 

Depuis  deux  décades,  nous  nous  traînons  péiii- 
Memenl  sur  ce  que,  je  ne  sais  pourquoi,  on  eslcon' 
venu  d'appeler  des  plans  de  linaiice;  pour  moi.  je  ne 
roiiiiais  qu'un  plan  de  tinance  , c'est  de  payer  ses 
dettes,  non  pas  comme  on  a reproclié  à l'aübc  Ter- 
ray  de  l'avoir  fait,  non  pas  comme  on  reproche  à 
d'antres,  rju’ll  ne  faut  pas  iinnimer  encore,  d’avoir 
eu  l'iiitentioh  de  le  faire  ; mais  Irancliement,  loya- 
lement, comme  nout  le  devons,  comme  nous  le  pou- 
vons, et  surtout  comme  il  eonuienl  au  peupU  fran- 
çais de  ic  faire. 

Sans  être  un  grand  prophète,  j’avais  cependant 
prévu  ce  qui  est  arrive;  je  prévois  encore  ce  qui 
arrivera,  si  nous  a vous  jamais  le  malheur  de  donner 
tète  baissé*'  dans  certain  projet  de  banque  qui  a paru 
plaire  au  conseil  des  Anciens.  Le  jour  où  il  sera 
adopté,  nous  aurons  mis  la  constitution  de  95  dans 
le  coffre-fort  des' banquiers,  à peu  près  comme  on 
avait  mis  celle  de  93  dans  cette  arche  fameuse  dont 
nous  n'avons  pu  retrouver  la  clé  qu’après  deux  an- 
nées des  plus  violents  orages. 

Je  le  déclare  solennellement  onjoimVhui,  celle 
idée  de  banque  me  fait  frémir.  En  vain,  par  des  cal- 
culs Irès-scientiliques,  par  de  belles  comlunaisons 
auxquelles  ni  moi  ni  mes  commettants  ne  compren- 
dront jamais  rien,  ou  voudra  nous  jeter  de  la  pon- 
dre aux  yeux  ; en  vain  on  couvrira  de  miel  les  bords 
de  ta  cüiipe,  la  liqueur  qu’elle  renfermera  n'en  fera 
pas  moins  périr  tous  ceux  qui  seront  assez  témérai- 
res pour  eu  goûter. 


Nous  avons  des  créanciers  ; il  faut  les  payer,  et 
les  payer  promptement,  parce  que  qui  paie  ses  det- 
tes s'enrichit.  Jamais,  non  jamais,  on  ne  me  fera 
sortir  de  là.  Or,  on  ne  paie  passes  dettes  quand  on 
relire  des  mains  de  ses  créanciers  iiii  morceau  de 
papier,  pour  y substituer  un  autre  morceau  de  pa- 
pier. 

Mais  quels  moyens  nous  offres-tu?  allez  vous 
dire.  Quels  moyens?  Je  vous  en  ai  indiqué  un,  un 
comité  généra),  qui,  xeuf,  satLsfaisuit  à tous  les  be- 
soins passi's,  présents  cl  futurs.  Mais  l’audace  de  la 
révolution  nous  a manqué  pour  l’adopter;  elle  nous 
manque  encore.  Comme  les  avares,  nous  nous  lais- 
sons périr  d’inanition,  plutôt  que  d'oser  luiichor  à 
nos  trésors. 

Certes,  j’aurais  le  droit  d’exiger  de  vous  des  ob- 
jections assez  fortes  pour  balancer  les  avantages  de 
mon  projet,  et  pour  justifier  les  retards  *jue  nous 
apportons  à faire  honneur  aux  engagements  con- 
tractée au  nom  de  la  nation  ; mais  eiiliii.  nous  ne 
sommes  pas  mûrs  encore  pour  celle  grande  innova- 
tion.... 

Je  vais  donc  vous  indiquer  d’autres  ressources. 
Au  nom  du  salut  du  pcu|rie,  ne  les  repous.scz  pas; 
empressez-vous  plutôt  de  les  adopter  et  de  les  ren- 
voyer à la  commission  pour  former  l’imc  des  bases 
de  son  travail. 

Je  vous  propose  d’arrêter  que  le  Directoire  exé- 
cutif fera  mettre  en  vente,  sur-le-champ,  le  château 
de  Compiègne  et  ses  dépendances;  le  château  de 
Fontainebleau  et  ses  dépendances  ; le  château 
de  Chantilly  et  ses  dépendances  ; Rambouillet  ; 
ChamlK>rd;  la  terre  du  Pin  dans  la  ci-devant  Nor- 
mandie ; Chanteloup  et  son  parc;  Mrudon  «t  son 
parc;  les  deux  châteaux  et  le  parc  de  Sninl-Ger- 
main-eii-Laye  ; le  château  et  le  parc  de  Maison-sur- 
Seine  ; le  Vi^zinel  : Saint-Cloud  et  son  parc  ; Choisy- 
siir-Scine;  Vinccniies;  Boulogne;  les  hôtels  et  les 
maisons  de  Paris  qui  ue  sont  pas  habités  par  le  Di- 
rectoire et  les  ministres,  ou  occnp<*s  par  leurs  bu- 
reaux ; les  biens  de  la  maison  d'Orléans,  s’ils  sont 
à la  disposition  de  la  nation  ; enOii,  1'emplacemeut 
du  Cliâleau-TrompcUe,  à Bordeaux. 

Une  grande  partie  de  ces  propriétés  ne  convien- 
nent qu"û  des  rois  et  à leurs  courtisans.  Voulez-vous 
faire  dire  plus  long-temps  que  c’est  pour  eux  que 
vous  les  tenez  en  réserve  ? 

On  va  m’objecter  que  la  plupart  des  olijets  que 
je  désigne,  sont  déjà  employés,  ou  pourront  l’èlie, 
à des  (Uablisseinenls  nationaux,  tels  que  haras,  ma- 
nuraclures,  pépinières,  jardins  botaniques,  etc. 
Pour  moi,  je  ne  connais  nas  de  plus  bel  éLablisse- 
menl  national  que  la  République , c’est-à-dire,  l'ai- 
sance cl  le  bonheur  du  peuple  ; et  nous  n’y  parvien- 
drons jamais,  si  nous  continuons  à nous  occuper  de 
prétendus  piaiisde  fmances  dont  le  résultat  est  tou- 
jours de  nouvelles  émissions  de  papier  monnaie, 
sans  jamais  en  retirer  de  1.1  circulation;  si  nonscon- 
tractuus  toujours  de  nouvelles  dettes,  s;ms  jamais 
nous  mettre  en  mesure  de  les  acquitter. 

D'ailleurs,  les  ëlnblissemeiits  momentanés  qui  se 
trouvent  daus  quelques-uns  des  endroits  que  je 
viens  d’indiquer,  ne  doivent  pasempècher  de  ven- 
dre : la  presrjue  totalité  est  linre,  et  les  acmiéreiirs 
attemlronl,  jusqu’à  la  paix,  la  jouissance  m's  por- 
tions occupées  parle  gouvernement.  Ils  pourront, 
au  surplus,  après  racquisilion,  faire,  à leurs  frais, 
constater  l’étal  des  lieu.x  et  y établir  des  gardions. 

Je  vais  vous  donner  quelques  délailssur  la  nature 
et  la  valeur  de  ces  propriétés. 

Sons  l’ancien  régime,  on  a offert  10  niillions 
comptant  de  l'emplacement  du  Châleau-TrompuUe, 
et  le  solliciteur  espérait,  ù ce  prix,  gagucr  le  double 
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sur  la  rcvoiite  en  détail.  Au  cours  actuel^  ia  vente  de  j 
cet  emplacement  précieux  absorlHTait  donc  une 
grunile  partie  des  assignats  ijui  tMiconibrent  Bui- 
de:uix  et  le  département  de  In  (Gironde. 

Je  ne  commis  point  la  valeur  des  biens  de  la  mai- 
son dOHéans;  je  sais  seulement  (|u  ils  sont  dans 
In  dilapidntiou,  comme  tout  ce  «pii  est  en  direction, 
ou.  ce  oui  est  à peu  près  In  même  chose,  dans  les 
mains  (lu  goiiveriieiiu'ut. 

Je  présume  qu  il  y a dans  Paris  mi  grand  nombre 
d'hdiels  et  de  maisons  (lu’on  jmurrait  vendre  sur- 
le-dmrnp.  et  qu’on  vendrait  nui  eln  r.  mais  qu’on 
ne  veut  pas  vendre,  .sous  dilfeients  pn  textes,  (}iii 
ne  manquent  jamais  de  se  rencontrer  sous  la  plume 
des  administrateurs.  Je  nuis  en  fait  que  le  n'veim 
de cés (‘dilices  ne  couvre  pas  lesTnisdc  gardes.de 
réparations,  et  surtout  de;  ta.siirveilbincefastueu.se 
des  architectes  qui  gouvernent  maintenant  les  mai- 
sons, comme.  les  iiuHieciris  gouvernaient  les  pro- 
priétaires avant  leur  êmigrütion. 

Les  cafiitalistes  de  Paris  paieront  tout  cc  que 
Pou  voudra  les  bois  de  Hoiilogiie  et  de  Viuceimes, 
On  lie  doit  pas  craindre  (tu'ils  b‘s  diiiatiirent,  parce 
qu'ils  lie  sont  pas  siisreplibli‘s  d'iiii  autre  genre  de 
produit;  mais  iis  lesenlretieridrout  beaucoup  mieux 
et  à moins  d(‘  frais  que  ne  ferait  le  gouvernement. 

J’ignore  ee  qu’on  peut  tirer  de  l.i  vente  de 
(’lioisy-siir-Seiue,  mais  la  politique  nous  défend  de 
garder  plus  long  temps,  dans  nus  mains,  ces  bijoux 
royaux  : et  la  sagesse  nous  commande  de  les  mettre 
priuuptemeul  dans  le  commerce,  si  nous  ne  voulons 
pas  les  exposer  à nne  im^'itable  destriiclion. 

Tout  le  momie  connaît  Saint-Cloud  et  sou  p.arc; 
autrefois  ils  eusseiil  à peine  suffi  pour  un  fermier 
général  et  sa  famille  ; anjourd'liiii,  ils  pourront  être 
partagés  entre  un  grand  nombre  de  capItahsti'S,  qui 
seront  fort  .aises  d’y  placer  une  partie  de  leurs  assi- 
gnals.  ' 

La  forêt  du  Vêziiirl,  qui  se  trouve  entre  Paris  et 
Saint-Germain-en-Laye,  n'a  plus  de  valeur  comme 
bois,  mais  son  sol  en  a une  eonsidérablc.ii  cause  de 
sa  uroxirnitc  de  Paris.  On  eu  a défriche  une  porlinu 
le  long  de  la  Seine,  à partir  de  la  machine  de  Marly, 
jusqiies  vjs  à-vis  l’exlréimlé  du  parc  de  Saint-Ger- 
main ; il  n’v  a point  de  terrain  plus  propre  pour 
construire  des  maisons  de  campagne  .agréobles  et 
utib'scn  même  temps. 

Le  clultcaii  de  Maisons  et  son  parc,  qui  contient 
plus  de  douze.  cenLs  arpents , ont  aujourd'hui 
une  valeur  immense  é cause  de  la  situation  cl  de  la 
facilité  d'y  faire  des  distributions.  Quand  Je  consi- 
dère qu’on  a vendu,  il  y a (juiiize  jours,  trente  ar- 

rients  de  mauvais  bois , pour  une  somme  de  8 mil- 
tons.  il  me  stunble  que  ht  cluUeau  et  le  parc  de 
Maisons  devraient  en  alisorber  pour  1 milliard. 

Si  j’en  avais  les  moyens,  je  ne  balancerais  pas  de 
payer  2 milliards  les  cliAleaiix  et  le  parc  di*  S.iiul- 
Germain.  Il  n’e.xisle  pas  de  propriété  nationale  dans 
une  plus  belle  situation,  ni  qm  ofire  autant  de  fa- 
cilitée pour  di\s  spéculation  lucratives. 

Je  n’ai  jamais  approché  de  rétablissement  secret 
de  Meiidoii.  Je  crois  à son  utilité  sur  la  réputation 
qu’on  lui  a donné;  mais  la  nécessité  de  conserver 
les  bâtiments  jusqu’à  In  paix,  dan.s  les  mains  du 
gouvernement,  u’empêeiie  pas  de  veiulre  actiielle- 
nieiit  le  jiarc  qui  est,  comme  tous  les  objets  de  ce 
genre  peu  éloignés  de  Paris,  susceptible  d'une 
très-grande  division,  et  par  conséquent  d'une  grande 
Taleur. 

En  vendant  les  terres  labourables  de  Chantelmip, 
on  a ré,scrvé  le  château  et  le  parc.  Jamais  les  cir- 
constances n’ont  clé  plus  favurable.s  pour  tirer  (Je 
ces  deux  objets  de  luxe  un  parti  avantageux.  « 


Depuis  long-temps  la  terre  du  Pin  en  Normandie 
sert  à l'étabfi.ssement  d’un  haras  national.  Il  est 
sans  doute  utile  d'avoir  de  beaux  chevaux  dans  une 
République;;  mais  ce  n'est  pas  une  raison  de  les 
acheter  an  poids  de  l'or.  Avec  quebpie.s  pnme.s  aux 
amateurs,  nous  aurions  de  fort  beaux  étalons  et  de  , 
belles  jiiineiits,  et  en  plus  grand  nombre  (|ue  n’eu 
produira  jamais  le  iinras  eu  question.  Il  est  temps 
que  lions  débarrassions  la  Rtpubliqiie  de  tous  ces 
etats-majors  de  l'intérieur  qui  nous  coûtent  plusque 
les  iirimrs  et  i{ijï  Ii‘s  afTameiit. 

Je  vais  vous  donner  une  idée  de  Chambord,  (Vaprès 
re.xlrait  d'un  procès-verbal  de  1777.  Le  parc  con- 
tient environ  mille  arpciilsf  Les  cinq  à six  mille  ar- 
eiits  de  liojs  ont  «dé  ciitièreinenl  minés  par  les 
rsliaiix  d<‘  Irenle-deux  métairies  renfermées  dans 
C(‘t  établissement.  Il  y n aussi  des  étangs  et  des 
prés  submergés.  Jamais,  de  tout  cela,  nri  n'a  tiré  de 
quoi  payer  b‘s  émoliimenls  du  gouverneur  et  de  sou 
elal-major.  Au  coinineucemenl  de  la  révolution,  il 
fut  question  d’y  établir,  aux  frais  du  gonvernciiu  nl 
(cuiimie  c’est  l usage),  nne  colonie  de  quakers.  \u- 
jonrd'lmi,  on  garde  Chambord  pour  nne  antre  spé- 
culation qu’on  proposera  au  corps  législalifen  temps 
et  lien,  si  toutefois  les  intrigants  ne  parvieum'iit 
pas  sans  .sa  permission,»  s’en  mettre  en  po.sses- 
sion,  pour  faire  le  bien  être  de  la  Ri‘pub!iqiie.  Em- 
pressons-mm.s  donc  de  livrer  u l’industrie  parlieu- 
lière  tonies  ces  vaches  à Inii  nationaies^  et  bientôt 
d’utiles  colonies  seront  formi'cs  partout,  sans  qu’il 
en  ail  rien  coûté  à l.a  République. 

J’aime  à rendre  justice  nu  zèle,  à l'intelligence 
avec  lesquels  on  entretient  le  troupeau  de  bêles  à 
lame  line  de  Raiidmuiilet.  Mais  il  ne  faut  pas  gâter 
une  siibslaiiee  pour  un  accident.  De  simples  parti- 
cnlnTsenliTlieniienl  des  troupeaux  de  bêlesâ  laine 
liiie.  sans  que  le  gouvernement  s'en  mêle.  D'antres 
parliculn  rs  se  diargcront  eiieoro  de  celui  de  Fam- 
ixMiîllet.  Je  me  rap})ellcqm‘  )(.>rsqu’il  fut  question 
de  mettre  en  vente  des  produits  de  ce  troupeau,  on 
propo.sa  de  les  distribuer,  à prix  fixe,  à des  ciiltiva- 
leiiis  patri<*les,  parce  (pie,  disait-on,  les  richesaris- 
locrates  les  achcteraicîil  fort  cher  tout  exiirès  pour 
avoir  le  plai>ir  d’en  priver  la  France  en  les  faisant 
tuer.  Cette  opinion  ne  prévalut  pas.  Les  bestiaux 
eiiqiitstiou  mrent  vt'mfus  en  détail,  à la  chaleur 
des  enebères.  et  à des  prix  excessifs.  Depuis  lors, 
on  n'a  pas  miT  dire  que  ces  amateurs  aient  fait  un 
mauvais  usage  de  leur  empiète.  Il  en  sera  de  même 
de  la  vente  que  l’on  ferait  de  la  totalité  du  trou- 
leau.  Le  point  capital,  c’est  d’employer  Ranibouil- 
eietses  (JépendaiiC('s  au  retiremetil'd'unc  portion 
d'assignats. 

Les  cbâlrnnx  de  Compïègne,  Foiilainobieaii  et 
Chantilly  ne  pourront  jamais  être  mis  plusavaiita- 
geusemenl  en  vente  »;ue  dans  les  circonstances 
actuelles.  En  l?:i3,  Cbantiily  avait  un  parc  de  plus 
de  trois  mille  ar|>enls , probablement  il  n'a  pas 
éprouvé  (le  diiiiiimlion.  Je  crois  que  Fonlainebb  aii 
et  Coiiipiègne  n'ont  d'aulrc.s  parcs  que  les  forêts  de 
leur  voisinage. 

Ces  deux  forêts,  ainsi  que  celles  de  Chnniilly, 
de  Ibiilatle  et  (rErinenoiivilb;,  sont  divisées  et  sub- 
divisées  à rinliiii-  On  ne  les  respecte  guère  depuis 
la  suppression  des  capitaineries.  Elles  sont  remplies 
de  places  vagii(*s,  que  le  gouverncmenl  ne  pourrait 
entreprendre  de  repeupler  saii.s  épuiser  le  trésor  na- 
tional. Placées  dans  un  rayon  (le  quinze  à vingt 
lieues  de  Paris,  clics  sufliMietit  pour  .absorber,  au 
cours  actuel,  une  grande  partie  des  assignats. 

Mais  en  attendant  (tue  nous  soyons  familiarisés 
avec  l’idi'-e  d’aliéner  des  forêts  iiatimiales,  il  faut  se 
hâter  de  faire  sortir  de  nos  oiaïus  toutes  ces  habi- 
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btions«  royales.  Elles  ne  prcMliiisent  rien,  coûtent 
beauroiip,  ri  seront  vendues  fort  cher. 

Il  existe  sans  dmite  beaucoup  d'antres  objets  de 
celle  nature,  qui  ne  fi|;urent  peut-^tre  pas  davan- 
tage que  la  plupart  de  ceux  que  je  viens  dedésiguer, 
dans  letatdesdumaines nationaux  â mettre  eu  vente. 
Chacun  de  nous  doit  s'empresser  de  les  iuiliquer 
au  conseil  et  le  conseil  de  les  faire  vendre. 

Je  demande  donc  que  vous  adoptiez  le  principe 
de  la  vente  êpériate  de  ces  différents  objets,  et  que. 
vous  chargiez  la  commission  des  Cinq  de  vous  prê- 
si-nter  les  résolutions  nécessaires  a cet  effet,  .après 
les  avoir,  s’il  y a lieu,  concertées  avec  le  Directoire 
exécutif. 

PtuaieHrs  voix  : Appuyé. 

D'autres  ! Le  renvoi  pur  et  simple  à la  commis- 
sion. 

Defrrmomt  : J'appuie  le  renvoi  pur  et  simple; 
mais  j’observe  nu  conseil  qu’il  vient  d’entendre  iin 
discours  qui  peut  inlUirr  sur  l’opinion  publique, 
te  préopinaiit  a attaqué  le  système  des  banques; 
je  désire  qu’il  soit  vivrment  coinbnltu  dans  celle 
assemblée,  où  sans  doute  il  trouvera  des  défenseurs, 
niiii  que  de  la  chaleur  des  débats  jaillisse  ta  lumière, 
et  naisse  la  vérité.  C est  te  seul  moyen  iréclnirer 
nos  concitoyens  sur  une  question  qui  doit  iixer  le 
sort  de  la  République. 

Quant  à moi,  je  déclare  qii'ahsolument  étranger 
à tout  projet  de  llnances,  mais  convaincu  que  tout 
système  d'économie  politique  doit  avoir  pour  base 
la  confiance  générale;  pour  agents,  des  hommes  in- 
dép<uidai(ts;  pour  garants,  d»*s  riehe'vses  coniiues  et 
un  crédit  assuré;  je  déclare,  diVje,quejc  regarde 
lesyslèmede  banque  comme  le  seul  projet  salutaire. 
Nos  commeltantsiic  nous  ont  passeiilement  chargés 
de  faire  des  lois  conformes  à la  constitution,  mais 
aussi  d'en  assurer  la  durée.  Eh  bien  ! si  vous  voulez 
vous  entourer  de  leur  cmitianee,  si  vous  voiilra 
sauver  la  patrie  et  mériter  leur  ree«nnois.sauee,  il 
est  de  votre  devoir  d«*  chercher  les  moyens  de 
restaurer  les  nuances,  qui  pèseront  le  moins  sur  le 
peuple. 

Je  demande  que  le  système  des  banques  soit  dis- 
cuté dès  demain. 

P/uiieur«  i'Ofx.*r«un,  non , laissons  faire  la  cum- 
I mission. 

Le  Préside?(t  : La  proposition  n'étant  pas  ap- 
puyée, je  lève  la  séance. 

CÜXSF.IL  DES  A^CIErVS. 

SÉANCE  IM:  16  FillHAinB. 

Le  conseil  approuve  deux  résolutions  ; l'une  dé- 
clare que  l’armée  d'Italie  ne  cesse  île  bien  mériter 
de  la  patrie  ; l’autre  met  un  fonds  de  1.500  millions 
en  assignats  à la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre. 

On  ajourne  une  nuire  résoliilinn  concernant  l'an- 
cienne eomplalulilë. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  m;  17  FRIMAIRE. 

Pn  des  secrétaires  donne  lecture  de  plusieurs 
messages  envoyés  par  le  Directoire  exécutif,  et  con- 
çus VII  CCS  termes. 

Le  Directoire  executif  au  conseil  des  Cinq^Cents. 

Les  nouvelles  heureuses  que  nous  avons  trans- 
mises hier  de  l'armée  d'Italie,  ri'étaicnt  que  le  pré- 


sage de  plus  grands  succès  ; le  courage  de  celle 
nrinéf  vient  de  combler  mdre  allente.  Vous  verrez, 
par  le.sdeux  lettres  ci-]omle.s,  que  la  défaite  des 
Austro-Sardes  est  complète,  et  que  nous  lirons  de 
celle  victoire  les  plus  grands  avantages. 

Nous  pruHtons  dee4;tte  occasion,  citoyens  législa* 
leurs,  pour  déiiienlir  publiquement  les*  bruits  que 
la  inalveillaiice.  s'est  efforcée  de  répandre  sur  la 
situation  des  années  du  Rhin  et  Moselle,  et  sur  cc 
que  Landau  était,  disait -on,  cerné,  et  Bitehe  pris. 

Ces  nouvelles  sont  fausses,  et  nueiiii  avis  offi- 
ciel ne  peut  nous  les  faire  présumer  vraies.  L’ar- 
mée du  Rhin,  on  ne  peut  le  dissimuler,  n fait  )dii- 
.sieurs  niouvemenls  rétrogrades;  elle  les  a faits, 
parce  que  manquant  de  tout,  son  courage  eût  été 
mipuissaiit  ; mais  rannée  n’est  pas,  comme  on  l’a 
dit,  en  déroule,  et  elle  a pris  une  position  derrière 
les  lignes  de  la  Quièche. 

Quant  à rannée  de  .Sambre-ci-Meuse,  son  infati- 
gable ardeur,  celle,  de  Jourdan  et  des  généraux  qui 
Coimiiandeiit  sous  lui,  oui  vaincu  celte  même  pé- 
nurie, cette  foule  do  besoins  dont  ils  élaieiil  assail- 
lis, et  reiinemi  vient  d’élrc  chassé  par  elle  jusqu’au 
delà  de.  Nahe. 

Signéy  Rewbeli.  , président. 

Par  le  Directoire- exécutif. 

Signé,  Lagarpf,  secrétaire-géneral. 

Les  enmmissairet  du  gouvernement  français  près 

Parmée  d'Ilnlie  et  des  Alpes,  aux  membres  du 

Directoire  exécutif. 

Mec,  le  9 rrimalrc  ao  4. 

« r.itnypr»,  rmnenii  fuit  eneore.  L’armée  républicaine 
s’esi  emparée  des  postes  de  Sabil-Bcriiard,  de  Mflegne, 
de  In  place  de  Cairo  , erdin  dn  point  imporlanl  de  Vado. 
Les  éclaireurs  inéuic  soin  iiu>dclâ  de  Savone.  <’.es  avanta- 
ges lie  sont  point  douleux. 

• Le  l'cprésentant  Peyre,  l'un  de  nous,  arrive  en  ec  mo- 
iinnit  de  la  druite,  où  il  a élé  lémuiii  oruloire  deseffcls 
élono.inls  de  la  biavomcdes  défenseurs  de  la  liberlé. 

» I.e  nombre  des  prisonideps  ne  pciil  eneore  se  caleuh*rî 
lesdirerses  divisions  de  l’aniWu  française  en  61111  rontiniiel- 
lemenl  sur  l’iirméc  auslro-sarde,  disjiersée.  Déjà  trois 
mille  rinq  rents  Antrichiens  et  Piémnntai»  sont  passif  par 
Nice  jKmr  SC  rendre  dans  rintérieur  de  la  népublique. 
Demain,  il  en  arriie  d’autres;  apri'S-dcmuio  il  eu  arriiers, 
et  surccssiiomeni  pcnd:>iil  plusieurs  jours, 

• Beaucoup  de  canons,  de  mimitions  cl  de  drapeanv  ont 
été  pris.  Lu  oüicier  de  liii.ssarü.s  csl  chargé  de  lous  en  por- 
ter quatre.  H jKirlira  demain  ; plusieurs  autres  sont  encore 
entre  les  mains  des  volontaires  et  leur  servent  à ajouter  à 
l'effroi  de  l’ennemi. 

» Nous  ne  vous  donnerons  pas  pins  de  détails  on  ce  mo- 
ment, parce  que  nous  ne  ponvnns  rien  prériser  plus  par- 
• ticulièrcment;  mais  ces  faits  nous  ont  paru  d'un  intérêt 
a.s.sei  grand  pour  vous  en  iurormer  par  un  courrier  extra- 
ordinaire. 

• Salut  et  fralcmilé. 

» Signé,  Miissk.  • 
Lettre  du  ctMven  Corfe, 

De  Nice,  ç^rrimairv  «n  4 de  la  RépuMiqar  FraasalK. 

■ Le  citoyen  Peyre  vient  d’arriver  : Il  notis  apprend  l.i 
prise  de  Cairo,  de  Vndo,  et  la  fuite  des  AntriHiiens  au- 
delà  de  Snvone.  Lelrinniphe  est  complet , et  la  défaite  des 
Austro-Sardes  le  sera,  si  Musséna  ( vous  savez  que  le  gé- 
néral Mosséna  était  à la  division  de  gauche  ),  peut  artiier 
assez  lût  encore  pour  eojipor  la  retraite.  Ililtcr  jouit 
mainlcnaot)  il  a ce  qu’il  désirait,  Vado  et  ce  qui  s'en  suit. 
Nous  nous  sommes  emparés  de  trente  mille  sacs  de  farine, 
grains  et  orge,  el  de  beaucoup  d’autres  approvisiontio- 
tncnlsen  proportion. 

• L’empressement  que  j’ai  de  vous  dépêcher  le  cour- 
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fier,  ne  me  p«rmei  pas  de  tous  donner  de  plus  grands 
détails. 

a Salutet  fralemtlé,  Cads. 

» Pour  copie  conforoïc  • 

» BtvuLLf 

a Par  le  Directoire  exécutif, 

a Signé,  Lagarue,  secrétaîre^généraL  a 

Le  Directoire  exécutif  au  conseil  dee  Cinq-Cenlt. 

I<«  i6  frimiire,  1*id  4 de  U R^publir}ue  françaiie. 

Citoyens  législateurs,  dans  la  crise  où  se  trou- 
vent toutes  les  parties  de  radininistratioii,  une  imil- 
lilmlc  de  lois  deviennent  d'une  urgence  citr^ine. 
Le  Directoire  exécutif  votis  expose  atijoiird'hiii  l'état 
déplorable  des  postes  et  messageries  : le  conseil  des 
Ciiiq*Ccnts  en  jugera  par  la  lecture  de  la  lettre  ci- 
jointe,  adressée  par  les  administrateurs  des  postes  et 
messageries  au  ministre  des  linances. 

Les  démissions  de  maîtres  de  postes  se  multiplient 
chaque  jour;  le  bas  prix  des  chevaux  met  entre  la 
dépense  et  la  recette  de  chacun  d’eux,  une  telle  dif- 
férence, que  tes  sommes  immenses  que  (a  Républi- 
que leur  accorde,  en  indi'mnilés,  sont  insuflisantes 

fiour  empêcher  U ruine  d'un  grand  nombre  de  re- 
ais.  Le  service  public  est  prêt  de  manquer  enticre- 
tnent  sur  les  routes  les  plus  importantes. 

De  toutes  parts  on  apprend  que  les  maîtres  de 
postes  ne  veulent  plus  taire  le  service  que  pour  du 
numéraire. 

Le  tarif  des  places  et  des  transports  des  message- 
ries est  dans  une  étonnante  disproportion  avec  le 
CfUirs  ordinaire  des  prix. 

Il  en  est  de  même  de  celui  des  postes  aux  lettres. 
Si  l’on  ne  relève  sur-le-champ  à un  niveau  con- 
venable les  tarifs  des  chevaux,  des  messagers  et  des 
lettres,  il  n'y  a plus,  dans  dix  jours,  de  poste  ni  de 
messagerie.  Les  informations  les  plus  générales  font 
penserai!  Directoire  qu'il  est  indispensable  de  fixer 
aujourd'hui  le  prix  du  cheval  à une  valeur  équiva- 
lente à 30  sous  en  numéraire  par  chaque  poste  et  les 
guides  à 10  sous. 

Pour  plus  de  célérité,  le  corps  législatif,  une  fois 
qu’il  aurait  arrêté  le  prix  du  cheval,  qui  est  la  base 
(le  tous  les  autres,  pourrait  charger  le  Directoire  de 
dresser  et  de  publier  les  tarifs  qui  peuvent  concerner 
les  messageries  et  la  poste  atix  lettres,  et  de  statuer 
sur  toutes  les  dispositions  réglementaires  que  la 
circonstance  pourrait  exiger. 

Il  vous  invite,  citoyens  législateurs,  à prendre 
l'objet  du  présent  message  dans  ta  plus  prompte  et 
la  plus  sérieuse  considération. 

Pour  copie  conforme. 

Signé,  Rbwbell,  président. 

Par  le  pouvoir  exécutif. 

Signé,  Lagardb  secrétaire-général. 

{La  suite  demain.  ) 

iV.  B.  Dans  sa  séance  du  22,  le  conseil  des  Cinq- 
Cents  n nommé  diverses  commissions. 

Houx,  Düiilcet,  Treillinrd  cl  Tallien  ont  successi- 
vement nié  les  assertions  contenues  dans  une  af- 
fiche placardée  dans  Paris,  et  signée  CormaD'n.  Ce 
chef  Je  Chouans,  actuellement  mis  en  jugement, 
réclame  le  bienfait  d’une  amiiislie  qu’il  assure  lui 
avoir  été  promise.  Il  imprime  une  lettre  qu’il  pré- 
tend lui  avoir  été  écrite  par  le  comité  de  salut  pu- 
blic. 

Le  conseil  n’a  douné  aucune  suite  à la  délégation 
de  ses  membres. 

Le  conseil  des  Anciens  a approuvé  la  résolution 
qui  autorise  le  Directoire  à nommer  aux  places  va- 
cantes des  juges. 


MÉLANGES. 

Paru,  le  t<)  frimiire. 

Inséret,  je  tous  prie,  citoyen  rédacteur,  la  note  &ui* 
route  dans  votre  procliain  numéro , elle  est  officielle. 

Arrivage,  dan,  le  pori  de  lUareeiUe,  du  J8  bru- 
maire  au  3 frimaire. 

ViiiBt-cinq  navires  venant  de  Gènes  portant  cinquante- 
six  mille  quintaux  de  grains  pour  compte  de  divers  négo- 
ciants. 

Salut  et  fraterhitè , Petitjean. 


LIVRES  DIVERS. 

Dictwnnairc  de  Cindustrie,  ou  collection  r.nisoiiuée  des 
procédés  utiles  danN  les  sciences  cl  clans  les  arts,  conte- 
nant nombre  de  secrets  curieux  et  iriiércssanls  pour  l’é- 
conomie et  les  besoins  de  la  vie,  l'indication  de  plusieurs 
jeux  tri'-s-singuüers  et  (rés-amiisant.H,  les  notices  des  dé- 
couvertes et  inventions  nouvelles,  les  détails  nécessaires 
pour  se  mettre  ù l'abri  des  fraudes  cl  falsificatioiis  dans 
plusieurs  objets  de  commerce  et  de  fabrique:  ouvrage 
utile  aux  artistes,  aux  n^iKtiantsel  aux  gens  du  monde. 
Seconde  édition , corrigée  et  augmentée  d'une  table  des 
matières,  Ü vol.  in-S",  broché4S,  Prix;  1,200  liv.  : franc  de 
l>ort  par  lu  poste,  1,235  liv. 

A Paris,  chez  Rémont,  libraire,  rue  des  Grands-Au- 
gusiJns,  II*  Si. 


COURS  DES  CHANGES. 

Paris , le  22  frimaire. 

Le  louis  d'or 3,750, 3,000,  3.950  liv. 

Le  louis  blanc. 3,925 

L’or  fin 

L’or  en  barre  de  Paris, 

Le  lingot  d’argent 7,200 

L’argent  marqué 

Les  inscriptions commeoccront  à jouir  au  1*'  germinal, 

an  345,  h. 

Hambourg 26,500 

Amsterdam 


Livourne.  .........  . 

Cadix 

Bon  au  porteur. 

PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 


(Ufc. 325 

Sucre  de  Hambouq;.  260 

Sucre  d'Orléans.  220 

Savon  de  -Marseille.  200 

Savon  de  fabrique. 

Cbandellc. 

Bougie  du  Mans. 

Huile  d'olive. 


Paiements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l'année 
échue  au  1*'  germinal  an  3,  sur  plusieurs  têtes  ou  avec 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation 
avant  Ici*'  veudémiaire  an  3,  est  ouvert  jusqu'au  o" 
15,000. 

Le  pairmcnl  des  mêmes  parties  du  n*  15,001  ù 10,000 
B lien  depuis  le  5 frimaire  an  4. 

On  paie  aussi  depuis  le  n*  1 jusqn’4  7,000  de  celles  dé- 
posées depuis  le  1*'^  vendémiaire  an  3. 

Six  derniers  mois  de  Van  3. 

Le  paiement  du  second  semestre  de  l'an  3 des  parties 
de  rentes  viagères  sur  plusieurs  tèlc-s  ou  avec  survie,  dé- 
prvsées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant  le 
1*'  vendémiaire  an  3.  est  ouvert  jusqu'au  n*  6,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  de  0,001  5 9,000  est 
ouvert  depuis  le  5 frimaire  au  4. 
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N”  84.  Qwartidi,  24  i'iiiUAiBF.,  l'An  I'.  (Hardi  U décembre  I7«S,  vieux  sUjle.) 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Ckènicr, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  Dt’  17  FRIMAinB. 

Copie  de  la  lettre  des  membres  de  l'administration 
générale  des  postes  et  messageries  , fccIion  des 
relaiSy  au  ministre  des  finances,  du  15  frimaire, 
an  4. 

Citoyen  ministre,  lumn  vous  nrons  (‘cril,  if  y 
lieux  jours,  une  lellre  m'j  nous  vous  lruCi«»ns  le  mal- 
heureux tablcaii  de  In  silnntimi  des  postes  et  de  In 
nfilre. 

Aujourd’hui,  nous  re\*piioMs  eiirore  à In  cliar{»e, 
et  nous  vous  dcclnmns  «|ue  nous  u’avons  plusd’es* 
püir  lie  soutenir  le  .service,  avec  la  iiulliti*  des 
lunyens  qui  nous  sont  Inissi^?.  Nous  sommes  sans 
foml'.ou  le  |uMi  que  le  trésor  public  lioiis  accorde, 
nous  le  partageons  avec  la  poste  aux  lettres  et  les 
mes-snges,  dont  les  besoins  ne  sont  pas  moins  pres- 
sants que  l(^  udtres. 

Cependant  nous  sommes  continuellement  assaillis 
par  les  sollicitnlious  des  maîtres  de  postes,  qui, 
voyant  la  dépréciation  graduelle  et  rapide  des  assi- 
gnats. pressent  le  pakmenl  de  leurs  urdonuanccs, 
dont  cliaque  imn*  atténue  la  valeur  : ou  nous  nous 
voyous  accablés  «le  plaintes  de  la  part  de  ceux  qui  se 
trouvent  dans  les  departements  où  rnssignal  a per- 
du entièrement  sa  valeur,  et  qui  ne  peuvent  rien  se 
procurer  sans  numéraire.  Quel  parti  preiidroiil-ils  ? 
Quel  est  celui  auquel  nous  devons  iioils  arréler? 
La  plupart  de  ceux  îles  maîtres  de  poste  qui  ii'ob- 
tieuiicnt  rien  qu'avec  des  espèces  sounanles,  vuiil  sc 
faire  paver  en  même  valeur,  et  ceux  a qui  il  reste 
assez  d’honnêteté  pour  ne  pas  sVe.arter  de  la  loi, 
laisseront  leurs  relais  s'aiicanlir  fanle  de  moyens. 

Nous  mêmes,  notisavonsiles  approvisionueinents 
à faire  pour  les  relais  en  régie  ; nos  préposés  nous 
inarqueiitdc  Imites  parts  qu'ils  ne  peuvent  en  trou- 
ver qu'avec  du  numéraire;  et  vous  iic  pouvez 
nous  eu  procurer,  ni  nous  donner  une  autorisation 
pour  en  acheter. 

Pour  UC  nous  laisser  aucun  r«  gret  sur  les  démar- 
ches à faire,  un  <lenous.sVst  transporté  ce  malin  à la 
eonimission  des  Cinq  , pour  faire  sentir  la  néces.sité 
d’rfu  tarifiiui,  rapprochant  davantage  la  recette  de  la 
dépense,  iliminurU  une  grande  partie  des  frais  que 
les  postes  coiUenl  au  gmiverneineul , et  rendît  le 
courage  aux  titulaires;  mais  il  ne  nous  a rien  rap- 
porté de  capable  de  nous  rassurer. 

Nous  vous  déclarons  doue  aussi  formellement  et 
aussi  autlieiitiqueiuenl  que  nous  puissions  le  faire, 
et  nous  vous  prions  d’inmrmer  le  IMrectoire  exécii* 
tif , que  nous  n’avons  plus  le  pouvoir  de  soutenir  le 
service  important  de  la  poste  ; que  dans  l’étal  de.s 
choses,  le  nawrd  seul  ou  la  transgression  de  la  toi 
eut  le  maintenir  dans  quelques  parties  de  la  Répu- 
liqtie;  et  üu'niicun  des  moyens  que  nous  avons 
proposés,  n*ayatil  été  adoptés,  nous  ne  pouvons 
plus  que.  faire  connaître  au  gouvenument  notre 
impuis-saiice  et  la  détresse  où  nous  sommes  reJuils. 
Salut  et  fraternité. 

Siÿ«é,  Boudin  et  Boulanger. 
Pour  copie  conforme. 

Signé,  Failfoult,  immjîre  des  finances. 

3*  Série,  — Tenu  XIII, 


Le  Directoire  exécutif  au  conseil  des  Cinq-Cents. 

Citoyens  législateurs,  un  nombre  effrayant  de  ci- 
loyi'iis  laiiguissent  depuis  long-U-mps  dans  les  mai- 
.SOU8  d’arrêt  de  Paris.  Le  Directoire  exécutif,  infuriné 
des  obstacles  qui  raleulissenlla  marclu' de  la  justice, 
.s'empres.sc  de  vous  les  faire  connaître,  et  vous  invite 
à les  faire  cesser. 

Huit  directeurs  du  jury  d'accusation , y compris 
les  présidiml  et  vice-présUleul  du  tribunal  correc- 
tionnel, sont  établis  à Paris  par  rarlicle  2fi  du 
code  des  délits  et  de.s  peines  , décrété  le  .T  brumaire 
dernier  ; mai.s  ce  nombre  sera  iusufüsaut  pendant 
plusieurs  mois.  Le  tribunal  central  qui  les  a précé- 
dés était  composé  de  quatorze  dircclcursdu  jury,  et 
aucun  nVtait  appelé  6 présider. 

D'après  l'article  CCXL  de  l'acte  conslitulioimel , 
portant  que,  • dans  Ic.s  commîmes  au-dessus  de 
cinquante  mille  unies,  il  pourra  être  établi  par  la  loi, 
outre  le  président  du  tribunal  eorrecliuunel , aillant 
de  directeurs  de  jury  d’accusation  que  l'expédition 
des  affaires  l’exigera,»  le  Direcloii’e  exécutif  vous 
propose  d’adjoiuure  pendant  six  mois  huit  directeurs 
du  jury  créé  par  la  loi  du  3 brumaire  , six  aulre.s  di- 
recteurs, dont  le  premier  pourra  être  pris  dans  le 
tribunal  civil , suivant  l'ordre  détermuié  par  l'ar- 
ticle CLXXI  de  In  même  loi , et  de  mettre  en  activité 
les  cinq  juges  suppléants  du  tribunal  civil , comme 
directeur  du  jury. 

L'article  214  du  code  des  délits  et  des  peines 
donne  au  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  le 
Iribuiialcorrectionnel.  un  siib.stiliit  .spécialement  al- 
taché  aux  directeurs  du  jury.  Les  mêmes  motifs  qui 
exigent  temporairement  un  plus  grand  nombre  de 
directeurs  vous  paraîtront  sans  doiite  exiger  qu'il  y 
ait  plus  d’un  substitut  du  comini-ssaire  du  pou- 
voir exécutif , attaché  aux  directeurs  du  jury.  Le 
Directoire  exécutif  vous  propose  de  l’autoriser  à 
nommer,  pour  six  mois  seulement,  un  autre  substi- 
tut du  pouvoir  exécutif,  spécialement  attadié  aux 
directeurs  du  jury  d’accusation. 

Un  autre  obstacle  à l'expédition  des  procès  crimi- 
nclsdaiis  les  plu.s  grandes  communes,  naît  de  l’ar- 
ticle 492  du  même  code.  Suivant  cette  loi . le  direc- 
teur du  jury  ne  peut  former  que  le  décadi  son  Jury 
d'accusation,  et  il  ne  peut  l'assembler  que  le  décadi 
suivant. 

Vous  penserez  sans  doute  qu’il  est  néces,saiie  et 
urgent  im  statuer  uar  une  disposition  générale  et 
permanente,  que  naiis  les  coinmiiiies  ou  il  y a plu- 
sieurs direcleuis,  les  tableaux  de  jury  pourront  être 
formés  tous  les  jours,  et  que  rh:«|ue  jury  pourra 
être  assemblé  quatre  jours  aprè's  la  formation  du  la- 
ideau. 

Après  avoir  vu  disparaître  ees  premiers  obstacles, 
les  directeurs  du  jury  seront  encore  arrêtés  dès  le 
premier  pas,  si  vous  ne  venez  à leur  secours  (lar  une 
di.sposilion  ultérieure.  Les  listes  des  jurés  .sont  des- 
tinées n servir  iiendant  trois  mois.  Les  directeurs 
lie  poumml  donc  employer  la  liste  des  jurés  qui 
doit  leur  avoir  été  adressée,  et  former  leurs  ta- 
bleaux de  huit  jurys,  que  dans  le  mois  de  uivds<i 
prochain. 

Le  Directoire  exécutif  croit  encore  devoir  vou^ 
proposer  d’autoriser  les  direeleurs  à fonm  r leurs 
tableaux  de  jurys  sur  les  listes  qui  servaient leurs 
prédécesseurs  avant  In  promulgation  du  cotîe  du  3 
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brurnairf.et  dont  ces  d<Tniers  seraient  eux-mémcs 
obligeas  de  se  servir,  si  leur  tribunal  existait  en- 
core. 

Pour  copie  conforme. 

Signé,  Bewoell,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif. 

Signé,  Lagabdb  , tecrétaire-général. 

Le  i)iree<oire  exécutif  au  conseil  des  Cinq-Cents. 

Citoyens  législateurs,  une  loi  du  l^r  décembre 
1790  avait  permis  aux  débiteurs  de  rentes  et  d’inlé- 
réu,  de  faire  une  retenue  à leurs  créanciers  dans 
lu  proportion  de  la  contribution  foncière.  Des  dé- 
crets particuliers  ont  successivement  lixé  cette  rete- 
nue pour  chaque  année,  et  celui  du  19  ventôse  der- 
nier a déterminé  qu'elle  .aurait  lieu  pour  l'an  3 
seulement , au  dixième  du  produit  des  rentes  perpé- 
tuelles, et  au  vingtième  du  produit  des  rentes  via- 
gères. 

L'époque  6xée  par  le  décret  du  19  ventôse  est 
expirée,  et  dans  l'incertitude  de  savoir  si  la  retenue 
aura  lieu  et  quelle  sera  la  quotité  pour  Tan  4,  les 
corps  administratifs  sont  forcés  de.  laisser  en  sus- 

fiens  la  liquidation  des  arrérages  et  intérêts  dus  par 
U République,  au  lieu  et  place  des  émigrés. 

Le  Directoire  vous  invite  donc  à prendre  ces  deux 
questions  en  considération;  leur  décision  intéresse 
une  multitude  de  créanciers  malheureux , dont  elle 
arrête  le  paiement. 

Signé,  Rewsei.!.,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif. 

Signé,  Lagarde,  secrétaire-général. 

Le  Directoire  exécutif  adresse  un  message  au  con- 
seil des  Cinq-Cents,  dans  lequel  il  expose  que,  quel 
que  soit  le  zele  dontsont  animés  lesjugcs  de  paixdu 
canton  de  Paris,  leurs  efforts  ne  peuvent  répondre 
qu'iinparfaitement  à ce  que  la  loi  exige  d'eux,  en  ce 
qui  concerne  la  police  judiciaire  ; il  propose  de  don- 
nerà  chaque  juge  de  paix, outre  ses  assesseurs  ordi- 
naires, un  assesseur  spécialement  chargé  de  toute  la 
partie  de  ses  fonctions  relatives  :i  la  police  judiciaire, 
et,  pour  cet  effet,  salarié  an  même  taux  que  lui.  Il 
ajoute  que  cette  disposition  mérite  d'autant  plus 
l'attention  du  conseil , qu'elle  est  suggérée  par  l'in- 
térêt de  l’ordre  public,  et  que  In  constitution  ne 
confie  pasauxjugesde  paix  exclusivement ces  fonc- 
tions importantes. 

Ces  messages  sont  renvoyés  aux  diverses  commis- 
sions qu'ils  concernent. 

Cadroy  : Citoyens  représentants,  le  16  de  ce  mois, 
il  a été  lu  au  conseil  des  Anciens  une  dénonciation 
qui  inculpe  trois  représentants  du  peuple  de  la  ma- 
nière lapins  grave.  Cette  dénonciation  a été  ren- 
voyée au  conseil  des  Ciiiq  Cents.  Je  demande  qu'elle 
soit  lue  dans  ce  moment. 

ViLLBRS  : Je  sais  que  le  sort  de  la  République  est 
indépendant  de  celui  de  quelques  individus.  Cepen- 
dant, il  est  des  circonstances  où  ces  deux  intérêts 
semblent  liés,  et  je  crois  pouvoir  dire  que  si  vous 
adoptez  la  proposition  qui  vous  est  faite  par  Cadroy, 
clic  peut  avoir  la  plus  funeste  conséquence.  Elle 

Eeul  encourager  ceux  qui  ne  pouvant  renverser  la 
épubliqueen  l'attaquant  à face  ouverte,  cherchent 
â la  renverser  en  attaquant  successivement  les  re- 
présentants du  peuple. 

La  Convention  nationale  n'a  échappé  que  par  mi- 
racle à la  dissolution  qu’on  a si  souvent  tentée?  et 
cette  dissolution  pouvait  être  la  suite  du  système 
d’avilissement  qu'on  avait  adopté  contre  elle.  Au- 
jourd'hui je  VOIS  se  renouveler  ce  système  avec  la 


même  fureur.  Craignons  qu'on  ne  le  fasse  revivre 
dans  cette  enceinte.  Je  connais  à peine  les  trois  col- 
lègues dont  il  est  que-stion;  mais  s'ils  eussent  été 
di‘$  hommes  sanguinaires,  des  ennriuis  de  l'huma- 
nité sons  le  régime  de  la  terreur,  ils  eussent  fl.itlé 
les  décemvirs;  ils  se  fussent assts  parmi  les  hommes 
de  sang;  ils  auraient  offert  leur  ministère  et  llatlé 
la  cruauté  de  nos  tyrans  ; sous  leurs  ordn^,  ils  aii- 
rniciit  parcouru  nos  départements,  et  y auraient 
promené,  comme  tant  d'autres,  la  dévastation  et  la 
mort.  Bien  loin  de  là,  ils  ont  toujours  manifesté  au 
milieu  de  nous  tes  principes  de  l'honneur;  ils  sc  sont 
assis  constamment  panni  les  amis  de  la  justice  et  de 
l'humanité,  et  plusd'unc  fois  leur  courage  a été  utile 
à la  cause  de  la  liberté  luttant  contre  la  férocité  de 
nos  tyrans. 

Je  demande  l’ordre  du  jour. 

Cadroy  monte  rapidement  à la  tribune. 

Mabiettb  : Je  suis  un  des  représentanU  inculpés. 
II  vous  importe,  il  importe  à la  République  eiilicre 
que  vous  entendiez  notre  justibcation.  Je  demande 
que  la  dénonciation  soit  lue. 

Cadroy  : Représentants,  on  vous  propose  de  pas- 
sera l'ordre  du  jour,  quand  il  s'agit  de  venger  la 
Convention  nationale,  dont  nous  avons  suivi  les 
principes  de  justice  et  d'humanité  dans  le  Midi.  Il 
est  dans  l'àme  de  chacun  de  vous  de  faire  punir  les 
coupables  ,ou  de  venger  de.s  rcprcsenlanls  indigne- 
ment calomniés.  Si  nous  avons  dépassé  nos  pou- 
voirs, si  nous  en  avons  abusé,  nous  devons  être 
punis;  si,  au  contraire,  nous  n'avonsfait  que  suivre 
vos  principes,  nous  avons  droit  à une  justice  en- 
tière. 

Je  suis  accusé  ; eh  bien  ! je  le  déclare,  c'est  moi 
qui  me  porte  accusateur;  je  ferai  connaître  les  bri- 
gands enargés  d’or  et  couvert  de  sang,  qui  osent 
invoquer  timbre  de  ces  grands  hommes,  de  ces 
victimes  illustres,  arrachées  du  sein  de  la  Conven- 
tion nationale,  tandis  que  leurs  propres  noms  sont 
inscrits  snrla  pétition  exécrable  qui  acmandait  leurs 
têtes.  Voilà  mes  accusateurs,  n^présentants,  voilà 
les  hommes  que  je  trame  aux  pieds  des  tribunaux , 
si  dans  vgtre  justice  vous  ne  prenez  un  parti. 

^*'*:Aux  termes  de  la  constitution,  la  dénon- 
ciation aurait  dû  être  envoyée  directement  au  con- 
seil des  Cinq-Cents;  elle  ne  l’a  pas  été,  nous  ne  pou- 
\’0!is  prononcer. 

Je  demande  l'ordre  du  jour. 

Lesage -Senault,  Laloi,  Bentibolle  réclament 
l’ordre  du  jour. 

Hardy  : Les  signataires  de  la  dénonciation  ont 
cm  pouvoir  l'envoyer  au  conseil  des  Anciens  ; ils  se 
sont  Ironipt^,  et  je  |>ensc  que  le  conseil  des  Anciens 
lui-même  n'eiU  pas  dû  nous  la  renvoyer;  et  je  ne 
puis  dissimuler  que  Je  crois  voir  dans  ce  renvoi , qui 
n'est  point  ufliciel , le  trait  de  quelque  malveillance 
particulière  ; mais  comme  l’accusation  porte  surdi's 
collègues  estimables,  dont  le  civisme  et  la  probité 
nous  sont  bien  connus,  j'en  demande  la  lecture,  afin 
qu'elle  soit  couverte  du  mépris  qui  lui  est  dû.  et 
qu'elle  rentre  dans  le  néant.  Si  je  ne  me  trompe, 
cette  accusation  tient  aux  menées  de  l'intrigant  qui 
nous  a conduits  à la  catastrophe  de  vendémiaire.  Je 
demande  In  lecture. 

M "*  : J'appuie  in  proposition.  Aux  termes  delà 
constitution,  la  dénonciation  doit  être  portée  au 
conseil  des  Cinq-Ceiils;  si  elle  n'y  a pasété  adressée 
d'abord,  elle  y est  en  ce  moment  ; elle  est  donc  où 
elle  doit  être  *:  je  demande  la  lecture. 

Lesage-Seoault  et  Bentabollc  réclament  l'ordre  du 
jour. 

Lai.oi  : L’article  de  la  constitution  relatif  aux  re- 
présentants du  peuple  devrait  sufBre  pour  délermi- 
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lier  le  conseil  dans  cette  circonstance.  Je  demande 
de  qui  nous  tenous  celle  dénonciation?  quelles  piè- 
ces, quelles  lettres  d’envoi  raccompagnent?  S'il  y 
en  avait,  je  mettrais  encore  en  question  si  on  devrait 
en  prendre  lecture.  Si  le  législateur  voulait  répondre 
à toutes  les  calomnies,  tous  ses  moments  seraient 
(icrdus  pour  la  chose  publique.  Je  demande  l’ordre 
du  jour. 

Enji;baüi.t  : Ce  n’est  point  un  temps  perdu,  que 
celui  qui  est  employé  n rendre  une  justice  éclatante 
àde.s  représentants  qui  la  méritent.  Examinons  quel 
nmlir  on  donne  pour  s’opposer  .i  la  lecture.  La  dé- 
nonciation, dit-on,  n’est  pas  renvoyée  oflicicllement 
ou  n’a  pas  dû  l’ètre;  quelle  chicane!  quelle  vaine 
subtilité  ! Mais  ne  sait-on  pas  que  cette  dénonciation 
est  publique,  au'elic  est  partout  colportée,  qu’on 
est  parvenu  à ta  faire  insérer  dans  plusieurs  jour- 
naux? Ou  sait  tout  cela,  et  on  vient  nous  dire  que  la 
notification  n’est  pas  sunisante  ? Représentants,  l’ac- 
ensation  n été  publique,  répandue  avec  aiïcctalion, 
il  faut  que  la  réparation  soit  éclatante.  Parmi  les 
accusés,  je  ne  connais  particulièrement  que  Mariette; 
mais  je  l’ai  suivi  depuis  le  commencement  de  sa  car- 
rière politique,  et  je  réponds  sur  ma  tête  qu'il  ne 
s’est  jamais  écarté  des  sentiments  d’honneur  et  de 
justice  qu’un  républicain  sincère  doit  professer. 

L’ordre  du  jour  est  de  nouveau  réclamé  ; le  con- 
seil rejette  l’ordre  du  jour  à une  forte  majorité,  et 
ordonne  la  lecture  des  dénonciations. 

Les  Marseillais  au  conseil  des  Cinq-  Cents. 

f Citoyens  législateurs,  les  Républicains  ne  connais- 
sent que  la  vérité  ; en  ces  nioinciits  d’orages  et  de  dangers 
elle  peut  sauver  la  chose  publique,  ils  vous  la  doivent,  la 
voici  i 

1 Le  Midi , la  commune  de  Marseille  surtout , a gémi 
long -temps  sous  le  poids  accablant  de  l'oppression  la  plus 
monstrueuse  et  la  plus  horrible. 

> Le  croiriez-vous,  législateurs  I des  hommes  chargés 
de  sauver  le  peuple,  de  l'arracher  ù la  lyraimie  des  fac- 
tions ; des  représentants  qui  avaient  reçu  du  peuple  la  mis- 
sion expresse  de  consolider  la  liberté,  l'ont  assassiné,  dé- 
truit , t^orgé  ; et  si  quelques  républicains  énci^tifiues  ont 
échappé  aux  massacres  qu’on  avait  si  bien  organisés,  ren- 
don$-cn  grâce  au  géniede  la  République. 

1 Vous  peindrons-nous  ici,  législateurs,  le  tableau  ef- 
frayant qu’a  offert  Marseille  pendant  plus  de  six  mois  ? Des 
cadavres  mutilés  à chaque  pas,  les  rues  teintes  du  sang 
humain , les  vofttcs  du  fort  Jeun  empreintes  encore  des 
cervelles  des  plus  courageux  républicains,  le  sang  sortant 
5 gros  bouillons  de  cet  autre  de  mort,  et  rougissant  les 
eaux  de  la  Méditerranée,  le  fer,  la  soif,  la  faim  dévoraitte, 
le  feu,  lu  flamme....  Epargnons  h votre  sensibilité  lerécit 
de  ces  horribles  forfaits.  Les  massacres  du  Midi  ne  sont 
point  en  problème  ; et  quel  monstre  assez  audacieux  ten- 
terait aujourd’hui  de  les  justifier,  où  d’en  atténuer  l’atro- 
cité ? 

t Serait-ce  vous,  Cadroy,  Chanibon  et  Mariette,  vous 
qui  les  avez  fait  commettre  ? 

» Législateurs,  nous  vous  dénonçons  ces  trois  bour- 
reaux du  Midi  : et  qu’on  ne  révoque  pas  en  doute  l’exis- 
tence de  tant  de  crimes  ; nous  allons  en  administrer  la 
prouve. 

• Un  verbal  des  juges  de  paix  Relrcc,  Richaud  et  Ca- 
mand , atteste  l’Iiorrible  massacre  du  fort  Jean;  par  ce  ver- 
bal , dont  nous  joignons  ici  une  expédition  en  forme , il 
constate  qu’il  .s’est  trouvé  sur  la  place  , où  est  une  treille, 
un  grand  nombre  de  cadavres  étendus  morts , paraissant 
avoir  été  tués  avec  des  armes  tranchantes,  tous  défigurés 
et  méconnaissables....  Que  le  long  de  la  voûte,  en  mon- 
tant 5 lu  grande  place,  il  y avait  une  infinité  de  cadavres 
morts  de  lu  même  manière,  et  qu’il  paraissait  qu’on  avait 
mis  le  feu  dans  deux  cachots  ù gauche,  où  on  a trouvé 
trente-huit  cadavres,  moitiés  brûlés  et  presque  tous  mé- 
eoimaissablcs.  Enfin,  les  juges  de  paix  déclarent  avoir 


aperça  quinze  hommes  encore  vivants  et  respirant  à peine 
mais  ne  pouvant  parler. 

» Cette  boucherie  eut  lieu  le  17  prairial  ; et  le  18  , les 
juges  de  paix  trouvent  encore  des  malheureux  mutilés, 
ayant  à peine  un  souffle  de  vie  I... 

» Quelle  horreor  I Ainsi  ces  martyrs  de  la  liberté,  tour- 
mentés par  une  agonie  convulsive,  n’ont  eu  pour  lit,  pen- 
dant plus  de  vingt-quatre  heures,  que  les  cadavres  de 
leurs  fri-res , et  pour  consolation  que  le  témoignage  de  leur 
conscience. 

» Dis-nous  donc,  Cadroy,  qui  a occasionné  ces  actes 
d’une  barbarie  sans  exemple  ? Ne  sont-ce  pas  tes  provoca- 
tions au  meurtre?  Tu  as  dit,  et  vainement  voudrais-tu  le 
nier;  tu  as  dit  au  peuple,  dans  celle  société  d’émigrés  que 
tu  avais  organisé  et  qui  se  disait  populaire  ; t Si  vous  ren- 
contrez des  terroristes,  frappez-les;  si  vous  n’avez  pas  des 
armes,  vous  avez  des  bâtons;  si  vous  n’avez  pas  do  bâtons 
déterrez  vos  parents , vos  amis,  et  de  leurs  ossements  as- 
sommez qui  osera  vous  regarder  en  face.  » 

» Ce  fait,  l^islateurs,  est  attesté  par  tous  les  partis.  Les 
égorgeurs  disent  publiquement  : Si  nous  avons  assassiné , 
c’est  parce  que  Cadroy  nous  l’a  dit,  il  nous  a dit,  frap- 
pez, et  nous  l’avons  fait. 

» Nous  accusons  Cadroy  de  n’a  voir  été  au  secours  des  vic- 
times du  fort  Jean,  que  six  heures  après  que  le  canon, 
tonnant  sur  les  cachots,  av.iit  annoncé  le  massacre  dans 
toute  la  commune,  et  jeté  l’épouvante  et  le  désespoir  dans 
les  familles  infortunées  des  détenus;  et  quand  il  feignit  de 
reprocher  aux  assassins  tant  d’épouvantables  homicides, 
pourquoi  soulTrlt-il  que  les  chefs  des  égorgeurs  lui  repro- 
chassent en  face  d’avoir  ordonné  les  massacres  ? 

«Quatorze  égorgeurs  furent  pris  en  flagrant  délit  dans  le 
fort,  et  arrêtés  par  les  troupes  de  la  garnison  ; trois  jours 
après,  l’ordre  de  leur  élargissement  est  donné;  ils  sortent 
en  triomphe,  et  en  présence  de  Cadroy,  ils  reçoivent  au 
spectacle,  et  5 la  société  populaire,  une  couronne  di^e 
des  émigrés  qui  la  donnent,  et  des  anlropophages  qui  la 
reçoivent. 

■ Tous  CCS  faits,  et  bien  d’autres  non  moins  graves,  nou* 
sont  connus;  nous  les  attestons,  et  nous  les  déposerons 
en  justice. 

» Ecoutez,  législateurs , ce  que  dit,  à Cadroy,  Gabriel, 
agent  national  du  district , dans  sa  lettre  du  22  prairial , 
dont  nous  joignons  ici  copie  : « J’avais,  dit-il,  recueilQ 
dans  la  villcdcs  choses  fâcheuses,  j’avais  entendu  des  pro- 
pos alarmants;  les  esprits  m’avaient  paru  dans  une  exal- 
tation effrayante Je  vous  fis  une  assez  longue  lettre , 

dans  laquelle  je  suis  bien  mémoratif  de  m’étre  servi  de  ces 
cxprcssious-ci  : tL’eircrvesccnce  du  peuple  est  à son  cont- 
ble....  Le  peuple  s’indigne  de  la  lenteur  d’une  justice, 
toujours  si  vainement  promise....  Votre  éloquence  peut 
beaucoup  sur  le  peuple  : on  vous  chérit  â Marseille,  on 
vou SV  adore;  profitez  d'un  si  glorieux  ascendant,  b 
>Eh  quoi  ! représentant  Cadroy,  vous  étiez  instruit  que 
des  massacres  se  projetaient , et  vous  n'avez  pris  aucune 
mesure  pour  les  prévenir;  vous  aviez  de  l'ascendant  sur 
le  peuple,  et  cette  éloquence,  que  vous  déployiez  avec 
tant  d’énergie  pour  provoquer  au  meurtre,  vous  l’avex 
perdue  lorsqu’il  s'agit  de  mettre  un  terme  à tant  d’atroci- 
tés ? Ah , citoyen  Cadroy  1 ou  Gabriel  est  un  grand  impos- 
teur , ou  vous  êtes  un  grand  coupable. 

» Celle  lettre  précieuse  mérite  d'étre  lue  en  entier;  elle 
prouve  évidemment  le  désir  des  représentants  de  laisser 
continuer  les  massacres,  en  empêchant  la  publicité  et 
l’exécution  des  actes  des  autorités  qui  auraient  pu  les  en- 
traver. 

■ Nous  vous  dénonçons  Chambon  pour  avoir  organisé, 
armé  et  protégé  ouvertement  la  compagnie  du  Soleil,  qui 
a commis  tous  les  massacres  ; il  avait  â sa  table,  dans  ses 
bureaux,  dans  sa  voiture,  le  nommé  Rolland,  un  de» 
chefs  des  égorgeurs,  et  il  n’ignorait  pas  que  ce  Rolland 
avait  dirigé  les  massacres  des  prisons  d’Aix. 

B Nicmit-il  avoir  connu  l’existence  de  la  compagnie  du 
Soleil  ? Lisez , législateurs , l’ordre  qu'il  ^ signé  pour 
faire  distribuer  ù cette  compagnie  cent  dix  sabres.  Cet  or- 
dre porte  que  les  sabres  seront  livrés  au  nommé  Bon,  re- 
connu pour  avoir  été  le  lieutenant  des  enfants  du  Soleil 
et  observez  que  cette  livraison  d'armes  est  faite  après  l'é- 
véncmenl  du  fort  Jean;  c’était,  sapa  doute,  unerécom- 
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pcoso  de  cct  acte  civique,  cl  un  cncoura^'cmeiU  à de  iiou- 
neaux  masf%acres. 

» On  a,  il  est  vrai,  liré  dans  cet  ordre  un  trait  tic  plunte 
sur  les  Diul.sdu  Soleil^  pour  ne  laisser  subsister  que  te 
litre  de  cooipajfnie  franche  j mais  le  pK^e  c^l  grossier , el 
ce  btUonnemeut  fait  apK-senup,  ne  laisse  pas  moins  sub* 
-sisler  ia  preuve  écrite  de  rexislcnce  de  ta  compagnie  du 
Si>lcil . cl  de  la  protection  ouverte  que  lui  accordait 
Clinmbon  • on  runnant  de  fsibrcs  aux  dé|>ens  de  la  1U>- 
publi(|tie.  Ainsi  les  n'publicaim  payaient  leurs  bourreaux, 
que  des  représentants  du  ^>euple  cncouragaieiil  au 
crime. 

> (ibamboD  a encore  encouragé  les  assassinats  après  le 
ma.ssacrc  des  prisons  d'Aix.  Il  nsa,  dans  uueprotdainalion 
que  nous  joignons  égalenieni  ici,  considérer  ci't  acte  de 
barbarie  cunicnc  un  juste  ressenliment,  cumuie  l'elTet 
d'une  trop  excusable  impalience. 

» Aprî-s  les  massacres,  Cliatnbon  les  excuse;  avant  les 
nOitssacTcs,  il  connaît  les  projets  des  égorgeurs,  et  ne 
prend  aucun  moyen  pour  les  déjouer.  Nous  invoquons  ici 
IC  témoignage  de  notre  digne  coUègiie  Poullier  cl  de  son 
épouse;  ils  vqus  diront  qu’ils  avaient  avisé  (^hiimbon  du 
massaciT  des  prisons  d’Aix,  trois  jours  avant  qu’îl  n’eut 
été  exfvrulé,  et  Chainbon  resta  iimnohile. 

• li  y a plus,  radoiinistralion  du  district  prend  des  arré> 
lés  pour  mettre  un  frinn  aux  assassinais,  et  rendre  la 
municipalité  et  le  comité  de  surveillance  responsables  des 
é\  énemciiLs. 

• (^liamboii  empêche  la  pubUention  de  ces  arrêtés  que 
nous  joignons  Ici,  cl  la  pnnive  de  ce  fait  est  consignée 
dans  h lettre  de  Gabriel  à Cudmy. 

• Cndroy  destitue  la  miinicjpalité  nommée  par  les  repré* 
ficntanis  Auguis  el  Serres,  apn'-s  le  0 thermidor;  ilen  voue 
les  membres  aux  malédictions  du  peuple;  et  ces  fonclion- 
Daires , injuslcinent  destitués,  sont  les  uuv  jetés  dans  les 
cacitols,  et  les  autres  réduits  ii  prendre  la  fuite  pour  se 
soustraire  à la  fureur  do>  enfants  du  Soleil. 

■ CliamlKH)  renchérit  sur  Cadroy;  il  destitue  encore  une 
partie  de  la  iQuoicipaliié,  ut  ne  place  enfin  que  ceux  qui 
a rivent  dcLivonrnc  ou  de  Gènes. 

a M^irictte,  digne  acolyte  de  ses  deux  collt'‘gues,  est  plus 
réservé,  plus  adroit  saos  doute;  son  extérieur  le  décèle 
moins  ; mais  il  lui  (>t  échappé  un  propos  que  les  amis  de 
rbum.'inilé  et  de  la  patrie  n'ouljliemnt  jamais. 

• Au  inurneul  où  Cadroy,  à la  tribune  de  la  société  dite 
populaire,  provoquait  an  meurtre;  Mariette  osa  dire  ; 
■ C'est  la  guerre  des  hommes  contre  les  loups  ; du  cou- 
rage, laissez  entrer  les  émigrés  ; il  faut  qu’ils  nous  ren- 
forcent. • 

• Législateurs,  voilù  une  bien  faible  esquisse  des  maux 
qui  nous  ont  désolés;  bientùl  des  preuves,  toujours  plus 
victoneuH*s,  jeieront  un  grand  jour  sur  le  but  de  tant  de 
massacres:  bientôt  verrons-nous  les  ramifications  de  la  con- 
^iratiou  du  43  vendémiaire  s'étendre  dans  tout  le  Midi; 
bientôt  aurez-vous  en<xjn>  ù fremir,  en  up|>rcnaiil  que  le 
royalisme  renoue  le  (U  de  scs  trames,  et  prépare  de  noii- 
Tcaux  et  de  plus  épouvantaliles  massacres. 

• Des  périls  sans  nombre  iiienaceiit  encore  la 
liberté  publique.  Avec  vous,  nous  les  braverons; 
nvec  vous,  avec  celte  sainte  majorité  qui  a fondti 
la  Képublique  , nous  combattrons  encore  une  fois, 
s'il  le  faut , et  encore  une  fois  nous  les  vaincrons. 

• Mats,  iépislateiirs,  la  sftrelé,  l’existence  de  ta 
Bépubliqiie,  tiennent  à la  punition  de  ces  crimr.s 
abominables,  dont  le  royalisme  et  le  fatiatisine  ont 
souillé  le  Midi.  Nous  vous  demandons  justice,  moins 
contre  nos  assassins,  que  contre  1rs  ass;jssiiis  de  ia 
République  ; nous  avons  droit  de  rattendre  de  vous, 
et  notre  attente  ne  sera  point  déeiie. 

• Nous  ne  désirons  ni  vengeance,  ni  réaction  ; loin 
de  nous  toute  idée  subversive  des  principes  dejus- 
lice.  Nous  serions  préLs  à livrer  notis-méims  au 
glaive  des  lois  ceux  d’entre  nous  qui  oseraient  nour- 
rir de  coupabbs  espérances. 

• S'il  a été  cruel  pour  nous  de  vous  retn  eerdes 
horreurs , dont  l’idée  seule  glace  nos  ûnies.  il  nous 
est  bien  doux  d'avoir  à vous  annuiicer  les  change- 


: nients  subits,  occasiounéjs  par  l'arrivée  du  citoyen 
I Fréron.  Cr.lces  à sou  énergie  et  à vos  lois,  les  auto- 
! rilés  provisoires,  qui  avaient  ürg.iuisé  et  protégé  le 
; crime,  sout  remplacées;  elles  le  .sont  par  des  ci- 
j toyens  toujours  dignes  de  la  confiance  publique* 
I par  des  hommes  dont  le  cœur  et  les  mains  sont  purs 
I d'or  el  de  sang  ; par  les  ennemis  prononcé.s  de  l’a- 
! narclnectdu  royalisme  ; par  ceux  qui  toujours  ont 
montré  la  même  énergie  el  le  même  zèle  pour  la 
République. 

• Fréron,  qu’on  a eu  l’impudeur  de  vous  présenter 
comme  organisant  la  terreur  daius  ce.s  contrées,  n’y 
prêche  que  l'amour  des  lois,  l'oubli  des  oITeiises  et 
! le  bonheur  de  tous.  Strict  observalcur  des  prineines. 
! ii  est  bien  éloigné  d'user  de  tous  les  pouvoirs  dont 
' il  est  revêtu;  et  si  un  reproche  peut  lui  être  fait, 
• c’est  d'invoquer  avec  trop  de.  rigueur  lu  lenteur  de.s 
I formes,  au  point  qu'une  foule  de  vrais  émigrts  et  de 
j meurtriers  souillent  encorda  terre  de  la  liberté,  et, 
I par  leur  regard  farouche,  ineiii  cent  le.  républicain 
; échappé  à leur  fer  homicide. 

I • Faix  aux  hommes  égarés;  mais  juslic«“  contre 
i les  égorgeurs , les  émigrés,  les  fanatiques,  el 
i puisse  le  glaive  de  la  loi  atteindre  les  grands  cou- 
] pailles.  » 

’ C.vnitOY  : Je  demande  la  parole. 

I LL.SAUK-SËN.\ui.r  ; Aux  termes  de  la  constitution  , 

iCadroy  ne  peut  être  entendu  qu’api es  un  .ajourne- 
ment. 

Cadroy  : Avez-vous  invoqué  la  coiislitullon  con- 
tre !e.s calomniateurs  ? 

î Hardy  : Il  n’i'sl  pas  même  au  pouvoir  du  jirést- 
j dent  de  refuser  la  parole  à un  membre  inculpe. 

Lb  Présidp.xt  : 8ur  quel  indice  Hardy  mesoup- 
! çonne-t-il  celle  intention?  Cadroy  a la  parole, 
j Cadroy  : 11  est  dunioureiix  pour  moi,  représeii- 
! tants,  d’avoir  à soulever  le  poids  de  la  prévention 
qnede.sealomuiatenrs,  trop  long-temps impniiis,  ont 
voulu  faire  tomliersur  moi  ; ccpemlaut  je  ne  réeri- 
ininerai  point  contre  eux  , je  me  cuntealer.ii  de 
chercher  à soulager  vos  Ames  oppressées,  el  de 
satisfaire  ce  besoin  d’une  estime  réciproque  que 
doivent  éprouver  tous  les  membres  de  cette  assem- 
blée. 

Lue  dénonciation  grave  est  portée  contre  nous; 
nous  venons  demander  justice,  offrir  notre  tête,  si 
nous  sommes  coupables,  el  réclamer  la  punition 
exemplaire  de  nos  calomniateurs. 

Vous  .avez remarqué  satisdoule,  représentants , et 
je  ne  dis  point  cela  pour  éluder,  que  les  dates  sont 
confusément  citées,  que  les  faits  ne  sont  point  pré- 
cisés, que  des  propos  isolés,  des  bruits  vagues  ser- 
vent de  fondement  à une  dénonciation  plus  vague 
encore.  Ce|H:nd.*int  j’ai  saisi  un  propos  que  l’on  as- 
sure avoir  été  tenu  par  moi  dans  la  société  popu- 
laire : on  m’accuse  u'aroir  dit  : > Si  vous  n'avez  ni 
aniii's,  ni  bAtons,  déterrez  les  ossements  de  vos 
pères.  • 

Citoyens,  cette  image  ne  m’app.irlient  pas;  elle 
estàlsuard,  excitant  les  Marseillais  à marchi-r  contre 
les  rebelles  de  Toulon  , contre  les  as.sassins  de  Bru- 
net ; Isiianl  lui-niêmo  la  réclame,  et  il  n'aura  pas  de 
peine  à la  iuslilior  devant  vous. 

J'ai  ordonné  moi-meme  d'égorger  les  yrison- 
m'erf  .Moi , quelle  que  puisseêtre  la  prévention , ou 
dépa.sse  les  bornes  de  la  crédulité.  A quelle  époque 
ai-je  donné  ces  ordres?  où  , à qui  1rs  ai-je  douné.s? 
Est-il  dans  l'ordre  des  probabilités  qu'un  homme, 
.assez  féroce  pour  désirer  des  assassinats,  soit  assez 
stupide  pour  les  ordonner  ouvertement  ? 

Est-ce  du  massacre  du  fortSainl-Jcaii , qu’on  en- 
; tend  parler?  Je  citerai  le  témoignage  de  mon  col- 
! lègue  Isnard,  témoin  de  toutes  mes  actions,  cuuli- 
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<lent  (le  tontes  mes  pensées  ; sa  déclaration  ne  sera 
jwjs  suspecte,  elle  sera  victurieiise  pour  moi. 

J'cttusà  Marseille,  non  comme  représentant,  mais 
comme  cliarji^é  d'une  mission  pour  l'approvisioniic- 
ment  de  Paris  ; mission  sur  lacjuelle  j’invite  les  an- 
ciens memhres  du  comité  du  go?irernement  à me 
rt'iidre  la  justice  (}ui  m’est  due.  J'étais  doue  à Mar- 
seille dans  lin  moment  m'i  les  cehnfands  de  la  ter- 
reur étaient  6 peine  brisés.  Les  plus  affreux  scélérats 
étaient  accourus  de  toutes  les  parties  du  Midi  dans 
Toulon. 

GraneUjui,  par  une  correspondance  infernale, 
liait  les  complots  de  ces  factieux  avec  ceux  de.s  assas- 
sins de  prairial  ; Granet . (]ui  fut  frappé  par  la  Con- 
vention nationale,  venait  d'exciler  nue  sédition  à 
Tonlon;et  Drimet,  notre infürtnnécüllègnc.s’élait 
donné  la  mort  à la  rue  des  altonlatsdcs  rebelles.  Le 
peuple  entier  avait  maiclié  contre  ces  derniers,  et 
tes  avait  vaincus.  J'étais  avec  Isnard,dans  la  maison 
des  représentants  : on  nous  annonce  qu’on  égorge 
an  fort  Saint-Jean:  j'atteste  ipie  nous  n'avions 
rien  entendu  qui  pill  faire  .soupçonner  l’exécution 
de  ces  scènes  sanglantes.  Nous  courons  nu  fort,  nous 
nous  exposons  iions-iiii'tnes  au  fer  des  ass;issins;  ù 
uulre  voix  , le  pmit-levis  du  fort  est  baissis  et  nous 
parvenons,  ajjrès  d»‘S  t IForLs  inouïs,  à faire  cesser  le 
carnage.  Les  assassins  fuient  par  des  issues  opposées; 
et  pendant  celte  mut  fatale,  nuit  dans  laqmdm  nous 
aurions  désiré  voir  notre  vie  terminée,  puisque  In  loi 
avait  été  méconnue,  aucune  victime  n’a  succombée 
depuis  notre  entnv  au  fort;  nous  avons  fait  notre 
devoir,  nous  avons  sauvé  huit  cents  prisonniers;  et 
ici  j’interpellerais  la  ville  entière  de  Marseille,  .<i  les 
victimes  du  .‘U  mai . auxquelles  j'ai  donné  des  con- 
solations et  la  liberté,  n'ct.'iient  pas  de  nouveau  dans 
les  fers;  si  les  prisons  ne  s'étaient  pas  rouvertes  pour 
les  boiiimes  de  bien;  .si  la  terreur  ne  planait  pas  sur 
Marseille  ; et , à cet  égard , je  vous  ferai  remarquer 
que  c’est  après  le  13  vendémiaire,  six  mois  après 
([UC  les  faits  dont  il  s’agit  sc  sont  pass(^«:,  que  Von 
porte  une  accusation  contre  moi. 

On  m’accu.se  encore  d’un  fait  grave;  on  dit  que 
des  assiissins  ont  été  élargis  par  mes  ordres,  et  c«»u- 
roimés  en  jdein  ibéîltre.  Ce  fait , je  le  déclare,  m’est 
absolument  ineoiinii , j'ignore  quand  et  oii  il  a en 
lieu.  Je  ré|K‘le  d’ailleurs  que  j'étais  à Marsidlle  sans 
pouvoirs  après  l’époque  (lonl  on  parle  ; que  dans  le 
moment  du  danger  je  m’étais  réiiMi  à Isnard,  mais 
seulement  comme  le  premier  .soldat  qui  devait  lui 
prêter  le  secours  de  ses  armes. 

J’ai.dil-oti,  destitué,  lorsque  j'en  avais  le  pou- 
voir . des  patriotes  mis  en  [ilace  par  Augnis  et  Ser- 
res. Voulez-vous  savoir  quels  élanmt  ce.s  patriotes  ? 
Ecoutez  Anguis  lui-im'me  me  dire  : • J'ai  nommé  ce 
que  j’ai  pu  trouver  dans  le  moment;  mais  destituez 
le  pins  ifil  possible  les  fonctionnaires  rte  mon  choix, 
et  nonimezà  leur  place  rte  plus  hoinKHe.s gens.»  Au- 
'guis  me  parlait  ainsi  qui'lque.s  mois  après  le  9 ther- 
midor, c'est-à-ilire,  ,iprès  la  premièreépuratiou  des 
foiicliomiaires  du  Midi. 

Si  un  fait  particulier  peift  vous  éclairer  sur  le  mé- 
rite rte  la  dénonciation  arlicult*e  contre  nous;  voici 
ce  qu’on  lui  écrit  : 

« Les  li  rrorisles  réunis  ont  .signé  un*  pétition 
dans  laquelle  ils  dénoncent  Clianibon , Mariette  et 
vous.  Des  scél(*rats  courent  en  foule  la  couvrir  de 
signalur(’s  ; et  on  en  obtient  un  plus  grand  nombre, 
en  disant  que  l’objet  de  la  pétition  est  d'avoir  le  pain 
et  la  viaiule  à bon  marché.  • 

Ainsi , représentants,  au  10  mars  et  au  3i  mai  on 
égarait  le  peuple  parle  sentiment  de  ses  besoins,  et 
on  l’amenait  à vos  portes  demander  la  tête  de  vns 
plus  courageux  cüllègue.s  ; que  dis-je  ! lisez  les  .si- 


gnatures de  la  dénonciation  actuelle,  et  faites-vous 
représenter  celle  .saerilège  adresse  du  17  murs,  dans 
laqnelU'  ces  .souvernins  du  Midi  invoquaient  la  .Mon- 
tagne et  imiomiaient  aux  appelaiils  au  nple  de 
(Hiiller  leur  po.sle  ; vous  retrouverez  les  mêmes 
noms,  vous  reconnaîtrez  ce.sépouvnntaldcs  Marseil- 
lais, l'opprobre  de  leur  pays  et  la  lie  de  l'biimanilé, 
devant  lesquels  Paris  In'inbla,  au  nom  desquels  la 
Convention  nalionale  fut  asservie. 

Les  pervers  ! et  ils  invoquent  l’ombre  de  \’er- 
giiiand  qu'ils  ont  traîné  à la  mort,  dont  ils  av,ik'nt 
commandé  le  .supplice  ; do  V(>rgniaud  . dont  la  tête 
tomba  pendant  (jue  les  airs  retentissaient  de  leurs 
chants  de  caimibiles.  Hepréseiitauts,  mm,  vous  u'y 
serez  pas  trompés,  et  quoiqu’aprî-s  le  13  veudé- 
niiaire,  il  sera  permis  de  veraenles  larmes  siiieères 
sur  h lomln-  de  ces  géiiéreiix  martyrs  de  la  liberté, 
(rembrasser  leur  .statue,  d'imiter  leur  exemple  ou 
de  périr  comme  eux. 

Je  (lomamie  d'être  mis  en  jugement  aves  mes  ca- 
lomniateurs. 

IsNAjm  : Citoyens  représentants,  on  me  demande 
la  vérité;  je  vais  lui  rendre  un  sincère  hommage. 

On  avance  dans  la  rtéiioneiation  qui  a été  lue,  que 
Cadroy,  excitant  les  Marseillais  à se  venger  des  ter- 
roristes, leur  a (lit  : - Si  vous  ii’avez  point  des  arums, 
déterrez  les  osseinciils  vos  pères,  et  vengez  leur 
motl.» 

Citoyens,  ce  n’est  pas  Cartroy  qui  a employé  celte 
figure;  c’est  moi  qui  m’en  suis  servi,  et  j'osi^  h* 
dire,  d’une  manière  utile  n ma  patrie.  Vous  allez  en 
juger. 

Sans  doute  on  ii'n  pas  encore  uiihiié  les  affrensr’S 
journées  de  prairial.  Celle  consptrniioii  anarchique 
avait  des  rîimirualion.s  «laiis  le  Midi;  Ions  les  hil- 
ganrts  de  cescünlréess'él.iienl  réunis  à celte  époque 
dans  les  murs  de  Toulon;  et  nu  même  insbiat  (jue 
leurs  complices  insurgèrent  à Paris,  Us  arborèrent 
l’étendard  de  la  révolte;  révolte  la  plus  criminelle 
([ui  fut  jamais,  et  dont  les  chefs,  ionibés  depuis  sons 
le  glaive  des  loi.s,  (Uaijiil  les  scélérats  les  plus  atro- 
ces dont  le  Midi  ail  en  à rougir.  On  remarquait  à 
leur  tête  les  Portai , les  Peil'on , les  \ niai , et  cm 
mêmes  cannibales  qui,  dans  d'autres  temps,  après 
avoir  mas.sacré  tous  tes  administrateurs  du  dénarté- 
menl , en  avaient  placés  les  têtes  sur  leur  laide  de 
banquet,  et  se  les  repassaient  de  main  en  maiii  pour 
en  sucer  le  sang.... 

Cesrévüliésffircent  l'arsenal,  en  pillent  l(niles  l(»s 
armes;  ilsbmlent  aux  [tieds  rauiorité  légitime  de  la 
Convention,  et  ne  veulent  plnsiTcminaître  qneicnr 
sainte  Montagne  ; ils  violentent  les  représentants 
du  peuple  qui  .se  trouvent  dans  leurs  murs  ; Guérin 
et  Poiiltier,  qui  s'y  rendent  pour  arrêter  la  révolte, 
y sont  retenus  prisonniers  ; Urnnel,  à qui  ils  arra- 
chent un  arrêté  par  la  force,  se  lue  de  désespoir;  son 
collègm*  Nion  est  traîm*  dans  h>s  mes  [ntr  tes  clie- 
veux  ; ils  enip(*cheiil  l'escadre  de  mettre  à la  voile 
malgré  l’onlre  qu’elle  en  avait,  et  cela,  dans  un  mo- 
ment où  les  deux  divi.sions  de  i’eseartre  ennemie  n’a- 
vnieiil  point  encore  effectué  leur  jomJion.  Ils  font 
pins,  iis  s’enrégimentent , cl  marchent  contre  Mar- 
seille pour  s'y  livrer  au  pillage  et  à l’a'îsnssinat.  Déjà 
il  se  sont  emparés  des  gorges  d Ollionles;  Clianibon 
fait  marclier  contre  eux  les  troupes  de  ligne  en  gar- 
nison .H  Marseille,  coimnaNdées  par  le  général  Pac- 
thoJ  et  quc!(iues  gardes  nationBlcs  marseillaises. 
De.s  combats  s engagent,  la  consternation  se  répand 
dan-s  toutes  ces  contrées,  et  mon  collègue  éprouve 
les  jdns  grandes  diflièiiUés  pour  organiser  dos  hn- 
laitloii.s  , ol  les  faire  marcher  cmilre.  le.s  lirigands. 

J'étais  alors  en  route  pour  me  rendre  dans  le  Midi 
par  ordre  de  la  Convention.  Arrivé  à Taiascon  , un 
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courrier  de  Chambon  m'avise  de  tout  ce  qui  se  passe  ; 
je  pars  à l’instant  et  cours  sans  reldche  ; Cadroy  qui 
«lait  à Avignon , et  qui  reçoit  le  même  avis,  s’em- 
presse aussi  ; nous  nous  rencontrons  dans  la  nuit 
sur  la  route  d’Aix.  Nous  arrivons  ensemble  le  0 prai- 
rial malin  dans  ce  cheMieu  de  département.  La  con- 
sternation y était  à son  comble;  il  fallait  électriser 
les  esprits  et  créer  sur-le-champ  des  bataillons. 
Nous  n'avions,  pour  réussir,  d'autre  ressource  que 
la  parole.  Nous  décidons  d'harnngiier  le  peuple,  déj.i 
ra$s<‘(uhlé  dans  la  place  publique,  sous  nos  fenêtres. 
Je  parais  le  premier  au  balcon  ; mon  cfcur  et  mon 
imagiiiatiun  guident  ma  voix;  rauditoire  s'érneut, 
la  jeiiiirsse  s’eiiflainnie,  mais  elle  hésite  p.ir  le  dé- 
laiil  d’armes  ; alors,  pour  achever  de  tout  entraîner, 
je  m'écrie  : «Bravesamis,  vous  manquez  d’armes.... 
eh  bien  ! fouillez  dans  cette  terre  nui  ensevelit  les 
victimes  de  la  terreur,  armez-vous  des  ossements  de 
vos  pères,  et  marchons  contre  leurs  bourreaux...,  • 
An  même  instant,  tout  crie  à la  fois  : aux  armes, 
.iiix  armes....  On  y vole;  dans  quelques  heures, 
deux  hamiltoiis  de  «louzccents  hommesarmes,  équi- 
pés et  munis  de  quatre  pièces  de  canons,  sont  en 
marche  contre  les  rebelles  qui,  vaincus,  fuient  dans 
Toulon,  uîi  nous  entrons  victorieux  quelques  jours 
après. 

Voilà,  représentants,  dans  quelle  circonstance  j’ai 
prononcé  la  phrase  que  Ton  rappelle  aujourd'hui, 
et  dont  je  m'honore,  parce  qucc'est  l'enthousiasme 
de  la  liberté  qui  me  l'a  inspirée,  et  qu’elle  a été 
utile  à mon  jiays.  Jugez  à présent  de  l'aosurdité  des 
calomnies  répandues  contre  nos  collègues. 

Ou  a reproché  à Cadroy  de  ne  s'élre  porté  au  fort 
Jean  que  six  heures  après  que  le  mass.icre,  qui  y 
rut  lieu  le  17  prairial , avait  commencé.  Voici  les 
faits  : 

Lorsque  nous  fûmes  entrées  dans  Toulon,  Cadroy, 
qui  était  envoyé  dans  le  Midi  pour  les  approvision- 
nemeiitsdc  Paris,  retourna  à Marseille  pour  s’occu- 
per de  cet  objet  d'autant  plus  prcss.inl,  que  la  dis- 
iributiuu  de  pain  était  réuiiite  alors  à deux  onccs. 
La  {msitionde  Toulon  exigea  que  Chambon,  Guérin 
et  moi,  resLissions  encore  quelques  jours  dans  ses 
murs.  CVst  dans  ccl  intervalle  que  nous  apprîmes  le 
triomphe  de  la  Convention  sur  les  assassins  de  Fé- 
raud.  Celle  nouvelle  acheva  de  terrasser  les  factieux 
de  rouion.  Chambon  et  moi  laissâmes  Guérin  dans 
celte  commune,  et  revînmes  à Marseille  à la  tête  des 
troupes  qui  avaient  vaincu.  Les  M.irseillais,  qui  de- 
vaient leur  .salut  à la  bravoure  des  troupes  et  à la 
conduite  des  représentants,  voulurent  les  recevoir 
avec  solennité.  Tontes  les  autorités  couslilnées  en 
corps  et  tout  le  peuple  de  Marseille  s'avancèrent  à 
notre  rencontre  sur  la  route  de  Toulon. 

Cadroy  vint  nous  joindre  îi  cheval  pour  enlrer  avec 
lions  : cette  rérémoiiiede  l'entrée  triomphante  des 
troupes  luld’antant  pins  longue,  qu’elles  se  rangè- 
rent touleson  ordre  de  bataille,  iramarit  Icurarline- 
rie  ; qu’il  y eut  des  discours  prononcés  ; que  la  foule 
était  prodigieuse,  et  que  la  commune  de  Marseille 
offrit  une  armure  nu  brave  général  Pacthod,qui, 
en  récompense  d’avoir  à celle  époipie  sauvé  le  Midi , 
vient  aujourd’hui  d'étre  destitué  du  commandement 
de  la  place. 

Cesl  dans  ce  moment,  oîi  la  ville  entière  se  trou- 
vait presque  déscrle  et  dépourvue  à la  fois  de  gar- 
nison ri  (le  représenlaiils,  que  des  hommes  I»t<»ccs 
commencèrent  d’assassiner  dans  le  fort  Jean.  Nous 
fûmes  conduits  par  le  cortège  si  la  maison  des  repré- 
senUinls,  aux  acclamations  d’un  peuple  immense 
qui  ignorait,  tout  comme  nous,  ce  q^ui  se  passait 
dans  le  fort.  Ce  ne  fut  qu’im  quart-d’heure  après 
notre  entree  daus  dos  appartemeuts  que  le  frère 


d’un  prisonnier,  informé  des  massacres,  vint  nous 
avertir  en  criant  : fieprt'senlanls,  coures  au  fort, 
on  assassine  mon  frère.  A l’instant  même,  Cadroy 
et  moi  saisissons  nos  costumes  et  nos  armes,  et  nous 
nous  précipitons  vers  le  fort. 

Chambon,  qui  n’était  pas  dans  le  même  apparte- 
ment, est  bientôt  instruit  ; il  ne  prend  que  le  temps 
de  donner  des  ordres  à la  force  armée,  et  vient  nous 
joindre  aussitôt.  Il  était  nuit;  nous  arrivons  avec 
Cadroy  à l'enceinte  extérieure  du  fort  ; nous  en  bri- 
sons la  première  b.irrièrc  ; au  nom  de  la  repré.seiila- 
tiun  nationale,  nous  faisons  baisser  le  pont-levis; 
nous  entrons,  le  sabre  et  la  torche  à la  main,  sous 
CCS  voûte.s  ténébreuses  déj.'i  jonchées  de  cadavres. 

Certes,  il  ii'élail  p.is  en  notre  pouvoir  de  ressusci- 
ter les  iiiorLs  : niais  nous  parvînmes,  par  des  efforts 
inouïs,  à arrêter  le  cours  du  massacre  qui,  sans 
nous,  eût  été  complet , et  peut-être  que  les  dénon- 
cl.-iteurs  sont  du  nombre  des  neuf  cents  nrisoii- 
niers,  à qui  nous  sauvâmes  la  vie  au  p<irii  de  la 
nôtre. 

Ici , représentants,  je  puis  alleslcr,  par  tout 
qu'il  y a de  plus  sacre,  que  j’ai  fait  dans  cette  nuit 
iiAfrcuse,  pour  désarmer  le  crime,  au-delà  même  de 
ce  que  peut  la  force  humaine.  Si  la  vie  de  mon  |>ère, 
de  ma  femme,  de  mes  enfants  eût  été  menacée,  il 
m’eût  été  impossible  de  faire  davantage , et  c’est  là 
une  justice  que  les  terroristes  eux-mêrnes  m’ont 
rendue  dans  le  temps.  Je  puis  attester  aussi  que  Ca- 
droy et  Chambon  sc  sont  comportés  de  la  même 
manière.  Oui , tout  ce  qui  dépendait  d'eux  pour  ar- 
rêter les  massacres,  ils  l'ont  fuit,  et  ils  ne  pouvaient 
pas  en  avoirplus  tôt  connaissance, puisque  Chambon 
arrivait  avec  moi  de  Toulon,  et  que  Cadroy  était 
venu  nous  joindre  sur  le  chemin  plusieurs  lieure.s 
avant  In  nuit.  Ah!  s’il  était  un  moment  où  nous 
étions  loin  de  soupçonner  de  pareils  forfaits,  c'était 
celui  oîi  toute  une  ville  debout  devant  nous,  célé- 
brait mie  fête  brillante  nu  milieu  des  trans|H)rts 
d’allégresse. 

La  dénonciation  porte  encore  qu'un  des  ns.sas.sins 
dit  à Cadroy  : Tu  nous  reproches  aujourd'hui  des 
actions  auxquelles  (u  noui  as  fot-méme  engagés.  Je 
puis  certifier  que  je  n’ai  pas  quitté  Cadroy  dans  le 
fort,  et  que  je  n'ai  entendu  aucun  propos  sem- 
blable. 

Quant  n mon  collègue  Chambon  ,Je  dois  lui  ren- 
dre aussi  une  justice  éclatante.  On  lui  reproche  di- 
vers arrêtés;  mais  il  avait  droit  de  les  prendre,  le 
gouvernement  le.$a  approuvés,  et  J'ose  dire  que  ce 
sont  les  fortes  mesures  qu’il  a prises,  à l’époque  de 
In  révolte  de  Toulon,  qui  ont  sauvé  le  Midi.  lia, 
dans  cette  occasion,  ainsi  que  mon  collègue  Guérin, 
déployé  un  grand  caractère  et  bien  mérité  de  la 
patrie. 

Les  inculpations  portées  contre  Mariette,  ne  va- 
lent pas  la  peine  d'être  relevées. 

Voilà,  représentants,  les  éclaircissements  que  l’on 
m’a  demandés.  S'il  eu  était  d'autres  qui  fussent  dé- 
favorables à mes  collègues,  je  les  donnerais  avi‘cfa 
même  franchise  ; car  ce  n’est  pas  pour  défendre  tels 
on  tels  individus  que  j'ai  paru  à cette  tribune,  mais, 
comme  Je  l'ai  dit,  pour  y rendre  hommage  à la 
vérité. 

.Mariette  ; Il  serait  peut-être  intéressant  de  vous 
montrer,  citoyens,  nar  quel  circuit  la  dénonciation 
fabriquée  à Marseille  est  parvenue  nu  conseil  des 
Cinq  Cents;  mais  je  ne  m'arrêterai  point  à recher- 
cher toutes  les  ramifications  de  celle  intrigue.  Lm 
faits  qui  sont  reprochés  à nos  collègues  et  à moi , 
voilà  ce  qui  m'importe,  cl  ce  dont  je  veux  vous  en- 
tretenir. 

La  plupart  de  ces  faits  me  sont  étrangers;  j'étais 
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d(^jà  retitro  dnns  le  sriti  de  la  Convention  nationale 
aux  épocfues  qu’on  leur  assigne.  Ils  ne  concernent 
donc  que  mes  collègues  Chainbon  et  Cadroy  : mais 
isriard , connu  par  sa  franchise  et  son  amour  pour  la 
vtlriléf  rient  de  rendre  un  témoignage  éclatant  à 
leur  irréprochabililé. 

, Quant  à moi , depuis  mon  arrivée  ù Marseille  jus- 
qu'au 8 floréal  « époque  où  j'ai  quitté  ce  pays,  on 
ne  me  reproche  qu'un  seul  propos  ; on  ose  avancer 
que  j'ai  dit  dans  lu  société  populaire  qu'il  fallait  faire 
la  guerre  aux  terroristes  comme  ù des  loups,  et  lais- 
ser rentrer  les  émigrés  pour  nous  renforcer  ; ou 
ajoute  que  si  l'on  n'a  que  ce  propos  à rapporter  sur 
mon  compte,  c'est  que  j'étais  plus  adroit  et  plus 
réservé  que  mes  collègues.  Vous  remarquerez,  ci- 
toyens, que  ce  propos  même  que  l'on  me  prête,  ne 
prouverait  guère  que  j’eusse  été  le  plus  réservé: 
car,  certes,  un  homme  qui  dit  en  pleine  société  po- 
pulaire q^u’il  faut  laisser  rentrer  h*»  émigrés,  n'est 
pas  très-liabile  à dissimuler  sa  pensée  et  à cacher 
ses  desseins;  mais  tout  celu  ireslqii’un  tissu  de  ridi- 
cules calomnies.  On  m'oppose  que  la  dénonciation 
de  ce  fait  est  signée  de  huit  cents  |>ersonue$,  je  le 
sais;  mais  ce  que  je  puis  nflirmer  en  même  temps, 
c’est  que  certainement  ces  huit  cents  personnes  n'é- 
taient pas  à la  société  populaire  lorscpie  j'y  parlai, 
et  qu’eu  supposant  que  j’y  eusse  tenu  le  propos 
qu'on  m’attribue,  it  est  un  grand  nombre  de  ces 
signataires  qui  ne  l'auraient  aflirnié  que  de  con- 
fiance. 

Pendant  ma  mission,  citoyens,  je  n'ai  cessé  de 
calmer  l'esprit  de  vengeance;  do  ramener  les  hom- 
mes de  tous  les  partis  à la  soumi.ssion  aux  lois;  de 
leur  recommander  la  concorde,  l'union,  l'amour  de 
la  patrie,  le  respect  de  rhunianilé.  Mes  exhortations 
o'ont  pas  été  sans  succès,  le  pays  est  demenré  tran- 
quille; et  je  puis  attester  que,  pendant  le  cours  de 
ma  mission,  il  n’y  a pas  été  versé  une  seule  goutte 
de  sai^.C’en  est  assez,  je  pense,  pour  mettre  le 
conseil  à portée  d'apprécier  les  calomnies  dirigées 
contre  nous. 

Qutlques  voix  : L’ordre  du  jour. 

Guérin  : Le  témoignage  que  j’ai  ù rendre  à mes 
collègues  ne  peut  pas  être  indifférent  : j’ai  rempli 
deux  missions  successives  dans  les  départements  mé- 
ridionaux,  et  je  puis  aflirmer  qu'en  parcourant  le 
Var  et  les  Bouches-du-RhAne,  j’ai  vu  tous  les  habi- 
tants SC  réunir  pour  rendre  l’hommage  le  pins  flat- 
teur à la  conduite  sage  ' civique  de  nos  collègues. 
Tant  que  je  fus  dans  ces  contrées,  elles  demeurèrent 
tranquilles;  les  citoyens  y jouissaient  de  h liberté 
la  plus  entière,  les  lois  y étaient  observées,  la  re- 
pr^ntation  nationale  respectée,  les  brigands  com- 
primés, les  malveillants  réduits  au  silence  : mais 
aussitôt  que  j'eus  quitté  ce  pays , aussitôt  qu’il  fut 

firivé  de  la  présence  des  représentants  du  peuple, 
es  scélérats  qui  s’étaient  contenus  jusqu’alors  rani- 
mèrent les  anciennes  dissensions,  excitèrent  dr  nou- 
veaux troubles,  et  répandirent  les  calomnies  par 
torrents  contre  des  hommes  irréprochables,  qui  n’a- 
vaient été  leseiineniisqne  des  véritables  terroristes, 
non  de  ceux  contre  lesquels  on  s’est  si  injuste- 
ment servi  de  ce  mot,  mais  des  assassins,  des  hri- 
nnds,  des  meurtriers  de  leurs  concitoyens.  Telle 
fut,  telle  sera  long-temps  encore  In  position  de  ces 
contrées  où  germent  les  passions  tes  plus  funestes. 

Il  est  une  observation  qui  nVehappera  pas,  sans 
doute,  à la  sagacité  du  conseil , c'est  que  l’instant 
que  l’on  a choisi  pour  faire  cette  dénonciation,  est 
nnstant  où  Marseille  commence  à perdre  la  tran- 
quillité dont  elle  jouissait  depuis  quelque  temps.  U 
faut  que  vous  sachiez,  citoyens,  que  cette  dénon- 
ciation o'a  été  signée  de  tant  d'individus,  que  par 


suite  d’un  appel  fait  publiquement,  et  auquel  beau- 
coup de  citoyens  n’oiit  pas  osé  se  souslraire. 

Non,  représ<M)taiits  du  peuple,  Marseille  n’est  plus 
tranquille  en  ce  moment  ; Marseille  est  encore  agi- 
tée par  des  hommes  déjà  couverts  de  forfaits,  et 
intéressés  à troubler  cette  partie  de  la  République; 
Marseille  appelle  toute  votre  attention,  car  elle  ii'esi 
pas  encore  ce  qu’elle  doit  être,  ce  que  vous  désirez 
qu’elle  soit.  Je  vous  prie  de  ne  pas  oublier  cette 
observation.  Cependant,  Je  dois  le  dire,  j’y  al  vu  se 
développer  beaucoup  de  passions  terribles,  et  jamais 
s’élever  un  parti  diieetement  contraire  au  gouver- 
nement républicain. 

Bion  : Je  demande  à faire  iitie  motion  d’ordre.  Il 
s’agit  ici,  citoyens, de  faire  éclater  rinnoceucede 
nos  respcctabli'S  collègues,  compris  dans  la  déiion- 
ciatioii  téméraire  qui  a été  (lortée  dev.intvous.  Sans 
doute,  il  n’est  aucun  de  ceux  qui  les  oui  connus  dans 
la  Convention  nationale,  qui  ne  rende  une  entière 
justice  à leurs  principes;  mais  il  ne  faut  pas  que, 
mal  jusli(i(^  par  une  délibération  précipitée,  le  soup- 
çon puisse  planer  encore  sur  leurs  têtes.  (Jiie  amnis- 
tie ne  plaît  qu’au  coupable,  l'innocent  i.i  rejette 
avec  dédain.  La  dénonciation  a été  faite  régulière- 
ment; je  demande  que  l’examen  de  celle  dénoncia- 
tion soit  faite  îu'lon  toutes  les  règles  prescrites  par 
l'article  CXVIl  de  In  constitution,  afin  que  lu  justi- 
fication de  nos  collègues  soit  plus  complète. 

N***  : J’observe  que  d’après  l'article  LXXVII , le. 
conseil  peut,  après  la  première  ou  la  seconde  lecture 
de  la  dénonciation,  déclarer  qu’il  y a lieu  à l'ajour- 
nement, ou  qu’il  ii'y  n pas  lieu  à délibérer.  Lh  bien  ! 
comme  il  paraît,  d’après  les  éclaircissements  don- 
nés, que  la  déiioncialion  porte  sur  des  faits  faux  ; 
comme  il  est  hors  de  doute  que  nos  collègues  non- 
seulement  sont  à l’abri  de  toute  accusation,  mais 
même  qu'il  doivent  .s'honorer  de  leur  conduite  ; je. 
demande  que  le  conseil  déclare  ù l'iii.slniit  qu'il  n’y 
a pas  lieu  à délibérer  sur  la  dénonciation,  sauf  aux 
représentants  inculpés  à se  pourvoir  devant  les  tri- 
bunaux contre  Icscalumiiialenrs. 

Bentaboi.i.e  ; Est-il  du  devoir  du  con.seü  et  de 
l’inlérét  de  nos  collègues  inculpés,  de  prendre  dè-s 
aujourd'hui  cette  détermination?  Je  suis  monte  à la 
tribune  pour  soutenir  la  négative  cl  pour  démontrer 
qu’avant  de  rejeter  une  déiioucintion  aussi  grave,  le 
conseil  devait  prendre  le  temps  de  réfléchir  et  de 
s'assurer  des  faits  ou  de.  leur  fausseté,  nlin  qu'on  ne 
puisse  pas  reprocher  aux  membres  dénoncés,  d’avoir 
été  justtfics  parstirprise  ou  par  faveur. 

If  me  semble  qu’il  si'rait  Irès-fàcheux  poureux  de 
ne  trouver  leur  justification  que  dans  les  journaux 
qui,  avant  le  13  vendémiaire,  provoquaient  nu  mas- 
sacre de  la  Convention  nationale.  ( Il  s’élève  des 
murmures.  ) Oui,  cibwens,  nous  devons  examiner 
plus  mûrement eetlc  affaire;  car  enfin  il  est  lrè„s-vrai 

a UC  nos  coUègiu^,  revêtus  de  la  puissance  nationale 
ans  le  Midi,  ont  laissé  commettre  de  nombreux  as- 
sassinats ; qu'ils  n’en  ont  pas  poursuivi  les  auteurs 
avec,  le  zèle  cl  l’activité  qu’ils  pouvaient  y mettre  ; 
qu'ils  n’cii  ont  fait  arrêter  aucun  ; qn*jl.4  ont  laissé 
en  place  des  adiniiiisirateiirs  qui  s’étaient  rendus 
complices  de  ces  forfaits  ; qu’enfiii,  ils  n’en  ont  pas 
même  averti , en  temps  opportun,  la  Convention  na- 
tionale ou  ses  comités  de  gouvernement.  ( Les  mur- 
mures continuent.  ) 

Je  pense  que  dans  un  moment  où  les  assassins 
lèvent  encore  la  tcle,  il  serait  très-impolilique  de 
rejeter  si  légèrement  la  dénonciation  qui  vous  a été 
faite.  Je  demande  rajourncmeiit. 

André  Dcmont  : S’il  ne  s’agissait  ici  que  de  l’iii- 
térêl  personnel  des  membres déiioncé.s,  je  demande- 
rais aussi  que  la  dénouciation  fût  plus  long-temps 
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examitit‘0;  que  In  discussinn  prolon^oilt  ; que  l’on 
iinprim.U  de  part  et  d’nutre  toutes  les  pièces  de 
cette  nllnjre;  que  Tni»  mît  ce  tahlejiu  sous  les  yeux 
du  conseil . ahn  de  lui  faire  apercevoir  plus  cinire- 
meut  encore  les  contradictionsdes  dénonciateurs,  et 
les  cnlouiuies  qu’ils  ont  voulu  accréditer  parmi 
nous.... 

CAimov  : Ce  taMeati,  je  le  ferai. 

\ni>ré  Di  mont  : Mais  il  s’agit  de  terminer  une 
discussion  et  de  prévenir  iles  personnalité.s  qui  ne 
peuvent  qu’exciter  les  dissensions  et  le  trouble  dans 
le  corps  législatif.  Je  sais  bien  que  l'on  voudrait  nous 
diviser  pour  parvenir  à nous  opprimer  encore:  je 
sais  que  l’oii  recommence  à persécuter  aujouririiui, 
comme  avant  le  9 lliermidor;  ce  sont  des  vérités 
qu'un  jour  il  fainlra  dire;  mais  avant  tout,  occupons- 
nous  des  linances,  du  hmihonr  du  peuple,  du  salut 
de  la  patrie,  et  opposons  un  obstacle  insurmontable 
aux  hommes  pervers  qui  vomiraieul  einiu’cher  le 
corps  législalit  de  marcher  au  vcrilablc  but  de  .sa  j 
mLssion. 

Puisiju’ile.st  prouvé  que  la  dénonciation  porte  sur 
des  faits  reconnus  faux  ; puisqu’on  y altribuc  ù un 
autre  repréNeulaut  du  peuple  dés  paroles  qui  appar- 
tiennent à un  représentant  qui  s'en  honore;  pnis- 
qii’ou  n'a  pas  pris  soin  d’en  effacer  des  contradic- 
tions grossières,  nous  n’avons  autre  chose  à faire 
qu'à  déclarer  qu'il  n'y  a i>as  lieu  à délibérer  sur 
cette  dénonciation,  et  qu'à  oïdomier  l’impression  du 
disemir.s  d'I.siiard. 

RorvKn  : Je  partage  ropinion  du  préopiiianl:  et 
moi  aussi  j'ai  rempli,  avec  mon  collègue  Beiïroy, 
iinc  im.ssiou  dans  les  départements  méridionaux,  et 
je  puis  dire  qu’il  n'est  personne,  pas  même  daiisbi 
fange  de  Marseille,  qui  ose  se  lever  pour  dénoncer 
notre  conduite,  nous  aurions,  pour  Iccoufondre  à 
rinslant.  des  preuves  écrites,  des  preuves  convain- 
cantes. Eh  bien  1 je  déclare  que,  pendant  notre  sé- 
jour dans  ees  contrées,  nous  n'a  vous  jamais  entendu 
dire  que  nos  collègues  aient  fait  aucun  acte  de  leur 
autorité,  qui  n'ait  été  marqué  au  coin  de  la  justice 
et  du  patriotisme,  le  plus  pur. 

Serait  il  donc  vni  que  les  Républiques  sont  tou- 
jours ingrates  ? Ne  se  sonvlcnt-on  pas  que,  dans  un 
temps  où  Marseille  manquait  desnb'<istaui:es,Cadroy 
eut  le  courage  d'aller  exposer  sa  télé,  eu  faisant  en- 
lever de  celte  ville  un  approvisiomieiueul  considé- 
rable de  grains,  pour  alimenter  Paris?  Lorsque  les 
hommes  de  prairial  assiégeaient  la  Convention,  et 
qii’aprèsen  avoir  brise  les  portes,  il.s  osèrent,  jus- 
qiies  dans  sou  enceinte,  attenter  à la  vie  de  notre  | 
collègue  Fénuul,  le  même  mouvement  se  üt  sentir  à 
Tuuion» 

Notre  escadre  avait  reru  l’ordre  de  livrer  combat 
à la  flotte  anglaise,  uioiiis  forte  que  la  nrttrc  de  qua 
Ire  vaisseaux  de  ligne  ; la  vietoirc  était  rertaïup, 
chaeiin  eomiait  les  suites  heuretiM's  qui  eu  eussent 
résulté.  Eh  bleu  ! lorsque  la  flotte  était  sur  le  point 
de  mettre  k la  voile,  les  séditieux  de  Toulon  s’in- 
surgent ; ils  marrlnml  contre  Marseille;  ce  mouve- 
ment empêche  le  ilqiarl  de  la  flotte;  celle  des  An- 
glais reçoit  «les  T'oiforfs;  de  là  rms  désastres  ilans 
la  Méditerranée.  Or,  cibiyens,  remarquez  le  avec 
moi;  lesclicfs  des  s«‘ditieux  d'alors  sont  lesmémi's 
qui  vnii.s  «ieuonceiit  nujourd'hiit  ta  conduite  de  Cn- 
dniv.  Jugez  d'après  cela  quel  fondement  vous  devez 
faire  sur  de  pareilles  accusations.  Je  «lemande  que 
celle-ci  soit  rejetée  comme  calomnieuse,  et  que  le 
conseil  déclare  qu'il  n’y  a pas  lieu  à délibérer. 

l>a  proposition  est  adoptée. 

Le  conseil  ordonne  l’impression  du  discours  d is-  ; 
nard. 

( L<t  suite  demain.  ) j 


N.  H.  Dans  la  séance  du  Ti.  le  conseil  des  Cinq- 
Cents  a re<;ii  la  nouvelle  que  le  général  Saini-Cyr, 
commandant  l’nife  gauche  «le  l’armée  deRhiti  et  Mo- 
selle, avait  repris  la  ville  de  Deux-Ponts  .sur  les 
Autrichiens,  et  les  avait  r«‘poussés  ju.«qu'à  ll«un- 
bourg. 

D.111S  la  séance  du  33,  le  conseil  a mis  à la  dispo- 
sition «lu  Directoire  diverses  soinme.s  r«*clamét  s pour 
les  ministres,  dont  les  fonds  sont  épuisés. 

Le  Directoire  a aunoucé  ijii'il  avait  domié  l’ordre 
de  fermer  provisoirement  la  bourse. 

Géiiissietix  a fait  un  rapp«»rt  sur  la  validité  des 
élerti«)iis  ; soixante-dix-neuf  proc«*s-v«*rbaux  sont 
parfaitement  en  n'gle;  il  sera  fait  un  rapport  parti- 
culier sur  lesautres,  parmi  le.squels  ou  remarque  le 
«fépnrlemeul  de  la  Seine,  dont  rassemblé!’  électorale 
a volé  sans  que  tous  les  pouvoirs  «le  ses  membres 
aient  été  vérifiés. 


LIVRES  mVERS. 

Ln  ('hantfH'freide , un  Ica  Henuiés  de  la  jmix  el  de.  fa 
mifure;  iMcuie  publié  et  mis  au  jour  par  le  citoyen  Hcn- 
rion,  ancien  mémlire  du  point  centr,ii  «les  .Arts  et  Mêtieis. 

A Paris,  diei  l’aiUcnr,  rue  dis  PHites-Ecmi«s,  ii- 
et  cher  Di^ennc,  libraire,  PalaU-Lgalîlé. 

Craon,  ou  (es  Trois  opprimr* , par  le  cîloyen  P.  F. 
lîarbault,  employé  pr^sle  ministre  des  ivtalions  exU'ricu- 
ns.  Petit  in-lB,  brorhé  , 35  liv.,  el  30  liv.  franc  de  ]iort. 
11  en  reste  peu  «rexemplaircs, 

A Paris,  chez  le  citoyen  narbaiiti , rue  de  la  .’sonnliérc; 
i»^  53,  nulle-dts-Moiilins. 

Libair,  ou  fa  Deauté  oulniijèe  par  r/te-ni«!/e« , parPau- 
leur  des  Lettres  rcfré«ifi«v?i  e(  tnoi  aies  ; deux  \olnims  in- 
18,  avec  figures. 

A Paris,  chez  MenranI,  libraire,  clotlré  linnoré;  Lan- 
iiean,  Hbrairc.rne  Serpente,  1»“  17;  cl  LepetU,  libraire, 
quai  des  Angtislins. 


Paiements  de  la  irèsorrrie  natiüuale. 

!.e  paieinrnl  des  parties  de  rentes  viagères  pour  Fannée 
échue  au  1**  gt-miiruil  an  3,  sur  plusieurs  téiss  <m  avec 
survie,  déposées  dans  les  «|ualre bureaux  de  la  li({ui«la- 
tioii  avant  le  !•'  vendémiaire  an  3,  est  ouvert  juMpi’au 
II»  15,000. 

liC  piiitmient  desménus  parties  du  n*'  15,003  à it>,000, 
a lieu  depuis  le  5 fritnatre  an  4« 

Ou  paie  auvst  depuis  le  n"  1 jusqu'à  7,000  decvllcsdc- 
posée»  depuis  le  1''  vendémiaire  un  3. 

Six  derniers  mois  de  l'an  3. 

Le  paiement  du  second  semestie  de  l'an  3 des  purti»s  des 
renies  viogttr«si  sur  plusieurs  tètes  ou  avec  survie,  défw- 
sécsdaiis  les  quatre  bureaux  de  la  liquidalion  avant  le  1*' 
vendémiaire  an  3,  est  ouvert  jusqu’au  n"  0,000. 

Le  paiennml  des  nn^mes  parties  des  0,001  à l»,000  tst 
ouvert  depuis  le  5 frimaire  :m  à- 

Caisse  d'esenmpte. 

l.es  eréancierscl  arliminaires  de  la  ci-dcvanl  caisse  rri»s- 
coinpie,  p<»rteurs  do  cer«ilirals timbrés  ln»«s:oine  étal,  el 
qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  étals  par 
liels,  dressés  depuis  la  rév l'ion,  peuvent  receviiir  les  ar- 
rérages, soit  viag«Ts,  sivil  perpétuels,  de  la  somme  priiici- 
paleporlée  dans  Us.dils  c«*rtificals. 

Le  paiement  des  sivdcmiers  mois  de  Fati  ,3,  des  créan- 
ces ri-rb-ssus  énoncées  a lieu  di’pnis  le  5 friuiairu  au&, 
pour  les  quatre  prenriei-s  étals  partiels. 

On  .sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement 
des  numéros  subséquents. 

ün  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs, 
des  affiches  indicatives  des  bureaux  auxquels  il  fau- 
dra s’adresser. 
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G.\ZETTE  NATIONALE  o„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Ouintidi,  25  Fïimaibe,  l’An  l*.  { Mercredi  16  décembre  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Cologne^  U 92  novembre.  — Cesl  le  11  de  ce  mol*  qu*a 
eu  lieu  l'üfl'aire  «ur  le  Huns  Irurk,  dans  laquelle  le  géné- 
ral Marceau  u forcé  les  Autrichiens  à la  rtiruilc.  Ils  op- 
poM^rciil  d'abord  la  résistance  la  plus  vigoureuse  h l’at-  I 
laque  des  Français  ; mais  la  cavalerie  de  ceux-ci  ayant  ' 
attaqué  celle  des  Autrichiens  par  le  flanc  droit,  ces  der- 
niers ont  été  culhuti's  cl  forcés  d’abandonner  Simmern  et 
Kreutznach,  en  se  repliant  sur  Mayence. 

Depuis  celte  action , la  partie  de  l’armée  de  Sambre-et- 
Meuse  qui  se  trouve  sur  ta  rive  gauche  du  Dhiti  et  sur  le 
llunsdruck,  continue  ses  mouveroeuts. 

La  division  du  général  Championnet  suit  ceux  de  la  divi- 
sion du  géuéral  Demadolle,  et  o quitté  le  camp  de  Mclter- 
nieb;  elle  a remonté  le  Rhin  pour  aller  en  occuper  la  rive 
gauche  depuis  Cohlentz  jusqu'à  Ringen,  d'où  une  partie  de 
cette  division  remontera  la  Nahc,  afin  rie  s'appuyer  à la 
fauche  du  général  Bernuüotle. 

La  division  du  général  Grenier  s'est  mise  aus<^i  on  mou- 
vement sur  la  droite. 

Dans  CO  moment , on  assure  que  les  Français  ont  cinq 
divisioiiH  de  troupes  d’élite  sur  la  rivière  de  la  Nabc  qui 
forment  un  corps  d'armée  de  soixante-dix  mille  hommes, 
commande  par  le  brave  général  Jçnrdan. 

Les  généraux  divisionnaires  sous  ses  ordres,  sont  les 
généraux  Marceau,  Fonect,  Kernadotte , Cbampionitcl 
et  Grenier. 

Toutes  les  apparences  Indiquent  que  cette  armée  ne 
tardera  pas  à attaquer  les  Autrichiens  d’une  manière  dé- 
cisive , secondée  par  celle  du  Rhin , aux  ordres  de  Piche- 
gru , qu'on  croit  occu^ver  encore  une  position  Irès-avanla- 
geuse  entre  Kircheim-Poland  cl  Worms.  F.tifin  les 
dispositions  paraissent  être  prises  i>our  contraindre  les 
Autrichiens  ù abandonner  la  partie  du  Palatinat  qu’ils 
occupent , et  à sc  replier  entièrement  sur  Mayence. 

La  colonne  commandée  par  le  général  Hatry,surla 
rive  droite  du  Rhin,  est  toujours  sur  les  bords  de  taSieg 
qu'elle  n’a  pas  encore  pass^.  Les  troupes  autrichiennes 
dans  ces  quartiers  ont  reçu  dus  renforts,  uiab  peu  con^- 
dérables. 


crime  qui,  par  sa  nature,  emporte  peine  altUctive  et 
inraiiianle  ; 

I Considérant  que  d'ailleurs,  dans  l'état  actuel  de 
la  législation,  ce  tribunal  ne  peut  plus  connaître 
immédiatement  et  sans  déclaration  préalable  d'un 

C d'accusation,  du  crime  imputé  à Camille  Ba- 
f; 

Arrête  que  le  ministre  de  la  justice  est  chargé  de 
dénoncer  au  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  prés 
le  tribunal  de  cassation,  l'état  uù  se  trouvent  les 
procédures  dont  il  s'agit,  alin  «iiic  sur  les  réquisi- 
tions de  ce  commissaire,  le  tribunal  de  cassation 
puisse  les  envoyer  devant  un  directeur  de  jury  d'ac- 
cusation, à qui  la  connaissance  en  sera  attribuée 
conrorinemeiit  à la  loi. 

Pour  expédiliun  conforme , 

Signé,  Rewbell  , préndenf. 

Par  le  Directoire  exéentif, 

Signé , Lauarde,  secréiaire-généraL 
Four  copie  couronne, 

Signé,  Mebi.in  , minittre  delà  juilice. 


Agence  de  ta  navigtUion  de  l'intérieur.  — Paris, 
le  19  frimaire,  l'an  idela  Bépublique  française 
une  et  indivisible. 

Le  ministre  de  rintéheur,  de  concert  avec  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  autorise  les  ouvriers  de  bois  et 
rivières,  indispensablement  employés  à l’approvi- 
sionuement  de  Paris,  tenus  expres.^meiit  en  réqui- 
sition en  vertu  du  décret  du  15  floréal  et  des  arrêtes 
du  comité  de  salut  public,  au  même  effet,  à rester 
provisoirement  à leurs  postes,  jusqu'à  ce  que  le 
Directoire  exécutif  ait  prononcé  définitivement. 

L'agence  de  la  navigation  est  chargée  de  trans- 
mettre cette  autorisation  aux  ouvriers  dont  il  s'agit. 

Signé,  Bbnnezeou. 

Pour  copie  conforme , 

5iyné,  Lgrmaxe,  Magix,  agents  généraux. 


RKPUBUQUE  FRA>rAISE. 

OIRECTOinC  EXÊCUTIP. 

Extrait  des  regittres  des  délibérations  du  Direc- 
toire exécutif,  du  2ü  frimaire,  f'an  4 de  la  Aépu- 
blique  française. 

Le  Directoire  exécutif,  sur  le  compte  qui  lui  a été 
rendu  par  le  ministre  de  la  justice  des  procédures 
faites  contre  Camille  Babceuf,  pour  raison  d'un  faux 
par  lui  commis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  d’ad- 
ministrateur du  di.strict  de  Moiitdidicr,  et  eu  répa- 
ration duquel  il  a été,  par  contumace,  condamne  à 
vingt  ans  de  fers,  par  un  jugement  du  tribunal  cri- 
minel du  département  de  la  Somme,  du  33  août 
1793,  annule  par  défaut  de  forme,  par  uii  juge- 
ment du  tribunal  de  cassation,  qui  a renvoyé  le  fond 
du  procès  devant  le  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  l’Aisne; 

Considérant  que  le  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement de  l'Aisue  a maniresternent  excédé  ses  pou- 
voirs par  son  jugement  du  30  messidor  de  l’an  2,  en 
ce  que,  contre  le  texte  priais  de  la  loi,  il  a accordé 
la  liberté  provisoire  à Camille  Babœuf,  prévenu  d'uii 
S*  Série.  — Tome  \HI. 


ARMÉE  DK  SAMBRR-ET'MEUSE. 

Des  bordi  dU  Rhin,  tn  g et  ip  rrimaire. 

L’armée  de  Sambre-et-Meuse  a marché  sur  la 
Nahe;elie  eu  a chassé  l'ennemi,  lui  a tué  deux 
cenis  hommes  cl  fait  autant  de  prisonniers  : elle 
s'est  ensuite  emparée  du  poste  important  de  Kreutz- 
nach, qu'avaient  repris  les  Autrichiens,  qui  y étaient 
revenus  supérieurs  en  force.  Elle  s'est  servie,  .avec 
le  succès  ordinaire,  du  pas  de  charge  et  de  la  baïon- 
nette. 

Les  ennemis  ont  perdu  à cette  attaque  près  de  sept 
cents  hommes,  dont  deux  cents  tués  et  cinq  cents 
faits  prisonniers. 

Cette  Journée  eut  été  encore  plus  brillante,  si  le. 
gonflement  de  la  iNahe  avait  permis  (je  passer  celte 
rivière  à gué  : on  a été  forcé  de  construire  des  ponts 
et  de  remettre  au  lendemain  la  suite  de  cette  glo- 
rieqsü  affaire. 

Lettre  du  général  Jourdan, 

Aw  iiu«rtirr-{;éaFrat  d«  Vinesheim , te  lo  irimairr, 

L.1  raniiéc  lie  S.imhre-ct-Meusc  que  j’ai 
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i^unif*  dans  \o.  Ilunsdruck,  s’est  mise  en  marche 
hier|>our  se  porter  sur  la  Malie. 

LVimcmi  h été  chassé  de  tous  scs  postes,  et  nous 
lui  av  ons  tué  environ  cent  hommes  et  fait  cent  ciii' 
quarile  prisonniers  à Stroniiierg. 

Nous  nous  sommes  remis  en  marche  ce  matin,  et 
nous  sommes  arrivés  sur  la  Nahe.  Une  partie  de  la 
division  du  général  Bernadotte  a attaqué  le  poste  de 
Kreutznach  : il  a été  enlevé. 

L'ennemi  est  revenu  à la  charge,  et  était  parvenu 
a en  repousstT  nus  troupes  ; maisce  poste  important 
a été  attaque  de  nouveau  par  les  républicains,  et 
enlevé,  à la  baïonnette. 

L’ennemi  a eu  près  de  cent  hommes  tués  dans 
cette  attaque,  et  nous  a laissé  environ  cent  prison- 
niers. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSKIL  DKS  CINQ-CKNTS. 

Prtaidenee  de  Chénier, 

Nous  rétablissons  un  message  du  Directoire  exé- 
cutif, lu  dans  une  des  précédentes  séances,  et  que 
lions  avons  omis  dans  notre  rédaction. 

du  regitlre  de»  âélihéraliont  du  Directoire 

exécuiif,  — Du  Vi  frimaire  y l'an  4 de  ta  RépU‘ 

bligue  française. 

Le  Directoire  exécutif,  formé  au  nombre  de  mem- 
bres requis  par  l’arlicle  CXLIl  de  la  constitution, 
arrête  qu'il  sera  fait  au  conseil  des  Cinq-Cents  uii 
message,  dont  la  teneur  suit  ; 

Le  Directoire  exécutif  au  coneeü  des  Cinq-Cent». 

Citoyens  législateurs,  le  Directoire  exécutif  vient 
vous  entretenir  d’un  objet  d'une  haute  importance, 
et  qui  mérite  de  votre  sagesse  une  prompte  déci- 
sion. 

Il  est  de  son  devoir  de  vous  dévoiler  avec  fran- 
chise et  courage,  l'état  dans  lequel  il  a trouvé  la 
marine  de  la  République,  ainsi  que  ses  ports  et  ses 
arsenaux. 

Cet  état  déplorable  est  connu  de  nos  ennemis, 
qui  nous  bravent  et  nous  insultent  Jusque  sur  nos 
côtes  ; et  sa  publicité  ue  saurait  plus  être  impoliti- 
que, puisqu'elle  ne  nriit  que  stimuler  l'énergie  du 

f;ouvernemeiit,(|ui  uoit  tout  réparer,  et  provoquer 
asagessedu  corps  législatif  à l'etayerparde  bonnes 
lois. 

Nos  flottes  humiliées,  battues,  bloquées  dans  nos 
ports,  dénuées  de  ressources  en  vivres,  en  matières 
navales,  déchirées  |>ar  l'insubordination  ; avilies 
par  l'ignorance,  ruinées  par  les  désertions....:  tel 
est  l'état  dans  lequel  les  lioumies  à qui  vous  avez 
confié  le  gouvernement,  ont  trouvé  la  marine  fran- 
aise.  Au  milieu  de  cette  situation  désastreuse,  loin 
c s’abandonner  au  découragement,  le  Directoire  a 
reconnu  que  la  République  possédait  encore  de 
grands  talents,  de  grandes  ressources,  et  de  puissants 
moyens  de  tout  réparer  en  peu  de  tcmp<$. 

La  tâche  qui  lui  est  imposi^e  ne  l'effraie  pas,  et 
déjà  des  ordres  sont  donnés  pour  réunir  dans  nos 
ports  tous  les  éléments  d'une  puissante  marine, 
pour  rattacherai!  travail,  des  individus  qu'une  lon- 
gue licence  avait  rendus  sourds  à la  voix  du  devoir; 
{mur  purger  la  marine  des  royalistes,  des  ignorants 
et  des  lâches  ipii  lu  déshonorent,  pour  armer  enfin 


j des  escadres  confiées  à des  républicains  expérimen- 
I tés  et  hardis,  qui  brûlent  de  rencontrer  et  de  vain- 
cre CCS  cruels  et  imnlanldes  ennemis  dont  la  perfide 
( {mlitiquejustifiesiuieii  notre  haine,  etappelle  toute 
notre  vengeance. 

Pour  arriver  à ce  but  désiré,  le  Directoire  n'a  pas 
borné  tous  ses  efforts  a de  simples  mesures  de  gou- 
vernement , il  a cherché  de  nouvelles  ressources 
dans  rorgaiiisatioii  maritime,  décrétée  récemment 
parla  Convention  nationale  ; mais  il  a reconnu  avec 
regret,  que  cette  organisation,  l'ouvrage  de  ses  der- 
niers nîomenls,  décrétée  au  milieu  des  orages,  des 
événements  et  des  travaux  de  tout  genre  qui  l'ont 
assaillie  au  terme  de  sa  session,  ne  présentait  au 
gouvernement  que  des  entraves,  et  retichnhult  (il 
doit  vous  le  déclarer  ) dans  tous  ses  moyens  d’exé- 
cution. 

Le  Directoire  exécutif  va  présenter  rapidement 
les  iiHilifs  qui  le  déterminent  à solliciter  avec  in- 
stances du  corps  législatif  des  bases  nouvelles  pour 
l’organisation  maritime. 

L^objel  d’un  gouvernement  qui  veut  créer  une 
marine  militaire,  se  borne,  en  dernier  résultat,  à 
pouvoir  équiper  et  mettre  en  mer  des  vaisseaux, 
des  escadres  H des  armées  navales.  Une  armée  na- 
vale est  donc  le  seul  et  le  grand  but  de  tml  de  dé- 
penses, de  tant  de  combinaisons  militaires,  admi- 
nistratives et  commerciales. 

L’établissement  des  arsenaux  de  marine,  leurs 
chantiers,  leurs  ateliers,  leurs  magasins,  tout  est 
créé  pour  conslruire,  radouber  cl  équiper  les  vais- 
seaux. L'achèvement,  la  perfection,  le  résultat  enfin 
de  tant  de  travaux  est  confié  à des  marins,  à des 
officiers,  à des  amiraux;  ce  sont  eux  qui,  dans  les 
mers  les  plus  éloignées,  dirigent  et  conservent  la 
marine  entière  en  mouvement,  lis  sont  exclusive- 
ment chargés,  jusqu’à  leur  rentrée  dans  les  arse- 
naux de  France,  des  mouvements,  des  radoubs,  de.s 
approvisionnements,  et  de  toutes  les  opérations  mé- 
e.iniques  de  l'art  naval;  ils  ont  même  la  surveil- 
lance directe  sur  tout  ce  qui  est  du  report  de  la 
cornptibilité. 

Il  est  évident  que  tout  ce  qui  tient  à la  construc- 
tion, à l’armement,  à l'équipement  des  vaisseaux, 
et  à la  surveillance  de  tous  les  éiénients  qui  les 
composent,  ne  peut  être  étranger  aux  fonctions 
militaires  des  oriiciers  de  mer;  et  c’est  d’après  ces 
principes  que,  dans  l'artillerie,  tous  les  détails  ad- 
minislrntirs  ont  été  confiés  exclusivement  et  avec 
tant  de  succès  aux  officiers  de  celte  arme  ; et  cepen- 
dant, par  rorgamsatioii  noiiveilement  décrétée,  il 
est  interdit  aux  amiraux  et  aux  officiers  de  mer 
toute  inspection  , toute  autorité  dans  ces  mêmes  ar- 
senaux, oii  se  forgent , où  se  coiistruisenl  les  élé- 
ments de  leur  gloire  personnelle,  si  indivisible  de 
celle  de  la  République.  Par  cette  même  organisa- 
tion, un  amiral  est  forcé  d’aller  braver  les  tempêtes 
et  combattre  rennemisur  des  vai.sseaux  qu'il  a reçus 
d’une  autorité  dépourvue  de  tonte  expérience  nau- 
tique. 

Les  vices  d'une  pareille  institution  nesunl  pas  les 
seuls  qui  aient  frappé  le  Directoire  dans  cette  orga- 
nisation. Par  exemple,  dans  la  situation  actuelle  de 
nos  ports,  entourés,  comme  ils  le  sont,  d’ennemis 
intérieurs  et  extérieurs,  est-il  prudent,  est-il  pos- 
sible, de  mettre  sous  la  dépendance  immédiate  et 
exclusive  des  officiers  d'administration,  étrangers  à 
l'art  du  commandement,  cette  foule  de  marins  et 
d'ouvriers  qui  iienidenl  nos  ports,  etdc  les  soustraire 
à l'obéissance  et  à la  direction  des  officiers  appelés  et 
habitués  à les  commander  dans  les  combats  ? 

Les  législateurs  se  convaincront  sans  doute  que 
le  pniiciped'uuilé,d'auturilé,  doit  être  conservé  d.ius 
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les  ports  ; qu’ca  conséquence,  un  ordonnateur  gé- 
néral peut  être  choisi  dans  tous  les  grades,  dans 
tontes  les  professions  civiles,  militaires  ou  adminis- 
tratives, mais  qu’il  doit  ofiseuticllement  avoir  plu- 
sieurs années  de.  navigation,  dont  dix  au  moins  sur 
le.s  vaisseaux  de  l’Etat. 

Cet  ordonnateur  général  correspondrait  avec  le 
mini.stre  de  la  marine,  et  il  aurait  l’autorité  sur 
tous  les  foiictionnnires  civils  et  militaires;  le  service 
s<*rait  simple,  actif,  uniforme,  et  cet  ordonnateur 
général,  n’étant  pas  étranger  au  métier  de  la  mer, 
présenterait,  sur  l’administraticm  des  ports,  l’équi- 
pement  des  vaisseaux  et  les  travaux  immenses  et 
imiUipiiés  qui  en  dépendent,  une  responsabilité  qui 
ne  serait  point  illusoire. 

Pour  éviter  la  confusion  des  pouvoirs  et  laisser 
à chacun  le  détail  qui  lui  est  propre,  il  faudrait  di- 
viser ensuite  l’administration  soumise  à l'ordonna- 
teur général  en  deux  grandes  directions  : l’une  sous 
un  directeur  mililaire,  et  l’autre,  sous  un  directeur 
civil. 

La  direction  militaire  comprendrait  les  officiers, 
les  troupes,  la  police  et  la  garde  du  port,  la  con- 
struction, l’entretien  et  le  radoub  de5  vai.«^aux, 
leur  armement  et  leur  équipement,  la  fabrication 
des  cables,  manœuvres  et  autres  ouvrages  destinés 
aux  vaisseaux. et  généralement  tous  les  mouvements 
du  port;  l’artillerie,  et  tout  ce  qui  en  dépend,  se- 
raient soumis  à cette  direction  militaire. 

I.a  direction  civile  comprendrait  les  approvision- 
nements, la  comptabilité  de  l’arsenal  en  journées 
et  matières,  le.  bureau  des  armements  et  répartition 
des  prises,  les  revues  des  entretenus  civils  et  mili- 
taires, l’administration  et  la  police  des  bagnes  et 
hOpilaux,  la  comptabilité,  le  contrôle  des  fonds  cl 
l’inspection  des  vivres. 

Chacune  de  ces  deux  grandes  directions  serait 
subdivisée  suivant  l’ordre  et  la  hiérarchie  des  fonc- 
tions, et  chacune  d’elles  serait  soumise  à l’ordon- 
nateur général. 

On  obtiendrait  ainsi  une  force  d’eu-semble  que 
réclame  si  impérieusement  l’état  actuel  de  la  ma- 
rine ;on  éviterait  tous  les  chocs  de  prérogatives  qui 
nuisent  au  service  et  ruinent  la  subordination  par 
des  tiraillements  continuels. 

Chacun  se  trouvant  à sa  place,  le,s  ports,  au  lieu 
de  présenter,  comme  ils  ne  l’ont  que  trop  fait,  le 
scandale  d’une  lutte  perpétuelle  entre  le  civil  et  le 
militaire,  n’offriraient  qu’un  spectacle  imposant  et 
digne  d’une  grande  République  qui  veut  enfin  avoir 
une  marine  respectable. 

Citoyens  législateurs,  les  principes  d’organisation 
que  nous  .soumettons  à votre  sagesse,  sont  les  mô- 
mes qui  font  fleurir  les  marines  de  l’Europe  les  plus 
célèbres.  Toutes  avaient  d’abord  adopté  les  maxi- 
mes de  l’enfance  de  notre  administration  maritime; 
mais  l’expérience  leur  a prouvé  qu’il  fallait,  pour 
exercer  l’art  naval  dans  les  ports,  comme  à la  mer, 
des  hommes  instruits  et  expérimentés  dans  cet  art. 
C’est  ainsi,  qu’avec  des  moyens  et  une  administra- 
tion simple,  ils  opèrent  de  grandes  choses. 

Frappé  de  ces  exemples  vivants,  le  Directoire  exé- 
cutif, soutenu  par  vos  sages  lois,  espère  parvenir 
à débarrasser  la  marine  de  la  République  de  cet 
échafaudage  de  formes  qui  entravent  la  célérité  du 
service  et  ruinent  le  trésor  national. 

Telles  sont,  citoyens  législateurs,  les  observa- 
tions (jue  le  Directoire  exécutif  croit  de  son  devoir 
de  vous  présenter,  en  vous  invitant  à les  prendre 
dans  la  plus  sérieuse  considération. 

Eu  vous  adres-sant,  dès  le  principe  de  ses  tra- 
vaux, des  observations  sur  l’état  de  la  marine,  et 
sur  les  moyens  de  rectifier  ce  qui  lui  parait  avoir 


de  défectueux  dans  son  organisation,  il  a cru  tou- 
cher au  point  capital  dont  dépend  le  bonheur  et  la 
gloire  de  la  France,  une  paix  prompte,  fondée  sur 
la  défaite  et  l’humiliation  de.  nos  rivaux  mariti- 
mes. Tel  est  l’objet  de  tousses  vœux,  tel  sera  le  but 
de  tous  ses  efforts,  tel  est  le  cri  de  la  France  eo- 

tière.-  .. 

Signé,  REwnEi.i,,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif. 

Signé,  Lagaiidf,,  secrétaire  général. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  17  FRIMAIDE. 

Ramel,  ou  nom  delà  commission  des  finances  : 
Le.  conseil  a chargé  cinq  de.  ses  membres  d examiner 
les  dilférents  projets  qui  lui  ont  été  pré.seutrs  jinur 
restaurer  les  finances  de  l’Etat,  li  a chargé  en  meme 
temps  celle  commis.sion  de  lui  faire  un  rapport  sur 
le  message  du  Directoire  exécutif,  contenant  la  pro- 
position de  faire,  un  emprunt  forcé  de  COO  millions 
en  numéraire. 

Je  viens  rendre  compte  ou  conseil  du  travail  de 
cette  commission.  Elle  a partagé,  citoyens,  votre 
juste  impatience;  elle  a reconnu  qu’il  était  indis- 
pensable de  prendre  les  mesures  les  plus  promptes 
pour  pourvoir  à tous  les  besoins  de  la  République. 
Ainsi  elle,  a cru  devoir,  on  se  renfermant  dans  la  se- 
conde partie  de  sa  mission,  vous  présenter  son  opi- 
nion et  le  projet  qu’elle  a rédigé  sur  le  message  du 
Directoire  exécutif. 

Le  Directoire,  pénétré  de  la  nécessité  d’avoir  une 
grande  somme  de  fonds  disponibles  pour  les  difle- 
renls  services  du  gouvernement,  et  de  prouver  aux 
puissances  ennemies  que  les  ressources  de  la  France 
sont  inépuisables,  a proposé  de.  faire  un  emprunt 
forcé  de  600  millions  en  numéraire.  Ses  moyens 
d’exécution  étant  d’asseoir  cet  emprunt  sur  le  cin- 
quième des  citoyens  imposables  ( qu’il  faut  bien 
distinguer  des  contribuables)  et  qu’il  évalue  a un 
million  ou  douze,  cent  mille,  individus;  de  les  par- 
tager en  trois  classes,  de  faire  payer  à la  première 
100  livres,  à la  seconde  200  livres,  a la  troisième 
1,200  livres.  Le  Directoire  a paru  certain  que  par 
ce  système  et  ces  moyens  d’exécution,  le  recouvre- 
ment de  600  millions  serait  assuré. 

Pénétrés,  comme  le  Directoire,  de  l’urgence  des 
besoins  publics,  de  l’iitililé  de  ce,  proj'  t,  de  I in- 
fluence heureuse  qu’il  peut  avoir  sur  le.  crédit  pu- 
blic, nous  en  avons  adopté  le  principe,  et  modifié 
les  moyens  dVxécution  qui  nous  ont  paru  dtffec- 
tueiix.  Nous  avons  simplifié  les  formes,  de  maniéré 
que,  dans  deux  mois,  cette  opération  sera  consom- 
mée ou  du  moins  très-avancée. 

On  peut  évaluer  le  nombre  de  citoyens  imposa- 
bles à cinq  millions.  La  commission  a pensé  qu’au 
lieu  de  faire  supporter  l’emprunt  sur  le  cinquième, 
il  fallait  le.  répartir  sur  le  quart,  afin  de  diminuer 
la  charge  sur  chaque  indiviuii,  et  de  rendre  la  per- 
ception et  plus  prompte  et  plus  sûre.  La  commission 
vous  propose  donc  de  décider  en  principe,  qii  il  sera 
fait  un  appel  de.  fonds  sur  le  quart  des  citoyens  im- 
po.sables  les  plus  aisés. 

Nous  avouons  d’avance  qu’il  y aura  nécessaire- 
ment de  l’arbitraire  et  quelques  injustices  particu- 
lières dans  la  répartition  ; aussi  n’esl-ce  pas  une  taxe 
que  nous  vous  proposons  d’établir,  mais  un  em- 
prunt dont  le  remboursement  réparera  toutes  les 
Injustices  partielles. 

Nous  savons  d’ailleurs  que  la  déclaration  des 
droits  ne  nous  permettrait  pas  d’en  laire  nue  taxe, 
puisqu’elle  veut  que  les  charges  de  l’Etal  soient 


supportées  par  tous  les  citoyens,  en  raison  de  leurs 
facultés. 

On  peut  nous  objecter  encore  que  celte  répar- 
tition entraînera  beaucoup  de  lenteurs,  puisqu’il 
faudra  faire  de  nouveaux  rdies.  Il  est  vrai  qu'on  ne 
peut  pas  prendre  les  anciennes  bases,  parce  que 
depuis  quatre  mis.  il  s’est  fait  un  trop  grand  mou- 
vcnieul  dans  les  forlimes.  Mais  nous  rép(»ndons  qu’il 
ne  s’agit  ici  que  de  choisir  les  plus  aisés  parmi  les 
citoyens  imposables;  que  les  ndininistrations dépar- 
t*‘meiitdles  seront  chargées  de  faire  ce  choix  dans  le 
délai  qui  leur  sera  prescrit;  que  le  gouvernement 
les  aidera  de  tous  ses  moyens  ; et  qu'eniin  elles  ii'au- 
roiit  qu'à  placer  les  prêteurs,  selon  leurs  fortunes 
respectivt's,  dans  les  différentes  classes  dont  nous 
allons  vous  parler  ; c’est  un  simple  choix  parmi  des 
citoyens  connus  ; le  reste  est  une  opération  presque 
mécanique,  ainsi  les  lenteurs  sont  détruites  et  les 
résultats  satisfaisants. 

La  commission  propose  de  diviser  le  quart  des 
citnveus  imposables,  en  seize  classes  égales. 

chaque  citoyen  compris  dans  la  première  prê- 
tera 50  livres;  dans  la  seconde,  f>0  livres,  etc.;  anns 
la  seizième  l,*200  livres.  Tout  citoyen  possédant  plus 
d’un  million,  valeur  de  1790,  sera  placé  dans  une 
classe  extraordinaire,  et  tenu  de  prêter  au  moins 
2,000  livres,  au  plus  4,000,  proportionnellement  à 
ses  facultés. 

Nous  laissonsaux  prêteurs  la  faculté  de  payer,  soit 
en  miméraire  ou  en  métaux  au  cours,  soit  en  blé, 
seigle,  orge,  avoine  ou  marchandises  servant  à l'ha- 
billemeiit  et  à l’équipement  des  troupes,  soit  en 
assignats  au  cours  qui  sera  déterminé  par  la  loi  ; 
mais  nous  exigeons  que  te  premier  tiers  soit  payé 
dans  la  seconde  quinzaine  de  nivêsc,  le  second  tiers 
dans  la  première  quinzaine  de  pluviôse,  et  la  troi- 
sième dans  la  dernière  quinzaine  du  même  mois. 

Mais  par  quels  moyens  assurerons-nous  aux  prê- 
teurs le  remboursement  de  Irurscapitaux  ? La  com- 
mission propose  de  faire  délivrer  à chaque  personne 
une  qiiitlance  déünitive,  divis^'e  en  dix  coupons 
portant  chacun  le  dixième  de  la  somme  prêtée.  Un 
de  ces  coupons  sera  reeti  chaque  année  en  paiement 
de  toutes  les  contributions  directes,  et  même  du 
droit  d’enregistrement  pour  cause  de  succession, 
soit  en  ligne  directe,  soit  en  ligne  collatérale;  de 
manière  que  le  remboursement  tolal  sera  effecliié 
dans  dix  années. 

Voilà,  citoyens,  les  bases  que  la  commission  a 
trouvées  les  plus  justes  elles  plus  exécutables.  11  ne 
faut  pas  nous  le  dissimuler,  nous  sommes  dans  uuc 
position  qui  cxigcqiie  la  nation  fasse  un  grand  effort 
pour  conserver  son  indépendance,  et  préparer  sa 
prospénté.  Bile  le  fera,  nous  n’en  doutons  pas.  Il 
est  de  l'intérêt  bien  entendu  de  tous  les  particuliers 
de  soutenir  la  fortune  publique,  il  est  dans  les  des- 
tinées de  la  France  de  sortir  plus  vigoureuse  et  plus 
fière  des  dangers  qui  l'ont  menacée. 

C’est  ainsi  lorsque  nos  rroiitièros  furent  envahies, 
que  le  peuple  français  improvisa  des  armées  im- 
menses qui  repoussèrent  nos  ennemis  jusqu’au  fond 
de  leurs  Etats;  il  en  sera  de  même  eu  finances,  et 
vous  verrez,  législateurs,  que  ce  ne  sera  pas  en 
vain  que  vous  aurez  fait  cet  appel  a In  nation  fran- 
çaise. 

Avant  de  vous  présenter  nos  articles,  je  suis 
chargé  de  vous  mettre  sous  les  yeux  l'étal  de  situa- 
tion de  la  trésorerie  nationale;  il  pourra  vous  pa- 
raître effrayant;  mais  qu'il  ne  vous  alarme  pas, 
nos  ressources  l’emportent  de  beaucoup  sur  nos  be- 
soins. 

Ramel  donne  lecture  d'un  mémoire  adressé  au 
Directoire  exécutif  par  les  commissaires  de  la  tréso- 


rerie nationale.  C’est  un  tableau  dessommesen  nu- 
méraire Pt  en  assignats,  indispensables  pour  le  ser- 
vice public;  il  en  résulte  qu'il  faut  avoir,  dans  le 
mois,  une  valeur  de  20'milliards  200  millions  en 
assignats.  Les  secours  des  banquiers  devient  insuf- 
fisant pour  des  besoins  aussi  énormes.  Depuis  le  13 
vendémiaire,  l’agioUge  a redoublé  ses  atroces  com- 
binaisons, au  point  qu’il  faut  donner  plus  de  170 
capitaux  pour  un:  encore  les  négociations  à la 
bourse  sont-elles  très-resserrées,  et  l'on  ne  peut  s’y 
procurer  que  200  mille  livres  de  papier  par  jour 
pour  remplir  les  premiers  besoins.  Il  est  impossible 
que  la  fahrication  suffise.  Depuis  cinq  mois,  la  tré- 
sorerie avertit  le  gouvernerneril. 

Ramel  continue  : Telle  est  la  position  delà  tré- 
sorerie. Elle  vous  demande  20  milliards  en  assignats 
pour  les  dépenses  du  mois;  mais  elle  observe  que 
CO  ou  70  millions,  valeur  métallique  répondront  à 
sa  demande.  Donnerons-nous  les  20  milliards?  nous 
ne  croyons  pas  que  vous  le  deviez  faire;  cette  somme 
ne  suffirait  peut-être  pas  encore,  puisque,  p.issant 
dans  la  circulation,  elle  ferait  tomber  de  plus  en 
plus  la  valeur  de  l'assignat.  Si,  au  contraire,  vous 
adoptez  lesy.stème  qui  vous  est  offert,  vous  fournis- 
sez à la  trésorerie  les  sommes  métalliques  dont  elle 
a besoin,  vous  relirez  la  plus  grande  partie  des  as- 
signats en  circulation;  vous  rendez  à ceux  qui  re.s- 
lent  une  valeur  considérable;  vous  rétablissez  le 
crédit  de  la  trésorerie,  dont  la  situation  n’ira  plus 
qu’en  s’améliorant;  vous  régénérez,  en  un  mol,  les 
finances  de  la  République,  et  vous  lui  donnez  les 
moyens  de  forcer,  par  une  guerre  vivement  soute- 
nue, ses  ennemis  à la  paix. 

Ramel  présente  un  projet  dcnsolution  conforme 
aux  bases  qu'il  a développées  dans  son  rapport. 

Le  conseil  di^lare  à l’instant  Furgcnce,  et  adopte 
les  quatre  premiers  articles. 

Ramel  présente  l’article  concernant  la  formation 
des  seize  classes  égales  parles  administrations  de 
ilé/>artement. 

Df.pf.rmont  : h y n des  départements  où  il  sera 
peut-être  impossiblede  trouveruii  assez  grand  nom- 
bre de  citoyens  aisis  pour  furmer  la  seizième  classe 
qui  doit  prêter  I.2UÜ  livres.  Je  voudrais  que  les 
administrations  eussent  le  droit  de  reporter  uaiis  les 
classes  iiifériciires  ceux  qui  ne  pourraient  pas  payer 
cette  somme. 

Ramf.i.:  Cet  amendement  estde  la  plus  haute  im- 
portance, car  c'est  de  son  rejet  ou  de  son  adoption 
que  dépend  le  succès  ou  la  non-réussite  de  la  mesure 

ui  vous  est  proposé);.  Nous  ne  nous  sommes  pas 

issimulé  que  l’emprunt  à faire  ne  porterait  pas  sur 
une  table  géométrique  parfaitement  exacte.  Aussi, 
comme  j'ai  eu  déjà  l'honneur  de  vous  le  faire  obser- 
ver, n’esl'Ce  pas  une  taxe  que  nous  vous  proposons, 
mais  un  emprunt  dont  le  rembourseiAent  réparera 
les  injustices  particulières  de  la  répartition. 

L'amendement  de  Defermont  réduirait  à rien  cet 
emprunt;  car  .si  les  udiniiiistratioiis  sont  libres  de. 
ne  pas  remplir  également  toutes  les  classes,  il  y 
aura  des  départements  dont  tous  les  prêteurs  seront 
placés  dans  les  classes  des  50  et  CO  livres,  de  ma- 
nière que  le  recouvrement  ne  sera  pas  le  vingtième 
de  ce  qu'il  devrait  être. 

Si,  au  contraire,  vous  imposez  aux  administra- 
tions l’obligation  de  remplir  également  les  seize 
classes,  le  recouvrement  total  est  certain.  Il  faut 
comparer  l’espèce  de  sacrifice  instantané  que  nous 
demandons  à celui  que  firent  toutes  les  ramille.s 
lors  de  la  réquisition  générale  des  jeunes  gens.  Les 
unes  envoyèrent  tous  leurs  enfants  aux  urinées,  les 
autres  ne  furent  privées  d’aucun  d'eux,  parce  qu’ils 
n’avaieiil  point  l’àgp. 
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Le  conseil  pa&se  à l'ordre  du  jour  sur  l'amendC' 
ment  de  Defermont,  et  adopte  l’article. 

Le  rapporteur  présente  un  article  portant  que 
ceux  qui  auront  un  bien  de  plus  d’un  million,  va- 
leur de  170U, seront  compris  ejaus  une  classe  extraor- 
dinaire. 

Rooiiier  : Pour  donner  plusd'efTet  à cet  article, 
je  denuuide  que  l’un  comprenne  dans  celte  classe 
extraordinaire,  tous  ceux  qui  ont  un  bien  de  plus 
de  50U,00U  livres.  DeMMoblables  propriétaires  peu- 
vent bien  prêter  4,000  Franc.’?  à la  patrie. 

Bepfroy  : Je  m’oppose  à cet  amendement.  La 
pi  upart  de  ces  profiriétaires  ont  des  dette.s  immense.s, 
et  ne  sont  plus  par  conséquent  que  les  fermiers  de 
leurs  biens. 

L’amendement  de  Rouyer  est  adopté. 

Garnier  ( de  Saintes  );  Puisque  du  succès  de  cet 
emprunt  dépend  la  liberté  publique,  il  faut  assurer 
cc  succîts  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  votre 
pouvoir.  Le  plus  sûr  est  de  prononcer  une  peine 
contre  ceux  qui  cherchiront  a éluder  la  loi.  Je  de- 
mande que  tout  préteur  qui  n’aura  point  payé  son 
premier  terme,  soit  contraint  de  payer  un  quart 
en  sus,  et  qu’il  en  soit  de  même  pour  les  autres 
termes. 

Marec  : Je  partage  l'opinion  de  mon  collègue,  je 
pense  que  cet  emprunt  doit  être  forcé,  sans  quoi  il 
sera  illusoire  et  ne  produira  rien  ; ur,  il  ne  peut 
être  forcé  que  par  les  peines  que  vous  attacherez  à 
l'infraction  de  la  loi.  Je  demande  que  les  biens  du 
préteur  qui  ne  paiera  pas  puissent  être  saisis. 

Rasiel  : Il  est  sage  saus  doute  d'imposer  une  peine 
au  non-paiement  de  la  somme  demandée  à chaque 
préteur,  ù l’échéance  du  terme;  mais  cette  peine 
ne  doit  pus  être  trop  forte,  uiitrement  on  trouve- 
rait le  moyen  de  s'en  garantir.  Je  propose  de  forcer 
le  préteur  de  paier  un  dixième  en  sus  par  chaque 
décade  de  retard. 

Le  dernier  amendement  est  adopté. 

Le  rapporteur  lit  l’article  qui  donne  aux  préteurs 
la  faculté  de  payer,  soit  en  numéraire,  soit  en  assi- 
gnats au  cours,  soit  en  grains  ou  inarclgndises. 

Bkntabülle  : Je  demande  qu’on  retranche  cette 
dernière  disposition  ; le  transport  et  l’emmagasine- 
ment  de  ces  marchandises  entraîneraient  des  frais 
immenses;  Ce  serait  d'ailleurs  un  moyen  de  trom- 
per plus  sûrement  le  trésor  public,  en  fournissant 
des  marchandises  au-dessus  de  leur  valeur  réelle. 

Boudin  : J'appuie  cette  proposition;  Je  prie  le 
Conseil  d’observer  que  si  les  préteurs  ont  des  mar- 
chandises, ils  pourront  facilement  les  vendre  pour 
satisfaire  à la  loi.  et  payer  la  somme  qu’elle  leur 
demande,  soit  en  argent,  soit  en  assignats. 

La  proposition  de  Bcntabolle  est  adoptée. 

Tous  les  autres  articles  du  projet  le  sont  égale- 
ment. 

IsNARD  : Pour  donner  plus  de  conFiance  aux  pré- 
teurs, je  demande  qu'une  partie  des  domaines  na- 
tionaux suit  affectée  au  remboursement  des  quit- 
tances. 

Ramel  : Ces  quittances  seront  reçues  en  paiement 
des  contributions  de  chaque  année;  c’est  le  moyen 
de  remboursement  le  plus  .sûr  et  le  pliis  simple.  Il 
est  inutile  de  lui  donner  un  autre  gage  que  la  loi 
même.  Ce  serait  d’ailleurs  avilirencorc  les  assignats 
que  d'en  diminuer  l’hypolhèuue.  pour  l’aU'ectcrà  un 
autre  objet.  Jesuis  bien  loin  de  demander  le  rapport 
du  décret  qui  a distrait  de  celte  hypothèque  pour 
iiu  milliard  de  biens  nationaux  destinés  aux  défen- 
seurs de  la  patrie;  mais  je  dois  vous  assurer  que  ce  | 
décret  n'a  pas  peu  contribué  ù discréditer  les  assi*  | 
gnats,  en  diminuant  si  considérablement  leur  gage.  | 
Onaurait  pu  préparer  la  juste  récompense  des  sol-  | 


dats  de  la  liberté  sans  rendre  un  pareil  décret  ; mais 
puisqu'il  existe,  il  faut  le  maintenir,  et  n’en  plus 
rendre  de  semblable. 

La  proposition  d’isnard  est  rejetée. 

ViuLETABD  : Toutes  les  fois  que  la  République  a 
éprouvé  de  pressants  besoins,  ou  a couru  de  grands 
dangers,  vous  avez  vu  les  amis  de  la  liberté  s’em- 
presser de  lui  oITrir  le  sacrifice  de  leur  fortune  ou 
de  leur  existence.  La  circonsLince  présente  doit  éga- 
lement exciter  leur  zèle,  enllammer  leur  eiitboii- 
siasnie  et  leur  amour  pour  la  patrie;  ne  les  privez 

finsdu  plaisirde  lui  donner  de  nouvelles  preuves  de 
cur  dévouement 

Je  demande  que  tout  citoyen  qui,  non  compris 
sur  le  rûle  des  préteurs,  voudra  concourir  nu  salut 
public,  soit  admis  à taire  une  souscription  volon- 
taire. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  e.st  levée  à cinq  heures. 

CO>SEIL  DES  ANCIENS. 

PrétifUnce  de  Tronehet, 

SÉANCE  DU  17  PRIMAIRE. 

On  lit  un  procès-verbal,  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 

Le  conseil,  n'ayant  pas  d’ordre  du  jour,  s'ajourne 
à demain. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ONQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  18  FRIMAIRE. 

Ramel,  au  nom  de  la  commission  des  finances, 
présente  la  rédaction  définitive  du  projet  d'emprunt 
forcé  dont  les  articles  ont  été  adoptés  dans  la  s^nce 
d’hier. 

Durois-Dubais  : Je  pense  que,  si  l'on  permet  aux 
préteurs  de  s’acquitter  en  grains,  le  but  de  l’opéra- 
tion sera  manqué,  que  les  magasins  de  la  Républi- 
que .seront  comblés,  et  que  le  gouvernement  n’aura 
retiré  aucun  moyen  de  satisfaire  à ses  besoins;  je 
crois  qu'en  exigeant,  au  contraire,  des  assignats,  un 
forcera  les  pnMeurs  à vendre,  et  qu’une  concur- 
rence salutaire  opérera  une  baisse  dans  le  prix  des 
grains. 

Génissieux  : J'appuie  les  observations  de  Dubois- 
Dubais;si  vous  permettez  de  s'acquitter  en  grains, 
vous  manquez  votre  but,  et  vous  n'atteignez  pas 
ceux  qui  ont  resserré  l’or  et  les  denrées.  Observez , 
que  déjà  on  paie  une  partie  de  la  contribution  en 
nature,  que  ces  termes  en  sont  rapprochés,  qu’ainsi 
(les  versements  très-considérables  de  grains  seraient 
o[>érés,  si  la  faculté  de  payer  l’emprunt  en  grain 
él'îil  accordée. 

Vous  vous  trouveriez  possesseurs  d’une  quantité 
énorme  de  grains;  qu'nrriverait-il  alors?  que  vous 
seriez  forcés  de  les  vendre  vous-mêmes,  et  à un  prix 
de  beaucoup  inférieur  à celui  pour  lequel  vous  les 
auriez  reçus. 

Au  lieu  qu’en  exigeant  des  assignats,  vous  obli- 
gez le  cultivateur  à vendre,  à porter  au  marché  ses 
grains  : vous  établissez  ainsi  une  concurrence  qui 
.'Hiiène  forcément  une  baisse  dans  le  prix  des  grains, 
baisse  qui  tourne  nécessairement  à l’avantage  du 
gouvernement  et  des  particuliers. 

I : J’ai  une  autre  obscrv*ation  à vous  faire  r si  l’on 
I paie  en  nature,  le  cultivateur  donnera  ce  qu’il  a 
I de  plus  mauvais,  de  plus  avarié,  l’abondance  des 
^versements  ne  permettra  pas  d’ciamioer  leur  qua- 
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itté.  Vos  magasins  seront  coml>l(4,  el  bientôt  aprèj 
vous  serez  mre^s  de  les  ouvrira  vil  prix  pour  sa- 
tisfaire aux  besoins  (Tmi  peuple  qui  s’attroupera 
autour  des  lieux  de  dêpob ( Des  murmures  l’in- 

terrompent. ) 

Je  vole  pour  la  rejeclion  de  l’article  «jui  permet 
de  s’acquitter  en  grains. 

Rouuibb  : .l’appuie  l’arliclet  el  je  le  motive  prt^- 
cisémenl  par  la  raison  que  Génissieiix  a donnée  pour 
le  combattre. 

Il  craint  le  versement  des  grains  arriérés,  cette 
crainte  n’est  admissible  que  lorsque  le  gouverne- 
ment fait  faire,  par  de  nombreux  agents,  des  achats 
Irês-considérables.  Il  n’en  sera  pas  ainsi  lorsque 
les  pn^teurs  verseront  publiquement,  el  sous  les 
yeux  de.s  administrateurs,  leur  quote-part  de  l’em- 
priint.  D’ailleurs  vos  propres  i)esolns  doivent  être 
ici  eonsidérés;  vous  serez  forcés  d’acheter  des  grains 
si  vous  n’eu  recevez  pas,  et  alors  ces  grains  vous 
Seront  peut-être  vendus  très-cher.  Je  conclus  de 
ce  rai.sonuement  que  vous  devez  recevoir  des  grains 
eu  paiement. 

Boums  : En  fait  de  contribution,  le  mode  di*  per- 
ception le  plus  simple,  le  plus  liiiiformo,  le  plus  clair 
est  toujours  préférable.  Je  pcns<*  que  rcmpnmt 
forcé  serait  d’un  bien  plus  utile  rapport,  .si  vous  ne 
receviez  pour  son  paiement  qu’une  seule  nature  de 
nionuaie. 

En  elfet,  si  deux  natures  de  moiiuaie  sont  admises 
en  concurrence,  vous  établissez  dans  la  perception 
une  cmifusion  telle  que  la  comptabilité  eu  devien- 
dra trèsHliflicile,  el  qu'un  ne  saura  jamais  bien  pré- 
cisément quel  aura  été  le  rapport  de  l’emprunt. 

On  a parlé  du  besoin  du  gouvernement:  on  a dit 
qu’jl  lui  fallait  des  grains;  je  réponds  à cela  qu'il  a 
sa  contribution  eu  nature  qui  lui  doit  suUire. 

Je  vole  pour  qu’on  ne  piusse  payer  rcmprunl  que 
dans  une  seule  espèce  de  monnaie. 

Deveiimont  : J'ai  clé  frappé  d'une  expression  con- 
tenue dans  le  message  du  Directoire,  - Il  existe, 
est-il  dit  dans  ce  message,  abondance  de  numéraire, 
abondance  de  denréj’S.  la  circtilaliou  seule  inau- 

Î|ue.  > El  pour  la  rétablir,  on  a proposé  un  emprunt 
orcé.  Comment  cet  emprunt  sera-il  rempli? 

Le  numéraire  actuellement  en  France,  est-il  assez 
abondant?  Je  crois  qu'il  en  existe  dans  les  mains 
d’une  certaine  classe  de  citoyens,  mais  les  classes 
inférieures  en  possédeiU-clles?  Comment  pourront- 
elles  en  donner. 

Qu’elles  en  achètent,  dira-t-on;  mais  pour  en 
acheter,  elles  vendront  donc  leurs  denrées  lieau- 
coup  plusciier,  et  alors  vous  manquez  le  but  que 
vous  vous  proposez,  de  ramener  les  denrées  au  taux 
de  17UÜ. 

D'un  autre  côté  j'aperçois  les  porteurs  d'a<siguats 
les  offrir  au  gouvernement  qui  les  accepte  à 100 
pour  1 ; je  vois  le  gouvernement  gorgé  de  ses  pro- 
pres assignats,  forcé  de  les  répandre  de  nouveau 
pour  le  besoin  <lu  service,  et  je  vois  le  capitaliste 
qui  les  a donnés  à 100  pour  1,  ne  vouloir  plus  les 
reprendre  que  sur  im  taux  très-inférieur. 

Cependant  on  ne  peut  s’empêcher  de  recevoir 
des  assignats,  il  faudrait  exiger  trop  de  numéraire, 
cl  vous  ne  devez  pas  espérer  <|ue  l’avare,  que  l’é- 

f;oîsle  qui  a enfoui  son  or  le  déterre  pour  l’offrir  à 
a République  ; vous  ne  devez  attendre  de  sacrifices 
que  de  celle  clas.se  de  citoyens  généreux,  amis  de 
la  patrie,  zèlalciirs  de  la  constitution,  qui  sont  prêts 
à se  dévouer  de  nouveau  pour  le  salut  de  l'Empire, 
Eli  bien!  puisque  malgré  nous  l'emprunt  doit 
nécessairement  porter  sur  ces  citoyens  que  nous 
voudrions  y pouvoir  soustraire,  cherchons  des 
moyens  qui  leur  rendent  plus  facile  l’exécution  de 


laloi  ; par  exemple,  que  le  père  de  famille,  qui  pour 
satisfaire  à de  pressants  besoins  a vendu  son  mobil- 
lier,  et  qui  n'a  plus  30  louis  à donner,  puisse  s'ac- 
quitter par  une  obligation  à terme,  hypothéquée  sur 
sa  propriété ( Des  murmures  s’élèvent.  — Plu- 

sieurs voiæ  : Non,  non,  c’est  détruire  la  loi.) 

Je  désire,  autant  que  ceux  qui  m'interrompent, 
que  la  lot  .suit  exécutée,  el  que  l’on  n'ait  pas  à re- 
gretter de  n’avoir  pas  écouté  les  moyens  d'exécu- 
tion que  je  crois  nécessaires.  Ccpeiulanla-l-on  exa- 
miné qu'on  ne  donne  que  deux  mois  pour  acquitter 
ûuo  millions?  peut-on  croire  qu’on  ne  va  pas  porter 
un  coup  funeste  à l’iiidnslrie,  au  commerce,  à l'a- 
griculture ?...  ( De  nouveaux  murmures  s’élèvent.) 
(Jiacuii  tie  nous  a le  droit  d'émettre  son  opinion; 
je  laisse  le  soin  de  juger  la  mienne  à ceux  qui  ont 
proroudément  médité,  je  ne  dis  pas  sur  l'esprit  des 
écononiiste.s,  mais  sur  la  véritable  économie  poli- 
tique. 

Treilhard  : Je  demande  par  motion  d'ordre, 
qu’il  ne  soit  pas  permis  aux  opinants  d'attaquer  le 
principe  de  l'emprunt  décrété,  et  que  la  parole  ne 
soit  accordée  mie  pour  des  amendements. 

pRRiN  (rf«  Vosges)  : Je  dois  rassurer  ceux  de  mes 
collègues  qui  ont  conçu  des  craintes  sur  le  paie- 
ment eu  grains.  Cet  article  est  purement  facultatif; 
et  comme  tout  le  monde  sait  que  le  pain  est  anjmir- 
d'lmi,eii  numéraire,  plus  cher  qu’en  I7U0,  comme 
les  assignats  lie  valent  que  *i00  pour  1 dans  le  com- 
merce, Innilis  que  vous  les  recevez  à lOl)  ]>our  1, 
il  n’est  pas  à craindre  que  les  versements  de.  grains 
soient  trop  considér.ibles. 

La  discussion  est  fermée,  et  la  rédaction  prés«*n- 
tée  adoptée  à l'iinanimité  dans  les  termes  sui- 
vants : 

Le  conseil  des  Cinq-Cenl.s,  considérant  que  les  be- 
soins sur  lesquels  le  Directoire  exécutif.»  motivé  son 
message  ibi  ti  »le  ce  mois,  pour  un  einpruut  de  (»ü0 
millions  en  v.ileur.simHaliiques,  exigent  qu'il  soit  fait 
usage  de  mesures  aussi  promptesqu’cfÜoaces,  déclaré 
qu'il  y :i  urgence. 

Le  conseil  des  Cinq-CiMils,  après  avoir  déclaré 
l’urgence,  adopte  la  résolution  suivante. 

• Art.  I«f.  Pour  subvenir  aux  besoins  de  la  patrie, 
il  est  fait  un  appel  de  fonds  en  forme  d'emprunt,  sur 
les  citoyens  aist's  de  chaque  département. 

• 11.  Cet  emprunt  ne  pourra  porter  que  sur  le 
quart  le  plu.s  imposé  ou  le  plus  imposable  des  ci- 
toyens de  chaque  département,  cl  dans  celui  de  leur 
domicile  ordinaire. 

• III.  Les  adininislrations  de  département  sont 

clinrgées  de  désigner  .sans  délai  les  citoyens  obli- 
gés, en  vertu  de  l'article  précédent,  de  fournir  À 
l’emprunt.  ' 

• Elle  les  désigiiront.  soit  d'après  le  rôle  des  im- 
positions, soit  sur  la  notoriété  publique  des  facultés, 
en  combinant  tout  à la  fois  b^s  revenus  des  pro- 
nriidés  roiicières  et  mobilières,  elles  produits  de 
l’industrie. 

- IV.  Les  prêteurs  seront  distribués,  dans  l'ordre 
de  leurs  faculb's,  en  seize  classes  qui  seront  égales 
en  nombre,  sauf  la  dernière;  la  quote-part  de 
chaque  classe  sera  réglée  conroriuémeiit  au  tableau 
suivant  : 

I reclasse 50  lîv. 

2 60 
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lo«  classe Too 

11  soo 

12  .900 

13  1000 

14  IlOO 

15  1200 


• V.  La  Hi«  fl  dernière  classe  ne  pourra  ^Ire  for- 
mi^e  que  de  ceux  duiit  la  rorluiie  esl  composté*  de 
500,000  liv.  eu  capital  et  au-dessus, v.ileurde  1790. 
Leur  taxe  sera  depuis  1,500  liv.  jusqu'à  0,000  Üv., 
propürtiantiellemeiit  àlcur  fortune. 

• VI . Les  citoyens  qui  ne  seraient  point  portas  sur 
le  rôle, et  qui  voudraient  participer  acet  emprunt,  y 
seront  admis,  par  addition,  pour  la  somme  qu’ils  Ju- 
gerontconvenable. 

• VII.  Cet  emprunt  sera  effecluéen  numéraire  mé- 
tallique. ou  en  matière  d'or  et  d'argent. 

• A défaut  de  métaux,  les  grains,  appréciés  au 
cours  de  1790,  seront  reçus  comme  ceux  de  la  con- 
trihulion  foncière,  et  conduits  dans  les  magasins  de 
la  Répuldiqiie. 

• Les  assignats  seront  également  reçus,  eu  place 
de  numéraire,  pour  le  centième  de  leur  valeur  iio> 
mimile. 

• VIII.  Les  rôles  seront  mis  en  recouvrement 
avant  le  15  nivôse  prochain,  par  les  percepteurs 
des  coiilrihutions  directes,  sur  les  extraits  ren- 
dus exécutoires  par  les  administrations  de  départe- 
ment. 

• Les  percepteurs  feront  mention  sur  leurs  re- 
gistre.s,  et  dans  les  quittances  qu'ils  donneront  aux 
préteurs,  de  la  manière  dont  le  paiement  aura  etc 
effectué. 

• IX.Les  sommes  seront  exigibles,  iin  tiers  dans  la 
dernière  décade  de  nivôse,  et  le  surplus  en  pluviôse 
suivant. 

• Les  citoyens  en  retard  de  paiement  seront  eon  - 
damnés  par  les  administrations  de  département,  à 
une  amende  du  dixième  de  la  somme  due  , pour 
chaque  décade  en  retard. 

• Le  produit  de  celle  amende  ne  sera  pas  suscep- 
tible du  remboursement  ci  après  ordonné. 

• X.  Pour  le  remboursement  siicce.ssir  de  cet  em- 
prunt, il  sera  délivré  aux  préteurs,  soilà  l'itislant  du 
paiement,  s'il  est  possible,  soit  dans  les  trois  mois 
qui  suivront,  et  en  ce  dernier  cas  eu  échange  de  la 
quittance  provisoire,  un  récépissé  composé  de  dix 
coupons  représentant  cliacun  un  dixième  de  la 
somme  totale  de  l'article  du  rôle. 

• Les  coupons  seront  écrits  à la  suite  les  uns 
des  autres  sur  la  même  feuille;  ils  seront  sigiic.s  par 
le  percepteur  et  par  un  commissaire  nommé  à cet 
effet,  p;ir  l'adminislralion  municipale;  ils  seront 
disposés  de  manière,  à pouvoir  être  séparés  lorsqu'ils 
seront  mis  en  paiement. 

• XII.  Les  coui>ons  pourront  être  remis  par  ceux 
au  nom  desquels  ils  auront  été  délivré.s,  ou  par 
leurs  héritiers,  en  paiement  du  droit  d’enregistre- 
ment dû  par  eux  pour  cause  de  succession  eu  ligne 
directe  ou  collatérale. 

• XIII.  Les  citoyens  au  nom  desnuels  les  cou- 
pons auront  été  aélivrés , leurs  heritiers  ou  les 
possesseurs  de  leurs  biens,  pourront  en  remettre 
un  chaque  année,  en  paiement  de  leur  contribution 
directe;  et  ce,  à compter  de  l'an  4 inclusivement, 
de  manière  que  l’emprunt  soit  remboursé  en  dix 
années. 

• XIV.  La  loi  du  3 brumaire,  qui  établit  une  taxe 
de  guerre,  est  abrogée,  les  jiaietncnts  faits  en  exé- 
cution d’icelle,  par  les  préteurs,  leur  seront  imputi^ 
sur  les  sommes  exigibles  en  vertu  de  la  présente 
loi. 


• Les  assignats  seront  reçus  au  cours  réglé  par 
l’article  VII. 

» Les  citoyens  qui  ne  seront  pas  compris  dans 
rempnmt,  séroiit  admis  a faire  précompter  leur 
taxe  de  guerre  sur  leurs  contributions. 

• XV.  I.a  trésorerie  nationale  esl  autorist-c  à re- 
cevoir les  sommes  qui  lui  seront  remises  eu  paie- 
ment de  rempriinl.  Ses  récépi.ssés  motivé.s  seront 
reçus  comme  comptant  par  les  percepteurs. 

• Ln  présente  résolution  sera  portée  au  conseil 
des  Anciens  par  nn  méssager  d'Etat.* 

Le  conseil  entend  une  seconde  lecture  du  message 
du  Directoire  exécutif  sur  la  situaliou  des  armées 
du  Rhin,  de  Sauibre  et  Meuse  et  d'IUlic. 

La  séance,  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  13  FRIMAIRE- 

L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  In  réso- 
lution qui  charge  les  commissaires  de  la  comptabi- 
lité de  la  vérilicalion  et  de  répurcmeut  de  la  comp- 
tabilité ancienne. 

JoiiANNOT  : Ui  résolution  qui  vous  est  présentée, 
porte  que  les  commissaires  de  la  comptabilité  nom- 
meront trois  directeurs  pour  exauiiner  les  cornpte.s 
arriérés,  <|ui  seront  eiLSuilc  soumis  à l’approbation 
des  commissaires.  Celte  disposition  est  inconstitu- 
tionnelle et  contraire  à tous  les  principes  ; car  un 
homme  ne  peut  pas  être  le  contrôleur  de  ses  propres 
opérations;  et  c’est  cependant  ce  qui  arriverait  si 
vous  adoptiez  la  résulutiun,  puisque  les  commis- 
saires ne  manqueraient  pas  de  notnnier  pour  admi- 
nistrateurs, trois  de  leurs  créatures.  Je  pense  qu’il 
eût  été  plus  constitutiouiiel  de  donner  au  pouvoir 
exécutif  la  nomiunlioa  des  admiuiNtrateurs,  sauf 
à laisser  aux  commissaires  de  la  cuinptiibililé  la  fa- 
culté de  réviser  leur  Iravail. 

Trois  années  de  comptes  restent  à épurer,  plus 
de  20  millions  de  perles  sont  à vérifier;  il  est  im- 
possible que  les  commissaires  de  la  comiitahilité 
se  chargent  d’un  travail  aussi  grand.  Je  uemandc 
le  rejet  de  la  résolution  présentée,  comme  iQsuf(i- 
sante. 

Troncqet  : La  résolution  qui  a été  concertée  avec 
les  conimissaires  de  la  coiiiplaliilité . n pour  but 
d’accélérer  l'examen  des  comptes  anciens,  et  de 
faire  faire  ce  travail  avec  le  moins  de  fr.iis  possibles. 

Si  l'on  formait  une  cummission  particulière  nour 
cet  objet,  il  en  résulterait  qu'oii  serait  obligé  d'éta- 
blir de  nouveaux  bureaux,  de  déplacer  tous  les  pa- 
piers qui  seraient  alors  dans  un  trè.s-grand  désor- 
dre ; il  faudrait  de  nouveaux  commis,  etc.*,  et  après 
cela,  on  serait  obligé  d'en  revenir  a faire  des  rap- 
ports aux  nouveaux  coinmiss^iires,  qui,  d'après  la 
constitution,  sont  établis  vérilicaletirs,  et  auraient 
à juger  et  à arrêter  didinitivemeat  les  couiptes  qui 
leur  seraient  soumis.  Je  vole  pour  que  1a  résolution 
soit  adoptée. 

Vernies  : Les  nouveaux  commissaires  nomme- 
ront parmi  les  employés  même  de  leurs  bureaux, 
des  directeurs  pour  l’opération  à faire;  elle  sera 
terminée  avec  plus  de  promptitude  et  d’économie. 
On  a dit  que  les  commissaires  seront  à la  fois  ad- 
ministrateurs et  juges;  mais  si  la  nation  leur  ac- 
corde sa  confiance  pour  les  comptes  nouveaux, 
pourquoi  ne  l’obticndraienl-ils  pas  de  même  pour 
les  anciens  ? 

La  résolution  est  mise  aux  voix  et  approuvée. 

Le  conseil  reste  quelques  instants  en  séancji'  pour 
attendre  ta  résolution  du  conseil  des  Cinq-Cents  sur 
l'emprunt  forcé  ; le  président,  après  avoir  pris  des 
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renseignements,  annonce  que  cette  resolution  oc- 
cupe encore  te  conseil  des  Cinq-Cents;  et  qu'il  est 
impossible  de  l'avoir  aujourd'hui. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  19  FRiaiAinE. 

On  procède  à la  numiiiatioii  des  membres  qui 
devront  composer  la  commission  nommée  pour  re- 
voir le  code  de  la  marine.  Les  cinq  membres  nom- 
més sont  Marée,  Bergcrin,  Blad,  Boissier,  Roche- 
gude. 

Boissy  : Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre. 

La  découverte  de  Timprimerie  a changé  tous  les 
rapports  politiques:  c’est  par  elle  que  la  puissance 
de  l'opinion  est  devenue  une  puissance  supérieure 
ù toutes  les  autres,  et  que  les  autorités  tyrauiiiques 
de  la  terre  ont  vuss'élever  au-dessusd'elle  un  tribu- 
nal irrévocable  et  suprême,  dont  les  arrêts  ne  sont 
jamais  vains.  Aussi  tons  les  peuples  qui  ont  voulu  éta- 
blir leur  liberté  sur  des  bases  inébranlables,  ont-ils 
fait  de  celle  de  la  presse  une  des  premières  clauses 
de  leur  contrat.  C'est  elle  qui  fait  trembler  le  tyran 
jusque  sur  son  trône  de  fer,  et  qui  console  l'opprimé 
dans  les  cachots  où  le  retient  le  crime. 

Dès  les  premiers  pas  delà  révolution,  son  prin- 
cipe fut  proclamé,  et  la  constitution  que  vous  avez 
jurt'  de  maintenir  en  contient  la  déclaration  expres- 
se. Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  la  liberté  de  la 
presse  n’ait  besoin  a autre  garantie  qu'elle-même  ; 
elle  ne  peut  être  maintenue  contre  la  tyrannie  qui 
Tculs'clablir,  que  par  une  législation  ferme  et  sage 
à laquelle  elle  sert  clle-méine  d'appui.  Toutes  les 
institutions  sociales,  sur  lesquelles  repose  la  liber- 
té, se  portent  les  unes  aux  autres  un  secours  mu- 
tuel ; mais  elles  ne  peuvent  rien  isolées. 

La  liberté  île  la  presse  élnit  déclarée  dès  les  pre- 
miers in.slants  de  Robespierre;  elle  ne  put  empêcher 
la  tyrannie;  elle  en  fut  étouffée  avec  la  liberté.  Si 
des  tyrans  voulaient  s’élever  sur  les  débris  de  notre 
constitution,  ils  commenceraient  par  comprimer  la 
liberté  de  la  presse;  et  après  avoir  imposé  silence 
a la  voix  du  patriotisme  et  de  la  rai.sun,  ils  tous 
chargeraient  de  leurs  fers.  Ils  commenceraient  par 
réclamer  le  besoin  de  la  tranquillité  publique,  trou- 
blée pardesécrivainsinccndiaires,et  ilserilèveraient 
à ceux-ci  les  instruments  dont  ils  les  accuseraient 
d'abuser  ; ils  provoqueraienteux-niêmes  leurs  excès, 
pour  avoir  le  droit  de  les  empêcher.  C’est  toujours 
au  nom  de  la  liberté  que  les  tyrans  savent  l’enva- 
hir : ee  fut  le  tiillage  des  presses  de  Corsas  qui  ren- 
dit possible  le  31  mai.... 

Il  manque  â notre  code  un  acte  de  garantie  en 
faveur  de  la  liberté  de  la  presse  : il  manque  des  lois 
pénales  contre  ceux  qui  tenteraient  de  la  violer. 

Mais  l'usage  de  la  liberté  de  h pre^  est,  comme 
toutes  les  actions  des  citoyens,  soumis  à In  surveil- 
lance des  lois;  nul  ne  )>ent  usi>r  de  sa  liberté,  qu'nii- 
laiit  quelle  ne  nuit  point  aux  autres.  Un  homme  ne 
peulctre  empêché  de  publier  sa  pensée;  mais  cette 
publication  devient  un  acte  qui  est  du  domaine  de 
la  législation.  Nous  sommes  encore  sans  loi  à cet 
égani;  il  n'y  a que  l’arbitraire  qui  puisse  être  dé- 
plovd  contre  celui  qui  abuse  du  droit  qu'a  tout 
homme  de  publier  ce  qu’il  a pensé.  Nous  s^nnmes 
placés  à cet  égard  emrc  l’oppression  et  la  licence 
indétiiiic.  Un  bon  système  de  législation  sur  cette 
matière  est  diflicile;  mais  vous  êtes  dignes  d'en  faire 
i’objet<do  vos  méditations  et  de  vos  travaux. 

Sans  doute,  si  les  lois  sur  la  presse  devateot  en 


comprimer  la  liberté,  j’aimerais  mieux  qu’il  n’y 
eût  pas  de  lois  ; car  ce  qu'il  faut,  avant  tout,  c'est 
être  libre;  et  les  lois  qui  portent  atteinte  â la  liberté 
des  citoyens,  ne  sont  pas  des  lois.  Mais  il  est  possi- 
ble au  législateur  d'être  juste  sans  être  oppressif; 
et  c'est  le  but  qu’il  doit  se  proposer.... 

On  peut  considérer  sous  trois  points  de  vue  les 
délits  auxquels  peut  donner  lieu  le  libre  usage  de 
la  presse,  ou  plutôt  on  peut  les  placer  dans  trois 
classes  différentes;  et  i)  est  très-possible  de  montrer 
comment  la  législation  doit  les  atteindre. 

Le  premier  genre  de  délit  qui  s’offre  en  cc  mo- 
ment a ma  pensée,  c’est  celui  que  commet  un  homme 
qui  s’empare  du  travail  d'autrui  et  le  publie  par 
rinipression.  C'est  une  viulalion  de  la  propriété; 
et,  comme  tous  les  délits  de  ce  genre,  il  peut  être 
réprimé  par  les  lois. 

Rappelez  les  formes  protectrices  qui  doivent  ga- 
rantir à chaque  citoyen  la  conserv.itioii  de  ce  qu'il 
possède,  et  vous  aurez  atteint  votre  but.  Mais  peut- 
être  examinerez-vous  s'il  en  est  desfniils  du  génie 
comme  des  autres  propriétés  acquises,*  et  si,  en  der- 
nier terme,  elles  ne  sont  pas  une  propriété  commen- 
cée ; si  celui  qui  les  a produits  a droit  à autre  chose 
qu'à  une  indemnité  proportionnée  au  travail  au- 
quel il  s’est  livré,  et  .si  la  société  n'a  pas  le  droit 
de  modifier  surec  point,  et  pour  son  plus  grand  in- 
térêt, les  principes  de  la  propriété;  si  elle  ne  peut 
pas  mettre  en  réquisition  les  lumières,  alors  que, 
pour  un  peuple  qui  veut  rester  libre,  les  lumières 
sont  un  objet  de  première  nécessité. 

( La  tuile  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  24  frimaire,  le  conseil 
des  Cinq-Cents  a résolu  que  les  droits  de.  douanes 
seront  payés  en  numéraire,  soit  à l’entrée,  soit  à la 
sortie,  conformément  au  tarif  observé  .avant  la  loi 
du  20  messidor  de  l'an  3. 

Le  conseil  des  Anciens  a donné  son  approbation 
à la  résolution  qui  attribue  au  Directoire  exécutif 
la  nomination  des  juges  de  paix  et  des  odiciei  s mu- 
nicipaux. 

H a également  approuvé  une  résolution  qui  or- 
donne le  versement  des  sommes  entre  les  mains  des 
ministres  pour  les  dépenses  de  leur  département 
respectif. 


Paiemenlt  de  la  Irciorerie  nalionaU, 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l'année 
éebiic  au  1*' germinal,  an  S,  sur  plusieurs  télés  ou  avec 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation 
avant  le  1*'  vendéniiaire,  an  3,  est  ouvert  jusqu'au  n* 
15,  (KK). 

Le  paiementdes  mémos  parties  du  n**  15,001  à lt>,000 
a lieu  dejHible  5 frimaire  an  A* 

On  paie  ausM  depuis  le  n"  1 jusqu'à  6,000  de  celles  dé- 
posées depuis  le  1*'  vendémiaire,  an  S. 

Six  derniers  mois  de  Van  3. 

Le  paiement  du  second  semestre  de  l'an  3'  p^irlics 
de  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  nver  survie  , dé- 
poséi's  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant  k* 
1*'  vendémiaire  an  3,  est  ouvert  jusqu'au  ii*  6,(100. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  de  6,001  à 9,(xm  est  ou- 
vert depuis  le  5 frimaire  an  4- 

Caisse  <f escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  rui.sse 
d'escompte,  porteurs  des  certincats  limhn^-s  troisième 
état,  et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers 
états  partiels,  dressés  depuis  la  révision , peuvent  recevoir 
les  arrérages , soit  viagers,  soit  perpétuels,  delà  somme 
priucipate  portée  dans  Icsdils  cerlificals. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONTTELiH  L’NIVEHSEL. 

N*  8B.  Sextidi,  26  FBiMti£K,  l’An  4'.  (Jeudi  17  décembre  17U4,  vieux  style.) 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 

Préiidencc  de  Chenier, 
srm:  a la  séance  mi  19  frimaire. 

Suite  de  ta  tnolton  d'ordre  de 

On  abuse  encore  de  la  lîberlt^  de  la  presse,  lorsque  Ton 
»Vn  soit  |Kiiir  provoquer  au  crime  : mais  noire  code  n'ii> 
ferme  déjà  4 cel  égai^  des  dis|>osi  lions  ré|mssi\os.  î)éa 
iors , si  i-lles  sont  sulTisanles , tout  ce  qui  IoihI  4 dissoudre  . 
le  corps  social,  soit  enralluqu.ini  dans  son  )irincipe  soit  I 
en  l'atiaquant  dans  ses  cnnsétiuenres,  ne Kinrail  demeurer  | 
impuni  chez  un  |->oiiplc  bien  nr{tanUé;  el  nous  aurons  4 
ctamiiier  si  les  «lispositions  du  itKle  pénaleiii«trc  la  provo* 
calion  au  crime  el  4 la  désobéissance  aux  lui»,  suiilus.sez 
étendues  cl  assez  sévères. 

Kiiün.on  abuse  du  la  Itlierlé  de  la  pies.'u,  en  calum- 
ninnl  les  autres  cito)ens.  Cudi-lil  doit  éircplus  sévèrement 
puni  cl.mslc»  Ilépubliquus  qu'ailit'urs,  puisque  l'upiiiion  | 
du  peuple  y forme  Its  premiers  princqies  de  rtiommude 
bien>  le  premier  mobile  dus  grandes  sociétés, et  que  c'est 
sur  une  bonne  répulation  <|uc  re^xisent  Imis  les  avanla- 
ges.  Allaqiicr  Tlionueur  d*uu  citoyen,  c’esi  t‘îiltoquer 
dans  toutes  ses  espérances , et  souvent  c'est  l'enlever  4 la 
iialion,  qui  a droit  4 ses  talents  et  à se>  lervicis.  Mais  il 
faut  bien  su  garder  aussi,  en  voulant  réprimer  la  calom- 
nie, de  roniprimer  celle  censure  qui  doit  ciisler  dans  les 
llèpubliques,  cl  qui  esL  Ui  gnranlie  du  peuple  comme  lu 
sauve  gardu  des  nurur». 

Il  me  semble  qu'une  loi  contre  la  calomnie,  et  mnne 
cunirc  l'injure,  doit  considérer  d'abord  lesliomincs  cou- 
tre  qui  l'une  et  l'autre  sont  dirigées;  car  c'e»l  d'alnird 
pour  l'intérét  de  la  société  priM.*  en  niavM’  que  loulcs  les 
luis  doivent  Wre  faites.  Je  distinguerai  d'abord  la  calocu- 
nle  qui  s'attadie  4 Tbomme  public,  de  celle  qui  seilirige 
conire  riiotnnic  privé  ; et  U me  semble  que  lu  législateur 
doit  adopter  4 cet  égard  le  principe  absotumeiK  cuutraiiv 
4 celui  que  professait  l'ancien  ri^imc,  i|ui,  dam  toute 
action  d'iojure,  examinait  d'utmi^,  pour  i'aggraver,  si 
cdlu  était  ( OUI mise  contre  un  fonctîoiiiuiirc  : je  [Mmisc  que 
rhonime  que  la  société  doit  d'alMird  mettre  4 l'abti  du  lu 
calomnie,  c'est  l'Iwinme  privé  ; il  n’y  a aucun  prétexte  de 
bien  public  qui  puisse  jusIiliiT  ruction  de  celui  qui  des- 
cend dans  l'intérieur  de  la  vie  paisible  d'un  simple  citoyen, 
pour  un  irouLIur  la  (Kiix  et  le  hunUeur.  Un  homme  privé 
»'ust,  én  quelque  sorte,  mis  Lor»  du  jugement  de  l'opi- 
nion : il  n'y  a que  lu  magistrat  qui  ail  le  di  uitdc  s>ii(iué> 
rir  du  lu  roiiduitc  qu'il  titml  : si  vous  adoptiez  le  principe 
qui  vciilqu'on  puisse  publier  tout  ce  i(ui  est  vrai  dans  la 
vie  d'un  liomnie  privé,  el  qu’on  ne  fftt  responsable  qii’i  n 
cas  de  mensonge , vous  iHabliricz  cliaqiie  ciloyni  accusa- 
teur public  de  tous  les  autres,  el  vous  iustilucriez,  en  fa- 
veur de  la  baine  et  de  l’Intérét  particulier , la  plus  l edou* 
table  magistrature  dont  H soit  iHissible  de  etmeevoir  l'idée; 
et,  comme  la  cicatrice  des  plaies  que  tu  calomnie  fait, 
reste  toujours , vuus  livreriez  la  vertu  paisible  el  modeste  I 
4 toutes  les  atteintes  de  l'imposlurc  audacieuse. 

Vous  n’uvcz  |>as  voulu  que  le  citoveii  pftl  être  traduit 
devant  un  tribunal  sans  qu'un  jury  d’arciisation  eCit  pro- 
noncé l'aflirmative;  et  vous  perraeUriez4  tout  homme  d’ê- 
tre luemèoïc  jury  d'accusation , par  rapport  au  plus  re- 
doutable dis  iribunuux,  celui  de  l'opinion  publique.... 
Donnez  4 chaque  cito)cn  le  Uioil  d'aller  dénoncer  sui  ma- 
gistrat tou-s  ](s  délits  qui  viennent  4 sa  lonnuissaiice,  inv- 
posez-lui  en  le  devoir,  et  von»  aurez  asvi  fait  |ionr  le 
maintien  des  bonnes  nuenrs  et  de  l'urdre,  (tour  rimérêt 
de  la  société  : mais  emp»Thcz  ces  accusations  publiques 
dont  l'auteur,  SC  cachant  dans  l'omlire  , «’rhappi' 4 toute 
responsabilité,  el  qui,  lors  même  qu’il  e^i  pmctaméculom- 
iiialcur,  n'en  a pas  moins  (léln  la  répiitnllnn , troublé  le 
bonheur  et  empoisonné  lu  vie  de  celui  qu'il  a fau^scnicni 
attaqué 

J'adopterai  un  autre  principe  relaUvement  àtout  dépo- 
Z*  Sêric^  — Tome  Xlll. 


f xilairedc  l'autorité  publique  t ce  qu'il  importe  4 la  so- 
I clété,  c’est  de  n’éln; point  trompée  dans  sa  coniiaiice:  la 
I bonlêdi>  cltoix  du  |ieiiple  olla  sauve  garde  de  sa  liU'rlé, 
lu  garantie  de  son  tHmhcur. 

Il  faut  que  l'on  puisstr  discuter  avec  tous  les  inlèrcxsés, 
c’est-à-dire  avec  toas  les  autres  citoyens,  c'est-à-dire  en  pu* 
blic,  le  degré  de  coiiliuurc  qui  est  dfi  4 celui  qui  <>st  ou 
qui  va  être  revêtu  d'une  funciion  donnée  |)iir  le  peuple; 
il  faut  que  l’on  puisH*  prouverau  |>eiiple,  si  cela  «si  vrai, 
que  lesdc|tosilaires  de  son  autorité  ne  l'exercent  qu'àsou 
détriment. 

Il  ilüU  exister  une  censure  suprême  qui  surveille  ses  dé- 
légués, et  qui  puisse  les  déiumccr  eux  et  leurs  actes  au 
tribunal  del'opinion. 

il  faut  que  cotte  surveillance  s’exerce  sans  dangers, 
sans  géne,  sans  iiiodibcation;  que,  mus  prétexte  de  faire 
d(S  lois  contre  ceux  qui  av  ilissent  les  autorités  constiluées, 
on  ii'établissc  p.is  autour  d’elics  un  rempart  d’invioia- 
bililé  qui  »ervc  d'égide  4 la  lyrannieuu  de  garantie  4 l'i- 
gnoraiice;  cl  plus  l'autorité  des  délègues  du  |K*uple  sera 
grande,  plus  il  fatulra  adaiblir  lan^^pimsabililédont  vous 
chargerez  ceux  qui  ic.t  aüaqueront  sau'  motif» , car  on  se 
porte  üil£cileiiK-nL  4 attaquer,  même  avec  raison , ceux 
qui  sont  revêtus  d’un  grand  pouvoir;  ceux-ci  ont  des 
moyens  presqu’infaillibles  pour  faire  cun.sitiérer  comme 
calmmiieusc  l'accusation  la  mieux  fondée. 

Ce  qu’il  y a déplus  dUDcile  sans  doute  , c’ot  d’arriver 
4 la  conviction  des  délib  commis  par  l'abus  de  la  presse  ; 
c'irsl  d'atteindre  riiomme  <|ui  sait  s'cnvelop|H:r  du  man- 
teau de  nivpocrisie,  el  dont  l'art  consiste  4 déguiser  le 
poison  qu’il  verse. . . Mais  ce  doit  être  là  l'objet  des  plus 
héneuse»  méditations,  el  ce  problème  qui  æsleùtesuu- 
dre  n'csl  pas  iDipovsiblè. 

Je  demande  qu'il  soit  nommé  une  commission  de  cinq 
membres,  ch.ir^ée  de  présenter  iiti  projet  de  loi  pour  ga- 
rantir la  liberté  de  la  presse  des  atteintes  qui  pour- 
raient lui  être  poriée»,  pour  classer  et  préciser  les  dilïe- 
renls  délits  qui  iieuveiit  être  ctvminis  par  l’abus  de  cette 
liberté,  el  pour  indiquer  le»  mojeus  qui  peuvent  être  em- 
ployés i>our  les  répriouîr. 

l.a  iiruposition  de  Iloissy  est  adoptée. 

l'iudes  propose  un  projet  de  résolution  tendant  àrluin- 
giT  ou  moditicr  quelques  dispositions  du  code  hypothécaire. 

On  demande  qu'il  soit  Curmé  une  commissiou  pour  re- 
voir le  rode  hjpoihécaire. 

dette  proposition  est  ajournée. 

N*’*  : Je  deuiainle  que.  la  commission  nommée 
pour  la  vcrilicatioii  des  poiiruirs,  fasse  son  rap- 
port. 

Gênissiei'x  ; Ce  rnpporl  pourra  dire  fait  daus 
deux  jours. 

La  w’îiiicf  e.sl  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Pitisiiienci:  de  Trotichel, 

SÉANCE  DL‘  I9  FRIMAIRE. 

Ditcustion  sur  la  résotulion  relative  à l’emprunt 
force» 

rtLPOXT(dc  .Vemourz):  Ctlojens  reiirésentants 
d’un  praiirl  |H*iiple , lorsque  vous  avez  à pourvoir  ù 
ses  périls  el  à dé{»loyer  ses  moyens,  cVsl  un  devoir 
rigoureux  de  votre  pari  cl  de  celle  de  vos  collèÿutîs 
qui  vous  sounirllciit  leurs  idées,  d'examiner  avec 
soin  les  faits  qui  peuvent  éclairer  votre  déi  iston. 

Faire  l'impossible,  est  niie  «‘.xpression  noble,  qui 
rend  le  sentimeul  individuel  d'un  eumr  géitéri'ux  ; 
\ ordonner  riiiipossible,  iieeoiivicnt  pas.i  miea.ssein- 
I l»lé(^  de  législateurs.  Ce  .serait  co;iiproineUri‘  l.i 
i diuiiité  de  la  loi  qui  pUerail  devant  la  force  de  l.i 
nexessité;ce  serait  exposer  le  ^ouvm'nr'ineuL  a de 
> fausses  déinarcties,  lorsqu'il  agirait  de  cuiiliaiice 
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d'après  une  loi  que  la  nature  des  choses  rendrait 
inexécutable. 

Voyons  donc  si  la  possibilité  se  trouve  pour  la 
perception  de  l’emprunt  qu’on  vous  propose. 

Je  mettrai  sous  vos  yeux  des  faits  dont  la  plupart 
vous  sont  connus  « dont  les  mitres  sont  faciles  à vc- 
rilier,  qui  tous  sont  iiiconteslables;  ensuite  v6lrc 
sagesse  prononcera  ; niais  du  moins  elle  saura  sur 
quoi  prononcer. 

Vous  me  permettrez,  dans  la  circonstance,  de  ne 
point  m'arrêter  à la  distinction  dérisoire  entre  une 
contribution  et  un  emprunt  forcé.  Un  emprunt  qui 
n’csl  pas  libre,  qui  est  sans  intérêt,  qui  ne.  doit  être 
remboursé  qu’en  dix  ans,  et  qu'il  faut  payer  en  trois 
ou  quatre  décades,  est  une  véritable coiilribulion  , 
je  ne  le  considérerai  que.  sous  cet  aspect. 

Il  y a.  pour  subvenir  aux  contributions,  deux 
espèces  de  moyens,  les  ordinaires  et  les  extraordi- 
naires. 

Il  laut  avoir  une  idée  des  premiers , pour  ne 
pas  errer  trop  dans  l'opinion  qu’on  se  forme  des 
seconds. 

Les  moyens  ordinaires  sont  les  revenus. 

A nuoi  SC  montent  le.s  revenus  de  la  France?  Vous 
allez  le  savoir  dans  un  moment. 

L’Assemblée  constituante,  voiilantélablir  les  con- 
tributions d'après  une  hase  raisonnable,  a vériüé 
par  toutes  les  approximations  possibles  , qn't  n 
1790,  le  revenu  imposable  des  Fraiirais  était  de 
1,50b  millions,  à prendre  dans  une  masse  de  ré- 
coltes annuelles , qui  s’élevait  à 4 milliards,  y com- 
pris les  produits  de  la  pèche  en  mer.  ceux  des 
mines,  ceux  des  carrières  et  ceux  des  Colonies. 

L’exploitation  de  ces  produits  de  toute  es{H*ce, 
coûtait  alors  2,500  millions,  et  vous  savez  assez 
que  les  frais  de  l’exploilation  ne  sont  point  impo- 
sables. 

Aujourd’hui,  ces  frais  sont  augmentés  en  valeur 
réelle,  en  aliments  et  vêtements,  par  les  consomma- 
tions plus  fortes  et  plus  recherchées  que  f<mt  les 
travailleurs. 

Un  article  sur  lequel  vous  avez  tous,  ou  pouvez 
tous  avoir  des  Inuneres,  le  liattnge  des  grains,  rst 
renchéri  d'un  quart  en  nombre  de  boisseaux  de 
chacun  des  grains  à battre. 

Quelques  autres  parties  n’ont  pas  subi  une  niig- 
tneiilatioii  si  forte  : mais,  l’une  compensant  l'antre, 
vous  pouvez  être  très-sdrs  que  l’estimation  d’un 
cinquième  pour  l’accroissement  ge'néral  des  frais 
d’exploitation  en  valeur  réelle, eslpintdl  au-dessous 
qu’au-dessusde  la  recolle. 

Les  frais  d’ex^doitaiion,  qui  étaient  de  2,500  mil- 
lions, doivent  donc  être  évalués  aujourd’hui  à 
3 milliards.  Quand  les  produits  seraient  le>  mêmes, 
le  revenu  imposable  ne.  pourrait  plus  être  que 
de  1 milliard. 

.Mais  des  branches  entières  de  produit  sont  dispa- 
rues; la  pêche  en  mer  n'existe  plus  ; les  Colonies 
cl  la  Corse  sont  passagèrement  perdues  pour  noms  ; 
les  déparlemcnis  frontières  et  ceux  de  la  Vendée 
sontravngé.s  par  la  guerre;  ces  malheurs  retron- 
chent  bien  un  cinquième  au  moins,  d’un  revenu 
imposable.  Vous  ne  pouvez  donc  pas,  sans  imprn- 
deiice,  l’évaluer  maintenant  à pins  de  800  millions, 
cl,  sur  ces  hoo  millions  de  revenus,  il  y en  a environ 
150  qui  proviennent  des  domaines  nationaux,  et  qui 
ne  sont  pas  contribuables  à l’emprunt. 

On  vous  demande  ooo  millions  sur  les  antres,  et 
lion  pas  même  sur  tous  les  aiitrc.s,  mais  sur  la  por- 
tion qui  appartient  au  quart  seuiement  des  citoyens 
choisis,  il  e.st  vrai,  parmi  les  plus  riches  ou  parmi 
les  moins  pauvres. 

C’est  plus  que  quatre  fois  la  valeur  de  la  contri- 
bution directe  et  ordinaire  possible. 


Et  ce  quadruple  de  la  contribution  ordinaire  de 
tous  les  citoyens  doit  être  payé  par  une  partie  d’en- 
tr’eiix,  dans  un  délai  de  trois  à quatre  décades  au 
plus,  lorsque  la  contribution  ordinaire  n'a  jamais 
pu  être  payée  que  par  des  .i-comptes  faibles  et  suc- 
cessifs, à mesure  que  les  contribuables  ont  vendu 
leurs  denrées  et  touché  leurs  revenus. 

Il  est  donc  évident  que  les  moyens  ordinaires  ne 
snnisenl  pas  pour  acquitter  cette  contribution. 

Voyons  si  les  moyens  extraordinaires  y pourront 
suflirc. 

Ces  moyens  extraordinaires  sont  les  forid-s  de  ré- 
serve des  pronriétaires  des  capitaux  les  entrepre- 
neurs de  maniilacturesetdes  négociants,  le  numéraire 
métallique  et  les  assignats. 

Les  propriétaires  ont-ils  des  fonds  de  réserve? 
Non.  Ce  qu’ils  en  avaient  a été  absorbé  par  les  non- 
tributions  patriotiques,  volontaires,  forcées,  révo- 
lutionnaires, par  I incarcération  d'eux  ou  de  leurs 
parents,  par  l'emprunt  de  Cambon,  qui  fut  calculé 
d'une  façon  moins  arbitraire  et  pins  proportion- 
nelle que  celui  qu’on  vous  demande  aujourd'hui, 
et  surtout  par  le  discrédit  des  assignats  qui,  rédui- 
sant à rien  le  revenu  des  fermage.s,  a forcé  le.s  pro- 
priétaires dont  les  terres  sont  louées  en  argent, 
d'épui.ser  pour  vivre  toutes  leurs  ressources. 

Les  entrepreneurs  de  manufactures  et  les  négo- 
ciants ont-ils  beaucoup  de  capitaux?  Non.  Nantes, 
Bordeaux,  Lyon,  Sedan,  Marseille,  ont  été  exter- 
minés, Orléans  a été  décimé.  Où  sont  donc  aujour- 
d'hui quelques  capitaux?  Chez  les  fournisseurs  de 
la  Répiihlique  cantonnés  à Paris;  et  ce  .sont  eux 
sur  lesquels  l’emprunt  que  l'on  veut  percevoir 
porte  dans  la  proportion  la  moins  rigoureuse. 

Enfin  le  numéraire  et  les  assignats  avec  lesquels 
cet  emprunt  doit  être  payé,  à quoi  sc  nionleiil-ils? 

En  1790,  le  numéraire  était  e.stimé  à 2,200  mil- 
lions : depuis  ce  temps,  trois  années  de  guerre  nous 
ont  obligésd’en  envoyer,  pour  solde  de  nos  achats, 
â rétrangtT  600  millions  par  année,  cela  fait  1,800 
millions,  dont  la  sortie  est  constatée  par  pièces  pro- 
bantes. Le.s  émigrés  en  ont  emporté  une  autre  .somme 
dont  la  quotité,  ne  peut  être  prouvée  par  aucune 
pièce  ; vous  comprenez  tous  qu’elle  doit  avoir  été 
considérable.  Il  en  est  rentré  quelque  peu  dans  ces 
derniers  temps,  mais  niicun  calculateur  politique 
ti’osera  penser  ni  dire  qu’il  y en  ait  actuellement 
pour  plus  de  300  millions  ostensibles  ou  en  circu- 
lation. 

Ces  300  millions  ite  font  que  la  moitié  de  la 
somme  exigée;  les  300  autres  devront  être  payés 
en  assignats  au  cours  de  100  pour  1 ;et,  à ce 
cours,  ils  ne  pourront  solder  qu’avec  30  milliards. 

Il  faudr.i  donc  payer  à la  République  30  milliards 
en  assignats,  et  il  n’en  existe  que  20.  On  dit , il  est 
vrai,  qu’une  partie  du  paiement  pourra  être  faite  en 
grains  : mais  c’est  encore  une  illusion  de  le  croire  : 
il  n'y  aura  qu’un  très-petit  nombre  de  propriét.aire.s 
qui  puissent  s’acqiiitlcr  ainsi.  L’incommensurable 
majorité  d'entr'eiix  ayant  déjà  p.ayé  en  grains  la 
moitié  de  leur  contribution  ordinaire,  ii'auruol,  sur 
le  demi-fermage  en  grains  que  la  loi  du  3 thermidor 
leur  alloue,  que  bien  strictement  ce  qu'il  faudra 
pour  vivre  eux  et  leur  faiiiille. 

Ce  seront  donc  l’argent  et  les  assignats  qui  de- 
vront elTecluer  le  paieiiieDt. 

El  rapnelez-vons  bien , citoyens  collègues,  que  la 
portion  au  numéraire  métallique  et  du  iiutnéraire 
de  papier,  qui  appartient  aux  trois  quarts  des  ci- 
loyen.s  jugés  les  plus  pauvres,  est  exempte  de  l’em- 
prunt. Ces  citoyens  ont  cependant  quebjuc  numé- 
raire métallique,  surtout  celui  de  cuivre,  et  le 
plupart  des  petites  pièces  d’argent  ; ils  out  une  forte 
somme  d'assignats,  puisque  l’assignat  sc  tourne 
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princi|>a1rinfnt  aujourd'hui  aux  drpotisps  journa- 
lièros,  «*1  piiisqiu*  1rs  riches  emploient  leurs  capi- 
taux et  ne  Raruenl  que  peu  <i*assiî;nats. 

Ce  ne  sera  donc,  soustraction  faite  du  numéraire 
et  des  assi^MiaU  possi^es  par  les  trois  quarts  des 
citoyens  nunmiés  pauvres,  que  le  quart  des  citoyens 
appelés  riches,  qui  sera  tenu  de  fournir  à la  Kepu- 
hliqtie  ta  totalité  du  numéraire  métaUiqur  qui  est 
tur  te  territoire^  et  en  outre  pour  lu  mifftard# 
d'assignati  de  }ylus  qu'il  nen  exitle.  Je  demande  à 
un  conseil  de  sa^es  si  la  chose  est  possible,  et  s'il 
est  raisonnable  de  rordonner  par  une  loi  ? 

Pensez  à présent  que  celle  totalité  du  numéraire 
inét.illi(|ue  et  ces  assignats,  pour  une  somme  de 
moitié  plus  forte  qu’il  u'y  en  a , devront  être  livrés 
en  trois  paiements,  à quinze  jours  de  distance  l'un 
de  l’autre,  et  voyez  si  la  première  impossibilité  n'est 
pas  redouhiée  par  une  seconde  impossibilité  non 
moins  grande?  Quel  particulier  a ainsi  des  capitaux 
tout  prêts  en  numéraire  ou  eu  assignats?  quel  par- 
ticulier peut  les  dépenser  ? 

Je  sais  qu’on  vous  dira  que  Pitt  fait  des  emprunts 
de  GDI)  mitiiom,  et  qu’ils  soûl  remplis  dans  une 
matinée.  Il  faut  dissi|>er  ce  prestige  en  vous  l'expli- 
quant. 

Lorsque  Pitlfaitun  emprunt  chez  une  nation  qui 
fait  le  commerce  de  tout  l’univers,  et  qui  n’a  pas 
depuis  six  ans  éprouve  les  mêmes  calamités  que  la 
nGire,  les  gazettes  britanniques  ne  manquent  pas 
d'annoncer  en  effet,  deux  jours  après,  même  quel- 
que fois  deux  jours  avant,  que  rempnmt  est  rempli  : 
mais  de  quoi  l'esl-ii  ? Il  faut  le  dire,  et  pas  un  An- 
glais, pas  un  homme  instruit  ne  me  désavouera, 
l’emprunt  alors  est  rempli  de  vide.  Pitt  n'a  reru 
que  les  soumissions  de  banquiers  qui  s’eiigagenlà 
fournir  le  douzième  de  l'emprunt  dans  le  cours  d’un 
mois,  et  le  surplus,  à mesure  des  be.soius,  de  mois 
en  mois,  dans  le  reste  de  rannéc.  Il  leur  arrive 
souvent  de  ne  pouvoir  effectuer  leur  promesse,  et 
dans  ce  cas  très-fréquent,  ils  se  prêtent  mutuelle- 
ment secours  par  des  circulations  d’elTels  de  banque, 
qui  couvrent  en  apparence  le  déficit  ^ letpiel  se 
trouve  rejeté  sur  l’emprunt  de  l'année  suivante. 

Ainsi  Pitt  a besoin  de  toute  la  magie  du  crédit 
chez  la  nation  la  plus  active,  la  plus  industrieuse  et 
la  plus  opulente  nu  monde,  pour  réaliser  eu  petites 
sommes,  jour  par  jour,  pendant  une  année,et  quel- 
quefois incomplètement , des  emprunts  dont  la 
masse  en  impose. 

Et  vous  croiriez  pouvoir  en  faire  un  pareil,  en 
quelques  décades,  chez  un  peuple  appauvri  et  pillé, 
pour  une  suiiiine  (|ui  excède  le  montant  des  deux 
numéraires  réunis  en  circulation! 

Citoyens,  certainement  il  faut  servir  et  sauver  la 
patrie,  et  personne  ii’aura  pourv  travailler  un  zèle 
plus  ardent  que  le  mien;  mais  le  zèle  ne  doit  pas 
être  aveugle;  il  doit  calculer  sur  les  forces  qu'on  a; 
il  ne  doit  pas  tromper  la  confiance  publique,  et  l’en- 
dormir sur  un  vain  espoir. 

S’il  s'agissait  de  lUO  millions,  on  les  lèverait  avec 
peine,  mais  avec  sûreté,  en  donnant  un  temp.s  suffi- 
sant; quant  à ffUO  millions,  qui  ne  sont  pas  dans  le 
pays,  à fournir  seulement  par  une  partie  des  habi- 
tants. voyez  si  vous  pouvez  décréter  qu'ils  seront 
acquittés  dans  l'espace  de  trente  jours. 

Pour  moi.  qui  veux  que  la  loi  soit  obeie,  et  qui 
vois  que  celle-ci  ne  le  serait  pas,  je  me  crois  obligé 
de  voter  le  rejet  de  la  résolution;  et  je  désire  qtie  le 
conseil  des  Cinq-Cents  en  présente  une  qui,  propor- 
tionnée aux  moyens  des  hommes,  et  à la  nature  des 
choses,  nous  mette  à portée  d’opposer  véritablement 
à l'ennemi  tonte  notre  puissance,  qui  sufTira  pour 
renverser  ses  projets. 

Législateurs,  ordonnez  cc  que  Ton  ne  peut  pas, 


et  vous  risquerez  que  l'on  »e  fasse  pas  même  ce  que 
l’on  puiirrnit. 

Vfrmer  : L'emprunt  que  vous  avez  à discuter, 
bien  examiné,  bien  approfondi,  doit  réunir  tous  les 
suffrages  ; il  est  commandé  par  l’urgence  de  nos  be- 
soins : il  est,  vu  les  circonstances,  et  dans  la  position 
où  nous  nous  trouvons,  la  mesure  la  plus  prompte 
et  la  plus  expéditive  que  l’on  puisse  adopter.  Déve- 
loppons ces  idées , et  la  discussion  sera  bicntAt 
terminée. 

Ce  n'est  plus  à nous  à rien  dissimuler  ; ce  n’est 
plusù  nous  à umustT  la  nation  par  de  trompeuses 
espérances;  ce  n’est  plusà  nous  à nous  couvrir  des 
ombn^  du  mystère  ; nous  devons  vous  dévoiler  l'état 
de  nos  années  (d  de  nos  finances. 

Nos  généreux  guerriers,  on  doit  le  dire,  ont  jus- 
qu'ici tout  fait  pour  nous,  pour  la  patrie,  pour  la 
liberté,  pour  le.  inainlieii  de  nos  propriétés,  de  nos 
fortunes,  de  notre  indépendance;  et  cependant, 
jusqu'à  ce  moment,  nous  n'avnns  encore  rien  fait 
pour  eux,  à moins  qu'on  ne  mette  en  ligne  de 
compte  une  triste  et  misérable  existence  fourme  par 
le  prix  des  domaines  nationaux,  sans  que  les  pro- 
prietaires aient  contribué  en  aucune  manière  aux 
frais  de  la  guerre. 

N'oublions  jamais  que  si  leurs  fronts  sont  ombra- 
gés des  nombreuses  palmes  de  la  victoire,  i)  n'en  est 
aucune  qui  ne  soit  abondamment  arrosée  de  leur 
sang.  Non-seulement  ils  ont  eu  à triompher  du  cou- 
rage, de  l’audace,  et  des  efforts  réunis  de  tous  nos 
ennemis,  mais  ils  ont  encore  subi  des  épreuves  plus 
dures  et  plus  cruelles  ; ils  ont  eu  à lutter  constam- 
ment contre  la  disette,  la  pénurie,  les  privations 
de  tous  genres  et  les  besoins  de  toutes  espèces.  Il 
est  temps,  citoyens,  il  est  plus  que  temps  de  les 
tirer  de  celte  affreuse  situatiou,  qui  pourrait  bientôt 
influer  sur  la  nation  entière,  et  compromettre  le 
salut  public. 

Mais,  il  faut  l'avouer  avec  franchise,  dans  l'épui- 
sement où  se  trouvent  nos  fînaiices,  nous  ne  pou- 
vons remédier  au  mal  que  par  des  efforts  extraordi- 
naires et  par  des  sacriüces  dignes  de  ceux  qui  en 
sont  l'ubjot. 

Craindre  de  vous  faire  cet  aveu,  c'eût  été  vous 
accuser,  c'eût  été  vous  flétrir  du  honteux  soupçon 
de  voir  du  même  œil  la  servitude  et  la  liberté,  l'avi- 
lissement, rhiimiliatinn,  la  gloire  ou  le  triomphe  de 
la  patrie.  Malheur  à l'àmc  assez  abjecte  pour  élever 
cet  odieux  soiiproii  ! clic  ne  pourrait  le  faire  sans 
en  cHre  entachée  elle-même.  Il  faut  donc  vous  tenir 
iiii  langage  digne  de  votre  patriotisme,  et  demeurer 
d'avance  conv.iiticus  que  vous  ne  balancerez  pas 
entre  le  sacrifice  passager  de  votre  superflu , de 
votre  aisance,  et  le  d.mger  éminent  de  retomber 
dans  les  fers  de  l'esclavage  et  de  la  tyrannie , 
en  rendant  inutiles  tant  de  trophées  arrachés  à la 
victoire. 

J’ai  dit  le  Siicrilice  de  votre,  superflu,  de  votre 
aisance;  car  vous  remarquerez,  citoyens  représen- 
tants, que  l'emprunt  dont  on  sollicite  l'approbation 
ne  peut  atteindre  la  classe  indigente,  ni  même  ceux 
qui  ne  jouissent  que  de  l’absolu  nécessaire  : il  ii'est 
mrigé  que  contre  les  riches  ef  contre  les  gens  aist‘s 
(ce  qu’on  ne  peut  trop  apprécier  parmi  des  Képu- 
biieatiis)  ; et  par  là  meme  cet  emprunt  devicntplus 
juste  et  plus  adapté  aux  circonstances. 

Lt's  richesses,  abslractivement  prises,  ne  sonique 
ce  qui  reste,  soit  à un  peuple,  soit  aux  individus, 
apres  les  consotnmalions  nécessaires  aux  premiers 
besoins.  Le  degré  des  richesses  se  mesure  ensuite  sur 
la  possibilité  de  faire  plus  ou  moins  d’entreprises, 
d'exécuter  plus  ou  moins  de  choses  avec  ses  propres 
revenus.  * 

L'aisance  tient  un  milieu  entre  les  richrssos  et 
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laltsolii  iiwessairp.  L’hommraist^  estlcelui  qui  ppul, 
sausil**  p:ran<!s  offerts,  s<*  prociin*r  les  comimKlitts 
l«'s  plus  usiirllos  <i«  h)  vip,  sans  pouvoir  s assurer  les 
jouiKs.'mces  qui  u'appartiemieiit  (|u’;ni  luxe  et  à l'n- 
J)oiMl;mre. 

Le  nécessaire  est  réduit  » ce  qui  surfil  rigoureu- 
sement à nos  Ix'sohis,  et  dont  ou  ne  pourrait  se 
nrivcr  sans  se  mettre  dans  un  étal  de  sont- 
france. 

Veuillez  bien  remarquer,  citoyens,  que  l’em- 
prunt proposé  ne  louche  point  au  nécessaire  absolu  ; 
car,  en  le  rédiiisuit  à In  quatrième  partie  des 
contribuables,  on  n’alleinl  que  la  richesse  et  l’ai- 
sance ; et,  sous  cet  asi>ecl , cet  eriipnint  vous  paraît 
le  plus  juste  et  le  plus  convenable  à des  Républi- 
cains, surtout  quand  on  ne  propose  qu'une  mesure 
extraordinaire  commandée  par  les  circonstances. 

Il  ne  s'agit  point  ici  d’une  contribution  perpétuelle 
cl  permanente;  peut-être  alors  ilevrail-elle  être 
bas<‘i*  sur  des  principes  plus  rigoureux. 

Il  ne  s'agit  pas  même  d’une  coutrihutioii  propre- 
ment dite,  mais  d'un  simple  emprunt,  rembour- 
sable de  la  inunière  indiquée,  et  dans  les  délais 
déterminés. 

Quand  il  s'agirait  d’une  contribution  payée  sans 
retour,  elle  devrait  également  vous  paraître  juste, 
.si  elle  n’était  que  passagère  et  levée  pour  une  seule 
fois  ; car  enfin,  s'il  y a des  sacrifices  à faire,  de  qui 
doit-on  les  attendre,  sinon  de  ceux  qui  sont  dans  la 
riche.sse  ou  l'aisance?  A plus  forte  raison,  l'emprunt 
qui  n’est  qu’une  avance  momentanée,  commandée 
par  le  besoin,  doit-il  paraître  frappé  au  coin  des 
grands  principes  de  justice. 

Le  préopiiiant  n’aurait  pas  dû  affecter  de  mécon- 
naître la  nature  de  cet  emprunt,  de  le  désigner  rour 
le  terme  générique  de  In.rer,  cl  de  le  rendre  en 
quelque  sorte  suspect  a ce  titre. 

Il  V a si  peu  lieu  d'équivoquer  sur  la  nature  de 
l'enqiruiit,  et  de  douter  de  la  sécurité  du  rembour- 
semeiil  qui  doit  être  fait  par  dixième,  et  complété 
dans  ilix  ans,  que  l’on  commence  à l'effectuer  des 
la  présente  année,  eu  recevant  les  bous  en  paiement 
des  contributions  directes  de  l’an  4. 

Bien  plus,  ou  autorise  dès  à pn>.sent  ceux  au  nom 
desquels  les  bous  auront  été  délivnts.  ou  leurs 
héritiers,  à les  reinellre  en  paiement  du  droit  d'eii- 
registrement  par  eux  dû,  tant  on  succession  collaté- 
rale que  dirt^rte. 

Il  n’y  a donc  nul  doute  à former  sur  la  nature  de 
rrmpnmt  et  sur  la  sincérité  du  remboursement  ; 
ce  n'est  donc  ici  qu'une  avance  et  un  véritable 
prêt. 

De  là  sort  un  motif  bien  puissant  pour  nous  tran- 
quilliser de  plus  en  plus  sur  les  erreurs  ou  les  mé- 
prises qui  pourraient  intervenir,  soit  dans  l'appel 
du  quart  des  contribuaLdes  les  plus  riches  et  les  plus 
aisés,  soit  dans  la  classification  qui  devra  être  faite 
entr’eux,  pour  les  distribuer  dans  l’ordre  de  leurs 
facultés.  Celui  qui  se  prétendra  lésé  n’aura  du 
moins  à se  plaindre  que  d’une  avance  et  d’une  fixa- 
tion d’intérêt  ; mais  on  verra  bientûlqiie  l’on  iK*ut 
espérer  de  se  mcllreà  l'abri  de  ces  errnirs  ou  rie  ces 
méprises,  quoique  du  plus  an  moins  il  en  survienne 
toujours  quelques-unes,  soit  dans  les  appels  defonds, 
soit  dans  les  contributions , de  quelque  nature 
qu’elles  puissent  être. 

L’emprunt  dont  il  s’agit  ne  .sera  qu'un  sacrifice 
passager,  et  plus  apparent  que  réel  ; car.  en  dernier 
résultat,  Ü doit  rétablir  l'équilibre  dans  tous  le^ 
objets  de  commerce  et  de  consommation  ; les  gens 
riches  et  aisés  en  recueilleront  les  plus  grantls  avan- 
tages, vu  que  CTS  avantages  seront  nécessairement 
pruporlioniié.s  au  degré  ue  leur  fortune  et  de  leur 
aisance. 


Mais  ce  sacrifice  ( fûl-il  plus  réel  et  plus  étendu  ) 
ne  compenserait  jamais  les  services  nersoiinels  et 
les  glorieux  travaux  de  nos  intrépiaes  guerriers. 
Ceux-ci  payent  comme  tous  les  autres  citoyens  les 
charges  de’  l’Etat  : ils  prodiguent  généreusement 
leur  sang  pour  le  salut  et  la  gloire  de  la  patrie  : ce- 
neiidaiit  ils  voient  chaque  jour  exposés  à toutes 
les  nii-sères,  à toutes  les  calamités  (lui  peuvent 
affliger  la  nature  humaine.  Comment  (ionc,  et  par 
quel  privilège,  les  gens  riches  et  aisés  pourraient- 
ils  refuser  de  venir  au  secours  du  gouvernement, 
et  se  dispenser  de  conlrihner  aux  frais  d'une 
guerre  qui  maintient  leurs  propriétés  et  leur  jouis- 
sance î 

Il  arrivera  sans  doute  que  plusieurs  d'entr’eiix 
éprouveront  quelque  gêne  momenUnée  ; maisc’e^l 
la  patrie,  c’est  leur  propre  intérêt  qui  exigent  ce 
sacrifice.  Leurs  plaintes  seraient  d'autant  plus  in- 
justes et  d'aiilnut  plus  déplacées,  que  ce  sacrifice 
n’est  qu’une  faible  cuiiipensalion  de  ceux  des  autres 
citoyens.  Qu’ils  considèrent  que  jusqu’ici  ils  n'ont 
pavé  aucun  subside  extraordinaire  ; qu’ils  consi- 
dèrent.surtout  que  par  l’événement,  ils  se  sont  trou- 
ve's  en  qnel<|ue  sorte  affranchis  des  contributions 
annuelles.  Quand  «n  ne  ferait  que  ciiniuler  1rs 
arriérés  (le.  ce  qu’ils  auraient  dû  payer,  ces  arriérés 
excéderaient  eu  jiropricté  ce  ([ue.  i’oii  ne  réclame 
deux  aujourd'hui  qu'à  titre  d'emprunt.  Ainsi  ta 
mesure  proposée  doit  paraître  jiisie  sous  tous  les 
rapports:  elle  n'atteint  point  la  classe  indigente, 
pas  même  le  nécessaire  absolu;  elle  ne  porte  que 
sur  la  richesse  et  l’aisance;  elle  est  commandée 
par  le  salut  public  ; elle  serait  juste  à titre 
de  contribution , à plus  forte  raison  à titre  d’ein- 
pnint. 

On  pourrait  porter  plus  loin  c^lle  discussion,  si 
l’on  voulait  approfondir  les  grands  principes  qui 
servent  (le  hase  à toutes  associations  politiques, 
mais  cela  paraît  superflu  ; ce  que  i'oii  n dit.  doit 
suffire  pour  démontrer  que  cette  mesure  (\st,  dans 
les  circonstances  actuelles,  la  plus  juste  que  l’on 

Fuisse  adopter.  Il  reste  à faire  voir  qu'elle  présente 
exécution  la  plus  facile,  la  plus  prompte  et  la  plus 
assurée. 

Comme  cet  emprunt  ou  c.et  appel  de  fonds  doit 
porter  sur  le  quart  des  contribuables  les  plut  rinpo- 
$és  nu  les  plu»  impoiablei  de  chaque  déptiriement^ 
ce  qui  comprend  toutes  espèces  de  biens,  de  pro- 
priétés, de  revenus,  de  ressources,  de  facultés, 
(l’industrie , et  généralement  tout  ce  qui  procure 
l'aisance  cl  la  richesse,  on  doit  convenir  que  si  l’on 
eût  voulu  suivre  la  marche  ordinaire,  et  surtout 
celle  adoptée  pour  la  contrihution  mobilière,  il 
eût  fallu  commencer  par  vérifier  quels  étaient 
les  (iépartements  où  se  trouvaient  ces  diflérenles 
espèces  de  biens;  dans  quelles  proportions  ils 
étaient  entr’eux,  et  respectivement  les  uns  aux 
autres;  puis  ensuite  procwler  à une  répartition 
exacte  entre  ces  différents  départements , telle  qu’on 
devrait  la  faire  si  l’on  voulait  rétablir  la  contribu- 
tion de  faculté. 

Celle  opération  faite,  chaque  départeinont  aurait 
eu  à la  renouveler  vis-à-vis  tous  tes  cantons,  les  can- 
tons vis-à-vis  les  communes,  et  les  coimmines  vis- 
à-vis  chaque  individu,  ce  qui  aurait  entraîné  des 
difficultés,  (les  lenteurs,  des  entraves  et  des  récla- 
mations sans  nombre,  ou,  pour  mieux  dire,  ce  qui 
serait  devenu  inexécutable,  et  ne  pouvait  se  conci- 
lier avec  l'iirgenee  de  nos  besoins. 

La  mesure  proposée  écarte  tobs  ces  obstacles, 
tous  ces  inconvénients.  Il  ne  s’agit  que  de  trier  dans 
chaque  département  le  auart  des  citoyens  leplui  im- 
pose ou  le  plus  imposable  ; celle  opération  sera  faite 
par  les  départements,  qui  consulteront  les  rôles  d’im- 
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position  Pt  la  notoriété  publique  sur  les  facnités. 
Ils  combineront  ensuite  et  réuniront  cumulative- 
ment les  revenus  <ies  propriétés  foncières  et  mobi- 
lières, ainsi  que  les  produits  de  l'industne;  c'est  de 
cct  ensemble  que  résultera  le  triante  du  quart  qui 
doit  parfournir  l'eniprunt.  Ce  quart  ainsi  furiné, 
sera  distribué  en  seis^e  classes  égalés  en  nombre, 
mais  dans  l'ordre  de  leurs  facultés,  depuis  00  liv. 
jusqu'à  1 ,200  ; la  seizième  et  dernière  classe  ne  sera 
formée  que  de  ceux  qui  ont  une  fortune  de  000,000 
livres  en  c^ipital  et  au*<lessus. 

L'opération  à faire  pour  distraire  le  quart  et  clas- 
ser les  individus  sera  plus  rapide  qu'on  ne  le  pense  ; 
les  n'Ies,  la  notoriété  publique,  l'opinion  com- 
mune . le  genre  de  négoce  auront  bientôt  fixé  la 
détermination  , soit  sur  le  triage  du  quart , soit  sur 
la  classincation  dans  l'ordre  des  facultés.  De  là  naî- 
tra un  suffrage,  sinon  rigoureusement  juste,  du 
moins  le  plus  rapproché  de  In  justice  qu'il  soit  pos- 
sible d'espérer. 

Nous  observerons  seulement , que  quand  il  s'a- 
gira des  classifications  dans  l’orurc  des  facultés,  il 
conviendra  de  commencer  par  la  première  ou  In 
plus  forte  classe,  aliii  de  rejeter  du  moins  dans  la 
seconde  eeiix  qui  auront  été  en  balance  pour  la  pre- 
mière , ainsi  du  reste,  et  nous  ne  devons  jamais  per- 
dre de  vue  . que  les  injustices  qui  pourraient  se  ren- 
contrer dans  rexécution  , se  réduiraient  à une  gène 
passagère  , et  à une  avance  de  fonds  sans  interèls, 
puisqu'il  ne  s'agit  réellement  que  d’un  emprunt; 
mais  comme  tout  appel  de  fonds,  ainsi  que  toute 
espèce  de  contributions  sont  sujets  aux  memes  in- 
convénients , il  reste  toujours  vrai  de  dire,  que  la 
mesure  proposée  est  la  pins  prompte  , la  plus  facile , 
et  celle  qui  convient  le  mieux  à notre  situation  et  à 
l’urgence  de  nos  besoins. 

On  a tenté  de  nous  effrayer  par  l'impossibilité  où 
seront  les  préteurs  désignés,  de  trouver  le  numéraire 
fictif  ou  réel , qui  sera  nécessaire  pour  parfoiirnir 
l’emprunt  ; l’on  n'a  pas  fait  attention , I®  que  le  nu- 
méraire réel  ou  fictif  versé  d.ins  les  caisses  publiques 
est  bientôt  remis  en  circulation  par  les  paiements 
journaliers  qui  se  font  à la  trésorerie  ou  dans  les 
départements  : 

2°  Que  l’emprunt  peut  être  parfourni , non-seule- 
ment en  numéraire  réel  ou  firlif,  mais  encore  en 
grains  an  cours  de  1790;  ainsi . il  arrivera  bien  ra- 
rement que  ceux  qui  seront  compris  dans  le  tirage 
du  quart  n’aient  pas  des  grains  pour  .suppléer  an 
numéraire  ; 

3®  A tout  rompre , il  est  peu  de  citoyens  à qui  il 
ne  reste  quelques  deTiris  de  vaisselle  d’argent  ; siir- 
tont-|dans  les  classes  les  plus  aisées  qui  doivent  for- 
mer le  quart  chargé  do  i^arfournir  l’emprunt  : de 
vrais  Républicains  n’hésiteront  pas  d’en  faire  le  sa- 
crifice, dans  une  occurrence  aussi  importante, 
dussent-ils  ne  jamais  se  .servir  que  de  cuillers  de 
bois; 

4®  S'il  restait  d'antres  obstacles  à vaincre,  le  pa- 
triotisme les  aurait  bientôt  strrmnntés  . dAl  il  sacri- 
fier une  partie  de  ses  propriétés  pour  sauver  le  sur- 
plus; au  défaut  de  patriotisme  , la  seule  prudence 
en  ferait  nne  loi. 

Ceux  nui  nVprouveronl  nas  les  nobles  élans  de 
raraoiirnc  la  patrie,  ne  merilent  ni  pitié , ni  com- 
misération ; <à  plus  forte  raison  devra  l-on  dédaigner 
les  plaintes  et  les  clameurs  indiscrètes  de  ces  égoïs- 
tes, de  ces  hommes  dominés  par  un  sordide  intérêt, 
ou  de  ces  ennemis  secrets  de  la  patrie , qui  ne  ver- 
ront dans  cette  mesure  nécessaire  et  indispensable , 
qu'un  nouveau  prétexte  de  déclamer  contre  le  gou- 
vernement. Le  pire  de  tous  est  toujours  pour  eux 
celui  auquel  ils  sont  soumis. 

On  a fait  un  grand  nombre  d’autres  objections 


qui  ne  méritent  pas  qu’on  s'y  arrête:  telles  sont 
celles  prises  du  taux  fixé  au  cent  pour  le  paiement 
en  assignats,  ou  du  principe  qui  veut  que  lescnn- 
tribiilidns  ne  soient  levées  que  sur  les  revenus,  mais 
on  n'a  pas  considéré  sur  la  première,  que  le  taux  du 
jour  étant  à cent  quatre-vingt-dix  capitaux  pour  un, 
c’étaitfaire  grâce  que  de  recevnirau  centième;  sur  la 
seconde  , qu’il  ne  s'agit  point  ici  d'une  contribution, 
mais  d'un  appel  de  fonds,  d’un  emprunt  forcé, 
commandé  par  les  circonstances  et  le  salut  public. 

S’il  faut  s'expliquer  sans  réserve . parmi  toutes 
ces  objections . il  en  est  une  qui  présente  des  incon- 
vénients graves  et  réels,  quoiqu'elle  n'nitpasété 
développée;  c’est  de  dire  qu'il  est  des  départements 
peu  riches,  oïl  ceux  qui  n'ont  que  3 à 4 mille  livn>s 
de  rente,  se  trouveront  placés  dans  la  pr<‘mière 
classe  . tandis  que  dans  d'autres  ils  ne  se  trouveront 
peiU-élre  que  dans  les  dernières , d'où  il  résultera 
une  injustice  et  une  disproportion  frappante  d’un 
département  à l'autre,  et  entre  des cilovens  d'une 
meme  nation. 

Cette  objection  serait  peut-être  iqsoluble  et  de- 
vrait nous  arrêter;  s'il  s'agissait  d'une  contribution 
fixe  et  permanente,  ou  d’une  taxe  payée  sans  retour  ; 
mais  il  n'est  question  que  d’un  emprunt , d'une 
avance  remboursable  à termes,  d'un  appel  de  fonds 
UC  nos  besoins,  que  l’intérêt  public  et  privé  ren- 
enl  nécessaire. 

D'ailleurs  on  sera  forcé  d'avouer  d'une  part  que 
la  coiitribulion  mobilière,  quelque  mode  que  Ton 
adopte,  UC  peut  être  régularisi^  et  iierfeclioiitiée 
qu'à  la  longue;  et,  d'autre  part,  que  l'urgeneede 
nos  iM'soins  ne  nous  permet  pas  d'en  appliquer  les 
principes  à l’emprunt.  La  mesure  préparée  nous 
présente  tant  d'avantages  réels,  qu'elle  ilojt  nous 
déterminer  à franchir  sur  des  inconvénients  passa- 
gers, et  qui  du  plus  au  moins  deviendraient  inévi- 
tables dans  toutes  les  hypolhèsi's  possibles. 

line  dernière  réflexion  doit  réunir  et  rapprocher 
toutes  les  opinions  : la  mesure  proposée  nousofl're 
l'avaiitige  inappréciable  de  soulager  la  classe  iiidi- 
geiile  , Je  ne  point  rejeter  sur  le  p^iuvre  . le  Irilmt 
ui  ne  doit  peser  que  sur  le  riche  ; c’est  par  là  que 
es  législateurs  .républicains  doivent  prouver  leur 
mission  ; c’est  par  là  que  vousdi.stinguerez  la  vôtre, 
en  assurant  le  salut  de  la  patrie. 

Cohem-Fustier  : Je  vais  combattre  la  résolution, 
parce  que  l'exécution  m'en  parait  iiupossiiile  et  iin- 
polilique. 

Pour  nous  furinor  une  idée  de  celle  impossibilité 
d'exécution  , jetons  un  coup-d’rcil  rapide  sur  la  si- 
tuation de  la  France,  et  examinons  quelles  sont  les 
classes  susceptibles  de  la  conlributiuii  à reiiipruiit 
effrayant  qui  vous  est  proposé.  Sera-ee  celle  de  la 
classe  ci-derant  privilégiée?  Les  expropriations 
qu’elle  a éprouvées,  les  séqiie.slres  dont  la  grande 
majorité  est  fnp|»ée , les  dépensi's  néeessitées  par  les 
assa.ssinats,  les  emprisonneinenls  et  les  exils  qu’on 
lui  a fait  essuyer  ; les  vols,  les  pillages  qu'on  a exer- 
cés sur  son  iiiubilier.  son  nuuiér.iire  et  ses  autres 
effets;  ta  loi  que  lui  impose  le  gouvernement  ü'é- 
cliauger.sou  or  elson  argent  contre  desiu.scriptious 
sur  le  grand  livre  , aux  conditions  les  plus  onéreu- 
ses, l'ont  réduite  à une  telle  détresse,  qu'il  u’est 
plus  possible  de  fonder  des  espérances  sur  cette 
ressource. 

Sera-ce  la  classe  des  ci-devaiil  bourgeois?  M.iis  , 
coüiuic  la  précédente,  elle  a été  emprisonnée,  pillée, 
volée  , pressurée.  Car  vous  u'igitorez  pas  que  les  ta- 
lents , le»  vertus  et  les  raciilté.»  «mt  partagé  les  per- 
sécutions dont  je  viens  de  tracer  l’esquisse. 

Les  moyens  do  subsistance  des  bourgeois  consis- 
taient d'ailleurs  eu  rentes  ou  sur  l'EUl  ou  sur  les 
particuliers,  eu  capitaux  ou  eu  baux  à ferme; et 
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vou*  n avra  pas  perdu  de  rue  le  sort  de  celle  portion 
nombreuse  de  la  société.  Après  avoir  épuisé  toutes 
ses  ressources  pour  se  snbstanler  , elle  périt  de  rai- 
st‘r#*  dans  Ips  greniers. 

Sera-ce  celle  des  négociants?  Mais  la  plaie  encore 
saignante  du  rtnutimum  , mais  les  cicatrices  encore 
<ouloureuse.s  des  réquisitions,  les  pillages nirune 
démagogie  insolente  et  forcenée  n*a  pas  cessé  de  pro- 
voquer, les  terreurs  qii’on  s’est  permis  de  leur  in- 
spirer, (nous  avonsenlendu  sur  celte  tribune  un  ora- 
leiir  crier  qu  il  fallait  les  pendre  après  les  avoir 
pilles  );  mais  les  amertumes  dont  ils  ont  été  abreu- 
ves, es  entraves  qu’ils  ne  ce^ent  de  rencontrer 
dans  leurs  sp»*cuUtions  utiles,  ont  épuisé  et  décou- 
rage la  partie  des  négociants  vertueux , au  point  nue 
le  secours  sera  egalement  infructueux.  ^ 

r>  .autre  part,  les  agriculteurs  jirobos  et  sensibles 
et  J aime  a penser  , qu’ils  sont  en  majorité . sont  éga- 
lenicnl  épuisés  par  les  deux  derniers  fléaux  du  m^i- 
ranm  cl  de  la  requi.vilinn , par  le  paiement  des  con- 
inbntions  et  des  ouvriers  en  nature.  Nous  savons 
I US  que  I artiste  est  dans  l’indigence,  l’artisan  vil 
ou  jour  au  jour.  En  un  mol,  il  faut  convenir  que  la 
yires.se  est  generale;  l’exécution  du  projet  dont  il 
s agit  est  donc  impossible. 


af.  **  France  avant  toujours 

été  irès-nche , il  faut  que  les  richesses  se  trouvent 
quelque  p.irt , et  qu’il  importe  de  les  atteindre. 

A cela  , je  réponds , que  notre  or,  nos  bijoux  sont 
passes  chez  l’etranger  par  IVmigralion  ou  les  achats, 
qii  une  autre  p.artie  a été  enfouie  par  les  victimes  de 
la  tyrannie , et  qu'jl  impossible  de  les  retrouver, 
attendu  que  let  morts  ne  reviennent  pas,  et  que  l’a* 
g'olage  a pompé  le  reste. 

I.a  résolution  est  impolitique  : nous  devons  con- 
sidérer la  République  comme  mie  famille;  on  ne 
doit  pas  lui  imposer  des  sacrifices  . dont  l’avantage, 
en  majeure  partie , tournerait  au  profit  de  ses  enne- 
mis ou  des  étrangers. 

Il  f'.si  constant  que  le  rétablissement  du  crédit  des 
assignats  est  le  principal  objet  de  l'emprunt  qui  vous 
est  propose.  Il  est  également  certain  que  les  posses- 
seurs des  assignats  auront  tout  l’avantage  de  l’amé- 
lioration. 


Or,  il  suffit  d’avoir  quelques  notions  sur  l’étil  ac- 
tyl  des  choses  , pour  être  convaincu  que  soit  les 
étrangers , jwil  les  agioteurs . ont  accaparé  presque 
tous  nos  assignats;  d’où  il  faut  conclure  qu’ils  re- 
tireront presque  toutl'avanUge  du  projet.  Nous  se- 
rons véritaldement  dans  le  cas  de  dire  : Sic  vos  non 
vohts . fertis  aralra  boves. 

Celle  considération  est  d'aulant  plus  sensible  , que 
les  etrangers  et  les  agioteurs  ont  obtenu  ce  papier- 
monnaie  au  plus  bas  prix,  et  presque  pour  rien, 
q II  Ils  ne  cf-ssenl  de  machiner  pour  en  opérer  le  dis- 
crédit , qu'ils  ne  contribueront  en  rien,  ou  presque 
en  rien  dans  l’emprunt  qui  doit  effectuer  l’améliora- 
tion. En  lin  mol,  en  écrasant  les  enfants  de  la  fa- 
mille, vous  ferez  le  bonheur  de  scs  ennemis;  le 
projet  e.st  donc  impolitiqne. 

Je  ne  me  cache  pas  néanmoins  la  profondeur  de  In 
plaie  de  l’Etat;  elle  exige  le  baume  le  plus  salutaire 
et  le  plus  actif.  Aussi , je  ne  Murais  me  déterminer 
pour  le  moment  actuel  la  réjeclion  de  la  proposi- 
tion. Il  faut  qu'elle  soit  sérieusement  examinée  par 
une  commission:  qu’on  balance  les  avantages  qui 
eu  peuvent  résulter,  avec  les  difficultés  , les  obsta- 
cles et  les  inconvénients  qu’elle  peut  entraîner,  j 
pour  pouvoir  ensuite,  saisir  le  parti  qui  sera  le  plus 
convenable  au  salut  de  la  République. 

Girard  , de  l’Aube  , après  avoir  exposé,  dans  une 
longue  motion  d'ordre  la  situation  de  la  Républi- 
que, conclutà  l’adoption  de  la  résolution. 
Tdoxas*Li!<dbt:  Je  sens  qu’il  est  nécessaire  de 


prendre  un  parti  vigoureux  pour  rétablir  nos  fi- 
nances , mais  je  vois  avec  étonnement  qu’on  se  pré- 
pare à des  opéralion-S  de  linaucpTivanl  d’avoir  alU- 
qué  le  monstre  de.  l’agiotage.  .Si  vous  n’y  prenez 
garde,  les  agioteurs  aviliront  le  numéraire  comme 
ils  ont  avili  les  assignats,  t Murmures.  ) Mes  craintes 
sont  fondées  sur  ce  que  déjà  , dans  plusieurs  dépar- 
tements; on  verni  100  livres  en  numéraire  le  sac  de 
blé,  qui  ne  coûtait  que  25  livres  en  1790;  de  là  je 
conclus  que  la  première  chose  qu’il  fallait  faire 
était  de  feriuer  la  bourse  pour  tuer  l’agiotage. 

Comineut,  citoyens,  vous  allez  publier  à la  face 
de  l’Europe  que  la  valeur  de  l’as-signil  est  réduite 
de  100  à 1 , et  cependant  vous  forcerez  de  le  rece- 
voir dans  la  proportion  de  30  pour  1 ! Vous 
flétrissez  la  nation  de  l’opprobre  d’une  banqueroute, 
et  vous  imprimez  celte  devise  sur  le  front  de  tout 
Français  : J'appartiens  à une  nation  déloyale  et 
sans  foi. 

La  quantité  des  assignats  pourrait  être  augmentée 
.sans  inconvénient , si  le  gouvernement  avait  en  la 
fermeté  de  maintenir  l'équilibre  entre  le  prix  des 
denrées  cl  la  valeur  du  signe , s’il  avait  réprimé  l'a- 
giotage, s’il  n’avait  pas  prodigué  les  a.ssignats  aux 
fournisseurs  de  la  République  ; et  les  denrées  ne  se- 
raient pas  encore augmenlées  de  plusd’unciiuiiiième 
de  ce  qu’elles  valaient  en  1790.  Qu’une  main  hardie 
entreprenne  ce  qui  n’a  pas  été  fait  ; que  la  peine  de 
la  déportation  soit  prononcée  contre  tous  ceux  qui 
proposeraient  au  corps  législatif  la  dépréciation  nés 
I assignats . et  leur  annulation  niitreincnt  que  par 
leur  échange  contre  des  biens  nationaux!  Cette  .sup- 
pression sera  lente , je  le  sais , mais  elle  se  fera  sans 
commolion  ; et  la  nation  n'aura  point  à rougir  d’un 
cours  prétendu  légal , dresse  par  les  consuls  de  la 
bourse. 

Pilt  a dit , et  son  opinion  s’est  répandue  , que  l’a- 
vanlagede  la  guerre  qui  se  fait  maintenant,  resterait 
même  sur  le  vainqueur,  à celui  qui  aurait  le  dernier 
écu  à opposer  à son  ennemi  : or,  cet  écu  , pouvons- 
nous  nous  flatter  de  l’avoir?  Non  , l’étal  de  nos  fi- 
nances s’y  oppose;  il  faut  donc,  si  nous  voulons 
sincèrement  le  maintien  de  la  République , avoir  re- 
cours aux  assignats,  qui  seuls  peuvent  la  consoli- 
der. 

Je  vole  pour  que  la  résolution  soit  rejetée. 

Legrand:  Je  n’aurais  jamais  examiné,  citoyens, 
qu'alors  que  tout  nous  imposait  la  nécessité  de  sub- 
venir aux  besoins  de  la  chose  publique,  on  pÛt  des- 
cendre à de  froids  calculs.  J’ai  besoin  de  comprimer 
mon  zèle  pour  me  livrer  à une  discussion  de  cette 
espèce  ; je  vais  tâcher  de  répoudre  à ceux  du  pre- 
mier opinant. 

Les  ressources  territoriales  et  Industrielles  de  la 
France  inmitaient,  pt-il  dit,  à 3 milliards,  nui, 
par  les  frais  de  culture  et  autres  , étalent  réduits  à 
1,500  millions.  Cependant  je  crois  qu’il  devra  con- 
venir que  tous  les  frais  étaient  aussi  imposables , 
d'où  il  résulte  qu’en  ne  demandant  rien  pour  tout 
cela  , on  trouve  que  la  grande  majorité  de  la  iiati<m 
subsiste , et  qu'il  reste  2 milliards  de  net  de  produit 
dont  on  doit  imposer  le  quart;  pourquoi  ne  serait-on 
donc  pas  autorisé  à demander  000  millions  ? 

Il  est  vrai  que  l'opinant  a voulu  obtenir  une 
grande  réduction  sur  ce  produit,  à cause  de  l'atig- 
menlation  des  frais  d’agriculture  qu'il  a prétendu 
être  à un  cinquième.  Je  ne  crois  |>as  que,  si  nous 
calculons  d'après  la  dépréciation  des  assignats  , les 
frai.s.se.  soient  autant  élevés;  et  qu’un  cheval  ou  la 
journée  de  l'homnie  qui  conduit  lu  charrue,  coûtent 
cent  quatre-vingts  fois  plus  qu’en  1790  ; et  cepen- 
dant les  propriétaires  ont  vendu  leurs  denrées  à ce 
taux , ou  au  moins  dans  une  proportion  égale  à leur 
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dépense;  ainsi  donc  les  frais  ne  sont  pas  réellement 
augmentes. 

Voyons  tnaintenaiit  quelle  quotité  supporteront 
ceux  au  patriotisme  desquels  on  fera  un  appel.  Je 
crois  que  nous  ne  prendrons  pas  une  mauvaise  base 
en  (lisant  que  les  propriétaires  qui  devront  payer 
l'emprunt,  sont  aux  240  millions  de  coulribulions  , 
comme  les  200  millions  sont  aux  40  autres.  Ces  40 
ne  paient  rien,  c'est  donc  le  quart  du  reste  qui 
paiera,  et  que  pnierad-ii? 

Il  reste  noees.saireincnt  en  France  quelques  fonds 
de  réserve,  et  l'on  ne  peut  nier  qu’ils  s'élèvent  au 
moins  à 100  niillious  qui  .seront  vers^'s  dtins  l'em- 
prunt;  reste  à trouver  500  millions  dont  rindustrie 
(‘t  les  capitalistes  paienuil  un  cinquième  ; il  u'y  aura 
doue  plus  que  400  millions  <i  payer  pour  ceux  qui 
payaient,  de  coiitribuliou ordinaire,  20U  millions  : 
ils  ii'aiirunt  doue  que  le  double  ù acquitter  par  eni- 
prutit  forcé.  Eh  ! qui  s'y  refuserait , pour  sauver  la 
patri(?  de  la  crise  ou  elie^se  trouve  ! Cet  effet  qui  se> 
rait  impossible  au  froid  calcul , je  le  crois  possible, 
moi , au  patriotisme  ; et  je  vote  pour  l'adoption  de  la 
résolution. 

Quelques  membres  demandent  la  clôture  de  la  dis- 
cuSvSion  ; le  président  cuiLsultc  le  conseil  ; la  discus- 
sion n'est  pas  fermée. 

JoHANNOT  : Je  pourrais  aussi  faire  rénumération 
des  grands  inconvénients  de  In  ri^ulution , mais 
rien  ne  (loit  nous  arrêter  quand  il  est  question  du  sa- 
lut public.  Les  calculs  (font  on  vous  a entretenus, 
ceux  qui  vous  ont  élc  présentés  par  notre  collègue 
Dupont , seront  sans  doute  utiles,  lorsqu'il  s'agira 
d'établir  un  système  qui  puisse  niveler  les  recettes 
et  les  dépenses  ; mais  il  est  ici  question  d'une  me- 
sure extraordinaire,  iiidisneiisable. 

11  reste  k examiner  si  elle  est  d’une  exécution  fa- 
cile , et  s'il  est  possible  de  percevoir  6oo  millions. 
Réfléchissez,  citoyens , que  les  sommes  versées  dans 
cet  emprunt,  seront  journellemeiil  reversées  par  le 
trésor  public;  et  qu’üinsi,i|Uoiqii’il  reçoive  succes- 
sivement les  COO  iiiillions,  ce  n'est  pas,  en  elTet, 
une  somme  pareille  qu'il  garde  ni  qu'on  lui  fournit. 
IS'avon.s  nuus  pas  vu  d’anicurs,  dans  des  guerres 
ordinaires, des  appelsà  rargenlerie?  qui  empêchera 
qu’on  ne  vous  en  donne? 

Vous  recevrez  en  outre , en  paiement , des  denrées 
dont  vous  avez  un  pressant  besoin  ; et  vous  opé« 
rerez  ainsi  mie  baisse  considérable,  en  bornant  vos 
achats  dont  la  multiplicité  inouïe,  en  vous  faisant 
prodiguer  les  as.sigiiats , a opéré  leur  dépréciation  ; 
ainsi , vous  anéantissez,  autant  qu'il  est  en  vous, 
l'agiotage  qui  existera  toujours,  qui  ne  se  détruit 
point  par  lesbalunnettes  , mais  qui  se  ralentit  quand 
tous  les  magasins  sont  ouverts  par  la  nécessite  de 
vendre.  C'est  ce  mouvement  que  vous  opérerez  en 
adoptant  la  re!solution. 

Lecoüteiilx-Cantfleu  : Mon  intention  n'est  pas 
d’entrer  dan.s  une  longue  dtscu.ssion  sur  la  taxe,  par 
forme  d'emprunt,  qui  vous  est  présentée  parje  conseil 
desCin(i-Cents;)e  dé.sire  seulement  vous  soumettre 
quelcjucs  aper(^iis  qui  m’ont  fait  envisager  cette 
taxe  comme  utile  à toutes  les  fortunes  individuelles, 
utile  à celleü  qui  y seront  soumises, et  très-utile  à 
la  fortune  publique. 

Je  me  suis  servi  du  terme  de  taxe , pour  distinguer 
promptement  ma  discussion  de  toutes  celles  où  l’on 
traitera  la  question  d'après  les  calculs  et  les  raison- 
nements  connus  en  matière  de  contribution. 

En  1747,  la  Hollande  mit  une  taxe  de  2 pour 
100  sur  les  fortunes  particulières  ; elle  produisit 
200  millions  de  florins  ( 450  millions  de  livres  de 
notre  monnaie  métallique  en  1789).  Elle  mit  une 
autre  taxe  par  forme  d'emprunt  forcé,  de  4 
pour  100,  sur  toutes  les  fortum^,  dont  elle  paie 


les  intérêts  sur  le  pied  de  2 et  demi  pour  100.  Ces 
deux  taxes  ont  eu  toutes  deux  un  égal  succès. 

Mais  nous  avon.s  eu  au  conimenceinent  du  siècle 
un  exemple  mémorable  de  riieureiix  effet  de  ces  .sub- 
ventions extraordinaires,  dans  les  besoins  pressants 
de  l’Elat. 

En  1710,  la  situation  de  la  France  ne  pouvait 
être  plus  fâcheuse  : les  conférences  des  pléiiipoleii- 
liaires  assemblés  à Gerlruydemberg  , n'avaient  eu 
aucun  siicc&s  pour  la  paix  que  Loiii.s  \IV  désirait  ; 
ta  guerre  avait  recominenci*  avec  plus  de  fureur,  et 
les  ennemis  n'étaient  qu'à  quarante-cinq  lieues  de 
Paris  : ils  venaient  de  s’emparer  de  Douai , de  Saint- 
Venant  et  (le  Béthune.  L’épuisement  total  de.s  res- 
sources pratiquées  dans  les  finances  (lepuis  vingt- 
deux  ans,  faisait  plus  que  janiais  desespc’rer  du 
salut  de  l’Etat.  C’est  dans  ces  conjectures  malheu- 
reuses qu’on  trouva  l’expédient  d'établir  la  percep- 
tion (lu  dixième  sur  le  revenu  de  tous  les  fonds , et 
généralement  de  tous  les  biens. 

C’était  un  remède  violent,  et  Tes  ennemis  se  per- 
suadaient qu’il  serait  sans  effet , parce  qu'ils  le  ju- 
geaient impraticable  : mais  ay.int  vu  que  tous  les 
tujelt  êe  prêtaient  au  besoin,  que  celle  levée  se 
faisait,  paisiblement  et  sans  résistance,  ils  regar- 
dèrent le  dixième  comme  une  rcssonite  ini'piiisahlc 
pour  la  guerre , et  dès  lors  ils  prirent  de.s  disposi- 
tions pins  favorables  pour  la  France. 

Il  ri’esl  question  aujourd’hui  que  d’une  Ln\e  par 
forme  d’emprunt;  mais  ses  produits  et  nos  victoires 
pourront  égalcmei.t  donner  la  paix  à l'Europe. 

Il  ne  faut  donc  pas  se  décourager  du  peu  d’effet 
(]u’ont  produit  chez  nous,  dans  ces  derniers  temps, 
l'emprunt  p.ilrioliqne  et  l’emprunt  forcé.  L’un] 
adopté  de  confiance  , par  rAssemblée  nalion.'ile(  en 
octobre  17k9  ).  fut  décrété  dans  des  termes  qui  de- 
vaient en  anéantir  ou , ponr  le  moins,  en  affaiblir 
rexécuUon.  Pour  vous  en  convaincre  , il  siiflira  de 
mettre  sous  vo.s  yeux,  l’article  III  du  décret  qui 
l’ordoniiait.  ■ Il  ne  sera  fait  aucune  recherche  ni 
inquisition  pour  découvrir  si  chacun  a fourni  niio 
contribution  conforme  aux  proportions  indiipiécs. 
L’Assemblée , pleine  de  conlinnee  dans  les  senti- 
ments d'honneur  de  lu  nation  française,  ordonne 
que  chacun , en  annonçant  sa  contribution  , .s’expri- 
mera de  la  manière  suivante  : • Je  dcclareavec  vérité 
t^ue  telle  somme  . dont  je  contribue  aux  besoins  de 
I Etat,  est  conforme  aux  fixations  établies  par  le 
decret.-  En  fait  de  taxes  et  de  contributions,  il 
faut  donner  au  pouvoir  exi=ciitif  d’autres  mnyen.s 
d’exi^ulion  que  ceux  d’une  douce  confiance  dans  les 
sentiments  d’honneur  des  contribuables.  Sans  doute 
il  l.aut  faire  aimer  les  luis  ; niais , avant  tout , il  faut 
les  faire  respecter. 

L’antre  , est  l’empriinl  forcé  décrété  par  la  Con- 
vention en  1793.  Cette  taxe  devait  également  êlrc 

rélevée  sur  les  déclarations  des  individus  contri- 

uables;  mais  alors,  on  était  dansl’oppofu»  extrême 
de  celle  belle  confiance  de  1789.  On  sait  quel  était 
le  sort  qui  oUendait  ceux  qui  mettaient  ru  évidence 
la  fortune  qui  leur  avait  été  transmise  par  leurs 
pères  et  leur  ancienne  aisance,  et  l'on  se  persuade 
aisémeut  que  ceux  dont  les  richesses  élairnl  nouvel- 
lement acquises,  avaient  de  fortes  raisons  et  de 
puissants  moyens  pour  ne  les  pas  manifester. 

La  taxe,  par  forme  d'emprunt , qu'on  vous  pro- 
|K)se,  présente,  dans  ses  dispositions , les  mesures 
raisonnables  qu'il  était  important  de  saisir. 

1®  C’est  un  emprunt,  et  celte  seule  disposition 
(■carte  tout  ce  qu’on  pourrait  y trouver  d’arbi- 
traire. 

2®  C’est  une  avance  sur  les  contributions,  et  le 
corps  législatif  peut  déléguer  des  paiements  sur  les 
contributions , quoique , par  l’article  CCCII  de  la 
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constUiilion , elle  ne  puissent  subsister  au-delà  d'uu 
an,  si  elles  ne  sont  expressément  renouvelées;  at- 
temiii  que  , par  l'article  suivant , il  y est  dit , que  le 
corps  législatif  peut  créer  tel  genre  de  contribution 
qu'il  croira  nécessaire  ; mais  qu'Ii  <loit  établir,  cha- 
que année,  une  impoiUitm  foncière  et  une  tmpnn- 
(fori  pmonnrfie ainsi  cet  emprunt  n’est  pas  con- 
traire n la  constitution. 

Je  me  hâte  de  revenir  aux  aperçus  que  je  vous 
ai  promis,  et  je  répète  que  je  me  sers  du  mot  laxe 
pour  distinguer  ui<i  diseiission  de  celle  de  ceux  qui 
traiteront  cet  empntiil  sous  les  rapports  ordinaires 
d'une  contribution. 

Je  ne  c^iiculc  point  le  revenu  de  l’individu  pré- 
teur ; je  calcule  sou  capital , propriété  entière , et  je 
du  que  cet  emprunt,  lors  inéinc  qu'il  serait  réelle- 
ineiit  une  taxe,  même  un  impdi , ne  serait  autre 
choS4‘  qu'une  prime  d'assurance  , le  prix  d'une  ga- 
rantie extraordinaire  que  le  guiivernemenl  prélève 
sur  tes  imposés , pour  J»rutéger  avec  plus  d'ehicacité 
leurs  personnes  et  leurs  propriétés  ; et  eertes,  çf. 
güuverneiîieut,  appuyé  de  toutes  les  forces  qui  lui 
soûl  conliées,  de  la  constitution  qui  l'a  créé  (cons- 
titution qui  sera  d’autant  plus  aiïerinie  , que  vous 
ne  biisserex  pas  atTiiihlir  son  autorité);  ce  gouver- 
nement, dis-je  , vaut  bien  les  meilleures  chambres 
d'assurance  de  l'Europe  , est  bien  le  meilleur  garant 
de  la  sécurité  de  nos  personnes  et  de  nos  proprié- 
tés. 

Einbanpiés , comme  nous  le  sommes  tons  sur  une 
mer  orageuse  , quel  est  donc  celui  de  nous  qui  hé- 
sitera à donner  une  iaible  rétribution  pour  sauver 
sou  patrimoine,  et  en  assurer  la  possession  à ses 
enfants? 

Je  parle  ici  à des  pères  de  famille  qui  tous  ont, 
depuis  cinq  ans,  bravé  tous  les  dangers  de  la  ré- 
volution, en  ont  éprouvé  tous  les  malheurs  , peut- 
être  avec  le  seul  espoir  de  transmettre  à leur  pos- 
térité mu*  constitution  libre  : je  parle  aussi  à tous 
les  Français  restés  lidèles  à leur  patrie  cl  attachés 
au  sol  dé  la  France.  Le.  danger  imminent  des  cir- 
constances , le  péril  de  la  pairie  doit  .sans  doute  les 
déterminer  a un  sacrilice  d'argent  momentané , 
lorsqu'il  s'agit  il’uii  dernier  effort  qui  peut  et  qm 
doit  sauver  leurs  personnes  et  leurs  propriélé.s.  Eh 
bien!  cette  rélnbutiim , celte  prime  d’assurance; 
ce  prix  d’une  forte  et  solide  garantie  ne  s’élèvera 
qu’à  4 pour  lOü  du  capital  qu'il  s’agit  de  sauver. 

D’après  les  relevés  qui  ont  été  faits  dans  le  mois  de 
floréal  dernier,  on  comptait  alors  huit  cent  trente 
mille  acquéreurs  directs  de  biens  nationaux  de  pre- 
mière origine  , et  trois  Cent  cinquante  mille  arqué- 
reiirs  également  directs  de  biens  nationaux  «le  se- 
conde origine.  Je  m’adresse  a tons  ces  nouveaux 
propru'taire.s , à tons  ceux  qui,  par  des  secondes, 
troisièmes  ou  quatrièmes  ventes  , leur  ont  succédé  , 
et  «ioiil  la  lotalilé  comprend  , au  moins  aujour- 
d’hui , ce  même  nombre  de  douze  ceiil  quatre- 
vingt  mille  propriétaires,  et  je  leur  demande  s’il 
en  e.st  parmi  eux  qui  nuissi  iit  mréonnaître  un 
seul  instant  l’extrême  nécessité  de  consolider  leurs 
acquisitions,  eu  alTerrnIssaut  et  fortifiant  cc  gou- 
vcniemenl  et  cette  consliliition  qui  leur  garantissent 
leurs  propriéli'S?  Je  leur  demande  , à eux  tous  qui , 
depuis  le  mois  de  germinal  dernier,  se  sont  libé- 
rés avec  tant  d’avantage  de  2 milliards  environ , 
qu'ils  devaient , et  qu’ils  ont  payé  , il  «’Sl  vrai , sur 
les  plus  pressantes  invilatiuns  du  gjuivernemeiil , 
je  leur  demande  si  l'iuiprunl  qu'on  exige  d’eux, 
lors  même  qu’il  serait  un  impôt , affaiblit  de  beau- 
coup le  bénéfice  de  leurs  acquisitions. 

Je  m’adresse  à tous  les  anciens  et  nouveaux  pro- 
priétaires de  fortunes  mobilière.s , à tous  ceux  uni 
ont  uu  grand  intérêt  à arrêter  enfin , l'émission  des 


assignats , et  à en  voir  briser  la  planche , qui  aspi* 
rent  avec  raison  après  le  moment  de  se  guérir  de 
celte  bouffissure  de  millions  dont  ils  sont  affligés; 
je  leur  demande  s’ils  ne  désireraient  pas  quelque 
nonclion  salutaire  qui  leur  reinlîl  un  vérit.ilile  em- 
bonpoint et  leur  première  santé?  Eh  bien  ! on  pro- 
pose de  produire  cet  heureux  efl'el , par  une  traii'«pi- 
raliüii  insensible. 

Le  vrai , l'unique  moyen  de  remettre  aujourd’hui 
dans  la  circulation  une  bonne  moimaie , c'est  de  la 
verser  dans  les  coffres  «]iii  doivent  acquitter  de 
grandes  dépenses,  et  la  distribuer  dans  biaucoii|) 
de  mains  ; or,  je  ne  connais  pas  de  dépenses  qui  opè- 
rent plus  de  dissémmation  en  cc  genre,  que  celles 
de  lu  Bépnbliqiie  française. 

Je  m'adresse  enfin  a tous  ceux  dont  les  proprié- 
tés ont  dû  s’accroître  ou  sc  former  par  les  fi  mil- 
liards de  dépenses  , en  valeurs  réelles,  qui  ont  été 
fuites  eu  France  depuis  la  révolution.  Il  est  temps 
pour  eux  , il  est  temps  enfin  pour  tous  ceux  qui  se 
sont  livn^ou  laissés  entraîner  mi  cours  incertain 
des  événements , de  gagner  le  p«»rl , et  de  se  n tidre 
aux  affections  morales,  aux  vertus  qui  reviennent 
aisément , l’orsiDi'assuré  de  ses  moyens  d’exislence, 
on  jouit  d’une  aisance  honnête  et  de  la  sécurité  de  sa 
personne  et  de  sa  propriété, 

{ La  suite  demain.)  * 

•V.  P.  Dans  b séance  du  25 , le  oniM'il  des  Clnq-Cenls 
a”njuurné  plusieurs propusitjuns  failcs  parla  i-oniniission 
finanre*i. 

Sur  b proposition  de  Konzet , le  cunseti  a ordonné  t’a- 
journenienl  de  rexéciuion  de  b loi  sur  le  rv*guiic 
cuire  • au  25  gcmiitial  prochain. 


LIVRKS  UIVKRS. 

Gouvernement  des  àommes  libres  . on  ré- 

puè/iredne,  par  le  cilO}cn  Cb  tihal-Monl-Uéat;  un  \n|. 
in-8". 

A Paris,  chex  Dcseniic,  libraire,  au  rabis-Kgalilè. 


Paiement  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  paiemeiil  des  |>artiesde  rentes  vbgires  |>our  l'aniii’C 
échue  au  1*'  gcrtninal  an  5,  sur  plusieurs  téli's  ou  avec 
survie,  depuM^'s  ihius  les  qnatri;  hurcuiix  ^de  hi  liquida- 
lion  avant  le  1"  vaidémiairc  au  3,  est  ouvert  jusqu'au 
11“  45.000. 

I.C  paiement  des  mêmes  parties  du  n“  15,002  à 10,000, 
U lien  depuis  le  5 fiimairc  an 

On  |viie  aussi  depuis  le  n"  1 ju>^qirù  7,000  de  ctdics  dé- 
posées depuis  le  1*'  vcndémiaiic  an  3. 

Six  derniers  moisde  l'an  3. 
paiement  du  ses-orul  semesU\>  de  t'an  5 des  parties  du 
rentes  viagères  sur  pliislenrs  têtes  ou  avec  survie,  siéposiv» 
dans  les  quatre  bureaux  delà  tiquidotinnavant  le  i*'^veii- 
démiairc  an  .1,  est  ouvert  juMpéau  le*  6,n00. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  des  0,001  à 0,000  est 
ouvert  dcptiis  le  5 frirasirc  an  à- 

Caisse  d'escompte. 

Les  créanciers  cl  actinnnnirvsdc  b ci-devant  caisse  d’es* 
compte,  porteurs  de  eertilicats  limbri-s  imisièine  état,  et 
qui  ont  été  cnoipris  dans  les  div-lniil  premiers  étuts  par- 
tiels, dressés  det>n*«>  revi«iun.  {leuvent  recevoir  ics  arré- 
ragi» , suit  v iagers  , soit  perpéliicts , de  la  aouitue  princi- 
pale puriéu  dans  lesdits  a’rtUicals. 

Le  ihiiumcnt  des  six  premiers  moisde  l'an  3,  desetéau- 
CCS  ci-de->sus  énoncées,  u lieu  depuis  le  5 friuiairv  an  4* 
pour  les  quatre  premiers  étals  partiels. 

ün  Sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paieiuciit  des 
numéros  subséquents. 

ün  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des  afli- 
ebes  ÎDdicaÜvcs  des  burcuiu  auxquels  il  faudra  s'adres- 
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POLITIQUK. 

ALLEMAGNE. 

Duueldorf.  le  35  tioeembre.  — Une  Ii^-Rraiidr  partie 
de  la  ganiitori  Trançaise  de  celle  ville  vient  de  partir  avec 
un  train  ron^idérabie  d’artillerie,  jiour  sc  n;ndre  sor  lev 
bord»  de  la  Sieg.  Une  asseï  forte  quanliiti  de  troupes  sor- 
ties de  cette  ville,  s’étaient  déjà  réunies  au  corps  d’armée 
du  général  llatry. 

Noti%  ville  est  maintenant  occupée  par  des  renforts  de 
l'année  du  Nord,  venus  des  Pays-Bas,  ou  de  la  Hollande. 

Il  arrive  de  la  Hollande  et  de  la  Zélande  une  si  graude 
quantité  de  troupes , pour  appuyer  les  divisions  françaises 
snr  le  I\bin , que  ces  jours-ci  plusieurs  maisons  bourgeoi- 
ses avaient  jusqu'à  dix-huit  hommes  en  quartier. 

C’est  le  général  Laurent  qui  commande  tous  les  corps 
qui  arrivent  delà  Hollande. 

ANGr.ETERRK- 

DàBATI  OU  PiaLKMIUIT.  — CH.VKBaB  DES  COlflIUSES. 

Séance  du  25  norcMfrre. 

M.  Shéridaii  dont  Péloquence  avait  si  vigoureusement 
combattu  les  deux  bills,  vient  les  attaquer  aujourd'hui 
avec  une  arme  non  luoius  terrible , l'expression  du  inécon- 
tentement  du  pctiplo  ; eoelTet,  il  présente  contre  ces  actes 
oppressjfi  trois  pétitions  : la  première  au  nom  des  artisan'^ 
de  Londres,  est  revêtue  de  qiiinic  mille  signatures  ; la 
seconde,  au  nom  des  citoyens  de  Birmingham  ; et  la  der- 
nière, nu  nom  d’individus  des  trois  royaumes,  dont  les 
signatures  se  montent  à plus  de  quatre  mille. 

Sir  Kdwcr  Knetchbuli , incidente  sur  la  pétition  des  ha- 
Intants  de  Roebester,  présentée  par  un  autre  membre,  et 
prétend  que  ce  n’était  pas  la  peine  de  produire  un  chilTon 
Mr  lequel  on  ne  voit  goère  que  cent  cinquante  noms  in- 
connus; il  ajoute  que  le  magistral  de  cette  ville  s'est  rendu 
très-coupable  en  laissant  faire  une  procesidan  dans  la- 
quelle l'évéque  de  Uochester  a été  brûlé  en  cfligie. 

M.  Honeywood  convient  bien  que  celte  procession  pour- 
rait ne  pas  être  tout  à-fait  aussi  religieuse  que  celle  d’un 
révérend  père  en  Dieu,  accompagné  de  son  chapitre  ; mais 
U assure  qu’elle  a été  d'ailleurs  très-paisible , et  n’a  point 
occasionné  de  tumulte.  La  cérémonie  s'est  temiinéc  par 
un  petit  feu  de  joie,  qui  a égayé  et  rérhauSé  les  procès- 
sionnaires,  sans  faire  de  mal  à personne. 

M.  Sbéridan  roonlrc  moins  d'indulgence  que  le  préopi- 
nant ; il  avoue  que  celle  procession  a été  indécente;  mais 
il  prétend  qu’il  ne  faut  s’en  prendre  qu'à  la  déclaration  faite 
dans  certaine  assemblée  par  le  révérend  prélat , qui  s'y  est 
permis  de  dire  que  le  peuple  n'a  rien  à faire  avec  les  lois , 
que  de  leur  obéir.  H trouve  tout  naturel  que  le  peuple, 
irrité  , se  soit  vengé  par  cette  farce  indécente , si  l’on  veut, 
mais  qu'il  ive  faut  pourtant  pas  transformer  en  crime  de 
haute  trahison. 

If.  Fox  : Il  me  paraît  indispensable  de  rappeler  à la 
chambre  quelle  opposition  se  trouve  entre  les  impressions 
que  de  pareils  évènements  produisent  sur  elle  à dilférentes 
Roques.  Je  crois  avoir  quelque  droit  de  parler  de  ces 
processions , car  j’ai  été  rooi-méme  l’objet  d’une  scène  de 
ce  genre , et  pour  rendre  la  chose  plus  piquante , on  y pro- 
mena, on  y tourmenU  le  pauvre  animal  qui  porte  le  même 
nom  que  moi.  ( Fox,  im  renard.  ) Au  reste,  ce  n'ëlait 
rien  que  cela  ; mab  brûler  an  évéque , certa  la  chose  »t 
tnen  dÜTérentc.  Cependant,  ne  |)oiirrail-on  pas  faire,  et 
n’a-t-on  pas  fait  pis?  Souveiicx-vous,  Messieurs,  du  doc- 
teur Priestiay , de  œ philosophe  dont  le  nom  sera  inujonrs 
cher  aiu  sciences , et  qui , à la  honte  de  l’Angleterre,  a été 
forcé  de  fuir  sn  patrie,  et  de  chercher  daos  une  terre  hos- 
piUlièrc  un  arile  cooire  la  porséailion.  Rappelet-vous, 
r Série.  - Tome  XW. 


qu'on  l'a  ainsi  brûlé  enefligic;  que,  non  content  de  le 
brûler,  on  avait  mis  dans  le  mannequin  un  cœur  ensan- 
glanté; que  ce  cour  n été  percé  de  plusieurs  coups,  et 
porté  en.suite  au  bout  d’une  pique,  pour  étaler  aux  spec- 
tateurs ce  qu'on  appelait  le  )u»fe  iuppiiee  d'un  traitri'. 
Sans  doute  les  excès  de  cette  espèce  paraîtront  toujours 
condamnables  aux  hommes  sages;  mais  n'oublions  pas  non 
plus  qu'il  est  de  la  nature  d'une  insulte  d'attirer  une  in- 
sulte; que  malheureusement  ft'^ondi’ , l’injustice  produit 
une  injustice,  et  qu'entin  les  luimrOes  n'ont  pas  encore 
as$ex  de  lumières  pour  être  convaincus  que  la  meilleure 
manière  de  résister  à l'oppression  et  à la  tyrannie,  de  lea 
combattre  même,  est  de  leur  opposer  avec  fermelé  la  jus- 
tice et  la  modération. 

M.Shéridan  présente  encore  deux  pétitions  dcWarwick 
et  uDcdc  Kilsnamock,  en  Kcos.se , contre  les  bills. 

Le  général  Maclood  Invite  la  chambre  à ne  pas  conclure 
du  petit  nombre  de  pétitions  qui  viennent  d'Ecosse  contre 
les  bills,  que  les  habitans  de  ce  poys  lesapprouvent.  L'exé- 
cuiioii  des  lois  est  si  sévère  en  Ecosse,  dit  le  général,  que 
le  peuple  y est  d'une  timidité  extrême. 

Ou  priSotile  encore  plusieurs  pétitions  pour  et  contre  les 
bills.  J.(^  opposants  sont  toujours  les  plus  nombreux. 

La  chambre  reprend  la  discussion  sur  le  bill  proposé 
pour  prévenir  les  as.sembtéos  séditieuses. 

On  demande  que  le  président  quitte  le  fauteuil. 

M.  Curven  s'o|)poBC  à celle  motion,  cl  demande  on  délai 
nécessaire  pour  recueillir  le  vœu  du  peuple.  Jamais,  dit- 
il,  la  chambicii'a  reçu  tant  de  pétitions  eu  si  peu  de  temps, 
et  l'indignation  du  peuple  s’accroît  à mesure  que  débats 
sc  prolongent.  J'espère  quesous  peu  de  jours  elle  convain- 
cra les  raiuistres  qu'on  n'insulté  pas  le  peuple  avec  impu- 
nité ; j'espère  qu'elle  indiquera  au  mi  les  hommes  qui  ou- 
tragent et  le  peuple  et  le  trône,  et  qu'elle  demandera  leur 
renvoi.  Oui,  Messieurs,  vous  devez  attendre  le  vœu  du 
peuple,  et  s’il  est  contraire  aux  bills  que  l'on  vous  pro- 
pose, vous  ferlez , en  les  adoptant,  la  plus  insigne  des  fo- 
lies. 

On  dit  que  le  régicide  a été  proposé  à la  maison  de  Co- 
penhague ; le  fait  est  faux  : tout  s’y  est  passé  avec  décence 
et  tranquillité.  On  prétend  que  les  loisactnelles  sont  insuf- 
n.vantcs  ; et  quel  exemple  a-t^n  dté  de  celte  insuflifanoe  ? 
Aucun.  Dans  une  des  séances  précédentes,  M.  A^lbcr- 
forcc  demandait  comment  H était  |HMsible  que  les  ennemis 
de  CCS  bills  puissent  demander  la  paix , je  lui  demande 
à lui  comment  pcut-il  vouloir  la  liberté  dM  noirs,  lui  qui 
veut  forger  des  fers  à sa  patrie? 

On  nous  accuse  de  vouloir  exciter  le  peuple  à la  résis- 
tance. Je  soutiens,  d’apn's  les  principes  delà  constitution, 
qne  , si  l'on  adopte  des  mesures  contraires  à la  volonté  du 
peuple , la  résistance  n'est  pour  lui  qu’une  affaire  de  pru- 
dence. L'honorable  membre  est  fier  de  sa  force;  quant  à 
moi , je  rougirais  d'employer  la  force  armée  contre  le  peu- 
ple. Vous  ne  savez  pas  comment  est  fait  le  cœur  d’un  An- 
glais , vous  qui  supposez  que  les  soldais  tireront  l'épéc 
contre  le  peuple.  Non,  jamais  le  soldat  anglais  ne  tirera 
l'ép(’*c  contre  ses  concitoyens.  Un  tyran  eu  a déjà  fait  la 
tentative,  et  il  a ffboué.  Je  propose  qu’on  ajourne  à huit 
jonrs  toute  discussion  ultérieure  sur  ce  bitl. 

M.  Wullace  déleste  le  principe  de  la  rcsiftance  qu'on  a 
recommandé , c'est,  dit-il , un  princi|K’  rciolutionnnirr, 
non  conforme  à la  révolution  de  1(184,  mais  qui  (etid  à 
renverser  la  constitution.  Ce  membre  voit  la  plus  grande 
connexion  entre  l’Assemblée  de  Copenhague  cl  riiisulle 
faite  au  roi. 

M.  Wilhhre'ard  déclare,  que  le  seul  objet  qu'il  se 
propose,  est  d'obtenir  du  délai.  Quand  uti  préseule 
de  pareilles  lois,  dit-il,  je  dois  défendre  le  terraui 
pouce  à pouce,  el  en  le  faisant,  je  crois  remplir  mes 
devoirs  envers  le  peuple  el  soutenir  les  principes  de. 
la  constilulion. 

Pourquoi  le  parti  ministériel  moutre-t  il  tant  de 
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T^rlc  pour  inoiUrt'r  du  discrédit  sur  les  }>elitions  nom- 
breuses qui  nous  arrivent  de  toutes  parts  contre  ce 
bill  ? CVst  parce  qu'il  sait  bien  que  ces  pétitions  con- 
tiennent le  viLU  bien  décide  du  peuple  contre  celte 
mesure. 

D’un  cdté,  on  préleiid  que  ces  pétitions  n’expri* 
ment  pas  U*  vécu  des  habitants  du  pays  d'où  ellt^ 
viennent  ; d’un  autre,  qu’elles  ti'expi  inieut  pas  celui 
des  propriétaires.  Tout  ce  que  je  sais,  c’est  qu’elles 
expriment  le  vœu  des  persouiies  qui  les  ont  signées. 
Dans  une  aifaire  aussi  imporUinte  que  ccIIc-cÎt  cc 
ii'esl  pas  la  propriété  qu'il  faut  regarder,  le  dernier 
paysan  y est  plus  mtércssé  que  le  premier  pair  du 
rovamne. 

!il.  Whilbréard  démasque  rhyp<»crisie  des  ministres 
oiii  veulent  faire  envisager  le  blll  comme  un  appui 
lie  la  constitution. 

La  coustitution  angLaisc,  dit-il,  est  assise  sur  les 
bases  iiiitniiables  de  la  douceur  et  de  la  |iistice,  elle 
ne  nent  que  s'écrouler  sous  le  poids  de  I injustice  et 
de  la  t\raniiie. 

Le  bill  ii’estpas  uu  bill  de  sang.jiioiis  dit  on  : ch 
quoi  ! vous  voulez  assiijélir  le  peuple  â l’autoritc  mi- 
litaire, et  vous  prétendez  que  cc  ii'est  pas  là  un  bill 
de  sang  ! 

I)  n présenle  combien  il  serait  absurde  de  la  part 
de  la  chambre  d'adopter  ce  bill,  quand  les  ininistres 
n'apporleiit  d'autres  preuves  des  faits  sur  lesquels 
ils, veulent  l’iippuyer,  que  leur  propre  assertion. 

Mais  le  délai  que  nous  demandons,  ajoute-t-il,  di* 
miiiiiera  l il  (a  piiissance  du  ministre?  !Son,  certai- 
nement. Ne  délibérons-nous  pas  nu  milieu  d'une  ar- 
mée toujours  nrèle  à agir?  que  craint-il  donc,  des 
assemblées  séditieuses?  Il  n’y  a uns  eu  une  seule  de 
cesasseinbléi’s  pendant  le  cours  de  ramiéc  dernière, 
et  par  conséquent,  le  prcambule  du  bill  contient  une 
insigne  raiissetc. 

M.  W'hitbréard  termine  par  ci^s  mots  : «Le  peuple 
peut  somiiieillerun  instant  sous  le  despotisme,  mais 
que  les  ministres  ne  prennent  pas  ce  sommeil  pour 
la  mort;  qu’ils  se  soimeuneiil  que  la  mesure  qu’ils 
nous  proposent,  est  une  mesure  de  révolution,  et 
qu'il  faut  nécessairement  ou  que  le  peuple  se  lève, 
et  d’un  seul  elldrt  vigoureux,  qu'il  secoue  le  joug, 
ou  qu’enfin  lacotistitiition  anglaise  dégénère  en  des- 
potisme. Or,  le.  caractère  du  peuple  anglais  n’est  pas 
lait  jioiir  cette  forme,  de  gouvernement.» 

M.  Abingdua  parle  en  faveur  du  bill.  Il  le  croit 
nécessaire  dans  les  circonstances  actuelles,  où  cer- 
taines sociétés  populaires,  évidemment  siMitieuses, 
veulent  renverser  la  constitution.  Vovez,  dit-il,  la 
révolution  française  amenée  parles  cfubs.  Cc  sont 
les  Jacohin.s  qui  ont  renversé  le  gouveruement,  la 
religion,  le  rni,  et  enlin  la  Convention  nationale  elle- 
même,  jusqu’à  ce  qu’il  ait  fallu  enfin  un  grand  eCfurt 
pour  les  renverser,  et  pour  donner  à la  France  la 
cunstilutioii  dont  elle  loiiit  à presimt,  cl  qui  nous 
promet  celte  stabilité  à laquelle  Sa  Majesté  a fait 
allusion,  à l'ouverture  de  la  présente  session. 

( La  suite  incessamment.  ) 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DÉPAJITEHERT  DE  LA  DYLE. 

Bruxelies,  le  lf>  fnmaire.  — Il  se  trouve  actuelle- 
ment près  de  vingt-cinq  mille  hommes  dans  les  en- 
virons de  Coblenlz,  pour  défendre  celte  ville  des 
tentatives  que  les  Autrichiens  méditent  pour  la  pren- 
dre, et  passer  le  Khin  au-dessus  et  au-dessous  de  la 


place,  sous  la  protection  des  batteries  de  la  forteresse 
d’Ehrenbreislen.  Une  partie  de  ces  troupes  occupent 
un  camp  retranché  sur  la  Ciiarlreuse,  et  l'autre  par- 
tie est  postée  sur  la  rive  du  Bhin.  L'on  aperçoit  de- 
puis quelques  jours  que  les  AntriL-hiens  construisent 
plusieurs  ponts  volants,  et  qu’ils  rassemblent  une  si 
énorme  quantité  de  barques  et  de  ponton.s  au  Thall 
de  Valleudar  et  a rcinhuuchure  de  la  Lalinii,  qu'il  y 
aurait  de  quoi  en  construire  cinq  à six  ponts  de  ba- 
teaux. 

Ces  mesures  <»tTeusives,  occasionnent  une  grande 
surveillance  de  la  part  des  Ré[Miblieain$,  et  il  en  ré- 
sulte des  deux  cOlés  de  fréquentées  aggressions  et  des 
canonnades  prestpie  coiitiimHles. 

Une  grande  quantité  de  troiipi-ssoiit  en  marche  de 
Cologne,  Bonn  et  Andernach  pour  se  rendre  sur  le 
Haut-Rhin,  où  tout  le  ihéiUre  de  ta  gm-rre  est  porté 
en  CP  muihoiit.  Le  général  .lourd.in,  a la  télé  de  l’aile 
droite  de  son  armée,  s’est  porté  au  secours  du  géné- 
ral Marceau,  dans  le  tliiiidsdrnek,  te  qui  prohahle- 
nieut  amènera  sous  peu.  des  évémineiiU  importants. 

Toutes  les  troupes  qui  ont  été  dans  la  forêt  de 
Soignes  sont  rentrées  pour  la  plupart  dans  leurs 
quartiers,  après  avoir  désarme  tous  les  habitants 
suspects,  et  emuiené  une  ccntriine  de  vagabonds  qui 
se  trouvaient  dans  les  prisons  de  cette  ville,  et  qu'une 
commission  iniiitaire  jugera  selon  leurs  mérites. 

DÉPARTEMENT  DU  U.AS-UHIN. 

Strasbourg,  le  1.1  frimaire.  — L’armi’C  du  gene- 
ral Pichegru,  est  derrière  les  lignes  de  laQiieieh; 
elle  occupe  leSuukop  cl  la  vallée  d'Auweiller,  Pir- 
masens,  Scliweigen,  Bliescaslel,  etc.  ,comtun  pen- 
dant l’été  de  17Ü3. 

Uu  renfort,  qui  arrive  de  Paris  à celle  armée,  est 
en  roule  depuis  douze  jours;  en  outre  les  habitants 
de  Weissembourg,  trente  mille  hommes  du  déuar- 
temeut  du  Bas-Rhin,  se  sont  engagés  à se  joindre  à 
l'armée  pour  défendre  le  territoire  français  d'une 
invasion. 

Les  habitants  de  Hagtienau  se  sont  ehargiè;  défaire 
le  service  de  la  gendarmerie,  en  arrêtant  dans  loiile 
l’étendue  du  district,  et  reconduisant  à l’année  les 
volontaires  qui  l’ont  quittée. 

Enfin,  toutes  Ie.s  communes  du  département  du 
Bas  Rhin,  s'empressent  de  conduire  a l’armée  le  su- 
perflu de  leurs  vivres  et  fourrages. 

Le  général  Joiinian  occupe  Ta  nve  gauche  de  la 
Nahe  ; son  quartier-général  est  à Kim,  et  il  va  aussi 
recevoir  des  renforts. 

Le  général  Jourdan  s'est  cru  obligé  de  prendre  les 
mesures  les  plus  fermes  pour  désarmer  les  hahilauls 
du  pays  conquis  entre  la  Nahe,  la  Moselle,  la  Meuse 
et  le  Rhin,  et  de  menacer  de  contribution  militaire, 
ou  même,  selon  le  besoin,  de  l’incendie  des  maisons, 
ceux  dont  les  rassemblements  témoigucraicutdes  in- 
tentions hostiles  contre  les  Français. 


MÉLANGES. 

Au  Rédacteur. 

Je  vous  prie,  citoyen,  de  démentir  dans  votre  jour- 
nal la  note  du  Messager  du  5oir,  ii*>  M,  dans  la- 
quelle il  prétend  que  j'ai  l’honneur  d’être  de  la  So- 
ciété du  Panthéon. 

Je  n'ai  jamais  recherché  la  société  des  gens  que  je 
D’estime  pas;  et  des  personnes  digues  de  foi,  m'ont 
assuré  que  ce  club  est  composé  de^aucoup  de  frè- 
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res  qui  oui  sipn<^  conlre  le  gouvernement  le  9 lher-  I 
miclfir,  en  |»ei  niin.*)l,  prairi:il,  eic. 

(^hnnl  :t  moi,  j*ju  «le  U iwine  à croire  qu’il  existe 
r<5ellcmeiit  un  pnreil  cliili  ; rnr  le  Direcloire  exécutif  j 
eontmfl  l.i  con-ititution,  qui  devient  notre  seule  règle 
lie  conduite;  il  soit  sjuisdmile  quec’est  à lui  à veil- 
ler à ce  que  ni  les  jacoluns  de  Bohespierre,  ni  les 
éclinfntids.  ni  les  rois,  ni  le  trône,  ne  renaissent  de 
li’urs  cendres. 

Signêy  Merlin  , de  rAionri7/e. 


AVIS. 

Les  luiitislres  plénitiotentinires  batives  invitent 
feux  de  leurs  concitoyens,  qui  ne  se  sont  pas  présen- 
tés encore  à leur  secrétariat,  pour  être  reconnus  et 
avoues  citoyem  bataves,iU's'y  remlredans  le  plus 
court  délai  possible,  Tusage  et  U sûretii  publique 
rendant  celte  disposition  indispensable. 

A Paris,  ce  23  frimaire  de  Pan  4 de  la  République 
franeaisc. 

Par  ordre  desdits  ministres, 

VanoeR'Uckven,  secrétaire. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DE.S  ANCIENS. 

Présidence  de  Tronehet. 

SVnK  A LA  SÉANCE  DU  12  PRIMAIRE. 
de  l'opinion  de  Leeouteulx. 

Je  m’adresse  à tous  les  proprietaires  d'assignats; 
et,  eu  égard  à la  disposition  de  la  résolution  qui  dé- 
termine que  les  assignats  ne  seront  reçus  en  paie- 
ment. que  sur  le  taux  de  1 pour  lOû  de  leur  valeur 
nominale;  je  dois  mVmpresser  d’écarter  la  contra- 
diction apparente  qui  pourrait  m'étre  imputée,  d'a- 
près l’opinion  que  j’ai  émise  le  12  frimaire. 

Je  disais,  qu'en  fait  d'impositions  ou  d’emprunts, 
on  devait  toujours  calculer  sur  les  capitaux  en  cir- 
culation, et  que  toutes  les  pompes  qu'ou  pourrait 
faire  jouer  aujourd'hui,  porteraient  toutes  dans  un 
bassin  où.  d'après  la  dépréciation  des  assignats,  au 
centième  de  leur  valeur  nominale,  il  n’y  aurait  plus 
que  300  millions  de  valeurs  réelles. 

Je  l'écarte,  cette  contradiction,  en  vous  observant, 

1°  Que  l’emprunt  porte  sur  l’or,  l'argent,  le  blé  et 
autres  grains,  en  iin  mot,  sur  une  masse  d'objets  qui 
ne  sont  point  dans  la  circulation. 

20  Que  les  sommes  qui  auront  été  payées  aux 
premiers  termes  fixés  par  la  loi,  reviendront  rapide- 
ment dans  la  circulation,  par  les  dépenses  mêmes  du 
gouvernement,  et  fourniront  au  paiement  des  ter- 
mes subséquents. 

30  Que  cet  emprunt,  est  un  appel  sur  le  capital  des 
.propriétés  foncières  et  des  fortunes  mobilières,  dont 
on  détachera,  s'il  est  besoin,  quelques  portions  pour 
sauver  le  tout. 

Il  est  probable  que  les  porteurs  trouveront  de 
grandes  lacililés  d'acquérir  les  objets  qui  doivent 
être  versés  dans  la  trésorerie,  en  détachant  une  por- 
tion de  leur  propriété  mobilière  ou  foncière. 

On  veut  douter  cependant  qu’il  y ait  des  acqué- 
reurs ; on  mécoiinail  doue  les  richesses  qui  ont  ri’fliié 


dans  nos  campagnes,  le  numéraire  acquis  par  nos 
fermiers?  Ils  possèdent  aujourd’hui  la  plus  grande 
partie  des  métaux  qui  ont  disparu  do  la  circulation  ; 
ils  oui  ciicoro  dans  leurs  mains  toutes  nos  récoltes  ; 
ne  vaut-il  pas  mieux  qu’ils  soient  propriétaires  de. 
fonds  de  terre  que  de  cet  or  corrupteur  qui  les  rend 
avares  ou  dissipateurs? 

40  Qu'W  n’v  a point  dans  ci’lte  disposition,  une 
dépréciation  réelle  et  effective  do  l'assignat,  parce 
qu’il  n’y  a pas  de  distraction  de  gage,  comme  il  vous 
étiit  proposé  dans  la  précédent»*  ré.solution  du  con- 
seil desCInq-Onls,  que  vousn’avcz  pu  adopter. 

Fn  premier  lieu,  l’assignat  110  peut  être  apprécié 
ou  déprécié  qu'eu  raison  de  la  plus  ou  moins  forte 

3uotite  du  gage  sur  lenuel  il  est  délégué,  et  qui 
oit  l'acquitter,  comparée  avec  la  quotité  détermi- 
née de  la  somme  nominale  de  ceux  qui  sont  en 
émission. 

En  second  lieu,  on  reçoit  les  assignats  à cent  ca- 
pitaux pour  un,  lorsque  le  cours  est  ;i  ceiil  quatre- 
vingts.  Enliii,  on  crée,  par  cette  taxe  en  forme 
d’emprunt,  un  besoin,  une  convenance  très-pres- 
saiite  de  se  procurer  des  assignats,  attendu  l'empres- 
sement que  beaucoup  d'individus  auront  de  verser 
des  assignats  de  préférence  aux  valeurs  réelles  qui 
sont  demandées. 

Donc,  si  on  a besoin  d’assignats,  ils  acauarront 
un  prix  d'autant  plus  élevé,  que  la  levée  ne  l’em- 
priitit  se  fera  avec  plus  de  promptitude  et  drferme- 
lé.  Il  suRil  qu’il  y ail  une  forte  demande  d'objets 
d'une  espèce  quelconque , même  les  plus  inutiles  ou 
les  plus  oiseux,  pour  leur  donner  un  prix  auquel  on 
ne  croyait  pas  d'abord  qu'ils  pussent  atteindre.  Or, 
les  assignats  ne  .sont  pas,  à beaucoup  près,  réduits 
ace  degré  d'avilissement  cl  de  nullité;  d'un  ci'ilé, 
ils  iront,  tôt  ou  tard,  s’absorber  dans  les  biens  ria- 
tionaux  qui  en  sont  le  gage;  de  l'autre,  ils  sont 
reçus,  au  centième  de  leur  valeur,  dans  un  grand 
emprunt,  en  rivalité  avec  dos  objets  qui  sont  au- 
jourd’hui à cent  quatre-vingts  et  deux  cents  capi- 
taux pour  un  dans  leur  rapport  avec  ce  même  a.s- 
signat. 

Je  ne  serais  donc  pas  étonné  que  le  mouvement 
qui  résultera  de  ce  besoin,  de  celte  demande  et  de 
celle  concurrence  dont  je  viens  de  parler,  ftl  haus- 
ser le  prixdes  assignats  bien  an-«|elàdeia  valeur 
pour  laquelle  ils  seront  reçus  à la  tn*sorerle. 

C'est  uiaintenanl  aux  porteurs  d'assignats  que  je 
m’adresse,  et  je  leur  dis  que  leur  S(*rl  est  amélioré, 
qu'ils  doivent  donc  s’empresser  de  venir  an  secours 
(lu  gouvernement,  et  s’estimer  hoiireiix  de  pouvoir, 
à raison  de  leurs  facultés,  concourir  à une  amélio- 
ration si  salutaire. 

De  quoi  s’agil-il  enfin?  De  faire  entre  les  plus 
aisés  des  individus  de  la  nation  fraiii'aise  une  sainte 
coaiiliun  pour  sauver  les  année.s  et  In  iintinn  entiè- 
re, en  assurant  la  subsistance  du  peuple  et  de  nos 
braves  défenseurs.  Songeons  que  le  sacrifice  qu’on 
lions  demande  peut  arrêter  en  un  instant  l'explosion 
terrible  de  ceux  qui, rhaque jour, voient  s’évanouir 
leurs  dernières  res.sources  pour  se  procurer  les  pre- 
miers besoins  de  la  vie.  Associons-nous  donc  loii.s 
par  un  bonoralde  effort,  par  une  forte  et  vigoureuse 
subvention,  assorioiis-nous  aux  fondateurs  de  In  con- 
stitution, aux  défenseurs  de  la  patrie,  en  ramenant 
l’ordre  dans  les  finances,  la  paix  cl  la  prospérité 
dans  la  République. 

Je  conclus  0 cc  que  le  conseil  des  Anciens  adopte 
la  résolution. 

jVofe  en  appendice 

Je  n’ai  pas  une  confiance  absolue  dans  les  calculs 
sur  les  revenus  de  la  France,  qui  ont  été  faits  par 


Google 


092 


ccn\*  qui  sont  connus  pour  Otre  yllachés  à un 
système  dont  on  veut  toujours  appliquer  l(*s  prin- 
ctprsavec  rinflcxibilUdd'uiie  religion  hors  Inqiidlc 
il  n'y  aurait  point  de  salut.  Cependant,  jVstiiue 
et  j'aime  singulièrement  celui  qui  sc  fait,  de  ses 
opinions  pour  le  bonheur  de  son  pays,  des  opinions 
religieuses. 

lin  calculateur  anglais  ( Davenant  ),  homme  pu- 
blic et  profond  nohtiqne,  avait  fait  des  recherches 
sur  les  revenusderAugleterreet  de  la  France. 

Il  estimait,  eu  iC98,  le  revenu  de  TAnglelerrc  à 
1 ,78  millions. 

Celui  delà  France»  2,58  millions. 

Young  porte  Bclucllemcnt  le  revenu  de  l’Angle- 
terre à 2,695  millions. 

Si  le  revenu  de  la  France  s'élait  élevé  dans 
le  même  rapport,  il  monterait  donc  à 5,145  mil- 
lions; mais  je  crois  ne  devoir  l’évaluer  qu'à  3 
milliards. 

Voltaire,  dans  un  moment  d'humeur  contre  les 
systèmes  qui  vinrent  se  mêler,  en  1768,  à des  dis- 
cussions utiles  d'agriculture  et  d’économie  politique; 
vers  lesquelles  les  esprits  parurent  se  porter,  s’a- 
niu.sa  à faire  le  roman  de  i’Uomme  aux  quaranU 
écui.  Quoique  cet  ouvrage  soit  un  roman,  je  l'ai 
toujours  considéré  coin  me  destiné  à être  lu  par  les 
hommes  de  tous  les  étal.s  dans  l'Europe  entière,  et 
je  me  suis  aussi  amusé,  de  mon  côté,  à vérilier  son 
évaluation  du  revenu  de  chaque  individu,  par  un 
autre  calcul  que  celui  qu’il  a adopté. 

Je  rappellerai  d'abord  à mes  lecteurs  le  calcul  de 
Voltaire. 

Il  réduit  le  nombre  d'arpents  en  France,  qui  peu- 
vent étreconsidérés  en  plein  produit,»  quatre-vingt 
millions  d'arpents,  etil  estime  le  produit,  l'uii  daus 
l’autre,  à 3U  iiv.,  tous  frais  laits,  sans  compter  l'iin- 
pot,  ce  qui  produit  un  revenu  de  2,4(H)  millions. 

C’esl  ainsi  qu'il  donne  quarante  écuspar  an  à cha- 
que habitant  de  la  France.  Sun  calcul,  il  est  vrai, 
ne  porte  que  sur  une  population  de  vingt  millions 
d’habitants. 

Voici  le  calcul  que  la  lecture  de  cet  ouvrage  ingé- 
nieux m'a  fait  faire  : 

Chaque  tête  peut  être  comptée  en  France  pour 
une  cousomriiiiliun  de  3 sous,  iiinnnaic  métallique, 
«le  pain  ou  de  farine  par  jour.  La  France  fournit 
elie-méme  annucllemeut  cette  ounsommalimi. lors- 
que 1.1  circulation  des  grains  cstf.ieile  et  respectée. 
Hile  donne  donc  par  jour  un  produit  de  3,750,0UO 
Iiv.,  qui,  imiiliplié  par  trois  cent  soixante-cinq 
jours,  fait  un  revenu  annuel  de  1 ,368,750,U09  Iiv. 

Les  vignes,  prairies,  forêts,  maisons,  manufactu- 
res, entreprises,  industries  et  autres  richesses,  four- 
niNseiit,  et  au-delà,  à une  consommation  de  3 sous 
par  jour  au  moins, en  viande,  vêtement,  bois,  vnt, 
logemi^it  : ce  qui,  donnant  la  même  somme  de 
!.. 368, 750, 000  Iiv.,  fait  uii revenu  annuel,  tous  frai.s 
faits,  excepté  i'impêt,  de  2,737,500,000  Iiv.,  ou  une 
dépense  de  109  Iiv.  10  sous  par  au  pour  chaque 
Individu. 

Ainsi  la  France,  qui  uonrritet  habille  ses  hahi- 
laiits  par  les  produclioiis  de  sou  sol  on  de  son  in- 
dustrie, et  qui  certainement  les  nourrit  en  raison 
de  pins  de  f IX  £»ui  parjour,  taux  au<}iiel  j'aî  bien 
voulu  réduire  mon  calcul,  a an  moins  un  revenu 
annuel  de  3 milliard'. 

O revenu,  au  denier  vingt,  donne  un  capital  de  j 
Go  milliard.s.  ' ' 

On  peut  croire  que  les  individus  qui  eompostr:  t 
le  quart  des  pliLs  forts  impo.sables,  sur  |es«|iiels  on 
lève  rempruiit,  possèiieiit  au  moins  le  quart  de  ce 
capital  ; ce  qui  ferait  15  milliards. 

J'ai  dit  que  l'emprunt,  en  leconsidémut  comme 


prime  d'assurance  sur  le  capital,  ne  s’élevait  pas  & 
4 p.  Ojo  sur  le  capital  imposé,  valeur  de  1790  ; et 
j’ai  eu  raison,  je  le  crois,  attendu  que,  si  la  levée 
de  l'emprunt  est  bien  dirigée,  elle  portera  sur  des 
individus  nui , dam  leur  euiemble,  ont  certaine- 
ment plus  de  15  milliards  de  propriéteseu  capital. 

Mais  je  dois  m'attendre  aue  quelque  faiseur  d’af- 
fiche va  s'empresser  de  aire  au  peuple  : Méfiez- 
vous  de  ce  financier;  il  veut  vous  réduire  à n’avoir 
que  six  sous  par  jour  à dépenser.  Mais  si  pressé  par 
la  véhémence  de  l'oralcur,  je  porte  le  revenu  net 
de  la  France  à un  taux  assez  élevé  pour  donner  à 
ses  habitants  dix  sous  par  jour  à dépenser  ( et 
j’avoue  d’avance  que  je  suis  porté  à croire  que  les 
productions  de  sou  sol  eide  son  industrie  peuvent 
y suffire),  voilà  un  revenu  de  4,687,500,000  liv. 

Ce  qui  nous  remettrait  dans  une  proportion  ns.sez 
probabieavec  raccroisseineut  que  le  docteur  Young 
a trouvé  dans  le  revenu  de  l’Angleterre,  depuis  Dave- 
iiant,  c’est-à-dire  depuis  1698  ; alors  voilà  l'Homme 
aux  quarante  écus  de  Voltaire  qui  en  a plus  de 
soixante. 

Mais  si  j’échappe  ainsi  à l’orateur  en  affiche,  je 
me  fais  une  querelle  avec  les  économistes  qui  sont 
aussi  les  défenseurs  du  peuple,  d'une  si  bonne  date 
et  d’une  si  bonne  foi,  que  je  crains  leur  colère  pour 
le  moins  autant  que  celle  de  ceux  qui  se  disent  nos 
tribuns. 

Je  les  entends  dire  : Voilà  bleuies  exagérations 
d'un  homme  qui  veut  travailler  la  France;  il  ne 
donne  soixante  écus  par  an  à chaque  habitant, 
que  pour  lui  eu  retirer  douze  par  les  impOls,  il 
n'y  a que  le  revenu  net  de  la  terre  qui  peut  être 
impose;  il  ii’y  a de  vraie  imposition  que  sur  le 
revenu  net  : si  ce  revenu  net  s’élève,  comme  il  le 
dit,  à 4,687,500,000  Iiv.,  il  en  prendra  le  cinquiè- 
me, ce  qui  ferait  croire  qu’on  peut  imposiT  les 
propriétés  foiicicresd'unc  contribution  annuelle  de 
030  millions. 

Non,  sans  doute,  je  ne  prétends  pas  imposer  les 
propriétés  foncières  du  cinquième  du  revenu  net, 
tel  qu’il  pourra  être  vérifié  par  les  calculs  des  éco- 
liomiàlesou  par  les  miens  : j’aurais  désiré  au  con- 
traire, que  l'Assembhle  constituante  cÛt  mieux  ré- 
fléchi ; ou  eût  moins  cédé  au  désir  d’arracher  qucl- 
uuesfavcursiKipulaires,  lorsqu'elle  jetait  une  espèce 
de  proscription  sur  ceux  qui  défemlaient  le  système 
de..s  impûLssur  les  consommations. 

L'entretien  des  hûpitaux  et  celui  de  nos  grandes 
villes  dévorer.i  toujours  le  net  de  l'imposition  fon- 
cière, si  l'on  lie  rétablit  pas  les  droits  d'entrée  qu’on 
peut,  qii’ou  doit  .sans  doute  modifier. 

L'estimable  auteur  des  Recherchet  et  Contidéra- 
lions  sur  (ei /ïnances,  dit  avec  raison  que  - plus 
UK  gouvernemeut  tarde  a employer  les  ressources 
des  impôts,  plus  la  charge  en  devient  pesante  sur 
les  peuples  lorsqu’on  y a recours,  et  moins  l’Etal  eu 
relire  d’avaiitage.s  : dépourvu  d’argent, il  pairies 
fournitures  In  moitié  au-delà  de  ce  qu'cllesaurnient 
coûté  dans  iin  temps  d'ordre  ; la  somme  de  ces  dé- 
pense.ssc  trouve  convertie  en  dettes,  et  celte  charge 
menace  la  postérité  la  plus  reculée  de  lui  faire 
partager  les  malheurs  présents.  Voilà,  voilà,  dit- 
il,  les  fruits  cruels  de  ces  prétendus  ménageiiients 
pour  le  peuple  ; jamais  il  ne  furent  dictes  par 
l'amour  qu’on  a jiour  lui.  • Tome  IV,  iii-12,  page 
394. 

J’ajoute,  et  je  suis  d’accord  avec  l’Homme  aux 
quarante  rctu,  qu’il  faut  eu  même-temps  faire  fleu- 
rir notre  commerce  : plus  la  nation  est  iiidustrieu- 
I se,  pluselle  gagne  sur  l’étranger.  Si  nous  gagnions 
I seulement  lU  millions  par  un  par  la  balance  de  no- 
t tre  commerce,  il  y aurait  daus  vingt  ans,  20(1  mil* 
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lionsüt;  plus  diins  l’Etat  ; ce  serait  10  francs  de  plus  | 
à répartir  loyalement  sur  chaque  tête.  j 

Je  n’étendrai  pas  mes  calculs  sur  la  France  dans 
les  limites  actuelles,  quel  que  soit  le.  désir  que  j'ai 
de  |>ousser  mes  calculs  sur  les  trente-deux  millions 
d'habitants  répandus  sur  le  sol  soumis  à nos  lois; 
cependant,  à 10  sous  par  jour,  je  trouve  un  re- 
venu net,  tout  frais  déduits,  excepté  l’impôt,  de 
5,984  millions. 

Je  jette  seulement  ’ces  calculs  sous  les  yeux  de 
mes  lecteurs,  pour  qu’ils  ne  désespèrent  pas  eu- 
lièreinent  des  moyens  de  lever  l’emprunt  forcé,  s'ils 
sont  bien  combines  dans  leur  exéculion.i 

On  demande  de  toutes  parts  que  la  discussion  soit 
fermée. 

Le  conseil  ferme  la  discussion. 

La  résolution  pour  l’emprunt  forcé  est  prouon- 
cée. 

Clauzel  : Je  demande  l’impression  des  discours 
de  Vernier  et  de  Lrcouteulx,  parce  qu’ils  me  parais- 
sent d'excellentes  instructions  sur  cet  emprunt. 

Cette  résolution  est  adoptée. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

PréiitUnee  (U  Chénier, 

8ÉA:<CE  du  20  PRIMAIRE. 

Le  conseil  des  Anciens  transmet  à celui  des  Cinq- 
Cents  l'extrait  de  son  procès-verbal  de  la  séance 
d’hier,  duouel  il  résulte  qu’il  a adopté  la  résolution 
relative  à remprunt. 

Dumolard,  au  nom  de  la  commission  de  la  clas- 
silicatiou  des  lois,  fait  un  rapport  dans  lenuel  il  ex- 
nose  que  l’article  CCLXVI,  titre  IV  du  coae  des  dé- 
lits et  des  peines,  prescrit  au  Directoire  exécutif  de 
nommer  auprès  des  tribunaux  criminels  un  com- 
missaire dont  ne  parle  pas  l'acte  constitutionnel. 

Comme  il  importe  de  ne  point  multiplier  les  pla- 
ces sans  nécessité,  le  rapporteur  propose  le  projet 
suivant  de  résolution. 

• ConrorincDient  h l’article  CCXLV  de  la  consti- 
tution, les  ronctiuns  de  commissaires  du  pouvoir 
exécutif  près  les  tribunaux  criminels,  seront  rem- 
plies par  les  coniinissaires  auprès  des  tribunaux  ci- 
vils. • 

Le  conseil  ordonne  rimpression  du  rapport  et  de 
la  résolution  avec  rajourncmeiit. 

Martinet  prouuiicc  une  motion  d'ordre  pourap- 
I>eler  l’attention  du  conseil  sur  les  abus  que  les  ad- 
iiiiuislrations  de  département  pourraient  faire  de  la 
faculté,  qui  leur  est  accordée  par  les  luis,  de  faire 
de.s  chauf;euicnts  dans  les  limites  de  canton.  Il  cite 
des  abus  de  ce  genre  commis  dans  le  département  de 
la  Drôme,  et  propose  de  former  une  commission,  à 
l'eflet  d'examiner  celte  matière,  et  d’eu  faire  son 
rapport  au  conseil. 

Le  conseil  arréle  la  funuatiou  d'une  commission. 

Le  bureau  présente  la  liste  de  cinq  commissaires; 
des  réclamations  s’élèvent  ; plusieurs  membres  de- 
mandent que  cet  objet  .soit  renvoyé  au  Directoire 
exécutif. 

Hardy  : Il  s’agit  ici  de  statuer  sur  des  réclama- 
lioiis  particulières  ; or,  par  la  ronstitiitiou,  c’est  au 
conseil  des  Cinq-Cents  que  doivent  s’adresser  les 
réclamations  que  les  citoyens  croient  former.  On 
propose  de  renvoyer  au  Directoire.  .Mais  si  le  Direc- 
toire on  .ses  agents,  vexent  ou  oppriment  quelques 
citoyens,  est-ce  aussi  au  Directoire  que  vous  ren- 


verrez leurs  réclamations?  Je  demande  qu’on  ne 
s'écarte  pas  des  principes  de  la  constitution  , et  que 
la  commission  soit  formée. 

Ou  insiste  pour  le  renvoi  au  Directoire. 

Le  renvoi  est  décrété,  et  la  rt'solution  portant 
rétablissement  d'une  commLssion  rapportée. 

Cil  membre  communique  lesvuesd  un  homme  de 
lettres  de  Li  commune  de  Nîmes,  qui  a conçu  le 
projet  de  former  un  canal  d'arrosage  pour  conduire 
les  eaux  du  Gardon  dans  cette  commune.  Pour  ar- 
river à ce  but,  si  désirable  pour  les  progrès  de  l’agri- 
culture, ce  citoyen  propose  de  faire  réparer  le  fu- 
meux aqueduc  du  pont  du  Gard,  par  lequel  les 
Romains  étaient  parvenus  à faire  passer  l'eau  de  Nî- 
mes ù Uzès. 

L'orateur  propose  le  projet  suivant  de  résolu- 
tion : 

• Art.  |cr.  Le  citoyen  Alexandre  Delong  est  auto- 
risé à réparer,  soit  à ses  frais,  soit  par  des  souscrip- 
tions, l’aqueduc  du  pont  du  Gard. 

• 11.  Les  citoyens  sur  les  propriétés  desquels  se 
trouvent  les  traces  de  l’ancien  canal , recevront  une 
indemnité.  • 

Depermont  : Cet  objet  nous  est  parfaitement 
étranger;  il  est  du  ressort  du  Directoire  exécutif.  Je 
demande  qu’il  lui  soit  renvoyé  : s’il  pense  ces  répa- 
ratiousncce.ssaires,il  nous  eu  avertira,  et  alors  nous 
nous  occuperons  des  dépenses. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  Directoire  exécutif  adresse  plusieurs  messages 
au  conseil.  Par  le  premier,  il  informe  que  le  tribu- 
nal criminel  du  département  de  la  Seine  est  chargé 
(Tuii  si  grand  nombre  d’affaires,  que  vingt  tribunaux 
à la  fuis  n’oiit  pas  autant  de  travail  que  lui.  Dans 
l’espace,  de  deux  mois,  il  a jugé  deux  cent  quatre- 
viiigt-diz-huit  procès,  et  il  a prononcé  sur  deux 
cent  quatre-vingt-dix-huit  personnes.  11  faut  eu  ce 
moment  qu'il  examine  une  étonnante  (luantité  de 
nouveaux  procès.  Il  serait  nécessaire  de  uoniier  à ce 
tribunal  une  troisième  section. 

Le  second  a pour  objet  de  représenter  que  la  con- 
stitution a supprimé  les  receveurs  de  district  ; qu'il 
serait  dangereux  de  ne  pas  établir  des  intermédiai- 
res entre  les  percepteurs  des  communes  et  les  rece- 
veurs du  dénartemeiit;  qu’il  serait  nécessaire  d’a- 
voir, dans  enaquo  ancien  cheMieu  de  district,  un 
préposé,  du  receveur. 

Dans  le  troisième,  le  Directoire  invite  le  conseil 
à prendre  une  thesure  qui  arrête  les  dilapidations 
au  mobilier  national,  eu  spécifiant  la  quantité  de 
meubles  indispensablement  nécessaires  pour  le  ser- 
vice du  Directoire  et  des  commissions  exécutives. 

Dans  le  quatrième,  enfin,  il  demande  que  l’on 
détermine  les  apimintemcnts  qu'il  s'agit  d’accorder 
ahx  commissaires  de  la  trésorerie  et  à ceux  de  la 
cnmplubilité. 

Une  commission  est  nommée  pour  s’occuper  des 
objets  contenus  dans  les  mc.ssages  du  Directoire. 

Lecoiiite-Puyraveau,  au  nom  de  la  commission 
chargée  de  présenter  des  mesures  répressives  du 
crime  de  désertion,  soumet  un  projet  de.  résolu- 
tion portant  des  peines  afllictives  contre  l'embau- 
chage. 

Le  premier  article  proposé  porte  la  peine  de  mort 
contre  rrmhaucbeur  ù reiincmi,et  la  confiscation 
de  ses  biens. 

Dumoi.ard  : Gardons-nous  d’apprendre  au  gou- 
vernement qu'il  est  des  crimes  qui  peuvent  lui  être 
utiles  ; craignons  la  pente  glissante  qui  mène  un 
gouvernement  avare  à la  tyrannie,  et  surtout  que  ce 
ne  soit  pas  de  préférence  à 'iius  frères  d'armes,  que 
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nous  appliquions  une  disposition  penale  que  nos 
lois  ne  réservent  qu'aux  conspirateurs  ; que  ce  mot 
uoiis  rappelle  la  latitude  épouvantable  qu’on  lui  <i 
donnée  ; reslreignons  le  plus  possible  le  cercle  des 
coii'^pirntions,  cl  n'aiiions  pas  nous-méoies  la  main 
de  la  tvrauuie,  toujours  prèle  a s’eu  emparer  pour 
I étenure. 

Lecoixtb  : La  coriHscation  ne  peut  être  ici  con- 
sidérée que  cmume  une  juste  iiidenmité  que  le  fjou* 
veruemi-nl  doit  exiger  eu  conipciisatiou  du  dom- 
mage que  lui  fait  éprouver  rembaueheur  : celte 
cousideration  me  semble  détruire  le  raisonnement 
du  préopinant. 

Monnot  : Je  crois  aussi  qu'il  faut  attaquer  par  la 
partie  sensible  le  hlcheqiii  ii’a  point  t’inigré, elqni, 
pluscouuabic  peut-être  (|iic  ces  derniers,  reste  au 
milieu  de  nous  pour  nous  susciter  des  ennemis; 
iiinis  je  crois  (|uc  la  couliscalioii  ne  peut  excéder  la 
valeur  «les  elTels  apparlenaiil  à la  Képublique,  et  «les 
dépenses  faites  par  elle,  que  la  désertion  lui  fait  per- 
«ire. 

N*“  : J’observe  que  celte  disposition  a déjà  été 
appliquée  aux  dtfserteiirs. 

Géî«issiküx  : Je  iic  pense  pas  que  l'on  puisse  crain- 
dre que  le  gouveruemeutnDuse  de  c«'S  sortes  de  con- 
fise,itions.  Je  la  verrais  avec  p«  ine  a)ipliquer  à la 
provocation  à la  dési^rtiou  ; mais  il  ti’en  «tsl  pas  «le 
méiin?«lu  crime  d’embauchage,  qui  réunit  tous  les 
caracU’res  de  conspiration  pour  lesquels  la  p«*ine  de 
confiscation  est  rés«*rvée. 

La  question  «}(‘S  conliscalioiis  fut  soioneilement 
traitée  lorsque  la  Convention  ri.iliunale  restitua  les 
biens  des  condamiK^;  on  roiivinl  qu'à  r«‘gard  de 
certains  individus  la  eon(is«'alion  n'«  {Jl  point  été  un«* 
iiijuslici’.  Mais  comme  à l'égani  «les  vérilnlilcs  con- 
spirateurs les  formes  n’avauml  pas  éU'  plusohscr- 
v«‘es  qu'à  IVgard  «les  victiim'S  itifnrtuiiées  de  la 
lyranme,  on  ne  put  faire  de  «listinctiun,  et  ou  resti- 
tua tout. 

M.1IS  sur  quel  principe  celle  restitution  fut-elle 
fondée  ? «'St-ce  parce  «ju'il  n’élail  pas  possible  au 
puv«-riiemenlde  conlisrjuer?  Non,  sans  doute,  mais 
bien  parce  qu’on  ne  pouvait  distinguer  les  confisca- 
tions justes  de  celles  qui  ne  l'étaienl  pas.  l*r«‘ii«’Z 
garde  qu’«’ti  vous  laissant  lr«)p  .lisément  entraîner  à 
«les  moiivi'inenl.s  généreux,  vous  pouvez  compromet- 
tre le  salut  public. 

Je  sais  que  la  confiscation  fut  de  tous  l<*mps  une 
arme  fijueslc  entre  les  mams  des  tyrans  ; mais  si  les 
principes  sont  niécoiimis,  si  la  tyrannie  s'établit, 
est-ce  le  refus  nue  vous  ferez  d'adopter  la  cunlisc.1- 
tioii  qui  empt’chcra  le  tyran  «le  la  rétablir.  Dans  un 
pays  non  libre,  le  raisonnement  de  Dumolard  serait 
lr«'s-aiiinissiblc;  mais  «luns  nu  Etal  nqiublirain,  la 
c«mlisc.iliori  ne  peut  avoir  tous  les  «langers  qiiirac- 
compagiii-nt  dans  un  g«mvememenl  arbitraire  et 
des|iutiqiie  ; elle  n’est  en  «*(Tel  ici  qu’une  iudeinnit«l  ; 
et  sur  qui  porte  celte  peine?  sur  vos  plus  miels  en  • 
nemis,  sur  des  hommes  (iiii  oui  le  faiialisme  de  l.i 
royauté,  et  que  l’appaml  «lu  supplice  ii’«*f!‘raie  pas  ; 
nous  l«'s  y avons  vus  marcher  avec  courage,  lotit  ce 
qui  peiUÎes  émouvoir,  «'Sl  la  crainte  d'être  «iépouil- 
b*s  de  leurs  propriidés.  Ne  négligez  donc  pas  le 
moyen  unique,  peut-être,  qui  vous  reste  de  compri- 
mer les  eoiispirateiirs,  qui,  selon  moi,  ne  diffi'rent 
des  émigrés  que  par  la  distance  des  lieux  qu’ils  ha- 
bitent : craignez  surtout  que  les  émigrés,  en  vous 
voyant  attaquer  le  principe  des  confiscations,  n’en 
abusent  un  Jour  contre  Vous,  et  ne  trouvent  de_s  dé- 
fenseurs de  ce  qu'on  appellera  leurs  propriéU's.  Je 
vote  pour  la  résolution. 

Dkfermoxt  ; Les  raisonnements  du  préopinaot 


ont  achevé  de  me  convaincre  que  In  confiscation 
était  une  mesure  «U^aslreuse.  Comment,  en  elF«*t, 
Génissieux  peut-il  convenir  que  celte  mesure  con- 
vient à la  tyrannie,  et  proposer  de  )’appliqu«‘r  au 
gouvernemeui  ri'piibliciiin. 

Sur  qui  porte  la  peine  «le  confiscation?  ce  ii'est 
point  sur  le  coupable;  il  a vécu.  C'est  «loue  sur  sa  fa- 
mille ; or,  est-il  de  l'inWrêt  du  corps  social  de  s’en- 
richir .iiusi? 

Gardons-nous  de  confondre  avec  la  peine  qu’on 
propixse  d'appliquer  à un  crime  p.irticulicr,  la  me- 
sure générale  et  salntnire  qui  a confisqué  les  bicn.s 
des  émigrés.  Il  n'y  a aucune  similitude. 

C’est  «lans  un  gouvernement  libre  beaucoup  plus 
que  dans  un  pays  asservi,  qu'il  faut  réclamer  l'ap- 
plicalion  des  priiici|>es,  et  c'est  en  cela  quejerélor- 
(|iie  i'argiiment  de  Géuissieux.  Dès  l'aurore  de  la  li- 
berté. la  confiscation  fut  proscrite  eu  France; 
maintemuis  le  gouveruemeiit  dans  son  ébiigue- 
ment  de  cette  mesure  immorale  et  injii.ste,  ou  crai- 
giiuiis  de  la  voir  un  jour  la  source  de  nouveaux 
iiiallieurs. 

Vii.letard:  Le  délit  d’embauchage  exige  deux 
mesures  du  gouvernement,  une  peine  et  uueitideni- 
nilé  ; la  peine,  c'est  le  supplice;  i'mdemiiité, c'est 
In  confisi'ation.  L'embaucheur  me  paraît  ressembler 
parfaitement  il  l'iiicendiairc  ; la  loi  punit  ce  dernier, 
«’l  répare  sur  ses  biens  une  juste  indeinmlé  envers 
celui  dont  la  propriété  a été  lucenüiée. 

Bf.pproi  : Je  vole  aussi  pour  une  indemnité  de  la 
valeur  du  qii.n«lriiple  de  la  perte  que  la  République 
éprouve.  Je  m'oppose  à la  confiscation. 

Fu  vEi.(f/u  iVord)  .•  Je  m’attacherai  pnrliculiere- 
meiil  à répomlreà  Defennoiit,  et  je  rétablirai  la  dif- 
férence qui  existe  entre  le  gouvernement  ri'piiblicain 
et  la  tyraimie,  dilléreiice  qu’il  a paru  ineconnallre. 
S<uis  ntl  tyran,  la  fortune  publique  est  cuire  les 
mains  d'uii  seul  homme,  la  corruption  de  ses  agents 
«•St  à craindre,  et  la  confiscation  a des  dangers  : 
sous  un  gouvernement  libre,  la  fortune  publique 
ii'est  que  l.a  fortune  de  tous,  nul  intérêt  partienluT 
lie  peut  égarer  lae«>iisciencediijnge,ell.acoiifi$- 
catioiH'st  sans  dangers  pour  la  liberté  publique.  - 

MÉAIJU.E  : Vainement  ou  veut  colorer  le  système 
des  coitfiscalions  du  nom  d'indemnité;  mm  seule 
peine  doit  être  .appliquée  à iiu  «bdil  ; voil.i  un  prin- 
cipe iiicoiilestahle  : or,  ici  il  y eu  a deux,  et  t'iiu  est 
«hine  immoralité  révoltaiib*.  P«uirque  la  coutisca- 
lion  soit  sans  danger,  il  faut  siip|H>ser  que  le  goii- 
verunneiit  et  ses  agents  conserveront  une  iinpar- 
tialilé  incorruptible;  mais  Mippo.*iOus  que  le  gouver- 
nement soit  «mpide,  avare,  ne  faudra -t-il  pas  s'atten- 
dre alors  à voircoiiverlirtouteslcs  actions  eu  crimes, 
toutes  tes  démarchés  des  hommes  énergiques  en 
conspirations?  Je  mainliens  que  le  droit  de  confisca- 
tion conduit  insensiblement  le  gouveriiemenl  à la 
p.'irtialilé,  à l'injustice,  à la  tyrannie.  Quant  à l’in- 
denimté,  rien  «le  plus  juste,  elle  doit  être  prélevée 
sur  les  biens  de  l'embaucheur  ; et  à cet  égard,  je  de- 
mande encore  que  ce  soit  un  tribunal  militairi'  qui, 
eu  prononçant  sur  le  délit  d'embauchage,  onlonne 
la  restitution  d'iiiie  somme  égale  à la  perte  éprouvée 
parla  République. 

Hardy  : Il  s’agit  de  savoir  s'il  existe  un  conspira- 
teur plus  coup.ible  que  rembaueheur,  et  si  le  prin- 
cipe d<^  la  confiscation  doit  être  ou  non  appliqué 
aux  conspirateurs.  Je  demande  oîi  est  le  prétendu 
«langer  d<;  cette  confiscation?  Ou  l'emb.iueheur  est 
pauvre,  et  alors  on  ne  dépouille  sa  famille  «le  rien  ; 
ou  il  est  riche,  et  alors  la  confiscation  est  légitime  ; 
car  un  riche  qui  se  détermine  à faire  le  métier  «l'ein- 
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baucheiir,  est  à coup  sûr  le  conspirateur  le  plus  pro- 
noncé. N'ëvilez  p.is  ce  moyeu  sûr  d'iiUeimlre  vos 
plus  dangereux  ennemis. 

N*'*:C’cslà  tort  qu’on  regarde  comme  immo- 
rale la  mesure  de  coniiscaliun.  Rien,  selon  moi,  de 
plus  moral  que  d'acquitter  le  dommage  qu'on  a oc- 
casionné. 

Bkffrov  : Je  suis  étonné  qu'après  avoir  entendu 
Méaiilie,  le  conseil  puiss«':  balancer.  Peut-un  oublie^ 
combien  il  v a de  danger  à laisser  au  gouvernement 
le  pouvoir  de  s’enrichir  des  inventaires  des  couspi- 
râleurs?  Prenez-y  garde,  un  gouvernement  tyran- 
nique et  avare  trouvera  Ij*  délit  d'einbaucfiage  par- 
tout; et  d’ailleurs,  à vos  yeux,  le  droit  de  succession 
dans  les  familles  n'est  il  donc  plus  respectable? 
Ignorez-vous  les  lenteurs  qu'éprouvaient  après  une 
cunliscalion  les  créanciers,  les  enfants  réclamant 
une  portion  uni  leur  est  due?  Pouvez-vous  consen- 
tira étendre  la  peine  à ceux  qui  n’onl  point  commis 
le  délit?  D'ailleurs,  cette  discussion  me  semble  inu- 
tile : pour  riioimeur  du  nom  français,  je  dois  le  dire, 
le  crime  que  lions  voulons  punir,  esttres-rare. 

Lecuinte  : Je  nie  le  fait. 

Beffroy  : Législateurs,  faites  des  lois  bonnes, 
murales  surtout;  faites  qu'on  aime  legonveriiemciil 
qui  vient  d'élre  fondé,  cl  vos  lois  contre  l'embau- 
chage  S4Tonl  inutiles;  et  il  u est  pas  un  Franeaisqiii 
puisse  concevoir  l’idée  de  s’armer,  si  ce  n’ck  pour 
defemirc  la  République. 

Boissy  : Je  ne  chercherai  fK>iiit  à alTaiblir  te  crime 
de  l’embauchage;  j’en  connais  tonte  l'éteudue,  mais 
je  crois  qu'il  est  sunisnmment  expié  par  la  peine  de 
mort.  Une  autre  peine  ne  porte  plus  sur  le  coupa- 
ble, mais  sur  une  famille  qui  est  innocente  : si  la 
coiinscatmn  passe  pour  une  imieinnité,  il  faut  l’éten- 
dre à tous  les  délits,  car  tous  les  délits  apporleul  un 
dommage  quelconque  à la  société. 

La  conliscatinn  mt  inventée  par  ta  tyrannie, con- 
tinuée par  la  féodalité  ; l ancien  régiinê  conlisquait  ; 
il  disait  aussi  qu’il  avait  besoin  d'imleiniiilé.  Celle 
peine  est  arbitraire,  elle  n’est  point  proportionnée 
an  délit,  elle  est  grgnde  pour  le  riche,  nulle  pour  le 
pauvre. 

Ou  nous  cite  pour  exem)de  la  conliscation  des 
biens  des  émigrés;  mais  où  donc  est  la  similitude? 
Les  émigrés  ont  rompu  le  pacte  social,  sc  sont  ar- 
més contre  nous;  lions  ne  les  avons  pas  atteints 
dans  leur  personne,  la  conlisialion  de  leurs  biens, 
comme  indemnité  des  frais  de  la  guerre,  était  juste, 
et  on  ne  peut  en  argiitnenlct  par  analogie  pour  étayer 
d’autres  confiscations. 

Je  vole  contre  la  résolution. 

Engerra^d  : Craignons  les  analogies  et  les  pré- 
tendues similitudes  par  lesquelles  on  veut  justifier 
rétablissement  d'une  disposition  penale.  Bientôt  un 
crime  en  ferait  naître  un  autre,  une  conspiration  en 
produirait  une  d'un  autre  genre,  et  de  succession  eu 
succession  de  l'application  d'un  principe  déjà  admis 
dans  un  seul  cas,  nous  verrions  naître  ce  système 
déplorable  de  dévastation,  de  rapine  et  de  carnage 
sous  lequel  nous  avons  gémi. 

Considérons  la  question  sous  le  point  de  vue 
général,  et  non  sous  un  rapport  particulier;  trai- 
tons la  question  eu  grand,  et  classons  enfin  les  dé- 
lits en  proportionnant  les  peines.  J’insiste  sur  l'ob- 
servdlion  de  Boissy;  on  ne  peut  établir  aucune 
similitude  entre  les  émigrés  qui  ne  sont  point  pu- 
nis, et  l’cmbaucheiir  qui  reçoit  1a  mort.  Je  vole 
contre  la  résolution. 

Boudin  : On  a beaucoup  parlécontre  les  dangers, 
l'immoralitédcs  coufiscations.  et  cependant  personne 


n'a  proposé  de  les  abolir.  Or,  je  le  demande,  si  vous 
trouvez  cette  peine  immorale  pour  un  délit,  pour- 
quoi l'aiimettez-vous  pour  un  autre,  pour  le  crime 

Plutieun  rnir.  Les  émigrés  ne  sont  pas  atteints. 

Boudin  : J’aimerais  mieux  que  l’on  nbordîl  fran- 
chement In  question,  et  que  l'on  dit  : nous  ne  vou- 
lons point  de  conlUcation 

Elle  n'(>st  point  à craindre  sous  un  bon  gouver- 
nement. Si  ta  tyrannie  pouvait  naître,  elle  saurait 
bien  la  rétablir,  quand  même  vous  rnnriez  détruite. 
Conservez-la  donc,  puisqu'elle  vous  est  nécessaire. 

Un  grand  nombre  de  membres  dcniandent  à aller 
aux  voix. 

Houx  et  le  rapporteur  demandent  à être  enten- 
dus. 

Le  rapporteur  résume  la  iliscussion. 

Le  cunseit  en  arrête  In  clôture.  Il  adopte  l'article 
présenté  à une  très-genndc  majorité. 

Les  antres  articles  sotU  sucre.ssivement  adoptés, 
en  voici  la  teneur  : 

• Art-  l«r.  Tout  cmbniicheur  à l’étranger  est  puni 
de  mort  ; ses  biens  seront  conli.squés. 

> II.SiTa  réputé  embaucheiir,  celui  qui,  par  ar- 
gent, par  nise,  par  des  liqueurs  énivr.inles,  cher- 
cherait à éloigner  de  leurs  drapeaux  les  défenseurs 
de  In  patrie,  pour  les  faire  passer  sons  les  drapeaux 
de  remirmi.de  IVlranger  ou  des  rebelles,  ou  qui 
enrôlerait  pour  le  même  objet  descitoycMis  non  cn- 
g.igés. 

■ III.  An  moven  des  dispositions  cl-dessus  énon- 
cées, rarlideXI  du  code  pénal  militaire,  relatif  aux 
einbaucheurs,  est  rapporte.  » 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  20  FRIMAIRE. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  dont  la  réilac- 
tion  est  adoptée,  le  conseil  n’ayant  pas  d'ordre  du 
jour,  s’ajourne  à demain  et  lève  sa  séance. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  21  PRIMAIRE. 

Pastoret  : Je  réclame  la  parole  pour  une  motion 
d’ordre.  Je  demande  que,  conformement  à la  loi  du 
21  vendémiaire,  qui  renvoie  au  corps  législatif  les 
réclamations  des  communes,  sur  le  placement  des 
tribunaux  et  des  administrations,  il  soit  nommé  une 
commis-sion  de  trois  membres  pour  s'occuper  de  ces 
réclamations. 

On  réclame  l’ordre  du  jonr. 

Biün  : Je  demande  que  le  conseil  ajourne  à la  paix 
l’examen  de  ces  sortes  de  réclamations.  Si  vous  vous 
eu  occupcx  en  ce  niomenl,  bientôt  vou.s  verrez  ar- 
river de  tontes  parts  une  fonte  de  pétitions  adressées 
par  des  couimunes,  et  toutes  dictées  par  des  inté- 
rêts particuliers.  En  ce  moment,  cnerchons  les 
moyens  de  sauver  le  peuple,  et  évitons  tout  ce  qui 
peut  être  un  motif  de  aivision  dans  la  Répitbique. 

Bentabolle  : J'appuie  la  proposition  de  Pastorel  ; 
elle  est  de  toute  justice;  l’intérêt  des  administrés 
commande  son  adoption.  Dans  l’ancien  régime,  on 
ne  cessait  de  réclamer  contre  la  distance  qui  sépa- 
rait les  Français  des  tribunaux,  parce  que  les  frais 
de  voyage  étaient  ruineux.  Voudriez-vous  faire  re- 
naître des  plaintes  aussi  fondées?  Il  est  notoire  que 
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dans  certains  départements  les  tribunaux  sont  fixés 
à une  ries  extrémités  de  Tarrondissement,  parce 
qu'iU  sont  placés  au  chef-lieu  ; de  là  naissent  des 
réclamations  sur  lesquelles  vous  devez  statuer.  J’ap- 
puie  In  proposition  de  Pastoret. 

La  proposition  de  Pastoret  est  adoptée. 

Une  commission  sera  formée. 

Praize  prononce  une  motion  d'ordre  sur  les  dé- 
grèvements et  les  contributions,  à la  suite  de  la- 
quelle il  demande  qu'il  soit  formé  une  commission 
chargée  : 

!<’  De  présenter  nu  conseil  un  projet  de  résolution 
qui  indique  pour  toujours  au  contribuable  surtaxé 
la  marche  qu'il  doit  tenir,  pour  qu’il  ne  soit  plus 
exposé  à payer  au-delà  de  ce  qu’exige  la  loi,  et  qu’il 
puisse  obtenir  la  restitution  de  l’excédent  qu’il  jiis- 
tiOera avoir  payé; 

2®  D’indiquer  le  mode  le  plus  juste  et  le  plus 
avantageux  à la  République  et  au  contribuable,  pour 
les  contributions  foncières  et  personnelles  de  I an  4 
et  suivants. 

Vii.LERs  : L’inégalité  de  répartition  provient  prin- 
cipalement de  ce  qu'on  n’a  pas  encore  statué  sur 
les  demandes  en  dégrèvement.  Ces  objets  concer- 
nent le  Directoire  ; je  demande  qu'ils  lui  soient  ren- 
voyés. 

Bepfboy  : Il  est  incontestable  que  notre  système 
de  contribution  e^t  incomplet  et  vicieux;  le  corps 
législatif  seul  peut  le  rendre  meilleur.  J'appuie  la 
proposition  de  l’etablissement  d’une  commission. 

Le  conseil  ordonne  la  iurmation  d’une  commis- 
sion. 

Labrousse,  dans  une  motion  d’ordre,  appelle  {'at- 
tention du  conseil  sur  les  subsistances,  et  propose  te 
projet  de  résolution  suivant. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  qu’en 
attendant  que  le  commerce,  tint  intérieur  qu’exté- 
rieur, ait  repris  toute  l'activité  que  doivent  lui  assu- 
rer le  retour  du  crédit  public,  la  restauration  des 
linances  et  raffermissement  du  gouvernement  ré- 
publicain, il  est  instant  de  pourvoira  la  subsistance 
des  grandes  communes,  que  menace  tous  les  jours 
davantage  le  défaut  de  circulation  des  grains; 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  déclaré 
l’urgence,  prend  la  résolution  qui  suit  : 

« Art.  |ef.  L’exception  portée  en  l’article  III  de  la 
loi  du  7 vendémiaire  dernier,  pour  les  achats  des 
grains  et  farines  destinés  à l'approvisionnement  des 
armées,  de  la  commune  de  Pans  et  des  manufactu- 
res, usines  et  ateliers  employés  au  service  de  la  Ré 
publique,  est  étendue  à ceiix  ayant  pour  objet  la 
subsistance  des  communes  dont  la  population  s'é- 
lève au-dessus  de  vingt  mille  habitants.  Ces  achats 
pourront,  en  conséquence,  à dater  de  ce  jour,  être 
laits  hors  des  foires  Pt  marchés. 

• II.  Seront  uniquement  réputés  destinés  à l'ap- 
provisionnement desdites  communes,  les  achats  de 
grains  et  farines  qui  se  feront  par  ordre  cl  pour 
compte  de  leur  bureau  central  ou  administration 
municipale,  et  qui  auront  pour  objet  la  subsistance 
de  leurs  habitants  collectivement  pris. 

• III.  Les  préposés  aiixdits  achats  devront  être  mu- 
nis d'une  commission  émanée  du  bureau  central  ou 
de  l'ndministralion  municipale,  visée  par  l'adminis- 
tration de  département,  et  se  conformeront  aux  dis- 
positions prescrites  par  l'article  V de  la  loi  du  7 ven- 
démiaire dernier. 

• IV.  Les  préposés  seront  dispensés  do  représenter 
une  patente,  tant  qu'ils  borneront  leurs  achats  à 
ceux  énoncés  dans  lesdites  commissions,  sans  qu’il 
soit,  pour  les  achats  particuliers  auxquels  ils  pour- 


raient se  liv  rer,  déroge  en  rien  aux  lots  des  4 ther- 
midor et  7 vendémiaire. 

• La  présente  résolution  sera  sur-le-champ  en- 
voyée et  présentée  nu  conseil  des  Anciens,  par  un 
mt^ger  d'Etat.* 

( La  tuiie  demain.) 

JV.  Jï.  Le  conseil  des  Cinq-Cents,  dans  la  séance 
du  26,  a adopté  un  projet  de  résolution  qui  autorise 
les  pères  et  mères  d’émigrés  à vendre  une  portion 
de  leurs  biens  séquestrés,  ou  à emprunter,  en  hy- 
pothéquant sur  Icsdits  biens,  jusqu'à  la  concurrence 
de  la  somme  portée  sur  la  cote  d’emprunt  forcé. 

Le  projet  d'une  taxe  nouvelle  des  ports  et  des 
messageries,  a été  ajourné.* 


MÉDECINE. 

Le  citoyen  Lachapelle,  directeur  du  bureau  géné- 
ral des  poudres  végétales,  (rue  de  la  Vieille-Mon- 
naie, n®  20,  à Paris\  prévient  qu’il  ne  pourra  dé- 
sormais remplir  les  demandes  qui  lui  seraient  faites, 
d’après  l’avis  publié  dans  l'ouvrage  intitulé:  Des 
glairei^  de  leurs  causes  et  de  leurs  effets,  etc.  Le 
citoyen  Doussin-Dubreuil,  qui  a fait  des  sacrifices 
pour  soutenir  son  médicament  le  plus  long-temps 

fiossibic  à un  prix  modéré,  est  forcé  aujoum’hui  de 
e fixer  au  prix  ancien,c'cst-à  dire,à  40  s.  la  prise 
en  numéraire  ou  en  assignats  au  cours. 

Le  prix  de  la  brochure  qui  contient  le  développe^ 
ment  de  ses  principes  et  une  instruction  sur  sa  dé- 
couverte, est  de  10  liv.  en  assignats. 

S’adresser,  pour  cet  article  seulement,  au  citoyen 
Fuchs,  libraire,  quai  des  Augustins,  n®  17. 


Paiement  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’année 
échue  au  1*'  geminal , an  3 , sur  plusieurs  (des  ou  avec 
survie , déposées  dans  les  quaUe  bureaux  de  la  liquidation 
avant  le  1*'  vendémiaire  an  3,  est  ouvert  jusqu’au  n* 
16,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  16,001  à 17,000, 
a lieu  depuis  le  33  frimaire  an  A» 

On  paie  aussi  depuis  le  n*  1 jusqu’à  7,000  de  celles  dé- 
posées depuis  le  1*'  vendémiaire,  an  3. 

Six  derniers  mois  de  Pan  3. 

Le  paiement  du  second  semestre  de  l’an  S des  parties 
de  rentes  viagères  sur  plusieurs  télés  ou  avec  survie,  dépo- 
sées dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidalkm  avant  le  1*' 
vendémiaire  an  8,  est  ouvert  jusqu’au  n*  13,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  des  6,001  à 9, 000  est  ou- 
vert depuis  le  5 frimaire  an  &. 

Caisse  d'escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse  d’es- 
compte, porteurs  de  certificats  timbrés,  troisième  état , et 
qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  étals  partiels 
dressés  depuis  la  révision,  peuvent  recevoir  les  arrérages 
soit  viagers , soit  perpétuels , de  la  somme  principale  por- 
tée dans  lesdils  ccrliftcats. 

Le  paiement  des  six  derniers  mois  de  l’an  3,  des  créan- 
ces ci-dessus  énoncées,  a lieu  depuis  le  5 frimaire  an  A, 
savirir  : quant  au  viager  pour  les  dix-huit  états,  et  quant 
au  perpétuel  pour  les  huit  premiers  états. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paimnent  des 
numéros  subséquents. 

On  trouvera  dans  la  galer’ie  des  vérificateurs,  des  aOU- 
ebes  indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 


■ugle 
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POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

DC  PARi.EMP.NT.  CHAMBRE  DEA  UOVMU.M». 

5ui<e  de  ta  séance  du  novembre. 

M.  Lambton  : Certes»  ils  l’ont  curach^risé  inloiix  qu’ils 
ne  le  croyaieul,  ceux  qui  ont  apiK’lé  la  mesure  qu’on 
TOUS  propose,  nue  meiure  forte:  car  les  inodUiuulionN 
qu'elle  exipe  iiiicessairemeiJt , prouu'ul  qu’dle  est  en  effet 
trop  forte  pour  la  patience  du  i»up)«.  Toute  esiti-ce  de  sé- 
dition a été  prêxue  par  les  lois  exislautesqui  en  iiiüiquPiU 
Cil  mêiiic  teuip»  la  punition.  L'au^mcutalnui  <ks  {uines  par 
ICEquelles  un  Iq;islatcur  seul  répiimer  enr  ore  plus  puis* 
sauimenl  ie  crime,  manque  toujours  hiu  hul , elle  a inèuic 
un  effrt  contraire.  Vtiltaire  a fort  Iiien  üb-Sirté  que  l'in- 
qiiisitioii  atait  fait  plus  de  pros*'lyles  an  prulestaullsnio, 
quêtons  les  écrits  de  CaUin  ; tous  les  ohsenateurs  <le 
bonne  foi  couriendronl  aussi  que  les  mesures  embrassées 
par  les  minislixïi  de|uiU  1791  » ont  enlratiié  plus  de  jjer- 
soimes  dons  le  jacobinisme  que  tous  ics  efforts  du  parti 
de  l'opposition. 

Si  la  franchise  pouvait  être  une  fois  le  |>arlage  des  mi- 
nistres, s'iU  osaient  nous  ouvrir  le  fonds  du  leurs  cantrs, 
Toici  ce  que  uuus  enteudrioiis  dans  celle  cUaiubrt^  : « No- 
tre but  est  d’encUalner  jusques  à vos  àiue:».  Déjà  nous 
vous  avons  nmdus  malheureux,  et  riiinuK*  nation,  et  com- 
me particuliers  ; déjà  nous  avons  arraché  le  mari  à sa 
femme,  cl  le  i>ère  â scs  enfonts;  déjà,  pour  eonlenter  m» 
cdprices,  nous  avons  fait  verser  leur  sang;  déjà  nous  avons 
rendu  vos  villes  désertes  et  anéanti  votre  commerce.  F.h 
bien  ! nous  irons  plus  loin  5 après  vous  avoir  accablé  de 
maux,  nous  vous  interdirons  jusqu'à  In  plainte.  Abandon- 
nez-vous à notre  volonté,  deveni*z  des  bêles  de  soimno, 
serviles  et  obéissantes.  Lions  généreux  et  terribles,  si 
TOUS  08CI  faire  usage  de  vos  deuLs,  nous  vous  euchaliie- 
roos,  si  vous  ose^  sculcineul  les  muiiirer  et  rugir,  nous 
vous  muselerons;  cufin,  si  vous os<z agiter  et  faire  releu- 
Ur  les  cliaincs  dont  nous  vous  avons  chargés,  nous  vous 
ferons  déporter  au-delà  des  mers,  où  vous  rf-verez  tout  à 
loisir  à celle  belle  liberlé  , qui  pour  nous,  n’est  que  sedi- 
lion  : voilà  la  véritable  Iraduclion  du  langage  dt'S  minls- 
in's. 

M.  Cranl  prend  la  parole  èt  développe  fort  au  long  les 
molifsqui  doivent  faire  acce|)ler  les  ilciixbilUparla  rlmii- 
bre;  suivant  lui,  les  sociétés  populaires  propagetil  des 
riiiclpes  directement  opposées  à ceux  de  la  constitution 
ri(aniii(|ue,  entr'aulre»  celui  d'uim  rcpriMcntatiou  uiii- 
verw  Ile  ; mais,  ajoule-l-il^  ou  mvus  dira  que  le  petit  nom- 
bre de  CCS  sociétés  cl  dt«  meiubi(‘s  qui  les  composcul, 
doit  nous  rav>urer  contre  leurs  tcntallves.  C'(*^t  bicu  mal 
coimaitrc  la  tendance  de  ct's  associations:  elles  peuvent 
devenir  lrès-dangcreu«es  par  la  suite,  leurs  prinripes  jx^u- 
vent  se  répandre.  C'est  là  le  cas  de  dire  que  tous  les  délais 
sont  dangereux;  qu’il  y a ^tenVwfum  i«  ntern;  qu’H  faut 
arrêter  le  maldî-s  son  origine.  Voulez-vous  allendn*,  pmr 
y rcmévtier,  qu’il  éclate  d’une  maniiTC  terrible,  et  qu'il 
ne  soit  plus  temps  d'éteindre  l'incendie?  Je  vous  le  de- 
mande à vous,  lem|>oriseurs  mal  avisés,.:d  vous  aviez  été 
k Faris  eu  4792,  auriez-vous  alleiidu  la  matinée  du 
10  août  pour  opposer  nue  digue  au  torrent  dévaMatPui  du 
jacobinisme?  D'ailleurs,  u'cst-il  pas  évitbul  qu'un  ivdit 
nombre  d’hommes  si  on  leur  permet  de  it*|iaudrc  leui*  er- 
reurs, iMîut  s’accroître  d’une  manière  elfrayaute.  Je  ii’lrai 
pas  chercher  bien  loin  ma  preuve.  Thomas  DayneoWrvc 
que,  lors  de  son  arrivée  en  France,  le  club  repubikain 
dont  il  était  membre  ne  se  trouvait  encore  composé  que 
de  sept  personnes,  et  qu'alors  on  le  croyait  trop  méprisa- 
ble pour  daigner  sévir  contre  lui. 

Eb  bicnl  les  clubs  anglais  suivent  exactemi'nt  la  même 
marebe  que  ceux  de  France,  ils  prêchent  cxjclenieni  la 
même  doctrine. 

Les  hommes  à talents  qui  pourraient  se  servir  ik  ces 
aociélés  comme  d'un  iiislnmient  pour  aUeiudrc  leur  but 
3*  Série»  — Totne  Ai//. 


finiront  par  eu  être  victimes.  Je  le  prédis  à ceux  qui  se- 
ront assez  imprudi  nls  ou  coupables  ^>our  courir  cotte  car- 
rière d’ambition  séditieuse.  Dieu  veuillequeccs  imitateurs 
Franea'is s’arrêtent  sur  le  bord  du  prteipice,  en  pnifi- 
Imit  dis  ItTons  qu’ils  sont  û luénte  de  prendre  de  leurs 
maltn's. 

En  effet,  pour  les  renverser,  U suffira  du  plu-s  méprisa- 
ble libellisie,  d’un  Marat,  tm  de  quelque  autre  scéléxal 
qui  dira  à scs  associ«>s  : • Méfiez-vous  de  l’iiristocratic  des 
laleuls , rt  suivez-moi , moi  qui  suis  un  véritable  sau>-cu- 
loüc.  Vous  voyez  eu  moi  le  defeuscur  de  la  vraie  égalité; 
encurv  un  coup,  métlez-vous  de  tout  ceux  qui  prêieiulent 
à quelque  espèce  de  siipéi  iorîte  que  ce  soit , et  ne  suivez 
d'aiiirc  guide  que  l’.Ami  du  l’euplc,  1 

L'ÜraU’ur  essaie,  dans  le  reste  de  sou  discours,  de 
prouver  le  danger  des  sociétés  populaires,  eu  ce  qu'elles 
parlent  dircciemenl  aux  |»assloti5  du  peuple  dont  ellesexa- 
gèrent  les  maux,  et  qu’elles  présenlenl  une  révolution 
comme  l'unique  moyeu  d’y  rémcdi«*r. 

Duprx-sccs  considérations,  il  a fini  par  voler  eu  faveur 
du  bill.  Auke  lat'esAdmmciif. 

COUPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CEMS. 

présidence  de  Chénier. 

SUITE  K LA  SÉANCE  DU  21  FRIMAIBE. 

Hardy  : Je  demande  qu'uiie  commission  soit  char- 
gée de  rexumeti  du  la  proposittuii  de  ropiiiant  ; elle 
est  dé  la  plus  grande  iiiipurtniice. 

Depuis  deux  ans,  Rouen  est  au.x  pri.sés  avec  la  fo- 
ininc;  depuis  deu.x  ans,  ses  hubiUnls  sont  réduits 
à «]uatrc  onces  de  pain  par  jour  : cette  comimiiie  n’a 
aucun  luovAMi  de  s'approvisiomicr.  Déjà  une  maladie 
contagieuse-  y règne,  et  je  ne  s;iis  quels  malheurs  ou 
peut  prévoir,  si  lu  guuveruememcntnc  lui  porte  les 
plus  prompts  secours. 

Roi:x  : Le  gouvornemeiil  s’est  déjà  trouvé  dans 
iiiic  position  trcs-uuiharrassante  sous  le  rapport  tics 
subsistances,  surtout  pour  rapprovisionneinenl  de 
Paris  cl  des  arméc.s.  Les  grandes  coininunes  acca- 
blaient alors  le  gouvernciiicnt  de  récluniatiuiis  de 
secours  et  de  fonds:  elles  présentcmit  ie  tableau 
de  leurs  besoins  d’une  maniéré  .si  clfrayantc,  que  ht 
séusibtlilc  du  güuvcriiemeul  fut  émue;  on  donna 
des  fonds,  qui  devinrent  un  aliment  à la  cupidité  et 
à l’agmtage. 

Es|H.Taht  obtenir  plus  facilement  des  grains  avec 
de  l’or,  ils  vemlircnt  leurs  assigiuLs,  et  rendirent 
ainsi  les  fermiers  intrailabh'S.  Bii-ntôl , eu  « llél,  ces 
diTuiers  ne  voulnrenl  plus  vendre  que  pour  de  l'or. 

Le  gonvernement  fut  iiistriiit  de  l’effet  ruiieslc 
desafacililé  ; dès  lors,  il  fut  inexorable  ; en  vain,  un 
le  menaça  do  nniivelles  Vendées  à Lyon,  à Boucu,  à 
Bordeaux;  il  n’aocord.i  uuciiii  fonds,  et  ct^s  coiiimu- 
nes  trouvèrent  dans  leur  propre  Industrie  des 
moyens  d’approvisionnements;  tout  resta  eairne. 

Si  vous  adopte?;  la  pro|>osilioM  qui  vous  est  faite, 
craignez  de  voir  se  renouveler  tous  les  inconvé- 
nients d’niit  j’ai  parlé.  L’dme  du  gotiveriie.inent  doit 
s'étendre  .sur  toute  la  République.  Laissez  donc  au 
Directoire  le  soin  de  pourvoir  aux  besoins  qui  se 
fonlM  nlirdanslesdivAT.seskK'alités;  il  a des  iimyens 
assez  puissants  pour  y parvenir.  Rappelons-nous 
sans  cesse  que  nous  n’avons  ici  que  la  pensiie  du 
gouverm-nieiil,  et  qu'il  faut  eti  laisser  toute  l’acliou 
au  Directoire. 

Je  demande  l'ordre  du  jour. 

8» 
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Defehmont  : D^jà  vous  avw  nommé  une  com- 
mission chargée  de  s’occuper  des  moyens  de  pro- 
curer aux  communes  les  revenus  qui  leur  sont 
nécessaires.  Je  demande  le  renvoi  à cette  commis- 
sion. 

: II  ne  s’agit  que  de  faire  examiner  par  une 
commission,  si  les  grandes  commiines  doivent  jouir 
de  l'avaulage  acconlê  à celle  de  Paris  par  la  loi  du 
7 vendémiaire,  qui  apporte  nue  exception  à celle  du 
2 thermidor. 

Mabf.c  : Je  demande  que  la  loi  du  2 thermidor 
soit  examinée  dans  les  dispositions  qui  ne  permet- 
tent de  s'approvisionner  que  dans  les  marchés. 

Le  conseil  ordonne  la  formation  d’une  commis- 
sion. Marée,  Roux  et  Labrousse  la  composeront. 

Le  conseil  procède  à l’appel  nominal  pour  la  for- 
mation d’une  commission,  chargée  de  présenter  un 
projet  do  rés  iluliou  concernant  la  liberté  et  les  dé- 
lits de  la  presse. 

La  .séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  A^CIE.NS. 

PréaitUnfe  de  Tronehcl, 

SÉANCE  DU  21  FRIMAIRE. 

Suiic  de  la  discussion  sur  lannmination  aux  pla- 
cesdcjugeSyCtc. 

Portalis  : l.a  résolution  présentée  à votre  exa- 
men charge  le  Directoire  exécutif  de  pourvoir  .aux 
remplacemenls  des  juges  qui  ouldonné  Icurdémis- 
sion  ; ou  qui  sont  dans  le  cas  de  se  retirer. 

Confrontons  celte  résolution  avec  la  loi  constitu- 
tionnelle, avec  les  principes  de  tout  gouvernement 
libre  et  bien  onlonné,  avec  la  nature  et  les  carac- 
tères particuliers  du  pouvoir  judiciaire,  avec  le  vé- 
ritable intérêt  de  ceux  qui  gouvernent  et  de  ceux 
qui  sont  gouvernés,  avec  les  mœurs  et  les  formes 
lépublicaiiies. 

Les  juges  doivent  être  nommés  par  les  assciriblées 
électorales. 

Mais  1®  il  ne  peut  y avoir  dans  chaque  départe- 
ment qu’une  seule  assemblée  éh^ctorale  par  année, 
et  chaque  assemblée  électorale  n'a  qu’iiiie  .session 
de  dix  jours.  Si  dans  ces  dix  jours  les  tribunaux 
ne  sont  pas  formés,  qui  doit  nommer  les  juges?  celle 
question  a etc  l'objet  de  votre  dernier  décret. 

fo  Quand  un  tribunal  est  établi,  il  peut  perdre 
par  les  démissions,  par  la  mort,  ou  par  mille  autres 
causes,  un  ou  plusieurs  de  ses  membres.  Quel  sera 
le  mode  de  remplacemeul  ? C’est  la  que.sliou  qui  vous 
est  soumise. 

La  coustitution  se  tait  sur  tous  ces  points.  Lors  du 
décret  qui  a chargé  le  Directoire  exécutif  du  soin 
d’organiser  les  tribunaux  qui  n'avaient  pu  l’étre  j»ar 
les  as.«emblécs  électorales,  ou  se  prévalut  de  la  dis- 
position eoiislitutM)nnelle,qui,  dans  le  cas  de  la  des- 
titution entière  d’une  administration  départementale 
ou  municipale,  autorise  le  Directoire  à nommer  tous 
les  nouveaux  membres.  Il  faut  donc,  pour  être  con- 
st'quent,  suivre  In  même  analogie;  on  l'a  invorinée, 
on  ne  peut  la  contester. 

En  continuant  d’appliquer  aux  tribunanx  ce  qui  a 
été  décidé  par  les  atlminKlr.ilioiis,  nousdiron.s  que 
d'après  l'article  CLXXXVIll  de  la  conslilutioii,  il  n'y 
a que  des  remplacements  partiels  à faire  dans  les 
administrations,  ce  sont  les  administrateurs  rcstniils  | 
qui  y pourvoient  en  se  donnant  des  adjoints,  et  con-  j 
séquemment  le  tiiênie  régime  doit  être  établi  dans  i 
les  tribunaux.  , j 

Ici  le  raisonnejnent  par  analogie  est  d’autant  plus  ! 
favorable,  qu’il  SC  rapproche  davantage  des  vérila-  | 
blés  principes.  , 


Dans  U hiérarchie  des  pouvoirs,  les  administra- 
tions départementales  et  municipales  ne  sont  que 
des  corps  subordonnés,  des  corps  dépendants  du 
Directoire. Or, si  nonobstantccUecon.sidéralion,cet 
état  de  subordination  e|  de  dépendance  , on  a cru 
ue  le  Directoire  n'était  point  autorisé  à se  mêler 
es  remplacements  partiels  à faire  dans  les  adminis- 
trations, pourquoi  penserait-on  que  le  Directoire 
I pcutêtreraisonnablemenlchargédes  reiiiplaceinenls 
partiels  à faire  dans  les  tribunaux  qui  sont  indépen- 
dants de  lui  : 

On  parait  craindre  la  coalition  des  iuge^,  s'ils 
avaient  le  droit  de  se  recruter  eux-mêmes;  mais 
pourquoi  ne  craint-on  pas  celle  des  administra- 
teurs ? elle  serait  bien  plus  dangereuse  entre  ces 
derniers  dont  les  fonctions  laissent  plus  de  latitude  à 
l’arbitraire. 

Ou  objecte  que  les  administrations  sont  peu 
nombreuses,  et  que  l’on  peut,  sans  blesser  li's  con- 
venances, laisser  aux  administrateurs  restants  le 
droit  de  remniacer  ceux  qui  manquent;  mais  que 
les  membres  «l’un  tribunal  sont  peu  nombreux,  que 
souvent  lesjuges  restants  seraient  un  très-petit  nom- 
bre, et  qu'il  serait  absurbe  que  la  minorité  choisit 
la  majorité. 

A entendre  cette  objection,  ne  dirait-on  pas  qu’il 
s'agit  ici  d’une  minorité  et  d’une  majorité  existantes 
simultanément?  Nous  convenons  que  dans  un  pareil 
cas  ce  serait  choquer  les  premières  notions  que  de 
donner  à la  minorité  le  droit  exorbitant  d'imposer 
la  lui  H la  majorité.  Mais  telle  n’est  pas  notre  hy- 
pothèse. La  minorité  ù laquelle  on  donne  (e  droit 
d'élire  les  juges  qui  manquent,  existe  seule.  La  mi- 
norité, objet  de  l’élection,  n’existe  point  encore.  Il 
n'implique  doue  pas  qu'une  majorité, i^uirst encore 
dans  le  néant,  et  qui  ue  peut  recevoir  i être  que  par 
l’élection  , reçoive  l’existence  et  la  vie  politique  de 
la  main  de  ceux  qui  ont  le  plein  exercice  de  leur 
droit. 

De  plus,  il  faut  distinguer  les  questions  de  volonté 
d'avec  les  questions  de  confiance.  Dans  les  premiè- 
res, la  pluralité  décide;  dans  les  .secondes,  rien 
u'empéene  qu’on  s'en  rapporte  au  petit  nombre  ou 
I au  pins  grand,  suivant  les  circonstances  dans  les- 
: quelles  on  se  trouve. 

} Ceux  qui  soiitieniieut  la  résolution  donnent  au 
I Directoire  le  droit  de  choisir  les  juges  de  toute  la 

I République.  Le  Directoire  n’est  composé  que  de 
cinq  personnes.  C’est  donc  la  minorité  qui,  dans  le 
sy.stémedc  la  résolution,  choisirait  la  majorité.  L'olv 
I jeetioM  est  donc  nulle  sous  tous  les  rapports. 

Mais,  dil-on,  si  tous  lesjuges  disparai.ssaient  à la 
fois,  quel  seniit  le  mode  de  remplacement  ? 

La  lui  n'a  p.isdù  prévoirce  cas;  un  tel  événement 
serait  ou  le  ré.sultat  de  démissions  combinées , ou  la 
suite  de  quelques  grandes  catastrophes.  Dans  la  pre- 
mière supposition,  il  y aurait  forlaitiirc  de  la  part 
I du  tribunal  entier;  el  dans  l.i  seconde,  i)  y aurait 

I IirodiRf. 

' Il  est  de  la  sagesse  des  législateurs  de  fonder 
I leurs  dispositions  sur  les  cas  ordinaires  ou  qui 
i arrivent  Iréquemmenl,  el  non  sur  des  prodiges  qui 
assent  les  bornes  raisiinnables  de  la  prévoyance 
umaine. 

Il  est  bien  moins  encore  de  la  dignité  des  légisb- 
lateiirs  de  supposer  la  forfaiture  ou  la  défection  jgé- 
néralc  d'uii  corps  entier  de  magistrature.  Il  tant 
donc  abandonner  une  hypothèse  extraordinaire, 
extrême,  et  nous  eu  tenir  aux  cas  des  déplacements 
partiels,  sur  lesquels  seuls  la  résolution  dispose. 

On  nous  expose  le  texte  qui  autorise  le  Directoire 
à nommer  tous  les  fonctionnairps  publics,  même  les 
juges  démissionnaires  dans  les  Colonies  frauçaises. 
Ou  prétend  que  ce  texte  est  constitutionnel,  et 
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qu’il  faut  radmetlre  pour  les  remplacnuenU  ù faire  i 
<lniis  nos  tribunaux,  parce  que  le  inude  de  remplace-  | 
ment  doit  dire  uiiiiorme. 

Nous  convenons  que  le  texte  dont  on  parle  neti* 
rddigé  dans  la  constitution  ; mais  il  n'est  pas  cuusti- 
tutiuniiel  et  il  ne  peut  l'dtrc;  il  ne  présente  qu'un 
règlement  passager  et  provisoire  qui  ne  doit  avoir 
(le  durée  que  jusqu'à  la  paix;  il  est  fondé  sur  les 
événements  malheureux  qui  ont  affligé  et  qiiieonti- 
mient  d'affliger  nos  Colonies  : il  ne  faut  point  traris- 
foriner  une  exception  particulière  en  règle  générale. 
Quel  spectacle  oiïririuns-nons  aux  nations  étrangè- 
res, si  nous  consacrions  par  une  loi  que  la  situation 
de  In  métropole  est  aussi  désastreuse  que  celle  des 
Colonies  ! Soyons  plus  sages,  et  surtout  ne  calom- 
nions point  une  nation  généreuse  qui  a su  conquérir 
la  liberté,  et  qui  saura  la  conserver. 

Kien  ne  s'oppose  donc  à ce  que  les  juges  puissent 
SC  recruter  comme  les  administrateurs  le  peuvent. 

Mais  oublions  tout  ce  que  nous  avons  dit,  et  .sup- 
sons  pour  un  moment  que  nous  ne  trouvons  aucun 
point  d'appui  dans  la  constilulioii,  il  faut  alors  re- 
courir aux  principes. 

La  prévoyance  delà  loi  positîvcest  nécessairement 
limitée.  La  raison  universelle  est  infinie  ; elle  régit 
tous  les  ras  et  tous  les  temps  ; c'est  ù elle  qu’il  ap- 
partient d'expliquer  la  loi  quand  elle  est  obscure, 
de  la  suppléer  quand  elle  est  insuflisüDtc,  de  la  cor- 
riger meme  quand  elle  est  imparfaite. 

l’remicr  principe  : dans  tout  gouvernement  libre, 
les  pouvoirs  doivent  être  divisés  cl  indépendants; 
c'est  sur  cette  division  que  repose  In  garantie  sociale; 
j'en  atteste  ce  qui  est  dit  dans  la  déclaration  desdroits 
de  l’homme. 

Second  principe  : le  pouvoir  judiciaire  est  re- 
connu comme  pouvoir  distinct  et  indépendant  de 
tout  autre.  J’en  atteste  le  corps  entier  de  la  consti- 
tution. 

Un  pouvoir  indépendant  ne  doit  pas  exister  par 
un  autre;  car  Tégal  n’a  aucun  empire  sur  son  égal. 

Si  le  Directoire  avait  le  droit  de  remplacer  succes- 
sivement dans  les  tribunaux  lesjugt^  décédés  ou 
démissionnaires,  les  tribunaux  ne  seraient  bientôt 
plus  qu'une  émanation  du  Directoire.  Que  devien- 
drait la  division,  que  deviendrait  l'indépendance  des 
pouvoirs? 

Le  Directoire  exécutif  est  absolument  étranger 
aux  fonctions  judiciaires.  Toute  surveillance,  toute 
autorité  lui  est  interdite  sur  ce  grand  objet.  On  ne 
peut  donc  lui  attribuer  le  droit  de  nommer  les  juges; 
car,  shi  avait  ce,  droit,  on  pourrait  bientôt  lu  soup- 
çonner de  faire  par  des  délégués,  ce  qu'il  ne  peut  faire 
par  lui-méme. 

Les  juges,  d'après  la  constitution , doivent  être 
institués  par  voie  d'élection  et  non  par  voie  d'auto- 
rité. Le(froit  d'élire  n'appartient  qu'au  peuple  ou  à 
ceux  auxquels  le  peuple  l'a  donné.  C'est  l’exercice 
de  sa  souverainelc  dont  il  est  le  plus  jaloux,  (lest 
incommunicable,  nous  ne  pou  vous  donc  transformer 
le  Directoire  en  corps  électoral. 

Nous  avons  dit  que  te  pouvoir  judiciaire  est  un 
pouvoirindépendaut;  tout  pouvoir  indépendant  doit 
SC  .suffire  à iui-méme;  s'il  nesc  sufflsait  pas,  il  dé- 

f tendrait  d'autrui  : or,  pour  se  sufliru , il  doit  avoir 
e droit  de  sc  recruter. 

Ce  droit  est  conimuii  à tons  les  corps,  à toutes  les 
institutions  libres,  à moins  que  quelque  loi  foiida- 
inentale  n’y  mette  obstacle. 

Loin  que  le  pouvoir  judiciaire  rencontre  un  pareil 
obstacle,  il  a joui  au  contraire  dans  tons  les  temps 
du  droit  de  se  conserver  et  de  se  reproduire  par  des 
recrutements. 

Journellement,  des  juges  se  donnent  des  adjoints, 
s’ils  oe  sont  point  en  nombre  sufflsaul.  Une  au- 


dience s’ouvre,  un  ou  pliisiems  juges  sont  absents, 
on  fait  niuntcT  sur  le  tribunal  une  ou  plusieurs  des 
personnes  présentes  qui  ne  sont  pas  suspectes  dans 
lu  cause. 

La  loi  donne  des  suppléants  aux  juges,  mais  il 
peuveut  s'en  donner  à eiix-mémcs,  si  les  suppléants 
établis  par  la  lui  ne  sufftsent  pas. 

La  cüiislitution  n'avait  pas  besoin  de  parler  de  ce 
druitde  recruleiiient.  C'est  un  droit  commun  et  na- 
turel qui  fait  partie  essentielle  du  pouvoir  déjuger, 
car  le  cours  de  lujusticc  ne  doit  jamais  être  inter- 
rompu, et  la  première  fonction  d’un  tribunal  est  de 
se  compléter. 

Qu'est-il  donc  nécess^iirc  de  faire  intervenir  le 
Directoire  pour  les  rciiqilaceuieuts  partiels  dans  les 
tribunaux  ? Loin  que  le  Directoire  puisse,  par  rem- 
placement, établir  des  juges;  ce  stuil  au  contraire 
les  juges  qui  out  le  druil  d’ébiblir  provisoirement 
uiirtiiictiounaire  pour  remplir  l'oflice  de  commissaire 
du  Directoire  executif,  quand  la  place  de  ce  commis- 
saire est  vacante. 

Par  la  nature  et  les  caractère.s  particuliers  du 
pouvoir  judiciaire,  il  est  évident  que  ce  pouvoir 
ne  doit  avoir  aucune  arUiiilé  avec  le  pouvoir  exé- 
cutif. 

Qu‘cst-cc  que  le  pouvoir  judiciaire  ? un  ministère, 
un  sacerdoce.  Ceux  qui  remplissent  ccl  auguste  mi- 
ni.stère  ne  sont  comptables  qu'à  ceux  qui  Jugent  le.s 
justices. 

Les  premiers  juges  furent  nommés  par  les  partit^ 
elles-mènies.  A Rome,  le  préteur  attestait  la  liste  des 
juges;  mais  celle  llsie  n’était  arrêtée  que  par  le  con- 
.sciitemcnt  des  partio.s.  L'orateur  romain  regarde, 
eotiimc  une  tyraiinic  l'élablissc'ment  d’un  tribunal 
que  les  parties  n'avaient  pas  consenti. 

I!  ne  sufiit  pas  que  k>s  citoyens  aient  leur  sôreté, 
il  faut  encore  qu’ils  nient  l’opinion  de  leur  sûreté  : 
or,  celle  opinion  n’existerait  pas,  si  les  juges  n’é- 
taient que  les  eiifaiils  de  la  puissance. 

Quand  raulorilé  nomme,  elle  est  toujours  soup 
connéc d'avoir  cédé  à l’intrigue  ou  à i'importunite.' 

Cm*  élection  est  un  jugement  porté  sur  la  capa* 
cité  et  les  mœurs  du  sujet  élu.  Los  membres  du  Di- 
rectoire sont  trup  loin  des  justiciables  ctdes  person- 
nes ù élire  pour  exercer  uUlcmeut  un  pareil  acte  de 
censure. 

Dans  les  Républiques,  comme  dans  les  monar- 
chies, il  y a toujours  une  cour;  partout  où  il  y a des 
hommes  qui  exercent  une  grande  autorité,  cos 
hommes  ne  peuvent  voir  par  eux-mémes  ce  qui  se 
passe  loin  d'eux;  ils  sont  obligés  de  s'en  rapporter 
a des  agents  obscurs  dont  les  intrigues  se  perdent 
dnits  la  poussière  avec  leurs  noms;  les  clioix  ne 
pourraient  donc  être  cciairiLs. 

Il  li’est  donc  plu.s  c.vpédient  que  des  juges  soient 
nommés  par  des  assemblées  électorales  ou  par  leurs 
pairs.  L'honneur  entre  ceux  qui  forment  un  niénic 
tribunal,  est  solidaire;  rmtérét  commun  entr'ciix 
est  de  n'avoir  que  des  associés  probes  et  instruits. 
Des  juges  électeurs  n’oseraient  se  cum]iroincttre 
aux  yeux  de  leurs  justiciables,  leur  intérêt  propre 
garantit  lu  bonté  de  leur  choix. 

Ainsi  dans  tuus  les  temps  les  compagnies  de  mn- 
gistralnres  ont  été  constituées  ; quand  il  a été  ques- 
tion d’y  placer  de  nouveaux  inenihre.s,  l’agrénieut 
du  corps  était  une  condition  necessaire.  De  plus,  on 
on  prenait  une  iiifurination  de  vie  cl  mœurs  sur  le 
sujet  élu. 

L'opinion  publique  ét.ait  dune  cunsullée,  et  on  ne 
siegait  jamais  dans  un  tribunal  sans  y être  accom- 
pagné de  la  conliancc  an  inouïs  présumée  du  peuple 
et  .sans  le  vœu  formel  de  ceux  dunt  on  devenait  le 
collègue  ou  le  collâborulciir. 

Nous  trouvons  ces  traits  de  liberté  publique  dans 
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j.imais  pu  Ips  »*ffnrf*r.  Esl-cr  Hnnc  pnrmi  nous  auo 

10  ohoix  (l'un  jdffe  pniimit  ri'èlrr  qirim  arte.  nrl»i- 
Irairp  d’aulorilt'  ? 

Pr(*nons-y  pardp,  un  jujîf  doit  ("'In*  librp  cotniiu* 
la  ponst'f.  n'glf?  comme  la  conscience,  et  incorrup- 
tible comme  h vertu:  il  est  la  vive  voix  de  la  loi  ; 

11  ne  doitvoirqn’elle  au-de<susde  lui.  Qu'arrivernit- 
il  s'il  était  (‘tanli  par  le  nirecloire?Se croyant  peut- 
^tre  Inf  par  ses  bienfaits,  il  contracterait  une  sorte 
de  di'pendance,  il  serait  toujours  sous  la  main  qui 
’anrait  placff. 

Quand  un  jupe  est  nomnu^  par  une  assembl(^e 
(électorale,  cette assmnbb'e  se  dissout , et  il  demeure 
ahamlnniu'  à sa  propre  conscience  : il  n'est  soumis 
à aucun  retour  (l’épards  ; et  il  deineiire  inde}»eiidaii! 
comme  le  pouvoir  qu'il  exerce. 

C'est  autre  chose,  si  lejii^c  est  nomme  par  nue 
antorit(é  visible  et  toujours  présente,  il  demiMiie 
alors,  pour  ainsi  dire,  courbé  sous  le  poids  du  bien- 
fait. 

Quand  un  juje  est  nommé  par  ses  pairs.  H de- 
vient leur  épal,  il  ne  reconnaît  point  de  supérieurs, 
il  conserve  son  indépendance.  Les  ineonvénients 
dont  nous  parlons  sont  si  graves,  (|ue  des  auteurs 
célèbres  ont  préféré  le  systènje  absurde  de  la  véna- 
lité, aux  nominations  faites  par  les  chefs  du  gouver- 
nement. 

Il  y a pins  : quand  un  citoyen  est  porté  par  le 
peuple  ou  par  ses  pairs  à la  place  de  jupe,  il  s’v 
présente  comme  environné  de  l'estime  publique:  il 
éprouve  cette  secrète  et  douce  épuotion  que  nous 
avons  éprouvée  iious-nn’mcs,  quand  dessnlTrapes 
libres  etéclaires  nous  ont  consacrés  au  service  de  la 
l>atrie:  son  ;îme  s’élève,  scs  idées  s'apprandisscnl, 
il  devient  meilleur,  il  devient  grand  parce  qu’on  Ta 
jugé  utile. 

L’attnbntion  an  Directoire  du  droit  de  remplacer 
les  juges,  influerait  doue  sur  le  caractère  moral  du 
juge:  elle  aurait  des  elTets  incalculables.  Faut-il 
encore  parcourir  de  nouveaux  poupts  de  vue  ? Je  di- 
rai (ju'un  pouvoir  charg(*  de  nommer  les  juges  pour- 
rait bientôt  devenir  maître  des  ipigements:  je  dirai 
qu’un  pouvoir  autorisé  à faire  les  remplarements, 
potirrapl  un  jour  forcer  les  démissions  : je  dirai  (pie 
le  mi'uie  pouvoir  ne  doit  pas  pl.acer  le  commissaire 
surveillant  et  les  juges  surveillés;  je  dirai  que  les 
tribunaux  sont  particulièrement  dépositaires  de  la 
cofistîlution,  puisque  dans  certain  cas  pr(^■us  ils  doi- 
vent  d’office  ordonner  eux-nu'mes  la  convocation 
des  assemblées  primaires  contre  les  entreprises  des 
autres  pouvoirs:  et  que  cons(*quemmenl  Ie<  tribu- 
naux doivent  être  composés  d’Iiommcs  (pü  puissent 
avoir  celle  énergie,  celle  sainte  hardiesse  qui  com- 
mande les  sacrifices  et  les  efforts. 

Je  dirai  que  le  pouvoir  judiciaire  est  entre  toutes 
les  autorités  constituées  et  (‘haque  individu.  Il  pèse 
sur  chaque  l(He  personnellement:  il  dispose  de  la 
fortune,  de  rhonneur.  de  la  liberté,  de  la  vie  même. 
Si  des  juges  u’élalenlque  des  créatures  du  gouver- 
neinenl,  tout  citoyen  pourrait  être  opprimé  sans 
trouver  de  vengeurs.  Non-seulement  la  liberté  ne 
serait  plus,  mais  son  onibre  meme. 

Lejuge  applique  la  loi.  Comme  personne  n’est  au- 
dessus  de  la  loi,  il  n’est  point  (l’homme  qui  ne  puisse 
tomber  sous  le  ministère  du  Juge.  l,es  mcndires  du 
corps  législatif,  les  membres  du  Directoire,  tous  les 
citoyens  peuverd  avoir  des  intén'ts  civils  à défendre 
ou  (tes  accusations  à repousser.  Si  le  Directoire  était 
autorisé  à remplacer  les  juges,  il  pourrait  avec  le 
temps rmoiiveter  tous  h's  tribunaux,  iih’iuo  celui 
de  cassation  (bml  les  membres  s(*nt  appelés  pour  ju- 
ger les  crimes  de  haute  trahison.  1)  pKacerait  ainsi 
l'accusalcur,  les  jurés;  il  pourrait  par  ses  volontés 


j g(‘nérales asservir  la  RépubliqiiCjetparses  volontés 
! particulières  atteindre  fous  les  inflivjdus.  Je  laisse 
1 entrevoir  jusqu'à  (juel  point  un  syst('*inc  aussi  cf- 
i fr.ny.ant  pourrait  offenser  la  société  entière, 
j Laissons  donc  au  pouvoir  judiciaire  toute  son  iu- 
1 dépendance  naturelle  et  nécessaire.  Oseriex-vous, 
b^gislateurs,  vous  arroger  le  droit  de  nommer  des 
juges  ? Non.  .sans  doute:  cependant  il  y a plus  d'af- 
finité entre  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  judi- 
ciaire, qu’il  n'en  re-ile  entre  le  pouvoir  judiciaire 
et  le  pouvoir  exécutif.  Car  le  pouvoir  de  faire  des 
lois  tient  par  une  foule  de  rapports,  à celui  de  les 
appliquer;  mais  le  pouvoir  exécutif  est  entièrement 
étranger  au  pouvoir  déjuger.  Tout  serait  perdu,  s’il 
ac()U(^rait  quelque  empire  sur  un  pouvoir  qui  fixe  le 
sens  (les  lois,  qui  est  une  espère  de  législature  se- 
condaire et  qui  dirigeant  la  législation  par  la  juris- 
prndence  pourrait  un  jour,  par  la  jtirisprudence, 
compromettre  (a  législation  même. 

Je  d('clare  en  outre  que  l’attribution  du  droit  de 
nommer  les  juges  serait  aussi  pernicieuse  au  gouver- 
nement qu’aux  gotiverni'S. 

En  augmentant  la  puissance  du  Directoire,  ou 
diminuerait  sa  sfireté.  On  sait  que,  dans  les  répu- 
bliques, les  jalousies  sont  terrinles,  la  liberté  mé- 
fiante et  ombr.igeiise.  Le  Directoire  deviendrait  te 
point  de  mire  de  toutes  les  passions  et  de  toutes  les 
haines. 

Le  gouvernement  a besoin  d’élre  aimé;  il  est  le 
(lislribnleur  des  faveurs  et  (les  emplois;  Il  doit  l.ais^er 
toutes  les  vengeances  sur  le  compte  des  lois.  S'il 
avait  l’air  de  vouloir  s’en  charger  lui-imbiie  en 
nommant  les  juges,  il  deviendrait  odieux,  et  par 
là  même  plus  exposé  aux  tribulations  et  aux  atta- 
ques. 

J’entends  toujours  parler  de  la  considération  dont 
il  faut  environner  le  Directoire;  mais,  on  l’on  en- 
tend par  rattribiilion  dont  11  s'agit  lui  assurer  une 
nouvelle  iiinuence,  ou  on  entend  ne  lui  donner  au- 
cun nouveau  pouvoir;  dans  le  premier  cas,  l'.itlri  - 
bntion  csld.jugcreuse  ; dans  le  second,  elb*  est  mille. 
Il  faut  laisser  la  constitution  entre  les  différentes 
autorités  constitiuvs  : elle  doit  être  constamment  In 
règle  comimaie. 

Si  vous  donner  des  pouvoirs  que  la  constitution 
ne  dnniip  pas.  il  vous  sera  impossible  d'en  prévenir 
l'abus.  Quand  vous  voudrez  rétracter  votre  propre 
ouvrage,  vous  ne  pourrez  plus  vous  aider  d^  In  toi 
que  vous  aurez  méconnue  et  enfreinte  : ou  vous  op- 
}K>sera  vous-mêmes  à vous-mêmes,  ^eoiisfilution, 
qui  n’.aiira  pas  prévu  vos  opérations  arbitraires,  ne 

fionrra  vous  défendre  contre  vous- mêmes.  C(mime 
PS  bonnes  lois  en  amènent  de  meilleures,  des  décn'ls 
hasardés  eti  entraîneront  de  pires. 

.le  sais  toute  la  confiance  que  méritent  ceux  uni 
• gouvernent  aujourd'hui  ; mais  un  législateur  ne  (loil 
I pas  uniquement  voir  tels  hommes  qui  passent  ou 
des  circonstances  qui  ne  sont  déjà  plus,  il  doit  s'oc- 
! ruper  des  temps  qui  ne  sont  point  encore. 

I Une  expérience  éternelle  prouve  que  l’on  est  tou- 
I jours  porté  à abuser  du  pouvoir  que  l'on  a.  Comme 
j il  est  pins  aisé  de  suivre  sa  force  que  de  l’arn^lcr, 

■ les  hommes  sagi*s  sont  infiniment  plus  rares  (|ue  les 
■ hommes  vertueux.  Ce  n’est  pas  seulement  1 ambi- 
; lion  ou  le  vice  qui  a besoin  de  rencontrer  des  limi- 
I tec.  il  est  nécessaire  d'opposer  des  digues  h la  vertu 
I même. 

i D'ailleurs,  ne  noiisledissimiilous  pas.  la  nomina- 
tion aux  places  par  voie  d’autorité,  par  voie  de  gou- 
vernement , compromet  la  constitution.  Ramasser 
toute  la  puissance  sur  les  mêmes  listes,  c’est  indiquer 
; au  premier  usurpateur  rendroil  où  i)  pourra  la  trou- 
ver tonte  entièn*. 

I La  monarchie  est  plus  susceptible  de  formes  ré- 
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r forinrs  inonnrrhiqurs.  L.t  raison  pn  osl  simple  : 
qiiaiMl.dansnne'monarchic,  on  introduit  des  formes 
répuhiiraines,  il  est  vrai  de  dire  que  le  ponverne- 
nienl  s’ami^liore,  ntiis(m'i!  incline  vers  la  liberté. 
Quand,  an  ronlrmre,  dans  une  république,  on  in- 
troduit de.sforme.s  monarchiques,  il  est  vrai  de  dire 
que  le  potivernemenl  se  corrompt,  puisqu'il  incline 
vers  la  servitude. 

Coiiservnns  doue  la  constitution,  si  nous  vou- 
lons maintenir  l’esprit  pnlilic.  Quand  l’esprit  public 
est  altéré  par  le.s  mmiirs,  il  peut  être  ramené  par 
les  lois;  mais  lorsqu’il  est  altéré  par  les  lois,  le 
mal  est  incurable,  parce  qu’il  est  dans  le  remède 
même. 

Que  l’on  ne  dise  pas  qu’il  nes’afril  ici  que  d’un 
décret  provisoire,  que  d’un  déerel  pour  le  moment, 
si  les  lois  fondamentales  constituent  la  Répu- 
blique. re  sont  les  rèjçlements  auxiliaires  qm  la 
maintienuent. 

La  décision  actuelle  serait  pour  tous  les  temps  ; 
elle  menaeerait  la  liberté  dans  son  berceau  ; elle 
préparerait  les  moyens  de  la  détruire. 

.le  vote  donc  pour  le  rejet  de  U résolution. 

. RourB-ttiT.os  : On  ne  ‘doit  point  raisonner  par 
analogie.  Il  est  contraireà  tous  les  prineipesde  vou- 
loir assimiler  les  juges  à des  administrateurs.  On  a 
tant  invoqué  rimiépendance  des  pouvoirs  pour  l’or- 
dre jtuliciaire.  que  l’on  linirail  par  en  faire  nue  puis- 
sance dans  l’Elal  ;re  qui  ne  doit  point  être.  C’est 
pourtant  ce  qui  arriverait,  si  l’on  üonnnilaux  juges 
le  droit  de  se  recruter. 

llestrcronnu.au  reste,  que  la  constitution  ne 
renferme  aucun  article  qui  statue  sur  les  cas  prévus 
par  les  résoltilinns  : et  quand  les  lois  sont  mnelles, 
c’e«l  au  corps  législatif  à prononcer  sur  les  moyens 
de  pourvoir  à ces  lacunes:  et  il  doit,  sans  doute, 
choisir  celui  de  tous  qui  fera  naître  les  moindres 
dangers. 

Les  assemblées  électorales  sont  dissoutes  de  plein 
droit  : eroyez-voussage  de  les  réiniir  à présent? El 
cependant  vonsavez  besoin  d‘organis<T  avec  célérité 
le  pouvoir  judiciaire,  je  crois  donc  qu’il  faut  approu- 
ver la  résolution. 

Laci  ée  : Il  ne  peut  p.is  être  mis  en  question  si, 
pour  nommer  aux  places  de  jriges  vacantes,  il  fau- 
dra former  les  .assemblées  électorales.  Nous  devons 
donc  ehoisir  pour  corps  électoral  la  réunion  d’indi- 
vidus qui  aura  : |o  le  plus  d'analogie  avec  les  corps 
électoraux  créés  par  la  constitution  : 

2^  Qui.  an  défaut  d'une  grande  analogie,  aura 
aveeetix  des  rapports  tpi’on  ne  priil  méconnaî- 
tre ; 

3”  Qui  sera  le  plus  à portée  de  faire  un  bon 
choix  : 

Qui  pourra  le  moins  être  trompé  : 

5"  Qui  pourra  donner  à re  choix  le  plus  de  temps 
et  de  soins; 

fio  Qui  pourra  le  faire  avec  le  plus  de  célérité  ; 

7e  Qui  .sera  le  plus  iritéreseu  à bim  choisir  ; 

8«  Sur  qui  l'iidrigueaura  le  moins  d’effet  pour  le 
présent  et  pour  l'avenir  ; 

1)0 Qui,  même  en  faisant  un  mauvais  choix,  fera  le 
moins  de  mal  à la  République; 

10''  Enfin,  celui  îjni.  en  eiimidant  des  pouvoirs 
que  la  constitution  ne  lui  a pas  donné*;,  peul  inspi- 
rer le  moins  d’inquiétude  aux  amants  de  la  liberb\ 

Je  vais  comparer  rapidement,  avec  celle  espèce 
d’érheUe  de  perfection,  les  deux  projets  qui  ont  ba- 
lanré  lessuffrnges  du  conseil  des  Cinq-Cenls;  je  veux 
parler  du  Directoire  etdes  juge.s  exLstant.s. 

Le  Directoire  e.st  nommé  élee leur  d’une  partie  des 
Colonies  françaises,  cl  pendant  la  guerre.  Voilà  une 
analogie*  cela  n'est  pas  douteux  : mais  pourquoi 


ne  l’esl-il  point  de  loules  les  Colonies?  CVstque 
l’ordre  social  n'était  pas  nb.soliiment  déirntt  dans 
les  lies  de  France  et  de  la  Réunion,  et  que  les  au- 
teurs de  la  constitution  ii’ofU  voulu  rendre  le  Di- 
rectoire corps  électoral,  que  lorsqu’il  existait  une 
impossibilité  absolue  ou  pre.sqiie  absolue  d’en  créer 
d’autre  : et  cela  m’est  encore  démontré  par  rarlirlc 
relatif  au  remplacement  des  adminislralmns  absolu- 
ment vacantes  : car,  ne  restdt^il  qn’nn  adminis- 
trateur, celui-là  devient  temporairement  corps  élec- 
toral. 

Quelque  faible  que  soit  celteanalogio.  elle  existe: 
et  pour  les  juges  il  n'en  existe  point  : si  ceearaelère 
était  le  seul  néeessaircà  un  corps  élcclnral,  il  y au- 
rait lien  à proclamer  le  Directoire. 

Cependant  j’observerais  encore  qne  le  peuple  a 
voulu  que  les  juges  soient  choisis  par  ceux  de  ses 
mandataires  les  plus  rapprochés  de  lui.  puisqu’il  eu 
a confié  l’élecfion  aux  assemblées  éleclornles  ; et  je 
demanderais  si  les  niembre.s  des  tribunaux  ne  sont 
pas  eonstituliomiellement  plus  près  du  peuple  d’un 
degré  que  le  Directoire,  et  physiquement  plus  pro- 
ches de  plusieurs  degrés. 

Le  peuple  n montré  nu'il  voulait  qne  les  éler- 
tenrs  fussent  à portée  ne  reemillir  son  vcen.Or, 
je  le  demande,  les  habitants  des  Pvrénées  pour- 
ront ils  aussi  aisément  faire  connaître  leur  vcrii  ait 
Directoire,  qu’à  des  hommes  réunis  à Tarbes  ou 
à Pau  ? 

Le  peuple  n indiqué  qu’il  vonlatl  que  ses  juges 
fiisseiit  pris  parmi  les  habitants  du  territoire  ofi  ils 
devaient  distribuer  la  justice;  obti«*ndra-t-il  aussi 
.sdremeut  l’effet  de  ce  désir  avec  le  Directoire  qu'avec 
les  juges?  Nnn.sau.s  doute. 

Le  Directoire  srra-t  il  aussi  à portée  de  faire  de 
bons  choix  que  1rs  juges?  romhien,  si  je  voulais 
m’abandonner  an  sentiment  nui  me  presse,  je  trou- 
verais, je  montrerais  de  différences  ; Je  vous  ferais 
voir,  rodant  autour  du  Directoire,  une  foule  d’hom- 
mes à qui  il  ne  manque,  pour  ressembler  aux  an- 
ciens courtisans,  qu’un  peu  d’or  et  d'usage.  Je  vous 
montrerais  Pavldité  et  l’ambition  cherchant  déjà  à 
fermer  à la  vérité  toutes  les  avenues  que  les  direc- 
teurs cherchent  à tenir  toujours  ouvertes.  Je  vous 
montrerais  In  cupidité  prenant  tous  les  masques,  et 
les  directeurs  n’ayant  pas  toujours  assez  de  temps 
pour  les  arracher  tous. 

Le,s  juge.s.  au  contraire,  sont  là;  ils  connai.sscnl 
les  hommes  ; roplnion  publique  vient  à chaque  ins- 
tant frapper  leurs  yeux  et  leurs  oreilles.  Ce  n’est  pas 
sur  des  rapports  étrangfjrs  qu’ils  se  décident  ; ce 
n’est  pas  sur  des  actes  isolés  qu’ils  prononcent  ; c’est 
sur  la  vieenllère  des  camiidals  qu’ils  rirmenlleur 
résolution  : cette  différence  est  assez  grande  pour 
être  facilement  sentie. 

Qui  pourra  don‘’erle  pli.sde  temps  aux  élections 
que  vous  considérez  ?Sera-ce  le  Directoire? Sera-ce 
les  juges?  Chaque  instant  que  le  Directoire  donne 
à une  nomination  est  presque  une  cal.imilé  : rar  il 
le  dérobe  à nos  armées,  qui  ont  tant  besoin  de  sur- 
veiHance,  à nos  finances,  qu’il  faul  créer.  Oui,  ci- 
toyens, je  l'ai  vu.  je  dois  le  dire,  j’ai  vu  lesdirerleiirs 
gémir  sur  In  nécessité  oùils  ont  été  de  donnera  U 
nomination  des  commissaires  un  temps  que  l’Etat 
tout  entier  réclamait  ; cl  vous  voudriez  encore  leur 
donner  à faire  une  énorme  quantité  de  nominalions, 
et  leur  en  donner  ch, aqiie  jour  de  nouvelles  ! Non* 
voi  s ne  le  ferez  point  ; car  à vos  yeux  les  petits  inté- 
rêts cèdent  lonjonrs  aux  plus  grands. 

Qn.int  ù l’avanlagp  de  la  célérité,  il  est  encore 
du  cédé  des  juges:  c.ar  il  n’ont  qu’à  vouloir,  et  la 
nomination  est  faite.  L’aetion  du  Directoire,  au  ron- 
Iroire,  est  soumise  à la  marche  lente  des  courriers, 
aux  formes  ministérielles,  aux  oublis  des  bu* 
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reauY,  à des  affaires  plus  pressantes.  Oui , sans 
doute,  il  faut  nu  Directoire  plus  de  jours  pour 
effectuer  un  choix,  qu'il  iic  faut  de  luiimlcs  aux 
juges. 

Le  Directoire  sera  très-inlëresse  à bien  choisir; 
mais  les  juges  le  sont  bien  davantage.  Le  Direc- 
toire pourrait  dire  : j'ai  demandé  des  iiirurmations, 
et  l'on  m'a  trompé;  j'ai  tout  fait  pour  puiser  à 
des  sources  pures,  et  elles  sc  sont  trouvées  infec- 
ters.  Püuvais-je  faire  mieux?  Non.  Ainsi,  je  u’cii» 
cours  ni  de  responsabilité  légale,  ni  même  de  res- 
ponsabilité morale.  Leurs  concitoyens  diraient, nu 
contraire,  aux  juges  électeurs  : '•  Hommes  vils, 
vous  UC  pouviez  douter  que  celui-ci  ne  filt  un 
royaliste,  celui-U  un  anarchiste  ; qiicj  cet  autre  ne 
fût  capable  de  se  laisser  st’duirc  par  l‘or,  la  beauté 
ou  la  paresse,  et  cependant  vous  l’avez  nommé; 
allez,  vous  avez  perdu  ma  conhancc,  et  sans  aucun 
espoir  de  retour.  ■ Assurément,  ce  langage  bien 
naturel  préviendra  tous  les  mauvais  clioiz,  que 
l'esprit  de  parti  ou  les  seutimenls  de  famille  ou 
d'amitié  pourraient  produire. 

Un  des  plus  grands  malheurs  pour  la  France  se- 
rait, sans  doute,  de  multiplier  autour  du  Directoire 
le  nombre  des  intrigants  ; et  cependant,  à chaque 
nomination  dont  vous  le  chargez,  vous  augmentez 
ve  iioinbrc  ; et  cependant,  à chaque  nomination 
donc  vous  le  chargez,  vous  faites  abandonner  leurs 
paisibles  foyers  à quelques-uns  des  habitants  des 
départements,  et  vous  amenez  ici  un  surcroît  de 
population  , qui  ruine  et  démoralise  la  Fraace  en- 
tière. 

Qu'elle  est  pleine  de  sagacité,  celte  observation 
faite  par  un  écrivain  patriote  : - La  salle  de  la  li- 
berté est  vide  depuis  au'elle  ne  précède  plus  la  salle 
d'où  partaient  toutes  les  nominations.  • 

Sans  doute,  il  faut  fortifier  le  Directoire  ;l  mais 
eVsl  une  lurce  légale  qu’il  faut  lui  donner,  et  non 
une  force  qui  nreunc  sa  source  dans  les  faveurs 
qu’il  a à n^panurc.  La  force  légale  est  la  force  de  la 
nation;  la  force  qu'il  lire  des  places  qu'il  donne, 
pourrait  un  jour  lui  devenir  personnelle,  et  c'est  ce 
que  nous  devons  éviter. 

Ce  ne  sont  point  les  places  qu’il  a données  qui 
font  la  force  de  celui  qui  les  distribue,  ce  sont  les 
places  qu'il  peut  donner  qui  attachent  à lui,  qui 
lui  asservissent  les  ambitieux  et  tous  les  hommes 
cupides. 

Gardons-nous,  citoyens,  de  trop  donner  au  Direc- 
tüire  de  cette  force  dont  je  viens  de  parler;  elle  le 
corromprait  à la  longue,  et  nous  entraînerait  avec  le 
temps  vers  un  despotisme  plus  crue)  que  celui  qui 
vient  d’étre  abattu. 

Si  les  juges  fout  de  mauvais  choix,  le  peuple  en 
accusera  les  juges  ; mais  la  justice  n’en  perdra  pas 
<le  sa  force  ; si  le  Directoire  fait  de  mauvais  choix, 
le  gouvernement  perdra  une  partie  de  sa  force;  car 
le  peuple  l'accusera  de  ses  malheurs.  Ainsi,  ü vaut 
mieux  encore  que  Icsjnges  choisissent  mal,  que  si 
c'était  le  Directoire,  car  la  Bépublique  en  souffrira 
beaucoup  moins. 

Si  nous  fixions  uniquement  nos  regards  sur  les 
directeurs  actuels,  je  in'cmpresser.iisde  dire  que  vous 
pouvez,  sans  danger  pour  la  liberté,  les  investir  de 
tout  ce  que  la  constitution  ne  leur  a pas  interdit; 
mais  je  vois  à l'avenir  le  Directoire  occupé  par  des 
hommes  qui  ne  seront  pas  comptés  parmi  les  pères 
de  la  conslitution,  parmi  les  foudateursde  In  liMrlé; 
et  mes  craintes  naissent  de  voir  accumuler  sur  leurs 
têtes,  des  pouvoirs  étonnés  de  celle  réunion.  Donnez, 
au  contraire,  aux  juges  le  droit  d'élire  leurs  collè- 
gues, vous  ris<iuez,  tout  an  plus,  quelques  niauvai.s 
choix;  mais  vous  ne  donnez  point  d'exemple  dan- 


creux,  mais  la  liberté  ne  court  aucune  e.spèce  de 
anger. 

Il  est  enfin,  dans  la  rr.so1ulion  qui  vous  occupe, 
une  autre  disposition  vicieuse  ; c'est  celle  nui  dit  : 
■ Les  citoyens  élus  seront  rééligibles  pur  les  pro- 
chaines assemblées  électorales.  • Si  la  constitution 
eût  prohibé  la  réélection  des  juges,  ceux  qui  seront 
nommés  étant  juges,  nous  ne  pourrions  leur  accor- 
der cet  avantage,  car  nous  usurperions  le  pouvoir 
cunstiUiant;  mais,  puisque  la  constitution  adilfur- 
meilement  que  Icsjuges  peuvent  toujours  être  réé- 
lus, pourquoi  répéterait-on  dans  une  loi  ce  qui  est 
gravé  d'nnu  manière  si  précise  dans  l'acte  constitu- 
tionnel. 

Je  me  résume.  Le  Directoire  pourrait,  sans  de 
très-graves  inconvénients,  être  chargé  par  nous  de 
devenir  le  corps  électoral  des  juges;  mais  comme 
il  en  est  un  qui  est  préférable  sous  tous  les  rap- 
ports, je  crois  que  la  résolution  ne  doit  point  être 
admise;  je  le  crois  encore,  parce  que,  dans  toutes 
les  hypothèses,  il  serait  dangereux  de  donner  au 
corps  électoral  provisoire  une  latitude  aussi  grande 
que  celle  qu’on  lui  a donnée;  latitude  qui  peut 
compromettre  la  furliiiie,  la  vie  des  citoyens,  et 
montrer  la  France  sous  un  rapport  très-faux  ; c'est 
celui  qui  la  ferait  voir  coinmu  dénuée  d'hommes  en 
même  temps  patriotes  ctversésdansla  connaissance 
de.s  lois  de  leur  pays. 

PouLTiER  : Citoyens,  quel  est  le  but  auquel  nous 
devons  tendre  tous?  C'est  qu’il  soit  placé  dans  les 
tribunaux  des  juges  vertueux,  franchement  et  loya- 
lement amis  de  la  République,  et  proiioneant  sans 
prévention  sur  le  sort  elles  intérêts  des  mlovens. 
Y pirviendrez-vous  en  convoquant  les  assemblées 
électorales?  J'ai  parcouru  vingt  départements, 
immédiatement  après  les  élections  : je  ne  voudrais 
pas  porter  le  deuil  dans  vosümes,  je  n’ai  nullement 
rintenlioii  de  vous  affliger  ; mais  je  vous  dois  la  vé- 
rité, je  dois  vous  dire  ceque  j'ai  vu. 

J’ai  vu  des  juges  et  dc.s  nifministratcurs,  ulcérés 
des  maux  qu'ils  ont  soufferts  sous  le  règne  de  la 
terreur,  je  les  ai  vus  blasphémer  le  nom  de  la 
République,  et  ne  voir  dans  tous  les  patriotes,  iii- 
distincteniciit,  que  de  coupables  oppresseurs  et  des 
scélérats. 

Un  individu  a osé  dire,  au  Puy,  devant  vingt  per- 
sonnes, parmi  lesquelles  se  trouvait  le  représen- 
tant du  peuple  Chaznl,  qu’il  serait  toute  sa  vie  roya- 
liste. Cette  déclaration,  connue  des  électeurs  de  (a 
Haute-Loire,  l'a  fait  nommer,  le  lendemain,  accu- 
sateur public  ; et  les  juges  qu'on  lui  a associés  n'out 
jamais  professé  d’autre  doctrine  depuis  l'établisse- 
ment de  la  République.  Et  ce  sont  des  assemblées 
qui  on  fait  de  pareils  choix  que  vous  voulez  convo- 
quer! et  ce  sont  de  pareils  juges  que^vous  voulez 
charger  de  se  compléter  ! 

Pensez,  citoyens,  que  là  où  il  manque  des  juges 
et  des  administrateurs,  là  ont  été  les  assemblées 
électorales  leplusviveinentagitées;puisqueau  lieu 
de  s'occuper  des  iiuminations,  seul  objet  de  leur 
mandat,  ellesont  compromis  le  saint  de  la  Répu- 
blique, en  s'investissant  des  pouvoirs  qui  leur  étaient 
refusés,  cil  faisant  proclamer  des  arrêtés  destruc- 
teurs de  l’autorité  légitime,  dc&arrêtés  qui  ont  al- 
lumé les  torches  de  la  guerre  civile  à Paris  et  dans 
plusieurs  départements. 

Si  vous  réunissez  les  éléments  de  ces  assemblées 
perturbatrices,  vous  appellerez  de  nouveaux  orage.s 
sur  notre  inalhcurcusc  patrie;  vous  exposerez  des 
communes  qui  coriimenc^nt  à jouir  d'un  peu  de 
calme,  à de  nouveaux  déchirements,  cl  peut-être 
le  sang  con!era-l-il  encore.  Eloignez,  je  vous  en 
conjure,  éloignez  de  nous  ce  spectacle  pénible 
et  douloureux  ; ne  rouvrons  pas  dc$  plaies  que 
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1;i  constitution  et  votre  sagesse  commencent  û ci- 
catriser. 

Les  débris  ttej  toutes  les  factions  attendent  avec 
impatience  votre  decision  ; ils  se  Italtent  de  rentrer 
dans  ces  arèiicstiimultueusesoù  leur  homicide  élo- 
quence pourra  de  rcchefég:irerlc|peuplcct  le  porter 
à la  révolte. 

La  nomination  des  juges  par  le  Directoire  peut 
seule  conjurer  ces  afTreiiscs  calamités. 

De  cette  manière  la  constitution  demeure  intacte  ; 
vous  ne  portez  aucune  atteinte  à la  loi  constilution- 
nelIoduS  fructidor;  loi  «udiilaire  qui  a déterminé 
^e  sort  de  la  France,  et  l’a  placée  au  rang  des  Répu- 
bliques, sans  craindre  les  revers  qui  la  inenaeaient. 

De  cette  manière  la  paix  des  départements  n'est 
point  troublée  : et  soyez  convaincus  qu  il  ne  faut 
qu'une  étincelle  pour  mettre  les  départements  en 
combustion. 

D’un  autre  cote,  il  faut  considérer  que  le  Direc- 
toire executif  est  troj)  près  de  son  berceau  pour 

avoir  des  vues  oppressives  et  corruptrices  ; il  a be- 
soin de  s'appuyer  du  peuple  et  de  vous  ; il  a be- 
soin tie  se  concilier  l'estime  «le  l’un  cl  de  1 antre. 

El,  que  peut-il  sans  vous,  et  par  vous?  il  ne  peut 
quece  qu’il  doit.  Jaloux  de  répondre  A la  confiance 
publique,  il  ne  fera  que  de  bons  choix, <jue  des  choix 
propres  à maintenir  l’union  et  le  bon  ordre,  des 
choix  propres  à empêcher  que  les  amis  de  la 
République  ne  soient  jugés  par  les  amis  des  rois. 

En  conséquence,  je  vote  pour  l’adoption  de  la  ré- 
solution. 

Quelques  orateurs  parlent  encore  successivement 
pour  et  contre  la  résolution. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

GoüPiLLKAU,rfe  Fontenay  .‘Je  m’oppose  à la  cUV  | 
turc  de  la  discussion.  La  matière  est  assez  impor- 
tante, pour  que  le  conseil  doive  encore  écouter  ceux 
de  nos  collègues  qui  voudront  éclairer  sa  délibéra- 
tloii. 

Je  demande  rajotirncmenlà  demain. 

L'ajournemctit  est  ordonné. 

1^1  séance  est  levée. 

CO-NSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCe  DU  22  FBIMAIRE. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  d’un  message  du 
Directoire  exécutif,  conçu  en  ces  termes  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Directoire 

exécutif,  du  20  frimaire,  l'an  4de  la  République 

française. 

Le  Directoire  exécutif, formé  an  nombre  démem- 
bres requis  par  l’article  CXLU  de  la  constitution, 
arrête  qu’il  sera  fait  au  conseil  des  Cinq-Cents  un 
message  dont  la  teneur  suit  ; 

I>  Directoire  exécutif  au  conseil  des  Cinq-Cents. 

Citoyens  lég’L<lateurs.  le  Directoire  exécutif,  pénétré  de 
rimportance  de  ses  devoirs , a mis  sous  vos  yeux , par  son 
message  du  15  de  ce  mois,  ta  sUuaÜou  actuelle  de  la  ma- 
rioe  : il  vous  a dit  toute  la  vérité , parce  que  vous  êtes  di- 
lues de  rcolcndre.  ....  . . ^ 

Avant  l’époque  rapprochée  où  la  loi  lui  prcscnvail  de 
mettre  ù exécution  une  orgnnisalion  mrtritime,  il  a dû 
sans  doute  s’empresser  d'éludicr  celle  organisation  dans 
toutes  ses  parties  ; il  a dû  se  hâlcr  de  vous  avertir  des  vi-  j 
ce»,  des  lacunes,  des  entraves  qu’il  a reconnus  dans  son 
ensemble  j et  certes , sur  un  objet  aussi  essentiel  au  succès 
de  tous  les  travaux  dont  votre  confiance  l'a  chargé  , U ne 
peut  regretter  ni  sa  franchise  ni  sa  confiance  à vous  dé- 
couvrir ses  besoins  et  h vous  demander  de»  ressources. 


C'est  sans  doute  dans  ces  sentiments,  citoyens  législa- 
teurs, que  vous  venez  de  charger  une  commission  de  cinq 
de  vos  mcnihn‘s  d’examiner  les  réelainations  que  nous 
vous  avons  adressées,  et  de  vous  présenter  les  moyens  de 
remédier  aiu  difiirulti's  que  nous  éprouvons. 

Cependant  la  loi  du  fl  brumaire  s’est  expliquée  fonncl- 
lement  sur  l’époque  où  la  nouvelle  organisation  imiritime 
sera  mise  en  activité.  Placé  entre  l’espoir  ronsotanl  de  re- 
cevoir bienlûl  «lu  corps  législatif  de  puissantes  ressources 
pour  régénérer  la  marine  française,  et  robligalion  rigou- 
reuse d’obéir  à la  loi,  le  Directoire  exécutif  vous  demande 
de  vouloir  prendre  en  considération  sa  position  embarras- 
sante, Pi  d’examiner  dans  votre  sagesse  s'il  ne  serait  jws 
convenable  de  suspendre,  «|uant  ù présent , l'elTot  de  la 
loi  qui  enjoint  au  gouvcmeraeul  de  meüre,  tel*'  uivûsc, 
ù exécution  la  nouvelle  organisation  maritime. 

Pour  copie  conforme. 

Signé,  Reubxll,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif. 

.Signé,  L&gardr,  secrétaire-générnf. 

Un  membre  convertit  en  motion  l’objet  du  mes- 
sage. 

Boîssier  : Déjà,  et  par  un  message,  le  Directoire 
a demnmlé  l’examen  (!«*.  la  loi  «lu  3 brumaire,  adop- 
tée, sur  mon  rapport,  par  la  Coiiveiilion  nationale; 
aujourd’hui  il  en  demamle  la  suspension,  je  piuisee t 
je  répèle  ce  que  déjà  j’ai  «lit  à cette  occasion,  qu  oti 
n’a  pu  juger  de  l’cff«‘l  «le  cette  loi,  puisqu’elle  n’a 
point  encore  été  exf'culée.  Quoiqu'il  eu  soit,  une 
commission  a été  chargée  de  s'occuper  de  cel  objet  ; 
je  demande  mic  le  conseil  ne  prouonce  rien  sans 
l’avoir  entendue. 

Thibaudeaü  : J’avoue  que  j’ai  fort  peu  de  connais- 
sance de  marine,  mais  j'en  ai«lavaiilagc  eu  admi- 
nistration, et  je  maintiens  que  les  dispositions 
administratives  de  la  loi  du  fl  brumaire  ne  sont  pas 
soutenables.  Lorsque  cette  loi  fut  présentée,  j’eu 
demandai  rajoumemenl,  parce  que  j’y  reconnus 
qu’on  était  tombé,  en  la  proposant,  dans  une  erreur 
trop  commune  «lepuis  la  révotiitioii.  En  effet,  en 
organisant  l’administration  maritime  on  a partout 
établi  la  délibération,  et  l’aclion  ne  se  trouve  nulle, 
part  ; je  n’y  vois  pas  d’avantage  celle  garantie  que 
le  gouvernement  «loil  trouver  dans  la  responsabilité 
inoividuelle  (le  ses  agents. 

L’ajonrneiuent  que  je  réclamais  fut  ordonné  ; masi 
le  3 brumaire  la  loi  fut  reproduite,  elle  code  volu- 
1 mineuxTiit  adopté  sans  discussion;  on  h^  croira  fa- 
cilement, si  on  se  rappelle  les  circonstances  dans 
Ies«inellesse  trouvait  alors  la  Convention  nationale, 
et  les  intérêts  majeurs  qui  devaient  occuper  toute 
son  attention.  Il  est  question  animird’hui  de  savoir 
si  celte  loi  sera  execnlée.  Le.  Directoire,  par  deux 
messages,  vous  a fait  connaître  «pi’ellc  ne  peut  pas 
l’élrc  sans  danger  ; une  commission  de  la  marine  a 
été  créée  : il  faut  rentendro  ; mais,  en  attendant,  il 
ne  faut  pas  que  le  Directoire  se  croie  obligé  de  met- 
tre à execution  la  loi  du  3 brumaire  ; j’en  demandi? 
formellement  la  suspension. 

Celle  proposition  est  appuyée 
Boissier  : J'insiâte  sur  la  nécessité  «l’un  rapport 
préalable. 

Rouhicb  : Pour  commencer  à evéculer  celte  loi, 
il  fiiu«lrail  dépenser  4U  millions.... 

On  demande  de  toutes  parts  à aller  aux  voix. 
Bois.sier  réclame  la  parole. 

La  parole  ne  lui  est  point  accordée. 

Le  conseil  prend  la  résolution  suivante  : 

Le  conseil,  considérant  «tue  U loi  du  3 brumaire, 
relative  à l’organisation  «le  la  marine,  doit  rece- 
voir son  exécution  pour  le  l*r  nivuse  prochain  ; 
qu'il  a été  nommé  une  commission  pour  examiuer 
un  message  du  Directoire,  exécutif  contenant  des 
obsenatioiis  sur  celle  loi,  et  que,  jusqu’à  ce 
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qu’il  y 3ft  «tft  statué,  il  importe  d’en  suspendre 
l'exéciUior!. 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  adopte 
la  résolution  suivante  ; 

• Il  est  sursis  à rexécution  de  la  loi  du  3 brumaire 
sur  la  nouvelle  organisation  de  la  marine. 

* La  présenté  résolution  sera  portée  par  un  messa- 
ger d Etal  au  conseil  des  Anciens.  • 

Un  des  secrétaires  donne  leclu  re  d’un  mcssagi* 
cüiinj  en  ces  termes  : 

Extrait  des  registres  des  dfltbêrations  du  Direc- 
toire exécutif. Du  lü  frimaire  J’an  i de  la 
République  française. 

Le  Directoire  exécutif,  formé  au  nombre  de 
membres  requis  par  rarticlc  CXLII  de  la  con>tilu- 
lion,  arrête  qu’il  sera  fait  au  conseil  ilesCiuq-Ceuts 
un  message  duiit  ta  teneur  sUit  : 

Le  Directoire  executif  au  conseil  des  Cinq-Cents. 

Citoyem  U-gislateurs,  la  loi  du  16  nivcVsc  an  S,  relatirc 
à rorgaiM>i.-Uioii  de  rinstilut  natiunal  des  Sourds-Maels, 
liù' à 30U  liv.  la  pension  que  rinslilut  doit  recevoir  de  la 
nalimi  pouruourrituiv  et  cnlrelieii  de  chaque  élève. 

UciHiis  long-lemps  le  renchéiisscinenl  considérable  des 
denréi?>  a détruit  Téquilibre  qui  pouvait  evisier  enli*e  la 
rrctdle  cl  la  dé|>ensc  ù Tépoque  où  la  loi  du  IC  a été 
rciKloe:  mais  IreuuiHé  des  secours  de  la  Lniiveritioii  ûa« 
tionale,  convaincu  de  i'iDvuili^ncJî  de  la  pension  üvée  par 
celte  loi  a,  par  divers  arrêtés,  aiiiori-té  la  commission  dos 
secours  à combler  les  déliciU  qui  n’-sullaient  entre  la  re- 
oelle  et  les  déptiiws  de  réiablisscmonl  des  Sourds-MuoU, 
par  rclTel  du  renchérissement  des  denrées. 

Aujourd’hui , cet  élablivsemeul  réclame  la  même  me- 
sure pour  Icdélicil  de  vendéiniiiirc  dernier. 

U'uprés  l’éiat  pr<iditit  par  l’écunomc,  de  la  recette  et 
dépense  du  luui.-.  de  vetidémiaire,  il  résulte  que  la  dépense 
pour  nourriliire  et  entretien  de  trente-cinq  élèves,  est  de 
7.703  liv.  1 s. , et  la  recette  de  1,4?7  liv.  lU  snus. 

La  ditTérence  de  la  dépense  à la  rcceltc  est  doue  de 
6,265  liv.  11  sous. 

Imlépeiid.itmmiil  du  rcinhourscmeiil  de  celte  somme, 
réomuiue  de  rélablis-sciueiit  de»  Sourds-Mueis  demumlc 
qu'il  lui  soit  accordé  une  somme  do  4«b00  üv.  |KMir  l'ac- 
quisition de  rnineslibto»  dont  les  Unis  lui  ont  été  délivrés 
pur  l'agouci’  do»  subsidunce»,  cl  qu’il  u’a  pu  réaliser  par 
i'împosr-ibilité  où  il  s'csi  trouvé  d'acquitlef  les  dépenses 
conraiit(*s. 

Ce»  deux  sommes  réunies  forment  dune  uu  total  de 
10,655  liv.  H sous. 

Los  motifs  qui  déleriniuèretit  le  comité  dus  secours  & 
couvrir  rélubli>scmenl  de»  Sourd>-Muuls  dus  dcliciU  ré- 
sultant du  rcuchèrisseuiont  de  toutes  les  dcitrèus,  subsis- 
tant encore  aujourü'lini , il  |iaraU  juste  de  rembourser  à 
col  uljhli^semcnt  lu  Minime  du  G, 365  liv.  <1  s. , moiitaiit 
du  dèlicil  de  vcmléiuiaire.  Il  piiruil  é^ateuu'iil  juste  de  lui 
accorder  la  somme  do  6^590  liv.  qu'il  dc-maiide  pour  l'ac- 
quisilioii  de  cmnc'libics,  l'emidoi  qu'il  en  aura  fait  de- 
vant produire  une  écoiioiiiie  considérable  dans  les  dé|ien- 
scs  iillérieures  du  rétabliwemerit. 

Le  Direcloin*  cxécuiirvoiis  invite  à prendre  en  consi- 
dération la  |)o$itiun  de  cel  établissement  unique  dans  son 
genre,  et  5 pi-scr  d.ms  votre  sagesse  s'il  ne  convient  pas, 
1*  d'alTecleruoe  Mimmu  de  10,655  liv.  Ils.  sur  les  fonds 
à la  disposition  du  ministre  de  i'inlérieur,  |H>ur  être  em- 
ployée pur  l'éronomc  de  l'élablisscnient  des  Sourds-Muets 
il  couvrir  le  déficit  de  vcmléiniuire  dernier,  et  ù facililer 
les  moyens  de  téaliscr  les  bous  de  comestibles  qui  lui  ont 
été  délivrés  par  l'agence  des  subsistances. 

2 ’ De  faire  un  fonds  destiné  particulièrement  à subvenir 
aux  dépenses  futures  de  cet  élablisseroenl. 

Aif^nc,  ntwDtLL,  president. 

Par  le  Directoire  exécutif. 

Signée  LiCiitDB,  sccrétaire^cncTaU 


Un  meinbro  met  l’objet  d«*  en  mestsage  en  pro- 
position. Il  demariiie  et  motive  la  déclaration  d'ur- 
gence. 

L’urgence  et  l.i  proposition  sont  mises  successive- 
ment  aux  voix,  et  adoptées  ainsi  qu’il  suit  : 

Le  conM’il  des  Cinq-Cents  , considérant  que  la  f-iveur 
duc  ù rélablissciHciil  dt's Sourds-Muets oep^riiiet  pas  d’.np- 
|X>rler  aucun  retard  t la  concession  des  fouiU  nécessatrc.S 
soit  pour  couv  rir  le  délicit  annoncé  sur  la  recette  de  u*n- 
démiairc  dernier,  soit  jvüur  procurer  le  rumboursemcul 
des  cvimestiblesque  l'économe  de  ccl  établissement  a sage- 
ment achetés  par  avance,  déclare  qu'il  y a urgence. 

I.’urgence  dé’clarée. 

Le  conseil  des  (linq-(]en^s  prend  la  résolution  suivante. 

• Sur  les  fonds  mi»  ù la  disposiiiou  du  uiiiiisUe  de  l'iulé- 
riciir,  il  demeure  alTecté  une  somme  de  10,S55  liv.  H &. 
pour  être  emptuyév*  par  réconume  du  rélubiisseuicut  dus 
Süunis-Mnel»  a couvrir  le  doticit  du  vendémiaire  vleruier 
et  à faciliter  les  moyens  de  réaliser  les  bons  de  eomeslibles 
qui  lui  ont  été  délivré»  par  l'agence  des  subsistances.  (i)> 
( Lu  suite  demain,  ) 

y.  R.  Dans  la  séance  du  27,  un  membre  du  con- 
seil des  Cinq-Cents  a attaqué  le  rapport  fuit  dans 
celle  du  i par  Roux  de  la  Manie,  relatif  aux  élec- 
teurs du  departement  (fil  Lot;üa  soutenu  que  le  rap- 
port contenait  des  faits  évidemiiient  prouvés  faux,  et 
demande  rimpression  des  procès-verbaux  doiilil  est 
fait  mention  dans  ce  rapport. 

L'impression  en  a été  ordonnée. 

Le  conseil  n ordonné  rajourmuneijt  de:  Ja  discus- 
sion de  plusieurs  objets  d'administration. 

Le  conseil  des  Anciens  a l'tTiisé  son  approli.ition  a 
la  résolution  qui  admettait  provisoirement  îes  dé- 
putés du  département  de  la  .Seine  jusqu’il  la  vérili- 
cation  des  pouvoirs  îles  membres  de  rassetnlilée 
électorale. 


VARIÉTÉS. 

DKHARTEMENT  DE  LA  SEIKE. 

Var<>,  le  j-  frituairtr. 

On  écrit  de  Londres  que  le  roi,  forcé  jiar  le  vaut  du 
peuple,  a (Uxlaré  an  parlimeni  qu'il  était  prêt  à f.iire  la 
poix  avec  la  République  frainjalM*.  Si  le  ministère  anglais 
ne  trompe  pas  le  peuple,  s'il  veut  siiiciTomeut  la  paix, 
elle  M.T3  facile  à conclure. 

L’on  est  certain  que  noire  guuveniemcnl,  louché  de* 
téinoigiiages  ü’airection  du  ivcuple  an;lai»  pour  le  peuple 
fr^tnçau,  se  contenterait  pour  toute  répui’ation  uu  iudem- 
iiilé,  de  la  rcslitutiun  respective  de»  po».Neyvion<*  de  lu 
France  et  de  la  Uollumie,  qui  Mttilau  pouvoir  de»  .\uglais, 
et  11 'exigerait  du  mini'-li-ii*  que  do  ne  plus  se  mêler  du 
gouveruemcnl  intérieur  delà  l'raiice  et  de  ta  Ibillunde, 
non  plus  que  de  la  guerre  avec  tours  voîsiii». 

Lugmiverncrneiil  français, en  imuUranl  des  (!î->|tosilinns 
aussi  omieah*!*,  ne  fait  que  ci-Ucr  an  dt-sir  plusieurs  fois 
maniroté  delà  part  delà  natiun,  de  vivre  eu  paix  i>l  frn- 
lernité  avec  le  |H>uple  anglais,  et  à l’csiiolr  que  runioii 
de»  deux  ncupio»  |Kiurruil  amener  le  Umlieur  de  l'univers. 

( t j Da»»  1«  XMr  sivdc.im  ne  toU  (|iic  de»  citai»  {Mrlirls  d'é 
dunliua  det  Souriit-Miirit,  par  Pedro  «1<-  l'ooct- , j.  Pa^cb  , 
rôiurCiirdjia,  Pedn.  B<mnct.  Dam Ir  X Vile,  pluiiciirt  4mrruf;c* 
lurcr  (ujcl  w>nl  puhiiéi  par  Jraii  Kulwcr . Vaa  lli-lmont , ik.ut  ad 
AiDuian,  Icpcre  Vaoin.  Daiu  le  Wille  par  Hodrtguc  IN-reire, 
Ernaud  . l'ablic  Dct<.baiupt.  Eiinn  l'^tlibc-  di- l'I.pce  vi<-n(  coûta- 
cri-r  13  vie  et  sa  fotluur  à rintlrurUon  des  Sdunih-Miirii.  .Son 
I etaMIueRicnl  f»adé  t-n  i^-G  deni-nl  iDtlituiioo  royale  «-n  ««.-rlu 
j deioidu  aic<  a»  jailM  1-1)1  ( Page  »»t.  (ont.  (X  ).*A  cel  illuslre 
(oadaU'ur  aiueccdc  l’obl-è Slcard , uiorl  en  i8as. 
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GAZETTE  NATIONALE  LE  MONITELK  UNIVERSEL. 

N“  89.  IS'onidi,  29  Fbimaibe,  l'An  -l*.  [ Dimanche  20  décembre  1795,  vieux  slyle.) 


POLITIQLE. 

ANGLETERRE. 


ÜKB&TS  DU  PAHLBMENI.  — CnAMBBK  DES  COMUU.NCS. 

^Suite  de  la  séance  du  25  novembre. 

Knfin  M.  Fox  prend  la  parole  ; il  conimcncc  par  observer 
au  préopinaiil  que  les  vérités  générales  qu’il  a énoucées, 
auraient  dû  l’amener,  en  bonne  logique  , ù voler  coiUrc  le 

' L’honorable  membre , dit-il , n’a  pas  assez  considéré 
l’étendue  du  sacrifice  et  la  nature  des  avantages  qu  un 
nous  fait  entrevoir  ; il  n’a  pas  considéré  qu’il  est  des  cir- 
constances  où  lu  pairie  est , t>our  ainsi  dire , préfôrable  a 
tout , et  voilà  notre  position  dans  ce  moment.  Otez  une 
fois  cette  petite  portion  essentielle  de  notre  liberté,  ce  qui 
re^te  ne  sert  plus  à rien.  Mais  les  dangers  du  moment , cet 
esprit  de  mécontentement  général  dont  vous  convenez  vous- 
mêmes,  nousdit-oii,  ne  demandcnl-ils  pas  qu’on  y oppose 
quelque  barrière?  A cela  je  réponds  ; Crov’cz-yous  que  ce 
mécontentement  soit  plus  universel  aujourd’hui  qu’il  nel  a 
étéau  commencement  de  la  guerre?  Si  vous  répondez  par 
l’aOirmative,  et  s’il  est  vrai  que  l’exaspération  de  l’esprit 
public  soit  plus  dangereux  dans  ce  moment  ; s'il  est  vrai 
que  toutes  les  mesures  répressives  adoptées  par  le  gouver- 
nement n’aient  servi  qu'à  empirer  le  mal , alors  que  de 
sacrifices  n’avons-nmis  pas  faits  imililcment?  car  nos  mi- 
nistres n’ont  entrepris  la  guerre  actuelle  que  pour  détruire 
rinllucncn  des  princiins  français.  Ainsi,  en  admettant  le 
danger,  il  sera  vrai  de  dire  que  vos  mesures  répressives  ne 
sont  pas  seulement  inutilis , mais  essentiellement  dange- 
reuses, cl  que  le  mal  vient  des  opérations  même  du  gou- 
vememeut.  Si,  au  contraire,  les  efforts  des  ministres  ont 
réussi  à calmer  la  fermentation  de  l’esprit  public,  pour- 
quoi , aujourd’hui  que  le  danger  est  pa-sé , avoir  recoure 
à des  moyens  de  rigueur  et  de  violence  ? Ce  ii’csl  pas  qu’à 
l’exemplé  de  l’honorable  préopinaul , je  trouve  paradoxal 
le  parallèle  qu’on  a fait  cuire  les  temps  actuels  et  ceux  de 
CharlMl".  lit  eu  effet,  en  quoi  consisterait  ce  paradoxe? 

Voudrait'on  nous  représenter  que  la  catastrophe  qui  a 
terminé  lesjours  dece  nionarque  inforluné,  est  moins  duc 
aux  mesures  arbitraires  de  son  rè-gne,  qu’à  l’esprit  de  sé- 
dition propagé  dans  le  public  ; moins  aux  actes  despotiques 
et  inconstitutionnels  de  ses  mini'-tres,  qu’aux  maximes  de 
révolte  préchées  sans  restriction  ? je  nierais  formellement 
celte  assertion , et  je  n’aurais  pas  de’ peine  à prouver  Iccon- 

traire.  .....  . 

Sous  tous  les  gouvernements  il  existe  des  nommes  mal 
inlentionnés,  et  lorsque  les  moyens  de  défense  employés 
contre  eux  deviennent  tyranniques  pour  la  société  en  géné- 
ral, ces  hommes  trouvent  souvent  un  appui  dans  des  |>er- 
sonnes  respectables  qui  ne  s’élèvent  que  contre  l’abus  de 
l’autorité.  Telle  fut  la  situation  desaffairessousCharlcs  t^', 
et  telle , à peu  près , est  noire  situation  dans  ce  moment. 

Rappelez-vous  la  guerre  d’Amérique  ; ce  n’est  pasà  quel- 
ques billets  séditieux  distribués  à Boston , mai.s  bien  aux 
mesures  arbitraires  de  nos  ministres  d’alors,  qu’il  faut  at- 
tribuer l’affranchissement  de  celle  partie  du  globe.  Rappe- 
lez-vous encore  les  préceptes  que  faisait  entendre  ici  un 
orateur  célèbre  ( M.  Burke),  dans  scs  discours  inimitables 
sur  la  guerre  d’Amérique. 

c Que  faudra-t-il  faire,  s’écriait-il,  pour  tout  concilier? 
leur  accorder  toutes  leurs  demandes  ? non,  mais  sépa- 
rer I » et  s’arrêlaut  à ce  mol , par  une  suspension  qui 

lui  était  particulière , « mais  de  quelle  séparation , repre- 
nait-il , doit-on  croire  que  je  parle  en  ce  moment  ; qu’il 
faut  séparer  Philadelphiede  Boston,  les  provinces  du  Nord 
de  cellesdu  Midi  ? Eh  non  I séparer  les  mécontents  d’avec 
les  maliintcnlionnés  j séparer  les  vrais  amis  de  la  consti- 
tution, ceux  qui  ne  s’élèvent  que  contre  les  abus,  d’avec 
les  hommes  turbulents  qui  la  haïssent  cl  qui  clierchcnl  à la 
détruire.  « ... 

El  moi  aussi  « si  on  me  demande  comment  il  faut  agir 

3*  Série,  Tome  XUI. 


dans  les  circonstances  actuelles,  je  dirai  î Retranchez  les 
abus,  sachez  faire  la  paix  et  sachez  la  conserver;  parce 
moyeu , vous  verrez  disparaître  tout  germe  de  mécontcii 

tement.  

Mais  on  nous  dit  que  les  sociétés  dont  les  operations  ont 
provoqué  celle  loi  doivent  nécessairement  avoir  quelque 
objet  en  vue,  et  que  dès  lors  il  devient  indispensable  ou 
de  les  encourager  ou  de  les  réprimer.  Dieux  I quel  raison- 
nement 1 c’est  l’essence  même  de  l’esprit  d’intolérance. 
Quoi  1 il  n’y  aura  donc  plus  de  liberté  d’opinion?  Il  fau- 
dra que  la  minorité  se  rende  aux  senlimculs  du  parti  do- 
minant ? Y a-t-il  rien  de  si  opposé  au  Iwii  sens  et  à toute 
idée  de  justice  et  de  liberté?  Mais  la  Société  de  Correspon- 
dance ne  demande-l-clle  pas  des  prlcmenls  annuels  et  le 
suffrage  universel?  F.h  bicnl  soit.  Pour  moi,  personnelle- 
ment, je  déclare  que  je  ne  suis  pas  le  partisan  de  ces  me- 
sures; mais  jamais  je  ne  ivermellrai  qu’on  dise  impunément, 
en  ma  présence,  que  c’est  être  criminel  que  de  les  vouloir 
ou  de  les  rechercher  par  des  moyens  constitutionnels.  Ces  ♦ 
maximes  auraient-elles  donc  un  air  de  nouveauté  en  Angle- 
terre ? C’est  ignorer  notre  histoire  que  de  l’imaginer.  Sans 
remonter  plus  loin  que  le  n’>gnc  de  Georges  on  trouvera 

que  les  parlements  annuels  faisaient  le  sujet  de  toutes  les 
discussions  ; maison  aime  mieux  nous  dire  que  le  suffrage 
universel  est  emprunté  des  I rançais.  Ah  ! si  ce  principe  a 
quelque  chose  de  vicieux,  c’est  aux  Français  à nous  le  re-  « 

proeber.  ....  , • 

Je  le  demande  à présent,  si  l’esprit  public  s’csl  une  fois 
appliqué  à la  considération  de  ces  questions  qu’on  semble 
redouter,  comment  le  bill  pourra-t-il  les  détourner  de  celle 
spéculation  ? On  ne  cesse  de  nous  dire  que  le  bill  n’est  pas 
rtdigé  dans  l’intention  d’écarter  toute  discussion  publique, 
ni  d’interrompre  toute  communication  entre  les  membres 
de  la  société.  Je  le  crois  bien  ; les  pensées  se  communiquent 
malgré  tous  les  obstacles,  et  il  n’est  pas  au  pouvoir  de 
l’homme  d’y  mettre  une  barrière.  Ceux-là  seuls  sont  les 
ennemis  de  la  tranquillité  publique  qui  cherchenla  le  faire. 

C’est  ainsi  qu’en  réfféchissanl à ce  bill,  sous  un  double 
point  de  vue,  on  le trouveégalemenl  ridicule  et  détestable  ; 
ridicule,  parce  qu’il  est  inefficace  ; et  détestable,  par  le 
prinripearbitraire  qui  en  fait  la  base. 

Je  suis  fâché  qu’à  cet  égard  l’honorable  préopinant  nous 
ait  rappelé  si  mal  à propos  la  révolution  de  France,  et 
qu’il  en  ait  allribuétoiis  les  maux  au  club  des  Jacobins.  Je 
ne  suis  certainement  pas  partisan  des  Jacobins,  mais  l’ho- 
norable membre  aurait  dû  savoir  que  ce  club  n’était  que 
l’effet  et  non  la  cause  de  la  révolution. 

C'est  dans  les  mesures  arbitraires  dont  le  gouvernement 
menaçait  le  peuple  ; c’est  dans  les  liaisons  du  monarque  avec 
la  maison  d’Autriche , dans  ses  intentions  bien  connues 
de  renverser  la  conslitulioii,  à l’aidcdesémigrés,  qu’il  faut 
chercher  la  cause  de  sa  chute  cl  de  celle  de  la  monarchie. 

Celle  catastrophe,  en  un  mol , vient  plutôt  de  la  folie  et 
de  l’esprit  de  despotisme  qui  ont  caractérisé  la  cour  des 
Tuileries,  que  de  l’audace  des  attaquants. 

Voilà  le  seul  rapiwrl  qui  existe  entre  les  circoustanccs 
dont  on  a parlé,  et  celle  où  nous  nous  trouvons. 

Je  dois  encore  dire  quelques  mots  sur  une  autre  obser- 
vation derhonorabicmembre,  rclalivemenlù  la  révolution 
française. 

Voici  ses  expressions  : 

O Qu’un  parti  séditieux,  faisant  valoir  le  prétexte  de  ré- 
former les  abus  du  gouvernement , vieillie  à l’emporter, 
soyez  bien  sûr  qu’il  n’en  restera  pas  là,  qu’il  ne  se  conten- 
tera pas  de  rendre  le  ministre  victime  de  sa  fureur;  mais 
que  tous  ceux  à qui  leurs  talents  ou  leur  fortune  ont  valu 
de  la  considération  parmi  leurs  concitoyens , peuvent  et 
doivent  s’attendre  à tomber  à leur  tour  sous  les  coups 
des  meneurs  d’une  jiopulace  effrénée.  » 

I.’hoiiorable  membre  me  fait-il  l’honneur  de  me  ranger 
dans  la  classe  <le  ceux  qui  courent  des  risques  de  ce  genre  ; 
dans  ce  cas  là,  je  réponds  que  sou  avertissement  devient 
lout-iVfail  inutile  à mon  égard. 
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En  effet,  il  merajipoJle  seulement  ce  que  j’ai  presque 
toujours  eu  présent  à l’esprit  depuis  plusieurs  années  : 
oui,  si  nous  sommes  résenés  à vuirjamaisces jours déplo> 
râbles  où  l’esislence  des  hommes  se  trouve  à lu  merci  de 
la  fureur  populaire,  je  conçois  bien  que  d’autres  passeront 
avant  moi,  el  a’ux-lù,je  ne  crains  pas  de  le  dire,  ce  sont 
les  auteurs  des  mesures  actuelles;  mais  aussi  du  jour  où  la 
Tengeaiite  populaire  tomberait  sur  leurs  têtes,  je  conçois 
également  (|ue  mon  lieure  fatale  ne  serait  pas  éloigtiée. 
Ce  danger  personnel  me  frappe  les  yeux  ; mais  je  ne  suis 
pus  non  plus  homme  ù le  voir  tout  entierd’uii  cûté. 

S’il  est  vrai,  comme  ou  a eu  soin  de  me  l’iiisinuer,  et 
comme  je  le  savais  d'ailleurs , puisque  les  leçons  de  l’his- 
toire  me  l’avaient  appris;  s’il  est  vrai  que  souvent,  après 
s’élre  associé  dans  de  bonnes  intenlinnsavec  des  hommes 
pervers,  on  ne  peut  pas  conserver  ascendant  sur  leurs  es- 
prits pour  arièter  leurs  mouvements , et  leur  dire  : ■ Vous 
coopérerei  malgré  vous  au  bien,  en  allant  jusques  1,'t  ; 
mais  vous  u'oiilrepassen-t  pas  leslmmcs  :»  je  le  demande, 
celle  vérité  ne  trouve  t-elle  pas  également  sou  application 
à l’égard  de  ceux  qui  l’ont  avancée. 

Je  veux  bien  qu’apri-s  avoir  donné  les  mains  aux  projets 
dcct's  hoinnies,  en  me  llallant  de  les  diriger  vers  un  but 
louable,  je  me  trouve  hors  d’étal  par  la  suite  de  résister  ù 
leurs  fureurs  ; mais  vous-mêmes,  qui  vous  associez  à un 
ministre,  qui  entrez  avec  lui  dans  une  espèce  de  complot 
pour  renverser  la  constitution  que  vous  croyez  peut-être 
soutenir,  aurez-vous  toujours  in  force  de  résister  ù son  am- 
bition? Croyez  qu’il  n’est  p;is  loin  ce  temps  où  beaucoup 
de  ceux  qui  ont  prêté  leur  appui  au  ministre,  selrouve- 
roiilétredevoims  ses  esclaves  personnels,  et  gémiront  dans 
les  di'.iines  dont  ils  se  seront  ebargés  eux-mêmes. 

Cette  vérité,  quelques  hommes  l’ont  déjà  sentie;  elle 
ministre  effraye  me  parait  en  avoir  bien  aperçu  les  sym- 
ptômes. 

Mpsconjeclnrés.jele  vois,  excitent  le  sourireamer 
(le  quelques  meinlnes  de  l’autre  crtlé;  Je  n’ai  certai- 
neini’iit  rien  voulu  faire  entendre  qui  pût  les  dégra- 
der, s’ils  ii'oiil  rien  senti  ; mais  lorsque  de  jour  en 
jour  , et  d’un  an  ;i  l’antre,  je  vois  se  développer  un 
système  tendant  à lions  mcriér  insensiblement  à ce 
sommeil  de  mort  (jiie  Hnrne  nous  a prédit  en  par- 
lant de  notre  constitution,  je  dois  alors  déclarer  (jne 
je  ne  suis  pas  le  complice  de  cette  irnvre  d'ininnité. 

Pour  vous,  qui  craignez  les  machinations  (le  ces 
hommes  qui,  sons  jirélexle  de  réformer  les  abus, 
chenrhenl  à détruire  la  constitution,  je  vous  répéte- 
rai toujours  : réformez  vous- même  les  abus,  et  vous 
rendrez  nulles tonies  leurs  tentatives. 

An  lien  de  ce  remède  si  simple,  vous  aimez  mieux 
montrer  la  constitution  sons  des  formes  dures  et 
révoltantes,  et  d(‘s  lors,  tout  homme  qui  n’en  re- 
connaît pas  la  beauté  est  déclaré  mal  intentionné. 
Elcomment  vonlez-voiis(|n’on  préconise  celte  con- 
stitution, lorsque,  tous  les  jours  vous  en  retranchez 
ce  qu’elle  a de  plus  pn*cieux  POtez-enson  extérieur 
imposant  et  tout  ce  qui  ne  tend  qu’à  rembellir,  elle 
restera  encore  tout  entière  si  vous  ne  touchez  pas  à 
se.$  bases. 

Vous  avez  beau  me  faire  admirer  ce  palais  super- 
be, citons  les  ouvrages  de  l’art  qui  en  relèvent  l’é- 
clat, si  tout  en  me  promenant  vous  faites  retirer  les 
colonnes  qui  soutiennent  ce  vaste  ensemble,  je 
fuis  à la  hrue  pour  me  soustraire  à la  chrtte  de  ces 
brillants  (b^bris.  C’est  ce  que  vous  faites  dans  le  mo- 
ment actuel  ; car  ee  n’est  pas  à une  partie  déta- 
chée de  la  constitution  que  vous  portez  la  inain, 
vous  la  renversez  tout  entière.  Souvenez-vous  bien 
que  la  liberté  des  discours  et  des  écrits  ne  fait  pas 
partie  de  la  constitution,  c’en  est  l'àme  et  l'('ssencc, 
Otez  tout,  en  lai.ssant  subsister  cet  appui  iiidispen-  | 
sable,  et  nous  n’avons  perdu  ni  la  constitution,  ni  j 
la  liberté  ; non,  la  liberté  ne  consiste  pas  tant  dans 
la  forme  du  gouvernement,  dans  l’administration, 
civile,  dans  les  lois  judiciaires,  (pic  dans  l’usage  il- 


limité et  hardi  de  la  parole  sur  les  olnets  d’intéréts 
publics. 

Je  II  aime  pas  les  propositions  générales,  mais  s’il 
en  est  une  que  l’on  pnis.se  soutenir  sans  aucun  (lan- 
ger, c’est  celle  que  je  viens  d’énoncer.  Partout  où  la 
liber^  de  la  parole  el  de  la  'presse  sc  trouve  sans 
re.slriction,  le  peuple  estc.s.seiiliellement  libre  ; .sans 
elle,  quelle  qm?  .soit  la  forme  du  gouvernement,  le 
peuple  est  esclave.  Ces  vérités  sont  si  frappantes, 
.SI  ine(jnl(<stal)les,  (]iie,  (le  tons  ceux  (pii  ont  parlé 
jnsqn’ici,  personne  n’a  osé  ntt.upier  directement  la 
liberté  des  discours  el  des  écrits.  On  ne  veut,  a-  l-on 
dit,  qu’en  prévenir  les  abus.  Je  le  veux  bien  aussi, 
el  les  lois  actuelles  snfiisent  à cet  égard.  Ainsi,  pour- 
quoi toutes  ces  craintes  ? (.'honorable  préupiiiant 
a été  lui-méine  tellement  embarrassé  sur  ce  point, 
qu’il  a franchement  avoin*  (|u’eii  passant  ce  bil! 
lions  perdions  beaucoup.  Et  ponnpioi  n’avoir  pas 
(lit  que  nous  perdions  tout  ce  qui  nierite  d’être  con- 
servé? Oui,  vous  av(‘z  perdu  la  force,  l’énergie  et 
raiidace  dn  caraclt're  britanni(pie,  el,  avec  ces  qua- 
lités, toutes  les  vertus  de  la  nation.  Je  ne  cesserai 
de  je  dire  ; ce  n'est  pas  la  lui  (*crile  de  notre  consti- 
tution, ce  n’est  pas  la  loi  qui  se  trouve  dans  les 
livres  qui  a jamais,  dans  aucun  pays,  constitué  le 
princijie  de  la  liberté.  Non,  c'est  cette  énergie  de  (»- 
ractère  dont  j’ai  déjà  fait  mention  ; c’est  celte  force 
d’esprit  qui  porte  l’homme  à parler,  non  en  parti- 
culier, mais  en  public  el  (*11  nrésenee  d'assemblées 
populaires.  Voilà  ce  qui  fait  l'àme  de  la  liberté. 

_ J’ai  eiiteiKln  dire  par  l'honorable  membre  qui 
si(‘ge  vis-à-vis  (le  moi  ( .M.  Pilt  ),  que,  parvenu  au 
faite  de  la  grandeur,  il  a rejeté  loin  de  lui  l'échelle 
qui  l’a  porté  à ce  degré  d’élévation;  je  dirai,  je 
crois,  avec  plus  de  raison,  (pie  c’est  l’Angleterre 
elle-même,  qu’il  vent  précipiter  de  celle  (échelle, 
qui  a soutenu  si  long-temps  eetle  puissance,  et  qui 
l’a  porté  a la  fortune  et  à la  gloire.  Oui,  c’est  la  li- 
berté qui  l’a  rendue  un  objet  d'envie  pour  bîs  autres 
nations.  Je  vous  en  conjure,  n’ab.indonnez  pas  le 
principe  et  la  .source  de  votre  gloire;  ne  perdez  pas 
cette  énergie  de  caracU'‘re,  nvsiiltat  heureux  de  la 
liberté  d(\s  discours  et  des  écrits. 

L’honorable  préopinant  a parlé  de  Rome.  Mais 
par  quel  autr(^  moyen,  si  ce  n’est  par  celte  énergie 
du  caractère  libre,  est-elle  parvenue  à maîtriser  le 
monde  ? Et  perdant  ce  caractî're,  elle  a tout  perdu. 
Je  conçois  bien  que,  seins  le  règne  dn  tyran  Au- 
guste, il  aitcncorc  existédes  homim^sqni.  trompés 
par  les  apparences,  ne  se  soient  pas  aperçus  de  leur 
esclavage;  ils  voyaient  le  marbre  remplacer  la 
simple  pierre,  la  loi  prol(‘ger  les  propriétivs,  les 
sciences  elles  arlsprospt‘rer;à  l’abri  d’une  paix  géné- 
rale. Ils  disaient  en  flattant  ce  tyran  : 

Tarn  tulus  bos  rura  perambulat. 

Et  nous  aussi,  peut-être,  on  nous  dira  : vous 
avez  votre  chambre  des  communes,  vous  avez  vos 
jurés  et  tontes  les  formes  de  votre  gouvcrneiueiit. 

Oui,  nous  avons  bien  les  formes,  maisuù  trouver 
cette  énergie  de  caraclî-re  sans  laquelle  le  reste  n’csl 
rien  ? On  est  cette  3me  de  tout  goiiverncmenl  libre, 
l’usage  illimité  de  la  parole?  Je  le  répîde,  sans  l’é- 
nergie (lu  caractère,  nfsultal  naturel  et  sûr  de.  la  li- 
berté entière  des  discours  et  des  écrits,  il  n’cxisle  pas 
de  gonverncinenl  libre.  Sans  C(*s  nualit(^,  x’otre 
chute  est  certaine  ; elle  ne  sera  penl-llre  pas  immé- 
diate ; mais  elle  n’en  arrivera  pas  moins. 

Eloignons  autant  que  possible  ce  moment  fatal, 
en  consulUint  le  vœu  du  peuple.  Dans  une  crise  aussi 
alarmante,  il  faut  tons  le.s  délais  possibles.  Je  (le- 
mandc  donc  rajournemeut. 
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Mettons  quelques  ob«taples  à l'esprit  de  vertige 
qui  semble  nvoir  prt^sidé  à la  rt^dacliori  d'iin  bill 
subversif  d«!S  bases  de  notre  liberté  et  de  tous  nos 
droits. 

Comme  personne  ne  se  lève  pour  répondre  h 
M.  Fox,  la  dlsciis.sion  sur  le  principe  du  bill  est. 
fermé»*,  et  l’on  arnUe  ensuite  que  le  27  novembre 
on  fera  lecture  du  texte  du  bill.  et  que  tous  ceux 
qui  auront  des  amendements  à flaire  )>uurront  le^ 
proposer. 


RïtPllHUQCE  FRAISÇAISE. 

DliPARTCMENT  DE  LA  SEINE. 

Pari» , le  17  fritiiairc. 

Coyie  de  la  lettre  du  mimrtrerfe  fa  marine  au  Di- 
rectoire exécutif. 

Le  iiiinistn'  d»‘  la  marine  s'empresse  de  faire  part 
au  Directoire  exécutif  du  succès  do  rexpédilion  du 
corsaire  la  Vengeance^  capitaine  l’Eveillé,  arma- 
teur, le  citoyen  Berriay,  capitaine  de  vaisseau. 

Ce  b^tiimûit,  rentré  ù lielvoetfluis,  le  9 de  ce  mois, 
après  une  croisière  de  trente-trois  jours,  a pris  vingt 
navires  marchands  anglai.s  ; cinq  ont  étécoulés  bas 
ou  brûlés;  Ireixe  sont  arrivés  a bon  port,  et  on  attend 
à tout  inoiiUMit  lesdeux  autres.  Quatre  des  plus  forts 
de  CCS  navires  étaient  chargés  pour  le  compte  du 
gouvenuuneut  bnUmiiique  do  matériaux  à 1 usage 
de  In  marîno,  les  cargaisons  des  autres  sontcompo' 
sées  do  blé,  farine,  eau-de-vie,  genièvre,  lin,  chan- 
vre, huile,  toiles  à voiles,  etc. , etc.,  etc. 

Signée  TauGUET. 

Leminütre  delà  justice  au  président  du  conseil 
militaire. 

Du  iS  fHratirr  an  4* 

Les  bruit  qui  se  répandent,  citoyen,  des  nrojels  des 
royalistes  au  sujet  de  Cormatin,  appellent  toute 
votre  sollicitude  : ou  parle  du  dessein  formé  de  l>ni- 
|H)isonner  dans  lecasoiiil  serait  condamné  ; c’est 
vous  dire  avec  quel  soin  il  faut  le  surveiller.  Que 
toutes  lesformes  protectrices,  dont  la  loi  a voulu  en- 
vironner les  accusés,  soient  observées  à son  égard; 
mais  qu'aucune  précaution  ne  soit  nt^ligëe,  qu’au- 
cune mesure  de  prudence  et  »le  sûreté  ne  soit  omise: 
ne  laissons  pas  aux  ennemis  de  la  liberté  les  moyens 
de  commettre  un  criine,  dont  ils  ne  manqueraient 
pas  de  rejeter  l'horrenr  sur  le.s  républicains  : j’ai  dû 
provoqiieràcet  égarfl  votre,  zèle,  et  il  m’est  uusûr  g^ 
rant  de  la  surveillance  active  ijue  vous  allez  établir 
autour  de  Cormatin. 

Pour  copie  conforme. 

Signé,  MRRtüs.  miniifre  de  la  justice. 

AVIS. 

Emprunt  forcé  de  Van  4. 

Le  ministre  des  finances  est  informé  que  déjà  plu- 
sieurs citoyens  se  sont  présentés  à la  In'sorerie  na- 
tionale et  chez  les  percepteurs  îles  contributions 
directes  »b*  la  commune  de  Paris,  pour  offrir  des 
sommes  en  avance  sur  raequiltemenl-de  leur  quote- 
part  à l'emprunt  forcé  établi  par  la  loi  du  19  fri- 
maire de  l'un  4. 

il  avertit  ses  concitoyens  que  ceux  qui  sont  domi- 
cili»^  a Paris  peuvent  se.  présenter,  soit  chez  les  per- 
cepteurs «les  contributions «llreclpsde  leur  arrondis- 
ment,  soit  h radmiuislratinn  de  la  monuaiè,soit  aux 
mag.vsius  de  grains,  établis  à l'Ecole  Militaire  et  aux 
faubourgs  Denis  et  Antoine,  pour  y eflécluerees  sor- 


tes de  paiements,  soit  en  numéraire  métallique  et 
assignats,  soit  en  matières  d'or  et  d’argent,  soit  en 
grains. 

Les  citoyens  des  départements,  momentanément 
à Paris,  peuvent  aussi  hureles  mêmes  paiements  à la 
trésorerie  nationale  et  à l'administration  de  la  mon- 
naie, chargés  de  leur  en  donner  de-s  récépissés  qui 
seront  reçus  pour  comptant  par  les  percepteurs  de 
leurs  communes. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Présidence  de  Chénier. 

SUITE  A LA  SÉANCE  DU  22  FRIMAIRE. 

On  lit  encore  des  inessag»'sdu  Directoire  exécutif. 
Ils  sont  ainsi  conçus: 

Extrait  du  régit  tre  des  délibérations  du  Dirretoir* 
exécutif.  — Du  21  frimoire,  de  Van  4 de  la  Ré- 
publiijue  française. 

Citoyens  législateurs,  le  Directoire  exécutif  ne  doit 
pas  laisser  ignorer  au  conseil  la  situation  rie  la  ré- 
gie du  timbre. 

Les  frais  d’achats  et  des  transports  des  papiers 
destinés  à être  timbrés  sont  beaucoup  supérieurs  à 
laüxationdii  prix  du  timbre,  etPElal  éprouve  une 
perte  considérable  sur  la  dstrilmlion  du  papier  tim- 
bré. 

D’un  autre  cûté,  le  prix  du  papier  libre  eUint  ac- 
lUfUement  fort  au-dessus  du  papi»  r timbré,  on  em- 
ploie celui-ci  pour  l’u.sage  ordinaire;  ou  enlève  par 
spixulation  tous  les  ajiprovisionnenmnts  des  bureaux 
de  distribution,  et  il  est  à craindre  que  bientôt  on 
ne  puisse  plus  pourvoir  aux  besoins  du  service  pu- 
blic. 

Le  conseil  des  Ciiuj-Ceiits  reconnaîtra  sans  doute 
la  néo'ssité  de  faire  cesser  un  abus  si  nuisible  ; d’ail- 
I eurs  il  convient  qu»>  le  droit  du  timbre,  redevienne 
une  portion  intéressante  de  la  recette;  il  serait 
pos-iibledp  l’améliorer  par  des  dispositions,  que  les 
autres  tiülioiis  ii'onl  pas  négligées,  qui  peuvent  être 
adiqdées  chez  un  |>eiiple  libre,  et  sans  porter  atteinte 
à la  lilwrté  de  la  prt'sse. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents  ne  manquera  pas  cer- 
tainement li  en  faire  flans  un  autre  temps  la  matière 
de  ses  délibératitms;  mais  le  point  c.Tpilal,  ceJiii 
qui.àcfiuse  des  abus  du  moment,  aiqielle  im|)é- 
rieusenienl  son  attention,  est  de  décrèlerqne  sur-le- 
ehanip  le  droit  du  timbre  se  percevra  en  numéraire 
ou  en  assignats  à la  centième  p.irtic  de  leur  valeur 
nominale,  sur  le  pied  ou  il  a été  fixé  en  1791. 

Le  Directoire  exécutif  invite  le  cmiscil  des  Cib(|- 
CenLs  à prendre  ce  message  en  grande  consiiléraliou. 
Signé,  Rewbf.l,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif. 

Signé,  Laüabde,  secrétaire-général. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du  Direc- 
toire exécutif,  du  21  frimaire.  Van  4 de  la  Répu- 
blique française. 

Citoyens  législateurs,  le  droit  d’enregistrement 
des  actes  civils  et  judiciaires,  et  de.s  litres  des  pro- 
priétés, (b'vrail  être  une  des  liranches  les  plus  pro- 
diiclivcs  de  la  recette  publique  ; cependant  il  ne 
rend  aujourd'hui  qu'une  parlk*  des  sommes  que  le 
tarif  de  la  loi  <lii  19  décembre  1790  assurait  à celle 
ép»>qiip.  La  valeur  de  la  perc«‘ptioii  Mil*  tous  les  ac- 
tes as.suiétis  à un  ilnnt  üxe  est  presque  nul  ; il  con- 
vient, il  est  urgent  de  la  rétablir. 
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Dans  un  autre  temps,  le  Directoire  soumettra  à 
votre  sagesse  des  vues  sur  la  possibilité  d’augmeii' 
ter,  dans  plusieurs  de  ses  articles  essentiels,  le  ta> 
rit  du  19  décembre  1790.  Le  droit  d enrcgistremeiit 
peut  devenir  d'un  immense  produit,  en  l'élevant 
considérablement  sur  les  herMités  et  les  dispositions 
testamentaires;  mais  ce  n'est  peut-être  pas  le  mo*  j 
ment  de  vous  présenter  i|uelques  dispositions  qui  | 
exigeraient  du  temps  pour  être  discutées  avec  la  I 
profondeur  qui  convient  à vus  délibérations.  | 

Le  Directoire  se  borne  à vous  proposer  des  nic>  . 
sures  d’urgence  indispensables,  pour  rétablir  quel*  • 
que  ordre  dans  les  finances.  Une  des  plus  essentiel- 
les serait  d'ordonner  que  sur-le-cliamp  les  droits 
lixes.  parmi  ceux  de  reiiregistremcnt,  se  paieront 
tous  .suivant  le  tarif  de  179U,  en  nitmiTairc  ou  en  ; 
assignats  à la  ccnlièiiie  partie  de  leur  valeur  liomi*  | 
nale. 

Le  Directoire  exécutif  invite  le  conseil  des  Cinq-  , 
Ceuts  à prendre  cet  objet  dans  la  pi  us  graude  consi- 
dération. I 

Signé,  Rewbeli.,  préiidenl  ; 

Par  le  Directoire  exécutif.  ' 

5iyné,  Laoabde,  secrèlaire-général  ■ \ 

E:rlrait  du  registre  des  délibêraiions  du  Directoire 

executif,  du  21  frimaire,  Van  4 de  la  République 

française. 

Citoyens  législateurs,  en  décrétant  l'emprunt  for*  ^ 
cé,  vous  avez  liéjoué  les  criminelles  espérances  des  ; 
ennemis  de  In  République,  et  assuré  au  gouverne-  i 
inenl  une  partie  des  moyens  nécessaires  pour  ter-  ' 
miner  glorieusement  la  guerre  ; le  Directoire  vous  ; 
invite  aujourd’hui  a poiirsuivrevotre  ouvr.ige.  Ache-  ; 
vez  de  relever  les  linances  de  la  République  et  son  | 
crédit.  Il  n'y  a pas  d’instant  à )>crdre,  des  qu’il  s'agit 
d'une  matière  aussi  importante. 

Quelque  diligence  que  l'oii  apporte  à la  perception 
de  l'emprunt  forcé,  il  se  passera  plusieurs  déiuides 
avant  que  ses  produits  soient  considérables.  Vous 
pouvez,  par  d'autres  inoyen.s,eii  procurer  tous  les 
jours  de  très-grniids  au  trésor  public  : le  Directoire 
vient  vous  soumettre  ses  demandes  à cet  égard. 

Elles  tiennent  à l'ensemble  d'un  plau  qu'il  u coneu 
en  s'occupant  de  In  possibilité  d'améliorer  toutes 
les  parties  de  la  recette.  Déjà  il  vous  a adrcssi'  un 
message  sur  les  postes  et  messKigeries.  CelU’  partie 
inéritiit  de  passer  avant  les  autres,  à cause  de  l'im- 
ininence  de.  sou  entière  désorganisation.  Le  Direc- 
toire attend  de  vous  un  remède  à ce  mai  extrême. 

Citoyens  législateurs,  le  Directoire  doit  et  veut 
vous  mettre  à découvert  toutes  les  plaies  du  corps 
social  . Elles  saignent  de  tuute.s  parts. 

Le  service  des  douanes  est  presque  aussi  désorga-  j 
nisé  ; cependant  vouscoimaissez  st>n  importance.  Il  j 
doit  empêcher  la  rentrée  de.s  émigrés,  l'importation  i 
des  objets  prohibés  de  commerce,  l’exportation  des 
grains  etdes  autres  inatitTesdont  la  France  a besoin 
pour  la  subsistance  du  peuple  et  la  consominatioii 
des  armées. 

Les  plaintes  qui  s'élèvent  de  toules  parts,  annon- 
cent des  violations  de  la  lui.  Le  gouvernement  sur- 
veille les  proposés  avec  st^érilé;  mais  ils  sont  dans 
un  état  de  misère  qui  nuit  à l'exactitude  du  si'rvice. 
Le  conseil  des  Cinu-Ceiits  trouvera  dans  le  mémoire 
ci-joint  un  exposé  de  leur  situation. 

Tout  se  paie  en  numéraire  sur  les  frontières  de  la 
République  : il  convient  que  le.sdroiLsd’eutrée  et  de 
9oi-l«‘  y soient  pereiis,  suivants  les  tarifs  de  1790,  en 
numéraire  ou  en  as.signnls  nu  cours  de  la  renlieme 
partie  de  leur  valeur  nominale.  Décrétez  cette  disjK)- 


sition.clvousêlesccrtainsdassurcra . 

ce  et  un  revenu  réel  et  fort  important  au  trésorpublic. 

Le  Directoire  exécutif  vous  invite,  citoyens  légis- 
lateurs, à prendre  ces  objets  dans  lu  plus  prompte 
considération. 

Signé,  Bewbbll,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif. 

Signé,  Lagarde,  seerétaire-général. 

Crassol's  : Dans  le  plan  de  finances  adopté  par  le 
conseil  et  rejeté  p.ir  celui  des  Anciens  était  com- 
prise la  proposition  de  faire  payer  en  numéraire  les 
droits  de  douanes;  cette  disposition  ne  fut  rejetée 
que  parce  qu'elle  appartenait  au  plan  général.  Je  ne 
vois  pas  d'inconvénient  à adopter  de  nouveau  cette 
résoliiliuii,  ses  avantages  ont  déjà  été  discutés  et 
reconnus. 

Bentabolle  : Dans  le  messagcle  Directoire  pro- 
pose de  faire  payer  les  droits  de  douane  en  numérai- 
re, ou  eu  assignats  à cent  capitaux  pour  un  ; c'est 
contre  celte  faculté  de  payeren  assignats  à un  taux 
fixé  que  je  m’élève.  La  République  pourrait  y per- 
dre; en  effet,  depuis  que  la  mesure  salutaire  que 
vous  avez  ordonnée,  depuis  que  l’emprunt  forcé  est 
ordouné,  Ic.s  louis  ont  bien  baissé;  mais  les  marchands 
et  les  agioteurs  sc  sont  coalisés  pour  faire  doubler 
le  prix  des  denrées.  Je  demanac  en  conséquence 
que  Icgouvcriiemcnl  ne  fixe  point  la  valeur  ues  as- 
.^gnats  qu’il  recevra  eu  paiement;  mais  qu’il  suivre 
le  cours  dans  ses  recettes  comme  il  est  obligé  de  le 
suivre  dans  scs  dépenses. 

CÉNtssiEijx  : La  question  est  de  savoir,  s'il  im- 
porte de  faire  payer  en  assignalsles  droits  de  douane; 
je  crois  qu'il  est  lieaucoup  plus  convenable  de  les 
faire  percevoir  en  numéraire  seulement;  eu  effet, 
qui  atteignez-vous  parcel  impôt,  le  négociant  étran- 
ger, et  si  la  denrée  qu'il  importe  renchérit,  ce  ren- 
chérissement ne  porte  principalement  nue  sur  le 
riche,  consommateur;  ce  n’est  pas  celui-la  que  vou.s 
voulez  ménager.  Je  vole  pour  que  'les  droits  de 
douanesoient  payés  en  luiniéraire. 

TRRir.LiARD  : J'appuie  la  proposition  contenue 
dans  le.  message  de  recevoir  les  assignats  à cent 
pour  un.  il  ne  faut  noint  se  llattersiir  sa  situation, 
.s'aveugler  sur  sou  eUit;  maisaussi  il  ne  faut  point 
s'exagérera  soi-même  les  malheurs  qu'on  éprouve 
et  les  dangers  qui  nous  ineuacent.  Une  hausse,  il  est 
vrai,  est  survenue  subitement  dans  le  prix  des  den- 
rées ; mais  c’est  là  Iq  dernier  effort  de  l'agiotage  ; 
nous  devons  compter  sur  une  bai.sse,  elle  est  sûre; 
mais  elle  dépend  de  la  rentrée  de  renipriint  forcé, 
et  nous  lie  pouvons  attendre  cet  heureux  résultat  de 
no.s  travaux  que  dans  quelques  décades. 

Le  conseil  adopte  la  résolution  présentée  par 
Crassoiis. 

D’aiilre.s  propositions  se  succèdent.  On  demande 
le  renvoi  à la  cominis.sion  des  finances. 

Le  conseil  rapporte  sa  première  décision,  et  or- 
donne un  renvoi  général  a la  commission. 

Un  secrétaire  proclame  le  résultat  du  scrutin 
pour  la  formation  de  la  commission  chargée  de 
l’examen  de  la  proposition  de  Boissy,  relative  à la 
liberté  de  la  presse. 

Les  membres  élus  sont  Dauiiou,  Siéyès,  Chéniere 
Louvet,  Boissy  d'Anglas. 

lin  secrétaire  fait  lecture  d’une  lettre  du  ministre 
(le  In  guerre,  par  laqiirlle  il  annonce  (juc  le  général 
Saint'Cyr,  commandant  l'aile  gauche  de  i'urmée  du 
Rhin  et  Moselle,  après  un  combat  très-vif,  s'est 
emparé  de  Deux-Fonts,  et  que  rennemi  a été  re- 
poussé au-delà  de  Hambourg. 

GÊMSsiEirx  : Vous  avez  pris,  en  ordonnant  la 
levée  d'un  emprunl  forcé  ,1a  seule  mesure  qui  jieut 
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sauvor  la  R(<pu))lique;  tous  avez  encore  bien  cal- 
culé  les  détails  que  son  recouvrement  exige;  car  il  ! 
s’agit  d'abonl  de  reconnaître  la  totalité  des  contri- 
buables, ensuite  en  prélever  le  quart,  et  diviser  ce 
quart  en  seize  classes. 

Des  délais  sont  nwessaires,  je  l’avoue  ; cependant 
n’y  aurait-il  pas  un  moyen  d’accélérer  le  recouvre- 
ment, et  d dler  à l’agioteur  une  partie  de  ce  nnuic- 
raire,  trop  abondant  dans  ses  mains,  que  ses  spécu- 
lations achèvent  de  déprécier,  et  dont  il  se  sert  pour 
ruiner  la  République  et  alTamer  le  peuple. 

Deux  administrateurs  dans  les  grandes  cités, 
comme  Bordeaux,  par  exemple,  seront  chargés  du 
travail  de  la  répartition  : les  préteurs  des  moins 
fortes  sommes  sont  sans  contredit  les  plus  dilTiciles 
à désigner  avec  justice  ; mais  les  préteurs  qui  de- 
vront être  mis  dans  In  seizième  classe,  par  exemple, 
sont  comnis  ; il  n’est  personne  qui  déjà  n’ait  jeté  les 
yeux  sur  eux  : ne  pourrait-on  pas  autoriser  les  admi- 
nistrations ù lever  sur  lescitovens  une  taxe  provi- 
soire imputable  sur  le  prêt  délinitir;  j'en  fais  la 
proposition  formelle,  et  je  demande  le  renvoi  de 
cette  idée  à la  commission  îles  finances. 

Le  renvoi  à la  commission  des  finances  est  pro- 
noncé. 

Rorx  ( delà  Marne)  : On  sait  de.  quels  elVorls  les 
royalistes  sont  capables,  lorsqu'ils  ont  résolu  de 
calomnier  des  représentants  du  peuple  ; mais  j'ai  à 
vous  entretenir  d’un  trait  plus  hardi  que  tous  ceux 
dont  jusqu'ici  vous  avez  eu  connaissance.  Cormatin 
est  mis  en  jugement;  et  ne  sachant  plus  comment 
éterniser  son  procès,  il  vient  de  faire  placarder  une 
afiiehe  dans  laquelle  il  atteste  que  l’ancien  comité 
de  gouvernement  lui  avait  assuré  mie  garantie  et 
l’impunité;  il  a l’audace  de  produire  une  copie  de 
lettre  qu’il  attribue  aux  membres  du  comité  de 
salut  public  dont  il  relate  les  signatures.  11  fait  plus, 
il  prétend  que  le  comité  s’est  engagé  avec  lui  à faire 
transférer  le  jeune  Capet  et  sa  sœur  ù Saint-Cloud, 
pour  de  là  les  faire  passer  à l.i  Vendée. 

Je  suis  du  nombre  de  ceux  dont  on  relate  les  si- 
gnatures dans  le  placard  ; je  ne  crois  pa.s  avoir 
besoin  de  déclarer  que  je  n’ai  jamais  eu  de  corres- 
pondance avec  Cormatin  ; mais  il  était  nécessaire 
de  fixer  l’opinion  sur  la  prétendue  amnistie  invo- 
quée, et  sur  les  lettres  dont  on  suppose  l'exis- 
tence. 

J’espère  que  tant  d’andace  et  de  calomnies  seront 
couvertes  du  mépris  qu’elles  méritent. 

Doüi.cet  : L’écrit  dont  Roux  vient  de  parler  est 
répandu  avec  une  extrême  profusion  ; la  lettre  qui 
y est  citée  est  extraite  d’un  ouvrage  Irèj-volumi- 
iieiix , ayant  pour  titre  : Hêponte  des  chefs  des 
Chouans  au  rapport  du  soi-disant  représentant  du 
peuple  Doulcet,  membre  de  la  ci-devant  Conven- 
tion nationale.  Cet  écrit,  envoyé  à toutes  les  ar- 
mées et  dans  toute  la  République,  n’nura  pu  séduire 
sans  doute  que  ceux  qui  ont  bien  voulu  l'étre.  Je  ne 
croyais  pas,  et  je  ne  crois  pas  devoir  attester  que 
jamais  je  n'ai  signé  iin  traité  de  ce  genre  : cepen- 
dant je  ne  suis  ]>asLlché  que  mon  collègue  Roux  ait 
donné  de  la  publicité  an  démenti  pour  lequel  je  me 
joins  à lui. 

Sans  doute  cette  affaire  va  devenir  le  sujet  de 
9 beaucoup  de  calomnies  ; sans  doulc  elle  va  être 
relevée  par  les  jonniaux  qui  ne  cessent  depuis  six 
mois  d'apitoyer  sur  le  sort  des  Chouans,  et  de 
s'élendre  sur  la  scélérates.se  avec  laquelle  la  Répu- 
blique les  trahit.  Quoi  qu’il  en  soit,  la  vérité  est 
une,  et  si  notre  témoignage  est  interpellé,  nous 
paraîtron.saii  tribunal,  et  nous  la  feruus  connaître 
tout  entière. 

Tai.lien  : Je  n'aurais  pas  parlé  de  cette  affaire  si 


mon  collègue  Roux  n’en  avait  le  premier  entretenu  le 
conseil.  Je  jiensequela  lecture  seule  duplacard  et  de 
la  lettre  qu’on  nous  attribue  , doit  détromper  tous 
ceux  qui  ne  liront  pas  avec  des  yeux  prévenus;  le 
style  en  est  si  bas,  si  dégoûtant,  les  termes  en  sont 
si  orduriers,  <|u’il  est  impossible  de  supposer  qu’ils 
aient  jamais  appartenu  à des  hommes  qui  trahis- 
sent les  intérêts  (le  leurpatric.  Jeine  joinsa  la  décla- 
ration de  mes  collègues,  j'atteste  que  je  ne  connais 
aucune  lettrede  cette  nature,  et  jc  rappelle  d'ail- 
leurs nu  conseil,  que  tout  ce  qui  (?st  relatif  à la  paci- 
fication de  la  Vendée,  doit  concernerles  représentants 
dupeuplequi  ont  été  en  mission  dans  les  dépar- 
tements insurgés. 

Je  dois  cependant  faire  remarquer  quelle  circon- 
stance on  saisit,  et  avec  quel  zèle  on  cherche  ù 
égarer  l'opinion.  Les  assistants  au  procès  de  Corma- 
tin disent  que  l’auditoire  est  entièrement  composé 
de  royalistes,  qui  cherchent  à apitoyer  sur  le  sort 
de  l’accusé.  Quand  les  témoins  rapportent  qiielüue 
faità  sa  décharge,  ils  disent  nussit(U  à ceux  qui  les 
entourent  : • Voyez-vous,  c’est  la  Convention  qui  a 
trahi  sa  promesse  envers  ces  malheureux;  il  y avait 
de.s  conditions  secrètes.  • 

Ces  manœuvres  ne  doivent  point  étonner  le  con- 
seil, elles  n’ont  pour  but  que  d'egarer  l’opinion 
publique,  de  la  royalisi'r.  et  d’apitoyer  sur  le  sort 
des  ennemis  de  là  République;  pour  déjouer  de 
telles  machinations,  il  doit  suflire  de  les  faire  con- 
naître. 

TreiCHabd  : Je  n'ai  pas  demandé  la  parole  pour 
dénier  la  signature  qu’on  m’attribue,  jc  n’en  ai  pas 
pas  besoin;  mais  j’ai  voulu  seulement  faire  remar- 
quer nu  conseil  quelques  lignes  nui  se  trouvent  au 
bas  du  placard  de  Cormatin.  Il  dit  : • J'espère  que 
j’obliencJrai  le  temps  nécessaire  pour  me  procurer 
les  pièces  originales  que  j’indiquf?.  • Il  n’en  doit  pas 
falloir  davantage  pour  fixer  l’opinion  sur  le  but  de 
Cormatin  ; pendant  huit  mois  il  a éloigné,  je  ne  sais 
par  quel  moyen,  le  juste  supplice  qu’il  a mérité; 
et  sous  ce  prétexte  qu’il  attend  de  nouvelles  pièces, 
il  veut  encore  gagner  quinze  jours  ou  un  mois, 
parce  que  dans  l’esprit  de  me.ssieurs  les  royalistes, 
qui  croient  chaque  jour  à la  contre-révolution,  un 
mois  est  beaucoup;  et,  selon  eux,  de  très-grands 
événements  peuvent  arriver  pendant  celle  espace 
de  temps. 

Je  demande  qu’un  tel  objetn’occiipe  pas  plus  long- 
tem[)s  le  conseil,  et  qu’on  pas.se  à l’ordre  du  jour. 

La  séance  est  levée. 

Le  conseil  ne  donne  aucune  suite  à cet  incident. 
CONSEIL  DES  ANCIE.NS. 

Prèsidenee  de  Tronehet, 

8ÉANCB  DU  22  FRIMAIBE. 

5ui7e  de  la  discussion  sur  le  remplacement  des 
juges. 

IduRAlRE  : On  a dit  que  la  question  était  déev^és 
par  la  loi  du  25  brumaire,  qui  attribue  au  Direc- 
toire exécutif  le  remplacement  des  administrateurs 
et  des  juges  criminels,  .le  soutiens  que  l'hypothèse 
n'est  point  la  même.  Cela  est  tellement  vrai,  que  le 
Directoire  lui-même  a demandé  une  nouvelle  loi  : 
les  nuances  qui  différencient  les  deux  cas,  sont  très- 
sensibles.  Avant  la  loi  du  25  brumaire,  les  tribu- 
naux n’étaient  point  encore  formés,  il  n'existait  point 
encore  déjugés  auxquels  on  pût  confier  le  soin  de 
se  donner  des  adjoints;  aujourd'hui  les  tribunaux 
sont  formés  au  moins  en  partie. 

La  loi  du  25  brumaire  n'était  qu’une  loi  de 
circonstance,  nécessitée  par  la  multiplicité  des  opé- 
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ratious  des  assemblées,  et  le  peu  de  durée  de  leur 
session. 

CeUe  circonstance  ne  se  présentera  plus;  mais 
apres  les  élections  de  toutes  les  années,  ne  peiit-il 
pas  arriver  (iiie  qiiei({ucs-uns  des  élus  meurent  on 
dorment  leur  démission  : comment  .se  fera  le  rcMnpIa- 
ceiiient?  On  proposera  le  même  mode  dont  il  s'agit 
en  ce  moment. 

On  a dit  qn’on  ne  pouvait  point  raisonner  par 
analogie  avec  d'antres  articles  de  la  constitution, 
parce  qu  on  Unirait  par  la  riétrnire  en  admettant 
des  analogies  naturelles  ou  forcées.  Mais  lorsqu’il 
Scsi  agi  de  la  loi  du  25  brumaire,  on  a raisonné  par 
analogie;  on  a cité  l’article  qui  donne  an  Directoire 
b’ droit  de  nommer  les  fonetionnaii'es  publics  de.s 
Colotiies  françaises,  et  de  remplacer  b's  membres 
d une  administration  lorsqu'elle  est  totalement  va- 
cante. Pourquoi  donc  ne  raisonnerait-on  point  par 
analogie  dans  un  cas  tout  à fait  semblable? 

On  a dit  que.  la  constitution  ne  permettait  pas 
an.v  juges  dé  se  recruter;  on  a beaucoup  trop 
dit  : je  UC  vois  pas  à cet  égarti  de  défense  dans 
la  con.stitution  ; je  ne  vois  qu’un  défaut  de  pré- 
voyance. 

On  n’avait  pas  pensé,  lorsqu’on  fit  la  constitution, 
qu  on  rendrait  ensuite  la  loi  du  25  brumaire,  et 
^ I on  avait  cru  que  cinq  suppléants  sufiiraient  pour 
remplir  les  places  qui  pourraient  venir  à vaquer. 

Puisque  nous  ne  pouvons  nous  .servir  de  lu  lettre 
de  la  constitution,  rap|irochons-nous  de  son  esprit, 
en  usant  des  dispositions  qn'idle  a prescritt^s  pour 
un  cas  pareil.  C'est  se  conformer  davantage  à la 
constitution  que  de  prendre  un  parti  tout  iioiivean, 
un  parti  dont  elle  ne  donne  point  la  inoimlre  indi- 
cation. 

Quelle  augmentation  de  pnis.snne.e  le  pouvoir 
judiciaire  recevrail-il  par  le  droit  de  se  recruter? 
Aucune. 

Les  juges  n’exerceront  ce  droit  qu’une  .seule  fois 
en  cinq  années.  On  parle  des  dangers  que  ce  parti 
pré.^Tite  ; il  y en  a bien  davantage  à conférer  ce 
droit  an  pouvoir  exécutif.  L’expérience  nous  ap- 
prend que  tous  les  grands  pouvoirs  tendent  tou- 
jours à s'agrandir. 

J'aime  à bien  présumer  des  hommes,  mais  nous 
n’en  soimites  point  encore  à ce  temps  désirable  de 
la  pureté  républicaine,  oii  il  n’y  aura  plus  ni  pro- 
tecteurs, ni  protégés,  ni  patrons,  ni  clients. 

Je  veux  croire  que  les  juges  oublieront  qu’ils 
doivent  leur  iiomiiiation  au  Directoire;  mais  je 
soutiens  qu’on  ne.  peut  pas  nier  pour  cela  que,  la  iio- 
iiiiiiation  du  Directoire  n’aura  aueunc  influence,  si- 
non .sur  eux,  an  moins  sur  l’esprit  des  hommes  qu’ils 
seront  chargés  déjuger. 

Je  suppose  qu’un  oiloyen  .soit  poursuivi  par  le 
Directoire  pour  un  de  ces  délits  que  le  conc  des 
délits  et  des  peines  soumet  à l’examen  d’un  jury 
spécial  aux  termes  du  même  code,  les  membres  dé 
ce  jury  seront  choisis  par  le  commissaire  du  Direc- 
toire près  du  tribunal.  Ainsi  le  même  homme  sera 
accusé  par  le  Directoire,  poursuivi  par  le  commis- 
saire, examiné  par  des  jurés  qui  auront  été  choisis 
par  ce  commissaire,  et  jugé  par  de.s  juges  nommés 
par  le  Directoire.  Si  cet  accusé  est  condamné,  vous 
aurez  à vous  reprocher  d’avoir  augmenté  sa  peine  ; 
car  son  supplice  aura  commencé  avec  l’instruction 
du  procès  ; s’il  est  acquitté,  je  vous  demande  si  son 
ab.sulution  pourra  le  dédommager  des  tourments 
qu'il  aura  éprouvés  pendant  la  durée  de  ce  procès. 
Je  le  répète,  je  veux  bien  croire  que  les  juges  ne 
se  souviendront  pas  qu’ils  ont  été  tiomm^  par  le 
Directoire,  mais  l'accusé  s’en  souviendra  du  mo- 
ment qu’il  sera  traduit  devant  eux.  Peut-on  dire 


après  cela  que  l’influence  de.  cette  nomination  sera 
nulle,  quand  on  voit  combien  elle  ajoute,  à la  mal- 
heureuse position  de  l'accusé?  Cependant  cet  accusé 
«.‘St  un  bomnie;  et  jusqu’à  sa  condamnation,  il  a 
droit  aux  «>gards  dûs  à l'innocence  ; et  même  après 
qu’il  est  condamné  il  a encore  droit  aux  ménage- 
ments sacrés  qn’on  doit  à l’humanité  malheureuse. 
Toutes  les  considérations  que  je  viens  d««  vous  ex- 
poser me  portent  à voter  pour  le  rejet  de  la  résolu- 
tion. 

Rossée  : La  discussion  qui  a néces.sité  la  r«‘Solu- 
tion  qui  vous  est  soumise,  parait  avoir  réduit  la 
question  sur  laquelle  vous  avez  à prononcer  à celle 
lie  savoir,  si  le  Directoire  exécutif  nommera  provi- 
.soireinenl  et  jusqu’à  l’an  5,  les  juges  <|ui  sont  à 
remplacer,  ou  .si  les  juges  re.stanLs  .se  compléteront 
par  eiix-méuies,  en  s’associant  les  individus  qui 
pourront  leur  convenir. 

Ce  problème  politique  a donné  Iteo  à des  déve- 
loppements tout  à In  fois  ingénieux  et  séduisants; 
je.  dirai  |)l IIS,  à des  idées  vierges  qui,  quoique  en- 
trai'iiante.s,  si  vous  les  adoptez,  vous  conduiront, 
par  les  sophismes  inconstitutionnels  sur  lesquels  ils 
.sont  basés,  dans  un  abîme  bien  pins  funeste  que  l’a- 
bîme imaginaire,  que  vous  n«^  redoutez  pas  (j’en 
appelle  à vos  eonscienccs),  et  que  l’on  n’a  pas  ose 
vous  dépeindre  comme  réel,  quoiqu'on  vous  en  ait 
oITert  le  tableau  comme  présent  à vos  yeux. 

La  loi  que  provoque  la  résolution  qui  vous  est  pré- 
sentée, ne  doit  pas  former  un  appendice  a la  con- 
stitution ; elle  ne  doit  être  qu’une  loi  du  moment, 
qiu;  l'inexécution,  disons-le,  le  dédain  de  la  lui  du 
quatrième  jour  complémentaire  de  l’année  dernière, 
a rendu  indispensable.  Ce  ii’est  donc  pas  une  préro. 
galive  perpétuelle  qn’il  .s’agit  d’attribuer  au  Direc- 
toire; ce  ii’est  «lue  pour  cette  fois  seiilemeut,  et 
jusqu’aux  premières  élections,  qu’il  doit  pourvoir 
aux  places  déjuges,  actuellement  vacantes. 

Tons  les  imiyens  «{ui  ont  ét«“  di^uits  à cette  tri- 
bune contre  la  résolution  qui  vous  est  pn^entt-e,  ne 
sont  que  la  répétition  du  système  «|ue  votre  décret 
du  25  bnnuaire  a rejeté.  Déjà,  lors  «le  cette  di.scus- 
sion,  les  adversaires  de  la  ré.solution  du  21  bru- 
maire sont  convenus  que  l’acte  constitutionnel  était 
muet  sur  l’Iiypothcsc;  déjà  ils  attribuaient  à notre 
pacte  social  un  e.sprit,  ues  rapports,  des  relations 
(|u’nn  n'a  pu  y reconnaître,  déjà  ils  invoquaient  le 
droit  sacré,  le  droit  naturel,  le  droit  inaliénable  du 
peuple  de  uomnmr  .ses  juges  et  ses  magistraLs;  déjà 
ils  peignaient  de.s  couleurs  les  plus  sinistres  et  les 
pins  alarmantes,  l’investiture  dont  le  Directoire  exé- 
cutif devait  être  revêtu  ; déjà  enfin,  confondant  de.s 
mesures  provisoire.s,  commandées  par  les  circon- 
stances, par  le  silence  de  la  constitution  et  l’impé- 
rieuse nécessité  d’en  former  une  pour  y suppléer, 
ils  taxai«îiit  de  confusion  de  pouvoirs  et  d’inconsti- 
tutioniialité,  un  mode  dont  la  constilntiou  ne  fait 
aucune  mention. 

il  a été  représenté,  et  le  conseil  a été  convaincu, 
que  le  Directoire  exécutif,  en  nommant  les  juges, 
n’eu  acquérait  pas  d<tvautage.  de  rapports  avec  eux, 
et  ne  pouvait  obtenir  aucune  iiiUuenc«;  sur  leurs 
opi'ralions;  que  ces  juges  n’étant  pas  ceux  du  per- 
sonnel des  inembr«‘s  dii  Directoire,  ne  pouvaient, 
dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  avoir  aiicnne  oc- 
casion d’éconter  à leur  égard  le  sentiment  séduisant 
de  la  gratitude,  et  «jm’  d'ailleurs  c’«-tait  faire  injure 
à des  r«'piiblicaiiis,  que  de  su|>|)oser  qu'ils  fussent 
capables  de  sacrilier  leurs  devoirs  à des  afl'ections 
particulières,  et  qii’admrt>.r«;  une  supposition  aussi 
douloureuse,  dans  un  Etal  où  toutes  les  fonctions 
sont  él«*ctives,  ce.  .serait  douter  de  la  validité  de.s 
choix  dans  toutes  l«is  parties  et  législatives  et  exécu- 


tiveg,  et  tout  à lit  fais  administrativeg  et  judiciaires; 
cc  serait  les  couvrir  tous  d'un  vomis,  non  moins 
honteux  qu'effrayant  ; il  lut  encore  démontré,  qu'il 
ne  pouvait  y avoir  confusion  de  pouvoirs,  puisqu'il 
ne  s'agissait  que  d'une  coiUDiissiuii  du  luotnent,  qui  ; 
ne  pouvait  pas  dépouiller  le  peuple  de  son  droit  d’é-  i 
lire;  qu*il  u'y avait  pas  non  plus  incunstitiitioiinn-  ' 
lité  dans  la  mesure  proposée,  puique  la  constitution  ' 
n'avait  pas  prévu  l'hypothèse  qui  se  présentait,  et  : 
que  tous  les  orateurs  étaient  d'accord  sur  son  si-  | 
lence;  enlin,  il  fut  établi,  et  le  conseil  a étéfrap|ié  de  I 
cette  vérité,  que  c’était  au  corps  législatif  à suppléer  ! 
par  de  nouvelles  lois  à ce  que  les  anciennes  pou- 
vaientavoir  d'incomplet  ;quec'étaitâ  lui  àfaire  ces* 
ser  les  obstacles  que  le  gouvernement  pouvait  ren- 
contrer dans  sa  marche,  par  rinsuffisance  des  inesu- 
resélablies;ct  c'est  alors  que,  pénétré  de  l’importance 
de  faire  partagerait  peuple  français  la  eonUanee  qu'il 
a accordée  aux  membres  du  Directoire  exécutif, 
et  en  même  temps  que  c’él.Tit  au  gouvernement  k 
animer  tons  les  ressorts  qui  répondent  h lui.  le  con- 
seil l’a  chargé  de  nommer  les  juges  et  les  adminis- 
trateurs que  les  conseils  généraux  avaient  négligé 
d’élire. 

Les  mêmes  motifs  qui  ont  décidé  rapprohatioii 
qu'il  .1  donnée  à la  résolution  du  22  brtimairiMleniier 
se  réunissent  pour  faire  adopter  celle  qui  lui  est 
soumise  aujourd'hui.  Les  moyen*  qo^on  lui  oppose 
oiuété  déclarés  insufhsaiits  par  votre  déen  t du  25 
brumaire. 

Sans  eontrarier  les  principes  que  vous  ovex  con  - 
sarrés;  sans  vous  exposerai!  reproche  tl'élre  retour- 
nés précipitamment  sur  vos  pas;  sans  vous  exposer 
â exciter  contre  vos  décisions  le  soupçon  fAcVnx 
de  légèreté,  d’inconstance  dans  vos  maximes  ; sans 
offrir  au  public  l’Image  d'une  vacillntion,  nu  moins 
apparente,  et  sans  le  livrera  In  dangereuse  situation 
de  redouter  de  calculer  ou  de  sc  reposer  sur  la  sta- 
bilité de  vos  décrets,  vous  ne  pouvez  vous  dispenser 
de  contiriner,  en  faveur  du  Directoire  exécutif,  le 
pouvoir  de  choisir  les  juges  qui  doivent  remplir  les 
places  devenues  vacantes. 

Il  serait  contre  les  termes  de  l'acte  constitntion- 
nel  de  faire  convoquer  de  nouveau  les  assemblées 
primaires  pour  rectifier  ou  compléter  des  opéra- 
tions pour  lesquelles  la  con.stitntioii  prescrit  impé- 
rieusement qu'elles  ne  pourront  sc  former  i|n'une 
seule  fois  par  an 

Je  vote  donc  pour  que  le  conseil  d«M:lare  qu'il  ap- 
prouve. 

Legrand  veut,  comme  tons  ceux  qui  s’opposent 
à la  résolution,  que  les  pouvoirs  soient  sépare.s. 
Mais  il  ne.  s’agit  pas  de  les  confondre,  dit-il,  il  s'a- 
git .seulement  de  compléter  les  tnhimaux,  et  de  les 
compléter  pour  une  fuis.  La  uicuie  circonstance  ne 
se  présentera  pas;  quand  elle  se  présenterait,  il  ne 
faudrait  pas  conclure  que  le  (Kiuvoir  exécutif  Se- 
rait chargé  de  faire  les  nommations  nécessaires. 
Alors  le  corps  législatif  serait  le  maître  de  déléguer 
ce  droit  au  pouvoir  qu'il  en  jugerait  le  plus  digne. 

Le  conseil  ferme  la  discussion  et  approuve  la  ré- 
solution. 

La  séance  est  levtie. 

COiNSKIL  DKS  CINQ-CENTS. 

SKAMCB  UU  2à  FlUM.VIRR. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  des  messages  swi- 
yaiils,  adressés  au  conseil  par  le  Dii-cctoirc  exéculih 

Exlrail  des  registres  du  Directoire  exécutifs  du 
2%  frimaire  an  4. 

Citoyens  législateurs,  c’est  avec  douleur  que 


/Il 

nous  vous  transmettons  la  lettre  ci-jotnlu  du  géné- 
ral en  chef  de  l’armée  des  Alpes:  nous  croyons  inu- 
tile de  vous  inviter  à la  prendre  promplement  en 
considération.  Siijné,  Rewbf.i.i. , president. 

Par  le  Directoire  exécutif. 

Signé,  LAnAtiDE,  secrétaire-général. 

te  général  de  l'armée  des  Alpes,  au  Direefotre 
exécutif. 

Au  qoarUfr-g/n/ral  à ('k.imWrT , Ip  i5  friiasire  an  4 
lU  U ito|tulili<iue  Frcnratiw. 

Citoyen  président,  ma  place  m'impose  le  devoir 
de  recouimandi-r  aux  égards  et  à la  bienfnis.ince  du 
gouveriieuieiit,  le  bourg  Maurice,  situé  dans  (a  ILiu- 
te-Tareii  taise. 

L’iiiccmlie  le  plus  affreux  a consommé  dans  une 
nuit  les  récoltes,  denrées  et  maisons  d’hAhitation  de 
toute  la  cuinnume  : rien  n'a  été  sauvé,  horseinq 
édifices,  nu  se  trouvaient  les  magasins  de  l’armée. 

Les  incendiés,  ilémiés  de  ressources,  n’ont  d'au- 
tres abris,  dans  un  climat  où  l'hiver  dure  six  à 
sept  mois,  que  ceux  qu’ils  obtiennent  huspilaÜère- 
ment  des  comimiiics  voisines.  Ce  pays  est  le  ihéd- 
tre  de  la  guerre  depuis  trois  ans  ; la  coimiiime  que 
je  vous  recommande,  servait  de  quartier-général. 

*Lc  dévoAment  républicain  avec  lequel  elle  a fait 
les  plus  grands  sacrifices,  en  faveur  de  rarméc,  ne 
peut  qu'ajouterâ  l'iiitérét  qu'inspirent,  sou.slmis  les 
rapporLs,  de  malheureuses  familles,  et  faire  accélé- 
rer les  secours  que  leur  assurent  les  lois  bienfaisan- 
tes de  la  République. 

Lü  situation  du  bourg  Maurice  le  rend  militaire, 
le  seul  emplacement  propre  pour  les  uiagasiiis  elle 
uartier  général  de  la  divUioii  de  rarenlaisc,  iien- 
aiit  la  caïunagne. 

Salut  et  fraternité.  kELLERUAnK. 

Pour  copie  conforme. 

Signé,  Rewrell,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif. 

Signé,  Lagarde  , sccrctaire  généraf. 

Extrait  du  registre  des  dditérations  du  Directoire 

e.réeutif.  — Du  21  frimaire,  l'an  4 de  la  Ilepu- 

bligue  française. 

Le  Directoire  exécutif  au  conseil  des  Cing-Cents. 

Citoyens  législateurs,  des  faits  nombreux  prou- 
vent qu'au  lieu  d etre  un  centre  de  réunion  pro|ire  à 
faciliter  les  opérations  du  commerce,  la  Ronrse  e.st 
devenue  un  repaire  de  brigands  et  de  conspirateurs 
coalist^,  pour  s'emparer  de  In  foi  lnne  piilifique  et 
des  fortunes  particuliért^  affamer  les  citoyens,  les 
iiu  ltre  à lu  merci  de  tous  les  agioteurs,  et  uous  ra- 
niencrau  royalisme  par  la  misirre. 

Il  est  prouvé  que  plusieurs  d’enlr’eiix  ont  offert 
du  louis  un  prix  plus  élevé  (pie  celui  pour  lequel 
il  leur  était  présenté,  et  qu’il  s’e.sl  formé  parmi  ces 
affameurs  publics  une  association  résidue  de  sacri- 
fier un  grand  nombre  de  millions  pour  empêcher 
les  choses  de  prendre  leur  cours  naturel,  et  pour 
faire  échouer  les  mesures  de  finances  les  mieux  com- 
binées, parce  que  d’une  part  elles  assurent  réta- 
blissement de  la  constitution,  et  que  d'une  antre 
elles  mettront  fin  à ce  jeu  itifdme  qui  augmenté 
chaque  jour  leurs  forluncs  scandaleuses,  et  perverti 
toutes  les  classes  de  citoyens.  Leur  audace  est  telle, 
qu’hier  encore  ils  ont  osé  résister  k l'aclinn  de  la 

fiolicc , chargée  de  faire  exécuter  les  règlcineiits 
ixé4  par  les  lois  qui  concernent  la  Bourse,  et  ce 
n'est  qu'avec  peine  que  la  force  armée  a pu  les  con- 
tenir. 

Dans  celte  position  , le  Directoire  exécutif  a cru 
qu’il  était  pour  lui  d'un  devoir  rigoureux  d’ordon- 
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nerquc  la  Bourse  serait  rcrmee,  jusqu’à  ce  qu'il  ait 
«U  le  temps  (Ir  prendre  des  mesures  sévères,  pour 
faire  exécuter  strictement  les  lois  de  police  qui  la 
concerne , et  la  ramener  à sou  véritable  objet. 

Une  des  premières  obligations  du  gouvernement 
est  de  urévenir  toutes  Tes  conspirations  formées 
contre  la  constitution  républicatne,  et  de  préve- 
nir toutes  les  occasions  de  troubles  et  de  désordres. 

Il  a pense  aussi  qu'il  devait  vous  faire  part  et 
de  In  mesure  et  des  motifs  qui  Tout  déterminée, 
atîu  de  signaler  les  sangsues  publiques  auxquelles 
nous  devons  la  plus  grande  pàrtie  de  nos  maux. 

Le  Directoire  exécutif  vous  fait  passer  une  lettre 
du  ministre  de  rinléricur  confirmative  des  faits  qu'il 
énonce.  5»<;rné.  KsWBCL.préndeiU. 

Par  le  Directoire  exécutif. 

Signé,  Lagasde.  teerélaire-général. 

Rapport  présenté  au  Directoire  exécutif  par  U mi- 
nistre de  l'intérieur,  te  Tl  frimaire  an  i de  lu 

République  française. 

Malgré  les  efforts  de  la  surveillance,  et  les  soins 
desciluyeiis  honnêtes  réunis  a 1a  Bourse,  par  mou 
invitation,  le  louis  a remonte  â 3,950  livres. 

Jamais  dic  n'a  été  plus  fortement  fréquentée  : la 
force  armée  n’a  pu  contenir  les  agioteurs  extérieurs 
qu'avec  beaucoup  de  peine. 

Je  prends,  depuis  hier,  les  mesures  dictées  par  la 
lui,  pour  établir  le  bon  ordre  à la  Bourse  ; mais  elles 
ne  pourront  être  déünilivcmeiit  concertées  et  exécu- 
tées que  d.nns  plusieurs  jours  ; il  y a aussi  des  dis- 
positions locales  a faire,  qui  exigeront  du  temps  et 
delà  tranquillité. 

Dans  la  crainte  que  les  agioteurs  ne  profitent  du 
temps  qu'il  faudra  employer  en  préservatif  pour 
faire  encore  discréditer  le  papier  national,  je  me 
suis  délerininé  à ordonner  que  la  Bourse  s<’r.i  pro- 
visoirement fermée,  à compter  de  demain,  en  exé- 
cutioude  l'arrêté  du  Directoire  exécnlif  du  20  de  ce 
mois. 

Je  ne  demanderai  au  Directoire  ses  ordres  pour  la 
faire  rouvrir,  que  lors([ue  j'aurai  pu  lui  soumettre 
les  mesures  que  je  crois  propres  à y rameiior  et  à y 
maintenir  le  bon  ordre. 

11  est  ;>eut'êtrc  Meheux  d’avoir  été  forcé  à en 
venir  à cette  extréiiiité,  mais  j’espère  qu’il  eu  résul- 
tera un  grand  bien. 

Je  III  attends  que  les  agioteurs  vont  chercher  à 
se  rassembler  dans  un  autre  local  ; je  m'occupe  des 
moyens  à prendre  pour  empêcher  leur  réunion, 
et  que*  leurs  efforts  ne  portent  atteinte  à la  (ran- 

Suiliité  publique.  Ues  mesures  à prendre  me  retien- 
roiit  fort  avant  dans  la  nuit,  ce  qui  m’empêchera 
de  me  rendre  ce  soir  auprès  du  Directoire  exécutif. 
$,iliitet  respect.  Signé,  Be!iezech. 

Pour  copie  conforme, 

Signé,  hEWVEU.,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif, 

Signé,  Lagarde,  secrétaire-général. 

Le  conseil  renvoie  le  message  relatif  à l’incendie 
du  bourg  de  Saint-Maurice  â Ta  commission  créée, 
dans  la  séance , sur  la  proposition  de  Saint- 
Martin.  ( La  suite  demain.) 

y.  B.  Dans  la  séance  du  , le  Directoire  exé- 
cutif a adressé  deux  messages  au  conseil  des  Cinq- 
Ceiits. 

Par  le  premier,  le  Directoire,  après  avoir  exposé 
les  besoins  (Jii  trésor  public,  rap|>ellc  que  tes  pro- 
duits de  l’emprunt  ne  peuvent  être  attendus  que 
dans  un  mois  au  plus  lAt,  demande  que  des  ressour- 
ces promptes  soient  mises  à sa  disposition,  et  l’au- 
torisation d'aliciier  en  numéraire,  plusieurs 


I forêts  nationales,  et  celles  proveuaiit  des  émigrés  et 

I*  des  confiscations  ; le  mobilier  national. 

Le  second  message  a pour  but  de  demander  une 
extension  à la  loi  du  19  frimaire  sur  l’emprunt 
I forcé.  Le  Directoire  propose  d’autoriser  tes  corps 
I administratifs  à taxer  les  personnes  reconnues  pour 
I posséder  une  fortune  d'un  nu  plusieurs  millions, 

I valeur  de  1790,  jusqu'à  la  somme  de  25,000  liv. 
Plusieurs  membres  demandent  l’ordre  du  jour  sur 
ce  message,  converti  en  motion  par  Bentabolle; 
mais  le  renvoi  pur  et  simple  à la  commission  des 
nuances  a été  adopté. 

Le  conseil  a adopté  un  projet  de  résolution  qui 
établit  un  nouveau  tarif  pour  le  prix  des  ports  de 
lettres,  des  chevaux  de  poste,  et  des  places  dans  les 
voitures  publiques. 


Brûlement  d'assignats. 

Il  a été  brûlé,  le  18  frimaire,  dans  la  cour  du 
nouveau  local  de  la  vérification  des  assignats,  situé 
sur  le  terrain  des  ci-devaiil  Capucines,  la  somme  de 
121  millions  eu  assigiiab  pruveiianl  des  domaines 
liatiQuaux  et  recettes  extraordinaires,  lesquels 
joints  aux  3,G7fi,C83,noo  liv.  déjà  brûlés,  furmeut 
un  total  de  3,797,683 ,üOü  liv. 


LIVRES  DIVERS. 

Ferdinand  et  Constance,  par  Rhynvis-Teilh,  Ira- 
doit  du  hollandais  par  II.  J.  Jaiiseii  ; deux  vol.  iu-18 
avec  figures; 

Julie,  et  quelques  autres  morceaux  du  même 
auteur,  traduits  pnr  le  même  ; un  vol.  iii'18  ; 

Se  trouvent  a Paris,  chez  U.  J.  Jansen  et  compa- 
gnie, place  du  Muséum. 

Les  Loisirs  de  la  Liberté,  nouvelles  républicai- 
nes, par  le  citoyen  BarbauU,  un  vol.  iti-8°  ; prix 
70  liv.  franc  de  port. 

A Paris,  chez  Déruy,  libraire,  rue  du  Cimclièrc- 
Aiidré,  il»  15. 


Paiements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l'année 
échno  au  germinal  an  3,  sur  plusieurs  tête»  ou  avec 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation, 
avant  le  4"  vendémiaire  an  S,  est  ouvert  jusqu'au  n* 
16,000. 

Le  pniemeot  des  mêmes  parties  du  n*  15,003  à 16,000, 
a lieu  depuis  le  35  frimaire  an  6. 

On  paie  nnssi  depuis  len*  1 jusqu'à  7,000  de  celles  dépo- 
sées depuis  le  1*' vendémiaire  an  3. 

Six  derniers  mois  de  l'an  3. 

Le  paiement  du  second  senwstre  de  l’an  3,  des  parties 
de  rentes  viagères  sur  plusieurs  tètes  ou  avec  survie,  dé- 
posées (UiDs  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  uvaiit  le 
!•'  vemlcmiaire  an  3,  est  ouvert  jusqu'au  ir  42,000. 

Le  paicmeul  des  mêmes  parties  des  6,001  à 9,000  est 
ouvert  depuis  le  5 frimaire  an  4. 

Caisse  d’escompte. 

Les  créanciers  cl  aclioooaircs  de  la  ci-devant  caisse  d’es- 
compte, porteurs  de  cerlilicaLs  timbri*s  troisième  étal,  et 
qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  états  par- 
tiels, droisés  depuis  b révision  , }>euvent  recevoir  les  ar- 
rérages, soit  viagers,  soit  perjiéluels,  de  la  somme  prin- 
cipale portée  dans  lesdiU  certilicîils. 

Le  paiement  des  six  derniers  mol»  de  l'an  3,  des 
créance»  ci-des»u»  énoncées,  a lieu  depuis  le  5 frimaire 
an  i , savoir  : quant  au  viager  pour  le»  dix-buit  étal»,  et 
quant  au  perpétuel  pour  les  huit  premiers  états. 
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Décadi,  ao  Fiumaikk,  l'An  4*. 


POfJTIQrK. 

COLO^IKS  FRANÇAISKS, 

De  la  Guadeloupe,  le  vendémiaire.  Nous  avons 
en  croisière  devant  la  Barbade  nue  ilotilte  de  fré- 
gates qui  font  sur  les  Anglais  des  prises  très-noni- 
brenses  et  très-riches.  Nous  avons  ici  plus  de  deux 
mille  prisonniers. 

Nos  forces  et  nos  moyens  s’aoeioi.sseiil  tous  les 
jours.  Les  îles  anglaises  sont  dans  la  position  la 
plus  critique.  Elles  sont  dénuées  de  Iroupes;  on  y 
manque  de  firovisions  de  toute  espèce,  le  découra- 
gement est  général. 

Nous  espérons  faire  flotter  avant  peu  l'étendard 
tricolore  à la  Grenade,  à la  Martinique,  à la  Jamaï- 
que même. 

Notre  flolille  en  croisière  se  dispose  ;i  intercepter 
nri  riche  convoi  depuis  long-temps  désiré  des  An- 
glais. 

ALLEMAGNE.  • 

tienne,  le  ii  nnfcmhre.  — Il  iw  parait  pas  que  la  cour 
s'empresse  de  donner  salisrarlion  au  ministre  palatin  en- 
voyé dans  celte  capitale  pour  réclamer  contre  tu  conduite 
des  (généraux  aulrkliieiis  ù l'énard  des  Iroupes  bavarois«.-s , 
lors  de  lo  reddition  de  Manheiin. 

On  vient  de  e/dCbrcr  ici  un  service  solennel  pour  tous  les 
militaires  antriebiens  morts  dans  la  guerre  aclnelle. 

Il  se  trouve  ici,  dans  la  circulation , une  assec  grande 
ipiantilé  de  billets  de  la  caisse  de  réserve  de  l’annce.  Ces 
billets  viennent  presque  tous  de  Francfort. 

On  écrit  de  CoiislauHnoplc  que  Jussuf-Pacha,  qui  a 
éhtdcux  fois  grand-v'isir,  va  quitter  son  gouvernement  de 
Jedna,  et  revenir  ù Constantinople. 

Prague , le  24  novembre.  — Les  rebelles  de  Belgrade, 
delà  Servie,  de  la  Bulgarie,  etc.,  ont  été  entin  soumis 
après  plusieurs  combats  saiigluiils. 

Le  |>avha  d'Ogli  voyant  leur  troupe  grossir  de  jour  en 
jour,  malgré  leurs  perles,  pril  sagement  le  parti  de  traiter 
avec  eux,  conduite  qui  était , à ce  qu'un  assure,  conforme 
ù scs  instruclioiis. 

La  capiliilatinn  a été  signée  à Widdin.  Les  rebelles  ont 
- acheté  leur  amnistie  moyennant  800,000  piastres.  Leur 
chef  s'est  rendu  responsable  de  tous  les  désordres  qui  ponr- 
raienl  être  commis  pdr  lu  suite. 

Il  est  facile  de  voir  que  In  Porte  avait  de  fortes  raisons 
pour  montrer  tant  de  modération  et  de  clémence. 

La  Kussie  jouait  dans  toute  celte  alTuire  un  rôle  trop 
perfide,  pour  que  le  divan  ne  s'empressât  point  d'en  arrê- 
ter les  suites.  Bien  ne  justifie  mieux  ses  craintes,  que  les 
prcpuralifs  militaires  faits  rapidement,  dans  cet  inter- 
valle, par  ordre  du  cabinet  de  Péierslmurg. 

Manlicim,  le  ZO  novembre.  — Les  habilunis  de  celle 
ville,  déjà  fort  accoutumés  à la  douce  frulcriiité,  é lu  gailé 
oimabic  des  Français,  ont  (énioigné  une  sombre  douleur 
lors  de  fenlrécdcs  Aulricliicns,  leurs  tyrans  et  leurs  en- 
nemis particuliers. 

Les  ministres  palatins  OberuilorlT  et  Salialicrt  sont  on 
arrestation. 

Le  cliAtoau  électoral,  la  maison  de  Deux-Ponts,  la  bi- 
bliothèque • l'église  réformée  et  l'oiiérd  ont  soulTert  du 
bombardement 

L'armée  de  Clairfayl  est,  dit-on,  pressée  du  exilé  de 
Mayence  par  le  général  Jourdan,  tandis  qu'elle  est  vive- 
ment menacée  sur  lu  rive  gauche  du  Mcln  par  l’armée  du 
général  Pichegrn. 

On  assure  que  ces  deux  généraux  sont  en  élut  de  faire 
bientôt  mentir  ce  plat  calc'tnbuurg,  |iesanuuent  imaginé, 
3*  Série.  — Tome  XIII. 


I 21  décembre  1793,  vieux  style.) 


et  colporté  avec  préteiilion  pur  des  louangeurs  germani- 
ques : « Le  général  Clairfayl , clair  fait  notre  horizon.  i 

PRUSSE. 

Pertin,  le  25  novembre.  — Il  n’est  que  trop  vrai  |Knir 
la  mallipurouse  Pologne  qu'elle  est  devenue  la  proie  de  scs 
impiioyables  voisins,  i.es  pulutiiials  de  Scndomir,  de  Du- 
blin el  de  Lracvivie,  avec  leurs  cupiliilcs,  forment  la  |»or- 
linii  de  l'Autriclie. 

La  Prusse  obtient  tout  le  pays  qui  s’etnid  depuis  la  |Hiime 
orientale  <lc  la  Silésie  en  passant  devant  Cracovie,  avec  les 
hauteurs  t|iii  dominent  cette  ville,  en  suivniil  une  ligne 
qui  SC  dirige  an  nord-e>t  et  sc  prolonge  Jusqu'il  la  Pilica, 
ensuite  le  long  de  la  PHica  jusqu’il  l’endroit  où  colle  ri- 
vière se  jette  dans  laVislulo!  de  là,  le  long  du  cours  de  la 
Vislule  jusqu’à  Varsovie,  qui  setrouve  aussi  dans  le  lot  de 
la  Prusse,  et  de  Varsovie,  dans  une  direction  septentrio- 
nale, jusqu'à  Bog,  et  en  côtoyant  ce  fleuve  jusqu'à  .Mmi- 
tovv  : de  .Mmilovv  au  nord-est  par  Nazew  jusqu’à  la  rivière 
du  Niemsen  ; enfin , la  ligne  prussienne  passant  devant 
Grodno  qui  reste  aux  Busses,  ainsi  que  lonl  le  reste  des 
proviuces  (volonuises , suit  le  cours  du  iMciuseii,  et  vient 
SC  terminer  aux  anciens  domaines  de  la  Prusse. 

ITALIE. 

Ornes,  le  28  novembre.  — Le  général  uutricliicu  Cautu 
vient  de  mourir  à Finale. 

Le  général  en  clicf  de  VVins  est  grièvement  malade  à 
Piélra  , d’où  l’on  ii’ose  le  retirer  à cause  du  bruit  répandu 
d'une  attaque  générale  et  pruclr.iiiie  de  lu  part  des  Bépu- 
blicuins.  (On  sait  qu'elle  a eu  licti,  et  que  la  victoire  des 
Français  a été  complète.  ) Il  a le  palais,  la  langue  et  la 
gorgc  ulcérés.  Il  a perdu  la  voix,  et  ne  peut  s'exprimer  que 
par  écrit  ou  par  signes. 

Les  Autrichiens  ayant  osé  pousser  leurs  patrouilles  jus- 
qu’à Seffri,  à cinq  milles  de  Gènes,  le  gouvernement  a 
fait  renforcer  les  postes  et  les  halicrics  de  la  ville. 

Jacques  Bringnole  vient  d’ètre  réélu  doge  de  la  ré’pu- 
blique. 

RÉPUBLIQUE  DES  PROVINCES-UNIES. 

Rotterdam,  le  4 décembre.  — Le  schisme  entre  les 
provinces  de  la  confédération,  écrit-on  de  la  Haye , sc  pro- 
nonce chaque  jour  d'une  manière  plus  marquée,  cl  l’on 
craint,  de  la  différence  des  opinions  et  des  partis,  des 
malheurs  cl  des  crimes  sans  nombre.  Il  semblait  que  la  ré- 
piilifKlue  batave,  rendue  àellc-ménie,  devait  se  montrer 
plus  empressi-e  de  s’unir  de  iiiaiiièrc  à ce  qu'aucun  genre 
d’oppression  ne  pesât  plus  sur  elle;  mais  l'esprit  doiniiia- 
teiirdu  parti  stalhoudéricii,  comprimé  par  les  patriotes, 
semble  reprendre  une  force  nouvelle,  et  menace  déjà  delà 
vengeance  les  amis  de  la  liberté  batave. 

Ou  sait  que  la  convocation  d’une  convcnlion  nationale 
avait  été  décrétée,  malgré  l’opposition  du  pn'sident  dw 
Etats-géiiëraux,  cl  malgré  son  olktinutioii  à ne  point  pren- 
dre de  conclusion,  quoi  qu’il  y eût  majorité  do  suffrages 
dans  les  députés  des  sept  provinces  de  rLiiioii. 

La  V iolcncc  exercée  par  Serdens,  de  la  prov iiicc  d’Ower- 
Isscl , dans  cette  circonstance,  vint  d’ètre  suivie  aujour- 
d'hui d'une  déclaration  de.s  députés  de  la  Zélande,  de  la  F rise 
et  de  Oroningue,  qui  porte  qu'ils  protesleni  de  tonies  leurs 
forces  contre  celte  résolution,  et  qu'ils  rendent  les  pro- 
vinces, qui  ont  concouru  a cette  mesure  irréguiiére , res- 
ponsables des  malheurs  qui  pourront  en  résulter  pour  la 
I patrie.  , 

! D’un  autre  ailé,  Im  provinces  de  llollaïulc,  de  (iuehlix» 

: et  d‘lit«.x;hl  ont  déclaré  vouloir  iiiaiiitciiir  l.i  r(-.oliitioii , 

I cl  celle  d'Üvvcr-Issel  ne  s' est  point  encore  déciiltV  ni  pour, 

I ni  contre.  Enfin,  les  étals  de  Gueldre  ont  ciivové  à la 
) 90 
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Haye  une  députulioii , pour  tâcher  d’aplanir  les  diiïé- 
rends,  relatifs  au  sujet  de  la  prochaine  conroctrtion  d’une 
convention  qui,  si  elle  a lieu,  s'assemblera  sous  de  funes- 
tes auspices,  au  milieu  de  la  discorde  et  des  troubles  dont 
elle  est  d(Jà  la  cause  avant  d'exister. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


I soit  (le  le  part  des  législateurs,  suit  de  la  part  des 
I magistrats.  Les  préjugés  des  hommes  avaient  retenu 
I la  législation  dans  l'cnrance.  Ils  avaient  eu  jusqu’ici 
I une  fausse  idée  de  la  loi,  l’auteur  la  leur  fait  re- 
! connaître  au  ilambeau  de  la  raison.  Par  une  suite  de 
j la  même  erreur , ils  prétendaient  que  la  loi  ne  peut 
j tout  prévoir;  mais  celui  qui  a reconnu  le  contrat 
! social  combat  victorieusement  cette  hérésie  politi- 
I que. 


DÉPARTEMENT  DE  LA  DYLE. 

Bruxelles  , le  20  frimaire.  — Le  générai  Jour- 
dan vient  d'envoyer  des  ordres  à plusieurs  gros 
corps  de  troupes  qui  étaient  re-tés  dans  les  envi- 
rons de  Cohicniz,  de  Trêves,  et  derrière  le  Molède, 
de  venir  le  rejoindre  en  toute  diligeuccj  afin  de 
profiter  des  avantages  que.  la  prise  de.  Kreutznach 
assurait  à l’armée  de  Sambre  et  Meuse. 

Les  divisions  desgénérau.x  Marceau  et  Poucet  .s’a- 
vancent sur  Alyey  pour  y attaquer  les  Autrichiens 
et  les  obliger  à abandonner  la  position  .importante 
qu’ils  ont  prise  .sur  les  montagnes  tlont  cc  pays  est 
hérissé. 

Depuis  le  9 de  ce  mois  Jusqu’au  l i,  il  ne  s’est  pas 
pa.s.sé  un  seul  Jour  sans  que  les  Français  n’eu  vin.s- 
.sent  aux  prises  avec  rennemi  : dans  ces  tlifTérentes 
occasions  l’on  s’est  battu  avec  un  grand  acharae- 
inent  de^  deux  cillés;  mais  l’avantage  est  toujours 
resté  aux  républicains.  Par  celle  ooéralion  ile  l’ar- 
mée du  brave  .lourdan,  celle  de  Clairrayl  se  trou- 
vant prise  en  flanc,  devra  ou  hasarder  une  bataille 
générale  avec  le  dé.savautage  du  terrain,  ou  bien  se 
replier  sur  Mayence.  Il  est  certain  que  l’on  est  à la 
veille  d’un  événement  décisif  vers  celte  partie  du 
Rhin,  qui  influera  probablcmenl  beaucoup  sur  les 
ré.sultats  de  la  fin  de  cette  campagne,  et  peut-être 
même  sur  ceux  de  la  paix. 

Du  côté  de  Coblentz,  tout  est  assez  tranquille 
dans  le  moment  actuel,  et  à l’exception  de  fréquentes 
canonnades  entre  les  deux  rives,  qui  causent  beau- 
coup de  ravage  aux  malheureux  habitants  de  ces 
contrées,  on  y Jouit  momentanément  d'un  peu  de 
repos. 

Dernièrement  on  a ramené  à Coblenlz  environ 
six  cents  prisonniers  autrichiens  de  toutes  armes,  et 
plusieurs  officiers  pris  dans  les  différentes  affaires 
qui  ont  en  lieu  sur  le  Haut-Rhin  avant  et  après  la 
prise  (le  Kreutznach.  Ces  prisonniers  se.  louent  heau- 
coiij)  de  la  manière,  généreuse  el  huuiainc  avec  la- 
quelle ils  sont  traités  par  les  Français. 


LITTÉRATURE. 

(iouvemement  des  hommes  libres,  ou  Conslilu- 
tion  républicaine,  par  le  citoyen  Chéral-Montréal  ; 
1 vol.  in-8.  A Paris,  chez  Deseunc,  libraire,  au  Pa- 
laiS'Egalité. 

Cet  ouvrage  est  divi.sé  eu  deux  parties. 

La  première  contient  tous  les  rapports  de  mo- 
rale qui  e.xistent  entre  les  hommes;  c^est  le  contrat 
social. 

La  .seconde  est  l’organisation  d’une  force  capa- 
ble de  les  maintenir;  c'est  le  gouvernement. 

C’est  par  cette  distinction  (|ue  ce  gouvernement 
est  celui  d’un  peuple  libre  : savoir,  la  loi  qui  com- 
mande, el  la  force  qui  obéit. 

Pour  établir  sa  théorie,  l’auteur  a éprouvé  la  né- 
cessité de  reconnaître  le  contrat  .social,  (biche  qu’au- 
cun publiciste  n’avait  encore  remplie)  et  c’est  le 
plus  beau  travail  qu’un  philo.sophe  pfll  entrepren- 
dre, puistjue  par  ce  moyen  on  prévient  l’arbitraire , 


■ La  loi  prévoit  tout,  mais  elle  ne  préjuge  rien  ; 
c'est-à-dire,  elle  consacre  tout  cc  qui  doit  être,  mais 
elle  garde  le  .silence  sur  tout  cc  qui  peut  être.  Telle 
est  la  dilféreiice  entre  la  fonction  du  législateur  et 
celle  du  Juge.  Le  premier  reconnaît  ce  qui  est  de 
droit,  le. second  reconnaît  ce  qui  est  défait.  • 

L’auteur  démontre  ensuite  la  différence  essen- 
tielle qui  existe  entre  la  loi  el  uu  règlement. 

La  loi  étant  le  résultat  moral  des  droits  et  des 
devoirs  de  l’homme,  est  éternelle  comme  la  nature. 

Le  règlement  étant  composé  de  plusieurs  articles, 
est  arbitraire  et  conventionnel. 

D’où  l’auteur  tire  cette  conséquence  : que  les 
peuples,  en  confondant  la  loi  et  les  règlements,  n’ont 
cessé  de  gémir  sous  le  despotisme. 

• Tous  les  rapports  sociaux  se  réunissent  donc 
à un  principe  unique  et  fondamental,  que  le  légi.s- 
lateur  ne  peut  outrepasser,  sans  établir  la  tyrannie. 
Quelque  multipliés  que  soient  les  mode.s  d’exécu- 
ter une  action  criminelle,  il  est  contre  l’essence  de 
ta  loi  d’en  faire  l’énumération;  car  le  droit  n’a  rien 
de  commun  avec  les  accidents.  Quelles  que  soient 
les  circonstances,  c’est  au  juge  et  non  au  législa- 
teur qu’il  appartient  de  les  reconnaître,  etc.  » 

A l’article  de  la  Justice,  l’auteur  embrasse  tous 
les  détails  de  la  législation;  son  travail  sur  la  preuve 
Juridique , est  de  la  plus  haute  importance,  et  mérite 
l’attention  de  tous  les  magistrats.  Il  a considéré  un 
fait  sous  tous  les  rapports  imaginables,  de  sorte 
qu’en  consultant  la  méthode  qu’il  présente  pour  ob- 
tenir (les  motifs  de  conclusion,  il  .serait  presqu’im- 
po.ssible  qu’un  innocent  fût  condamné  a mort,  et 
qu’un  criminel  échappât  au  supplice. 

Dans  la  partie  physique  qui  comprend  le  gouver- 
nement, on  retrouve  le  même  esprit  d’analyse  eide 
philo.sophic  ; les  modes  d’exécution  sont  aussi  sim- 
ples que  faciles;  les  élections  ne  peuvent  que  favo- 
riser la  probité  et  la  vertu,  en  condamnant  l’intrigue 
à la  nullité;  les  convocations  des  assemblées  ont 
toutes  un  but  utile  et  déterminé  par  l’intérêt  social  ; 
la  manière  d’appliquer  la  loi  dans  les  tribunaux  est 
propre  à empêcher  toute  espèce  de  prévarication  ; les 
règlements  civils  sont  simples,  clairs,  et  prévien- 
nent les  contestations  qui  nais.sent  si  .souvent  de 
l’obscurité  ou  de  l’amphibologie  des  codes;  la  re- 
cette et  la  dépense  du  gouvernement  sont  assi.ses 
invariablement  et  de  la  manière  la  plus  économi- 
que. 

EnGn,  toutes  les  branchies  de.  l’administration  y 
sont  traitées  avec  la  plus  grande  précision,  el  l’au- 
teur fait  iireiive  de  (liseernement  et  de  profondeur 
dans  les  détails  et  dans  l’ensemble. 


Sur  la  circulation  des  faux  louis  d'or. 

Il  est  imporbuit  de  prévenir  le  public  qu’il  se  fa- 
bri(|uc  à Londres  de  faux  louis  d’or.  Ou  mande 
de  Hambourg  qu’ils  y arrivent  par  {Kirlies  de  dix 
mille  à la  fois.  Il  yen  a une  grande  quantité  à 17 
karats  ; il  en  man(|iie  conséquemment  cim| , cc  qui 
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fait  une  diffi^rence  de  25  pour  100.  On  peut  les  re- 
connaître facilement  eu  les  examinaul  de  près. 


coqps  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Chénier. 

.SUITE  A I.A  SÉANCE  DU  23  FRIMAIRE. 

Le  Directoire  e.\ècutir  adresse  au  conseil  le  mes- 
sage suivant  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Direc- 
toire exécutif.  — Du  23  frimaire,  l’an  4^  de  la 

République  française. 

Le  Directoire  exécutif,  formé  au  nombre  requis 
par  l'article  C\LM  de.  la  constitution,  arrête  qu’il 
.sera  fait  au  conseil  ,des  Cinq-Cents  un  me.ssage  dont 
la  teneur  suit  : 

Le  Directoire  exécutif  au  conseil  des  Cinq-Cents. 

Citoyens  législateurs,  le  Directoire  exécutif  vient 
vous  pré.senler  les  nouveaux  be.soins  du  gouverne- 
ment. Les  .sommes  en  assignats,  mises  à la  dispo- 
sition du  ministre  de  l'intérieur,  .sont  épuisées.  Ce 
qui  re.ste  de  fonds  disponibles  aux  ministres  de  la 
marine  et  des  finances  nesuflira  que  pendant  quel- 
ues  jours  aux  dépenses  de  ces  départements.  Il  est 
e notre  devoir  de  solliciter  du  corps  législatif  de 
nouveaux  moyens  pour  subvenir  aux  dépenses  les 
plus  prochaines. 

Les  mesures  que  le  Directoire  a prises  pour  obte- 
nir des  aperçus  exacts  de  la  de.stination  des  fonds 

au'il  vous  demande,  commencent  à avoir  leur  effet. 

a lieu  d’espérer  que,  par  ses  soins,  l’ordre  se  ré- 
tablira peu  à peu  dans  les  dépenses  publiques;  mais 
celles  qui  ont  pour  objet  les  approvisionnements , 
ne  présentent  encore  qu’incertilude  dans  leur  éva-^ 
luation.  * 

L’emploi  des  fonds  déjà  mis  à la  disnosilion  du 
mini.stre  de  l’intérieur,  est  la  mesure  de  riminensité 
des  besoins  de  ce  département,  dans  lequel  se  trou- 
vent lessub.sistances  de  Paris,  qui  exigent  en  ce  mo- 
ment plus  de  370  millions  par  décade.  Ses  besoins 
s'élèveront  à 1 milliard  lUü  millions. 

Les  dépenses  urgentes  de  la  marine  et  des  Colo- 
nies exigent  un  nouveau  fonds  de  600  millions. 

Deux  cent  millions  sont  nécessaires  au  ministre 
des  finances  pour  les  dépen.ses  de  son  ministère,  et 
principalement  pour  .soutenir  le  service  des  postes, 
les  achats  à faire  dans  l’étranger  pour  cette  partie; 
et  les  frais  de  mission  des  divers  agents  dans  les 
pays  conquis,  exigent  un  fonds  en  numéraire,  que 
nous  peiKsons  devoir  être  porté  à un  million. 

Les  aperçus  .soumis  parles  ministres  sont  joints 
à ce  message. 

Le  Directoire  vous  invite  à mettre  ces  diiïérentes 
sommes  à la  di.sposition  de.  chacun  des  ministres 
pour  lesquels  elles  sont  demandées,  et  à autoriser 
en  outre  la  trésorerie  à employer  à l’acquittement 
des  sommes  mises,  par  les  décrets  du  corps  législa- 
tif, à la  disposition  du  Directoire,  des  ministres  et 
des  conimis.sions  d’inspection  des  palais  du  corps 
législatif,  les  assignat.s  fabriqués  en  vertu  de  l’au- 
torisation  donnée  au  gouvernement  par  la  loi  du 
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I 18  iiivilse  an  3,  et  dans  les  coupures  dont  rémis.sioii 
1 a été  décrétée. 

Pour  copie  conforme. 

Signé , Rewdei.l,  président. 

Par  le  Directoire,  executif. 

Signé,  Lagaroe,  secrétaire -général. 

Un  membre  convertit  en  motion  la  demande  du 
Directoire  exécutif.  Elle  est  adoptée  en  ces  termes  : 

Le  conseil 'des  Cinq  Cents,  considérant  qu’il  ré- 
.siilte  du  message  du  Directoire  exécutif,  en  date 
du  23  frimaire  courant,  et  pièces  jointes,  que  les 
fonds  mis  à la  disposition  des  ministres  par  la  loi 
du  17  brumaire  dernier,  sont  presque  entièrement 
épuisés  par  les  approvisionnements  et  autres  dé- 
penses néce.ssaires  du  trésor  public,  déclare,  qu’il  y 
a urgence. 

Etaprèsavoir  déclaré  rurgcncc,il  prend  la  réso- 
lution suivante  : 

« Article  1er.  La  tré.sorerie  tiendra  à la  disposition 
du  ministre  de  l'intérieur  la  somme  de  1 milliard 
100  millions,  pour  être  employée  aux  dépenses  de 
son  département; 

» A celle  du  ministre  de  la  marine  et  des  Colo- 
nies, 600  millions. 

• Et  à celle  du  ministre  des  finances,  lu  somme  de 
200  millions  en  assignats  et  1 million  en  numéraire, 
pour  être  employés  de  même  aux  dépenses  qui  les 
concernent  respectivement. 

• II.  La  trésorerie  est  autorisée  à employer  au 
paiement  de  ces  différents  fonds  et  des  autres  sommes 
décrétées,  les  assignats  fabriqués  en  vertu  de  la  loi 
du  18  nivôse  an  3,  et  dans  les  coupures  dont  l'émis- 
sion a été  décrétée.  •• 

» La  pré.sentc  résolution  sera  portée  par  un  mes- 
.sager  d’Etat  au  conseil  des  Anciens.  • 

Dnmolard.  au  nom  de  la  commis.sion  chargée  de 
In  classification  des  lois,  fait  adopter  le  projet  de  ré- 
solution suivant: 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  qu’il  est 
in.stant  de  suppléer  au  silence  de  la  loi  du  4 bru- 
maire dernier,  relative  à la  fixation  du  traitement 
des  juges  du  tribunal  de.  cassation;  de  déterminer 
celui  du  commissaire  du  Directoire,  de  ses  sub.sti- 
tuls,  des  greffiers,  commis-greffiers  et  autres  em- 
ployés près  ce  tribunal,  et  de  lever  ainsi  tous  les 
obstacles  qui  peuvent  entraver  la  marche  des  affaires 
et  le  cours  de  la  justice  ; 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  a pris 
la  résolution  qui  suit  : 

• Article  Iv.  Le  traitement  du  commissaire  du 
Directoire  exécutif  près  le  tribunal  de  cassation  est 
égal  à celui  des  juges- 

> IL  Le  traitement  des  substituts  est  le  même  que 
celui  des  commissaires. 

• 111.  Le  commi.s-saire  et  ses  substituts  conserve- 
ront le  droit  de  partage  dans  le  produit  des  feuilles 
d’assi.stance,  ain.si  qu’il  e.st  réglé  dans  les  décrets  des 
31  août  et  3 novembre  1790,  et  par  celui  du  11  fé- 
vrier 1791. 

» IV.  Le  traitement  du  greffier  e.st  égal  aux  cinq 
sixièmes  de  celui  des  juges  ; les  droits  et  émoluments 
j du  greffe  seront  perçus  pour  le  compte  de  la  nation. 
Le  greffier  sera  tenu  d’en  arrêter  l’état  à l'expira- 
tion de  chaque  mois,  de  le  faire  viser  par  le  prési- 
dent du  tribunal  et  le  commissaire  du  Directoire 
! exécutif,  et  d’en  verser,  .sans  délai,  le  montant  entre 
I les  mains  du  percepteur  du  droit  d’enregistrement. 
V.  Les  coinmis-greffiers  et  les  comniis  du  par- 
quet auront  la  moitié  du  Iraitement  dos  juges. 
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• VI.  I.rs  commU  expéditionnaires,  les  huissiers, 
et  le  concierge  îiuront  les  deux  sixièmes. 

> Vil.  I.e.s garçons  de  bureau  aurciiit  les  trois  doU' 
ziênies. 

• Laprtisente  résolution  seraptirtcieprir  un  nies.sa* 
ger  d'Etat  au  conseil  des  Anciens.* 

Sur  le  rapport  de  Daunoti,  la  résolution  suivante 
est  adoptée  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  sur  le  rapport  de  son 
commissaire  aux  archives,  considérant  qne  le  .ser- 
vice des  archives  n.ntioiiales  ne  doit  pas  être  inter- 
rompu, et  que  les  citoyens  employés  dans  cet  éta- 
blissement n’oul  reçu  depuis  tleiix  mois  aucufi 
salaire,  déclare  qu’il  V a urgence. 

Après  avoir  déclaré  l'urgence,  le  conseil  desCtttq- 
Cents  a pris  ta  résolution  suivante. 

• En  exécution  île  l’article  XV  du  titre  dernier  de 
la  loi  du  Î8  fructidor,  la  trésorerie  nationale  tieii- 
dra,à  la  disposition  de  l’archiviste  de  In  République, 
une  somme  de  ir»0,000  livres  pour  le  S4>rvice  des 
archives  durant  les  mois  de  brumaire,  fiimaire,  ni- 
vôse et  pluviôse  de  l'an  4. 

• La  présente  résolution  sera  portée  sur-le-champ 
au  conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’Etat.  - 

Crkooirr  ; Je  viens  appeler  votre  attention  snr 
des  propriétés  nationales  qui  se  délériortml,  ie  veux 
parler  des  bibliothèques.  La  France  possètle  plus 
de  six  millions  de  volumes.  Paris  seul  en  renferme 
plus  de  seize  cent  mille  ; il  s’agit  de  distribuer  ces 
richesse.s  nationales  de  manière  qu  elles  soient  uti- 
les, et  d'établir  dans  leur  conservation,  un  ordre  (cl 
qu'elles  nesedégradent  point.  Une  loi  du  1er  pluviôse 
ordonnait  l'établissement  d’une  bildiothèqiie  dans 
chaque  chef-lieu  de  district,  c’eût  été  beaucoup  trop 
ilaiis  beaucoup  de  dislricts;  cette  école  publique  eût 
été  déserte,  ou  si  qiielqu'ami  des  lettres  s’y  fût  ren- 
du, lesavaiitages  qui  en  eussent  résulté,  n'eussent  pu 
conipeiisi'r  les  saerdices  faits  par  le  trésor  national 
pour  cet  objet;  d’un  autre  côté,  établir  une  biblio- 
thèque pour  chaque  école  centrale,  est  peut-être 
aussi  trop  peu  ; car  il  est  des  départements,  comme 
celui  des  Bouches-du-RWiie  ou  de  la  Seine-liifé- 
rieiire,  dans  i’arnmdrssemeiil  desquels  se  trouvent 
renrerniccs  plus  d'une  ville  digne  de  recevoir  une 
bibliothèque.  Il  e.<il  trè-s  nécessaire  de  s'ivccnperde 
cet  objet;  sans  doute  dans  riinmensité  de  volumes 
dont  je  parle,  il  en  est  un  grand  nombre  qui  appnr- 
'tiennent  au  fatras  de  rantiqne  jurisprudence,  de  la 
théologie  on  de  la  féodalité  ; mais  ces  ouvrages  en- 
core peuveul  être  utiles  pour  nos  négociations  à 
rélraiiger,  et  nous  pouvons  le-s  échanger  contre  des 
ouvrages  qui  nous  manquent.  Je  demande  qu’une 
commission  soit  chargée  de  faire  un  rap|Kirt  sur  cet 
objet. 

La  proposition  de  Grégoire  est  adoptée. 

GlmssieI’X,  au  nom  de  la  commitsion  de  la  vé- 
rificalHin  de$  pouvoirs  : Le  rapport  que  je  suis 
charge  de  faire  au  eonseil  parait  avoir  été  attendu 
avec  impatience,  je  dirai  même  avec  mie  certaine 
inquiétude.  Cependant  si  on  craint  que  le  rapport 
soit  de  nature  à éveiller  les  passions,  à allumer 
quelques  haines  individuelles,  ou  se  trompe,  à 
moins  cependant  (pi’il  ne  sc  trouvilt  dans  cette  en- 
ceinte quelqu'un  qui  veuille  élever  U voix  contre 
les  mesures  auxquelles,  selon  moi,  le  salut  de  la 
Képiihlique  est  attaché. 

Votre  commission  ne  vous  entrelienilra  pas  des 
individus;  elle  ne  vous  rendra  compte  que  de  l'exa- 
men de.s  procès-verbaux  qui  ont  été  envoyt^  par 
les  assemblées  éleetorales.  Il  s'agissait  de  vérü'uT 
Si  les  proees-verbaiix  ont  été  rédigés  eoiiformé- 


j ment  à la  cuhsütution  et  aux  lois  des  5 et  13  fruc- 
tidor, si  un  n'avait  iioinm<M|ue  le  nombre  des  dépu- 
tés (ixés  par  la  loi,  soit  dans  les  deux  tiers  réélus, 
soit  dans  le  nouveau  tiers.  Tous  les  proci'S-verbaux 
ont  été  vérillés  lui  à un.  Nous  en  avons  reconnu 
.soixante-dix-neuf  parfaitement  conformes  aux  lois, 
et  contre  lesquels  on  ne  peut  articuler  aucun  re- 
proche. 

Les  autres  procès-verbaux,  et  je  viens  do  le  vé- 
rilier  à l'instant  même,  ne  sont  arrivés  que  d’Iiier 
et  n’ont  pu  être  examinés;  mais  une  première  lec- 
ture nous  fait  présumer  que  nous  auron.s  à vous  en 
rendre  iin  compte  semblable  à celui  que  vous  venez 
d’entendre  à l’égard  des  premiers. 

Cette  partie  au  travail  de  la  commission  n'a  eu 
pour  objet  que  rexameu  des  procès-verbaux.  Nous 
avons  ensuite  eompté  le  nombre  de.^  membres,  et 
il  paraît  qu'à  l’exception  d’un  ou  deux  individus 
près  qui  réclament  leur  admission,  et  sur  Téleelion 
desquels  il  reste  à statuer,  le  conseil  des  Cinq-CenLs 
est  complet. 

Il  paraît  qn'il  manquerait  quelques  membres  au 
conseil  des  Anciens,  et  qu’il  y aurait  lieu  d’y  faire 
entrer  cintj  ou  six  membres  de  celui  des  Cinq  Cents; 
mais  ce  sera  l.i  l’objet  d’un  rapport  parliculier. 

ün  très-petit  nombre  de  membre.s  du  nouveau 
tiers  n'ont  pas  .satisfait  à la  déclaration  prés<uitée 
parla  loi  du  3 brumaire;  dans  celui  des  Cinq-Ceuts 
la  presiine  totalité  des  lucmbre.s  ont  fait  Itur  décla- 
ration u'iine  manière  pure  et  simple,  ont  signé  qu’ils 
n’étaient  point  parents  ou  alliés  d'éniigré.<  au  uegn* 
prescrit  parla  loi,  et  qu'ils  n’avaient  point  signé 
les  actes  déclarés  illégaux  et  répréhensibles  par 
cette  loi. 

Dans  le  nombre,  il  s’est  trouvé  di.x  on  douze  mem- 
bres qui  on  fait  des  déclarations  motivées,  et  qui, 
alléguant  qu’ils  ont  occupé  des  fonctions  publiques 
depuis  Ja  révolution,  ont  prétendu  n'êlre  pas  com- 
prisdans  la  loi,  quoiqu’élant  parents  ou  alliés  d’é- 
migrés. 

Trois  ou  quatre  autres  membres  ont  déclaré  être 
dans  les  cas  prévu  par  la  loi  du  3 brumaire,  et  ont 
dit  : qii’ilss'eu  rapporteraient  sur  Invalidité  de.  leur 
élection  au  corps  législatif  lui-même. 

I Votre  commi.ssion  n’a  pas  en  ce  moment  un  rap- 
port plus  étendu  a vous  faire;  elle  vous  préseute. 
les  trois  projets  de  résolution  suivants  : 

Le  conseil  des  Cinq-Ceiils.  après  avoir  entendu 
le  rapport  desa  commission  relative  à la  vérilicalioii 
délinilive  des  pouvoirs; 

I Considérant  que  la  loi  du  1*^''  vendémiaire  der- 
nier. article  XXI,  a voulu  que  le  prm*ès-verbal  de 
toute  .assemblée  électorale  ennnçût  la  pre*senl«lion 
des  pouvoirs  deséleclmrs;  que  la  disposition  de  cet 
article  ne  fût  pas  observée  par  les  citoyens  se  di- 
sant électeurs  (les  assemblées  primaires  des  st'ctions 
de  Foiilaine-Grenelle,  du  Théôtre-Français  cl  de 
l’ünilé,  puisqu'ils  ne  présentèrent  point  lés  procès- 
verbaux  de  ces  assemblées  primaires,  et  déclarèrent 
qu'ils  étaient  sous  les  scellés,  chez  les  présidents  ou 
secrétaires  ; 

Considérant  qu'on  ne  peut,  sainr  inconvénient, 
difliTer  de  vériücr  le  fait  pour  prononcer  dé&nitive- 
menl; 

Dtk:lare  qu’il  y a urgence. 

Le  conseil,  a[irès  avoir  déclaré  l’urgence,  a pris 
la  résolution  suivante  : 

• Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  faire  déposer 
oux  archives  nationales,  dans  une  décade,  les  pro- 
cès-verbaux des  assemblées  primaires  des  sections 
de  FoiiLiiiie-Greiielle , du  Théâtre-Français  et  de 
l’Unité,  pour  être  annexés  au  procès-verbal  de  l’as- 


sembli'e  ëlccloral<*  du  d<*psrlpmrnl  d<»  la  Seine,  ou 
à fnire  con^tiler  rimpnssibililé  de  le  faire,  pjissd 
ce  (idi.'ii,  il  sera  statué  par  le  corps  legislatif  sur  le 
proc.ès-Tei  hal  de  rassemblée  éleelnrale  de  ce  dé- 
partonienl.  Les  membres  élus  resteront  provisoire- 
ment nieinhres  du  corps  législatif,  s’ils  ne  sont  d’ail- 
leurs dans  aucun  des  cas  d'exclusion  prévus  par  la 
loi  du  3 brumaire. 

• La  présente  résolution  sera  portée  par  un  mes- 
sager d’Etat  au  conseil  des  Anciens.  • 

Le  rapporteur  lit  deux  autre?  projets  de  résolu- 
tion ; le  premier  conlirnje  et  déclare  valides  les  élec- 
tions  faites  dans  les  départements  et  dans  l'assem- 
blée électorale  de  France,  pour  la  formatiou  du 
corps  législatif. 

Le  troisième  projet  de  résolution  confirme  les 
élections  faites  dans  le  département  du  Doubs,  te- 
nues nu  lieu  indiqué  par  l’acte  de  convocation. 

Le  conseil  en  ordonne  l’impression  et  l'ajourne- 
meiit. 

^ Gvmssieux  : Il  ne  me  paraît  pas  que  le  projet  re- 
latif au  département  de  la  Seine  soit  susceptible 
d’uti  ajournement,  il  ne  s’agit  que  d’un  apport  de 
pièces  : je  demande  <|ue  le  projet  soit  mis  aux  voix. 

DiTMOi.ARn  : Il  n'est  aucun  membre  dans  le  conseil 
des  Cinq -Cents  qui  veuille  consentir  à siéger  auprès 
d’un  citoyen  qui  u'aurailpas  toutes  les  qualités  prc.s- 
crites  pour  être  revêtu  du  costume  de  représentant 
«lu  peuple;  nous  sommes  tous  prêLs  à prononcer  des 
Conclusions,  .si  elles  sont  légitime?  et  coiisLitution- 
iH'lles  ; mais  je  demande  qu'à  cet  égard  la  question 
reste  entière  ; on  demande,  à l’égard  du  dt'parlcinent 
de  la  Seine,  des  éclaircis-semeuLs  au  Directoire  exé- 
cutif; on  le  charge  d’une  remise  de  pièces,  j’y  con- 
sens, mais  que  dans  le  considérant  du  projet,  ou 
dans  le  projet  même , ou  ne  trouve  rien  qui  [iréjuge 
le  fond  de  la  question Des  murmures  s'élèvent. 

GÉnisi^iF.rx  : Je  demande  que  l’opinant  s’explique 
plus  calégoriqueaieiit;  le  projet  que  j’ai  pré.s«-nté 
ne  préjuge  rien  selon  moi  ; j'attends  que  l’opinant 
nous  dise  ce  qu'il  enteiHl  par  le  fond  de  la  question. 

Be'iîtabou.e  : J’ai  une  obscrvatùm  à faire;  je  ne 
sais  quelle  qiiesllon  Diimolard  craint  de  voir  pré- 
juger dans  le  eonsidérant  ou  d:m<  te  projet  de  dé- 
cret: parle-t-il  de  la  valWifé  des  élections?  i)  n’en 
est  pas  question,  et  on  ne  pourra  statuer  que  quand 
toutes  les  pièces  serml  produites;  «luanl  à moi,  je 
le  déclare  avec  fraucliise , je  crois  m\ipcrccvoir  que 
cette  question,  que  l’on  craint  de  voir  préjuger,  est 
celle  du  maintien  de  l.n  loi  du  3 brumaire;  si  cela 
est  ainsi,  qn'on  Ir  dise,  qu’on  s’explique,  que  la 
discussion  s’ouvre,  nous  répondrous. 

La  proposition  de  Beiitnbolle  est  vivement  ap- 
puyée. 

Doioi.ard  : Membre  du  conseil  des  Cinq-Cciils, 
je  porterai  toujours  le  plus  profond  respect  aux  vo- 
lontés de  la  majorité,  et  je  La  rcspi'ctc  tellement,  que 
je  me  persuade  que  tous  mes  collègues  ne  veulent 
adopter  de  décision  qu’après  la  plus  mfire  réflexion. 

Je  répète  que  dans  le  considérant  du  projet,  et 
dans  le  projet  même,  il  est  une  question  préjugée. 
Je  ne  dis  point  quelle  sera  mon  opinion  à cet  cganl  ; 
quelle  qu’elle  soit,  je  n’y  serai  déterminé  que  par 
les  principes  et  la  voix  du  salut  public.  Quant  à pré- 
sent, il  importe  de  rédiger  la  résolution  de  manière 
qu'elle  ne  préjuge  point  de  fond.... 

Dumolnrd  est  interrompu  de  nouveau. 

Lerointe,  Génittieux  cl  un  grand  nombre  de 
meotbreâ  i'écrient  : De  quel  fond  parle  l'opiijant  ? 

Dumoi.ard  ; De  quoi  s’agit-il?  Il  n’est  purement  et 
simplement  question  que  de  faire  apporter  In  pièce 


dont  on  a besoin  de  faire  constater  l’existence.  A 
cet  égard  je  suis  de  l’avis  du  rapporteur  : ordonnons 
un  apport  de  pièces  pur  et  simple. 

Lorsqii’cnsuite  in  commission  présentera  te  résul- 
I lat  de  son  dernier  examen,  si  je  suis  de  son  avis, 
je  le  dirai  avec  franchise;  si  je  suis  d’un  avis  con- 
traire,je  déclare  que  je  le  comballrai,  ménieau  péril 
de  ma  vie.  (Des  murmures  s’élèvent.)  Je  répète  que 
je  veux  examiner  la  question,  et  que  je  ne  consens 
point  à ce  qu'elle  soit  préjugée. 

Un  grand  mmbre  de  roi.r:  Quelle  question  ? 

DrMOL.vRD  : Puisque  l’on  veut  que  je  m’explique, 
je  déclare  qu’avant  de  voter  sur  le  projet  présenté, 
je  veux  avoir  le  temps  d’examiner  celle  loi  du  -3  bru- 
maire. 

Duinolarde.sijntcrro’upu  parles  murmures  d’une 
partie  des  membres  du  conseil:  une  très-longue 
agitation  règne  dans  l’assemblée. 

LEcoi?iTE  : Je  demande  la  parole 

Le  Présidext  ; La  parole  est  à Lecointe. 

TiiiBArpEAr  : Je  la  réclame  après,  quoique  je 
l’eusse  obtenu  auparavant 

Lf.cointe  : Quand  votre  comii’issi<»n  vous  pro- 
pose de  faire  apporter  les  procès-verbaux  de  trois 
sections,  il  est  évident  qu’elle  n’a  pmir  but  que 
d'examiner  si  les  élet'teiirs  <|iii  ont  voté  saii.?  exlii- 
berdr  pouvoirs,  en  ont  eu  le  droit,  et  si  le  procès- 
verbal  de  l’assemblée  électorale  qui  les.*»  admis,  est 
conforme  à la  loi. 

I-É*  seul  fond  de  la  question  est  de  savoir  si  les 
électeurs  .vront  admis  ou  non  ; eh  bicti  ! .daii.s  le 
projet , cette  question  n’est  pas  même  préjugée, 
.le  m'étonne,  d’après  cela,  que  le  préopinanl  ait  pu 
y voir  une  antre  tntenlion  : tout  en  déclarant  qu’il 
dirait  sa  peiisee  avec  franchise,  avec  courage,  il  n'a 
fait  que  la  laisser  entrevoir;  et  bientôt  forcé,  si  je 
peux  m’expliquer  ainsi,  dans  ses  derniers  rctran- 
ehemenls,  il  a avoué  que  c'était  de  l’cxamcn  de  la 
loi  du  3 brumaire  qu’il  avait  besoin.  Voilà  donc 
le  motif  de  celte  mysléricjLse  opposition  expli- 
qué. 

J'avoue  <|iie.  Dumolard  me  semble  avoir  adopté 
line  singulière  manière  de  rawtiner  : pour  consen- 
tir un  projet  présenté,  il  vous  demande  le  temps 

d’examiner  une  loi  pnÿédemment  rendue ( Des 

mtirinurcs  s’élèvent.  ) Saisissez  celte  singularité,  ci- 
toyens, craignez  qu’en  adoptant  celte  manière  de 
raisonner,  oii  ne  vienne  sérieusement  à ia  tribune 
s’opposer  à une  loi  jiroposce.  parce  (ju'il  en  existe 
une  autre  qui,  a la  vérité,  n’a  aiiciiii  rapport  avec 
la  nouvelle.  Mais  ici  le  cas  est  l'ueore  jdus  singu- 
lier ; car  on  parle  de  la  nécessité  d'examiner  une  loi 
déjà  attaquée,  déjà  eontesb?e,  et  solemieilement 
maintenue. 

Puisqu’on  a parlé  de  ce  qu'on  appelle  le  fond  de 
la  question,  dirai-je  toute  ma  pensée  ?....  {Plusieurs 
toix  : rfon  1 non  ! Il  ne  s’agit  que  de  la  loi  du  3 bru- 
maire. — D'aulres  : P.irle  ! parle  ! ) 

Lec.oi!ste  : Depuis  qu’avec  un  discours  préparé  on 
à demandé  le  rapport  de  celle  loi,  depuis  que  le 
conseil,  à 1.1  presqu  unanimité, adéciarésa  vobmtéde 
la  maintenir,  on  a dierché  à la  miner  sourdement  ; 
depuis,  on  semble  se  regarder,  sc  mesurer  et  être  en 
pré.sence.  D’un  côté  on  u la  pusillaniniilé  de  ne  pas 
invoquer  liaulement  l exéculion  de  eelte  loi  salu- 
taire ; je  ne  qualdier.ii  point  le  sentiment  de  ceux 
qui,  de  l’autre,  la  discréditent  dans  l’opinion  pu- 
blique, et  craignent  cependant  de  rattaquer  ouver- 
tement. 

Eh  bien  î puisque  le  mol  a été  prononcé,  il  faut 
que  le  conseil  dise  de  nouveau  sa  volonté ( Oui  ; 
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OUI  / sVçrie  un  grand  nombre  de  membres.  ) Il  faut 
savoir  si  nous  coulirrons  ù îles  parenLs  d’émigrés  le 
soin  de  vendre  les  biens  de  leurs  proches;  cl,  à cet 
egard,  je  demande  si  un  assassin,  si  un  brigand  avait 
égorgé  voire  père  ou  vos  enfants,  choisiriezi-vous 
pour  juge  un  parent  du  nienrlrier  ? J’avoue  qu’une 
telle  inconséquence  n’est  pas  prcsnmable. 

Je  n’ai  point  prépare  ces  réflexions,  que  je  jette 
eir  avant  sans  étude  et  sans  méthode  : cependant,  si 
on  veut  absolument  traiter  de  la  loi  du  i brumaire, 
qu’on  se  présente  à la  tribune, qu'on  l’attaque;  nous 
la  défendrons,  (t’nÿrand  nombre  de  membres  ! Oui  I 
oui  ! ) 

Thibaudeau:  Jeuai  point  demande  la  parole  pour 
eutn  tenir  le  conseil  de  la  loi  du  3 brumaire;  je  ne 
veux  parler  que  du  corisidérnnt  du  projet  présenté. 
H m‘a  paru  qu’on  préjugeait,  en  efTet,  une  question, 
mais  qui  u'esl  pas  celle  du  maintien  de  la  loi  du  3 
brumaire;  il  s’agit  de  savoir  si,  dans  le  cas  où  les 
proces-verbaux  des  trois  sections  dont  il  s’agit, 
n’existernient  pas,  les  opérations  de  l’assemblée 
electoraledu  département  delà  Seine  seraient  frap- 
pées de  nullité.  C'est  rette  question  que  je  vais  Irès- 
elairement  préjugée  dans  le  considérant. 

Tliibaudeaii  donne  une  seconde  lecture  du  consi- 
dérant proposé,  et  en  demande  la  suspension. 

Le  conseil  ordonne  la  suppression  du  considé- 
rant, déclare  l’urgence  et  adopte  le  projet  de  réso- 
Inlioii. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Tronchet, 

SÉANCE  DU  23  FBIMAIRE. 

Le  conseil  reçoit  communication  de  la  résolution 
par  laquelle  il  est  sursis  provisoirement  à l’exécution 
de  In  loi  du  7 brumaire,  relativement  à l’orgunisa- 
tion  de  la  marine. 

Après  nvoirrcconnu  l'urgence,  le  conseil  approuve 
la  resolution. 

Le  conseil  approuve  également  une  autre  réso- 
lution portant  que,  sur  les  fonds  mis  à la  disposition 
du  ministre  de  l’intérieur,  il  est  accordé  à l’institut 
national  des  .Sourds-Muets,  une  somme  de  10,857 
livres  11  sons,  tant  pour  couvrir  le  délieit  de  ven- 
démiaire, que  pour  l’aider  à acheter  des  comesti- 
bles. 

Lecouteüi.x  : Le  Directoire  exécutif  a proposé  au 
conseil  des  Cinq-Cents  de  faire  percevoir  en  numé- 
raire les  droits  de  douanes  et  d'enregistrement. 

Pendant  que  la  commission  des  linanccs  existait, 
il  lui  est  parvenu  des  rensingnemenls  qui  peuvent 
mriniinent  éclairer  la  discussion  qui  doit  avoir  heu 
relativement  au  message  du  Directoire  exécutif  sur 
1rs  douanes  et  enregistrement.  Il  demande  que  les 
pièces  dont  il  parle  soient  déposiu^s  à la  commission 
des  inspecteurs  de  la  salle,  pour  être  reproduites 
quand  besoin  sera. 

CHARi.iEn  ;11  me  semble  (pi'ü  faudrait  généraliser 
relte  motion,  et  mémo  que  toutes  les  commissions 
fussen  autorisées  à faire  imprimer  les  pièces  qu’elles 
croiront  utiles  de  publier. 

Dücos  : Je  crois  qu’on  ne  pont  adopter  cette  der- 
niere  proposition,  sans  prendre  l’initiative  des  lois, 
qui  n’apiKirlieiil  qu’au  conseil  des  Cinq-Cents. 

Après  line  légère  discussion,  le  conseil  décrète  sim- 
plement la  motion  Lecoutlenx. 


Suilede  la  discussion  sur  /anominotton  provisoire 
des  juges  de  paix  «ow  élus  par  le  peuple. 

Reonier  : Adopter  la  résolution  dont  il  s’agit,  ce 
serait  attenter  à la  souveraineté  du  |ieupie.  La  plus 
bejle  institution  de  la  révolutio]i  est  la  justice  de 
paix;  elle  doit,  pour  ainsi  dire, être  rendue  et  adini- 
nislrée  par  le  peuple.  On  a été  forcé  d'amender  ce 
rigoureux  principe,  en  remettant  cette  administra- 
tioii  entre  les  mains  d’un  homme  tout  populaire;  il 
faut  donc  que  les  pouvoirs  de  cet  homme  procèdent 
irnmédiateiiieiu  du  peuple. 

C’est  ce  fonctionnaire  qui  a nuilialive  des  juge- 
ments criminels. 

On  prétendque  le  peuple  ne  peut  plus  s'assembler 
avant  le  germinal  de  l’an  5.  On  appuie  cette  as- 
sertion sur  la  loi  de.s  5 et  13  fructidor.  Cependant  le 
peuple  s’est  assemblé  depuis  rouverlurede  l’an  4,  à 
Paris,  à Lyon,  à Bordeaux,  à Marseille,  et  dans  tou- 
tes les  grandes  communes. 

Les  assembléespnmairess'y  sont  tenues  avec  toute 
la  décence  due  à la  loi.  Elles  y ont  nommé  pre,sque 
partout  les  juges  de  paix,  et  la  tranquillité  publique 
n’y  a pas  été  troublée.  Il  n’y  donc  aucun  danger  à 
convoquer  de  nouveau  les  assemblées  primaires  des 
cantons  où  les  juges  de  paix  n’ont  point  été  nommés. 

Je  vote  pour  la  réjeclion  de  la  résolution. 

Roger-Dticos  parle  en  faveur  de  la  résolution  ; il 
pense  que  les  argument.1  qui  opl  déterminé  hier  le 
conseil  à approuver  la  résolution  qui  charge  le  Di- 
rectoire exécutif  de  la  nomination  provisoire  des  ju- 
ges des  tribunaux  civils,  <K»iveiil  encore  l’engager  a 
approuver  la  résolution  qui  est  actuellement  eu  dis- 
cussion. 

L’opinant  retrace  ensuite  le  tableau  des  orages 
qui  ont  trop  souvent  accompagné  les  délibérations 
populaires,  et  qui  ont  encore  dernièrement  produit 
la  révolte  du  13  vendémiaire.  Il  termine  en  votant 
pour  l'adoption. 

Baudin  prononce  un  long  discours  qu’il  résume  en 
ces  termes  : 

• J'ai  redouté  vivement  qu’on  ireiitrahi.'U  les  mem- 
bres du  corps  législatif,  à se  mêler  de  la  noininatiou 
des  fonctionnaires  publics;  j’ai  craint  que  le  Direc- 
toire exécutif,  à son  tour,  n’y  trouvdt  quelques 
écueils,  au  lieu  d’un  accroissement  de  pouvoir;  ie 
Il  ai  pu,  sans  effroi,  voir  dépouiller  le  peuple  du  choix 
de  se.5  magistrnU  imuiédiats,  sans  lequel  je  ne  coa- 
nais  pas  de  démocratie.  Il  m'a  paru  que  la  disposi- 
tion de  la  loi  du  5 fructidor,  relative  aux  assemblées 
primaires,  ne  pouvait  s’entendre  des  assemblées  qui 
doivent  élire  les  officiers  municipaux  cl  les  juges  de 
paix;  j'ai  vu,  dans  la  loi  du  l®»"  vendémiaire,  une 
prome4.se  solennelle  de  laisser  au  peuple  cette  élec- 
tion; j'ai  été  d’avis  de  la  résolution  relative  à la  no- 
mination des  juges  par  le  Directoire  exécutif,  parce 
que  ceux-ci  doivent  être  choisis  par  des  assemblées 
électorales  qu’on  ne  peut  convoquer;  je  demande  , 
à l’égard  des  deux  autres  résolutions  qui  concernent 
la  nomination  des  officiers  municipaux  et  celle  des 
juges  de  paix,  que  le  conseil  déclare  qu’il  ne  peut  les 
adopter.* 

Le  conseil  ajourne  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CTNQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  24  PRIMAIRE. 

Un  membre,  par  motion  d'ordre,  expose  au  conseit 
rinsunis;iuceclu  droit  de  timbre  et  d'enregistrement, 
tels  qu'ils  sont  actuellement  perçus. 


Ces  observülions  sont  renvoyées  à la  euiiiinissioii 
des  finances. 

Duprat  : Citoyens  collègues,  on  a distribué  au 
conseil  des  Cmq-Cenls  une  pétition  dont  l’objet  est 
de  solliciter  une  résolution  portant  que  la  loi  du  25 
messidor , relaliveà  l'antieipation  des  pDieiiients,  est 
applicable  aux  adjudicataires  des  biens  des  condani- 
oé.s. 

Est-il  une  demande , je  ne  dis  pas  plus  touchante, 
mai.s  plus  juste  que  relle-ià.  Les  principes  et  les 
considérations  les  plus  fortes  s’élèvent  pour  Tap- 
puyer. 

Lorsque  la  Convention  nationale,  par  le  décret 
du  21  prairial , a prononcé  en  faveur  des  fntiiilles 
des  condamnés  la  restitution  de  leurs  biens  imri 
vendus , ou  du  prix  , s’ils  étaient  vendus , elle  a so- 
lennellement fait  renoncer  la  nation  à toute  espèce 
de  droit  sur  ces  biens,  et  déclaré  qu’ils  ne  faisaient 
point  partie  des  domaines  nalionnnx. 

Il  est  diflieile  de  concevoir  comment  les  acqué- 
reurs des  biens  des  condamnés  ont  prétendu  échap- 
per à la  disposition  de  la  loi  du  25  messidor,  qui  a 
roiilii  «qu’aucun  créancier  ne  pAt  être  contraint 
de  recevoir  le  remboursement  do  ce  qui  lui  est 
dû,  avant  le  terme  porté  au  titre  de  sa  créance.  • 

En  vain  diraient-ils  que  ta  loi  du  S5  messidor  a 
fait  une  exception  pour  tes  acquéreurs  des  domaines 
nationaux  ;car  il  est  défait  que  les  biens  des  condam- 
nés ne  font  point  partie  des  domaines  nationaux , 
et  que  s'ils  en  ont  eu  un  moment  l'apparence,  ils  l’ont 
perdue  dès  la  promulgation  de  la  loi  du  21  prairial , 
quia  fait  rentrer  ces  biens  dans  les  fa  mil  les  des  mal- 
heureuses victimes  qui  eu  avaient  été  <iépotiill>‘e.s; 
conséquemment  les  acquéreurs  de  ces  biens  ne  peu- 
vent point  profiler  d’uiie  exception  qui  n'est  faite 
que  pour  les  ac<iuéreiirs  des  véritables  domaines  na- 
tionaux. 

Si  la  Convention  nationale  existait  encore  , je  ne 
doute  pas  qu'elle  ne  fit  éclater  son  indignation  con- 
tre les  hommes  cupides  qui  osent  sutilenir  un  nareil 
système,  filais  ce  que  la  Convention  nationale  ne 
peut  plus  faire,  puisqu'elle  est  dissoute,  c’est  à 
vous  à te  faire  . ciloyens  législaleiirs  , et  à déclarer 
que  la  loi  du  25  messidor  qui  prohibe  à tout  débi- 
teur de  se  lil>érer  par  anticipation  , est  a|ipticab)e 
aux  débiteurs  des  biens  des  condamnés  comme  à 
tous  autres. 

En  faisant  cet  acte  de  justice,  vous  achever  de 
vous  prononcer  contre  les  hommes  de  mauvaise  foi; 
vous  portez  une  nouvelle  coiisoialiou  à l'infortuné  ; 
vous  essuyez  le§  larmes  de  plus  d’im  malheureux  , 
et  vous  acauérez  de  nouveaux  droits  à la  reconnais- 
sance des  bons  citoyens. 

L’opinant  propose  un  projet  de  résolulion  que 
le  conseil  renvoie  à la  commission  des  finances. 

ün  membre  fuit  iin  rapport  pour  proposer  au  con- 
seil de  mainlenir  la  fixation  de  la  retenue  sur  les 
rentes  perpétuelles  et  viagères  comme  pendant 
l’an  3. 

Bourdox  : On  propose  de  faire  peser  de  nouveau 
des  impositions  sur  les  rentiers  ; il  est  impossible  de 
voter  sur  un  pareil  projet  sans  rapporter  quelques 
faits. 

Avant  le  10  thermidor,  on  conçut  l’idée,  bonne 
en  elle-même,  de  la  confection  d’un  grand-livre  de 
la  dette  publique;  on  brûla  tous  les  titres  apportés 
par  les  créanciers;  on  diminua  leur  capital  sur  le 
grand-livre,  en  ne  portant  qu’un  capital  üctif, 
représentatif  des  iinpûlsque  les  créanciers  payai*‘nt. 

Depuis,  on  plaça  de  noiiveatix  impôts , et  l’on 
piya  les  rentiers  en  assignats  discrédités.  La  perte 
des  rentiers  a dune  été  immense  et  incalculable. 


Nous  avons  tous  senti  la  nécessité  de  venir  leur  se- 
cours : je  regarderais  connue  le  comble  de  l’injus- 
tice de  rétablir  l’impût  sur  eux.  Attendons,  pour  sta- 
tuer, que  la  monnaie  républicaine  ait  repris  son 
crédit , et  que  l'équilibre  se  .soit  rétabli  dans  les  (i- 
nances.  Je  demamle  l'ajournement. 

Crassol'S  : J'appuie  l'ajournemeut. 

L'ajournement  est  prunoncib 

Gilbert  Desmolicres,  au  nom  de  la  commission 
des  tinances,  propose  une  résolution  tendant  :i  faire 
payer  les  droits  deilmiane,  à la  sortie  on  à l'entrée 
du  territoire  de  la  République,  en  numéraire,  d'a- 
près le  tarif  existant  avant  le  2U  messidor  de  l'an  3. 

ViLLEBS  : C’est  un  principe  reconnu  en  matière 
de  douane , qu’elles  doivent  être  considérées  sous  le 
rapport  de  l'économie  politique  plutôt  que  sous  ce- 
lui de  l’intérêt  pécuniaire.  Elles  ont  été  établies 
pour  favoriser  l’iiidnstrie  nationale  pliitûl  que  pour 
enrichir  le  trcNor  public  ; et  celle  assertion  est  telle- 
ment vraie,  que.  dans  ions  les  temps,  les  frais  n’ont 
pas  été  eompeiisés  |wir  les  produits.  On  croit  <}ue 
c’est  l’élmnger  qui  paye  les  droits  de  douane;  tan- 
dis que  c'est  la  nation  chez  laquelle  on  importe  i{iii 
supporte  cette  taxe. 

Sous  un  autre  rapport , je  pense  qu’il  est  impoli- 
tique  (le  conlinner  par  une  loi  la  dépn'cialinn  (te.  la 
monnaie  républicuiiiic  ; laissons  à nos  cnneiiiis  le 
soin  de  l'avilir.  Dans  l'emprunl  forcé  vous  avez  ad- 
mis le  niiinérnire  tnéUlliqtie  ou  l’assignai,  je  n’au- 
rais pas  vuiiln  que  celui-ci  fût  exclu  du  ^laiement 
des  douanes.  Je  demande  que  le  droit  (1>*  douane 
soit  pavé  en  valeur  métallique  ou  eu  assignats  au 
cours.  ’ X 

Gh.brrt-Desmoi.ièbes  :La  comniis.sion  n'a  pas  été 
sur  ce  point  d'im  avis  unaniitie  : les  uns  ont  été  de 
l'avis  du  préopirinnt;  ils  ont  pensé  que  l'assiguat 
au  cours  devait  être  admis  eu  conourreure  du  nu- 
méraire pour  le  paiementdes  droitsde  douane  ; niais 
ils  ont  été  arrêtés  par  la  grande  difliculté  qu’ils  ont 
éprouvée  à fixer  ces  taux.  Le  cours  est  mobile  nu 
gré  de  l’upiuion;  il  varie  suivant  le.s  circonstances, 
et  n’est  point  nu  Nord  le  même  que  celui  du  Midi. 

D’aprw  celle  versalilë,  comment  pouvoir  saisir 
le  point  fixe  de  la  valeurdii  cours?  IViit  on  l'aban- 
donner à la  cupidité  d'uii  percepteur, qui  serait  ten- 
té, par  l’appiU  du  gain,  à ne  le  percevoir  qu'au  mi- 
mmum. 

Le  conseil  rejette  l’amendement  de  Villers,  et 
après  avoir  déclaré  l'urgence,  adopte  la  résolution 
présentée  par  Gilbert-Desmolièrcs. 

Un  secrétaire  lit  le  message  suivant  : 

Le  Directoire  exécutif  au  conseil  des  Cinq-Cents. 

Citoyens  législateurs,  le  Directoire  exécutif  de- 
mande que  vous  l’autorisiez  à accorder  aux  em- 
ployés civils  de  la  marine  un  Iraiteiiient  snppiemeii- 
taire  en  miméraire.ainsiqirenjouissenlleseinployés 
à la  suite  de.s  armées  de  terre. 

Pour  copie  conforme. 

Signée  Rbwbeli.,  préaidenl, 

Par  le  Directoire  exécutif. 

Signé,  Laoarde,  secrétaire-général. 

Cerocss<igc  est  renvoyé  à la  commission  desfi- 
nances. 

Sur  le  rapport  de  Dernier,  le  conseil,  après 
avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  résolulion  siii- 
vaute  : 

«Le  traitement dessecrétaires  rédacteurs  du  corps 
légistatif  est  fixé  à la  valeur  représentative  de  deux 
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